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AVIS  AU  LECTEUR 


La  réimpression  des  Annuaires  historiques  pour  1818 
et  18 19,  qui  manquaient  dans  la  librairie,  a  encore 
retardé  la  publication  de  celui-ci.  Ce  retard  nous  em- 
pêche de  fixer  d'une  manière  précise  l'époque  où  nous 
pourrons  donner  ceux  des  années  précédentes  en 
remontant  jusqu'à  181 4  '-  c'est  pourquoi  nous  nous 
sommes  décidés  à  laissera  l'Histoire  de  181 8  l'intro» 
duction  qui  sert  à  les  remplacer  provisoirement. 

Quanta  l'Histoire  de  i8a4,  nous  avons  fait  de  nou- 
veaux efforts  pour  justifier  le  succès  que  nous  avons 
obtenu  :  plusieurs  parties  de  cet  ouvrage  en  feront 
foi.  Quelques  lecteurs  ont  désiré  trouver  au  commen- 
cement une  table  ou  sommaire  chronologique  des 
principaux  événemens,  en  forme  d'éphémérides,  pour 
se  faire  une  idée  générale  de  l'intérêt  historique  de 
l'année  ;  nous  cédons  à  leur  désir ,  d'autant  plus  vo- 
lontiers, que,  de  toutes  les  préfaces,  cette  Table  est 
la  plus  utile. 

Paris,  17  octobre,   1824. 


Voyez  V Errata  à  la  fin  du  volume,  après  la  Table  des  Matières. 
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HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

État  des  affaires  de  la  France.  —  Convention  avec  l'Espagne.  —  Mesures 
d'administration  publique.  —  Création  d'un  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  Colonies.  —  Projets  du  ministère.  —  Elections  des  députés.  —  Ouver- 
ture de  la  session  de  1824.  —  Discours  du  Roi,  — Vérification  des  pouvoirs. 
—  Débats  sur  les  élections.  —  Difficultés  élevées  au  sujet  de  celle  de 
M.  Benjamin  Constant.  —  Préseatation  de  divers  projets  de  loi  aux  deux 
chambres. 

JLa  Fiance  ne  paraissait  avoir,  au  commeiicenaent  de  l'année  1 824  , 
qu'a  recueillir  les  fruits  d'une  expédition  glorieuse  pour  ses  armes. 
Cependant  sa  situation  politique  s'était  déjà  embarrassée  par  des 
causes  que  le  récit  de  la  campagne  a  fait  connaître,  et  qui  se  dé- 
velopperont au  chapitre  de  l'Espagne.  Le  parti  constitutionnel 
était  écrasé;  il  ne  fallait  plus  que  de  la  modération  pour  achever 
l'ouvrage  du  vainqueur;  mais  un  autre  parti  voulait  exploiter  la 
victoire  à  son  profit ,  a-ssouvir  ses  vengeances ,  et  régner  sous  le 
nom  du  monarque.  Il  était  de  la  dignité  de  la  France  de  faire  au 
moins  respecter  ses  engagemeus  et  exécuter  les  capitulations  con- 
clues par  ses  généraux.  Ainsi  tous  les  bons  esprits  sentaient  la 
nécessité  de  laisser  encore,  pour  un  temps  difficile  à  limiter,  une 
Annuaire  hist. pour  i^iilx.  i 
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partie  tic  l'armée  française  on  Espagne ,  et  S.  M.  C.  en  avait  fait 
plusieurs  fois  la  demande.  Il  ne  fut  pas  difficile  aux  ministres  des 
deux  puissances  de  s'entendre  sur  la  restitution  des  prises  faites 
pendant  la  guerre  par  les  navires  des  deux  parties  belligérantes  , 
ni  sur  le  remboursement  dos  avances  faites  par  la  France  dans  la 
dernière  campagne,  et  qui  furent  arrêtées  à  34  millions,  par  une 
convention  signée  à  Madrid,  dès  le  5  janvier,  entre  le  marquis 
de  Talaru,  ambassadeur  de  S.  M.  T.  C,  et  le  comte  d'Ofalia , 
premier  secrétaire  d'état  par  intérim  de  S.  M.  C.  (1).  Mais  la  né- 
gociation relative  à  l'occupation  militaire  présentait  des  difficultés 
plus  sérieuses  ,  surtout  quant  aux  ménagemens  à  garder  pour  ne 
pas  blesser  la  fierté  espagnole,  et  quant  aux  rapports  de  l'autorité 
militaire  française  avec  les  autorités  espagnoles  ,  entre  lesquelles  il 
y  avait  eu  tant  de  conflits  de  juridiction.  Enfin,  après  bien  des 
pourparlers,  il  fut  conclu  le  9  février,  entre  les  mêmes  négocia- 
teuis,  une  convention  d'après  laquelle  S.  A.  R.  le  duc  d'Angou- 
lême,  généralissime  de  l'armée  française  (  de  retour  à  Paris  depuis 
deux  mois),  devait  laisser  en  Espagne  un  corps  d'armée  de  qua- 
rante-cinq mille  hommes,  jusqu'au  i^'  juillet  1824,  (terme  qui 
fut  prolongé  par  une  convention  postérieure,  jusqu'au  i^*"  janvier 
iBaS  et  par  une  troisième  encore  au  delà).  Ce  corps  d'armée 
devait  rester  sous  les  ordres  de  son  général  commandant  en  chef 
(c'était  alors  le  comte  de  Bourmont),  et  avoir  son  quartier  général 
à  Madrid  ou  dans  les  environs.  Les  autres  divisions  devaient 
fournir  habituellement  les  garnisons  des  villes  et  places  suivantes: 
Cadix,  île  de  Léon  et  dépendances;  Burgos,  Aranda  del  Duero 
Badajoz,  la  Corogne  ,  Santonà,  Bilbao  ,  Saint-Sébastien,  Vittoria, 
Tolosa ,  Pamplona,  San  Fernando  de  Figueras ,  Geroua,  Hos- 
talrich,  Barcelone,  la  Seu  d'Urgel  et  Lerida. 

Le  commandement  militaire  de  chacune  de  ces  villes  et  places 
était  dévolu  à  î'officier  français  pourvu  de  lettres  de  service 
pour  y  commander ,  et  investi,  sous  le  rapport  de  la  police  mili- 
taire ,  des  pouvoirs   attribués  aux  gouverneurs  espagnols.   Il  fut 

(rji  l'ojez  ce  docninent  et  le  suivant  à  ï Àppend'ce. 
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même  accorfl«î  que  la  gendarmerie  française  ,  exerçant  sa  sur- 
veillance, non -seulement  dans  les  places  désignées ,  mais  aussi 
dans  les  pays  adjacens  et  dans  les  diverses  lignes  de  communica- 
tion ,  pourrait  arrêter  les  individus  des  deux  nations  ou  les  étran- 
gers ,  sauf  à  remettre  entre  les  mains  de  l'autorité  espagnole 
ceux  qui  n'appartiendraient  pas  à  la  juridiction  de  l'armée  fran- 
çaise. Dans  le  cas  d'accusation  pour  crime  contre  la  sûreté 
publique,  commis  de  complicité  par  des  individus  français  et 
espagnols ,  tous  les  prévenus  devaient  être  remis  à  l'autorité 
française  pour  l'instruction  de  l'affaire,  et  jugés  ensuite  par  leurs 
tribunaux  respectifs.  S.  M.  T.  C. ,  prenant  en  considération  les 
malheurs  qu'avait  éprouvés  l'Espagne,  so  chargeait  de  subvenir 
aux  dépenses  de  solde ,  nourriture ,  équipement  et  entretien  de 
ses  troupes;  seulement  le  gouvernement  espagnol  s'engageait  à 
payer  la  différence  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  fixée  par 
un  abonnement  définitif  pour  tout  le  corps  d'armée  laissé  en 
Espagne,  à  la  somme  de  deux  millions  de  francs  par  mois,  h  dater 
du  i^"^  décembre  182/I. 

Ainsi,  hors  les  mesures  de  dignité  et  de  précaution  rigoureuses, 
tout,  dans  cette  convention,  était  à  l'avantage  de  l'Espagne,  qui 
trouvait  dans  le  séjour  des  troupes  françaises  une  sécurité  entière 
et  une  économie  considérable,  en  attendant  la  réorganisation  de 
son  armée.  Nous  ferons  voir  ailleurs  le  résultat  de  ces  concessions  ; 
mais  la  générosité  française  ne  s'était  pas  arrêtée  là.  Dès  le  mois 
d'octobre  dernier,  l'ambassadeur  de  S.  M.  T.  C. ,  à  Londres,  le 
prince  de  Polignac,  avait  fait  auprès  de  cabinet  britannique  des 
efforts  pour  retarder  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  co- 
lonies espagnoles.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  dire  comment  ce  cabinet 
constant  dans  le  système  politique  qu'il  avait  adopté  fut  amené  à 
rouvrir  des  relations  de  commerce  avec  les  nouveaux  états  améri- 
cains, ni  comment  le  refus  qu'il  annonça  de  prendre  part  à  un  con- 
grès, a  fait  avorter  le  dessein  de  faire  intervenir  la  Sainte-Alliance 
dans  cette  affaire.  Au  fait,  on  peut  sétonner  que  le  cabinet  des 
Tuileries,  ai)rès  tant  de  sacrifices  faits  à  la  monarchie  espagnole, 
y  exerçât  si  peu  d'influence,  mais  non  de  la  sollicitude  qu'il  conti- 
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niiait  de  prendre  à  sa  situation.  Il  en  résnitait  de  graves  embarras; 
mais  ces  embarras  étaient  regardés  comme  des  conséquences  iné- 
vitables d'un  parti  pris  dans  l'intérél  de  sa  politique. 

Au  milieu  de  ces  embarras  extérieurs  et  des  développemens  si- 
multanés delà  prospérité  intérieure,  le  ministère  faisait  ou  méditait 
de  grands  changrnicns.  Un  de  ces  actes  les  plus  remarquables, 
est  la  créaliv)n  (ordonnance  du  5  janvier)  d'un  conseil  supérieur 
de  commerce  et  des  colonies ,  chargé  d'aviser  à  l'amélioration  des 
lois  et  tarifs  qui  régissent  les  rapports  du  commerce  français  avec 
l'étranger  eî;  avec  les  colonies  françaises.  Cette  création  imitée  de 
l'Angleterre,  plusieurs  fois  réclamée  dans  les  discussions  de  la 
chambre  des  députés ,  notamment  par  M.  de  Vaublanc ,  ne  reçut 
son  entier  développement  et  son  organisation  (pie  dans  le  mois 
de  mars  suivant.  M.  de  Saint-Cricq,  directeur-général  des  douanes, 
fut  alors  appelé  à  la  présidence  du  bureau  de  commerce ,  et  rem- 
placé dans  lu  direction-générale  des  douanes  par  M.  de  Vaul- 
chier,  député,  jjréfet  du  Bas-Rhin  (i). 

On  doit  aussi  remarquer  une  ordonnance  rendue  le  10  janvier 
sur  l'avis  du  conseil  d'état ,  au  sujet  d'une  lettre  pastorale  ,  pu- 
bliée le  i5  octobre  de  l'année  dernière,  par  l'archevêque  de 
Toulouse.  Cette  letLre  pastorale  avait  excité  de  vives  inquiétudes 
parmi  les  protestans  et  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux;  et 
comme  il  s'y  trouvait  des  propositions  contraires  au  droit  public, 
aux  lois  du  royaume,  aux  préiogatives  cl  à  l'indépendance  delà 
couronne,  S.  M.  déclarait  qu'il  y  avait  abus  dans  ladite  lettre  ,  et 
qu'elle  était  et  demeurait  supprimée...  Néanmoins  cette  affaire  n'en 
demeura  pas  là...  Tandis  que  le  parti  libéral  ne  cessait  d'accuser 
le  ministère  de  travailler  au  rétablissement  des  jésuites,  le  ministre 
de  l'intérieur  adressait  aux  archevêques  et  évéques  des  lettres 
pressantes  pour  leur  prescrire  de  faire  enseigner  dans  les  sémi- 
naires la  fameuse  déclaration  de  l'église  de  France  de  1682,  ordre 
qui  éprouva  dans  plusieurs  diocèses  une  résistance  dont  on  verra 
les  suites. 

(i)  Voyez  \  Appendice ,  V  pariie,  pour  les  détails  de  cette  organisa tioa. 
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Un  projet  important  occupait  alors  la  [>cnsée  du  ministère  et 
l'opinion  générale,  non  pas  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette 
publique,  dont  il  ne  fut  cjuestion  cju'au  m.ois  de  février,  mais  le 
renouvellement  intégral  et  sej)tennal  de  la  chambre  des  députés  ; 
objet  de  tontes  les  conversations  et  de  tous  les  écrits  du  temps.  Un 
changement  avoué  à  la  Charte  ne  paraissait  à  personne  un  événe- 
ment sans  gravité;  chacun  en  calculait  les  conséquences  suivant 
ses  opinions  ou  ses  espérances  :  les  uns  ne  voidaient  y  voir  qu'une 
disposition  réglementaire;  d'autres  y  trouvaient  une  violation  des 
principes  fondamentaux  de  la  Charte,  et  ie  présage  assuré  de  sa 
destruction  prochaine,  comme  le  résultat  de  l'expédition  d'Es- 
pagne. Nous  ne  répéterons  j)as  les  raisonnemens  allégués  de 
part  et  d'autre  ;  ce  serait  anticiper  sur  les  discussions  des  deux; 
chambres. 

En  attendant  cette  lutte  intéiessante,  le  ministère  ne  négligeait 
aucun  moyen  d'en  assurer  !a  réussite.  Les  journaux  de  l'opposition 
et  de  la  contre-opposition  du  temps  sont  remplis  d'accusations  et 
d'invectives,  dont  on  verra  tout  à  l'heure  l'objet.  Le  ministère 
avait  assez  ouvertement  déclaré  ses  candidats  par  la  composition 
des  présidons  des  collèges  électoraux  piesque  tous  choisis  dans 
le  côté  droit  de  la  chambre  des  députés,  hors  quelques-uns. 
(MM.  de  La  Bourdonnaye,  de  Lalot,  etc.),  dont  l'opposition 
s'était  manifestée  d'une  manière  si  hostile  après  la  retraite  du 
côté  gauche.  Presque  tous  les  ministères  précédens  avaient  bien 
aussi  stimulé  le  zèle  des  électeurs  fouctioniuiires  [>ublics  par  des 
circulaires  en  faveur  de  leurs  candidats  ;  mais  on  a  leproché  à 
celui-ci  d'avoir  aggravé  le  poids  de  cette  influence,  d'avoir 
multiplié  les  difticultés  pour  décourager  le  zèle  ou  les  intrigues 
de  ses  adversaires.  Comme  on  avait  oidonné  que  les  listes  d'é- 
lecteurs ne  seraient  dressées  que  sur  les  rôles  de  1824  ;  It^w  rédac- 
tion et  la  délivrance  des  cartes  en  furent  retardées.  Des  électeurs 
libéraux  connus  se  trouvèrent  dégrevés,  sans  l'avoir  demandé,  au- 
dessous  du  cens  électoral,  et  ne  furent  point  portés  sur  la  liste. 
D'autres  furent  écartés  sous  divers  prétextes;  eniin,  jusqu'au  jour 
Fixé  pour  l'ouverture  des  collèges ,   lo   ministère    fut  assailli   de 
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plaintes  et  de  reproclies,  auxquels  ses  écrivains  répliquaient  que 
le  ministère  ne  faisait  qu'user  d'une  influence  légale,  que  les  eut- 
])loyés  du  ministère  devaient  voter  avec  lui,  qu'ils  étaient  dans  la 
sphère  de  sa  responsabilité,  et  qu'il  ne  devait  rien  ù  qui  travaillait  à 
le  détruire. 

On  n'entrera  pas  dans  plus  de  détails  sur  cette  question,  qui  fut 
amplement   débattue  à  l'ouverture   de  la  session  ;  il  nous  suffit 
ici  d'en  indiquer  le  résultat.  Malgré  les  reproches  élevés  sur  la 
formation  des  listes  électorales  et  sur  la  tenue  des  assemblées,  le 
nombre  des  électeurs  ne  fut  pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des 
élections  précédentes,  et  leurs  opérations  n'offrirent  guère  plus 
d'agitation  et  de  scandales  qu'à  l'ordinaire.  Les  collèges  se  réunirent 
aux  jours  fixés  par  l'ordonnance  du  24  décembre  dernier;  ceux 
d'arrondissement,  le  aS  février;  ceux  de  département,  le  6  mars. 
Les   candidats  divers   avaient  été  proposés   aussi  librement  que 
jamais  dans  les  journaux  des  trois  nuances  de  parti,  mais  avec 
uioins  de  variations  qu'on  n'en  avait  vu  jusqu'ici.  Chacun  avait 
senti  le   danger  de  se  désunir,  et  l'avantage  qu'il  y  avait  d'em- 
porter la  majorité  au  premier  tour   de   scrutin  ;  de   sorte  qu'on 
put  dire  que  les  électeurs  n'eurent  en  effet  à  voter  cette  année 
que  pour  une   opinion.  Les  principaux  candidats  de  l'opposition 
libérale  étaient  les  mêmes  que  les  années  précédentes;  mais  les 
plus  marqnans  avaient  été  désignés  dans  plusieurs  arrondissemens , 
tels  que  le  général  Foy,  qui  fut  élu  le   même  jour,  à  Paris ,  à 
St-Quenlin  et  à  Vervins;  c'est  le  plus  beau  triomphe  que  ce  parti 
ait  obtenu.  A  Paris  même,  ou  il  seniblait  assuré  d'une  victoire 
complète,  il  n'obtint  dans  les  collèges  d'arrondissement,  outre  le 
général   Foy,   que  MM.  Casimir   Péricr    et    Benjamin   Constant. 
Quant  au  collège  de  département,  la  majorité  des  électeurs  sem- 
blait porter   à  la   députation    les    anciens   députés  :    .T.   Lafitte , 
Benjamin  Delessert,  Tcrnaux  et  Alexandre  de  La  Borde  :  on  subs- 
titua au  nom  du  dernier  celui  de  M.  Manuel,  qui  avait  échoué  dans 
«leux  arrondissemens  de    province  ;  et  s'il   faut  en  croire  à  des 
bruits  qui  ne  sont  pas  dénués  de  vraisemblance,  ce  choix,  devenu 
hostile  au  système  monarchique  ,  jeta  la  division  dans  le  parti  ;  il 
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y  parut  au  dépoiùUonient  du  scrutin  général,  où  il  ne  se  trouva  que 
722  voix  en  faveur  de  M.  iVIanuel  ,  tandis  que  ses  coneurrens  tou- 
chèrent tous  de  fort  près  à  la  majorité  absolue  des  voix,  qui  était 
de  ii5i  sur  23oo  votans. 

En  résultat  général  ,  le  parti  libéral  éprouva  dans  ses  rangs 
électoraux  une  défection  considérable.  Sur  434  élections  à  faire, 
il  n'en  obtint  que  quinze  dans  les  collèges  d'arrondissement ,  et 
deux  seulement  dans  les  collèges  de  département;  en  tout  dix-sept; 
et  quoique  le  ministère  eut  le  chagrin  de  ne  pouvoir  éloigner  tous 
ceux  qui ,  dans  la  dernière  session,  avaient  levé  la  bannière  d'une 
autre  opposition,  néanmoins  il  n'avait  jamais  acquis  une  majorité 
plus  nombreuse  et  plus  sûre.  Quelques  députés  avaient  été  nommés 
par  deux  collèges  ;  les  élections  de  remplacement  furent  faites 
dans  le  même  sens.  Ainsi  le  général  Foy  fut  remplacé  dans  le 
premier  arrondissement  de  Paris,  par  M.  Dupont  de  l'Eure,  et 
dans  celui  de  Saint-Quentin  ,  par  M.  Labbey  de  Pompière. 

De  toutes  parts,  comme  on  devait  s'y  attendre,  d'après  le  ré- 
sultat des  élections  ,  il  s'éleva  de  nouvelles  plaintes,  et  même  des 
protestations  qui  vont  être  portées  à  la  tribune. 

Ainsi,  rassuré  sur  la  chose  la  plus  importante  dans  le  gouver- 
nement représentatif,  le  ministère,  dès  l'ouverture  de  la  session 
légisLitive ,  préj)arait  de  nouveaux  projets  à  ses  discussions.  Un 
phénomène  inouï  dans  les  annales  financières  de  la  France  venait 
de  s'opérer  à  la  bourse  de  Paris.  Les  cinq  pour  cent  consolidés, 
depuis  long-temps  en  hausse  régulière ,  et  qui  s'étaient  élevés  de 
93  à  96  fr.  dans  le  mois  de  janvier  ,  montèrent  au  pair  le  17  fé- 
vrier, et  s'élevèrent  le  5  mars  à  104  fr.  80  cent,  quoique  les  fonds 
de  l'emprunt  de  23  millions  ne  fussent  pas  encore  versés  en.  to- 
tolité  au  trésor.  On  attribuait  ce  phénomène  au  concours  des  pre- 
miers capitalistes  de  l'Europe  qui  s'étaient  rendus  à  Paris  pour 
une  opération  dont  on  ne  connaissait  pas  encore  le  secret;  d'ail- 
leurs,  ce  mouvement  de  hausse  se  faisait  sentir  sur  toutes  les 
places  de  l'Eurojje  et  sur  tous  les  effets,  excepté  ceux  d'Espagne. 
Alors  s'annonçait  vaguement  dans  le  public  le  projet  de  réduite 
l'intérêt  de   la  dette  publique    ou    de  la  rembourser,    en  même 
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teiiiiis  que  celui  d'une  indemnité  à  donnei'  aux  émigrés,  et  de  là 
surgirent  des  craintes  et  des  espérances  dans  lesquelles  l'impor- 
tance du  projet  de  renouvellement  intégral  et  septennal  de  la 
chambre  élective  sembla  tout  à  coup  absorbé.  On  était  iuipatient 
de  sortir  de  tant  d'incertitudes,  quand  arriva  enfin  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  session  législative  que  le  Roi  fit  en  per- 
sonne le  23  mars,  dans  la  grande  salle  du  Louvre  ^  avec  le  céré- 
monial accoutumé. 

(23  mars.)  Le  discours  de  S.  M.  vint  lever  tous   les  doutes  :  il 
exposait   d'abord  le  succès   lécent  de  nos  armes.  La  France  n'a 
plus  rien  à  redouter  de  l'état  de  la  péninsule.  Une  partie  de  son 
armée  victorieuse  est  déjà  rentrée  en  France ,  et  l'autre  ne  doit 
rester  en  Espagne  que  le  temps  nécessaire  pour  assurer  la  paix 
intérieure  de  ce  pays.  <>  Ce  triomphe,  qui  offre  à  l'ordre  social  de  si 
sûres  garanties ,   dit  S.  M.  ,  est  dû  à  la  discipline  et  à  la  bravoure 
d'une  armée  française  conduite  par  mon  fils  avec  autant  de- sagesse 
que  de  vaillance».  Ace  passage  il  partit  de  tous  les  points  de  la  salle 
des  cris  vive  le  Roi  !  vive  te  duc  cV  Angoulêiiie  !  S.  M.,  reprenant 
son  discours,  et  rappelant   les  institutions  qu'elle  a  fondées,  dit 
que  l'expérience  lui  a  fait  sentir  l'inconvénient  d'une  disposition 
réglementaire  de  la  Charte  :  que  le  mode  actuel  de  renouvellement 
pour  la  chambre  élective  n'assure  pas  le  repos  de  la  France,  et 
qu'un  projet  de  loi  sera  présenté  pour  y  substituer  le  renouvel- 
lement septennal.   Elle  annonce  en  outi'e  que   «  des  mesures  sont 
prises  pour  assurer  le  remboursement  du  capital  des  rentes  créées 
par  l'État  dans  des  temps  moins  prospères,  ou  pour  obtenir  leur 
conversion  en  des  titres  dont  l'intérêt  soit  plus  d'accord  avec  celui 
des  autres  transactions  «,•  ajoutant  que  «  cette  opération,  qui  doit 
avoir  une  heureuse   influence  sur  le  commerce   et  l'agriculture  , 
permettra,  quand   elle  sera  consommée,  de  réduire  les  impôts  et 
Refermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution  ». 

Du  reste,  S.  M.  assurait  que  les  relations  de  la  France  avec  les 
puissances  étrangères  étaient  toujotirs  amicales:  on  avait  l'espoir 
que  les  affaires  d'Orient,  et  celles  de  l'Amérique  espagnole  et 
portugaise  seraient  réglées  pour  le  plus  grand  avantage  des  états 
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et  des  populations  qu'elles  intéresseut  :  des  forces  maritimes  suf- 
fisantes étaient  distribuées  sur  les  stations  les  plus  propres  à  pro- 
téger efficacement  notre  commerce;  et  aucun  impôt,  aucun  em- 
prunt nouveaux  ne  seraient  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses 
de  l'année  qui  venait  de  finu-. 

Plusieurs  passages  de  ce  discours  avaient  excité  une  vive  sen- 
sation dans  l'assemblée;  ils  n'en  produisirent  pas  moins  dans  le 
public  ;  ce  fut  bientôt  l'objet  de  toutes  les  conversations  ,  le  texte 
de  commentaires  et  de  critiques  dont  les  détails  se  trouveront  à 
leur  véritable  place. 

Quelques  jours  après,  les  deux  clianibres  répondirent  au  discours 
du  trône  par  des  adresses  (délibérées,  celles  des  pairs  le  i"  avril, 
celles  des  députés  le  3  ) ,  qui  n'étaient,  selon  l'usage  ,  qu'une  ré- 
production approbative  des  sentimens  exprimés  par  la  couronne, 
et  des  mesures  annoncées  comme  devant  être  soumises  prochai- 
nement à  la  législature.  On  remarqua  seulement  dans  la  réponse  de 
la  chambre  élective  deux  paragraphes  qui  n'avalent  été  motivés 
ni  directement  ni  indirectement  par  le  discours  du  trône.  Ils  ré- 
clamaient pour  le  culte  des  lois  protectrices,  pour  ses  ministres 
une  existence  digne  d'eux,  pour  l'éducation  publique  urt' appui 
nécessaire.  Comme  le  culte  est  protégé  par  les  lois,  que  ses  mi- 
nistres ,  objet  de  la  sollicitude  des  législatures  précédentes ,  n'ont 
point  une  existence  indigne  des  fonctions  ([u'ils  exercent,  et  que 
l'éducation  publique,  ayant  un  prélat  à  sa  tète,  n'est  point  sous- 
traite à  l'influence  religieuse  ,  le  parti  libéral  vit  dans  cet  acte 
d'iiiiliative ,  resté  sans  lésullat  dans  cette  session,  une  ]>iemière 
démarche  publique  eu  faveur  d'un  ordre  religieux  placé  encore 
sous  la  disgrâce  d'un  ariéî  solennel. 

(  a/j  mars.)  Dès  le  lendemain  de  la  séance  royale,  la  chambre 
des  pairs,  s'étant  rassemblée)  nomma  pour  secrétaires  iMM.  le  baron 
de  La  Rochefoucault ,  le  duc  d'Uzès ,  le  duc  de  Cadore  et  le  mar- 
quis de  Latour-Maubourg.  La  chambre  des  députés ,  provisoire- 
ment constituée  sous  la  présidence  d'âge  de  M.  Chilhaud  de  La  Rigau- 
die ,  procéda  par  la  voie  An  tirage  à  la  com[)Osition  des  bureaux. 
L'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante  était  la  vérification  despouvoirs. 
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De  nombreuses  difficultés  devaient  s'élever,  si  l'on  en  juge  par 
1.1  muUilude  de  protestations  qui  avaient  été  signées  dans  les  col- 
lèges électoraux,  par  les  abus,  les  retards,  les  violences  même 
dont  s'étaient  plaints  une  multitude  d'électeurs,  et  pai'  toutes  les 
réclamations  dont  les  colonnes  des  journaux  avaient  été  si  long- 
temps remplies.  Mais  l'opposition  ,  réduite  à  un  petit  nombre  de 
membres ,  sentait  elle-même  sa  faib'esse  ,  et  devait  avoir  peu  de 
confiance  dans  ses  efforts.  Cependant  la  vérification  des  pouvoirs 
occupa  long-temps  la  Chambre,  et  donna  lieu  à  des  débats  fort 
animés,  où  l'on  vit  quelques  membres  lutter  avec  opiniâtreté. 

La  première  difficulté  qui  s'éleva  avait  pour  objet  la  double 
élection  du  général  Foy.  Le  rapporteur  du  premier  bureau , 
chargé  de  faire  connaître  la  validité  des  opérations  du  collège 
électoral  de  l'Aisne,  annonçait  que  le  procès-verbal  éîait  régulier; 
mais  que  ,  faute  de  pièces,  l'admission  du  général  paraissait  devoir 
être  ajournée,  pour  l'arrondissement  de  Vervins  comme  pour  celui 
de  St-Quentin.  On  répondait  que  les  pièces  étaient  entre  les  mains 
du  huitième  bureau  (  chargé  de  vérifier  les  opérations  des  col- 
lèges de  Paris  ) ,  et  qu'on  aurait  dû  en  demander  la  communica- 
tion. Le  rapporteur  ajoutait  que  le  premier  bureau  avait  pris 
connaissance  de  ces  pièces,  et  que  le  général  Foy  ne  justifiait  pas 
suffisamment  de  ses  contributions  personnelles  et  mobilières,  né- 
cessaires pour  compléter  le  cens  d'éligibilité...  En  effet ,  d'après 
les  explications  données  ensuite  par  le  général  Foy,  par  erreur 
ou  par  oubli,  on  n'avait  pas  porté  sur  les  rôles  de  1824  t^(?s  deux 
espèces  de  contributions  qui  se  paient  pour  les  militaires  en  ac- 
tivité de  service  au  moyen  de  retenue  sur  leurs  appointemens. 
Mais  le  ministre  des  finances,  auquel  le  général  Foy  avait  adressé 
sa  réclamation  à  cet  égard,  y  avait  fait  faire  droit,  en  ordonnant 
qu'il  fût  rétabli  sur  les  rôles,  et  les  pièces  qui  constataient  le  cens 
d'éligibilité  avaient  été  adressées  au  huitième  bureau,  sur  le  rap- 
port duquel  la  triple  élection  du  général  Foy,  qui  opta  ensuite 
pour  Vervins,  fut  déclarée  valide. 

Une  discussion  plus  vive  s'engage  ensuite  au  sujet  de  l'élection 
deM.deSaunac,  par  le  collège  de  Dijon ,  contre  laquelle  il  existait 


SESSION  LÉGISLA.TIVE.  {Vérificaùnn  des  pouvoirs.)  ii 
une  protestation  signée  par  i5o  membres  du  collège  électoral, 
sur  ce  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  de  ce  collège  avaient  été  éli- 
minés de  la  liste  quoiqu'ils  eussent  droit  d'en  faire  partie,  tandis 
que  d'autres  individus  y  avaient  été  admis  sans  en  avoir  le  droit. 

M.  de  Girardin  demandait  à  faire  lecture  de  cette  protestation. 
M.  Breunet  s'y  opposait ,  soutenant  que  la  chambre  ne  pouvait 
s'occuper  que  de  la  validité  dos  élections,  et  non  de  la  rectilicalion 
des  listes  électorales,  question  qu'on  devait  renvoyer  aux  autorités 
compétentes  pour  examiner  les  erreurs  qui  auraient  pu  être  com- 
mises dans  la  confection  des  listes  ;  doctrine  qui  fut  vivement  re- 
])oussée  par  M.  de  Girardin. 

«  Je  ne  pense  pas,  dit-il,  que  la  cLaniLie  soit  arrivée  an  point  d'adopler 
sans  examen  lespro[)ositions  qui  lui  sont  faites.  Il  s'agit  maintenant  d'élections. 
V\x  Lien,  notre  devoir  est  de  savoir  si  les  élections  sont  régulières.  Or,  elles  ne 
peuvent  l'être  qu'autant  qae  tons  les  électeurs  ayant  droit  de  voter  ont  éi« 
admis  à  déposer  librement  leur  vote  :  c'est  un  droit  pour  vous  de  discuter 
ainsi  la  validité  des  élections;  et  le  Jour  où  la  Chambre  consentirait  à  abiliquer 
ce  droit  pour  le  transférer  à  l'autorité ,  ce  jour  là  il  n'y  aurait  plus  d'élections, 
et  les  droits  de  la  chambre  seraient  anéantis...  Comment,  je  vous  prie,  con- 
niiîirez-vous  la  validité  d'une  élection,  si  vous  vous  en  rapportez  exclusivement 
aux  ])rocès-verbaux ,  quand  ces  procès-verbaux  sont  rédigés  par  une  majorité 
d'électeurs  à  qui  l'on  conteste  le  droit  délire?  Si  la  Chambre  refuse  d'entendre 
la  protestation  des  cent  cinquante  électeurs  du  collège  de  Dijon,  je  dis  que  c'est 
un  déni  de  justice,  c'est  nous  courber  devant  l'arbitraire  ministériel,  et  la 
France  sait  comment  cet  arbitraire  s'est  exercé  :  car  les  élections  n'ont  été  libres 
nulle  part  (murmures  à  droite  ;  —  des  voix  de  ce  côté  :  Yous  avez  vos  raisons 
pour  parler  ainsi).  Il  faut  que  la  France  sache  que  cet  arbitraire  a  été  général, 
et  qu'il  n'a  pas  porté  seulement  sur  les  membres  de  ce  côté  (gauche),  mais 
qu'on  en  a  été  également  frappe  de  l'autre  côté.  Partout  on  a  attaqué  les  ci- 
toyens désagréables  au  ministère  ;  on  a  éliminé  des  électeurs  ayant  le  droit  de 
voter,  pour  leur  substituer  des  individus  qui  n'étaient  pas  électeurs.  Ce  fait 
est  constaté  par  la  protestation  que  je  vous  présente...  Si  la  chambre  adopte  la 
doctrine  qui  vient  d'être  proclamée,  elle  abdlqne  tout  gouvernemcut  repré- 
sentatif. Au  reste,  les  élections  présentes  prouvent  jusqu'à  quel  point  il  est 
anéanti.  > 

A  cette  attaque  accueillie  par  de  fréquens  murmures,  M.  de 
Berbis  qui  avait  présidé  le  collège  ou  M.  de  Sauuac  avait  été  élu, 
rendit  compte  des  faits  qui  s'y  étaient  passés. 

"  Le  premier  jour  de  l'élection,  dît-il,  tons  les  électeurs  ont  voté  dans  les 
deux  sections.  Dans  la  première,  le  bureau  a  été  confirmé  à  une  niajoiiié  de 
soixante-dix-sept  voix,  et  dans  la  seconde,  à  une  majorité  de  soixante-dix-ueuf 
voix.  Quand  ils  ont  vu  cette  majorité  immense,  les  électeurs  dont  il  s'agit 
maintenant,  qui  n'avaient  rien  dit,  qui  avalent  voté  comme  les  autres  sans 
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taire  entendre  la  moindre  rcclaïuation,  ont  protesté  contre  la  formation  des 
listes...  Aucun  électeur  de  l'anondissement  n'a  été  privé  de  son  droit  électoral , 
aucun  individu  n'a  été  admis  illégalement,  et,  s'il  y  a  en  quelque  erreur,  elle 
n'a  pas  été  connue  de  l'adininislration.  Au  surplus,  il  est  une  raison  qnl 
tranche  toute  difliculté.  J'ai  déjà  fait  connaître  l'immense  majorité  qui  s'était 
prononcée  en  laveur  dn  bureau  provisoire;  eh  bien,  le  lendemain  de  la  forma- 
tion du  bureau,  et  quand  les  électeurs  s'avisèrent  de  protester  parce  qu'ils  se 
voyaient  les  plus  faibles  ,  et  qu'ils  se  retirèrent ,  il  resta  quatre  cent  soixante- 
quatorze  votans  ,  sur  lesquels  M.  de  Saunac  obtint  quatre  cent  (juarante  suf- 
frages. Supposons  donc,  ajoute  M.  de  P>erbis,que  la  liste  électorale  de  la  Côte- 
d'Or  fût  restée  dans  le  même  état  que  lors  de  la  première  publication  ,  sans 
que  personne  en  eût  été  éliminé:  elle  était  composée  de  huit  cent  vingt  élec- 
teurs, et  il  y  avait  encore  majorité  pour  M.  de  Saunac.  Quelle  valeur  peut  donc 
avoir  la  réclamation  dont  on  vous  occupe  .''  La  protestation  ne  prouve  rien 
autre  chose  ,  sinon  que,  quand  on  est  battu,  on  n'est  pas  content.  » 

«  —  Voilà  qui  est  admirable  dans  la  bouche  d'un  des  vainqueurs,  réplique 
M.  de  Girardin;  mais  il  faudialt  connaître  les  moyens  qu'on  a  employés  pour 
battre  ceux  qui  se  plaignent  ;  si  ces  moyens  ont  consisté  à  empêcher  de  voter 
ceux  qui  en  avaient  le  droit,  et  à  faire  voter  des  hommes  qui  n'étaient  pus 
électeurs  ,  je  dis  qu'il  n  y  a  pas  majorité  légale  ,  qu'il  y  a  influence  coupable, 
qu'il  y  a  même  faux  matériel  ;  je  sais  que  je  parle  à  des  vietorieux,  je  sais  qu'il 
faut  se  soumettre  ;  mais  je  sais  aussi  que  le  droit  du  plus  faible  est  de  protester 
contre  les  victoires  éphémères  dont  les  vainqueurs  pourront  avoir  eux-mêmes 
à  se  repentir;  car,  si  vous  amenez  l'arbitraire,  l'arbitraire  vous  menace,  et  il 
vous  frappera...  Enfin,  si  la  Chauibre  ne  veut  pas  entendre  lu  protestation,  je 
descends  de  la  tribune  ;  mais  je  déclare  qu'il  est  constaté  que  les  élections  de  la 
Côte-d'Or  sont  illégales.  » 

Ici  revient  la  discussion  de  la  doctiitie  émise  tout  à  l'heure  sur 
la  voie  ouverte  pour  constater  la  régidarité  de  la  formation  des 
listes  et  la  légalité  des  opérations  électorales.  Et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  (comte  de  Corbière  ),  exposa  ce  qu'il  regardait  comme 
les  véritables  principes. 

«  Sans  doute,  dit  Son  Exe. ,  si  par  une  malversation  quelconque  ,  un  préfet 
pouvait  substituer  ceux  ijui  ne  sont  pas  électeurs  à  ceux  qui  le  sont,  en  rayant 
les  uns  et  inscrivant  les  autres,  le  droit  d'élection  ne  serait  qu'un  tantônie  ;  il 
n'y  aurait  pas  d'élections.  Je  dois  dire  aussi  que  la  chambre  ,  étant  juge  de  la 
validité  des  élections,  doit  connaître  tout  ce  qui  peut  être  allégué  avec  fon- 
dement contre  les  élections.  Mais  on  m'accordera  sans  diflicuilé  que  la  chawibre 
est  dans  l'impossibilité  de  vérifier  l'immensité  des  faits  électoraux  qu'on  pour- 
rait alléguer  à  cette  tribune.  Cependant,  la  loi  a  pris  des  précautions  pour  que 
vous  ne  restiez  pas  dans  cette  im{)Ossibilité.  Lorsque  les  listes  sont  affichées  et 
paraissent  contenir  des  erreurs  en  plus  ou  en  moins,  ceux  qui  croient  avoir  à 
se  plaindre  peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  qui  est,^  dans 
ce  cas,  un  tribunal  institué  parla  loi.  Si  ce  tribunal  pouvait  commettre  une 
erreur,  la  loi  ajoute  qu'il  y  aura  pourvoi  ainsi  que  de  droit.  Vous  voyez  dans 
cette  loi  que  pour  tel  cas  on  doit  en  appeler  au  conseil  d'état,  et  pour  tel  autre 
anx  tribunaux  ordinaires... 

«  Ainsi  donc,  sans  être  dans  la  nécessité  de  statuer  sur  l'immensité  des  faits 
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particuliers  d'élection  dont  on  vous  entretienl ,  vous  avez  le  moyen  de  vous 
assurer  que  toutes  les  opérations  ont  été  légales,  parce  qu'elles  le  sont  toutes 
les  fois  fju'ou  ne  s'est  pas  pourvu  par  la  voie  tracée  daus  la  loi.  La  l'iance  et 
la  Chambre  ont  donc  été  ainsi  garanties  de  toute  erreur  comme  de  toute  mal- 
versation. » 

Quant  à  la  qiicslion  de  savoir  si  la  protestation  devait  êfie  lue 
à  la  Chambre,  ou  seulement,  comme  M.  Méchiii  se  bornait  à  le 
demander,  si  elle  devait  être  renvoyée  au  bureau,  le  ministre  n'é- 
tait pas  d'avis  de  la  pi^emière  proposition  ,  parce  qu'il  pouvait  se 
trouver,  dans  la  proîestation,  des  choses  qu'il  ne  conviendrait  pas 
à  la  chambre  d'entendre;  mais  il  ne  voyait  point  d'inconvénient  à 
ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  bureau,  ce  qui  fut  adopté;  et  le  rap- 
port fait  le  lendemain  conclut  à  l'admission  de  M.  de  Saunac,  qui 
ne  souffrit  aucune  opposition.     "    '  '    •"    '  ,  '     >     ;    ■  •   <r-!> 

Une  autre  protestation  fut  présentée  sur  une  querelle  qui  s'était 
engagée,  au  3^  arrondissement  de  la  Côte-d'Or,  entre  le  président 
et  un  électeur  qui  ne  voulait  pas  ôîcr  son  chapeau  en  lui  parlant  : 
elle  n'eut  aucune  suite  ;  mais  elle  donna  occasion  de  remarquer  que, 
dans  ce  collège,  composé,  d'après  les  listes,  de  3oo  mcmbi^es,  il 
ne  s'était  trouvé  que  171  votans.  D'ailleurs  M.  Sallier,  candidat 
élu,  n'en  avait  pas  m-oins  réimi  la  majorité,  i65  suffrages.  Il  fut 
admis,  sans  réclainalion. 

Un  fait,  dont  les  détails  semblent  peu  dignes  de  la  gravité  de 
l'histoire,  mérite  pourtant  d'y  être  rappelé,  parce  qu'il  touche  à 
la  liberté  du  vote  électoral. 

«  Un  électeur  se  présente  dans  nu  collège  (de  l'Isère),  c'est  encore  M.  de  Girar- 
din  qui  parle;  il  observe  qu'il  est  impossible  de  voter  secrètement  d'aj)rés  ia  dis- 
position des  lieux.  Il  apporte  un  carton  pour  dérober  aux  yeux  des  membres  du 
bureau  la  connaissance  de  son  Iiulletio.  On  lui  objecte  qu'il  ne  peut  s'en  servir; 
on  veut  le  lui  enlever,  il  résiste;  ou  appelle  la  geudarmerie  ,  et  l'électeur  est 
empoigné  (ou  rit  beaucoup  à  droite);  l'expression  vous  paraît  gaie,  poursuit 
froidement  M.  de  Girardiu,  mais  il  s'y  rdltache  un  souvenir  bien  douloureux, 
et  puisé  dans  le  sein  même  de  celle  cliniubre  (expulsion  de  IVI.  Manuel)  ;  je  ne 
puis  concevoir  que  vons  tolériez  un  |)areil  îtltentat.  En  Angleterre  ,  on  se  con- 
naît u)ieux  que  nou.s  en  liberté  ;  on  éloiguc  des  élections  toute  force  armée;  ce 
n'est  pas  avec  des  baïonnettes  qu'où  force  les  électeurs  à  sortir  du  lieu  de  l'é- 
lection. Ici,  on  convoque  les  électeurs  dans  l'endroit  le  moins  peuplé  du  dé- 
partement de  l'Isère,  et  les  électeurs  trouvent  la  gendarmeiie  eu  bataille... 
Dans  un  cas  ])jreil ,  qu'ont  dû  faire  les  électeurs  libres.^  Ils  ont  dii  se  retirer,  eu 
déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  de  liberté.  ■> 
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Tel  ttait  le  sujet  d'une  protestation  nouvelle,  dont  M.  de  Girar- 
din  demandait  le  renvoi  au  bureau,  en  même  temps  que  l'ajour- 
nement de  l'admission  de  M.  de  Quinsonnas ,  président  de  ce  col- 
léi:;e,  oi!i  il  avait  été  élu  député.  Celui-ci,  prenant  alors  la  parole, 
rendit  un  con)ple  tout  différent  des  faits  allégués  tout  à  l'heure.  Il 
assura  que  le  bureau  du  collège  avait  lo  pieds  de  long  sur  4  à  5 
de  largeur,  de  manière  que  les  électeurs  pussent  écrire  secrète- 
ment leur  bulletin  ;  que  celui  d'entre  eux  qui  avait  apporté  un 
énorme  carton,  qu'il  prétendait  y  laisser,  ayant  reçu  ordre  de  le 
retirer,  s'était  emporté  en  vociférations,  et  qu'après  avoir  long- 
temps souffert  le  désordre  qu'il  avait  occasioné,  lui,  président  du 
collège,  avait  été  réduit  à  lo  faire  expulser  par  la  gendarmerie; 
<x  fâcheuse  extrémité,  dit-il,  mais  après  laquelle  le  scrutin  avait  été 
paisiblement  poursuivi,  même  de  la  part  des  protestans,  qui  n'a- 
vaient élevé  aucune  réclamation  contre  le  procès-verbal.  » 

La  protestation  avait  encore  pour  objet  de  dénoncer  des  élec- 
teurs inscrits  qui  ne  devaient  pas  l'être.  «  Ce  sont  les  mêmes  ma- 
nœuvres qui  se  sont  répétées  sur  tous  les  points,  dit  M.  de  Girar- 
din,  et  sur  lesquelles  je  prie  la  Chambre  de  fixer  son  attention, 
car,  encore  un  coup,  il  est  aisé  d'avoir  la  majorité  quand  on 
appelle  la  force  armée  à  son  secours  et  qu'on  fait  des  électeurs  à 
volonté.  » 

Plusieurs  élections,  ainsi  attaquées,  furent  déclarées  valides; 
mais  M.  de  Girardin  n'en  persista  pas  moins  à  soutenir  d'autres 
plaintes  sur  les  élections  du  Jura  et  de  l'Oise,  et  il  soutint  que  la 
plupart  des  bureaux  avaient  été  établis  de  manière  qu'il  était  facile 
de  voir  le  vote  écrit  par  les  électeurs;  que,  dans  certains  collèges 
même,  on  avait  fait  voter  ostensiblement  ceux  dont  la  place  dépen- 
dait de  leur  vote;  que  dans  le  département  de  l'Oise  le  préfet  avait, 
selon  des  bruits  généralement  répandus,  fait  rayer  de  la  liste  élec- 
torale un  grand  nombre  d'électeurs  qui  avaient  droit  d'y  être  ins- 
crits,  et  qu'il  y  avait  fait  mettre  des  individus  qui  n'en  avaient 
aucun;  et  au  sujet  des  circulaires  sorties  des  différeus  ministères 
à  l'époque  des  élections,  l'orateur  rappela  ce  que  M.  de  Villèle 
disait  le  7  novembre  181 G  à  In  tribune,  contre  l'influence  dont  le 
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ministère  d'alors  avait  usé  dans  les  élections.  Le  préfet  de  l'Oise 
répondit  par  une  dénégation  formelle  à  ces  assertions  ,  et  les  élec- 
tions de  ce  département  furent  reconnues  légales. 

Arrivé  à  celles  de  la  Seine,  le  rapporteur  du  7®  bureau,  après 
avoir  donné  quelques  éclaircissemens  sur  la  question  personnelle 
au  général  Fov,  avait  proposé  l'admission  de  tous  les  députés  élus, 
quand  il  s'éleva  sur  celle  de  M.  Benjamin  Constant  une  difficidté 
tout-à-fait  imprévue  pour  la  plupart  des  membres  de  l'assemblée. 
M.  Dudon  la  souleva  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  IMessieiirs  ,  Jlt  l'orateur,  noas  avons  qoelque  dioit  fie  nous  étonner  d'avoir 
entendu  un  rapport  aussi  succinct  sur  l 'élection  de  M.  Benjamin  Constant.  (Jn 
n'avait  pas  dissiranlé  qu'il  s'élèverait  de  }:;raves  questions,  et  M.  Benjamin 
Constant  lui-même  en  a  été  prévenu.  Il  semblerait  qu'il  n'y  a  que  lui  et  moi 
dans  la  Chambre  qui  sommes  persuadés  qu'il  n'a  pas  les  qualités  nécessaires 
pour  être  député. 

n  Ce  n'est  pas ,  comme  on  l'a  fait  dans  la  séance  d'hier ,  par  des  chicanes 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  régularité  des  opérations;  ce  n'est  point  en  épilo- 
pnant  sur  quelques  noms  portes  dans  la  liste  des  électeurs  que  je  viens  attaquer 
l'élection  de  M.  l'.c-njamin  Constant ,  c'est  la  loi  à  la  main  que  je  soutiens  que 
M.  Benjamin  Constant  n'a  pas  les  ([ualltés  nécessaires  pour  être  admis  à  l'hon- 
neur de  siéger  dans  la  chambre  législative,  parce  que,  pour  avoir  cet  honneur, 
il  faut  être  Français  ,  et  on  ne  l'est  que  de  trois  manières,  ou  par  naissance  , 
ou  par  origine,  ou  par  naturalisation.  Je  dis  iiatiiraiisation ,  et  non  pas  natura- 
Ucê ,  parce  qu'à  l'égard  de  ce  droit  particulier,  il  existe  des  lettres  patentes  qui 
s'expédient  dans  une  autre  forme,  et  qui  dépendent  seulement  du  ministère, 
tandis  que  le  Roi  seul  peut  expédier  les  lettres  de  grande  naturalisation. 

«  M.  Benjaniia  Constant  n'est  pas  Français  de  naissance  :  c'est  un  fait  in- 
contestable, et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  développer,  puisqu'il  est  né  à  Lau- 
sanne en  1767.  Mais,  est-il  l'rancais  d'origine?  Ici,  je  ne  puis  considler  d'au- 
tres pièces  que  celles  qui  sont  émanées  de  M.  Benjamin  Constant  lui-même  ; 
car  il  s'est  donné  aujourd'hui  le  plaisir  bien  innocent  sans  doute,  mais  un  [leu 
aristocratique,  de  produiie  sa  généalogie  au  bureau  chargé  delà  vérlllcation 
de  ses  pouvoirs.  Voici  ce  qu'on  y  apprend  : 

«  INI.  Benjamin  Constaut  descend  d'Augustin  Constant  de  Rebecque  ,  qui 
sortit  de  France  eu  i(io5.  Remarquez  cette  date;  elle  est  importante. 

«  Il  est  allé  s'établir  à  Genève.  De  lui  naquit ,  en  i638  ,  un  ills  qui ,  sous  le 
nom  d'Auguste  Constant  de  Rebecque  ,  remplit  à  Genève  des  emplois  de  la 
plus  haute  importance;  de  lui,  sont  soitls  les  deux  Constant  de  Rebecque, 
dr)nt  l'un  a  passé  au  service  de  Suède,  et  s'est  trouvé  avec  les  alliés  sous  les 
murs  de  Paris  en  181 4-  L'autre,  après  avoir  occupé  à  Genève  des  emplois 
iinportans,  était  venu  en  France;  il  y  est  retourné  en  1792. 

«  M.  Benjamin  Constant  de  Rebecque,  comme  vous  voyez,  descend  de  pa- 
rens  établis  à  Genève  depuis  i6o5;  et  la  preuve  qu'il  n'avait  pas,  par  son 
origine,  le  droit  desléger  dans  les  assemblées  françaises,  c'est  qu'eu  /"qfi, 
M.  Benjamin  Constant  lui-même  s'adressa  au  directoire  pour  obtenir  d'être 
reconnu  citoyen  Crancals.  On  rejeta  sa  demande  :  M.  Benjamiti  ("onstant   pré- 
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senta  alors  une  pélitiou  au  cunseil  des  cinq-cents  pour  être  leconnu  cilovcn 
français;  cela  ne  lui  fut  pas  accordé. 

M  Survinrent  la  reslauralion  et  les  élections  de  1819.  Ici,  il  iaut  vous  dé- 
mODlrer  qu'à  cette  époqne  M.  Benjamin  Constant  (élu  député  par  le  départe- 
ment de  la  Sartlie)  r^'conuaissuit  lui-mcnie  que  sa  posiîion  n'était  pas  changée. 
Il  faut  lire  If  rapport,  on  ne  m'en  croirait  pas  sur  parole.  Le  rapporteur,  qui 
était  cependaot  un  savant  jiirisconsnlle,  M.  Siméon  ,  a  prononcé  ces  propres 
expressions  : 

«  Une  difllcnllé  s'est  élevée  relativement  à  l'élection  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant, qui  est  né  à  Lausanne,  et  Ion  s'est  demandé  s'il  était  Français.  La  ques- 
tion a  été  examinée  :  cl  l'affirmative  reconnue  par  deux  motifs;  le  premier  est 
la  possession  d'élat.  En  lan  viir,  M.  Benjamin  Constant  a  été  nommé  membre 
da  tribunal,  il  a  fait  partie  d'un  corps  législatif  de  France.  M.  Benjamin  Cons- 
tant était  donc  en  possession  du  titre  de  Français  ,  et  c'est  ainsi  qu'il  fut  admis 
an  tribunat.  » 

«  Cette  prétendue  possession  d'état  n'est  pas  fondée  ,  puisque  M.  Benjamin 
Constant  a\ail  inutilement,  en  1796,  réclamé  la  qualité  de  Français.  3Liis  ici 
la  question  devient  plus  grave  :  vous  voyez  qu'on  dit  à  la  Chambre  que  M.  Ben- 
jamin Constant  ayant  fait  partie  du  pouvoir  législatif  sous  une  des  constitutions 
d'alors,  là  possession  d'état  lui  est  irrévocablement  acquise.  Je  soutiens  que  le 
rappoiteur  a  laissé  ignorer  à  la  Chambre  le  véritable  état  de  la  question.  La  loi 
de  la  matière  est  l'ordonnance  royale  du  4  juin  18  14,  qnl  tranche  la  difificulté. 
Cette  ordonnance  a  été  publiée  le  même  jour  que  la  Charte  ;  elle  a  toute  l'auto- 
rité d'un  acte  législatif  »  (i). 

A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Dutlon  cite  les  grandes  letties  de 
naturalisation  accordées  à  trois  "personnages  distingués  pour  des 
services  rendus  à  l'Etat  ou  au  trône  :  «r.  maréchal  Masséna  ,  à 
M.  le  duc  de  Dalberg,  à  M.  de  Greffulhe,  lors  de  leur  admission 
dans  la  cliaml^ro  des  pairs;  le  premier  avait  été  membre  du  corps 
législatif,  le  second  conseiller  d'élat  sous  l'ancien  gouvernement. 
Cependant  on  n'arguait  pas  en  leur  faveur  de  la  possession  d'état. 
Ainsi  M.  Bctijamii.  Constant  ne  pourrait,  suivant  M.  Diidon,  invo- 
quer en  sa  faveur  cette  possession  d'état  pour  des  services  publics 
rendus  avant  la  restauration. 

Outre  cette  possession  d'état,  le  rapporteur  sur  les  élections  de 
1819  avait  reconnu  que  M.  Benjamin  Constant,  étant  issu  d'une 

(1)  L'article  i^r  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  ; 

«  Conformément  aux  anciennes  constitutions  françaises,  ancnn  étranger  ne 
pourra  siéger ,  à  compter  de  ce  Jour ,  ni  dans  la  chambre  des  pairs  ,  ni  dans  la 
chambre  des  députés,  à  moins  que ,  par  d'importans  servdces  rendus  à  l'Etat, 
il  n'ait  obtenu  de  nous  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées  par  les  deux 
chambres.  » 
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iauiillc  rcligionnaire  sortie  de  France  pour  cause  de  religion, 
devait  jouir  du  bénélice  de  la  loi  du  i5  décembre  1790. 

A  cet  égard,  roratciir  niait  encore  que  cette  loi  fût  applicable  à 
M.  Benjamin  Constant,  parce  qu'aux  termes  de  celte  loi,  après  la 
déclaration    qu'elle  exigeait,   le   religionnaire  devait  continuer  à 
I  ésider  un  cci  tain  nombre  d'années  en  France.  Or  ,  le  père  de 
M.  Benjamin  Constant,  après  sa  déclaration  faite  à  Dôle  en  1791 , 
n'était  point  resté  en  France.  Siu*  la  dénégation  du  fait,  M.  Dudon 
dit  que  M.  Benjamm  Constant  lui-même  ne  croyait  pas  avoir  acquis 
les  droits  de  citoyen  français,  vu  qu'il  en  avait  lui-même  demandé 
le  titre  par  luie  pétition  formelle  en  1796;  et  à  ce  sujet,  M.  Dudon 
cite  un  écrit  qu'il  publia  vers  la  même  époque  :  De  la  îléhabiUla" 
l ion  des  rcllgionnaires  clans  Içurs  droits  de  citoyens  français  ;  en 
observant  que  la  loi  de  1790  restituait,  il  est  vrai,  aux  r<'ligion- 
naires  leurs  biens  vendus,  mais  qu'elle  n'accordait  pas  de  droits 
politiques. 

«  La  preuve  en  est,  dit-il,  en  ce  que  l'article  22  de  celte  loi  exige- 
une  déclaration  et  une  résidence  \)0\\v  l'exercice  de  leurs  droits 
civils...  » 

D'ailleurs,  M.  Dudon  n'admet  point  que  la  famille  de  M.  Benja- 
min Constant  ait  été  pioscrite  par  l'effet  de  la  révocation  de  ledit 
de  Nantes. 

"  Cet  aïiml  dont  vous  voulez  desceudre,  dit  M.  Diidon,  cet  Aiigu.',lin  (^oii.s- 
t.ant  de  RcLecquc,  est  sorti  de  l'rance  ea  i6o5  avec  sa  famille,  et  l'edit  (ii; 
Nantes  n'a  élé  révoqué  qu'en  !685.  Ainsi  ne  présentez  pas  comme  victime  de 
la  révocation  de  cet  édit,  nne  l'auiille  qui  se  serait  volonlairenieut  exilée  qualre- 
vingls  ans  auparavant. 

«  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Quand  l>ien  nièine  votre  famille  serait  sortie  de 
France  long-temjis  après  la  révocation  de  ledit  de  Nantes,  la  loi  de  1790  ne 
vous  serait  pas  applicable;  car  votre  aïeul ,  cet  Augustin  de  Rehecque ,  si  essen- 
tiel à  votre  généalogie,  sortit  de  France  parce  qu'il  fut  accusé  du  crime  de  lèse- 
majesté. 

•<  Je  dis  qu'il  fut  accusé  de  lèse-niajeslé,  et  je  le  prouve.  M.  Bcnjainin  Cons- 
tant, réclamant  l'honneur  d'être  admis  parmi  les  Français  comme  descendant 
d'Augustin  de  Rehecque,  avait  soin  de  dire,  pour  complaire  aux  idées  du 
temps,  dans  sa  |.'étition  an  conseil  des  cinq-ceuls  : 

«  Mon  aïeul  ,  Auguste  Constant  de  Rehecque,  servit  le  parti  protestant  ;  il  fut 
forcé  de  s'expatrier  ,  parce  qu'il  axait  conçu  le  projet  hardi  de  londer  la  répu- 
blique en  France.  »• 

"  Ainsi  ,  vous  failes  un   mérite   ;ï   \otre  aienPde  ce   qu'il  était  animé  d'une 

Annuaire  hist.  pour  \^x!y.  % 
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liaine  violente  cotstre  la  iiiouarchle.  Je  puis  citer  à  Tuppiii  les  Mémoires  de 
Sully,  où  l'on  voit  qu'à  celle  «-poque  il  se  réunit  en  effet  une  assez  jj;rande  qtian- 
tilé  de  chefs  protestaus  qui  furent  obligés  de  sortir  de  France  pour  éviter  1rs 
poursuites  de  la  justice. 

<■  Comment  voule/.-vous  que  je  reconnaisse,  d'après  cela,  dans  M.  Benjamin 
(Constant,  les  qualités  nécessaires  pour  siéj^er  dans  la  chambre?  Est-ce  parce 
qu'il  a  fait  partie  du  tribunal?  Je  viens  de  lire  une  loi  qui  ne  permet  point  aux 
personnes  qui  ne  sont  pas  nées  Fiançaises,  de  siéger  dans  les  chambres  lé- 
gislatives ,  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  grande  naturalisation.  Cerles  ,  quel- 
ques services  qu'ait  rendus  à  la  France  M.  Benjamin  Constant,  je  doute  foit 
que  le  ministère  soit  disposé  à  solliciter  ces  lettres  en  sa  faveur;  et  quand 
même  il  les  solliciterait ,  il  n'est  pas  certain  que  la  chambre  consentît  à  les 
vérifier.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  parce  que  M.  Benjamin  Constant  invoque  la 
loi  des  rellgionnaires ,  puisque  cette  loi  ne  concerne  que  ceux  qui  sont  sortis 
de  France  par  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ,  et  que  raicul  de 
M.  Benjauiin  Constant  a  quitté  la  France  quatre-vingts  ans  avant  cette  révocation, 
et  pour  éviter  les  poursuites  du  crime  de  lèse-majesté.  Vous  avez  voulu  du 
bruit,  dit  en  terminaut  JM.  Dudon,  que  le  fracas  retombe  sur  vous.  Vous 
n'êtes  pas  Français  :  vous  ne  devez  pas  siéger  dans  cette  chambre.  » 

Apfès  ce  discours,  souvent  interrompu  par  des  interpellalions  et 
des  murmures  du  côté  gauche  et  des  raouvemens  divers  du  côté 
droit ,  le  rapporteur  du  8^  bureau  crut  devoir  s'excuser  du  re- 
proche qui  hii  était  adressé  dans  la  proposition  de  l'admission  de 
M.  Benjamin  Constant,  alléguant  que  le  bureau  avait  dû  s'y  déter- 
miner, d'après  un  acte  authentique  qi:i  prouve  que  M.  Benjamin 
Constant  s'était  présenté  devant  l'autorité  pour  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi  de  1790,  et  qu'il  (le  bureau)  ignorait  d'ailleurs  que  les 
ancêtres  de  M.  Benjamin  Constant  fussent  sortis  de  France  pour 
d'autres  motifs  que  ceux  de  la  religion. 

Ici  M.  Benjamin  Constant,  demandant  la  parole,  fit  observer 
que,  comme  il  n'avait  été  piévenu  que  vaguement  de  l'attaque 
dirigée  contre  lui,  et  ayant  remis  ses  titres  au  8"  bureau,  il  se 
trouvait  privé  d'une  grande  partie  des  moyens  qu'il  aurait  à  op- 
poser aux  assertions  de  l'honorable  préopinant;  en  sorte  que,  d'un 
commun  accord  ,  la  discussion  fut  renvoyée  au  lendeinain.  Elle 
excita  le  plus  vif  intérêt. 

(27  Mars.)  Dès  la  pointe  du  jour,  les  avenues  de  la  salle  qui  con- 
duisent aux  tribunes  publiques  étaient  assiégées,  et  la  foule,  qui 
ne  pouvait  y  trouver  place,  attendit  patiemment  à  la  porte  le  ré- 
sultat de  la  délibération... 
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La  lecture  du  procès  verbal  faite ,  et  quelques  débats  sur  ce  sujet 
terminés,  M.  Benjamin  Constant  fut  appelé  a  la  tribune.  Il  remer- 
cia ,  dans  ww  exorde  grave  et  modéré,  la  chambre  du  délai  qu'elle 
lui  avait  accordé. 

"Je  commencerai,  dit -il,  par  remercier  la  chambre  de  la  loyauté  avec 
la-ijuclle  elle  a  bien  voulu  m'accorder  hier  un  délai  qui,  je  l'avoue  ,  m'était  né- 
cessaire. Attaqué  dans  mon  éîat  de  citoyen,  que  j'ai  possédé  et  par  mes  pro- 
pres droits  et  par  ceux  de  mon  père,  depuis  plus  de  trente  années;  atlaqré 
dans  mon  honneur,  puisqu'on  m'accuse  d'avoir  trompé  la  Chambre ,  et  le  rap- 
porteur qui  m'a  fait  recevoir  comme  député,  il  y  a  cinq  ans;  attaqué  dans  la 
mémoire  d'un  père  qui  ,  lui-même  ,  se  voit  dans  sa  tombe  inculpé  de  fraude  , 
parce  qu'on  veut  nuire  à  son  fils  ,  j'ai  éprouvé,  je  dois  en  convenir,  lorsque 
je  me  suis  avancé  pour  défendre  des  intérêts  aussi  chers ,  une  émotion  qui  au- 
rait pu  nuire  à  l'ordre  de  mes  Idées.  Is'e  craignez  point  aujourd'hui  que  cette 
émotion  m'entraîne  à  vous  entretenir  le  moins  du  monde  d'objets  étrangers  à 
la  question  qui  doit  in'occnper.  Je  vous  rends  grâces  de  m'avoir  donné  le 
temps  de  la  vaincre.  Je  me  renfermerai  dans  les  faits  les  plus  exacts.  Je  ne 
vous  présenterai  que  des  faits ,  parce  que  de  ces  faits  ressortira  ma  justification 
la  pins  complète  el  l'évidence  des  droits  qu'on  m'a  contestés. 

"  Je  reconnaîtrai  d'abord  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai^dans  une  parti*- 
de  l'exposé  qui  vous  a  été  fait  hier. 

«  Tout  ce  que  vous  a  dit  ]\I.  Dudon  sur  les  conséquences  de  i'ordonnanci- 
du  4  juin  18  14  ,  est  parfaitement  fondé.  Si  je  ne  descendais  pas  d'un  religion - 
uaire  fugitif,  tous  les  emplois,  toutes  les  fonctions,  toutes  les  années  de  rési- 
dence que  je  pourrais  allegner  sous  des  gouveruemens  antérieurs  à  la  restaura- 
tion, seraient  de  nul  effet  pour  la  possession  des  droits  politiques. 

«  Sans  doute,  une  question  grave  devrait  encore  être  examinée.  La  possessioi; 
d'état  avant  la  restauration  est  nulle  ;  mais  la  possession  d'état,  consacrée  de- 
puis la  restauration  par  mon  inscription  sur  les  listes,  par  mon  admission  dan- 
la  Chambre  ,  c'est-à-diie  par  le  gouvcncment  et  les  législateurs,  par  ma  lutte 
même  contre  les  ministres,  qui,  en  essayant  de  mille  moyens  pour  m'écarter. 
n'ont  jamais  tenté  celui-là  ,  tant  ils  le  regardaient  comme  inadmissible  ;  la  pos- 
session d'état,  ainsi  sanctionnée  par  le  gouvernement,  peut-elle  mètre  ravie? 
Pouvez-vous  me  la  contester  ? 

«  Au  reste ,  la  solution  de  cette  question  ne  m'est  pas  nécessaire  ,  et  j  accepte 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'ordonnance  de  18 14. 

«  M.  Uudon  a  reconnu,  comme  vous  l'aviez  tous  reconnu  vous-même,  qur 
les  descendans  de  religionnaires  fugitifs  n'étaient  pas  atleluts  par  cette  ordon- 
nance. Nous  arrivons  donc  à  la  question  véritable  :  Suis-je  descendant  de  re- 
ligionnaires fugitifs,  et  dois-je  jouir,  en  cette  qualité,  de  la  plénitude  des 
droits  de  Français  ? 

n  Et  pourquoi.  Messieurs  ,  y  a-t-il  celte  différence  entre  les  religionnaires 
fugitifs  et  les  autres  personnes  nées  hors  de  France?  C'est  que  l'ordonnance  a 
été  rendue  dans  un  moment  où  des  départemens,  réunis  à  la  France,  en 
étaient  séparés  ,  et  que  les  habitans  de  ces  départemens  suivaient  le  sort  de; 
leur  territoire  ;  mais  les  religionnaires  fugitifs  ,  revenant  dans  leur  ancienne 
patrie ,  y  rapportant  leur  fortune,  restaient  sur  le  sol  de  celte  patrie. 

«  Ils   n'étaient  pas   des  étrangers   qu'on  admettait.,  mais   des  enfans  qu'on 
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lappelait  clans  la  graoïlc  faiullle  ,  et  tontes  les  législations  oiit  reconnu  celte 
dill'ércuce.  >> 

Eiilrant  tlans  rt'xameii  tic  la  loi  du  i5  décembre  1790,  M.  I>eii- 
jaiuin  Constant  observe  qu'elle  n'a  fait  que  les  déclai'er  naturels 
Fi-ancais  (1),  tandis  que  la  législation  de  la  même  époque  disait, 
en  parlant  des  éti'angers,  qu'ils  deviennent  citoyens  français ,  et 
que  la  restauration  a  conservé  ce  principe.  Ainsi,  le  général  Mas- 
séna  étant  de  Nice,  séparée  de  la  France,  eût  suivi  le  sort  de  son 
ancienne  patrie,  s'il  n'eût  obtenu  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
lion.  I.e  général  Deniont ,  au  contraire,  anciennement  officier 
suisse,  pair  de  France  aujourd'hui,  comme  descendant  de  religion- 
naircs  fugitifs ,  a  été  fait  pair  de  France  sans  lettres  de  grande 
naturalisation... 

Ici  M.  Benjamin  Constant  expose  conmicnt  son  père  (Juste- 
Louis  Constant  de  Rebecque,  d'Aire  en  Artois)  a  réclamé  le  béné- 
fice de  cette  loi,  le  9  novembre  1791 ,  devant  le  conseil  municipal 
de  la  commtme  de  Dôle  ,  qui  lui  a  donné  acte  de  sa  présentation, 
de  sa  demande  et  de  la  prestation  du  serment  civique,  en  vertu 
duquel  acte  il  est  devenu  citoyen;  et  le  maire  de  Dôle,  signataire 
de  cet  acte ,  est  M.  Terrier  de  Montricl ,  depuis  ministre  de 
IjOuis  XVI,  et  célèbre  par  sa  courageuse  proclamation  contre  les 
attentats  du  20  juin  1792. 

Quant  aux  assertions  avancées  que  le  père  de  M.  Benjamiis 
Constant  n'était  resté  que  peu  de  temps  en  France,  qu'il  était  re- 
tourné eu  Suisse,  et  qu'il  y  était  mort,  l'orateur  répond  qu'elles 
sont  dénuées  de  fondement,  et  il  en  prouve  la  fausseté  même  par 
l'extrait  mortuaire  de  son  père,  mort  en  181 2  à  Brévaux,  près 
Dôle. 

Les  éciits  cités  de  M.  Benjamin  Constant,    surtout  la  pétition 

(i)  L'article  22  de  la  loi  du  i5  décembre  1790  est  conçu  en  ces  ternies  : 
M  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étrangers ,  descendent ,  en  quelque 
degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de 
leligiou  ,  sont  déclarés  natnrels  Français  ,  et  jouiront  des  droits  attachés  à  cette 
qualité,  s'ils  rcTieniit-nt  en  l'rauce  y  fixent  leur  domicile,  et  j)rètent  le  ser- 
ment civique.  » 
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qu'il  avait  adressée  en  1796  au  conseil  des  cinq-cents,  semblaient 
plus  difQciles  à  justifier  sous  le  rapport  de  ses  droits  ,  mais  il  donne 
à  cet  égard  des  explications.  Il  rappelait  dans  cette  pétition  même 
l'admission  de  son  père  ;\  la  jouissance  des  droits  civiques,  et  i! 
concluait  qu'étant  son  fils  ,  et  son  origine  étant  constatée,  ces  droits 
lui  appartenaient.  Il  est  vrai  que  le  directoire  exécutif  avait  fait 
une  objection,  non  sur  ces  droits,  mais  sur  une  question  incidente 
tont-;i-fait  différente  de  la  question  principale. 

Un  article  de  la  constitution  de  cette  époque  portait  :  c  Tou! 
citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  consécutives  hors  du  territoire 
de  la  républiffue,  sans  mission  ou  autorisation  donnée  au  nom  d<' 
la  nation,  sera  réputé  étranger.  »  Ce  n'était  donc  pas  la  qualité  de 
descendant  de  religionnaire  qui  lui  était  contestée,  mais  l'absence 
de  sept  ans  qu'on  lui  opposait.  '     . 

•«  Oa  vous  a  dit,  ajoute  M.  Benjamia  Constant,  que  cette  pétition  avait  été 
rejetée  par  le  conseil  des  cinq-cents.  Le  f;iit  est  faux.  Après  quelques  débets, 
ia  discussion  a  été  ajournée;  et  avant  (|u'elle  fût  reprise,  le  diiectoire  a  re- 
■connn  son  erreur  ,  car  il  m'a  nommé  à  des  fonctions  qu'un  Français  seuî  pou- 
vait occuper. 

a  Ainsi  j'ai  joui  ,  non  par  l'effet  d'une  de  ces  naturalisations  auxquelles 
l'ordonnance  du  4  juin  1814  enlève  les  droits  politiques,  mais  par  l'effet  de 
ma  descendance  reconnue  de  religionnaires  fugitifs,  de  fous  les  droits  de 
i-'rancais.  Mais  on  a  inventé  un  nouveau  moyen  de  contester  celte  qualité;  on 
a  travesti  ce  que  je  disais  d'un  projet  de  république  en  accusation  ,  en  procès 
lie  lèse-majesté... 

•■  Chose  étrange!  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  lire  deux  phrases  d'un 
historien,  sur  l'homme  dont  M.  Dudon  diffame  ainsi  la  mémoire  : 

«  Le  roi  de  Navarre,  dans  celte  journée  (à  Coutras),  déploya  les  talens  d'un 
grand  capitaine,  et  s'exposa  comme  un  simple  soldât...  Il  fut  sur  le  point 
d'être  tué  par  un  gendarme  qui  le  frappa  plusieurs  fois  pendant  qu'il  tenait 
ChàtelheraiU  embrassé.  Le  capitaine  Coiutant  sauva  le  prince  eu  tuant  le 
gendarme.  »  {Histoire  de  France,  lom.  xvi ,  page  3o5.  )  Voilà,  Messieurs, 
celui  que  IM.  Dudon  transforme  gratuitement,  après  deux  siècles,  en  criminel 

"  Mais,  de  plus  ,  j'interroge  ici  votre  conscience  de  jurisconsultes.  Peut-oji 
s  emparer  d'une  déclaration,  d'un  témoignage,  et  les  scinder  à  volonté?  .Vv.\ 
parlé  à  la  fois  de  projets  non  exécutes  et  de  persécutions  religieuses?  De  quel 
droit  s'empare-t-on  de  ce  que  je  dis  sur  les  projets,  et  nie-t-on  ce  que  je  dis 
sur  les  persécutions?  Je  vous  le  demande,  juges,  magistrats  qui  siégez  dan.s 
<cile  enceinte,  vous  permetlriez-vous  un  tel  procédé? 

«  l'our  vous  prouver  que  la  retraite  hors  de  Fiarrce  ,  en  160.Ï  ,  d  une  por- 
tion de  ma  tamille  ,  n'était  pas  due  à  des  persécutions  religieuses,  on  vous  a 
dit  (pi'il  n'y  en  avait  point  eu  depuis  la  conversion  d'IIcnri  IV.  Messieurs,  je 
n'.ii  pns  eu  le  temps,  depuis   hier,  de  fouiller  Le.TU<'0up   dans   les  annales  <lo 
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cette  cpO(|ne  oragense  ;  mais  j'ai  vu  de  i  !jy51'i  lOoi  ,  le  iiiaiisacre  de  la  Chatai- 
uneraye,  et  deux  lois  Du])lessis-Mornay  jii-êt  d'être  assassiné;  et  quand  le  poi- 
j^nard  était  levé  sur  l'ami  d'Henri  IV,  croyez-vous  que  des  existences  moins 
protégées  fussent  à  l'abri  ? 

«  Aussi,  remar(]uez-lt; ,  la  loi  réparatrice  ne  désigne  poiut  les  religlonnaires 
fugitifs  comme  bannis,  })roscrits  on  persécutés,  mais  comme  expatriés  pour 
<:ause  de  religion.  Cette  loi  de  tolérance  a  senti  qu'elle  devait  réparer  aussi  les 
maux  d'une  exiiatriatiou  ,  volontaire  de  lait,  mais  ibrcée  par  les  périls  et  les 
})ersécutions  sourdes  ;  car  ua  des  caractères  de  la  perséculioii  est  d'obliger  ses 
victimes  à  s'échapper  sans  bruit ,  eu  cacbaut  le  motif  de  leur  fuite. 

«  Ainsi  tombent  toutes  les  phrases  que  vous  avez  entendues  sur  les  quatre- 
vingts  ans  qui  séparent  la  sortie  de  France  d'une  portion  de  ma  lauiille,  et  l'é- 
poque dans  laquelle  on  voudrait  circonscrire  une  loi  généreuse  qui  s'est  éten- 
due à  toutes  les  époques. 

«  Non,  la  loi  de  1790  ne  se  borne  point  aux  victimes  de  la  révocation  de 
l'cdit  de  Nantes.  Le  préambule  est  clair  :  il  embrasse  toutes  les  époques.  Les 
mots  sont  précis;  ce  préambule  parle,  sans  désignation  d'année,  de  tous  les 
temps  de  trouble  et  d'intolérance,  et  l'article  même  s'applique  à  toutes  !es  per- 
.sonnes  qui  descendent,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  d'uu  Français  ou  d'une 
Française  expatriés  pour  cause  de  religion,  en  quelque  degré,  dans  quelque 
temps  que  ce  soit,  Messieurs,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  prescription  pour  la 
justice. 

«  Le  gouvernement  d.i  Roi  l'a  toujours  senti.  Lorsque  j'ai  dû  être  inscrit  sur 
les  listes  d'électeurs  et  d'éligibles  ,  on  m'a  fait  demander  mes  pièces,  on  les  a 
examinées,  et,  sur  leur  iu-spection ,  l'on  m'a  iuscrit  sans  difficulté.  J'en  ai  les 
preuves.  Croyez-vous  que  les  ministres  du  Roi  m'auraient  laisse,  durant  cinq 
années,  être  électeur ,  éiigible,  candidat,  député,  si  mes  titres  avaient  é!é  con- 
testables.'* Enllu  ,  Messieurs,  veuillez  écouter  une  dernière  considération,  la 
j>ius  puissante  de  toutes  peut-être,  et  qui  vous  frappera,  jose  le  dire,  par  sou 
irrésistible  évidence. 

"  Mon  père  a  justifié  de  son  origine  :  il  en  a  justifié  devant  l'autorité  com- 
pétente. Il  y  a  trente-trois  ans  que  l'arrêt  est  porté  ;  il  a  acquis  force  de  chose 
jugée.  J'en  appelle  à  vos  lumières  et  à  votre  équité,  la  chose  jugée  peul-elle 
être  par  vous  remise  en  question  ? 

«  Quoi  !  vous  avez  déclaré  sans  cesse,  dans  cette  discussion  même ,  que  vous 
ne  pouviez  pas  examiner  une  seule  des  exclusions  des  j)réfets  ,  même  quand 
elles  vous  étaient  dénoncées  par  ceux  qu'elles  blessaient;  vous  avez  déclaré  que 
ce  serait  sortir  de  votre  compétence,  vous  immiscer  dans  l'administration, 
revenir  sur  un  arrêt  porté  par  l'autorité  qui  en  est  spécialement  et  uniquement 
chargée  ,  et  vous  reviendriez  sur  une  chose  jugée  depuis  trente-trois  ans  ,  qui 
a  reçu  itérativement  son  exécution  ;  sur  une  chose  jugée  par  une  autorité  éga- 
lement respectable,  car  elle  est  également  compétente,  et  je  vous  ai  prouve 
surabondamment,  par  l'individu  même  qui  en  était  revêtu,  qu'elle  n'avait  pu 
être  ni  trompée  ni  corromjiue  !  Ce  qu'un  préfet  a  fait  hier  vous  serait  sacré  : 
parce  que  vous  n'admettriez  pas  ce  qu'une  autorité  administrative  ,  non  moins 
légale ,  a  fait  il  y  a  trente  ans,  vous  le  fouleriez  aux  pieds  !  Cela  est  impossible  , 
Messieurs ,  vous  n'avez  pas  deux  poids  et  deux  mesures. 

«  J'ai  terminé.  Messieurs;  mes  droits  ,  des  droits  constatés  par  trente  ans  de 
jouissance  et  les  décisious  de  toutes  les  autorités  successives,  y  compris  celle  de 
].«  restauration,  sont  entre  vos  mains...  » 

Après  ce  discours,  qui  fut  écouté  avec  la  plus  grande  attention, 
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et  le  d(''pôt  des  pièces  qui  devaient  servir  à  constater  les  faits 
avancés  par  M.  Benjamin  Constant,  M.  Dudon  reprit  la  parole. 
Il  persista  à  soutenir  que  la  loi  de  1790  n'avait  pas  rappelé  indis- 
tinctement tous  les  coréli;j;ionnaires  ,  mais  seulement  ceux  qui 
avaient  quitté  la  France  par  suite  de  persécutions  religieuses 5  cas 
si  peu  applicable  à  M.  Benjamin  Constant,  qu'il  avait  cru  devoir 
réclamer  lui-même  les  droits  de  naturalisation  auprès  du  conseil 
des  cinq  cents,  et  que,  dans  un  contrat  passé  par  lui  devant  un 
notaire  en  179G,  pour  l'acquisition  d'une  terre,  il  se  qualifiait  mar- 
quis de  Rebecque ,  Suisse  de  nation.  A  cette  nouvelle  allégation, 
M.  Benjamin  Constant  répondit  que  le  contrat  dont  il  était  ques- 
tion datait  de  1793,  avant  qu'il  eût  fait  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  ses  droits  de  Français.  Il  était  naturel  qu'il  prît  à  cette 
époque  la  qualité  de  citoyen  suisse,  pays  auquel  il  appartenait  en- 
core; mais  dès  1796  il  avait  toujours  pris  le  titre  de  citoyen  fran- 
çais. «  Pour  celui  de  marquis ,  je  ne  l'ai  jamais  pris,  dit-il  avec 
force;  c'est  im  faux;  je  ne  l'ai  jamais  pris.  » 

Les  débats  prirent  ici  un  caractère  d'aigreur  et  amenèrent  des 
personnalités  peu  dignes  de  nous  arrêter.  Entre  les  orateurs  qui  se 
présentèren-t  à  la  fois  à  la  tribune,  était  le  général  Foy,  dont  la 
présence  fit  enfin  cesser  l'agitation. 

L'honorable  orateur,  examinant  la  question  de  droit  civil  et 
])olitiqiie  sous  des  rapports  nouveaux,  maintint  que  l'administra- 
tion municipale  de  Dole  était  compétente  pour  recevoir  la  décla- 
ration du  père  de  M.  Benjamin  Constant;  et  qu'en  l'admettant  à  la 
déclaration  et  à  la  prestation  du  serment  civique,  elle  l'avait,  par 
le  fait  même,  investi  de  tous  les  droits  que  confère  la  loi  de  1790. 
«  Mais,  ajoute  le  général  Foy,  M.  Benjamin  Constant  a  un  autre 
titre  plus  positif  et  duquel  résidle  l'application  directe,  immédiate 
et  absolue  de  la  loi  de  1790.  La  grand'mère  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant descend  en  ligne  directe  du  ministre  Chandieu ,  chapelain 
protestant  du  roi  de  Navarre  Henri  IL  Depuis  Henri  IV,  sa  petite- 
fille  s'était  retirée  à  Genève ,  par  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Ainsi,  alors  même  que  M.  Benjamin  Constant  ne  pourrait 
invoquer  sa  fdiation  par  la  ligue  paternelle,  il  invoquerait  celle  do 
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la  lii^Hc  matcrnolle,  et  la  loi  de  J790  confère  sans  dislinclion  la 

faculté  de  redevenir  Fiançais.  » 

Cet  argument  imprévu  parut  faire  sensation  dans  rassemblée, 
quoiqu'on  n'y  attachât  point  pour  lors  l'importance  dont  il  a  été 
ensuite  dans  l'examen  approfondi  de  la  question  ;  et  le  général 
Foy  passa  lui-même  assez  rapidement  aux  développemens  person- 
nels à  M.  Benjamin  Constant,  à  l'énuméralion  des  droits  civiques 
qii'il  avait  exeicés  depuis  1796,  nolammtut  à  Luzaiche,  où  il  était 
propriétaire  du  domaine  d'Hérivaux,  et  aviiit  fait  le  service  de  la 
garde  nationale. 

«  Enfin  ,  dit  le  général  Foy  en  terminant  son  éloquente  apologie  sur  l'es- 
prit de  la  loi  de  1790  en  faveur  des  veligionnaires,  et  sur  les  services  de 
M.  Benjaiuin  Constant,  il  y  a  possession  d'état  double,  antérieure  et  pos- 
térieure à  la  restauration  ;  antérieure  ,  parce  que  toules  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi  de  1790  ont  été  remplies  ;  postérieure  ,  parce  que  M.  Benjamin 
Constant  a  siégé  cinq  ans  au  milieu  de  nous  ,  que  sa  qualité  de  citoyen  a 
été  livrée  à  la  discussion  ;  parce  que  cette  question  a  été  jugée  par  l'autorité 
la  plus  imposante  après  celle  du  monarque  ,  l'autorité  de  la  chambre  des 
députés. 

«  Eh  finissant  ,  je  ne  puis  m'empècber  de  vous  faire  remarquer  ce  qu'a 
d'étrange  cette  discussion.  Les  élections  ont  lieu  :  /5  3o  députés  sont  à  nom- 
mer :  8  ou  10  en  sont  sortis  professant  notre  opinion  :  le  reste  se  compose 
en  immense  majorité  de  candidats  désignés  par  le  ministère,  et  le  premier 
acte  de  celte  assemblée  serait  de  ne  pas  admettre  un  député  qui  a  siégé 
cinq  ans  dans  cette  Chambre  ,  un  député  riche  d'une  double  possession  d'état, 
qni  réunit  toutes  les  conditions  ,  qui  a  rempli  depuis  trente  ans  tontes  les  for- 
malités requises  pour  être  Français.  Il  est  trop  de  motifs  de  convenance  à 
observer  dans  cette  question;  je  pense  que  vous  saurez  les  apprécier,  car 
ne  pas  les  apprécier  ce  serait  ne  pas  être  l'"rancais.   » 

M.  Piet  et  M.  de  Blartignac  se  firent  encore  entendre.  Le  pre- 
mier insistant  sur  la  nécessité  que  M.  Benjamin  Constant  obtînt  des 
lettres  de  grande  naturalisation;  le  second  établissant  que  la  décla- 
ration du  père  de  M.  Benjamin  Constant  n'avait  pu  lui  servir,  pviis- 
qu'il  était  majeur,  et  que  c'était  à  lui  de  fournir  la  preuve  qu'il 
était  devenu  Français.  L'un  et  l'autre  d'ailleurs  opinaient  pour  que 
l'examen  des  titres  déposés  tout  à  l'heuie  par  M.  Benjamin  Cons- 
tant fiit  renvoyé  au  bureau. 

Mais  la  difficulté  paraît  plus  grave  à  M.  de  La  Eourdonnaye.  Il 
«agit  de  savoir  si  l'ordonnance  du  4  ji'i"  1814  a  voidii  priver  des 
avantages  lésuhant  de  la  loi  de  1790  les  religionnaires  rentrés  en 
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France  eu  vertu  tle  cette  loi.  Ce  n'est  donc  j>oint,  selo»  l'orateur, 
dans  un  bureau  de  quarante  personnes  qu'il  faut  cjuc  la  question 
soit  agitée;  il  est  de  l'intérêt  de  la  Chambre  de  la  renvoyer  à 
fous  les  bureaux,  qui  nommeront  une  commission  chargée  de  l'exa- 
miner. 

Cette  proposition,  débattue  quelque  temps,  fut  enfin  adoptée. 
La  Chambre  décida  que  l'examen  de  la  qualité  de  M.  Benjamin 
Constant  aurait  lieu  après  l'organisation  définitive  du  bureau.  Il 
fut  nom.mé  une  commission  dans  les  délibérations  de  laquelle  !a 
question,  considérée  sous  une  face  nouvelle,  demeura  plus  de  six 
semaines  indécise.  Enfin,  l'esprit  de  parti  s'étant  un  peu  calmé  sur 
cette  affaire,  le  rapport  en  fut  fait  par  M.  de  Slartignac  dans  la 
séance  du  i5  mai.  On  y  trouve  un  résumé  intéressant,  mais  trop 
détaillé  pour  trouver  place  ici,  des  délibérations  qui  avaient  en 
lieu  dans  le  sein  de  la  commission.  Elle  avait  été  unanime  sur  la 
compétence  de  la  Chambre  actuelle  pour  juger  des  titres  d'éligibi- 
lité de  M.  Benjamin  Constant,  nonobstant  son  admission  à  celle 
de  1819  et  la  prétendue  possession  d'état,  et  sur  la  nullité  de  ceux 
qu'il  faisait  valoir  par  sa  filiation  paternelle,  attendu  que  Juste- 
Louis  Constant  n'avait  été  admis  que  par  une  erreur  manifeste  à 
faire  la  déclaration  autorisée  par  la  loi  de  1790;  car  le  membre  de 
sa  famille  (Augustin  Constant  de  Picbecque  )  auquel  il  rattachait 
son  origine ,  était  né  à  Aire  en  xirtois;  et  à  cette  époque  l'Artois  était 
étranger  àlaFrance,  à  laquelle  il  n'était  revenu  qji'en  1678,  par  le 
traité  de  Nimègtie,  soixante -treize  ans  après  le  départ  d'Augustin 
Constant  pour  la  Suisse...  Sur  toutes  les  questions  subséquentes,  sur 
le  droit  qu'avait  eu  la  municipalité  de  Dôle  de  recevoir  la  déclara- 
tion et  le  serment  civique  de  Juste-Louis  Constant,  sur  les  droits 
que  son  admission  donnait  à  son  fils  nùneur ,  les  avis  se  parta- 
gèrent; mais  la  majorité,  considérant  que  Juste  Constant  était  d'o- 
rigine espagnole,  avait  pensé  que  M.  Eenjamin  Constant  ne  pou- 
vait se  rattacher,  pour  établir  ses  droits  de  citoyen  français,  à  la 
iiliation  paternelle. 

Quant  à  ceux  qu'il  [)ouvait  tirer  de  sa  filiation  maternelle,  31.  Ben  ■ 
jannu  (ionstaut,  dans  K's  déclarations  ([u'il  avait  faites  en  l'an  v  à 
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Luzaiclie,  comme  ayant  profité  de  la  loi  du  g  décembre  1790  tn 
faveur  des  rcligionnaires  fugitifs,  n'avait  pas  indiqué  l'origine  à 
laquelle  il  entendait  rattacher  ses  droits;  mais  voyant  qu'on  lui 
disputait  une  origine  française  quant  à  sa  filiation  paternelle,  il 
demanda  en  Suisse  et  produisit  à  la  commission  sa  généalogie  ma- 
ternelle, établie  sur  un  acte  de  notoriété  signé  par  seize  magis- 
trats de  Lausanne  ,  et  attesté  en  outre  par  un  membre  encore 
existant  de  la  famille  de  sa  mère. 

Il  résulte  de  ces  pièces  que  Henriette  de  Chandieu  ,  mère  de 
M.  Eenjamin  Constant,  était  fdle  de  Benjamin  de  Chandieu  et  de 
Marie  de  Montrond  ;  que  Benjamin  de  Chandieu  était  fils  de 
Charles  de  Chandieu,  lieutenant  général  au  service  de  France, 
et  marié  à  une  arrière  petite-fille  de  Philippe  de  Ptlornay  ;  enfin, 
que  Charles  de  Chandieu  était  le  petit-fils  d'Antoine  de  Chandieu, 
ministre  protestant  sous  Henri  IV,  et  do  la  dame  de  loUeville,  en 
Beauce. 

Les  attestans  rappellent  comme  un  fait  de  notoriété  publique , 
qu'Antoine  de  Chandieu  jouit  long-temps  de  la  faveur  d'Henri  IV; 
qu'il  fut  envoyé  plusietirs  fois  en  ambassade  par  ce  monarque  ; 
tju'il  assista  à  la  bataille  de  Coutras  ou  il  priait  pour  le  succès 
des  armes  d'Henri  IV;  qu'il  se  retira  à  Genève  après  l'abjuration 
du  Roi  et  y  mourut  en  iSgr... 

La  commission  n'avait  pas  cru  pouvoir  rejeter  les  actes  qui  éta- 
blissent cette  fdiation ,  mais  elle  avait  été  divisée  sur  ses  consé- 
quences ;  quelques-uns  de  ses  membres  allaient  jusqu'à  contester 
le  bénéfice  de  la  loi  de  1790  ,  aux  descendaus  des  femmes.  Mais 
la  majorité  de  la  commission  n'en  fut  pas  moins  d'avis  que  les 
termes  de  l'art,  aa  étaient  positifs,  et  que  la  descendance  mater- 
nelle de  M.  Benjamin  Constant  lui  avait  donné  droit  de  l'invoquer. 
La  majorité  de  la  commission  reconnaissait  en  conséquence  que 
l'interdiction  prononcée  par  l'ordonnance  du  14  juin  1814  contre 
les  étrangers,  n'était  pas  applicable  aux  descendans  de  religion- 
naines  qui  avaient  profité  de  la  loi  de  1790.  La  Chambre  l'avait 
déjà  consacré  en  principe  par  l'admission  de  M.  de  Laroche  et 
par  celle  qui  fut  prononcée  en  1819  en  faveur  de  M.    Benjamin 
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Constant,  car  l'un  et  l'antre  ne  fnrent  reçus  que  parce  qu'ils 
étaient  réputés  naturels  français  en  vertu  de  la  loi  de  1790. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiciucr  les  termes  généraux  de  ce  rap- 
port fi)  qui  n'exposait  que  l'avis  de  la  majorité  sans  cunclnsion  ; 
la  discussion  qui  s'en  suivit  les  21  et  22  mai  fut  profonde,  lumi- 
neuse, animée.  MM.  de  Sallabery  ,  Piet,  deMoustier,  de  Saint- 
Luc  et  Simonneau, combattirent  l'admission  par  des  motifs  divers, 
tirés  surtout  de  ce  que  la  loi  n'avait  considéré  que  des  droits  civils 
et  non  des  droits  politiques  que  la  filiation  paternelle  seul  pouvait 
donner.  MM.  de  Vandœuvre,  Bourdeau,  Bonnet,  le  général  Foy, 
de  La  Eourdonnaye,  votèrent  pour  l'adriiission,  et  défendirent,  les 
uns  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  autres  la  possession  d'état, 
presque  tous  le  droit  acquis  par  la  filiation  maternelle  dans  l'esprit 
de  la  loi  de  1790.  Enfin,  M.  Benjamin  Constant  lui-même, 
admis  le  dernier  à  la  tribune  ,  prononça  un  discours,  non  moins 
remarquable  par  sa  modération  que  par  l'enchaînement  des  idées 
et  la  vigueur  du  raisonnement.  Et  après  quelques  débats  sur  le 
mode  dont  on  déciderait  la  question,  elle  fut  soumise  à  l'épreuve 
du  scrutin  secret;  Le  nombre  des  votans  était  de  382.  Il  s'y  trouva 
214  boules  blanches  et  168  noires.  En  conséquence,  M.  le  pié- 
siiient  proclama  de  suite  M.  Benjamin  Constant ,  membic  de  la 
chambre  des  députés. 

Il  est  h  remarquer  que  le  miisistère  parut  ne  prendre  aucun 
parti,  n'user  d'aucune  influence  dans  cette  affaire. 

On  nous  pardonnera  d'avoir  anticipé  sur  le  résultat  de  cette 
délibération,  intéressante  connue  question  de  personne,  de  parti 
ou  de  droit  :  nous  nous  hâtons  de  reprendre  la  vérification  des 
pouvoirs  au  point  où  nous  l'avons  laissée  aux  élections  du  dépar- 
Icaicnt  diî  la  Seine.  Le  bureau  les  avait  jugées  régulières,  mais  M. 
Casimir  Périer  n'en  attaqua  pas  moins  les  opérations  avec  une 
véhémence  plus  prononcée  que  celle  de  .^I.  de  Girardin. 

"  Si  la  discussioa  des  opérations  des  colli-ges  électoraux  de  Paris  ne  se  ïhi 
pas  présentée  l'aiinée  dernière  ,  dit-il  ,  j'aurais  pa  vous  soumettre  une  foule 


(l)    I  (nezXt  Maniteur  du  17  mai. 
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<lc  faits  aualogues  à  ceux  contenus  dans  les  proteslalioas  de  difiéiens  rueinbies 
des  collèges  des  dépailemens  donr.  -vous  ont  eatreleuns  mes  hoiHirHl)les  col- 
lègues; car  nulle  part  l'admiaisiratlon  n'a  inontié  plus  de  luxe  d'illêf;aljiu' , 
de  mépris  pour  les  droits  des  citoyens  ,  et  j'ose  dire  d'inconvenance  pour 
leur  personne  dans  les  opéialious  qui  ont  précédé  les  élections.    » 

Alors  l'orateur  entrant  dans  quelques  détails,  s'élève  avec  force 
contre  les  dif(icullés  sans  lionibre  qu'ont  éprouvées  dans  les  bii- 
icaux  de  la  préfecture  les  électeurs  les  ])lus  recominandables;  il 
arrive  ensuite  à  la  tenue  des  collèges  électoraux,  et  aflirme  que 
<lans  le  collège  qui  a  nommé  jM.  de  Thury,  un  électeur,  âgé  seii- 
lensent  de  vingt-huit  ans,  a  été  admis  à  voter;  que  diverses  atitres 
illégalités  ont  été  dénoncées  dans  la  protestation  solennelle  d'ita 
magistrat  courageux  (  ?â.  Sclionen ,  conseiller  à  la  cour  Royale  de 
Paris).  Il  invite  M.  le  préfet  de  la  Seine,  actuellement  membre 
de  la  Chambre,  à  démentir  ces  faits,  ou  du  moins  à  ordonner  ime 
<nquèle.  Il  aflirme  que  sur  les  dix  mille  électeurs  qui  ont  volé  à 
Paris,  ou  pourrait  en  compter  deux  cents  qui  ont  illégaletnent 
tlonrié  leurs  suffrages. 

L'honorable  membre  termine  ainsi  son  discours,  souvent  inter- 
rompu par  les  murmures  du  côté  droit. 

«  La  question  qui  nous  occupe  n'est  pas  dans  la  validité  de  telle  ou  telle 
élection  ;  elle  est  dans  la  masse  et  runiforniité  des  laits  qui  ,  soit  soas  le 
rapport  des  influences  illicites  ,  soit  sous  celui  des  dénis  de  justice  et  des 
altérations  matérielles ,  attaquent  la  moralité  et  la  légalité  de  toutes  les  élec- 
tions. La  clameur  publique,  appuyée  des  protestations  qui  ont  été  faites  dans 
presque  tons  les  collèges  ,  établit  la  prévention  que  presque  partout  le  vote 
électoral  a  été  comprimé  ou  anéanti.  Cette  prévention  ,  il  serait  de  l'intérct 
des  fonctionnaires,  de  Ihonneur  et  de  la  dignité  de  cette  Chambre,  qu'elle 
l'àt  détruite  par  une  enquête  solennelle.  Je  ne  sais  ce  que  la  Chambre  croira 
devoir  ordonner  ;  mais  ,  en  attendant,  il  est  de  notre  devoir,  il  est  de  notre 
di-oît  de  faire  toutes  réserves  contre  les  élections  actuelles  ,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  dire  un  jour  que  nous  avons  donné  notre  adhésion  tacite  au  ré- 
sultat des  Infractions  consenties  ou  ordonnées  par  les  ministres. 

«  J'espère  que  l'assemblée  voudra  bien  nous  faire  la  faveur  de  nous  ac- 
corder assez  de  sagacité  pour  penser  que  nous  ne  nous  abusons  point  sur 
l'effet  immédiat  de  nos  efforts;  mais  du  moins  nous  aurons  accompli,  dans 
l'intérêt  de  nos  coramelîans  et  de  notre  pays,  tout  ce  que  les  circonstances 
Tjous  permettaient  de  faire. 

«  C'est  aussi  par  uue  juste  appréciation  de  notre  position  et  de  la  si- 
tuation des  cboses  ,  que  nous  ne  prolongerons  pas  cette  discussion  pour 
déterminer  votre  conviction.  Il  est  inutile  de  chercher  à  démontrer  l'évidence. 

«  Je  dirai  que,  par  les  moyens  qu'on  a  employés  contre  les  électeurs  dont 
nous    représentons  '  les    opinions,    nous   sommes    devenus,    par  notre    petit 
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nombre,  sans  iuflnence  sur  les  qocslions  qui  vous  sont  soumises,  li  ne  nou» 
reste  plus  (|u'à  inviter  ctîux  qui  |;ea\ent  encore  quelque  chose  par  leur  po- 
sition ,  leur  caractère  ,  à  attaquer  aujourd'hui  de  toutes  leurs  forces  un  sys- 
tème d'élection  qui  menace  de  détruire  leurs  droits  et  leur  indépendance  , 
conini'î  il  vient  de  détruire  les  nôtres  ;  car  ,  Messieurs,  d'après  ce  qui  s'est 
passé,  avec  des  fonctionnaires  le  ministère  fait  des  électeurs  ;  avec  des  fonc- 
tionnaires et  des  électeurs,  il  fait  des  députés;  avec  des  dé[>utés  en  grande 
jiartie  fonctionnaires,  il  fait  de*  lois;  avec  des  lois  aiosi  faites,  et  à  l'aide  des 
distinctions  de  mots  sur  les  articles  de  notre  pacte  fondamental,  il  renverse 
ce  pacte  de  fond  en  comble.  Il  est  donc  impossible  ,  à  moins  d'abdi(juer  la 
raison  ou  de  se  faire  d'étranges  illusions  ,  de  ne  pas  voir  que  le  ministère 
vient  d'achever" de  nous  ravir,  par  la  journée  des  élections,  les  dernières  ga- 
ranties du  gouveruement  représentatif  que  nous  devons  à  l'esprit  éclairé  du 
monarque.  11  ne  peut  plus  y  avoir  ici  de  banc  de  ministres  ;  ce  banc  est 
désormais  le  trône  du  uiiuislère  ,  dont  la  volonté  toute-puissante  va  régner 
dans  cette  enceinte. 

«  Je  termine  ici,  IMessieurs  ;  mais  f:omme  ami  de  mon  pays,  comme  dé- 
fenseur des  intérêts  de  la  monarchie  constitutionnelle  ,  comme  homme  de 
bonne  foi  et  de  conscience  ,  je  déclare  à  mes  comraettaus  et  à  la  France  que 
dans  mon  opinion  la  presque  totalité  des  élections  des  départemens  et  de  la 
capitale  ont  été,  non  rexprcssiou  du  vote  libre  des  électeurs,  mais  l'œuvre  du 
uiluistère  et  de  ses  subordonnés.  » 

A  celle  conclusion,  de  violons  mmnniies  éclatèrent  de  nouveau. 
C'est  faux ,  c'est  intolérahlc ,  à  l'ordre!  s'écrie-t-on  de  plusieurs 
côtés  à  la  fois.  M.  Bonnet  (  député  de  Paris,  collège  du  départe- 
ment )  veut  niontei:  à  la  tribune,  mais  ?>!.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'y  présente  en  même  temps,   et  M.  Eonnet  lui  cède  la  place. 

«  L'aigreur,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  vous  avez  remarquée  dans 
le  discours  du  préopinant  n'a  pas  dû  vous  surprendre ,  dit  Son  Exe.  ;  après 
uae  grande  défaite  électorale  ,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  existe  quelque  res- 
sentiment qui  peut  jusqu'à  un  certain  j)olnt  être  excusable  ;  mais  s'il  est 
permis  d'user  du  droit  de  se  plaindre  ,  il  ne  faut  pas  porter  jusqu'à  l'abus 
l'exercice  de  ce  droit...  Le  préopinant  a  droit  de  se  plaindre  s  il  cite  des  iaits 
à  l'appui  de  ses  assertions  ;  mais  si  à  la  place  de  faits  il  met  ds  ces  géné- 
ralités qui  ne  prouvent  rien,  parce  que  tout  le  monde  peut  les  avancer  sans 
qu'aucune  preuve  n'étant  présentée ,  il  en  reste  la  moindre  trace  dans  l'opi- 
nion publique  ni  dans  la  vôtre  ,  Messieurs  ;  je  dis  que  si  le  préopiuant  agit 
de  cette  manière,  il  abuse  évidemment  du  droit  que  je  lui  reconnais.  Il  vous 
a  dit  que  le  ministère  a  fait  les  élections.  Le  ministère  a  dû  diriger  la  partie 
matérielle,  la  partie  légale  des  élections...  Qu'ensuite  les  amis  du  ministère 
aient  été  nommés  par  les  électeurs,  c'est  assurément  le  plus  bel  éloge  que  le 
ministère  puisse  désirer  ,  c'est  ce  à  quoi  il  aspire  .  c'est  ce  qu'il  est  de  son 
devoir  de  lâcher  d'obtenir  ,  car  c'est  la  preuve  de  la  confiance  publique  qui 
se  manifeste  parles  élections...  Que  s'il  y  av*i*  en  des  inflaeaces  coupables 
exercées  par  le  ministère,  la  plainte  serait  iondée  assurément;  mais  alors  il 
est  indispensable  de  préciser  des  faits  ;  il  n'y  a  qu'outrage  sans  citer  la 
moinilre  preuve... 

«  Il  faut  convenir  pourtant  qu'il  a  été  piésentc  un  fait...  L'orateur  a  traité 
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avec  (les  expressions  très-messcantes  {jnatu'ais  commis)  les  employés  de  l'adini- 
nislratiou  ,  qui  sont  des  citoyens  si  recoinraandables  fjnaud  ils  remplissent 
hien  leurs  devoirs.  Ils  ont  dit-on  exigé  des  pièces  inutiles;  ils  ont  dt-niandé 
des  extraits  de  naissance  à  des  liouiines  qui  avaient  des  cheveux  blancs.  La 
séance  d'aujourd'hui  suffit  pour  (aire  justice  d'un  pareil  reproche  ;  car  elle  a 
prouvé  (ju'on  pourrait  avoir  des  cbe^  eux  blancs  ,  qu'on  pourrait  avoir  l'âge 
requis  par  la  loi  ,  et,  par  exemple,  n'être  pas  né  eu  France.  (Allusion  à  l'af- 
faire de  M.  Benjamin  Coustanl.)  Ainsi  donc,  les  cheveux  blancs,  qui  ne 
sont  pas  toujours  la  jireuve  d'un  Age  avancé,  ne  prouvent  pas  la  iiliatiori 
et  l'endroit  où  l'on  est  né.  Comment  donc,  lorsqu'on  prétend  qu'il  a  été 
introduit  dans  les  collèges  des  hommes  qui  n'avaient  pas  les  qualités  élec- 
torales ,  se  plaint-f)n  en  même  temps  des  j)récaulions  prises  par  l'administra- 
tion pour  se  mettre  à  l'abri  des  surprises.  Il  y  a  ,  ce  nie  semble  ,  quelque 
contradiction  dans  une  semblable  conduite  ,  et  dans  une  telle  manière  de 
raisonner.  » 

M.  Méchin  demandant  alors  la  parole  pour  citer  des  faits  qui 
lui  paraissent  d'iuie  nature  très-grave, 

"  Je  sais  comme  un  autre  ,  dit-il ,  jusqu'à  quel  def;ré  le  ministère  doit 
exercer  sou  influence  dans  les  élections.  Qu'un  administrateur  appelle  dans 
son  cabinet  les  électeurs  pour  leur  donner  des  conseils,  à  mon  avis  il  excède 
•son  pouvoir  (Et  le  comité  directeur  de  Paris!  s'écrient  quelques  voix  de  la 
droite  )  ;  cela  pourtant  se  conçoit  encore  :  mais  que  des  actes  soient  répandus 
au  nom  de  l'autorilé  pour  menacer  les  électeurs  de  jicines  sévères  et  du 
courroux  de  l'administration  ,  s'il  ne  nomment  pas  des  députés  dans  tel  ou  tel 
sens;  qu'on  menace  des  localités  de  leur  faire  perdre  leurs  établissemens  ; 
qu'un  préfet  se  permette  d'écrire  à  un  maire  pour  lui  ordonner  de  montrer 
son  vote,  ce  sont  là  sans  contredit  des  actes  criminels,  et  qui  méritent  nue 
punition.  Or,  Messieurs,  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  ne  dire  que  des 
généralités,  voici  des   faits...  » 

Ici  M.  Méchin  lit  une  lettre  adressée  par  les  soiis-pix'fets  de 
Soissons  et  de  Château -Thierry  (MM.  Denis  de  Seiineville  et 
Desmazis  ) ,  aux  électeurs  du  quatrième  arrondissement,  pour  les 
inviter  à  voter  en  faveur  du  candidat  du  ministère ,  dans  l'es- 
pérance que  le  gouvernement  accorderait  l'établissement  de  la 
préfecture  de  l'Aisne  à  la  ville  de  Soissons  ;  et  une  adresse  du 
préfet  de  l'Aisne  (comte  de  Floirac),  aux  électeurs  de  l'arron- 
dissement de  Laon,  qui  les  menaçait  de  perdre  cet  établissement, 
dans  le  cas  ou  ils  feraient  un  choix  offi;nsant  pour  la  majesté 
royale.  (1) 

(t)  Yolci  ces  deux  pièces  : 

Lettre  des  soiis-préfels  de  Soissons  et  de  Châtcnu-Tliieriy, 
«   Électeurs  de  Soissons  et  de  l'arrondissement  ,  il  dépend  de   vous  d'oh- 
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La  lecture  de  ces  pièces  excita  quelques   rires  du  côte  droit. 

Plusieurs  membres  s'écrièrent  qu'il  n'y  avait  là  rien  de  criminel , 

rien  de  blâmable.  Mais  M.  Méchin  y  voyait  un  abus  de  pouvoir 

très-puuissable  ,  d'après  le  Code  pénal. 
(  Voix  nombreuses  à  droite  :  Eh  bien,  qu'avez- vous  à  dire  à  cela? 

vous  en  faisiez  bien  d'autres...  Il  n'y  a  rien  de  blâmable.) 

■<  Lorsque  jMM.  de  Villèle  et  de  Chateaubriand  se  plaignaient  de  l'inflnencc 
du  ministère  dans  les  élections,  dit-il  en  tenuinant,  ils  n'ont  jamais  rien  en  do 
pareil  à  citer,  et  s'ils  avaient  pu  citer  de  pareilles  manœuvres  aux  yeux  de  la 
Chambre,  ils  en  auraient  obtenu  justice  complète.  Quand  il  en  sera  temps, 
je  déposerai  ces  pièces  sur  le  bureau;  je  les  déposerai  si  l'assemblée  est  assez 
juste  pour  ordonner  une  enquête.  [Allons  donc,  c'est  se  moquer!  s'écrieut 
plusieurs  voix  à  droite.  )  » 

M.  Bonnet  qui  avait  demandé  la  parole  avant  M.  Méchin,  pour 
répondre  à  ce  que  M.  Casimir  Périer  avait  dit  des  élections  de 
Paris,  observant,  comme  le  ministre,  que  de  vagues  déclamations 
ne   présentent    auctme    prise  à  la   discussion  ,    certifia    d'ailleurs 

tenir  pour  votre  ville  le  plus  grand  de  tous  les  avantages  ,  celui  qui  vous 
a   été  ravi  lors  de  l'établissement  du  cbef-lieu  dans  la  ville  de  Laou. 

«  Ce  bienfait  d'un  gouvernement  paternel,  mais  justement  sévère  s'il  est 
outragé ,  peut  être  le  prix  de  vos  suffrages. 

«  Electeurs  de  Château-Thierry  ,  secondez  vos  frères ,  vos  alliés  naturels  ; 
la  proximité  de  Soissons  vous  offre  le  même  intérêt  dans  celte  mesure,  et 
doit  vous  réunir  dans  les  mêmes  intentions. 

«  Répondez  à  la  voix  de  vos  administrateurs  ;  ils  n'ont  jamais  en  d'autie 
vue  que  votre  bonheur.  Il  est  dans  vos  mains.  » 

Dernier  mot  aux  électeurs  de  t arrondissement  de  Laon. 

«  Le  sort  de  l'arrondissement ,  celui  du  chef-lieu  ,  sont  entre  vos  mains.  Du 
parti  que  vous  allez  prendre  résultera  votre  salut  ou  votre  perle.  Faire  nu 
choix  offensant  pour  la  majesté  royale,  c'est  renoncera  jamais  aux  grâces  d'en 
gouvernement  paternel ,  mais  juste,  et  qui  est  nécessairement  sévère  lorsqu'il  est 
outragé.  Fonctionnaires  publics  de  tous  les  rangs,  vous  qui  veillez  plus  par- 
ticulièrement aux  intérêts  de  voire  pays ,  dirigez  vos  concitoyens  ,  éclairez- 
Jes  sur  les  dangers  qui  les  menacent  dans  cette  circonstance  décisive-  leur 
salut ,  celui  de  vos  enfans  ,  le  vôtre  même ,  dépendent  de  la  résolution  que 
vous  allez  prendre. 

«  Non  ,  il  n'est  pas  possible  qn'ancun  de  vous  préfère  à  un  lovai  servi- 
teur de  la  patrie  celui  qui  ne  présenterait,  pour  justifier  une' nomination 
odieuse,  qu'une  fïineste  célébrité.  » 


3/  ULSTOIRE  DE  FR/VNCE.  (182/,.) 

ijii'ayant  fait  des  vôrificalioris  suc  quinze  ou  vingt  des  faits  parti- 
culiers dénoncés  ,  les  plaintes  s'étaient  trouvées  complètement 
fausses;  que  dans  les  deux  collèges  où  il  avait  assisté,  tout  s'était 
passé  avec  la  plus  grande  régularité;  et  que  s'il  y  avait  eu  qucl- 
qu'erreur  dans  l'immensité  des  pièces  adressées  à  l'administration 
(  plus  de  cent  mille  )  ces  erreurs  seraient  bien  excusables. 

t.  Oa  a  parlé  du  prétendues  manœuvres  de  l'antorité  pour  influencer  les 
élections  ,  dit  M.  Bonnet  ;  je  pourrais  répondre  à  celte  accusation  en  vous 
luisant  le  taLIeati  de  mesures  prises  par  nos  adversaires  ,  dans  rinlérêt  de 
lenr  opinion...  On  ne  dira  pas  cpie  les  lamlères  ont  manqué  anx  électeurs  li- 
béraux :  les  placards  ont  été  iiialli|)liés  pour  annoncer  que  l'insertion  d'office 
ne  les  dispensait  pas  de  faire  leurs  preuves;  et  il  a  même  été  établi  un  bureau 
de  consnllations,  gratuites  bien  entendu,  quai  le  Pelletier,  n°  22.  Cessez  donc 
vos  déclamalious  ;  vous  avez  usé  de  votre  influence  ,  le  ministère  u'a  fait 
(lu'nser  de  son  devoir  en  employant  la  sienne,  et  cela  ne  peut,  dans  ancun 
cas,  vous  autoriser  à  prêlcr  votre  appui  à  des  faits  qui  nom  aucune  réalité.  » 

M.  Casimir  Pilier,  remontant  à  la  tribune,  se  plaint  de  ce  qiie 
les  ministres  exigent  des  preuves  positives,  quand  ils  ont  mis  obs- 
tacle à  ce  qu'on  pus  les  recueillir,  en  empêchant,  par  exemple, 
la  vente  des  listes  électorales.  Il  fait  observer  que  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  collège  présidé  par  M.  Eonnet  aurait  pu,  dans  le  collège 
de  M.  Sanlot-Baguenault,  où  le  résultat  a  été  décidé  par  deux  voix 
seulement,  changer  l'issue  des  opérations  de  ce  collège,  si  deux 
électeurs  intrus  eussent  voté  en  faveur  de  son  concurrent.  '<  Au  sur- 
plus ,  dit-il,  quand  vous  me  portez  défi  de  citer  des  faits,  je  vous 

réponds ,  faites  une  enquête,  et  vous  verrez  se  vérifier  tout  ce  (pic 

j'ai  avancé.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  rappelant  à  la  fois  les  faits  déiioncés 

par  MM.  Méchin  et  Casimir  Périer,  essaie  encore  de  les  justifier  : 

«  On  a  parlé,  dit-il,  de  circulaires  de  préfets  et  de  sous-préfets  qui  recom- 
mandent aux  électeurs  de  ne  pas  l'aire  de  choix  oufrageans  pour  le  souverain. 
Ouoi,  Messieurs,  l'on  ose  se  plaindre  que  de  pareils  conseils  soient  donnés 
aux  électeurs  à  une  époque  encore  si  peu  éloignée  de  celle  où  un  grand  scan- 
dale a  été  donné  à  la  Chambre,  et  où  la  Chambre  elle-même  a  déclaré  la  per- 
sonne indigne  de  siéger  dans  sou  sein  !  Eh  bien,  des  administrateurs  aifligés 
encore  par  de  [)arei!s  souvenirs,  disent  aux  électeurs  :  «  Rléfiez-vous  de  ceux 
qui  vous  donneraient  le-terrible  conseil  de  faire  des  choix  ouiraiçeans  pour  la 
majesté  royale,  »  et  l'on  ose  traiter  de  pareils  conseils,  de  conseils  imprudeiis! 
Ces  conseils,  la  Chambre  les  avait  donnés  en  iSig,  d'une  manière  bien  autre- 
ment cnergiq'.ic  (allusion  à  l'annulation  de  réleclion  de  M.  Grégoire).  Lorsque 
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forcé  de  répondre,  dans  cette  occasion,  à  nn  orateur  de  ce  côté,  je  lui  disais  : 
«  Le  crime  ne  doit  pas  être  représenté  dans  cette  enceinte , ..  devais-je  m  at- 
tendre qu'un  jour  on  reprociierait  à  mon  administration  de  chercher  à  pro- 
duire un  si  déplorable  scandale?...  » 

En  parlant  de  circulaires,  d'ailleurs,  le  minisire  de  l'intérieur 
fait  observer  que  I\I.  Méchin  en  a  bien  fait  une  aux  électeurs  de  son 
opinion;  quant  à  ce  qu'on  n'a  pas  fait  vendre  les  listes  électorales 
de  Paris  ,  que  la  loi  porte  qu'elles  seront  affichées ,  niais  non 
qu'elles  seront  mises  en  vente:  sur  la  question  de  l'enquête,  enfin, 
Son  Exe.  dit  qu'on  ne  procède  point  par  voie  d'enquête  à  la  vé- 
l'ification  des  pouvoirs.  On  a  toujours  procédé  comme  on  le  fait 
aujourd'hui ,   et  on  n'a  pas  le  droit  de  demander  autre  chose. 

Ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  venait  de  dire  de  choix  oulra- 
geans  pour  la  majesté  royale ,  donne  lieu  à  M.  Méchin  de  de- 
mander à  quel  titre  le  choix  de  sa  personne  (  il  est  député  de 
l'arrondissement  de  Soissons  )  pourrait  être  offensant  pour  la  ma- 
jesté royale  ;  mais  le  ministre  répondit  qu'il  n'avait  pu  être  dans 
son  intention  de  désigner  le  préopinant,  et  qu'il  se  rendait  trop  de 
justice  à  lui-même  pour  penser  autrement.  Le  ministre  avait  sans 
doute  voulu  désigner  le  candidat  que  les  libéraux  avaient  présenté 
à  Laon  (M.  le  Carlier,  député  sortant,  fils  d'un  conventionnel 
qui  avait  voté  la  mort  dans  le  procès  de  Louis  XVI.)  M.  Méchin 
n'en  eut  pas  moins  le  courage  de  faire  l'éloge  de  son  ancien  col- 
lègue; ce  qui  mit  fin  à  la  discussion. 

On  ne  rappelera  point  ici  d'autres  difticultés  faites  sur  diverses 
élections  ,  comme  celle  de  l'arrondissement  de  Brest  (  département 
du  Finistère  )  et  siu'tout  du  collège  du  département  de  la  Creuse, 
ou  M.  Bourdeau  assura  comme  un  fait  de  notoriété  publique  ,  que 
sept  électeurs  avaient  été  maintenus  sur  la  liste  du  déparlement, 
quoiqu'ils  ne  payassent  pas  le  taxe  de  contributions  exigée  ,  qui 
était  de  763  fr.  ;  mais  le  fait  fut  conN'sté  par  le  rapporteur,  et 
l'adoption  de  M.  Augier  du  Cliezeau  qui  avait  été  ajournée  (séance 
du  17  avril)  fut  décidée.  Quelques  autres  ajournemens  ordonnés 
faute  de  productions  de  pièces  nécessaires,  furent  successivement 
levés;  une  seule  élection  ajournée  lut  annulée,  c'est  celle  de  M.  de 
Annuaire  hist.  pour  \%'i.l\.  3 
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Marchangy,  élu  député  dans  rairondissoment  d'Alskirch  (Haut- 
Rhin  );  attendu  que  par  suite  de  mutations  opérées  dans  ses  biens 
ou  d'évaluations  fautives,  il  ne  payait  pas  aux  rôles  de  1824  le 
cens  voulu  par  la  loi.  Cette  décision  de  la  Chambre  (  du  17  avril) 
fit  quelque  sensation  dans  le  public.  Rapprochée  de  celle  prise  de- 
puis, à  l'égard  de  M.  Benjamin  Constant,  elle  semblait  élever  la 
Chambre  au-dessus  des  préventions  de  partis... 

Nous  nous  sommes  arrêtés  plus  que  de  coutume  aux  plaintes 
élevées  cette  année  sur  les  élections.  Tous  nos  lecteurs  en  appré- 
cieront la  cause.  La  durée  que  la  Chambre  actuelle  devait  avoir, 
ajoute  encore  à  l'importance  de  la  question.  Une  fois  constituée, 
elle  avait,  sans  s'arrêter  aux  décisions  à  prendre  sur  les  élections 
ajournées,   procédé  à  la  composition  du  bureau. 

(29  mars.  )  Sur  267  votans  dont  l'assemblée  se  composait,  M. 
Ravez  obtint  248  voix;  M.  Chilhaud  de  la  Rigaudie  192;  M.  le 
prince  de  Montmorency  i85  ;  M.  Cardonnel  162  ;  M.  Olivier  173; 
M.  de  La  Bourdonnaye,  le  chef  de  la  contre-opposition,  seulement 
67.  Entre  les  cinq  premiers  candidats  qui  avaient  i-éuni  la  majorité 
absolue,  le  Roi  nomma  encore  cette  année  M.  Ravez  (ordonnance 
du  3i  mars);  la  chambre  élut  ensuite  pour  vice-présidens  MM. 
de  Martignac  ,  le  vicomte  de  Vaublanc ,  M.  de  Bouville  et  M.  le 
comte  de  La  Bourdonnaye;  pour  secrétaires,  MM.  Sirieys  de 
Mayrinhac  ,  de  Berbis  ,  de  Blangy  et  de  Coupigny;  et  pour  can- 
didats à  la  questure,  MM.  Garnicr  du  Fongeray,  Dubruel  ,  de  la 
Pasture ,  Barthe-Labastide  et  Dugas  de  Varennes,  entre  lesquels 
S.  M.  fit  choix  des  deux  premiers  désignés. 

(  5-6  aviii  ]  L'adresse  au  Roi  votée  dans  les  deux  Chambres , 
comme  nous  l'avons  exposé,  le  gouvernement  fit  présenter  en 
même- temps  à  chacune  d'elles  divers  projets  de  lois  politiques  et 
financières,  dont  la  délibération  simultanée  se  partagea  long-temps 
l'attention  publique. 
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CHAPITRE  II. 

Présentation   et  discussion    du   projet  de  loi  sur    le  remboursement  ou   la 
réduction  de  l'intérêt  des  rentes,  5  pour  loo,  à  la  chambre  des  députés. 

[b  avril.)  Les  5  pour  loo  consolidés  en  hausse  progressive, 
depuis  la  tin  de  l'expédition  d'Espagne,  étaient  restés  au  dernier 
cours  du  3  avril  à  102  fr.  65  c.  ;  mais,  bien  que  cette  hausse  se  fit 
sentir  à  la  fois  sur  toutes  les  places  et  sur  tous  les  effets  publics, 
excepté  sur  ceux  de  l'Espagne  ;  l'opinion  d'un  parti  l'attribuait  aux 
efforts  des  capitalistes  étrangers,  attirés  à  Paris  dans  l'espoir  de 
faciliter  la  grande  opération  financière  attendue ,  c'est  à  dire  la 
conversion  ou  le  remboursement  des  5  pour  100 ,  dont  le  mi- 
nistre des  finances  porta  le  projet  à  la  chambre  des  députés  ,  le 
5  avril,  à  la  suite  de  la  proposition  du  budget  pour  iSaS. 

«Messieurs,  dit  Son  Exe.,  dans  l'exposé  qu'il  fit  de  ce  projet,  plusieurs 
causes  favorables  ont  porté  nos  rentes  au  taux  élevé  où  nous  les  voyons  au- 
jourd'hui. 

«  Parmi  ces  causes,  quelques-unes,  tel  que  l'état  de  nos  finances,  les  garan- 
ties que  donnent  nos  institutions  ,  notre  ponctualité  à  satisfaire  à  nos  engage- 
mens,  l'action  continue  et  croissante  de  notre  amortissement,  uoas  appar- 
tiennent, et  nous  en  conserverons  les  avantages. 

"  D'auires  nous  sont  étrangères  en  partie  ,  et  dépendent  des  événemens. 

«  Notre  crédit  éprouve  encore  en  ce  moment  les  effets  sensibles  de  circon- 
stances transitoires  ,  qui ,  lors  même  qu'elles  auront  cessé,  laisseront  des  traces 
utiles  ,  mais  dont  il  importe  de  profiter  quand  elles  sont  dans  toute  leur  force  , 
ainsi  que  la  prudence  veut  qu'on  use  de  tout  ce  qui  est  accidentel  et  passager. 

«  Au  nombre  de  ces  dernières  circonstances,  je  ne  citerai  que  l'élan  donné 
à  l'élévation  du  cours  de  nos  fonds  publics  par  la  réussite  de  notre  dernier 
emprunt,  les  opérations  qui  se  font  dans  un  état  voisin  pour  réduire  l'intérêt 
d'une  partie  de  sa  dette  {ji<orez  au  chapitre  de  V Angleterre) ,  l'espèce  de  fièvre 
à  la  hausse  qui  s'est  emparée  de  toutes  les  places  où  se  négocient  les  fonds  pu- 
blics de  l'Europe  ,  et  enfin  la  manie  des  prêts  qui  a  fourni,  depuis  quelque 
temps  ,  à  qui  l'a  voulu,  la  facilité  de  remplir  des  emprunts. 

«  Quoi  (jii'll  en  soit  des  causes,  voici  les  faits  :  notre  rente  a  dépassé  le  pair; 
elle  se  vend  an-dessus  ,  avec  la  connaissance  d'un  prochain  remboursement  ou 
d'une  réduction  des  intérêts  à  .',.  Elle  serait  à  cent  dix  et  ceut  quinze  ,  si  la 
loyauté  du  gouvernement  ne  l'eût  porté  à  laisser  pénétrer  ses  intentions  à 
mesure  qu'il  a  conçu  l'espérance  de  les  réaliser. 

«  Deux  dommages  notables  résulteraient  ponr  la  fortune  publique  de  la  con- 
tinuation d'un  tel  état  de  choses  :  le  premier  est  celai  du  rachat  journalier  des 
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renies  ;'i  nii  tanx  Miptilfiir  ;iii  y.iU-  jiai  l;i  cuisse  (i'iimortissenicnf ,  c'est-à-dîre, 
parle  contribuable;  le  second,  la  continuation  pour  lEtiit  d'un  inléiêl  de  ;T 
pour  100  ,  tandis  que  le  cours  de  ses  rentes  ne  le  ferait  ressortir  qu'à  un  faux 
moins  élevé  pour  ceux  (jiii  les  arlièU'raieiil. 

«  Une  administration  prévoyante  devait  chereber  les  movens  les  plus  justes 
et  les  plus  eOicaces  pour  faire  cesser  ce  doaniiage  ;  vous  auriez  eu  le  droit  de 
lui  demander  compte  de  sou  incurie,  si  elle  fùl  restée  indifférente  à  des  faits 
troj)  liés  à  l'iutérèi  général  et  au  développement  de  la  richesse  publique ,  pour 
ne  pas  attirer  toute  sou  atlenlion. 

«  Nos  réflexions  sur  celle  importante  matière  nous  ont  portés  à  reconnaître 
que  le  seul  moyen  de  tirer  des  circonstances  actuelles  tout  ce  qu'elles  présen- 
tent de  favorable  ,  était  de  se  metlie  en  mesure  de  pouvoir  offrir  aux  [)orIeurs 
de  nos  effets  [niblirs  constitués  à  5  le  remboursement  de  leur  capital  ou  la 
conversion  de  leurs  litres  dans  des  effets  dont  rinlérèt  fùl  plus  modéré. 

«  Jl  était  eîTcore  de  notre  devoir  de  nous  assurer  les  movens  d'opérer,  en 
réalité  ,  le  remboursement,  s'il  était  réclamé;  car  la  justice  de  la  mesure  ,  comme 
sa  réussite  ,  reposait  sur  cette  possibilité.  C'est  après  avoir  acquis  celte  cerlilude, 
et  I(>rvqiie  nous  j)ouvons  vous  garantir  q'i'au  moyen  des  latitudes  que  nous 
vous  demandons  ,  le  succès  de  la  conversion  est  indubitable,  que  nous  nous 
présMitous  devant  vous  pour  vous  exposer  noire  plan  ,  nos  niolifs  pour  l'avoir 
préféré,  et  vous  demander  votre  concours  pour  le  léaliser. 

«  La  dette  perpétuelle  de  l'État  s'élève  à  197,014,892  fr.  de  rente  5  pour  100. 
Ou  doit  distraire  de  cette  somme,  quand  on  la  considère  sous  les  rapports  de 
l'opération  dont  nous  avons  à  vous  entretenir  en  ce  moment,  environ  57  mil- 
lions de  rentes  qui  appartiennent  à  l'État,  à  des  établissemens  dotés  par  l'État, 
dont  la  jiossession  est  soumise  à  des  coudilions  de  réversibilité  à  l'État,  on  bien 
encore  dont  l'usatie  est  réglé  par  des  lois  {)articu!ières. 

Il  11  serait  luulile,  impossible  même  d'en  coniprendreja  conversion  dans  la 
mesure  générale  qui  nous  occupe;  inutile,  si  c'est  sur  nous-mêmes  que  nous 
opérons;  inip(jssible ,  s'il  faut  raj)porter  par  une  loi  générale  des  lois  sj)éclales 
dont  l'examen  actuel  nous  éloignerait  du  but  pressant  et  unique  que  nous  de- 
vons avoir  eu  vue;  celui  de  la  réduction  des  rentes,  qui  ne  seront  pas  tou- 
jours ,  comme  celle-là  ,  dépendantes  de  l'action  de  la  loi ,  et  sans  rien  préjuger 
sur  les  dispositions  à  prendre  à  leur  égard  dans  l'avenir.  Reste  i/(0  millions  de 
renies  5  pour  100  ,  que  nous  vous  proposons  de  nous  autoriser  à  convertir  en, 
112  millions  de  rentes  3  pour  100,  ou  à  rembourser,  si  les  rentiers  le  pré/J.- 
rent  ,  en  négociant  à  d'autres  les  3  pour  100  que  ceux-là  auraient  refusés. 
"  Le  plan  du  projet  a  été  conçu  dans  les  termes  les  plus  simples. 
«  I!  tend  à  autoriser  la  substitniion  des  3  pour  100  aux  5  pour  100,  soit  par 
conversion  volontaire,  soit  par  la  négociation  des  3  pour  100,  alin  de  rem- 
bourser les  5  pour  100. 

<<  Il  place  les  limites  dans  lesquelles  le  ministre  cîiargé  de  l'opéialîon  pourra 
agir,   et  bois  desquelles  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  procéder. 

«  La  première  de  ces  liniiles  est  dans  l'intérèl  des  rentiers;  ils  devront  tous 
avoir  opilon  entre  le  remboursement  nominal  de  leur  capital,  ou  la  conversion 
des  5  pour  loo  dont  ils  sont  porteurs  en  3  pour  100  à  ^5  fr. 

«La  seconde  est  eu  même  temps  une  garantie  pour  les  rentiers,  que  le  mi- 
nistre ne  pouria  négocier  les  3  pour  100  qu'ils  auront  refusés  qu'au  même  taux 
de  75  fr.  ;  et  une  gar.mtie  pour  l'État,  ipie  l'opération  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'autant  qu'elle  donnera  pour  résultat  définitif  la  réduction  d'un  cinquième  sur 
Içs  intérêts  de  la  dette  convertie  ou  remboursée. 

«  Enfin  la  dernière  limite  posée  est  commandée  par  la  nécessité  ;  c'est  la 
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part  faite  au  secours  iudispeusalile  pour  une  opération  aussi  colossale,  et  aux 
termes  que  les  circonstances  peuvent  obligera  preutlie  pour  les  leniboursemens: 
la  jouibsauce  pour  le  trésor  des  béuélices  de  la  réduction  ne  pourra  être  retardée 
au  delà  du  i""' janvier  1826. 

«  Nous  ne  voyons  rien  dans  l'Etal  actuel  qui  puisse  entraver  la  marche  de 
cette  opération,  si  vous  y  donnez  votre  assentiment.  Voici  les  niotils  qui  nous 
ont  déterminés  à  la  prélerer  à  toute  autie. 

«  Diminuer  les  charges  publiques  ,  en  réduisant  les  intérêts  de  notre  dette  au 
taux  où  notre  crédit  nous  permet  de  contracter  des  emprunts  nouveaux  ,  sans 
nuire  par  celte  opération  à  son  développement,  el  en  joi^mant,  au  contraire, 
au  bénéllce  actuel,  des  bénéfices  sur  les  emprunts  à  venir.  Tel  est  le  résultat  le 
plus  heureux  que  nous  puissions  tirer  des  circonstances  ,  le  but  désirable  que 
nous  devons  chercher  à  alleindre. 

«  La  mesure  que  nous  proposons  procurera  une  réductiou  de  aS  à  3o  mil- 
lions sur  les  dépenses  actuelles  de  l'Etal,  saus  diminuer  en  rien  la  puissanca 
de  la  caisse  d'amortissement,  sans  aggraver  les  conditions  des  nouveaux  em- 
prunts, que  des  besoins  extraordinaires  pourraient  dans  la  suite  rendre  indis- 
pensables; enliu,  en  opérant,  dès  ce  ujoment,  la  réduction  des  intérêts  de  la 
dette  publique  au  taux  de  4  pour  100,  et  en  émettant  des  titres  qui  peuvent 
s'améliorer  en  capital  jusqu'à  ne  plus  porter  qu'un  intérêt  de  3  pour  loo,  saus 
qu'ils  soient  contenus  dans  cette  voie  d'amélioration  par  la  crainte  d'un  nouveau 
remboursenient  :  cette  mesure  nous  parait  donc  renlérmer,  de  la  manière  la 
plus  complète  et  la  plus  féconde,  tous  les  élémcns  de  prospérité  qu'où  peut 
trouver  dans  une  disposition  financière.  » 

Ici,  le  ministre  prévenant  les  objections  qu'on  peut  faire  au 
projet,  examine  si  le  droit  de  se  libérer  en  reniboursanl  le  capital 
est  contestable  à  l'Etat;  si  ce  remboursement  est  injuste  envers  une 
classe  quelconque  de  créanciers;  et  enfin,  s'il  était  un  autre  moyen 
d'utiliser  les  circonstances  actuelles  au  profit  des  contiibiiables  , 
sans  réduire  l'intérêt  que  le  trésor  paie  aux  rentiers,  et  sans  ôter 
au  crédit  la  force  de  continuer  à  fournir  aux  besoins  extraordi- 
naires auxquels  un  état  comme  la  France  doit  toujours  être  juét  à 
subvenir. 

«  Veut-on  la  preuve  du  droit  (jne  nous  avons  de  rembourser  le  ca[)ital  de 
notre  dette  constitué  ,  poursuit  le  ministre  ;  (pi'ou  consulte  les  lois  ancieiuies; 
qu'on  lise  les  édlts  rendus  pour  leur  constitution,  les  titres  émis  en  vertu  de  ces 
édils,  et  on  y  trouvera  positivement  exprimée  la  réserve  à  toujours  de  cette 
l'acuité  en  faveur  de  l'État.  Veut-on  la  demander  aux  lois  nouvelles!  le  Code 
civil  l'a  formellement  consacrée.  Veut-nu  chercher  ce  droit  dans  nos  actes  jiar- 
ticuliers  avec  nos  prêteurs!  leur  titre  porte  5  pour  lOo.  Pourquoi  constater  le 
capital,  qui  n'est  jamais  exigible,  si  ce  n'est  j)our  recounaitre  tju'il  est  rem- 
boursable à  ce  taux!  A  défaut  de  moyen,  l'heureuse  obligation  qu'ils  nous  ont , 
pour  ainsi  dire,  imposée  à  l'éjjoqiie  où  nous  avons  (ait  nos  plus  liu'ts  em- 
prunts, de  doter  une  caisse  d  amortissement  pour  racheter  sans  cesse  no» 
rentes,  constaterait  qu'il.i  nous  ont  non-senleraent  reconnu  le  droit  de  les  rem- 
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boarser  au  pair,  mais  encore  celui  d'en  racheter,  autant  que  nous  le  pourrions, 
à  un  taux  iufëiieur  à  celui  du  capital  nouiinal  auquel  elles  étaient  constituées. 

«  D'ailleurs,  cette  ohlij^'ation  d'uu  amorlisseiueiil  ricberaenî  doté  .serait-elle 
conciliable  avec  l'iuipossiljililé  du  reiuLourseinent  général,  le  jour  où  la  puis- 
san<^e  de  son  action  a  élevé  le  cours  des  rentes  jusqu'au  pair?  Que  les  partisans 
de  celte  opinion  lèvent  donc  les  dlfilcultés  qui  se  préseutent  aujourd'hui ,  et 
qui  seraient  bleu  autrement  sensibles,  puisque  la  rente  serait  plus  éle\ce,  si 
nous  n'avions  annoncé  l'intention  de  la  rembourser.  Nous  diront-ils  de  dé- 
pouiller l'amortisseineut  ;  mais  ce  serait  sortir  du  système  dans  le(|uei  ils  sont 
renfermés  ;  ce  serait  violer  les  engagemens  pris  ;  ce  serait  détruire  les  res- 
sources du  crédit  pour  l'avenir  :  nous  diront -ils  d'en  suspendre  l'action,  ce 
serait  jeter  le  désordre  dans  le  système,  faire  de  l'amortissement  un  moyen 
d'agiotage  et  de  spéculation,  et  priver  l'Etat,  non-seulement  du  droit  qu'ont 
tous  les  particuliers  de  rembourser  leurs  titres  en  rendant  le  capital ,  mais  même 
de  celui  de  racheter  ses  effets  sur  la  place,  en  les  payant  un  prix,  supérieur  au 
capital  nominal.  Ce  serait  nons  condamner  à  devoir  toujours,  sans  pouvoir 
jamais  nous  libérer;  ce  serait,  après  nous  avoir  enlevé  les  avantages  stipulés 
dans  notre  titre  primitif,  qui  nous  autorise  à  remboui'ser,  anéantir  aussi  l'u- 
sage de  lu  faculté  d'amorllr,  stipulée  dans  nos  actes  subséqueus.  L'amortis- 
sement n'aurait  plus  qu'un  but,  celui  de  servir  l'intérêt  des  rentiers;  il  de- 
Trait  s'arrêter  dès  qu'il  serait  arrivé  au  point  de  rendre  uu  éminent  service  à 
l'État. 

«  L'exemple  des  pays  qui  sont  entrés  avant  nous  dans  la  voie  du  crédit 
public,  vient  encore  ajouter  aux  preuves  de  l'inhérence  de  ce  droit,  avec  tout 
le  système  sur  lequel  il  est  fondé.  En  Angleterre,  tout  effet  public  qui  ne  con- 
tient pas  la  clause  expresse  qu'il  ne  pourra  être  remboursé,  est  essentiellement 
remboursable;  et,  en  donnant  en  ce  moment  des  3  et  demi  pour  100  aux 
porteurs  des  4  j  le  ministre  des  finances  de  ce  pays,  pour  rassurer  contre 
la  crainte  d'un  nouveau  remboursement,  est  obligé  de  stipuler  la  conditioQ 
qu'il  s'engage  à  ne  pas  user  de  ce  droit  avant  une  époque  qu'il  détermine. 

«  Ainsi  nos  lois  anciennes,  nos  lois  nouvelles,  nos  conditions  avec  nos  prê- 
teurs, l'exemple  des  autres  pays,  la  création  d'un  amortissement;  tout  s'ac- 
corde à  rendre  incontestable  le  droit  dont  nous  vous  proposons  d'user,  celui 
d'offrir  aux  porteurs  de  nos  rentes  le  remboursement  de  leur  capital  ou  la  di- 
minution de  leur»  intérêts. 

«  Mais  l'usage  de  ce  droit  n'est -il  pas  injuste  envers  quelques-uns  de  nos 
créanciers?  Ceux,  par  exemple,  qui  ont  été  déjà  remboursés  des  deux  tiers 
pendant  la  révolution,  et  qui  n'ont  reçu  en  paiement  que  des  effets  dépréciés, 
qu'ils  ne  pouvaient  utiliser  qu'avec  une  perte  énorme,  ne  devraient-ils  pas  être 
exceptés  de  la  mesure  actuelle.''  » 

Le  ministre  commence  par  faire  observer  que  c'est  ime  mesure 
générale;  quoique  le  gouvernement  n'ait  l'intention  d'opérer  en  ce 
moment  que  sur  les  rentes  mobilières,  paice  que  celles-là  seules 
peuvent  échapper  aux  dispositions  de  conversion  qui  ne  seraient 
pas  liées  au  remboursement  du  capital  ,  tandis  que  les  autres 
peuvent  être  ajournées  sans  danger,  puisque  leur  conversion,  si 
l'autre  réussit,  ne  peut  éprouver  d'obstacle  dans  des  intérêts  privés. 
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Qnant  à  l'exception  qu'on  proposerait  de  faire  en  faveur  des 
particuliers  qui  auraient  essuyé  le  premier  remboursement; 

«  SI  on  veut  blea  examiner  à  quel  titre  on  leur  accorderait  cette  faveur,  dit 
S.  Ex.  ,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  c'est  uniquement,  parce  qu'à  Irpoque 
funeste  à  tant  d'autres,  où  l'État  les  contraignit  à  recevoir  un  remboursement 
qu'il  avait  le  droit  de  leur  faire,  il  l'opéra  frauduleusement  en  des  valeurs  dé- 
préciées, ainsi  qu'il  en  usait  envers  tous  ceux  à  qui  il  devait,  ainsi  qu'il  en  a 
usé  envers  tous  ceux  qui  ont  {)articipé  à  la  perte  des  assignats.  Plus  heureux 
que  d'autres  ,  les  porteurs  actuels  de  ces  anciennes  rentes  ont  profité  et  vont 
profiter  encore  de  l'amélioration  que  la  restauration  a  portée  dans  la  valeur  de 
leur  capital:  y  aurait-il  justice  à  leur  accoriler,  en  outre,  le  privilège  de  con- 
server seuls  des  5  pour  loo  ,  tandis  que  tout  le  reste  serait  converti  en  3  ;  ou 
Lien  convertirait-on  leurs  titres,  en  leur  accordant  des  conditions  de  conver- 
sion différentes  de  celles  des  autres  porteurs  des  mêmes  rentes  ! 

«  Mais  celui  qui  a  été  forcé  d'aliéner  ses  rentes  par  suite  du  prétendu  rem- 
boursement des  deux  tiers  ,  serait-il  traité  moins  favorablement  que  celui  à  qui 
cette  banqueroute  à  laissé  les  moyens  de  conserver  le  dernier  tiers  jusqu'à  au- 
jourd'hui? et  celui  qui,  quelques  mois  avant,  ou  la  veille  même  de  ce  rem- 
boursement, a  acheté  à  vil  prix  des  effets  qu'on  voyait  menacés  d'une  mesure 
désastreuse,  niérite-t-il  plus  de  faveur  que  le  malheureux  jouissant  d'une  rente 
viagère,  impitoyablement  réduite  au  tiers  sans  aucun  espoir  de  dédommage- 
ment dans  l'amélioration  du  capital  !  En  examinant  cette  question,  vous  vous 
convaincrez,  Messieurs,  que  ce  serait  bien  plus  une  réparation  ,  qu'un  acte  de 
justice. 

«  Une  fois  la  projiosilion  ramenée  à  ces  termes,  il  sufOia  pour  l'écarter  de 
reconnaître  l'inutilité  de  nos  efforts  pour  effacer  indistinctement  toutes  les 
traces  des  malheurs  causés  par  la  révolution  :  dans  ceux  de  l'espèce  qui  nous 
occupe,  vous  trouveriez  en  première  ligne,  sans  doute  ,  les  rentiers  dont  l'Etat 
a  consommé  la  ruine,  en  faisant  rayer  du  grand-livre  la  totalité  de  leur  titre; 
en  seconde,  les  porteurs  de  renies  viagères;  enfin,  ceux  dont  les  rentes  per- 
pétuelles ont  été  réduites  an  tiers  par  un  remboursement  fictif. 

«  L'injustice  dont  on  argué  n'est  pas  d'aujourd'hui  ;  celle  qui  accompagnerait 
l'exception  qu'on  demande  pèserait  tout  entière  sur  nous. 

«  11  me  reste  à  examiner  si  f|uelque  autre  mode  pourrait  se  concilier  avec 
le  maintien  du  taux  actuel  des  intérêts  de  nos  rentes  ,  seul  sacrifice  qu'on 
puisse  alléguer  contre  la  proposition  (|ue  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

«  On  a  beaucoup  parlé  du  projet  de  réduire,  au  lieu  de  l'intérêt  de  nos  renies, 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  :  ce  serait  sacrifier  en  réalité  les  plus 
précieux  résultats  de  la  mesure  pour  courir  à  des  ressources  accidentelles  , 
que  l'on  croirait  bien  faussement  le  piincipal  but  de  l'opération  que  nous  vous 
présentons. 

•■  L'abondance  des  capitaux  et  le  développement  de  notre  crédit  ont  fait 
baisser  l'intérêt  de  l'argent  à  ce  point,  que  nous  pouvons  ofirir  sans  danger, 
et  presque  sans  dommage,  à  nos  créanciers,  le  remboursement  de  la  plus 
forte  masse  de  rentes  sur  laquelle  on  ait  jamais  fait ,  dans  aucun  pays  ,  une 
semblable  opération,  ou  la  réduction  à  /[  pour  loo  ,  au  lieu  de  5  pour  loo  des 
intérêts  de  cette  dette.  Il  y  a  si  peu  de  doutes  sur  la  réussite,  qu'on  ne  trouve 
d'autre  moyen  de  la  combattre  que  d'attaquer  sa  légalité  ou  .sa  justice  :  je  n'ai 
eucore  eateodu  personne  révoquer  en  doute  sa  possibilité. 
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o  Quelle  preuve  pins  forte  pourrait  être  donnée  du  fait  que  uous  avançons, 
et  qui  doit  décider  toute  la  question  ;  savoir,  que  l'aboiidauce  des  capitaux  et 
le  crédit  de  l'Etat  sont  tels,  que  nous  jjouvoiis  emprunter  à  /,  j)Oiir  loo  en 
rente  constituée. 

..  Dans  cette  situation  ,  devons-nous  continuer  à  payer  5  pour  loo  ?  le  pou- 
vons-nons  sans  manfiuer  à  notre  devoir  envers  ceux  qui  les  paient  et  dont  nous 
sommes  chargés  de  délendrc  les  intérêts  !  Si  nous  exandnons  d'ailleurs  l'elfet 
sur  toutes  les  transactions  dans  tous  les  genres  ,  du  taux  de  1  iutérèt  j'ayé  par 
le  gouvernement  ,  nous  resterons  convaincus  qu'alors  même  que  la  réduction 
de  ce  taux  ne  produirait  aucune  diminution  dans  les  cliarjjes  piildiques,  il  sc- 
iait encore  d'un  merveilleux  eftét,  en  faisant  cesser  la  différence  désastreuse 
entre  les  produits  des  capitaux  employés  dans  la  rente,  et  le  jnoduit  de  ceux 
app!i(piés  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce.  Voulez-vous  vivifier 
ces  trois  soutiens  de  notre  prospérité,  dirigez  vers  eux  les  capitaux,  et  faites 
qu'ils  puissent  les  obtenir  au  moindre  intérêt  possible:  pour  atteindre  ce  but, 
cessez  de  leur  faire  ,  par  le  haut  intérêt  de  vos  rentes  ,  une  concurrence  qu'ils 
ne  sauraient  soutenir. 

«  Tout  plan  qui  ne  tirera  pas  des  circonstances  actuelles  la  réduction  de 
l'intérêt  des  effets  publics,  manquera  donc  le  but  le  plus  important  à  la  pros- 
périté générale. 

»  Et,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  spoliation  de  la  caisse  d'amortissement 
qn'on  propose,  ne  laisserait  pas,  comme  on  paraît  le  croire  ,  les  intérêts  des 
rentiers  aussi  intacts  qu'on  cherche  à  le  ])ersuader  ;  ce  manque  de  foi  à  des 
engageinens  pris,  affecterait  tout  aussitôt  leurs  capitaux  et  le  crédit  de  l'État 
dans  une  proportion  qui  ,  nous  ne  craignons  pas  de  l'affirmer ,  parce  que 
c'est  inévitable,  réunirait  dans  des  sujets  de  plainte  commune,  et  le  rentier 
accoutumé  maintenant  à  calculer  sou  capital  à  un  taux  élevé,  et  le  contribuable 
qui  resteriiit  cojidamné  à  payer,  dans  les  tem[)s  ordinaires,  3o  nîilliuns  de  plus 
qu'il  n'aurait  dii  le  faire,  et  qui ,  dans  les  circonstances  extraordinaires,  verrait 
négocier  à  des  cours  inférieurs  les  emprunts  qu'une  meilleure  direction  donnée 
à  l'opération  qui  vous  occupe,  devait  faire  négocier  à  un  taux  éle%é. 

«  Tout  est  lié  dans  le  bien  comme  dans  le  mal,  dans  le  vrai  comme  dans  le 
faux;  entrez  dans  la  bonne  voie,  tous  les  résultais  sont  bons;  égarez-vous  dans 
la  mauvaise  ,  tout  vous  tournera  à  mal. 

«  Si  vous  réduisez  l'iiniDrlissement  j)our  conserver  à  vos  rentiers  5  pour  lOO 
au  lieu  de  4 ,  ce  ne  sera  pas  5  que  produiront  ^  os  effets  publics  en  concurrence 
avec  votre  agriculture  ,  votre  industrie  et  votre  commerce  ;  ce  sera  6  ,  y  et  8, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  une  situation  analogue  pour  notre  crédit  à  celle 
qu'amènerait  la  violation  de  la  caisse  d'amortissement. 

«  J'ai  déjà  fait  observer  que  ce  système  ferait  perdre  aux  rentiers,  sur  leui" 
capital,  ce  qu'il  leur  conserverait  en  intérêt;  et,  qu'on  ne  s'y  méprenne  point, 
l'accroissement  des  capitaux,  résultat  des  progrès  de  notre  crédit  et  de  l'élé- 
vatiou  du  cours  de  nos  fonds,  est  un  véritable  surcroît  de  richesse  publique, 
nn  des  grands  élémens  de  prospérité,  dont  la  société  tout  entière  a  le  droit  de 
réclamer  la  conservation,  parce  que  tout  entière  elle  y  participe. 

a  Touchez  à  l'amortissement ,  et  vous  allez  voir  se  tourner  à  la  baisse  cette 
foule  de  spéculatears  à  laquelle  )>eu  irajiorle  que  ce  soit  en  baisse  ou  en  hausse 
qu'ils  agissent,  pourvu  que,  par  des  mouvemens  qui  attirent  le  public  sur  leur 
terrain,  ils  puissent  y  jouer,  avec  lui ,  avec  tous  les  avantages  de  l'habilité 
contre  l'ignorance. 

••  Touchez  à  ramortissement ,  et  vous  saurez  à  quel  prix  vous  pourrez  réaliser 
plus  tard  les  emprunts  que  vous  aurez  à  faire. 
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«  Dans  l'opération  qne  nous  proposons  ,  sont  réunis  ,  au  contraire  ,  Ions  les 
avantages  que  comporte  l'heureuse  situation  linanciéie  à  laquelle  nous  somine-s 
parvenus:  on  ne  fait,  ce  nous  semble,  que  cueillir  sans  etTorts  tous  les  fruits 
qu'ont  j)roduits  la  sagesse  du  Roi  et  le  bonheur  de  la  France  ;  que  tirer  toutes 
les  conséquences  utiles  d'une  situation  prospère.  » 

Enfiti ,  apiùs  un  résume  des  motifs  auxquels  le  ministre,  cliargé 
par  le  Pvoi  d'en  soutenir  la  discussion,  se  proposait  de  donner  les 
éclaircissemens  que  la  Chambre  pourrait  désirer ,  S.  Ex.  lui  donne 
lecture  du  jMojet,  conçu  dans  cet  article  tmique. 

"  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  substituer  des  rentes  à  3  pour  loo  à 
celles  déjà  créées  par  l'Etat  à  5  pour  lOo,  soit  qu'il  opère  par  échange  des  .5 
contre  des  3  pour  loo  ,  soit  qu'il  rembourse  les  5  au  moyeu  de  la  négociation 
des  3  pour  loo. 

«  L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'autant, 

«  1°  Qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  des  5  pour  lOO  la  faculté  d'opter 
eutre  le  remboursement  du  capital  nominal  et  la  conversion  en  3  pour  lOO  au 
taux,  de  75  fr. 

«  a"  Qu'elle  présentera  pour  résultats  définitifs  une  diminution  d'un  cin- 
quième sur  les  intérêts  de  la  renie  convertie  ou  remboursée; 

«  3  Que  le  Trésor  entrera  en  jouissance  de  cette  diminution  d'intérêts  au 
l»""  janvier  1826,  au  plus  tard. 

«  Le  ministre  des  linauces  rendra  un  compte  détaillé  de  ceUe  opération  dans 
le  cours  de  la  prochaine  session  des  Chambres,  a 

A  peine  le  président  de  la  Chambre  avait-il  donné  acte  au  ministre 
de  la  présentation  de  ce  ])rojet  que  M.  Casimir  Périer  demanda 
que  le  ministre  des  finances  vouhit  bien,  pour  éclairer  la  Chambre, 
déposer  le  traité  (]ii'il  avait  signé  relativement  aux  opérations  qu'il 
méditait:  "Il  s'agit  de  savoir,  dit  l'honorable  membre,  cju'ellcs 
sont  les  gaianlies  sur  lesqiicUes  le  ministre  des  finances  assure  ses 
opérations;  car  nous  ne  devons  pas  nous  dissimider  que  s'il  s'est 
trompé,  soit  dans  ses  calctiis,  soit  dans  ses  opérations ,  non-seu- 
lement le  crédit  ])ublic  en  sera  ébranlé,  mais  avec  lui  le  crédit  de 
tous  les  particiilicrs...  L'orateur,  en  faisant  cette  proposition,  se 
plaignait  aussi  de  ce  (jne  le  ministre  se  fi'tt  abstenu  de  donner 
à  son  o])éralion  la  garantie  la  plus  importante  qu'il  pût  avoir,  c'est- 
à-dire,  la  concurrence  et  la  publicité.  Le  ministre  réjionJit  d'abord 
à  ce  reproche,  (pi'cni  ne  pouvait  avoir  de  garantie  plus  forte  que 
celle  (jui  était  renfermée  dans  lis  dispositions  du  projet  de  loi ,  et 
que  d'ailleurs  la  publicité  et  la  concurrence  étaient  inapplicables  k 
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une  opération  dans  laquelle,  au  lieu  de  diviser  il  fallait  au  con- 
traire réunifie  plus  de  forces  possibles.  "Quant  au  traité  dont  on  vous 
a  parlé,  dit  S.  Ex.,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l'intention  de  la 
Chambre  d'exiger  la  présentation  d'aucun  traité  quelconque  ;  elle 
sait  très-bien  qu'il  n'appartient  pas  au  ministre  des  finances  de 
signer  un  traité  de;  ce  genre,  à  moins  qu'il  ne  soit  tout -à-fait 
éventuel  ;  car  la  sanction  de  la  loi  est  nécessaire  pour  que  l'opé- 
ration puisse  être  faite,  et  dès  lors,  il  ne  peut  avoir  été  signé 
aucun  traité  qui  porte  atteinte  à  vos  droits.  " 

Vainement  M.  Casimir  Péricr  insista-t-il  sur  la  communication 
du  traité.  «  Existe-t-il ,  ou  n'existe-t-il  pas,  disait-il  ?  s'il  existe, 
je  le  regarde  comme  un  document  important  pour  votre  discus- 
sion ,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  refuser  à  la  Chambre  la 
connaissance  d'un  traité  dont  M.  le  ministre  a  donné  communication 
entière  à  un  membre  du  parlement  Anglais  et  au  ministre  d'Au- 
triche... »  Mais  malgré  cette  insistance,  et  après  quelques  débats  sur 
la  légalité  de  cette  proposition  incidente,  la  Chambre  passa  outre, 
et  arrêta  qu'elle  se  réunirait  le  surlendemain  dans  les  bureaux, 
pour  l'examen  du  projet. 

Une  commission  fut  immédiatement  nommée  pour  en  délibérer, 
il  y  eut  entre  elle  et  le  ministre  des  finances  des  communications 
et  des  pourparlers  fréquens  ;  mais  enfin  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  agitations  que  le 
projet  produisait  sur  la  place  de  Paris,  et  d'accélérer  le  travail 
de  la  commission  :  il  fut  mis  dix  jours  après  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  ,  par  M.  Masson  ,  organe  de  la  couunission. 

(17  avril.)  Ce  rapport,  document  très-remarquable  sous  le  rap- 
port de  la  méthode,  du  raisonnement  et  de  l'enchaînement  des 
idées ,  mais  trop  étendu  pour  être  cité  tout  entier ,  traite  la 
question  sous  tous  les  points  de  vue. 

«  L'Etal  a-t-il  le  droit  de  rembourser  la  dette? 

«  On  objecte  :  La  fondation  de  rarnorîisseineut  ou  le  rachat  au  cours  est  la 
preuve  que  le  gouvernement  ne  s'est  jamais  réservé  la  faculté  de  rembourser 
les  emprunts  :  le  priucipe  de  la  législation  civile,  que  personne  ne  peut  être 
contraint  à  rester  débiteur  malgré  lui,  n'est  pas  applicable  au  gouvernement  , 
qni    dans  ses  transactions  avec  les  parliculiers  est  hors  du  droit  coDimun. 
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•<  La  commission  a  trouvé  qu'aucun  de  ces  raisonnemens  ne  pourrait  sup- 
porter une  discussion  sérieuse... 

•<  Le  remboursement  est-il  juste  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  perdu  |  de 
leur  capital  P 

"  Il  est  pénible,  sans  doute  ,  d'argumenter  contre  le  malheur;  mais  le  gou- 
vernement, dans  une  opération  qui  intéresse  définitivement  tous  les  contri- 
buables, ne  saurait  reconnaître  à  une  partie  de  ses  créanciers  des  droits  qu'ils 
n'ont  réellement  pas.  Dabord  on  sait  que  la  plupart  des  anciennes  créances 
ont  changé  de  mains  ,  qu'elles  ont  été  achetées  à  vil  prix  peu  de  temps  avant 
la  publication  de  la  loi  du  3o  septembre  1797,  qui  a  ordonné  le  rembourse- 
ment en  bons  des  deux  tiers,  et  qu'il  serait  peut-être  diflicile  aujourd'liui  de 
retrouver  parmi  les  porteurs  actuels  de  rentes  inscrites  les  véritables  créanciers 
originaires  et  directs  ,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  n'eussent  pas  acquis  pen- 
dant la  dépression  du  cours.  Mais,  à  part  la  difïîcnllé  de  faire  ces  recher- 
ches, de  fixer  l'époque  jusqu'à  laquelle  elles  devraient  remonter,  et  de  s'enga- 
ger dans  le  dédale  de  ces  liquidations  rétroactives,  quel  danger  n'y  aurait-il 
pas  à  reconnaître  un  tel  droit  de  récriminations  sur  le  passé  ?  >> 

Le  rapporteur  rappelle  ici  lasérie  des  faillites  que  la  Révolution 
a  fait  subir  à  la  France;  il  les  évalue  à  8  ou  9  rnilliards,  c'esl-à-dire 
trois  fois  autant  que  le  capital  insci^it  de  la  dette.  Il  observe  que 
l'Etat  fait  contre  lui-nicme  xine  assez  dure  application  du  principe 
qu'il  oppose  à  ses  anciens  créanciers ,  lorsqu'il  offre  aujourd'hui 
de  rembourser  indistinctement  au  pair  de  toutes  les  rentes  5 
pour  100  ,  bien  que  la  plus  grande  partie  ait  été  créée  récemment 
à  des  taux  inférieurs,  depuis  5o  fr.  jusqu'à  88  fr.  :  une  fois  les 
créances  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  la  diversité 
des  origines  s'efface  ;  l'État  ne  doit  plus  les  considérer  que  comme 
une  masse  homogène. 

«  Doit-on  excepter  les  petits  /entiers  ? 

"  Il  en  est  de  même  des  porteurs  actuels  de  petites  rentes  qui  se  recom- 
mandent aussi  par  la  modicité  de  leur  fortune  et  la  gène  pénible  que  devra  leur 
imposer  une  réduction  du  cinquième  sur  des  revenus  déjà  trop  bornés. 

<<  Nous  avons  cberché  par  quels  moyens  on  pourrait  les  soustraire  aux  fâ- 
cheux effets  de  la  mesure  projetée.  L'idée  qui  s'est  offerte  comme  naturelle- 
ment était  de  proposer  une  exception  pour  les  rentes  qui  seraient  au-dessons 
d'une  somme  déterminée.  Mais,  d'abord,  la  fixation  de  celte  somme  devenait 
une  difficulté,  à  cause  de  la  différence  qu'elle  aurait  mise  entre  les  rentiers 
compris  dans  ses  limites  et  ceux  non  moins  dignes  d'cgards  peut-être  dont  la 
rente  n'aurait  excédé  celle  limite  ([ue  de  quelques  francs.  En  second  lieu,  nous 
avons  senti  que  le  propriétaire  d'une  forte  rente  aurait  pu  la  diviser  en  petites 
fractions  par  des  transferts  frauduleux,  et  extorquer  ainsi  des  avantages  que 
la  loi  ne  lui  eût  pas  destinés.  Enfin  ,  et  c'est  aussi  l'obstacle  le  plus  invincible, 
la  (juautité  de  renies  possédée  par  chaque  créancier  insciit  au  grand-livre  n'au- 
rait été  qu'une  indication  saffisunte  et  «cuvent  trompease  de  la  modicité  de  ses. 
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ressources.  Il  aurait  fallu  constater  qu'il  ue  possédait  pas  d'antres  revenns  ,  et 
cela  aurait  exigé  des  investigations  inlenuinables ,  qui  ctjieudaut  u'auraieat 
pas  empêché  les  plus  graves  abus  de  s'iutroduire  dans  l'application  de  celte  loi 
exceptionnelle... 

••  La  mesure  proposée  est-etle  avanta<^euse ? 

«  Une  diminution  annuelle  de  28  à  3o  millions  sur  les  charges  publiques 
étant  l'efiet  diiect  et  incontestable  de  l'opération,  n'est  pas  la  seule  consé- 
quence avantageuse  de  la  mesiire.  Elle  fera  baisser  le  taux  de  l'intérêt  en  fai- 
sant cesser,  pour  les  particuliers  dont  les  entreprises  productives  eut  besoin 
de  capitaux,  la  concurrence  funeste  de  l'Etat. 

«  La  mesure  est-elle  opportune  et  exéculaMe  ? 

«  IMais,  a-t-on  dit ,  cette  vaste  opération  u'esi-elle  pas  prématurée.'  Esl-il  biea 
démontré  qu'aujourd'hui  le  taux  moyen  de  l'intérêt  soit  au  plus  de  4  pour  100, 
et  que  le  gouvernemeut  trouvera  soit  la  comj>agnie  qu'il  emploie  comme  auxi- 
liaire,  soit  ses  créanciers  actuels,  disposés  à  lui  reconstituer  à  ce  taux  de 
4  pour  100  un  capital  d'environ  3  milliards.^  Dans  la  négative,  l'offre  réelle 
dn  remboursement  u'est-elle  pas  une  témérité  ou  une  déception  ?  Ici  ,  Mes- 
sieurs, votre  commission  s'est  associée  aux  inquiétudes  du  public;  elle  ne 
trouvait  pas  dans  les  faits  généraux  qui  avaient  été  indiques  jusque-là  des  don- 
nées suflisanles  pour  le  rassurer  complètement. 

<■  Elle  a  demandé  à  M.  le  ministre  des  finances  des  explications  particuliètes 
sur  les  ressources  de  la  compagnie  avec  laquelle  il  avait  traité.  Ce  ministre  nous 
a  donné  tous  les  éclaircîssemens  qu'il  a  cru  compatibles  avec  le  secret  néces- 
baire  en  de  telles  transactions.  Il  nous  a  démontré  que  cette  compagnie  pou- 
vait disposer  par  elle-même  et  par  l'immense  crédit  des  ban'(uiers  (pii  la  coni- 
jiosent ,  d'une  masse  de  capitaux  supérieure  à  ce  qui  pourrait  être  demandé  de 
lembourseraens  dans  les  probabilités  les  molus  favorables.  Il  nous  a  fait  voir 
que  ce  vaste  déploiement  de  ressources  suffirait  pour  garantir  qu'on  ne  serait 
pas  dans  la  nécessité  d'y  avoir  recours;  mais  cepeudant  il  n'aurait  pas  engagé 
le  gouvernement  dés  aujourd  hui  dans  une  aussi  vaste  opération,  s'il  ne  se  fut 
pas  assuré  d'avance  les  moyens  matériels  de  la  réaliser.  Nous  avons  éprouvé 
plus  de  confiance  a|)rès  ces  explications,  et  nous  croyons  que  cette  confiance 
sera  partagée  par  la  Chambre  lorsque  le  ministre  aura  pu  lui-même  développer 
à  cette  tribune  toutes  les  considérations  rassurantes  dont  nous  ne  donnons  ici 
que  le  résumé. 

"  D'un  autre  côté,  la  commission  a  été  frappée  du  concours  opportun  de 
circonstances  qui  vous  invitent  à  consommer  aujourd'hui  une  opération  si  pro- 
fitable. L'heureuse  issue  de  la  guerre  d  Espagne  doit  consolider  tous  les  trônes, 
et  avec  eux  la  tranquillité  des  différens  Etats  de  l'Europe.  Notre  crédit  public 
s  est  amélioré  lapidement  à  la  faveur  de  cette  paix  générale,  et  tous  les  capi- 
taux européens  deviennent  insensiblement  des  capitaux  français,  tant  est  grande 
la  sécurité  que  nous  leur  inspirons... 

"  Comment  prouve-t-on  qu'ils  se  retireront ,  en  supposant  (ju'iis  vont  acheter 
nos  fonds  et  qu'ils  nous  les  revendront  plus  tard  à  un  taux  plus  élevé.  Le 
remède  est  simple  :  gardons-les ,  le  gouvernement  nous  en  offre  les  moyens 
par  l'option  qu'il  laisse  à  tous  ses  créauciers.  D'ailleurs,  pourquoi  les  capita- 
listes étrangers  se  retireraient-ils  en  cas  de  hausse?  Notre  prospérité  financière, 
dont  cette  hau'ise  serait  l'indice,  devra  au  contraire  les  attacher  davantage  à 
nos  fouds  publics.  D'autres  opposans  prétendent  que  ce  sera  dans  quelque 
moment  de  détresse  ,  et  par  exemple  au  moment  d'une  guerre  ,  mais  alors  cette 
retraite,  qu'un  disait  leur  devoir  être  profitable ,  leur  sera  onéreuse ,  car  ils 
devront  laisser  leurs  prolits  chez  nous. 
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.  C'est  toujours  un  avantage  pour  un  pays,  Messienrs  ,  que  le  rapport  des 
capitaux  des  autres  pays,  et  c'est  mal  argumenter  contre  une  telle  faveur  que 
de  dire  qu'elle  tous  sera  bientôt  retirée. 

augmentation  du  capital  de  la  dette. 

«  Vainemenl  les  adversaires  de  cette  mesure  ont-ils  objecté  que  l'épargne 
d'un  cinquième  sur  les  rentes  serait  compensé  défavorablement  par  l'augmen- 
tation d'un  tiers  sur  le  capital.  Nous  avons  bien  pesé  cette  objection,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  vous  dire  qu'elle  est  dénuée  de  tout  fondement... 

«  Qu'est-ce  que  re[)résente  ce  capital  inscrit.'  rien  absolument,  tant  que  vous 
ne  faites  que  racheter  nos  rentes  au  cours  de  la  place  ;  car,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  jamais  100,000  fr.  de  capital  que  rachète  votre  caisse  d'amor- 
tissement, c'est  toujours  5, 000  fr.  de  rentes.  Vous  savez  très-bien  encore  que 
le  prix  qu'elle  met  au  rachat  de  ces  rentes  ne  se  règle  pas  sur  la  somme  capitale 
énoncée  dan^  l'inscription,  mais  sui-  le  taux  général  des  placemens  au  cours 
de  la  bourse. 

«  Ainsi ,  par  exemple,  supposez  que  ce  taux  s'arrête  à  4  pour  loo,  la  caisse 
ne  pourra  ac()uérir  qu'une  rente  inscrite  de  !^,ono  fr.  ,  avec  une  somme  de 
100,000  fr.  Si  les  fonds  rachetés  sont  alors  dénommes  5  pour  100  ,  le  capital 
nominal  qu'elle  amortira  sera  80,000  fr.  Si  ce  sont  des  4  pour  100,  il  sera  de 
100,000  fr.  ;  et  enlin  ,  si  ce  sont  des  3  pour  100,  il  sera  de  r33,ooo  fr.  On 
voit,  par  ces  exemples  ,  que  le  capital  semble  s'accroître  à  mesure  que  le  fonds 
est  constitué  à  un  taux  plus  bas  ,  et  c'est  cette  fausse  lueur  qui  a  égaré  une  foule 
de  calculateurs  superficiels.  Mais ,  au  vrai ,  il  n'y  a  pas  de  sens  dans  ces  mots  : 
le  capital  tacheté. 

"  T.'angmenfation  du  capital  nominal  ne  ralentit  pas  la  marche  de  l'amortis- 
sement. La  dette  de  l'État  ne  s'allège  que  des  quantités  de  rentes  qui  passent 
dans  les  fonds  d'amortissement,  et  sont  dans  le  cas  d'être  un  jour  rayées  du 
grand-livre  de  la  dette  publique.  Lorsque  viendra  ce  jour,  on  ne  s'informera 
pas  du  crt/^jfa/ représenté  par  les  rentes  alors  amorties,  on  dira  :  Le  grand-livre 
est  chargé  de  rentes  constituées  jusqu'à  concurrence  de  (partie  mobilisée) 
112  millions;  en  rayant  ce  que  l'amortissement  possède,  on  suppose  62  mil- 
lions; l'Etat  ne  doit  plus  que  60  millions  de  rentes. 

«  Vous  voyez,  Messieurs,  que,  jusqu'à  cette  époque,  il  anra  été  fort  indif- 
férent, pour  l'extension  progressive  de  la  dette,  qu'elle  ait  été  constituée  à  ua 
taux  plutôt  qu'à  un  autre,  et  que  l'addition  de  33  fr.  par  100  sur  le  capital 
n'aura  rien  coiité  à  l'Etat. 

«  Nons  ajoutons  qu'elle  ne  lui  coûtera  pas  davantage  si  l'on  persiste  ensuite  a 
racheter  la  rente  au  cours... 

'•  La  réduftion  du  fonds  d'amortissement  parait  une  opération  plus  simple  ea 
apparence;  cette  mesure,  dit-on,  produirait  une  économie  annuelle  de  28  à 
00  millions  ,  mais  la  question  est  ici  déplai'ée. 

<>  Le  gouvernement  a  rcmarqaé  que  le  taux  des  intérêts  avait  baissé  an-des- 
sous de  4  ])our  100  sur  les  places  principales  de  l'Europe;  comme  il  paie 
encore  l'intérêt  de  5  pour  100  snr  une  dette  considérable,  il  a  cherché  et 
trouvé  les  moyens  de  le  léduire  à  4  pour  100  ;  il  en  propose  l'adoption  ;  il  n'y 
a  pas  de  meilleur  mode  que  celui  proposé  pour  atteindre  ce  résultat  :  il  s'agit 
de  la  solution  de  ce  problème  ,  faire  que  l'État  ne  paie  plus  que  4  ponr  loo  d'in- 
térêts ,  au  lieu  de  5  pour  loo. 

«  Les  partisans  de  la  dinn'nution  des  fonds  d'amortissement  oublient  qu'il 
s'agit  de  mettre  un  terme  à  la  perte  annuelle  de  28  millions  que  l'Etnt  approuve, 
en  se  servant  des  intérêts  trop  chers  et  qu'il  est  le  maître  de  réduire,  et  pro- 
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jjosent  de  perpétuer  ce  dommage  et  d'altaquer  dans  sa  base  l'institiuion  nais- 
sante de  la  caisse  d'amoi-iiasemeiit.  Celle  mesure  livreiait  le  gouvernement  dé- 
sarmé au  premier  choc  d'un  événement  qui  pourrait  réclamer  l'emploi  du  crédit. 

«  L'amortissement  de  la  dette  ne  sera  nullement  affecté  par  lu  réduction  pro- 
posée ;  la  caisse  ne  rachète  que  des  rentes  ,  et  les  rachète  non  d'après  le  taux 
nominal,  mais  d'après  le  taux  réel  des  fonds  sur  la  place. 

«  D'ailleurs ,  le  prix  ultérieur  de  ces  rachats  ne  dépend  pas  de  la  mesure 
projetée.  Il  peut  aussi  bien  descendre  au-dessous  de  70  h-,  que  monter  au- 
dessus  ;  mais,  en  résultat,  TËlat  trouve  dans  l'économie  de  28  millions  une 
compensation  certaine  de  ces  dommages  problématiques. 

«  Ilj-  a  perte  à  amortir  au-dessus  du  pair,  dit-on  ;  oui ,  sans  doute  ,  ce  n'est 
pas  ce  taux  nominal  qu'on  appelle  le  pair;  le  véritable  pair  dans  ce  sens,  c'est 
le  taux  de  la  création  des  emprunts. 

«  Une  des  conditions  de  la  mesure  qui  a  le  plus  excité  la  sollicitude  de  la 
commission,  c'est  les  frais  qit' elle  doit  causer.  Le  paragraphe  3  de  ce  projet  de 
loi  indique  bien  que  les  frais  seront  couverts  par  la  jouissance  jusqu'au  i"^' jan- 
vier 1826  du  cinquième  diminué  sur  les  intérêts  de  la  rente  convertie  ou  rem- 
boursée, et  quelques  ligaes  du  discours  du  ministre  confirment  cette  indica- 
tion. La  commission  a  cherché  s'il  n'y  avait  pas  un  moyen  de  traiter  à  des  con- 
ditions plus  favorables,  si  cette  jouissance  de  quinze  mois  d'intérêts  était  un 
maximum  de  dépenses  sur  lequel  on  pouvait  espérer  des  économies  ,  ou  bien 
si  c'était  une  sorte  d'abonnement ,  et  si  une  partie  de  ces  intérêts  serait  al- 
louée aux  porteurs  de  rentes  qui  par  la  célérité  ou  la  nature  de  leur  option  , 
concourraient  au  succès  de  cette  mesure. 

«  Le  moyen  d'éclaircir  les  doutes  de  la  commission  eùit  été  que  le  ministre 
des  llnauces  eut  voulu  communiquer  le  traité  qu'il  a  passé  avec  la  compagnie 
qui  entreprend  l'opération.  Ou  le  lui  a  demandé  ;  mais  il  a  craint  que  sa  res- 
ponsabilité ne  fût  engagée  par  une  communication  textuelle  qui  aurait  révélé 
prématurément,  et  d'ailleurs  inutilement,  de  simples  détails  d'exécution,  aux- 
quels le  succès  de  l'entreprise  peut  se  trouver  plus  ou  moins  subordonnée...  » 

En  résumé,  la  commission,  d'accord  sur  tous  les  points  avec  le 
ministre,  avait  unaninu-menl  voté  pour  l'adoption  du  projet,  et 
son  rapporteur  n'y  proposait  aucun  amendement. 

Le  ministre  voulait  accélérer  la  discussion  pour  arrêter,  disait- 
il ,  les  manœuvres  de  l'as^iotage;  mais  MM.  de  Girardin  et  Casimir 
Périer  parvinrent  à  la  faire  différer  (de  huit  jours  )  jusqu'au  sa- 
medi prochain,  parla  considération  de  son  importance.  Le  dernier 
en  prit  occasion  de  réclamer  de  nouveau  la  communication  du 
traité  conclu  parles  ministres  avec  les  banquiers,  mais  sans  plus 
de  succès  que  la  première  fois. 

(  24  avril.  )  Un  grand  nombre  d'orateurs  s'étaient  fait  inscrire 
pour  prendre  part  à  la  discussion  attendue  avec  une  sorte  d'anxiété 
dans  le  public.  M.  de  La  Bourdonnaye  l'ouvrit  par  un  discours 
dont  on  ne  peut  donner  ici  que  la  substance  : 
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»  Messieurs  ,  ilit-il ,  si  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations  n'avait 
pour  but  que  de  réduire  l'iulérêt  de  l'argeat ,  de  ralentir  la  fureur  de  l'agio- 
ta^e  et  de  f'iiire  refluer  sur  l'agrirulture,  le  commerce  et  l'industrie,  cette  masse 
de  capitaux  que  l'ardeur  du  jeu,  le  goût  des  plaisirs,  la  nécessité  des  affaires 
et  surtout  les  fantaisies  du  luxe,  attirent  sans  cesse  des  extrémités  ùu  centre 
du  l'oyaume  ,  je  m'empresserais  de  souscrire  à  une  mesure  d'un  intérêt  aussi 
général. 

«  Mais  lorsque  je  vois  fonder  le  succès  de  ce  bienfait  sur  des  opérations  ab- 
solument opposées  au  résultat  qu'on  eu  espère;  lorsque  ,  loin  d'attendre  que  la 
réduction  de  cet  intérêt  de  l'argent  se  soit  solidement  établie  par  la  force  des 
choses,  on  prétend  le  fixer  par  la  force  des  lois;  lorsque,  loin  de  profiter  de 
l'élévation  du  cours  et  du  peu  de  chance  qu'il  offre  aux  agioteurs  pour  satis- 
faire leur  cupidité  ,  on  excite  encore  cette  cupidité  par  l'appât  d'un  bénéfice  de 
a5  pour  100  sur  le  nouvel  emprunt;  lorsque  je  vois  faire  une  violence 
morale  aux  créanciers  de  l'Etat  pour  leur  faire  accepter  une  réduction  d'in- 
térêt à  laquelle  ils  ne  peuvent  s'opposer  qu'eu  laissant  indéliniment  leurs  capi- 
taux morts  et  sans  produit  dans  leurs  caisses;  lorsque  je  vois  enfin  le  nouvel 
emprunt  constituer  aux  prêteurs  un  capital  de  25  pour  100  plus  con- 
sidérable que  celui  qu'ils  versent  au  trésor  ,  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  com- 
ment pourrait  être  utile  à  lElat  une  mesure  qui  blesse  à  la  fois  la  morale  ,  la 
justice,  et  l'intérêt  bien  entendu  des  contribuables  qui  en  supportent  les 
charges.  >.  -  ■ 

Après  ce  préambule  où  l'on  voit  déjà  la  division  de  son  discours, 
M.  de  La  Bourdonnaye  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  laisse  la 
Chambre  dans  l'ignorance  sur  un  traité  dont  tout  lui  prouve  l'exis- 
tence, et  sur  le  silence  complaisant  que  la  commission  a  cru  de- 
voir garder  «  sur  une  mesure  financière  encore  enveloppée  des 
ombres  d'un  mystère  qu'il  n'est  pas  permis  de  percer.  »  L'hono- 
rable orateur  expose  le  but  et  le  plan  de  l'opération  ,  et  entre  dans 
d'immenses  calculs  pour  prouver  qu'elle  est  ruineuse  pour  l'état  et 
funeste  aux  intérêts  particuliers. 

«  Mais  ce  qui  prouve  ,  plus  que  tous  les  raisonnemens  ,  l'injustice  de  la  réduc- 
tion de  la  rente,  dit-il,  c'est  le  nouveau  mode  d'emprunt  adopté  par  le  ministère. 
Pourquoi,  si  l'intérêt  de  l'argent  est  à  4  pour  loo,  ne  nous  propose-t-on  pas 
le  nouvel  emprunt  à  ce  prix?  Nous  aurions  alors,  dans  le  système  ministériel, 
la  faculté  de  réduire  encore  postérieurement  d'un  nouveau  cinquième  l'intérêt 
de  la  dette  ;  et,  pour  un  miuistre  des  finances  qui  ne  cherche  que  la  diminu- 
tion des  charges  i\c  l'Etat,  une  réduction  de  56  millions  est  deux  fois  préfé- 
rable à  une  de  28. 

"  On  nous  répond  que  cet  emprunt  ne  se  serait  pas  effectué;  d'où  je  conclu» 
que  l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  réellement  descendu  à  4  pour  100,  comme  on 
le  prétend. 

•  Alors  on  me  fait  remarquer  que  cependant  le  nouvel  emprunt  est  contracté 
à  ce  taux,  et  que  les  3  pour  lOO  donnés  à  75  fr.  sont  identiquement  la  même 
chose  que  4  pour  loo  payés  sur  le  pied  de  100  fr. 

«  Il  faut  donc,  Messieurs,  qu'il  y  ait,  dans  ce  contrat  de  3  pour  100  donné 
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à  73  fr. ,  une  vertu  secrèie,  un  nicnie  Dcculte  dont  les  capitalistes  se  réserveul 
le  secret. 

«  Ce  .secret ,  Messieurs ,  est  celnî  de  l'agiotage  ,  l'appât  qui  doit  long-temps 
encore  lui  servir  d  aliment  si  vous  adoptez  le  projet  de  loi. 

«  Si  l'espérance  des  ca])ltalistes  de  l'emprunt  se  réalise,  t'est-à-dire  si  le 
prix  vénal  de  lu  rente  teud  à  se  rapprocher  de  sa  valeur  nominale,  la  caisse 
d'amortissement,  obligée,  dès  la  création  de  ce  nouvel  emprunt,  de  raclieter 
au-dessus  de  73  fr.  les  3  pour  iqo  consoliflés,  et  n'obtenant,  pour  prix  de  ses 
sacrilices,  que  des  rentes  à  3  j)our  100,  mettra  nécessairement  un  nombre  plus 
considérable  d'années  à  éteindre  la  dette  publique  qu'elle  ne  l'aurait  fait  aapa- 
ravant. 

«  Le  rapporteur  de  votre  commission,  dans  l'impossibililé  de  pallier  ce  fu- 
neste résultat,  répond  que  ce  n'est  pas  par  TeC/ét  de  l'emprunt  que  le  cours  de 
la  rente  s'élèvera  et  causera  cette  perte  immense  par  le  rachat  journalier  de  la 
caisse  d'amortissement,  mais  par  le  cours  de  la  rente,  qui  tend  naturellcmeut 
a  monter  au-dessus  du  pair. 

«  A  cela  ,  je  réplique  que  l'élévation  de  notre  rente  a  été  trop  subite  pour  ne 
devoir  pas  être  attribuée  à  deux  circonstances  momentanées  qui  ont  réagi  sur 
elle  :  notre  dernier  emprunt,  que  les  capitalistes  ont  eu  intérêt  à  soutenir,  et 
l'élévation  du  cours  dans  un  [lays  voisin  où  le  gouvernement  secondait  ce  mou- 
vement pour  réduire  ses  4  pour  100  et  diminuer  sa  dette.  Ce  ne  sera  donc  que 
quand  l'eKét  de  ces  deux  opérations  simul:anées  aura  cessé  de  se  faire  sentir, 
qu  il  sera  possiide  de  déterminer  le  cours  vrai  de  nos  effets  publics  et  l'intérêt 
de  l'argent  sur  la  place.  » 

L'oratfur,  cheichant  onsulto  à  tK-monlfiT  que  le  projet  n'est  pas 
plus  avatilagetix  au  comuicfce  et  à  l'agficul'ufo,  et  qu'il  ne  leur 
renveiia  pas  les  capitaux  employés  jusqu'ici  à  l'achat  de  la  rente 
et  au  jeu  de  l'aj^iota^'c,  auquel  il  donne  un  nouvel  aliment,  observe 
que  ce  n'est  pas  faute  de  capitaux  que  l'agiicullui e  et  le  commerce 
languissent;  ipie  ce  ne  sont  pas  les  productions  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  qui  manquent;  que  ce  sontles  consommateurs,  et  qu'une 
mesure  qui  ôte  3o  millions  de  revenus  à  une  classe  de  citoyens 
n'en  augmentera  pas  le  nombre. 

Examinant  ensuite  si  le  projet  de  loi  est  juste,  IM.  deLaBour- 
donnaye  fait  d'abord  remarquer  que  celte  faculté  accordée  aux 
créanciers  de  l'État  d'opter  entre  la  réduction  de  la  rente  et  le 
remboiu'scment  du  capital,  qnoiqtie  viaie  appliquée  à  chaque  ren- 
tier individtiellement ,  n'est  que  fictive  par  rapporta  tous. 

a  Elle  est  fictive ,  dit  l'honorable  membre  ,  parce  que,  si  tous  exigeaient  leur 
remboursement,  il  serait  impossible.  Le  gonveruement  ne  pourrait  pas  réunir 
les  2  milliards  Soo  millions  nécessaires  pour  la  réaliser. 

«  Cette  offre  est  encore  fictive,  parce  que  les  rentes  sur  l'Etat  étant  le  seul 
emploi  possible  de  capitaux  aussi   considérables ,  le  gouvernement  est  assuré 


SESSION  LÉGISL.iTIVE.   {Réduction  drs  rentes.)  Al) 

qu'en  plaçant  tons  les  rentiers  entre  la  nt'cessiié  de  snLir  la  loi  qn'il  lenr  im- 
pose ou  de  renoncer  à  tirer  intérêt  de  leur  argent,  il  les  ibrce  réellement  à 
préférer  la  réduction  à  la  privation  totale  de  leur  revenu...  Le  gouvernement 
leur  fait  en  réalité  banqueroute  d'un  cinquième...  Qu'importe  au  créancier  dont 
la  rente  immobilisée  était  le  seul  revenu,  que  le  capital  qu'on  lui  rend  soit  |>lus 
considérable  que  celui  qu'il  a  donné  pour  se  créer  ce  même  revenu  ?  Si  tous 
les  objets  de  cotisoinmation  sont  restés  au  même  prix,  s'il  ne  peut,  avec  l'in- 
térêt de  ce  capital,  nourrir  sa  faïuille,  n'est-il  pas  réellement  pins  pauvre  qu'il 
ne  l'était  auparavant?  Ainsi  ,  que  les  défenseurs  du  projet  de  loi  ne  disent  plus 
que  les  créanciers  ont  le  droit  d'exiger  leur  remboursement,  et  de  l'exiger  inté- 
gral; ils  ne  peuvent  effectuer  ni  l'un  ni  l'autre.  Ils  sont  à  votre  merci ,  ils  sont 
à  votre  dépendance  absolue,  parce  qu'ils  sont  isolés  et  qu'ils  craignent  de 
perdre  pendant  quelques  mois  les  intérêts  de  leur  capital.  S'ils  savaieut  se  réu- 
nir, s'entendre  et  exiger  leur  remboursement,  c'est  le  ministre  qui  tremblerait 
à  son  tour,  et  le  projet  échouerait.  Puisse  le  Dieu  prolecteur  de  la  France 
leur  inspirer  cette  résolution ,  et  le  trône  de  saint  Louis  aura  encore  une 
fois  échappé  à  une  crise  dont  personne  ne  peut  calculer  toutes  les  consé- 
quences ! 

«  Sous  le  rapport  du  droit  légal  de  rembourser,  on  ne  peut  appliquer  aux 
emprunts  faits  par  l'Etat  en  vertu  d'une  loi,  les  dispositions  da  code  civil  sur 
le  remboursement  des  rentes  perpétuelles... 

«  Deux  législations  différentes  régissent  les  intérêts  des  peuples  dans  leur 
police  intérieure. 

«  La  loi  civile  qui  règle  les  droits  des  particuliers  entre  eux  détermine  la 
forme  et  la  nature  de  leurs  contrats,  et  sanctionne  ou  annule  les  conditions 
qui  y  sont  exprimées. 

«  La  loi  politique ,  qui  fixe  les  devoirs  et  les  relations  des  sujets  envers  le 
souverain,  et  détermine,  par  des  lois  de  linances ,  la  quotité  des  sacrifices  né- 
cessaires pour  assurer  la  dignité  du  gouvernement ,  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic et  la  défense  de  l'Etat. 

«  Confondre  ces  deux  législations  si  distinctes  et  vouloir  régler  les  droits 
des  citoyens  par  les  principes  du  droit  politique,  ou  vouloir  assujétir  la  vo- 
lonté du  souverain  et  déterminer  l'étendue  de  son  pouvoir  par  les  dispositions 
de  la  loi  civile,  ce  serait  introduire  la  confusion. dans  le  gouvernement  et  le 
désordre  dans  la  société. 

«  Que  les  défenseurs  du  projet  de  loi  qui  cherchent  dans  le  code  civil  l'ori- 
gine du  droit  de  remboursement  qu'ils  veulent  nous  faire  sanctionner,  veuil- 
lent bien  nous  dire  aussi  sur  quelle  disposition  des  lois  civiles  de  tous  les 
temps  ils  poui  raient  se  fonder  pour  justifier  la  sévérité,  linjustice  et  la  cruauté 
de  ces  édits  ;  car  il  serait  étrange  que,  placés  par  eux  perpétuellement  eutre 
la  loi  politique  qui  les  froisse  et  la  loi  civile  qui  les  ruine,  les  malheureux 
créanciers  fussent  soumis  à  la  fois  aux  deux  législations;  qu'également  dé- 
pouillés par  l'injustice  et  par  la  violence,  dans  les  jours  de  la  jirospérité  comme 
dans  les  temps  calamiteux,  ils  lussent  sans  cesse  atteints  dans  leur  fortune,  par 
la  loi  de  la  nécessité,  sous  l'empire  de  la  législation  politique,  et  par  l'abon- 
dance de  nos  capitaux  sous  celui  de  la  loi  civile. 

«  Messieurs ,  un  pareil  abus  de  la  puissante  a  été  (pielquefois  sanctionné  par 
les  lois  :  à  la  rigueur,  il  pourrait  convenir  à  une  administration  imprévovante 
qui  exploiterait  temporairement  le  pouvoir;  mais  il  ne  peut  être  avoué  par  le 
souverain  légitime.  Ce  n'est  pas  dans  un  siècle  où  tous  les  actes  du  pouvoir  sont 
jugés  qu(;  la  royauté,  ébranlée  par  trente  ans  de' révolutions  ,  pourrait  sans 
danger  mécontenter  5oo,ooo  sujets  fidèles,  en  dépouillant   ioo,ooo  pères  de 
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fjmiUe  de  leur  revenu.  Ce  n'est  qn'cu  surprenant  la  religion  du  monarque 
qu'on  peut  présenter  en  son  nom  un  projet  aussi  désastreux. 

a  Non,  Messieurs,  vous  ne  sauctiouuerez  pas  ainsi  la  violation  de  foi 
promise  et  la  ruine  de  notre  crédit!  Fidèles  aux  principes  de  loyauté  qr.i 
vous  ont  toujours  guidés  dans  vos  transactions  a-vec  les  créanciers  de  l'Etat, 
vous  repousserez  une  loi  ruineuse  pour  une  classe  de  citoyens  et  sans  utilité 
réelle  pour  l'Etat,  puisqu'elle  ne  diminue  les  charges  annuelles  qu'en  les  accu- 
mulant cou)me  capital ,  qu'eu  les  ajoutant  a  notre  dette  publi(pie  ,  dont  l'ex- 
tinction devient  nécessairement  plus  lente  et  plus  dispendieuse. 

«Vous  repousserez  une  loi  qui,  loin  de  mettre  un  terme  à  l'agiotage  expi- 
rant, lui  fournit  un  nouvel  aliment  dans  les  aS  pour  100  de  prime  qu'il  lui 
offre  dans  le  nouvel  emprunt. 

«  Vous  repousserez  une  loi  qui  ordonne  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'argent, 
comme  si  c'était  par  l'ordre  du  souverain,  et  non  parla  liberté  des  transactions 
et  le  cours  des  effets  publics  abandonné  à  lui-même  et  devenu  sfationnalre , 
que  cet  Intérêt  pourrait  se  lixer. 

«  Vous  repousserez  un  projet  de  loi  qui  tend  bien  plus  à  ouvrir  de  nou- 
velles plaies  qu'à  fermer  les  anciennes,  parce  que  vous  savez  que  ce  n'est  pas 
en  jetant  de  nouveaux  fermens  de  discorde  dans  le  Jjays  qu'où  apaise  les  pas- 
sions ;  que  ce  n'est  pas  par  de  nouvelles  Injustices  qu'on  doit  réparer  les  an- 
ciennes, quand  on  veut  fonder  la  paix  publique  sur  le  retour  de  la  inorale  et 
de  l'équité. 

«  Ab  !  puisse  plutôt  la  fidélité  malheureuse  supporter  long-temps  encore, 
avec  honneur  et  résignation,  sa  noble  Infortune,  que  d'avoir  à  rougir  d'une 
indemnité  obtenue  aux  dépens  d'une  classe,  moins  malheureuse  peut-être,  mais 
à  lafjuelle  un  devoir  Inflexible  n'a  pas  Imposé  l'obligation  si  étroite  de  suppor- 
ter, sans  murmurer,  les  plus  dures  ,  les  plus  longues  infortunes  !  Je  vote  contre 
le  projet  de  loi.  » 

M.  Eumann ,  appelé  à  la  ttnbune,  était  inscrit  potir  pailer  en 
faveur  du  projet.  C'était  une  nouveauté  que  de  Aoir  ini  membre 
de  l'opposition  se  présenter  ainsi  comme  l'avocat  du  projet  minis- 
tériel. Mais  d'accord  avec  lui  sur  le  principe  de  la  légalité  du  rem- 
boursement, il  en  différait  essentiellement  par  le  mode. 

!■  Le  projet  de  loi  cjiil  vous  est  présenté,  dit-Il,  est  une  preuve  incontestable 
de  la  prospérité  de  nos  finances.  S'il  obtient  votre  sanction,  et  s'il  réussit, 
ce  sera  un  des  plus  grands  évéuemens  de  la  restauration;  il  prendra  même  sa 
place  parmi  les  faits  illustres  de  la  monarchie.  Or,  comme  je  pense  que  l'Etat, 
ainsi  que  les  particuliers  ,  font  très-bien  de  se  libérer  quand  Ils  le  peuvent,  n'é- 
coutant que  ma  conscience  et  l'intérêt  du  pays,  je  n'hésite  point  à  venir  ap- 
j)uyer  d'un  vote  indépendant  la  mesure  qui  vous  est  proposée,  et  à  quitter 
momentanément  le  rôle  de  contradicteur,  que  l'on  me  verra  reprendre  tontes 
les  fois  que  le  ministère  attaquera  les  principes  politiques  sur  lesquels  repose 
le  bonheur  de  la  France,  et  dont  la  défense  sera  toujours  pour  moi  le  pins 
a:icr,ç, (Je.s  devoirs. 

'Après  cette  boi^orable  prrcaulion  oratoire,  M.  liumann  discute 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Réduction  des  rentes.)  5i 

la  question  de  la  légalité,  et  il  la  trouve  établie  dans  la  législation 
ancienne  et  nouvelle. 

«  Le  droit  politique  et  social  ne  Ini  paraît  pas  plus  favorable  aux  préten- 
tions des  rentiers  qne  la  loi  civile.  En  effet,  dit-il,  comment  attribuer  à  des 
particuliers  le  pouvoir  de  laisser  l'Etat  sous  le  poids  d'un  engagement  sans 
ferme. ^  Dira-t-on  que  la  durée  de  ramortissemeut  est  pour  la  rente  le  terme  de 
la  libération?  mais  ou  ne  peut  racheter  qu'autant  qu'il  y  a  des  vendeurs.  Ainsi 
ia  France  serait  à  la  merci  des  rentiers  qui  s'obstineraient  à  garder  leurs  rentes. 
Il  dépendriiif  d'eux  et  de  leurs  descendans  de  charger  l'Etat  d'une  redevance 
qni  pourrait  se  perpétuer  jusqu'aux  dernières  générations  :  cela  est  inad- 
missible... 

«  Sons  le  rapport  de  l'équité,  la  question  n'est  pas  pins  douteuse.  Si  l'on 
doit  aux  créanciers  de  l'Etat  de  ne  leur  rien  faire  perdre,  on  doit  aussi  aux 
contribuables  de  défendre  loyalement  leurs  intérêts...  Les  rentiers  ont  à  s'ap- 
plaudir de  l'emploi  qu'ils  ont  fait  de  leurs  fonds...  Ils  ont  bien  au  delà  de  leurs 
capitaux  engagés;  et  (juaut  à  la  diminution  qu'ils  sont  forcés  de  subir  dans  les 
intérêts ,  c'est  l'effet  des  circonstances  et  du  crédit.  Ceux  qui  escomptent  ou 
qui  ont  placé  leurs  fonds  eu  obligations  ,  les  propriétaires,  les  fabricans,  éprou- 
vent aussi  des  réductions  forcées  dans  leurs  revenus  dans  le  prix  de  leurs 
produits. 

L'opinant  ci  oit  donc  que  le  gouvernement  a  le  droit  légal  et 
moral  de  libérer  l'Etat  du  service  de  la  rente  5  pour  loo  par  le 
remboursement  du  capital  au  denier  vingt,  tel  qu'il  est  indiqué  par 
le  litre  même;  mais  il  ne  vent  pas  qu'on  prenne  les  créanciers 
à  l 'improviste. 

Quant  à  l'opération  projetée,  il  reconnaît  avec  ses  adversaires 
du  projet  qu'elle  a  pour  résultat  d'ajouter  gSB  millions  au  capital 
actuel  de  la  dette  publique  :  mais  il  y  trouve  en  résultat  un  béné- 
fice réel  pour  le  gouvernement. 

<■  Si  le  projet  de  loi  n'obtenait  pas  la  sanction  législative,  dit  l'orateur,  et 
si  tout  restait  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  faudrait  27  ans  pour  éteindre  la 
totalité  de  la  dette  inscrite  au  grand-livre.  Or,  en  employant  pendant  27  ans 
les  28  ruinions  qui  résultent  de  l'économie  annuelle  sur  les  intérêts,  à  racheter 
des  3  pour  100  au  pair,  c'est-à-dire  à  100  fr.  ,  pour  payer  3  fr.  de  rente,  ou 
acquerrait,  dans  ce  laps  de  27  années,  la  somme  capitale  de  1,140  millions  • 
et  comme  l'augmentation  de  capital  n'est  que  de  gSS  million.*,  le  rachat  pré- 
senterait un  excédant  de  207  millions. 

«  D'un  autre  coté  ,  l'intérêt  étant  réduit ,  l'action  de  l'amortissement  sur  le 
total  de  la  dette  doit  faiblir  en  proporiiou,  c'est-à-dire  que  le  capital  de  la 
dette  actuelle,  à  l'intérêt  de  5  pour  loo,  s'éteindrait  par  le  rachat  en  moins 
de  temps  qu'il  n'en  fi;udiait  pour  éteindre  le  même  capital  à  l'intérêt  lédnit  de 
4  pour  loo.  Mais  à  coté  de  cette  question  d'argent,  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur  méritent  d'être  appréciées  :  c'est  que  la  réduction  de  la  dette 
doit  tu  tlélinilixc  être  utile  au  crédit.» 
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Cependant  M.  Humann  croit  que  ce  serait  créer  une  mauvaise 
combinaison  que  d'abaisser  tout  à  coup  l'intérêt  de  5  à  3  pour  loo  ; 
il  lui  semblerait  plus  avantageux  de  commencer  par  créer  des  /(  pour 
100,  et  d'arriver  plus  tard  à  la  réduction  à  3,  si  une  prospérité 
croissante  le  permettait.  Au  licti  de  commencer  l'opération  en 
masse  et  en  une  seule  fois,  il  faudrait  mieux  ne  la  faire  que  par- 
tiellement et  par  cinquième,  et  continuer  ainsi  d'année  en  année,  si 
les  circonstances  rcsiaicnt  favorables.  Cbaque  fois  que  la  réduction 
d'une  partie  de  la  dette  aurait  été  décidée,  un  tirage  au  sort  dési- 
gnerait jusqu'à  concurrence  les  inscriptions  appelées  au  rembour- 
sement. 

Les  chances  les  moins  favoi'ables  à  cette  combinaison  donne- 
raient pour  résultat  immédiat  que  le  capital  de  la  dette  ne  serait 
augmenté  que  de  aSo  millions  environ  au  lieu  de  933,  et  que 
l'économie  annuelle  ne  serait  pas  altérée  h  beaucoup  près  dans  la 
même  proportion. On  conserverait  fie  plus  la  faculté  d'une  nouvelle 
réduction  de  4  à  3 ,  qui  procurerait  plus  tard  une  seconde  écono- 
mie annuelle  d'une  vingtaine  de  millions  sur  les  intérêts  ;  «que  si 
on  insistait  absolument  sur  ce  que  l'économie  sur  les  intérêts  fût 
immédiate  et  de  28  millions,  dit  l'honorable  orateur,  je  vous  propo- 
serais de  créer  112  millions  de  rentes  en  3  et  demi  pour  cent,  et  de 
les  donner  à  87  fr.  5o  c. ,  prix  auquel  les  compagnies  financières 
seraient  trop  heureuses  de  les  accepter.  L'économie  de  28  millions 
serait  complète  :  la  jouissance  n'en  serait  pas  ajournée,  et  cepen- 
dant on  n'augmenterait  la  dette  que  de  400  millions,  au  lieu 
de  933,  et  la  position  des  rentiers,  qui  tiennent  au  revenu  et  non 
pas  à  l'augmentation  du  capital,  resterait  la  même  que  dans  le 
projet  présenté.  » 

On  a  dit  que  l'on  créait  des  3  pour  100  (  rapportant  4  au  prix 
fixé  par  le  projet  de  loi),  afin  de  rassurer  les  créanciers  de  l'État 
contre  l'inquiétude  d'une  nouvelle  réduction.  L'opinant  n'admet 
point  ces  ménagemens  :  l'État  a  le  droit  de  rembourser;  il  peut  en 
user  toutes  les  fois  que  son  intérêt  l'exigera. 

«  Je  n'ignore  pas ,  dit  encore  M.  Humacn ,  que  nos  vues  plaisent  encore 
moins  peut-être  que  le  projet  de  loi  à  ceux  qui ,  ne  voyant  dans  la  France  que 
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Paris,  et  dans  Paris  que  les  lentiers,  négligeât  le  bnt  vciitaLIe  Je  tonte  opé- 
ration financière ,  c'est-à-dire  la  fortune  publique  et  l'avantage  de  la  masse  df  s 
contribuables.  Mais  ici,  comme  en  toutes  cboses,  je  fais  profession  de  pré- 
férer le  plus  grand  uoiûbre  au  plus  petit ,  et  l'intérêt  général  à  l'iulévèt  privé.  » 

Passant  à  l'examen  de  quelques  dispositions  particulières  du 
jMOJet  de  loi,  M.  Humann  demande  que  l'état  détaillé  des  67  mil- 
lions de  rentes  affianchies  de  la  lédiiclion  soit  communique  à  la 
Chambre,  et  se  ptononce  d'avance  contre  l'exception  en  faveur 
des  majorais,  féodalité  nouvelle  introduite  par  le  tfouvernement 
injpérial  au  milieu  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois.  Mais  il  approuve 
que  l'on  maintienne  la  reiite  de  5  poiu'  100  en  faveur  des  établis- 
seijicns  de  charité,  des  fabriques,  des  monls-de-piété,  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  et  des  communes;  mais  non  pour  la  caisse  d'amor- 
tissement,  dont  la  dotation  Itii  paraît  trop  forte  et  pourrait  être 
fixée,  par  une  disposition  législative,  dans  le  rapport  d'w/?  poui- 
cent  avec  le  capital  de  la  dette  inscrite. 

Enfin,  M.  Humann,  après  avoir  contesté  que-lques  calculs  du 
rapporteur  de  la  commission  sur  les  effets  de  la  réduction  de  l'in- 
térêt de  la  dette,  proposait  au  projet  du  ministre  un  amendement 
dont  la  disposition  princi|)a]e  tendait  à  diviser  les  rentes,  à  con- 
vertir ou  à  rembourser,  en  cinq  séries  d'inscriptions  qui  seraient 
désignées  par  tirage  au  sort. 

M.  Ricard [  du  Gard  ) ,  qui  suivit  M.  Humann  à  la  tribune,  n'ap- 
prouvait le  projet  ni  dans  le  principe,  ni  dans  l'application  qu'on 
en  fait;  selon  l'honorable  opinant,  le  système  d'emprunt,  pour 
être  utile,  doit  être  contenu  dans  de  justes  bornes...  Un  système 
d'emprunt  disproportionné  à  la  situation  agricole  et  commerciale 
d'un  pays  Itii  devient  funeste  par  le  déplacement  des  valeurs  qu'il 
occasionne,  et  par  les  changemens  tpi'il  introduit  dans  les  mœurs 
publiques,  et  même  dans  le  principe  du  gouvernement...  Il  faut 
qu'un  État  ait  an  crédit;  mais  il  faut  (juc  ceux  <jui  radministrcnt 
ne  confondent  pas  le  crédit,  qui  n'est  qu'une  faculté,  avec  l'em- 
prunt, qui  en  est  l'usage.  Le  crédit  se  soutient  par  une  sage  cir- 
conspection, quand  il  s'agit  de  s'obliger  et  de  s'acquitter.  Il  est 
ébranlé  par  de  brusques  entreprises,  qui  alarment  la  confiance 
publique,  de  laquelle  il  dépend. 


.'>/,  IIISÏOIIIE   DK  I'R7V>CE.  (1824.} 

De  CCS  considérai  ions  générales,  M.  Ricard,  passant  à  la  ques- 
tion de  la  légalité  du  reniboursenicnt,  l'admet',  en  supposant  qu'il 
soit  fait  en  valeurs  réelles,  et  non  en  papiers  dépréciés. 

Mais  il  voudrait  que  le  projet  de  loi  accordât  aux  porteurs  de 
rentes,  pour  opter  entre  le  remboursement  et  la  conversion  de 
leurs  titres,  un  délai  assez  long  pour  qu'ils  pussent  chercher  ail- 
leurs un  placement,  s'ils  voulaient  retirer  leurs  capitaux.  En  ne 
fixant  pas  ce  délai,  le  gouvernement  semblerait  vouloir  profiter 
de  l'embarras  011  les  jetterait  l'obligation  de  faire  une  option  pré- 
cipitée; et  alors  même  que  l'État  serait  en  mesure  de  rembourser 
les  2  milliards  800  millions,  capital  de  la  dette,  il  ne  serait  pas 
d'une  bonne  administration  de  le  faire.  Peut-on  calculer  le  désor- 
dre que  mettrait  dans  toutes  les  familles,  dans  toutes  les  transac- 
tions, dans  toutes  les  entreprises,  une  somme  de  600  millions  seu- 
lement jetés  sur  la  place?  La  confusion  que  cette  masse  de  capitaux 
ne  manquerait  pas  d'introduire  dans  les  affaires  privées,  se  ferait 
bientôt  ressentir  dans  les  affaires  de  l'État.  Cette  considération  doit 
toujours  faire  préférer  le  remboursement  partiel  de  la  dette  à  son 
remboursement  intégral... 

D'ailleurs,  le  projet  de  loi  produirait-il  tout  le  bien  qu'on  en 
attend  ?  Au  premier  abord  ,  on  ne  voit  que  l'utilité  d'une  opération 
qui  semble  apporter  plus  d'égalité  entre  les  fortunes  mobilières  et 
les  fortunes  immobilières;  les  contribuables  trouvent,  avec  rai- 
son, que  les  rentiers,  qui  ont  si  long- temps  joui  d'un  intérêt  dis- 
proportionné avec  le  capital  déboursé,  doivent  enfin  contribuer 
aux  charges  communes,  et  ils  sont  portés  à  approuver  une  mesure 
qui  leur  paraît  produire  ces  résultats. 

M.  Ricard  ne  croit  pas  que  cette  opinion  serait  justifiée  par  l'exé- 
cution de  la  loi  proposée...  Un  de  ses  objets  principaux  est  de  faire 
refluer  les  capitaux  vers  l'agriculture  et  l'industrie.  Mais  tant  que 
les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  n'augm.enteront  pas 
de  valeur,  elles  ne  rechercheront  pas  les  capitaux  :  ce  serait  ajou- 
ter à  leurs  pertes... 

•<  Les  capitaux  ne  servent  qu'à  accroître  les  produits,  et  ce  ne  sont  pas  les 
produits  qui  manquent  à  l'agriculture  cl  à  l'industrie;  elles  eu  sont  snrcb.ir- 
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gées  ;  elles  attendent  des  débouchés  plus  nombreux  ;  elles  désirent  rallégenicnt 
que  nos  anciens  malheurs  font  peser  sur  elles... 

«  Et  comment  la  loi  proposée  ieralt-elle  refluer  vers  elles  les  capitaux  , 
quand  on  sollicite  si  vivement  les  porteurs  de  ces  rentes  de  n'en  pas  retirer 
le  prix .''... 

i<  Voulons-nous  Taire  refluer  les  capitaux  vers  l'agricnlture  ,  l'industrie  et  le 
commerce,  corrigeons  notre  système  de  douanes,  d'impôts  iudirects  et  d'octioi  ; 
constituons  sur  leurs  véritables  bases  les  administrations  secondaires;  suppri- 
mons les  emplois  inutiles;  réduisons  les  traitemens  exagérés;  n'obligeons  plus 
les  communes  et  les  établissemens  publics  à  venir  entasser  leurs  capitaux  à 
Paris  par  l'achat  des  rentes.  Nous  laisserons  ainsi  chaque  localité  jouir  de  ses 
biens  ;  nous  mettrons  an  terme  à  cette  centralisation ,  contre  laquelle  réclament 
depuis  si  long-temps  les  plus  grands  intérêts...  » 

Examinant  ensuite  si  la  loi  apporterait  une  diminution  réelle 
dans  les  charges  de  l'État,  l'orateur  rappelle  que  son  effet  est  de 
diminuer  l'intérêt  à  payer  d'un  cinquième  et  d'augmenter  le  capital 
d'un  tiers. 

«  Ce  milliard  est  fictif,  a-t-on  dit,  parce  qu'il  n'est  pas  exigible  ;  mais  alors 
pourquoi  offre -t-on  ce  milliard  aux  créanciers  actuels  comme  le  prix  de  la 
conversion  de  leurs  rentes;  et  aux  caj)italistes  qui  doivent  se  substituer  à  ceux 
qui  voudront  leur  remboursement ,  et  qui  ,  certes  ,  ne  le  feront  pas  pour  rien  , 
comme  le  prix  de  cette  substitution. 

«  Voyez  la  contradiction  dans  laquelle  on  se  place.  Parle-î-on  aux  rentiers 
dont  on  veut  obtenir  la  conversion  de  titre  ;  on  leur  dit  que  ce  tiers  en  sus 
.sur  leur  capital  est  un  profit  assuré.  Parle-t-on  aux  contribuables  dont  on 
veut  calmer  les  craintes:  on  leur  dit  que  ce  tiers  n'est  que  fictif... 

><  On  nous  a  dit  qu'il  ne  faut  considérer  que  les  rentes  rayées  du  grand-livre 
de  la  dette  publique,  et  ne  pas  s'informer  du  capital  représenté  par  les  dettes 
amorties.  Mais  s'il  ne  faut  pas  s'informer  dn  capital  représenté  par  la  rente 
amortie,  il  faut  s'informer  avec  soin  du  capital  employé  pour  l'amortir.  C'est 
de  là  que  résulte  le  bon  ou  le  mauvais  effet  de  l'amortissement,  le  bon  ou  le 
mauvais  effet  de  la  loi  proposée. 

«  Tous  les  raisonnemens  ,  tons  les  calculs  pour  démontrer  que  l'augmen- 
latiou  du  capital  ne  nuit  pas  aux  contribuables,  sont  fondées  sur  le  principe, 
que  la  caisse  d'amortissement  doit  racheter  continuellement  la  rente  à  quelques 
taux  qu'en  soit  le  cours,  au-dessus  du  pair,  et  c'est  ce  principe  que  je 
combats... 

«  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  qu'un  dommage  notable  résultait 
pour  la  fortune  publique  dn  rachat  journalier  des  rentes  5  pour  loo,  à  un  taux 
supérieur  an  pair...  Et  c'est  pour  faire  cesser  ce  dommage  que  la  loi  nouvelle 
est  proposée;  mais  si  la  rente  nouvelle  vaut  seulement  76  fr.,  c'est  comme  si 
l'ancienne  en  valait  loi.  Ce  dommage  s'accroîtra  à  mesure  que  le  cours  de  la 
rente  augmentera,  et  il  pourra  devenir  tel,  qu'il  absorbera  plus  que  les  28 
millions  qu'aura  produit  la  réduction  de  l'intérêt...  » 

Dans  les  divers  systèmes  que  le  projet  de  loi  avait  fait  naître,  il 
en  est  un  qui  avait  réuni  beaucoup  d'opinions  par  sa  simplicité. 
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L'orateur  l'adopte  :  ce  serait  d'annuler  tout  ou  partie  de  3j  mil- 
lions rachetés  par  la  caisse  d'amortissement.  Cette  économie  serait 
jcelle  et  sans  frais,  et  on  suspendrait  l'aclion  de  l'aniortissinicnt 
tant  que  la  rente  actu(!lle  serait  au-dessus  du  pair. 

«  La  suspension  de  l';iinorlissement  airrter.Tit ,  il  est  vrai,  l'extinction  pro- 
gressive de  la  dette,  dit  encore  M.  Ricard,  mais  elle  donnerait  an  prix  de  la 
rente  le  temps  de  s'asseoir;  elle  démontrerait  quel  est  le  taux  réel  de  Tarifent  ; 
elle  rétrécirait  le  cercle  de  l'agiotage  ,  cjnl  trop  souvent  est  la  cause  véritable 
de  la  hausse  et  de  la  Laisse;  et  l'on  verrait  moins  de  ces  variations  funestes 
dans  le  cours  des  effets  publics.  Lorsque  l'iniérèt  de  l'argent  serait  fixé,  on. 
créerait  une  rente  nouvelle  dont  le  prix  serviraii  à  racheter  l'ancienne  par 
quotités  déterminées;  et  l'on  parviendrait  à  la  réduction  d'intérêt  avec  plus  de 
lenienr,  sans  doute,  mais  sans  secousse,  sans  blesser  de  nombreux  intérêts, 
sans  risquer  d'ébranler  le  crédit  public,  sans  agrandir  cette  table  de  jeu  sur 
laquelle  s'exposent  tant  de  fortunes  et  de  réputations...  » 

Quant  à  l'exécution  du  projet,  l'orateur  est  loin  de  penser  que 
l'on  doive  repousser  les  capitaux  étrangers;  mais  il  pense  que  ce 
n'est  point  en  eux  que  nous  devons,  pour  les  temps  de  nécessité, 
mettre  notre  confiance.  C'est  des  capitaux  français  qu'il  faut  nous 
ménager  le  secours  :  c'est  en  France  qu'il  faut  bien  établir  l'opinion 
que  le  placement  sur  l'État  est  le  plus  solide  et  le  plus  avantageux, 
comme  Colbert  le  disait  à  Louis  XIV. 

L'orateur  regrette  aussi  que  le  traité  fait  avec  les  capitalistes 
n'ait  point  été  communiqué  à  la  Chambre,  et  que  le  projet  ne  soit 
présenté  que  comme  une  tentative  dont  on  ignore  les  résultats.  II 
ne  s'arrête  point  aux  exceptions  ni  aux  graves  diflicidtés  qu'elles  fe- 
raient naître;  il  vote  contre  h;  projet,  en  se  réservant  d'appuyer 
les  amendemens  qui  auraient  pour  objet  de  fixer  un  délai  conve- 
nable pendant  lequel  les  rentiers  de  l'Etat  pourraient  opter  entre 
le  remboursement  du  capital,  suivant  lui  ordre  de  séries,  ou  la 
réduction  de  l'intérêt  sans  augmenlalion  du  capital. 

On  n'avait  encore  entendu  que  trois  orateurs;  mais  déjà  les  ob- 
jections les  pliis  fortes  au  projet  de  loi  étaient  développées  ou  indi- 
quées. Le  seul  orateur  qui  eût  soutenu  le  projet  en  avait  altéré  le 
principe.  M.  le  ministre  des  finances  ne  crut  pas  devoir  laisser 
passer  la  séance  sans  répondre  à  ses  adversaires. 

D'abord,  S.  Exe.   s'attacha  à  démontrer  que  ce  n'est  pas  une 
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aveugle  ambition  d'accroître  à  tout  prix  les  ressources  de  l'Etat; 
mais  la  force  des  choses,  le  développement  progressif  du  crédit, 
le  devoir  de  conserver  des  avantages  si  chèrement  achetés,  enfin 
la  nécessité  d'échapper  à  un  danger  réel  en  utilisant  au  profit  de 
tous  une  position  difficile,  qui  ont  amené,  et  l'on  pourrait  dire, 
contraint  les  ministres  à  proposer  la  mesure  sur  laquelle  on  dé- 
libérait. 

«Du  moment  que  les  rentes  avaient  surpassé  le  pair,  dit  S.  Ex.,  et  que 
\VJa\  avait  intérêt  à  les  rembourser  ,  il  était  facile  de  prévoir  un  procli;iin 
déclassement ,  c'est-à-dire,  le  passaf;e  de  la  rente  des  mains  des  possesseurs 
ordinaires  dans  celles  des  spéculalenrs.  En  effet,  le  haul  prix  des  rentes  et  la 
crainte  de  leur  remlii>ursemeut  devaient  engager  les  uns  à  presser  les  ventes, 
tandis  que  l'espoir  d'une  plus  grande  hausse,  suite  probable  de  l'abondance 
des  capitaux  et  de  toutes  les  circonstances  favorables  où  nous  nous  trouvons, 
ne  pouvait  manquer  d'exciter  les  autres  à  forcer  les  achats. 

«C'est  ce  que  nous  avons  vu  arriver:  une  quantité  considérable  de  rentes 
ont  chan;::é  de  mains,  et  les  causes  de  hausse  et  de  baisse  agissant  avec  une 
force  presque  égale,  un  cours  vacillant  et  dangereux  s'est  établi  et  maintenu 
au-dessus  du  pair  et  dans  une  tendance  couliuuelle  à  la  hausse,  comprimée 
toutefois  par  la  crainte  du  rerabourseraeut. 

«  Bien  loin  que  la  proposition  du  gouven>ement  ait  été  la  cause  du  déclas- 
sement de  la  rente,  il  a  précédé  cette  proposition  et  en  a  en  quelque  sorte 
fait  naître  la  première  pensée.  On  peut  même  affirmer  qu'il  eût  été  bieu  plus 
considérable,  si  l'anponce  du  projet  du  remboursement  au  pair  ne  fût  venue 
conserver  l'élan  d'une  hausse  qui,  plus  elle  eût  été  forte,  plus  elle  eût  en- 
couragé les  rentiers  à  vendre  et  les  spéculateurs  à  acheter... 

"Le  crédit  de  l'État  et  les  intérêts  particuliers  étaient  à  la  fois  menacés; 
une  mesure  financière  devenait  indispensable... 

«  Au  point  ou  ils  étaient  |iarvenus  ,  les  5  pour  loo  étaient  au  crédit  la 
faculté  de  se  développer  pour  lui  ouvrir  une  nouvelle  carrière  ;  nous  avons  été 
conduits  à  calculer  la  possibilité  et  les  résultats  d'une  conversion  de  nos  rentes 
en  des  cfléfs  portant  un  moindre  intérêt  que  nos  5  ,  n'ayant  pas,  comme  ces 
derniers,  l'inconvénient  de  repousser  les  acheteurs  stables  par  le  dauger  d'un 
remboursement  prochain,  et  offrant  d'ailleurs  assez  d'avantages  pour  assurer 
la  négociation  de  la  partie  de  ces  nouveaux  effets  représentant  les  titres  ac- 
tuels dont  les  porteurs  auraient  préféré  le  remboursement  à  la  conversion. 

«  Ces  conditions  n'ont  pu  se  trouver  dans  la  création  des  4  pour  loo;  per- 
sonne n'eût  voulu,  en  les  recevant  au  pair,  prendre  l'engagement  de  fournir 
les  sommes  nécessaires  aux  remboursemens  demandés  par  les  porteurs  de  5 
pour  roo;  force  a  été  de  renoncer  à  une  négociation  impossible. 

«  Des  trois  et  demi  (  ou  des  3  pour  loo  vendus  ,a\  cours  de  85  fr.  71  cent.  , 
ce  qui  est  la  même  chose  )  n'auraient  pas  obtenu  plus  de  succès.  11  a  donc  fallu 
nous  résoudre  à  franchir  tous  les  intermédiaires,  pour  arriver  à  une  réduction 
de  I  intérêt  à  /,  ,   mais  avec  une  émission  de  3  {)our   100  à  73  fr. 

«Pour  faire  une  conversion,  il  faut  pouvoir  rembourser;  pour  pouvoir 
rcmliourser,  il  faut  avoir  à  émettre  ,  à  la  place  des  titres  qu'on  retire ,  des  effets 
qu'on  soit  assjiré  de  placer  à  un  taux  qui  fournisse  le  montant  du  rembour- 
."iement  :  l'état  actuel  de  notre  crédit  et  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
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.sdiiHiies  ne  nous  ont  permij)  de  Irouver  ces  condilious  ,  ni  daus  l'cmlssioa 
(les  4  pour  100,    ni  dans  ct-ll«*  des  3  ù  un  laux  supérieur  à  75  fr. 

>■  Restait  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  point  d(;  restreindre  à  sa  seule  partie 
(les  reinboursemens  qui  seraient  deniandés  rémission  des  3  pour  loo  à  75  fr. , 
en  donnant  aux  aiilres  porteurs  des  renies  à  4  pour  100,  en  échange  des  5 
pour  100. 

'<  L'opération  avait  d'abord  paru  susceptible  de  plusieurs  avantages,  puisque, 
outre  ceux  qu'on  eût  trouvés  dans  la  partie  de  la  conversion  qui  eut  substitué 
des   4  aux  5,  ou  lût  resté  avec  une  dette  divisée  en  cfi'ets  d'espèces  diverses... 

"Ce  mode  donnait,  il  est  vrai,  à  l'Etat  ia  certitude  de  la  réussite  de  son 
opération  sans  commission  et  sans  jouissance  abandonnée  aux  compagnies; 
mais  il  plaçait  un  véritable  monopole  entre  leurs  mains  ,  et  devait  inévitable- 
ment amener  à  leur  discrétion  les  porteurs  des  5  pour  100  ,  qui  auraient  tous 
j)rétéré  des  3  à  75  ,  dont  ces  compagnies  auraient  été  seules  dispensatrices,  aox 
4  pour  xoo  au  ];air  offerts  par  l'Etat. 

a  Ainsi,  le  gouvernement  n'avait  pas  crn  devoir  accorder  aux  compagnies 
des  conditions  qui  eussent  aggravé  le  sort  des  rentiers. 

«  En  celte  circonstance,  ou  a  ciu  devoir  sacrifier  rintérêl  matériel  du  trésor 
en  créant  des  3  pour  100  à  jS  fr. ,  qui  ne  pourraient  passer  dans  les  mains 
des  compagnies  qu'au  refus  des  porteurs  des  rentes.  L'intervention  des  com- 
pagnies ainsi  restreinte,  il  a  fallu  régler  le  ))rix.  Nous  n'avons  pu  nous  assurer 
des  moyens  suffisans  qu'en  ajournant  au  r*''  janvier  1S26  l'époque  ou  le  trésor 
commencerait  à  jouir  des  avantages  de  la  convention. 

«  Le  projet  de  loi  a  été  conçu  sur  ces  bases  ;  laire  mieux  ne  nous  à  pas  paru 
possible;  faire  autre  cbose  nous  a  paru  Uioins  bien  ;  ne  rien  faire  du  tout  nous 
a  paru  dangereux  et  contraire  aux  intérêts  de  TEtat... 

«  La  justice  et  le  di'oit  de  la  mesure  ne  pouvant  être  contestés  ,  on  l'a  sou- 
mise à  une  autre  épreuve  :  tout  à  l'heure,  c'étaient  les  rentiers  oui  étaient  sa- 
crifiés ;  maintenant  ce  sont  les  contribuables  :  et  sans  doute  c'est  aux  rentiers 
qu'on  les  sacrilie  ;  car  il  faut  bieu,  si  l'opération  est  trop  onéreuse  aux  contri- 
buables ;  qu'elle  soit  trop  avantageuse  aux  rentiers.  Mais  qu'il  nous  suffise 
d'avoir  en  passant  signalé  cette  contradiction  ,  signe  cf  rtaiu  d  une  mauvaise 
cause.  Venons  à  l'objection.  Vous  achetez,  a-t-on  dit,  la  réduction  de  28 
millions  sur  les  intérêts  par  un  accroissement  de  933  millions  sur  le  capital  de 
votre  dette  ;  vous  grevez  de  toute  cette  somme  le  contribuable  ;  c'est  par  lui 
(|u'est  doté  l'amortissement  qui  rachètera  ces  983  millions;  en  éloignant  le 
terme  de  notre  libération  par  la  nécessité  de  racheter  ce  surcroit  de  dette,  vous 
prolongez  le  sacrifice  imposé  pour  la  dotation  de  l'amortissement. 

«  Tout  le  prestige  de  l'erreur  avec  laquelle  on  a  abusé  le  public  dans  ce 
calcul  repose  sur  ce  qu'on  a  supposé  que.  les  5  pour  100  seraient  rachetés  à 
100  fr. ,  taux  cil  ils  sont  aujourd'hui,  et  que  les  3  seraient  rachetés  après 
être  montés  de  75  à  100  fr.  ,  sans  songer  que  la  même  progression  de  hausse 
devait  être  appliquée  aux  deux  systèmes  pour  pouvoir  les  comparer  avec  exac- 
titude sous  les  rapports  de  la  durée  du  rachat  de  la  dette  :  supposer  les  5  pour 
ïOO  fixes  et  les  3  croissant ,  c'est  se  donner  à  peu  de  frais  les  moyens  d'amener 
îe  résultat  qu'on  cherche,  et  non  celui  qui  est  conforme  à  la  vérité... 

«Ce  n'est  pas  par  de  semblables  moyens,  ce  n'est  pas  en  se  présentant 
^omme  défenseur  des  intéi'èts  des  contribuables  qu'tju  peut  attaquer  la  mesure 
proposée  :  elle  anéantit  ueltî'iîient  et  loyalement  ?.S  millions  de  charge  an- 
nuelle par  une  opération  simple  et  juste,  utile  au  crédit,  autorisée  et  com- 
mandée par  le  cours  actuel  de  nos  effets,  et  dont  l'exemple  nons  a  déjà  été 
donné  2'htsienrs  fois  par  des  états  voisins.  Je  rappellerai  à  cette  occasion  qut 
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5'Anj;leteire  ,  lois  des  picmières  coiiversloiis  îju'elle  apporia  tiaus  l'intrK't  lif  .sa 
tielte,  se  servit  des  moyens  à  peu  près  an.iiosrnes  à  rciix  siir  Icscpiels  notre 
operatioQ  est  fondée.  Ce  (ut  la  Hollande,  où  le  taux  de  l'iiitéiêt  élait  moins 
élevé,  qui  lui  lournit  les  capitaux  nécessaires.  Aujourd'hui  elle  suffit,  elle 
seule,  à  ses  besoins,  et  peut  ntèiui;  réduire  les  4  à  3  douzièmes  sans  honiii- 
cation  :  la  surabondance  des  capitaux  est  telle  dans  ce  pays,  que  le  cours  de 
uos  3  pour  loo  à  75  fr.  laisse  plus  de  20  fr.  de  diOérence  eu  leur  laveur  avec 
celui  des  effets  anglais  productifs  du  même  intérêt.  Je  ne  puis  citer  ci;  lait  sans 
l'Ciiiarquer  que  les  peuples  chez  lesquels  l'aboudance  du  numéraire  a  réduit 
l'intérêt  de  l'argent,  s'accoutument  à  porter  leur  combinaison  vers  les  chances 
de  bénéfice  sur  le  capital,  et  preuuent  en  grande  considération  l'éloignenisut 
du  l'époque  du  remboursement. 

<<  Cette  disposition  des  capitalistes  étrangers  s'est  manifestée  à  nous  îmniédi:!- 
lement  après  la  clôture  de  la  dernièie  session:  des  offres  de  fonds  nous  venaient 
sans  cesse  du  dehors  à  nn  prix  tolérahle;  mais  avec  des  conditions  de  durée  , 
pour  le  placement,  incompatibles  avec  la  situation  des  choses.  IXous  eussions 
jui  dès  lors,  si  la  loi  ne  nous  eût  liés  ,  substituer  des  3  pour  loo  aux  d-3  mil- 
lions de  notre  dernier  emjirunt,  et  les  placer  à  60;  ce  gui,  pour  l'intérêt, 
équivalait  à  uos  j  pour  100  au  I)air,  taudis  qu'où  ue  nous  offrait  de  ceux-ci  , 
à  la  même  éj)oque  ,  que  85,  taux  équivalent  à  1  jiour  100  d'intérêt  de  plus. 
Cette  circonstajice  du  bon  marché  des  capitaux  à  l'étranger,  se  reproduit  ew 
France,  quoique  dans  un  degré  différent.  Elle  est  constatée  par  le  cours  d.; 
nos  bons  royaux  à  3  et  demi,  par  l'offre  d'un  prêt  de  20  millions  à  4  pour 
100  fait  à  la  ville  de  Paris;  enlia  ,  par  l'engagement  que  prennent  les  co.u- 
pagnies  financières  île  nous  fournir  tous  les  fonds  dont  nous  avous  besoin  <  11 
échange  de  uos  3  pour  100  au  taux  de  75  fr.  ,  et  par-là  les  moyens  d'ojéier 
le  remboursement,  but  de  l'opération.. . 
•<  J'arrive  à  une  objection  plus  sérieuse. 

"  La  réduction  de  la  dotation  de  la  caisse  d'aïuorlisseiuen!  ue  ser.tiî-eijf  pus 
la  vole  la  plus  simple,  la  plus  directe  et  la  plus  juste  de  satisîajie  à  tous  ims 
besoins  ,  de  modérer  une  liansse  qui  déclasse  la  rente  sans  lui  procurer  des 
acheteurs  solides,  de  faire  tourner  au  profit  du  trésor  public  les  résultats  hcji- 
reux  des  longs  et  pénibles  sacrifices  qu'il  a  faits  au  crédit;  enfin,]  de  coucilier 
ce  qu'exige  l'intérêt  général  avec  les  méuasjemens  dus  anx  intérêts  |)ariiculiers  :' 
«  L'examen  approfondi  de  ce  plan  nous  a  fait  connaître  que  réduire  lamoi- 
tissement  dans  les  temps  de  repos  et  de  prospérité  ,  c'était  lui  ôter  sa  principale 
utilité.  Sa  destination  est  bien  moins  d'anéantir  une  dette  publique  qui  doit 
toujours  exister  dans  le  système  de  crédit  que  nous  avons  fondé,  que  de  re- 
cueillir sans  dommage  pour  le.s  contribuables  ,  j)endaut  rju'ils  en  ont  le  pouvoir, 
les  moyens  de  les  dispenser  des  subveutioiis  extraordinaires  qu'ils  ue  [)ouriaicnt 
supporter  sans  ruine    dans  les  temps  de  guerre  et  de  calamités. 

«  Nous  pensons  aussi.  Messieurs,  que  la  puis.sauce  de  notre  amoriissemeiit 
est  loin  d'être  dis|)r()portIonué  avec  la  nécessité  de  conserver  à  l'État  nu  crédit 
assez  fort  pour  supporter  les  nouveaux  emprunts  qu'iui  royaume  coinme  la 
France  doit  toujours  avoir  la  possibilité  de  contracter  ,  si  sa  prospérité  ,  sa 
siîreté  ou  son  honneur  l'exigent... 

«  Veut-on  des  faits  j>i()pres  à  fixer  sur  la  nature  des  ojieratioas  d..'  l'amonis- 
seiueiit  et  sur  ruiilllé  dont  il  peut  être;' 

"  l'.u  179'i,  les  3  pour  roo  anglais  étaient,  comme  aujourd'hui  ,  à  gO  fr.  ; 
jieuiluul  une  série  de  vingt-deux  années  de  guerre,  c'est-à-dire,  justju'en 
i8t4)  1'"  taux,  moyen  auquel  i'anioitissemcnt  les  a  raelielés  se  trouve  être 
de  G2  fr.  5o  <■. 
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.<  Dnns  les  huit  dernières  aauées  de  paix  dont  la  France  vient  de  jonîr,  elle 
a  néo[ocié  loo  millions  de  rente,  au  faux  moyen  de  71  fr.  i3  c.  Elle  en  a  ra- 
cLeté  par  son  aniorlissement  .V)  millions,  an  taux  moyen  du  77  fr.  4-  c.  Se» 
premiers  enijinints  avaient  été  faits  à  5o ,  et  les  dernieis  à  88  ;  aujourd'hui  sa 
rente  est  parvenne  au  pair. 

«  Voilà  les  efi'els  de  l'amorlissement  dans  les  deux  pavs  ;  ils  semblent,  au 
])remier  aspect,  plus  favorables  à  l'Angleterre  ;  mais  la  plus-value  du  lanx  des 
emprunts,  la  solidité  et  raiiiélioration  du  crédit,  ne  sont-ils  pas  des  consé- 
quences appréciables  de  l'action  de  l'amortissement  aussi-bien  que  les  lésullats 
lualériels  des  achats  qu'il  opère  ? 

<c  Une  autre  considération  devait  nous  frapper,  et  c'est  à  votre  loTauté,  Mes- 
sieurs, que  je  la  soumets. 

«C'est  avec  un  emprunt  de  23  millions  eu  voie  d'exécution,  et  lorsque  la 
moitié  des  termes  du  veisement  reste  encore  à  courir,  que  nous  avons  à  opérer; 
Toudrie/.-vous  ,  dans  cette  situation,  sujiprimer  instantanément,  ou  seulement 
altérer  un  des  moyens  de  crédit  sur  lestpiels  vos  prêteurs  ont  lieu  de  compter.' 
Votre  prévoyance  et  votre  justice  s'y  opposent  également. 

■<  Au  surplus,  quelle  comparaison  ponrrait-oa  jamais  établir  entre  la  pro- 
position que  nous  vous  avons  soumise  et  celle  de  la  réduction  de  la  caisse  d'a- 
inortissenieut  ?  La  conversion  de  nos  rentes  produit,  dès  le  le""  janvier  1S26, 
28  millions  de  diminution  dans  nos  charges  annuelles,  et  ne  met  aurnn  obs- 
tacle à  ce  que  plus  tard,  dans  des  temps  de  calamité  et  de  besoins  urgens , 
vous  préfériez,  comme  l'a  quelquefois  fait  l'Angleterre,  l'usage  momentané 
des  fonds  de  l'amortissement  à  un  emprunt  océrenx  :  c'est  une  ressource  à 
laquelle  il  serait  dangereux  de  recourir  (  à  cet  égard  notre  opinion  est  assez 
connue),  mais  qui  se  trouve  ménagée  dans  notre  système.  Dans  le  système 
opposé,  on  rend  à  jamais  impossible  la  conversion  eu  réduisant  l'amortisse- 
snent,  et  cet  amortissement  lui-même  devient  trop  facile  pour  être  considéré 
comme  une  véritable  réserve. 

«  Une  dernière  considération  importante  achèvera  de  faire  apprécier  les 
denx  systèmes.  La  réduction  des  moyens  d'amortissement  ne  changera  rien  au 
taux  de  l'intérêt  ;  il  restera  le  même  pour  l'Etat  et  pour  toutes  les  transactions 
particulières.  Au  contraire  ,  par  l'adoption  de  la  loi  qui  vous  est  soumise ,  en 
diminuant  le  taux  de  l'intérêt  de  votre  dette,  vous  appelez  cette  dimiuution 
dans  tout  le  royaume,  vous  aidez  au  développement  de  toutes  les  sources  de  la 
richesse  publique,  et  vous  garantissez  à  jamais,  contre  le  retour  d'un  intérêt 
trop  élevé,  non-seulement  le  contribuable,  mais  encore  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie. 

«  Au  lieu  de  réduire  l'amoi'tissement ,  voudrait-on  se  borner  à  eu  suspendre 
les  effets,  aussitôt  que  nos  5  pour  100  auraient  atteint  le  pair,  pour  le  faire 
agir  de  nouveau  lorsqu'ils  tomberaient  au  dessous  .►•  Mais  dès  lors  il  ne  serait 
plus  établi  qu'au  profit  des  rentiers  ou  des  capitalistes.  Votre  devoir  envers 
les  contribuables  vous  interdit  l'adoption  d'un  plan  qui  leur  serait  si  fu- 
Heste... 

«  En  vérité ,  aucun  plan  ne  saurait  être  conçu  d'une  manière  plus  opposée 
aux  intérêts  généraux  et  aux  devoirs  qui  vous  sont  imposés,  que  celui  de  cette 
suspension  ,  inexécutable  au  reste,  de  l'action  de  votre  amortissement. 

«  Tous  ceux  qui  out  écrit  snr  cette  masière  ont  joint  des  combinaisons  étran- 
gères qui  prouvent  que  leur  plan  n'est  pas  exécutable...  La  loi  est  combinée  dans 
l'esprit  (le  justice  et  de  générosité  que  les  rentiers  sont  en  droit  d'attendre  du 
gouvernement.  Aussi,  j'en  suis  sur,  bien  peu  d'entre  eux  s'occuperont  de 
nouveaux  placemens ,  quand  ils  réfléchiront  à  l'accroissement  que  prennent 
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les  capitaux  ;  ils  n'iront  pas  immoler  à  des  espérances  presque  chimériques  le 
bénéfice  certain  que  leur  présentent  les  3  pour  loo  qui  leur  sont  offerts. 

V  Aa  surplus ,  nous  chercherons  à  donner  la  mesure  de  la  valeur  réelle  des  3 
pour  loo,  en  émetlanl ,  avant  les  délais  donnés  pour  l'option,  des  efiets  nou- 
veaux pour  la  partie  des  3  pour  loo  que  les  compagnies  chargées  du  reinhonr- 
sement ,  ou  les  renîiers  eux-mêmes,  présenteront  à  la  conversion.  Ce  nouvel 
effet,  nous  n'eu  doutons  pas  ,  n'étant  pas  contenu  comme  les  5  jiar  la  crainte 
du  remboursement,  s'elevera  de  toute  la  dii'ïéieuce  qui  existe  entre  le  taux 
actuel  des  5  pour  loo  et  le  taux  auquel  iU  seraient  montés  sans  celle  circons- 
tance ,   et  il  trouvera  des  acheteurs  solides. 

Cependant  les  porteurs  actuels  d'inscriptions  peuvent,  en  plus  on  moins 
grand  nombre,  refuser  les  avantages  que  nous  leur  ])roposons.  La  ])radence 
même  vous  commande,  comme  à  nous,  avant  d'adopter  le  projet  de  loi,  de 
supposer  que  plusieurs  demanderont  le  remboursement. 

«Cette  chance  invraisemblable,  mais  possible,  a  nécessité  le  sacrifice  que 
nous  avons  fait  aux  compagnies  avec  lesquelles  nous  avons  traité  éventuelle- 
ment; elles  se  sont  engagées  à  opérer  tous  les  remboursemens  demandés,  et 
nous  pouvons  vous  donner  l'assurance  qu'elles  réunissent  les  moyens  sufiisans 
d'exécuter  leur  contrat. 

«  Je  sais  qu'on  a  affecté  de  concevoir  des  craintes  sur  le  passage  d'une  partie 
de  nos  rentes  dans  les  mains  des  étrangers.  Je  demanderai  d'abord  si  vous 
refuserez  des  capitaux  à  4  pour  loo  ,  plutôt  ipie  de  les  recevoir  des  étrangers. 
Mais  nous  allons  voir  combien  peu  ces  inquiétudes  sont  fondées.  On  estime 
en  ce  moment  à  23  millions  les  renies  qu'ils  possèdent.  Si  vous  conserviez  des 
5  pour  loo  au  pair,  ce  genre  de  placement  ne  leur  convenant  pas,  ils  réali- 
seraient au  plus  haut  prix  les  bénéfices  qu'ils  ont  faits  depuis  qu'ils  nous  onl 
fourni  leurs  capitaux;  et  s'ils  trouvent  des  acheteurs  chez  nous,  il  en  réjulteta 
que  nous  aurons  encore  engouffré  dans  nos  fonds  publics  la  masse  de  numé- 
raire que  les  achats  enlèveraient  à  une  destination  plus  utile.  ]Mais,  si  nous 
substituons  à  nos  5  des  3  pour  loo,  les  capitaux  étrangers  ne  seront  pas  re- 
tirés de  nos  fonds  publics  ;  ils  y  afflueront  au  contraire ,  et  nos  propres  capi^ 
taux,  ceux  que  nous  supposions  tout  à  l'heure  devoir  les  remplacer,  seront 
conservés  aux  besoins  de  notre  prospérité  intérieure.  Je  vais  plus  loin,  et  je 
pense  que  la  conversion  doit  amener  ce  résultat  ;  que  tout  rentier  qui  pourra 
obtenir  de  ses  fonds  au  delà  d'un  intérêt  de  \  pour  loo,  demandera  son  rem- 
boursement, ou  négociera  les  renies  dont  il  est  porteur. 

■<  L'importance  des  capitaux  sortis  ainsi  de  nos  fonds  publics  sera  néces- 
sairement en  proportion  de  l'emploi  qu'ils  trouveront  dans  l'agriculture,  le 
commerce  ou  l'industrie  :  l'effet  immédiat  de  la  mesure  que  nous  vous  pro- 
posons sera  donc  de  féconder  notre  sol  ,  d'accroître  les  produits  de  nos  f'a- 
briques ,  et  d'étendre  nos  relations.  Déjà  les  départemens  en  éprouvent  les 
heureux  effets  :  la  propriété  reçoit  plus  de  valeur;  les  uégocians  et  les  arma- 
teurs conçoivent  des  espérances  et  se  livrent  à  des  combinaisons  plus  vastes; 
les  manufactures  reprennent  une  vie  nouvelle. 

«  Pourrait-on  reproduire  sérieusement  la  crainte  de  voir  les  étrangers  se 
rendre  maitre  du  cours  de  nos  rentes?  Mais,  s'ils  faisaient  baisser  le  cours  do 
nos  fonds,  en  nous  rendant  à  6o  ce  qu'ils  auraient  payé  ^5,  ils  enrichiraient 
notre  amortissement  et  nos  capitalistes.  Craindriez-voas  de  les  voir  fortifier 
notre  crédit,  multiplier  nos  capitaux,  et  nous  mettre  à  même  de  vouloir  et  de 
pouvoir  racheter  un  jour  à  loo  fr.  ce  que  nous  ne  voudrions  ou  ne  pourrions» 
conserver  aujourd'hui  à  7;)?  De  pareilles  craintes  ne  sauraient  nous  arrêter. 
Messieurs:   la   richesse  puhli([ue  ne   s'affecte  point,  elle   s'augmente  par  de 
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seml)lal)les  lésnllats  :  et  ce  f|ui  s'est  passé  sous  iir)s  yeux  depuis  que  noiu 
sommes  entrés  daus  la  voie  du  irédil ,  a  su  fli  sa  m  m  eut  prémuni  contre  ces  pré- 
ventions surannées... 

«  Il  ne  inn  leste  plus  à  vous  démontrer  que  Fiinpossibilité  d'obtenir  ces 
avaiiîaces  sans  eonverlir  nos  renies  et  sans  l'intervcnliun  des  conipaj^nies. 

•<  J'ai  déjà  remarqué  qu'un  des  obstacles  principaux  était  l'embarras  jeté 
dans  l<;  cours  de  nos  elVets  par  la  «u-aiiile  (!u  remboursement.  Comment  croyez- 
vous  le  combattre  et  le  détruire?  Est-ce  en  renonçant  solennellement  à  la  fa- 
culté de  rend)ourser?  Mais  vous  allez  ainsi  vous  exposer  à  tous  les  inconvé- 
niens  iionr  l'aïuortissemcnt  de  l'accroisseiuent  du  capital ,  sans  y  trouver  un 
dédommasemeut  dans  la  réduction  des  intérêts.  Serait-ce  en  graduant  la  con- 
cession ,  en  créant,  comme  cela  s'est  pratiqué  en  Angleterre,  d'abord  des 
quatie  et  demi  ,  ensuite  des  quatre,  plus  tard  des  tiois  et  demi,  enfin  des  trois 
pour  cent.^ 

«  Mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait  de  même  recourir  à  des  ressources  étran- 
gères à  ces  combinaisons,  pour  opérer  les  remboursemeus  dont  vous  devez 
toujours  laisser  l'opticn,  si  vous  voulez  être  justes  et  conserver  votre  crédit. 
Ces  rembourseiiiens ,  quelque  modique  que  soit  la  réduction  d'intérêts,  on 
vous  les  demandera  ,  n'en  doutez  pas,  si  on  sait  que  vous  ne  pouvez  pas  les 
faire.  Ponr  les  opérer,  émettrez-vous  des  etléts  au  l'air,  avec  garantie  que  vous 
Jia  les  rembourserez  pas  de  cinq  ans  ,  comme  le  fait  aujourd'hui  l'Angleterre  ? 
Y  ajouierez-vous  une  remise  sur  le  taux  ,  comme  elle  l'a  fait  dans  ses  précé- 
dentes convergions  ?  Mais  vous  serez  obligés  de  reconnaître  que  tous  ces 
moyens  conduisent  aux  mêmes  résultats,  eutraineut  les  mêmes  inconvéniens , 
et  de  plus  ç;raves  que  ceux  qui  sont  reprochés  à  uotre  système.  Le  lendemain 
du  jour  de  l'émission  de  vos  effets,  l'amortissement  les  paiera  au-dessus  du 
cours  où  vous  les  aurez  émis,  et  vous  supporterez  le  sacrifice  de  la  remise  que 
vous  aurez  accordée ,  et  de  toute  la  hausse  que  produira  sur  le  cours  de  ces  ' 
efîéts  la  certitude  qu'ils  ne  peuvent  être  remboursés.  "\'ons  procéderez  après 
cinq  ans  à  une  nouvelle  opération  dont  les  résultats  seront  encore  les  mêmes 
pendant  la  jiériode  (lue  vous  lui  aurez  fixée  ;  et  quand  vous  arriverez  comme 
nous  par  cette  voie  à  la  conversion  en  3  pour  loo  ,  je  ne  sais  pas  apprécier  ce 
que  nous  aurons  éprouvé  du  côté  de  l'action  de  l'amortissement  daus  notre 
système,  que  vous  u'avez  pas  à  éprouver  dans  le  votre. 

«  Je  comprends  que  ,  dans  un  pays  dont  la  dette  n'est  pus  compacte,  dont 
les  valeurs  sont  de  diverses  espèces,  qui  a  des  cinq,  des  «piatre  ,  des  trois,  on 
puisse,  dans  certaines  circonstances,  vendre  des  unes  avfc  profit  pour  rem- 
bourser ou  forcer  à  la  conversion  des  antres;  juais  [)our  opérer  sur  140  mil- 
lions de  rentes  5  pour  100,  saus  autres  fonds  pul)lics  acclimatés  et  connus,  je 
n'y  vois  de  possibilité  que  dans  les  moyens  que  nous  avons  réunis  et  que  nous 
vous  présentons. 

«  Dira-t-on  encore  qu'il  eût  fallu  agir  partiellement  sur  uotre  dette,  faire 
coûter  nos  3  pour  roo  par  un  essai  de  quelques  millions,  et  puis  opérer  suc- 
cessivement la  conversion  de  nos  5  pour  100.''  Je  demanderai  si  on  pense 
que ,  par  ce  moyen  ,  on  eût  pu  éviter  les  concessions  qu'on  nous  reproche  ;  et 
si  on  les  retrouve  dans  cette  voie  lente  et  chanceuse,  pourquoi  la  préférer, 
pourquoi  confier  aux  dangers  d'un  avenir  incertain  ce  que  nous  pouvons 
faire  dès  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  évectiîalité  contraire  ? 

><  Dans  ce  svsième,  comme  dans  le  nôtre,  on  a  besoin  de  l'intervention  des 
compagnies  à  chaque  réduction  partielle. 

■<  Nous  dira-t-on  qu'en  opérant  partiellement,  on  négocierait  les  3  pour  100 
à  un  plus  haut  taux  ,  et  q'i'on  traiterait  avec  les  compagnies  à  meilleur  marche  ? 
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Cela  dépend  de  raveuir,  et  des  circonstances  qu'il  aiuèticra.  IJ  est  difïlcile  d(^ 
les  supposer  plus  favorables  que  celles  d'aujourd'hui.  Mais  ,  eu  admettant  ces 
hypothèses  incertaines  comme  des  réalités,  il  est  une  mérité  incontestable  à  leur 
o{)poser  ;  c'est  qu'eu  reiardant  l'opéiatiou  dans  l'espoir  d'en  améliorer  les  cod- 
•  iilious,  vous  reculez  aussi  la  jouissance  des  prolits  qu'elle  peut  immédiatenient 
vous  apporter.  Enlin,  pendant  le  temps  (pie  vous  emploierez  à  courir  après  (!•• 
meilleurs  marchés,  nous  jouirons  des  bénéfices  de  celui  que  nous  aurons  fait; 
vous,  avec  toutes  les  chances  des  événemens;  nous,  sans  ever-tnalité. 

«  Une  dernière  objection  me  reste  à  réfuter  :  c'er.t  celJe  de  la  cherté  du  se- 
cours que  nous  offrent  les  compagnies. 

«  Lenr  concours  nous  était  indispensable;  tout  le  monde  le  sent.  Il  était 
nécessaire  qu'elles  offrissent  la  réunion  du  plus  j;rand  nombre  jiossihle  des 
capitalistes  de  l'Europe  ;  on  eu  convient  encore  :  ou  nous  accuse  même  d'en- 
treprendre une  opération  supérieure  à  leurs  moyens.  On  trouve  toutefois  que, 
dans  cette  situation,  (pii  ne  permettait  pas  d'établir  des  concurrences,  et  nous 
imposait  au  contraire  la  nécessite  de  former  un  faisceau  de  toutes  les  forces 
financières  qui  consentiraient  à  nous  seconder,  nous  avons  obtenu  de  mau- 
vaises conditions.  C'est,  dit-on  ,  sacrifier  une  trop  forte  partie  des  bénéfices 
que  nous  acquérons  à  toujours,  que  de  les  abandonner,  la  première  année,  à 
ceux  qui  supporteront  tous  les  frais  de  l'opération.  Ces  bénéfices  ,  ajoute-t-on  , 
sont  énormes;  ils  s'élèvent  à  aS  millions  par  année  :  les  compagnies  iieuveut 
en  jouir  quinze  mois  ;  c'est  35  millions  dont  nous  allons  enrichir  les  banrp:iers 
aux  dépens  des  porteurs  de  nos  rentes  ou  des  contribuables.  Sans  doute  que,  si 
nous  pouvions  convaincre  les  rentiers  qu'ils  doivent  se  résigner  à  la  réduction 
de  leurs  intérêts  à  4,  nous  serions  trop  iieureux  de  voir  tourner  à  leur  profit 
la  jouissance  du  bénéfice  auquel  nous  renonçons  jusqu'au  ter  jju\ier  rSafi. 
Mais,  Messieurs  ,  comment  auraient-ils  accueilli  une  semblable  proposition;' 
Ce  que  vous  enlendez  '  depuis  la  présentation  de  la  loi  vous  le  fait  assez  con- 
naître. La  possibilité  de  remboinser  le  caprial  nominal,  tel  est  le  seul  moyen 
d'opérer  la  conversion  ;  pour  obtenir  cette  possibilité ,  il  faut  le  secours  des 
compagnies  financières;  pour  vous  prêter  ce  secours,  elles  calculent  leurs 
avances  ,  leurs  risques ,  et  y  mettent  un  prix  ;  cela  es!  dans  l'ordre.  C'est  à  vous 
de  voir  si  le  prix  est  en  rapport  avec  le  service,  ou  si  les  conditions  sont  trop 
disproportionnées  avec  les  avantages  qui  en  sont  la  suite. 

«  Quant  à  nous,  nous  n'avons  pas  jugé  que  les  propositions  des  compa- 
gnies dussent  être  refusées,  parce  qne  nous  sommes  entrés,  plus  que  je  no 
puis  le  faire  avec  vous  en  ce  moment,  dans  le  calcul  des  frais,  des  avances  et 
des  risques  auxquels  les  obstacles  qne  devait  rencontrer  r.ne  semblable  entre- 
prise les  entraîneraient  inévitablement.  Alors  même  que  l'opération  serait, 
comme  nous  devons  l'espérer,  suivie  d'un  succès  complet,  les  frais  indispen- 
sables a  sa  préparation  absorberaient  les  bénéfices  des  trois  premiers  mois  de 
la  jouissance:  reste  donc  celle  des  douze  autres  mois,  atténuée  de  tous  les 
intcrêls  qui  profiteront  aux  rentiers  eux-mêmes  jusqu'au  jour  de  leur  rembour- 
sement ,  et  soumis  d'ailleurs  à  toutes  les  chances  d'une  négociation  d'effets  qui 
n'arriveront  à  la  dis[)Osilion  des  compagnies  qu'avec  la  de/aveur  d'un  refu.» 
})réalablenient  éprouvé. 

"  J  ai  plaidé  trop  long-temps ,  dans  mes  débats  avec  les  chefs  de  ces  compa- 
gnies, la  cause  opposée  à  celle  que  je  défends  devant  vous  pour  ne  pas  ra- 
mener, sans  pins  de  relard,  la  qnestion  à  ses  véritables  termes.  Ce  n'est  qu'avec 
une  peine  infinie  que  je  suis  parvenu  à  ce  point,  de  faire  consentir  les  bar- 
quiers  à  se  charger  de  tous  les  frai>,  de  toutes  les  éventualités  des  rembourse- 
luens  qui  nous  seront  demandés,  en  échange  de  l'abandon  des  bénéfices  qui 
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Doas  seraîent  acquis  sur  la  conversion  jasqu'an  i^r  janvier  1S26.  Nous  n'a-» 
vons  pu  obtenir  mieux  ;  il  a  fallu  accepter ,  ou  refuser  d'accomplir  à  ce  prix 
une  des  opérations  les  plus  propres  à  assurer  le  crédit,  la  richesse  et  la  pros- 
périté de  notre  pavs.  Nous  avons  ciu  qu'il  ne  nous  était  pas  permis  d'hésiter. 
Si  vous  en  jugiez  autrenieul,  Messieurs,  il  nous  resterait  la  tiiste  conviction 
que  c'est  faute  par  nous  d"a\oir  su  vous  présenter  ces  avantajies  dans  tout  leur 
jour,  et  de  manière  à  vous  en  faire  apprécier  les  immenses  résultats.  » 

Nous  avons  rap])orté  ce  discours  presqn'en  entier,  parce  qu'il 
offre  des  révélations  historiques  à  recueillir^  et  à  peu  près  tout 
ce  que  le  ministère  avait  à  dire  pour  la  défense  du  projet. 
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CHAPITRE  \U. 


Suite  de  la  discussion   da  projet  de  loi  pour  la  conversion  ou  r<'dacîion 
des  renies. 


La  discussion  ne  faisait  que  commencer,  et  déjà  il  semble  au  lec- 
teur que  la  matière  soit  épuisée.  Pour  ceux  qui  lisaient  chaque 
jour  séparément  les  discours  profonds  et  lumineux  qui  se  succé- 
daient, elle  était  toujours  rouvelle;  l'intérêt  de  la  question,  et 
l'esprit  de  faction  ou  ne  parti  qui  s'y  mêlaient,  y  rendaient  tout  le 
monde  attentif;  mais,  maintenant  que  cette  question  s'offre  à  nous 
dégagée  des  passions  du  temps ,  on  retrouverait  dans  tous  ces  dis- 
cours, malgré  les  ressources  du  talent  dont  les  orateurs  ont  fait 
preuve,  une  répétition  fastidieuse  des  mêmes  raisonnemens  sous 
des  formes  et  des  expressions  différentes  ,  entremêlés  de  calculs 
dont  le  lecteur  le  plus  intrépide  ne  pourrait  soutenir  l'aridité  dans 
cet  ouvrage;  il  faut  donc  nous  arrêter  aux  traits  les  plus  saillans 
du  tableau. 

(26  avril.)  Entre  les  orateurs  qui  parlèrent  après  le  ministre  contre 
le  projet,  M.  Bourdeau,  M.  Sanlot  Baguenault,  M.  le  général  de 
Thiars,  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  s'accordèrent  à  regarder  la  hausse 
comme  (ictive,  comme  étant  l'effet  de  l'agiotage  et  des  opérations 
des  banquiers  étrangers  intéressés  au  succès  de  l'opération  pro- 
jetée par  le  ministre.  L'opération  ministérielle  est  fondée,  selon 
eux,  sur  une  fausse  idée,  sur  l'élévation  actuelle  de  la  rente.  Mais 
cette  hausse  est  illusoire;  elle  n'est  duc  ni  aux  opérations  de  la 
caisse  d'amortissement,  ni  à  l'abondance  des  capitaux,  mais  à  l'in- 
fâme agiotage  et  au  jeu  honteux  qui  se  résout  chaque  mois  en 
solde  de  dift'érence  qui  dénature  le  cours  de  la  rente,  et  qui,  par 
le  report,  a  élevé  l'intérêt  de  l'argent  pour  les  bailleurs  de  fonds 
à  18  ou  20  pour  100.  La  création  d'un  effet  qui  est  encore  loin 
d'avoir  atteint  le  pair  ne  fera  qu'accroître  la  maladie  morale  de 
l'Etat;  elle  n'est  imaginaire  qu'au  profit  des   capitalistes,  qui  ne 
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prennent  les  renies  que  pour  s'en  défaire  dès  qu'ils  y  (rou- 
vent  leur  bénéfice.  Le  rentier  ne  considère  que  l'intérêt;  le  capi- 
taliste ou  le  joueur  ne  voit  que  le  capital ,  et  pour  lui  la  réduction 
du  cinquième  est  une  véritable  banqueroute.  Ainsi,  tous  les  opi- 
nans  s'accordent  à  regarder  le  projet  comme  devant  propager  la 
fureur  du  jeu,  le  redoublement  de  ]à  /icWe  à  la  hausse,  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  Cette  mesure,  bien  loin  d'amener 
les  capitaux  à  l'agriculture,  dont  les  produits  sont  avilis,  les  at- 
tirera tous  vers  le  jeu...  «  Grossir  le  capital,  dit  M.  Bourdcau , 
c'est  allonger  la  table...  »  A  ce  j^rojet,  M.  Sanlot  Bagiieuault  ])ro- 
pose  de  substituer  des  mesures  législatives  qu'il  croit  plus  utiles  au 
crédit,  à  la  morale,  et  surtout  au  soulagement  des  contribuables: 
d'annuler  les  33  millions  de  rentes  acquises  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, comme  la  loi  l'a  promis,  et  d'ordonner  que  la  caisse 
d'amortissement  n'achètera  pas  au-dessus  du  pair. 

En  réponse  à  ces  objections,  les  partisans  du  projet  de  loi, 
MM.  de  Louvigny,  Pavy,  Syrieics  de  Mayrinhac  et  Ricart  (de  la 
Haute- Garonne) ,  défendent  la  mesure  comme  juste,  légale,  avan- 
tageuse pour  l'État,  nécessaire  au  maintien  et  à  l'élévation  du 
crédit.  Dans  leur  opinion,  le  fort  intérêt  de  la  rente  nuit  à  l'agri- 
culture, et  entretient  l'usure  dans  les  départemens...  Le  projet  de 
loi  aura  encore  pour  but  de  faire  contribuer  légalement  les  ren- 
tiers aux  charges  publiques,  dans  la  proportion  de  leurs  facultés... 
(M.  de  Louvigny.  )  Il  faut  remarquer  cet  ai-gument  déjà  avancé 
par  le  ministre  des  finances ,  et  développé  par  plusieurs  orateurs 
du  côté  droit,  qui  déploraient  la  condition  du  propriétaire  foncier 
qui  avait  supporté  tant  de  charges,  et  qui  voyait  cliaque  jour  di- 
U'inuer  sa  fortune;  à  quoi  des  opposans  répondaient  souvent  que 
le  rentier  n'était  pas  dans  la  même  situation,  qu'il  avait  fait  avec 
l'État  un  contrat  aléatoire  dont  il  n'était  pas  permis  de  rompre  les 
conditions  (i). 

(i)  Plusieurs  orateurs  ayant  paru  désirer  des  renseignemens  sur  le  classement 
de  la  dette  publique,  le  président  du  conseil  des  ministres  leur  fit  distribuer, 
<!nns  la  séance  du  26,  une  note  où  l'on  trouve  à  cet  égard  les  détails  qni  suivent  : 

Les  140  millions  de  rente  de   notre  deUe  perpétuelle»  considérés  comme 


SESSION  LÉGISLATI\'E.   [RcdurtiGri  des  rentes.)  67 

(27  avril.)  Presqiie  tous  les  onposans  au  projet  l'avaient  coiri- 
Lattii  sous  le  rapport  c!e  l'ajjpât  qu'il  allait  offrir  à  l'agiotage. 
M.  de  Girardin  Ht  le  tableau  le  plus  piquant  de  cette  passion , 
maintenant  générale  ,  qui  pousse  et  confond  des  individus  de  toutes 
les  classes  à  la  bourse; 

«C'est  là,  dit-il  ,  c'est  à  la  bourse,  comme  dans  tous  les  jeux  publics,  où 
l'égalité  s'offre  sous  l'aspect  le  plus  bideus.  ;  c'est  là  où  il  n'exisie  aucune  diffé- 
rence entre  11-  savoir  et  la  grossièreté,  et  où  tous  les  états  et  tous  les  rangs  sont 
réelleiueut  confondus.  C'est  là  que  cbaque  jour  on  voit  des  milliers  d'bomnies, 
se  tenir  pendant  plusieurs  heures,  plus  pressés,  plus  entassés,  plus  gênés 
qu'on  ne  l'était  jadis  au  parterre  de  l'Opéra  ;  c'est  là  que  des  hommes  apparte- 
nant à  toutes  les  classes  de  la  société  ,  enivrés  par  le  trompeur  appât  d'un  gain 
facile  et  prompt,  viennent  risquer  leur  fortune,  celle  de  leurs  enfans ,  la  dot 
de  leurs  femmes,  l'honneur  de  leur  famille,  et  sortent  ruinés,  déshonorés,  dés- 

pouvant  être  remboursés  en  ce  moment,  se  composent  d'environ  200,000  ins- 
qriptions  directes  ou  départementales,  qui  représentent  au  plus  14^,000  par- 
ties prenantes;  on  peut  par  aperçu  les  diviser  comme  ci-après  : 

De  10  fr.  à         5o  fr ro,ooo  rentiers.   .   .  3 10,000  fr. 

De  5o       à         99 36,3oo 2,750,000 

De         100       à      999 76,000 3o,6oo,ooo 

De     1,000       H  4,999 i5,5oo 42,5oo,ooo 

De     5,000       à  9)999 5,ooo 27,9.90,000 

De   10,000,  etc r,6oo 3G,55o,ooo 


Totaux i4i»,o()o  140,000,000 

Les  57  millions  de  rente  sur  le  remboursement  desquels  il  ne  serait  pro- 
noncé, aux  termes  du  projet  de  loi,  que  dans  la  prochaine  session,  se  composent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Caisse  d'amortissement 32,539,493  fr. 

Invalides  de  la  marine 8,068,480 

Chambre  des  pairs 1,358,642 

Légion-d'honneur 6,723,408 

Conseil  du  sceau  des  titres 100,000 

Majorats  sur  demande 433,93 1 

Immobilisations  provisoires 398,862 

Majorats  et  dotations  réversibles 35o,564 

Compte  d'accroissement  de  majorats  et  dotations 126,061 

Établissemens  publics  et  religieux 4,742,119 

Rentes  des  communes 2,63  1,028 

Tontines r,8i  3,385 

Fonds  de  retraite .- 1,710,142 

Total 56,196,615 
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espérés  de  cette  épouvantable  maisuii  de  jeu,  pour  aller  traîner  en  pays  étran- 
gers une  existence  flétrie  dans  la  rue  Vivienne. 

Au.K  raisons  qu'il  allègue  contre  le  projet  sous  les  rapports  de  la 
justice  et  de  légalité,  l'orateur  ajoute  que,  malgré  les  obsciuités 
dont  le  ministère  a  pris  soin  d'envelopper  les  paroles  qui  sont 
tombées  du  haut  du  tiône,  i!  a  été  dit  dans  le  ptiblic  que  cette 
opération  colossale  n'a  d'autre  but  que  d'indemniser  d'anciens  pro- 
priétaires (les  émigrés] ,  el  de  faire  peser  cette  indejnnité  exclu- 
sivetnent  sur  la  classe  des  rentiers  de  Paris. 

«  Mais,  dit  M.  de  Girardin.  ces  anciens  propriétaires  ne  vou- 
draient pas  consacrer  une  injustice  parce  qu'elle  servirait  à  amé- 
liorer leur  position  sociale;  ils  ne  voudraient  pas  devenir  odieux  à 
la  population  de  la  capitale  par  une  spoliation  faite  à  leur  profit. 
Je  suis  persuadé  qu'ils  n'ont  point  été  consultés;  la  noblesse  de 
leurs  sentimetis  ,  d'accord  avec  celle  qu'ils  se  plaisent  à  supposer  à 
leur  origine,  s'unirait  pour  repousser  un  bienfait  dont  la  source 
ne  pourrait  être  avouée.  » 

Ce  discours  terminé  par  des  considérations  sur  le  danger  de 
vouloir  effacer  toutes  les  traces  et  les  bienfaits  même  de  la  révo- 
lution, et  par  des  personnalités  outrageantes  pour  quelques  niciii- 
bres  du  ministère,  avait  fait  quelque  semvilion;  la  Chambre  en 
refusa  l'impression. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Corbière)  repoussa  les  per- 
sonnalités, répondit  en  jurisconsulte  aux  objections  faites  sur  la 
légalité  du  projet,  et  défendii  l'opération  dans  son  principe  et  dans 
son  mode  d'exécution. 

M.  Ferdinand  de  Berthier,  qui  vint  ensuite,  n'en  attaqua  pas  moins 
le  projet,  comme  défavorable  aux  particuliers  et  nuisible  à  l'État... 
Il  évalue  les  bénéfices  faits  aux  banquiers  à  25  pour  100,  et  les 
trouve  immenses  en  comparaison  de  ceux  que  l'Angleterre  a  faits 
en  pareilles  circonstances.  «  Et  pourquoi  ?  dit-il;  pour  faciliter  le  jeu 
de  la  bourse,  jeu  déplorable,  ruine  du  commerce,  ruine  de  l'agri- 
culture, ruine  des  familles,  ruine  de  la  morale  publique,  et  par 
conséquent  véritable  i  uine  de  l'État...  » 

Il  iui  semble  qu'o!!  eût  agi  d'une  manière  plus  conforme  aux  inté- 
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rèls  lie  l'Etat,  en  giarluant  la  réduction  comme  on  l'a  fait  en  An- 
gleterre ,  d'abord  à  4  et  demi ,  pour  arriver  à  /,  ,  et  enfin  à  3 ,  si 
tant  est  que  l'intérêt  de  l'argent  puisse  descendre  en  France  à  ce 
taux... 

Au  milieu  des  considérations  de  l'orateur  sur  la  situation  poli- 
tique et  financière  de  la  France,  il  est  un  passage  à  recueillir  pour 
l'histoire  de  l'année  suivante;  c'est  la  proposition  qu'il  contii-nt  en 
faveur  des  émigrés  : 

<c  Les  biens-fonds,  dit  l'orateur,  déduction  faite  d'un  cinquième  euviroa 
pour  riinpôt  et  d'un  autre  cliiquième  pour  les  frais  de  gestion,  entrelien,  ré- 
paration de  bâiimens,  etc. ,  ne  rapportent  que  3  pour  100;  faites  en  faveur  des 
émigrés  une  création  de  rentes  3  pour  100  égale  aux  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
^■ées  ;  que  ces  rentes ,  représentant  les  Liens-fonds ,  leur  comptent  comme 
telles  pour  le  cens  électoral,  et  vous  aurez  satisfait  à  la  justice  à  leur  égard, 
en  lenr  rendant  les  moyens  d'existence  et  la  jouissance  de  leurs  droits  po- 
litiques. 

«  Prononcez  en  même  temps  l'extinction  des  33  millions  que  la  caisse  d'a- 
mortissement a  rachetés  ,  il  restera  encore  un  excédant  qu'on  pourra  em- 
ployer à  diminuer   d'autant   l'impôt ,  on  à  améliorer  le  sort  du  clergé. 

«  Vous  aurez  ainsi  l'avantage  d'arrêter  ou  au  moins  de  diminuer  cette  fièvre 
ù  la  hausse  ,  que  vous  sigualez  comme  un  mal;  et  sans  froisser  les  intérêts  de 
cette  foule  de  rentiers  dont  vous  entendez  les  plaintes ,  sans  qu'il  en  coûte  de 
fiais  à  l'Etat,  vous  aurez  concilié  et  satisfait  toutes  les  espérances  données  par 
le  discours  de  la  couronne.  » 

Enfin,  c'est  au  nom  de  ceux  mêmes  qui  ont  souffert  des  spolia- 
lions  révolutionnaires,  et  en  faveur  de  qui  on  semble  invoquer  ce 
moyen  de  leur  rendre  la  justice  qui  leur  est  due ,  qite  M.  Ferdinand 
de  Berthier  rejette  le  projet  tel  qu'il  est  présenté... 

Cette  séanct;  fut  terminée  par  deux  discours,  l'un  de  31.  le  mar- 
quis de  La  Case,  Tautre  de  M.  Méchiu  ;  celui-là  favorable  au 
projet,  celui-ci  remarquable  surtout  par  des  considérations  sur 
!a  nature  du  contrat  fait  avec  les  créanciers  de  l'État  et  de  la  dette 
publifjue ,  qu'il  ne  croit  pas  remboursable,  mais  seidemcnt  rache- 
table.  Il  s'élevait  d'ailleurs  contre  l'opération  ,  comme  ayant  élé 
conçue  au  bénéfice  d'une  compagnie,  et  comme  devant  attirer  à  la 
boinse  plus  de  capitaux  improductifs  qu'elle  n'en  absorbe;  en  dé- 
fiiiilive,  il  était  aussi  d'a\is  de  réduire  le  fonds  d'amortissement. 

(28  acrd.)  Plus  d'un  orateur  inscrit  pour  parler  en  faveur  dti 
projet,  y  espérait  des  modifications  destructives  du  principe  émis 
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par  le  ministre  des  (iiiances.  Ainsi,  après  M.  de  Saint-Clery,  qui 
l'adoptait  avec  quelque  réserve  ,  et  M.  Lévêque,  qui  voulait  qu'on 
se  bornât  à  créer  des  4  et  demi,  avec  la  faculté  de  les  ren)boursei' 
en  cinq  ans,  M.  de  Bouville,  tout  en  admettant  la  lég;alité  et  le 
mode  du  remboursement,  voulait  que,  la  conversion  des  rentes 
opérée,  le  fonds  d'amortissement  fût  réduit  à  40  millions. 

Il  fut  suivi  d'un  orateur  (M.  Casimir  Périer)  dont  on  attendait 
un  discours  spécial  sur  la  matière,  mais  qui ,  arrivant  à  la  fin  d'une 
discussion  éclairée  par  tant  d'écrits  récemment  publiés,  et  si  bien 
approfondie  à  la  tribune,  crut  devoir  se  borner  à  extraire  du  dis- 
cours qu'il  avait  préparé  quelques  fragmens,  où  il  traitait  moins 
le  principe  que  les  accessoires  de  la  question. 

Après  quelques  précautions  oratoires  pour  prévenir  la  défaveur 
qui  pourrait  s'élever  contre  un  membre  de  la  minorité,  quand  il 
s'agit  des  droits  et  de  l'existence  de  la  propriété  mobilière,  dont  le 
sort  doit  être  fixé  presque  uniquement  par  la  décision  de  la  pro- 
jiriété  foncière,  M.  Casimir  Périer  se  plaint  que  les  intérêts,  sur 
lesquels  le  gouvernement  veut  agir  d'une  manière  si  directe, 
n'aient  pas  été  avertis  a  temps  par  une  administration  «  qui  devrait 
être  toujours  protectrice  et  prévoyante...  »  Il  accuse  surtout  le  mi- 
nistre des  finances  d'avoir  livré  nos  porteurs  de  renies  sans  défense 
aux  spéculateurs  favorisés  du  dehors;  de  n'avoir  donné  aucun  avis 
à  ceux-là  de  la  hausse  prochaine  des  rentes  ;  d'avoir  signé  des 
traités  secrets  avec  ceux-ci,  et  d'avoir  donné  «  à  des  Anglais  et  à 
des  Autrichiens  tous  les  moyens  de  jouer  à  coup  sûr  contre  les 
Français  ,  avec  tous  les  avantages  de  l'habileté  contre  l'ignorance...  » 

Comme  député  de  la  Seine,  M.  Casimir  Périer  se  plaint  de  cette 
espèce  ô.e  hourra  qui  se  fait  entendre  dans  la  Chambre  contre  la 
capitale  et  ses  habitaus...  Il  croit  voir  percer  dans  la  discussion  une 
sorte  de  rivalité  entre  les  déparlemens  et  la  capitale,  une  secrète 
jalousie  entre  la  propriété  foncière  et  la  propriété  mobilière  ,  une 
soite  de  guerre  civile  entre  le  rentier  qui  se  croit  dépouillé  et  ceux 
qu'on  veut  indemniser...  «Aujourd'hui,  dit-il,  il  vous  paraît  juste 
de  supprimer  le  cinquième  de  l'intérêt  des  renies  des  créanciers  de 
l'Étal;  demain,  il  vous  paraîtra  plus  juste  encore  de  leur  faire  sup- 
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porter  l'impôt  du  cinquième  de  leur  revenu ,  pour  assimiler  leurs 
charges  à  celle  de  la  propriété  foncière...  «  (Ici  des  murmures  de 
dénégation  se  iirent  entendre  au  côté  droit.) 

Quant  au  système  de  l'opération,  M.  Casimir  Périer  fait  ob- 
server qu'il  est  fondé  sur  l'avantage  évident  qu'il  y  a  à  rembourser 
à  4  l'argent  que  l'on  doit  à  5,  avec  de  l'argent  que  l'on  emprunte 
à  4;  que  si  cet  avantage  existe  entre  5  et  4 ,  il  existe  entre  4  et  3; 
qu'ainsi,  pour  être  conséquent  en  faisant  l'opération  de  réduction 
de  5  à  4  >  il  ne  faudrait  pas  compromettre  l'opération  de  4  «i  3 , 
qui  donnerait  ainsi  une  économie  de  28  millions. 

L'honorable  membre,  combattant  ensuite  M.  le  rapporteur,  sou- 
tient que  rien  n'établit  l'impossibilité  pour  le  gouvernement  de 
trouver  de  l'argent  à  4  pour  100,  et  que  son  emprunt  auprès  des 
banquiers  chargés  du  remboursement  a  été  fait  à  un  taux  trop 
élevé.  Quant  au  mode  en  lui-même,  il  montre  combien  il  sera  oné- 
reux pour  la  France,  à  laquelle  il  imposera  un  remboursement 
énorme  et  sans  cause,  de  çy^Z  millions,  puisqu'il  sera  effectué  par 
la  caisse  d'amortissement  avec  les  écus  provenant  des  contributions 
[)ubliques,  et  que,  d'après  le  contrat  synallagmatique  passé  avec 
les  nouveaux  préteurs,  on  ne  pourra  pas  réduire  l'amortissement 
avant  l'extinction  totale  de  la  dette  de  112  millions,  sans  être  jus- 
tement accusé  de  manquer  à  la  foi  publique. 

A  l'égard  du  fonds  d'amortissement,  il  pense,  comme  la  plupart 

des  orateurs  qui  l'ont  précédé,  qu'il  est  trop  fort  :  il  observe  que 

ce  fonds   n'est   en   Angleterre  que  d'environ   un   tiers   pour  cent 

(75  millions  pour  20  milliards)  du  capital    de  la  dette,  et  que 

.40  millions  seraient  bien  suffisans  pour  soutenir  le  crédit  de  la 

France;  et  il  poursuit  ainsi  : 

«  La  réduction  des  rentes,  cous  dit  le  ministère,  est  commandée  par  l'a- 
bondance on  plutôt  par  la  plétliore  des  capitaux  en  France  ;  eh  bien  !  de  ces 
deux  choses  l'uue  ,  ou  celte  surabondance  existe  ou  elle  n'existe  pas  :  si  elle 
n'existe  pas,  l'opéralion  est  des  phis  dangereuses,  et  il  y  a  une  témérité  cou- 
pable de  vouloir  la  tenter;  et  (jiiels  que  soient  les  moyens  et  les  talens  pécu- 
niaires des  deux  étrangers  que  le  J)ruit  public  désigne  comme  signataires  du 
traité  de  remboursement  ,  la  plus  petite  circonstance  peut  rendre  ce  traité 
désastreux  pour  notre  pays;  si,  au  contraire,  cette  surabondance  de  capitaux 
est  réelle,  si  elle  est  un  fait  qu'il  ne  s'agit  que  de  constater,  il  n'était  pas  né- 
cessairs  d'aller  se  placer  sous  l'égide  de  l'aigle  aatrichiennc   et    du  léopard 
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britannique  pour  faire   réussir  une  oprration  dont  vous  vous  {)ronii-Jte/.  Iaii( 
de  prospérité. 

«  Je  suis  étonné  d'être  obligé  de  coraViattre  M.  le  ministre  des  finances  sur 
le  même  terrain  où  il  conibatlait  en  18 1 7.  Il  voulait  alors  de  la  publicité, 
il  voulait  de  la  concurrence ,  et  il  repoussait  les  prêteurs  ^ui  n'étaient  pas 
Français. 

Qiioiqii'en  thèse  générale  M.  Casimir  Périer  ne  conteste  pas  au 
gouvernt'iiient  le  droit  de;  rembourser  sa  dette  avec  des  précautions 
et  des  convenances,  il  observe  que  le  gouvernement  n'est  pas  placé 
vis-à-vis  de  ses  créanciers  comme  un  débiteur  ordinaire; 

n  II  ne  leur  doit  pas  seulement  de  l'argent ,  coutinue  l'orateur  ;  il  leur  doit 
aussi  sa  protection  comme  gouvernement.  La  légitimité  du  remboursement  est 
tout  entiôre  dans  la  question  de  probité,  de  bonne  foi,  et  dans  un  intérêt  in- 
contestable et  de  haute  importance  pour  l'Etat,  et  non  dans  les  lois  anciennes 
et  le  Code  civil.  Eh  bien  !  le  gouvernement  oserait-il  dire  à  la  France  qu'il  va 
eîléelivement  rembourser?  Non;  il  veut  faire  peur  à  ses  créanciers  pour  ex- 
ploiter l'effroi  de  leur  imagination.  Lui  olfre-t-on  de  l'argent  à  4  pour  100? 
TVon  ;  car,  pour  obtenir  cette  condition,  il  est  obligé  d'ajouter  33  pour  100  au 
capital  de  sa  dette. 

«  Où  donc  est  son  appui  ?  Est-il  dans  l'opinion  .-*  Non  ;  elle  repousse  le  pro- 
jet. Dans  les  capitaux  français?  Non;  le  ministre  les  trouve  insuflJsans  et  ne 
leur  a  point  fait  d'appel.  Sur  quoi  fonde-t-il  donc  ses  espérances  de  succès?  il 
les  fonde  sur  une  embuscade  dressée  pour  surprendre  une  partie  de  ses  créan- 
ciers et  s'emparer  de  la  passion  des  autres  jiar  des  chances  hasardeuses  qu'on 
fait  courir  à  l'Etat;  et,  voulant  frapper  à  coup  sûr,  il  appelle  à  son  secours  les 
étrangers  pour,  de  concert  avec  eux,  faire  subir  à  la  France  et  ses  propres  me- 
sures et  leurs  funestes  services. 

«  Cessez  donc  de  nous  parler  d'édits  et  de  codes  ;  votre  droit ,  c'est  la  force  ; 
vos  moyens,  c'est  la  déception  ;  le  résultat  du  projet,  c'est  l'appauvrissemeni  do 
l'Etat  et  de  ses  créanciers  ;  votre  but ,  la  consolidation  entre  vos  mains  du 
despotisme  ministériel. 

«  Toujours  préoccupés  de  cette  pensée  dominante  et  des  prétentions  que  vous 
avez  à  satisfaire  pour  vous  maintenir,  vous  avez  retourné  contre  la  liberté  pu- 
blique toutes  les  garanties  que  la  sagesse  du  monarque  avait  voulu  lui  donner. 
Après  des  élections  suffisamment  qualifiées  à  celte  tribune  par  de  hauts  fonc- 
lionuaires  dont  vous  ne  sauriez  suspecter  le  zèle  et  le  dévouement,  vous  dé- 
truisez ce  qui  reste  de  l'instruction  universitaire,  et  remettez  à  la  direction  ex- 
clusive du  clergé  toute  l'éducation  publique. 

<«  Aujourd'hui,  reprend  l'orateur,  vous  abusez,  dans  l'intérêt  de  parti,  de 
ce  systèuîe  de  crédit  public  dont  vous  avez  si  vivement  combattu  l'établisse- 
ment dei8i5à  1817.A  tous  vos  moyens  légaux  ou  illégaux  d'influence ,  à 
cette  concentration  administrative  que  vous  ne  songez  plus  à  modifier  depuis 
que  vous  êtes  j)arvenus  au  pouvoir,  à  cette  multitude  de  places  et  de  fonctions 
auxc-juelles  vous  imposez  une  déplorable  dépendance ,  et  auxquelles  vous  pré- 
tendez même  assimiler  les  professions  réputées  de  tous  temps  les  plus  libres  , 
vous  avez  voulu  joindre  encore  la  disposition  arbitraire  de  4  à  5oo  millions  , 
pour  mettre  à  votre  merci  la  seule  classe  de  Français  (iui  pouvait  vous  offrir 
aujourd'hui  le  danger  d'une  lutte  personnelle;  et  cependant  la  couscicnce  cl 
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riionneur  de  cette  classe  repoussent  cette  indemnité  tout  ini{uét,'i!ée  encore 
des  larmes  de  ceux  que  vous  voulez  dépouiller,  et  que  vous  a\ez  la  captieuse 
inconvenance  de  lui  offrir. 

"  Le  temps  et  la  France  jugeront  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  pays...  Quant 
à  nous,  membres  de  cette  opposition  que  vous  avez  tout  fait  pour  détruiic  , 
tant  qu'il  restera  un  de  nous  dans  cette  Chambre  ,  nous  ne  cesserons  d'y  pro- 
clamer les  principes  de  la  monarchie  constitutionnelle  ,  d'y  défendre  à  la  fois 
les  intérêts  du  trône  et  ceux  des  libertés  publiques  que  nous  croyons  insépa- 
rables. C'est  dans  le  même  esprit  que  nous  avons  fait  entendre  la  vérité  tiut 
entière  sur  une  mesure  fatale  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  qui,  n'offrant  aucun 
avantage  présent  aux  contribuables  ,  les  soumet  dans  l'avenir  à  un  sacrifice  de 
g33  millions  en  augmentation  du  capital  actuel  de  la  dette,  et  les  prive  d'une 
réduction  éventuelle  de  28  millions  de  rentes. 

i  Que  ceux  que  vous  appelez  les  va)n(|ueurs  s'associent,  s'ils  le  veulent,  à  de 
pareils  triomphes,  qu'ils  aient  seuls  les  honneurs  de  vos  mesures,  mais  aussi 
qu'ils  en  portent  seuls  la  responsabilité...  >> 

A  ce  discouis,  cjni  excita  pltis  d'une  fois  des  nimeiiis  et  des 
interruptions  du  côtt^  droit,  et  dont  l'impression,  demandée  par 
cpielques  voix  de  la  gauche,  ne  fut  pas  ado[)tée,  M.  le  ministre 
des  linances  fit  pointant  l'honneur  d'une  réponse  particidière.  Nous 
en  écarterons  ce  qui  avait  été  dit  précédemment  pour  la  défense 
générale  du  système. 

«  Il  est  temps,  dit  S.  Ex.,  de  répondre  à  l'Imputation,  sans  cesse  renon- 
veiée  à  ceUe  tribune,  que  l'on  dépouille  les  rentiers  pour  donner  une  indem- 
niié  à  une  autre  classe  de  la  société  ,  les  émigrés ,  car  c'est  là  <;e  qu'on  a  voulu 
dire,  quoiqu'on  n'ait  pas  prononcé  le  mot.  Le  Roi,  dans  son  discours,  vous 
a  dit  que  les  économies  résultantes  de  l'oiiératlon  financière  qui  aurait  lieu 
seraient  appliquées  au  soulagemeut  de  ses  peuples  et  à  fermer  les  dernières 
plaies  de  la  révolution.  De  là,  on  a  lié,  non  pas  l'idée  d'une  amélioration 
dans  le  sort  des  contribuables  avec  celles  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la 
révolution  ,  mais  une  opération  que  l'on  se  plaît  à  regarder  comme  odieuse, 
avec  l'indemnité  des  émigrés. 

«  Il  faut  se  souvenir,  jMessieurs,  que  les  dernières  j)];iies  de  la  l'évolution, 
comme  le  monarque  les  appelle  ,  u'out  pas  été  les  seules,  et  que,  si  nous  devon.s 
aujourd'hui  197  millions  de  rentes,  i/, o  millions  à  peu  près  de  celle  dette 
ont  été  contractés  pour  panser  les  plaies  de  la  révolution  ,  pour  payer  les 
charges  qu'elle  nous  avait  imposées.  Qu'on  ne  nous  accuse  doue  pas  d'enrichir 
aux  dépens  des  reutiers  les  serviteurs  du  Roi ,  lorscpie ,  après  dix  années  de 
resiainaîion,  ils  recevront  le  dédommagemei-.t  si  long-temps  ajourne  «h;  ce  qu'ils 
ont  perdn  dans  un  temps  de  malheur,  et  par  des  mesures  que  personise  n'o- 
serait invoquer  aujourd'hui.  Cette  i-éparation  est  tellement  dans  l'opinion  , 
(ju'nue  seule  voix  ne  s'est  pas  élevée  pour  eu  contester  la  justice  ;  et  l'on 
refuserait  au  monarque  la  satisfaclion  de  déclarer  que  les  premiers  fonds  qu; 
seiont  disponibles  serviront  à  l'indemnité  des  émigrés  ,  en  la  combinant  de 
telle  sorte  ,  que  non-seulement  les  charges  des  peuples  n'en  soient  point  aug- 
inenf<'cs,  mais  qu'elles  puissent  même  éprouver  en  même  temps  nwv  diminu- 
tion !  !  u 
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Au  reproche  de  n'avoir  point  avcrri  les  rentiers  de  celle  me- 
sure, Son  Exe.  fait  observer  qu'il  était  loin  de  le  pi'évoir  six  mois 
auparavant;  car  alors  il  aurait  retardé  l'emprimt  dos  a3  raillions, 
fait  à  89  fr.  55  cent.  ;  que  la  conclusion  de  cet  emprunt  avait  dû 
faciliter  la  hausse  des  fonds. 

«  Mais  il  y  avait  loin  de  89  ù  100,  dit  le  ministre,  et  je  déclare  franchement 
que  nous  n'avons  pas  deviné  cette  hausse  :  nous  ne  pouvions  dès  lors  avertir 
que  la  rente  ,  une  fois  arrivée  au  pair,  serait  remboursée  par  l'Etat. 

c<  Il  ne  sudisait  pas ,  d'ailleurs ,  de  prévoir  que  la  rente  fût  arrivée  au  pair  : 
on  devait  penser  qu'ayant  atteint  ce  taux,  elle  s'y  arrêterait,  et  que  nous 
n'aurions  ])as  immédiatement  à  lutter  contre  une  hausse  forcée  j)ar  suite  des 
circonstances  qui  nous  étaient  tout-à-lait  étrangères.  L'Angleterre,  par  exemple, 
opérant  une  réduction  sur  75  millions  de  rente  de  4  pour  100  à  3  et  demi 
pour  100,  a  dû  nécessairement,  à  la  même  époque  où  nos  5  pour  100  arri- 
vaient au  pair,  faire  reverser  sur  nos  rentes  les  fonds  (jui  se  dégoûtaient  de  cette 
conversion.  C'est  de  ces  effets  intérieurs  d'une  part,  extérieurs  de  l'autre,  c'est 
de  la  situation  politique  dans  laquelle  se  trouvait  le  monde  entier  qu'est  ré- 
sultée la  hausse  de  nos  Ibnds  publics,  inopinée,  et  imprévue  du  moins  dans 
.son  élévation  :  mais  il  fallait  encore  au  gouvernement,  j>our  agir  sur  une  masse 
de  i4o  millions  de  reute,  c'est-à-dire,  supérieure  à  aucuiie  de  celle  que 
l'Angleterre  avec  tous  ses  avantages  ,  avec  sa  supériorité  dans  les  capitaux  , 
avec  les  fonds  de  diverses  espèces,  ait  jamais  essayé  de  soulever;  il  fallait, 
dis-je,  au  gouvernement,  un  moyen  de  fournir  aux  demandes  de  rembour- 
sement qui  seraient  faites  ;  sans  ce  moyen,  point  de  réduclion  d'intérêts  pos- 
.sible...  Ce  n'est  pas  par  le  mode  de  concurrence  et  de  publicité  invoqué  que 
l'on  pouvait  parvenir  à  se  procurer  les  moyens  certains  du  reiiiboursement  de 
140  millions  de  rente... 

"  Je  n'ai  pas  dû  appeler  une  concurrence  ])ul>Iique  comme  pour  des  em- 
prunts ordinaires;  mais  la  concurrence  a  eu  lieu;  elle  a  eu  lieu  de  la  part  de 
ceux  qui,  voyant  la  rente  éle\ée  au  pair,  ont  seuli  sur -le-  champ  qu'une 
mesure  financière  était  indispensable,  et  sont  venus  proposer  au  ministre  d'y 
concourir  chacun  suivant  un  mode  différent. 

"Cette  sorte  de  rivalité  s'est  établie  entre  quatre  compagnies  dont,  quoi  qu'en 
dise  le  préopinant,  une  seule  peut  être  qualifiée  d'étrangère.  Ces  quatre  com- 
pagnies ont  fait  des  propositions.  Le  ministre  a  dit  à  chacune  d'elles:  «  Vous 
u'êtes  pas  en  état  de  faire  seule  cette  immense  opération  ;  pour  n'être  pas  fic- 
tive, elle  doit  offrir  toutes  garanties  pour  le  gouvernement  d'une  part,  et  de 
l'autre  pour  les  rentiers  qui  préféreraient  le  remboursement  ;  elle  doit  être 
faite  par  des  puissances  llnancières  qui  réuniront  plus  de  ressources  ;  d'autres 
compagnies  ont  fait  conjme  vous  des  propositions,  et  j'exige  qu'elles  se  rassem- 
blent toutes. 

<c  Voila  ,  Messieurs,  ce  qui  a  été  fait,  et  le  public  en  a  été  promptement  in- 
formé. C'est  la  veille  du  jour  où  le  discours  d'ouveiture  a  été  prononcé  (22  mars) 
que  le  traité  éventuel  a  été  signé... 

«  Il  était  donc  impossible  de  faire,  à  moins  de  nous  écarter  de  nos  devoirs  , 
autre  chose  que  ce  que  nous  avons  fait;  nous  n'avons  trompé  personne.  Nous 
avons  laissé  pénétrer  chaque  jour  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vions au  sujet  de  la  conversion  des  rentes.  Le  Roi  l'a  annoncé  dès  le  lende- 
main du  jour  où  nous  avons  pu  croire  à  la  réussite  du  projet ,  et  auasitôt  après 
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Ja  constitution  de  la  Chambre,  il  nous  a  ordonné  de  vous  apporter  la  propo- 
sition de  loi.  I!  n'y  a  eu  ni  mystère  ni  déception  ,  ni  rien  aussi  qui  put  donner 
lieu  à  aucune  de  ces  accusations  que  le  préopinaut  ne  nous  a  pas  épargnées. 

«  On  nous  a  dit  plusieurs  fois  que  nous  devions  la  libération  du  pays  à  nos 
porteurs  de  rente.  C'est  sans  doute  pour  déplacer  la  question.  Nous  ne  devons 
à  nos  porteurs  de  rente  que  d'avoir  Cidculc  à  l'époque  ou  ils  les  ont  achetées 
si  le  taux  du  placement  leur  convenait.  La  plupart  d'entre  eux  ont  jugé  qu'à  fi  , 
7  et  8  ,  nous  pouvions  avoir  du  crédit,  et  ils  les  ont  achetés  ;  dans  quelle  posi- 
tion sommes-nous  aujourd'hui  à  leur  égard  ?  Nous  cherchons  à  les  remplacer 
par  d'autres  préteurs  à  4  pour  100;  s'ils  ne  veulent  pas  réduire  leurs  intérêts  à 
un  taux,   nous  usons  de  notre  droit  comme  ils  ont  use  du  leur...  » 

Quant  aux  l'eproches  qu'on  lui  a  faits  d'accorder  des  avantages 
en  dehors  du  taux  de  4  pour  100,  de  grever  notre  avenir  en  aug- 
mentant le  capital  de  la  dette,  d'atténuer  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  de  se  priver  d'un  bénéfice  de  2S  millions,  en  ne  faisant 
(ju'iuie  seule  opération,  le  ministre  répond  que,  pour  pouvoir  faiie 
une  conversion,  il  faut  être  à  même  d'effectuer  le  remboursement, 
et  qu'il  a  été  impos'^ible  d'en  trouver  le  moj'en  par  la  création  des 
/i  pour  100...  , 

"  Je  vais  plus  loin  ,  ajonte  le  miuistre  ;  je  suis  convaincu  que,  si  demain  vous 
aviez  un  emprunt  considérable  à  i-emplir,  vous  ne  pourriez  pas  le  faire  au 
pair,  même  en  5  pour  103;  par  cela  même  qu'on  saurait  que  vous  avez  be- 
soin, on  voudrait  vous  imposer  des  conditions  plus  dures:  j'ai  eu  la  preuve 
de  cette  vente  l'année  dernière,  lorsque  le  paiement  des  reconnaissances  de 
liquidation  et  celui  du  semestre  de  la  rente  me  rendaient  nécessaire  une  somme 
de  i.'îo  millions  ;  dans  ce  moment  de  nécessité  ,  je  uc  trouvais  pas  des  fonds  à 
(")  et  demi  pour  loo  d'intérêt...  » 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  l'opération  proposée  par  le 
ministre  et  celle  du  préopinant,  c'est  que  Son  Exe.  renonçait  à 
un  bénéfice  qu'on  pourrait  obtenir  quand  les  fonds  à  4  pour  joo 
seraient  arrivés  au  pair,  et  en  faisant  consentir  les  rentiers  à  ac- 
cepter des  3  pour  100.  '  • 

«  Nous  reconnaissons,  dit  le  miuistre,  que  notre  projet  ne  vous  a  pas  ménagé 
celte  seconde  cascade  à  laquelle  on  dit  que,  d'une  part,  les  rentiers  auraient 
moins  souffert,  et  que,  d'autre  part,  le  trésor  aurait  recueilli  aS  millions  de 
i)!us.  ]\lais  vainement,  vous  courriez  après  cet  avantage  ;  car,  indépendamment 
de  ce  que  vous  recourriez  à  tous  les  avantages  de  la  situation  présente,  et  que 
vous  vous  repreniez  à  tous  les  obstacles  qui  peuvent  naître  des  circonstances 
ultérieures ,  votre  dette  n'a  pas  été  calculée  de  manière  à  laisser  les  moyens  de 
la  diviser  et  de  la  combiner  en  fonds  de  diverses  espèces,  qui  vous  penuet- 
I raient,  comme  cela  a  été  facile  en  Angleterre,  de  faire  des  conventions  par- 
I  il  Iles  saiîs  qu'il  y  ait  injustice  pour  pcisoauc. 
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«  On  av;iit  proposé  le  lemlioursement  par  séries  tiiées  an  sort;  n;ais  ce  serait 
une  injustice  ponr  les  premières;  et  avec  cette  mesure  on  n'en  restait  pas  moins 
dans  l'eniharras.  Il  fallait  racheter  an-dessus  du  pair,  ou  dépouiller  la  caisse 
(i'aniorlissement  jusqu'au  nioiuent  ou  elle  n'opérerait  plus  les  deux  résultats 
pour  lesquels  elle  a  été  instituée,  l'un  de  rédnire  le  taux  de  l'iniérèt ,  l'autre 
d'élever  le  crédit  public.  Et  malgré  cela,  il  faudrait  eucore  pourvoir  au  rem- 
boursement. On  retombait  ainsi  daus  les  embarras  (pii  ont  forcé  le  gouverne- 
ment à  pro[ioser  le  projet  de  loi  actuel,  après  avoir  pesé  les  différens  modes 
qui  pouvaient  présenter  le  plus  d'avantages...  >> 

Sur  ce  qu'on  avait  nié;  l'applicalioa  dvs  capitaux  sortis  du  la 
rente  à  l'ayriciilture  ou  à  tl'autrcs  spéculalioiis  industrielles,  le 
niinistie  assure  (]ue,  dès  (jue  la  rente  a  acquis  le  taux  de  qS  ,  au- 
quel on  n'était  pas  accoutumé,  on  a  vu  les  départemens  retirer 
leurs  capitaux  de  la  rente,  et  les  porter  dans  d'autres  spécida- 
tions;  que  cet  effet  est  sensible  et  continu. 

«  Ainsi ,  dit  S.  Ex. ,  puisqne  déjà  les  capitaux  trouvent  à  s'emplover  plus 
iitilemcut  que  dans  les  fonds,  mainteuant  que  l'intérêt  'st  à  5  ,  il  est  évident 
(|u'ils  s'em]iloieront  en  plus  grande  quantité  quand  l'intérêt  sera  réduit  à  f,. 
L'avantage  de  la  mesure  proposée  ne  se  bornera  donc  pas  à  la  réduction  de  la 
dette  publique;  elle  fournira  à  l'agricullnre  le  moyen  de  produire  à  meilleur 
marclié...  Un  des  éléroens  rpii  nianf|neut  à  la  France  pour  l'écoulement  de  ses 
produits,  c'est  le  bas  prix  des  capitaux  que  l'opératiou  proposée  tend  essen- 
tiellement à  réduire  successivement  jusqu'à  3  ,  sans  que  rien  puisse  entraver  le 
développement  de  la  prospérité  de  crédit  public  qui  doit  influer  puissamment 
sur  la  prospérité  générale  du  pays...  » 

Ce  discours  entendu,  plusietus  voix  du  côté  droit  demandaient 
la  clôture  de  la  «iiscussion  générale;  mais  M.  de  La  Bourdonnaye 
ayant  fait  observer  que  ce  serait  aller  contre  les  usages  de  la 
Chambre  que  de  clore  la  discussion  après  un  ministre,  on  con- 
sentit à  entendre  un  discours  de  M.  Crignon  d'Auzouer,  qui,  dans 
ses  objections  contre  le  j)rojct,  appuyait  parliculièreraent  sur 
l'idée  qu'il  allait  compromettre  l'existence  des  petits  rentiers ,  des 
femmes  mariées,  des  mineurs,  des  interdits,  et  cela  sasis  bénéfice 
ponr  l'Etar. 

(29  ami.)  Dans  le  résumé  de  la  discussion  tpte  fit  ensuite  Iho- 
norable  rapporteur  de  la  commission,  il  repoussait  vivement  le 
leproche  fait  à  la  commission  de  sa  coiîq/iaisance  pour  le  mi- 
nistre, et  il  s'attacha  surtout  à  tirer  parti  des  coni.radictiims  où  les 
opposans  étaient  loinbés  dans  les  plans  (juiis  voiiUiicnt  substituer 
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au  projet  actuel.  Il  maintint  l'opinion  de  la  commission,  que  la 
mesure  aurait  un  effet  favorable  sur  le  développement  de  l'ai^ri- 
culture  et  de  l'industrie...  ;  que  les  reproches  faits  au  projet  d'en- 
courager l'agiotage  étaient  mal  fondés  ;  que  la  hausse  ou  la  baisse 
des  rentes,  indifférente  aux  départemens,  n'affectaient  point  la 
j)rospé[ité  nationale  ;  que  les  contrats  d'emprunts  publics  avaier»t 
toujours  un  caractère  aléatoire  ;  qu'il  fallait  offrir  des  chances  aux 
porteurs;  que  leurs  bénéfices  étaient  d'une  évaluation  insaisissable, 
raccroissement  du  capital' éventuel ,  mais  la  décroissance  de  l'in- 
térêt certaine;  qu'il  était  d'un  avantage  incontestable  pour  le  crédit 
public  d'avoir  des  effets  ascendans;  et  que  de  toute  l'opération 
enfin  il  résultait  pour  les  contribuables,  au  bout  de  trente  ans, 
un  bénéfice  d'un  milliard  (assertions  appuyées  sur  des  calculs  trop 
compliqués  pour  trouver  place  ici,  d'où  semblait  résulter  une 
économie  réelle  pour  l'Etat,  dans  le  système  de  la  conversion  pro- 
])osée,  mais  qui  ont  été  contestés  par  d'autres  calculs  de  M.  le 
comte  Roy,  etc. }  ;  tandis  que  les  modifications  proposées  au  projet 
n'offraient  que  des  avantages  illusoires  sur  le  présent,  et  des  in- 
(juiétudes  siu-  l'avenir.  Ainsi  la  commission  persistait  dans  l'as- 
sentiment absolu  qu'elle  avait  donné  au  projet  de  loi. 

Différentes  propositions  avaient  été  faites  et  développées  dans 
le  coins  de  la  discussion  générale;  d'autres  avaient  été  remises 
sur  le  bureau;  les  uns,  s'appliqnant  au  premier  paragraj)he,  ren- 
versaient le  projet  dans  la  ciéatiou  des  rentes  ;  les  autres,  suppo- 
sant ce  princii^c  adopté,  ne  tendaient  qu'à  le  modifier  ou  le  limiter 
dans  certains  cas  ;  quelques  autres  encore  étaient  des  articles  ad- 
ditionnels l'elativement  à  la  caisse  d'amortissement.  Il  s'éleva  d"a- 
bord  sur  l'ordre  de  la  discussion  queUjues  débats,  à  la  suite  des- 
quels furent  proposées  les  amendemens  de  M.  Lévéque  et  de 
M.  Duiand  (irançois),  tendant  ;\  substituer  des  4  et  demi  pour 
100  aux  3  pour  100;  celui-là  par  la  même  voie  que  celle  indiquée 
par  le  ministre;  celui-ci  par  option  volontaire,  avec  des  condi- 
tions que  la  rente  ne  serait  {)oint  remboursable  avant  dix  ans; 
que  la  caisse  d'amortissement  cesserait  ses  achats  de  rentes  5  pour 
100  lorsque  le  cours  de  ses  effets  excéderait  leur  capital  nominal 
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et  les  intérêts  acquis,  etc..  Le  premier  ne  fut  point  appuyé;  le 
second  ,  soutenu  par  M.  Casimir  Périer  et  combattu  par  le  ministre 
des  finances,  fut  rejeté. 

Un  troisième  amendement  fut  ensuite  présenté  par  M.  Leroy, 
député  de  la  Seine,  auquel  la  Chambre  s'arrêta  davantage;  il  était 
ainsi  conçu  : 

Article  unique.  »  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  sabstitaer  des  rentes 
4  pour  100  il  celles  déjà  créées  par  l'Etat  à  5 ,  en  laissant  aa  porteur  l'optioii 
du  remboursement  ou  de  la  réduction  d'intérêt. 

«  L'opération  sera  faite  sur  chaque  inscription  par  dixième,  d'année  en 
année,  à  partir  du   i"'  janvier  iSaS. 

«  Le  ministre  des  finances  rendra,  à  chaque  session,  uu  compte  détaillé  de  la 
portion  de  l'opération  qui  aura  été  consommée. 

<•  Sont  exceptées  des  dispositions  précédentes  les  rentes  possédées  par  les 
invalides  de  la  marine,  la  chambre  des  pairs,  la  Léj^ion-d'Honneur,  le  con- 
seil du  sceau  des  titres,  les  établissemens  publics  et  religieux,  les  couunuiies, 
les  tontines,  les  fonds  de  retraite,  les  porteurs  de  rentes  qui  ne  possèdent 
pas  au  delà  de  1,000  fr. ,  à  partir  de  la  présentation  du  projet  de  loi...  » 

On  voit,  en  comparant  cette  rédaction  avec  celle  du  projet  de  loi 
qu'il  en  différait  essentiellement  par  la  substitution  des  rentes  à  4? 
par  la  division  de  l'opération  par  dixièmes,  de  manière  que  le  trésor 
n'aurait  à  rembourser  que  14  millions  de  rentes  par  année...  M.  Le- 
roy, en  développant  ses  motifs,  s'appuyait  sur  ce  qu'il  faisait  dis- 
paraître les  inconvéniens  reproché  au  premier  projet.  Il  souhaitait 
du  moins  que  l'on  pût  associer  les  rentiers  au  bénéfice  que  devait 
faire  la  compagnie  sur  la  jouissance  de  l'intérêt  des  rentes  rembour- 
sées jusqu'au  i*^""  janvier  1826. 

Cet  amendement  paraissan-t  trouver  beaucoup  de  faveur  dans  la 
Chambre,  M.  de  Villèle ,  ministre  des  finances,  en  le  regardant 
comme  inadmissible  dans  sa  rédaction  actuelle,  et  repousant  l'idée 
ùu  remboursement  par  dixième,  qui  forcerait  toujours  l'Etat  à  re- 
courir aux  capitalistes  pour  l'assurer,  témoigna  qu'il  adopterait  vo- 
lontiers une  clause  qui  offrirait  aux  rentiers  une  option  jilus  éten- 
due, et  qui  leur  laisserait  pendant  quinze  mois  de  plus  la  jouissance 
de  l'intégralité  de  leurs  rentes.  Ainsi,  sans  retirer  au  ministère  la 
faculté  d'émettre  des  3  pour  100  à  75,  sur  laquelle  reposait  tout 
entière  l'exécution  de  son  plan,  on  pouvait  accorder  aux  rentiers 
la  faculté  de  prendre  les  effets  à  4  pour  100  au  pair,  avec  I1  jouis- 
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sauce  de  leur  revenu  intégral  jusqu'au  i*""  janvier  i8xG,  et  l'assu- 
rance de  n'être  pas  contraints  à  recevoir  leur  remboursement  avant 
le  1"  janvier  i83o;  de  sorte  que  les  rentiers  qui  souscriraient  à 
cette  conversion  auraient  seuls  les  bénéfices  qui  devaient  être  ré- 
servés aux  banquiers  à  partir  du  semestre  de  septembre  1824,  et 
que  de  son  côté  l'Elat  y  trouverait  cet  avantage,  que  toute  la  partie 
de  l'option  qui  serait  faite  en  faveur  des  4  pour  100  ne  lui  laisserait 
point  la  crainte  de  voir  éventuellement  augmenter  d'un  tiers  le  ca- 
pital nominal  de  la  dette...  En  conséquence,  le  ministre ,  en  laissant 
le  commencement  de  l'article  comme  dans  le  projet  de  loi,  pro- 
posait d'y  ajouter  cette  modification,  «  que  l'opération  ne  pourrait 
être  faite  qu'autant  qu'elle  aura  conservé  aux  porteurs  actuels  des 
5  pour  100  la  faculté  d'opter  : 

«  1"  Entre  le  remboursement  nominal  et  la  conversion  de  leurs 
titres  en  4  pour  100  au  pair,  avec  garantie  contre  un  nouveau  rem- 
boursement jusqu'au  i'^'' janvier  i83o,  et  en  conservant  la  jouissance 
de  l'intérêt  de  5  pour  100,  jusqu'au  1"  janvier  1826  : 

«  2"  Entre  le  remboursement  du  capital  nominal  et  la  conversion 
en  3  pour  100,  au  taux  de  76,  avec  réduction  des  intérêts,  à  dater 
du  22  septembre  1824.  » 

S.  Ex.  déclarait,  après  en  avoir  déduit  les  motifs,  surtout  le  désir 
d'apporter  un  adoucissement  au  sort  ù(i,  rentiers;  que,  si  M.  Leroy 
consentait  à  réduire  dans  ces  termes  son  amendement  sur  l'option 
à  laisser  aux  renliers,  il  n'y  aurait,  il  croyait  pouvoir  l'assurer, 
aucun  obstacle  à  ce  que  l'amendement  fût  adopté  par  le  gouverne- 
ment. 

Au  milieu  de  la  sensation  que  produisit  cette  concession  appa- 
rente du  ministère,  M.  Dudon  observe  qu'elle  substituait  à  la  pro- 
position de  M.  Leroy,  sur  tout  autre  système,  celui  d'opérer  la  ré- 
duction de  la  dette  par  la  diminution  des  intérêts;  mais  aussi  par 
l'accroissement  du  capital.  ><  Opéi'ation  désastreuse  justement  repro- 
chée à  l'administration  de  Walpole  et  de  Pontthartrain.  n  M.  Leroy 
déclara  qu'il  adoptait  la  rédaction  présentée  par  le  ministre,  comme 
offrant  un  grand  avantage  aux  rentiers,  et  une  diminution  probable- 
sur  les  933  millions  d'accroissement  du  capital,  tant  reproché  au 
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mode  résultant  de  la  conversion  en  3  pour  100.  Il  s'ensuiv  il  des 
débats  fort  animés  :  les  uns  voulaient  qu'on  votât  d'abord  sur  le 
premier  amenden)ent  de  M.  Leroy;  d'autres,  sur  le  sous-amende- 
ment accepté  p;'.r  le  minislère;  d'autres  enfui,  pour  le  renvoi  à  la 
commission;  la  Chambre  se  décida  pour  ce  dernier  parli. 

(3o  (utU.)  La  commission  consultée  par  la  Chambre,  tout  en 
regrettant  qu'on  ne  s'en  tînt  pas  au  projet  primitif  qu'elle  regardait 
encore  connue  le  mode  de  conversion  le  |)liis  convenable  à  tous  lt!S 
iiiléréts,  n'ajouta  qu'un  seul  mot  de  forme  à  la  rédaction  nouvelle 
juoposée  par  le  ministre.  Mais  M.  Cîausel  de  Cousergues,  y  voyant 
une  altération  essentielle  à  l'amendement  de  M.  Leroy,  surtout  eu 
tant  qu'elle  supprimait  la  clause  que  l'opération  serait  faite  par 
dixième,  et  qu'elle  laissait  la  même  marge  au  jeu  de  la  Bourse,  dé- 
elaie  (ju'il  votait  encore  l'amendement  de  la  commission,  qui  n'était 
autre  chose  que  le  projet  de  loi  dans  les  lins  et  dans  les  moyens. 
—  M.  Fouqueraud  l'adoptait,  mais  en  soumettant  à  la  mesure  du 
ren)bourscment  les  rentes  conlituées  en  majorais  :  M.  de  La  Eoiu- 
dounave  voulait  substituera  l'amendement  et  au  sous-amendement 
la  conversion  pour  ce  simple  des  5  pour  100  en  4  et  demi  au  taux 
de  90,  avec  garantie  contre  un  nouveau  rembotu'sement  jusqu'au 
1"  janvier  i835.  —  M.  Leroy,  développant  de  nouveau  les  motifs 
de  son  premier  amendement,  y  trouve  les  mêmes  raisons  d'accepter 
celui  du  ministre,  qui  de  son  côté,  n'adoptait  la  conversion  en  4 
|>our  100  que  pour  arriver  à  3.  M.  Casimir  Périer,  comparant  le 
sous-amendement  à  celui  de  M.  Boin  lors  de  la  loi  des  élections,  lui 
préférait  encore  celui  de  M.  de  La  Eouidonnaye,  en  ce  qu'il  n'aug- 
mentait le  capital  de  la  dette  que  de  116  millions,  et  par  la  facilité 
qu'il  offrait  de  convertir  ensuite  à  4,  3  et  demi,  et  même  à  3,  comme 
on  le  fait  en  Angleterre.  —  M.  de  Saint-Chaman  présentait  une 
antre  rédaction  qui  établissait  également  la  gradation  de  réduction 
de  5  à  3.  Ces  propositions,  données  comme  des  sous-amendemens 
de  celle  de  M.  Leroy,  furent  débattues  dans  une  discussion  vive,  où 
MM.  Foy,  Lcclerc  de  Beaulieu,  Casimir  Périer,  de  La  Bourdonnaye 
et  Dudon  combattaient  avec  la  même  chaleur  les  principes  et  I^^s 
propositions  du  minisire  des  finances.  Ensuite,  la  question  de  di- 
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•viser  l'amendement  de  M.  Leroy,  mise  en  débats,  le  ministre 
des  finances,  qui  demandait  qu'on  votât  sur  l'ensemble,  d'apx'ès  sa 
rédaclion,  déclara  que,  si  on  le  divisait,  le  gouvernement  ne  s'en- 
gageait plus  à  V  donner  son  assetitiiin  nt,  et  la  division  ayant  été  dé- 
cidée, la  première  partie,  c'est-à-dire,  la  conversion  en  4  pour  100, 
fut  rejetée  à  une  majorité  considérable,  ce  qui  faisait  tomber  les 
paragraphes  suivans. 

Un  autre  amendement  de  M.  Fouquier-Long,  ayant  encore  pour 
but  la  conversion  des  5  en  4  >  avec  d'autres  modifications,  eut  le 
même  sort. 

(1^''  mai.)  Celui  de  M.  Humaun,  où  le  remboursement  était 
combiné  par  S*"  et  par  tirages  au  sort;  celui  de  M.  de  Cambon  qui 
admettait  la  faculté  de  convertir  les  5  en  3  pour  100,  sauf  à  dis- 
cuter les  conditions  du  traité  avec  les  compagnies  ,  et  sans  ex- 
ception en  faveur  des  majorais,  n'arrêtèrent  pas  long -temps  la 
Chambre. 

Tous  les  amcndemens  proposés  au  premier  article  étant  écartés, 
on  allait  le  mettre  aux  voix,  lorsque  M.  Dudon ,  rentrant  dans  la 
discussion  générale,  revint  sur  le  principe  de  la  légalité  du  rem- 
boursement, surtout  quant  aux  rentes  appartenant  à  des  femmes 
mariées,  à  des  mineurs,  à  des  interdits...  principes  que  le  ministre 
de  l'intérieur  combattit  de  nouveaxi ,  soutenant  que  la  loi  de  1798 
avait  déclaré  ces  rentes  mobilières.  M.  Dudon  demandait  d'ailleurs 
que  la  conversion  fût  obligatoire  et  non  facultative  au  gré  du  mi- 
nistie.  Enfin  la  clôture  de  la  d'iscussion  ordonnée,  malgré  une 
vive  opposition,  le  premier  paragraphe  du  projet  fut  mis  aux  voix, 
et  adopté  à  une  majorité  considérable. 

Arrivée  aux  conditions  de  l'opération,  la  discussion  sembla  se 
ranimer.  M.  de  La  Bourdonnaye  demanda  au  ministre  s'il  pouvait 
j:;arantir  que  l'opération  fût  consommée,  que  le  trésor  entrât  en 
jouissance  de  la  diiniuiition  d'intérêts  promise  au  i*^""  janvier  1826; 
de  quels  fonds  il  s'était  assuré  ponr  faire  tous  les  remboursemens 
qu'on  pouvait  lui  demander,  même  du  total  de  la  dette,  c'est-à-dire 
de  2,800,000,000  fr.  A  ces  interpellations,  plus  vives  que  jamais,  le 
ministre  des  finances  répondit  que  le  premier  remboursement  qui 
.Annuaire  /tist.  pour  1824.  G 
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pourra  être  fait  (au  i"  octobre  prochain),  est  obligatoire  pour  la 

compagnie  pour  la  soninie  de  '370  millions  au  moins. 

•c  Oa  nous  a  répété  souvent  dans  le  cours  de  celte  discussion  ,  njoute  S.  Ex.  : 
Il  est  iiripossible  que  vous  remboursiez  2  milliards  Soo  niilliotjs.  Je  léponds  à 
cela  qu'avec  les  con.litions  d'optioQ ,  il  est  impossible  qu'on  demande  le  reai- 
boursemetit  de  2  milliards  800  millions.  Qu'où  ne  m'impose  donc  pas  une 
impossibilité  jjar  une  autre  impossibilité  bien  plus  réelle...  » 

Cette  déclaration  fit  sensalion  dans  la  Chambre,  mais  n'imposa 
pointsilence  à  l'opposition.  M.  Casimir  Péricr,  revenant  sur  la  ques- 
tion de  la  concurrence  et  de  la  j)ublicité,  di^  que,  si  les  banquiers 
n'avaient  pu  garantir  que  370  millions  pour  un  paiement  éventuel 
de  2,800,000,000  fr. ,  cette  garantie  était  lout-à-fait  illusoire;  que  ce 
n'était  pas  la  peine  de  conclure  un  traité  secret.  Il  insista  sur  l'impru- 
dence de  l'engagement,  sur  les  inconvénicns  et  le  vice  du  projet, 
«  tel,  dit-il ,  que  le  roi  le  plus  despote  ne  l'aurait  jamais  présenté.  » 
Enfin  la  discussion  dégénérait  en  personnalités,  lorsqu'on  mit  aux 
voix  le  dciiNième  paragraphe ,  qui  fut  adopté  à  la  même  majorité 
que  le  premier. 

(  3  mai.)  Mais  M.  Casimir  Périer  n'en  revint  pas  moins,  dans  la 
séance  suivante,  à  l'occasion  d'un  amendement  de  M.  de  Blalartic, 
sur  le  délai  accordé  pour  l'option  au  traité  fait  par  le  ministre  avec 
les  banquiers,  dont  M.  Casimir  Péricr  évaluait  les  bénéfices  faits 
ou  à  faire  à  i25  millions  pour  370  qu'ils  s'engageaient  à  fournir. 

«  Il  faut ,  dil;-il ,  en  temiinaut ,  que  M.  le  ministre  des  finances  s'explique 
sur  le  mode  qu'il  compte  employer,  si  au  lieu  de  870  millions  de  rembourse- 
meut  on  venait  à  lui  demander  1200  millions.  Je  dis  en  même  temps  que 
son  opération  présente  tous  les  inconvénieus  qu'il  reprocliait  à  l'amendement 
de  M.  Humann  qui  était  pins  saf;e  que  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  divisait  le 
risque  de  l'opération  en  5  années.  Il  faut  que  le  ministre  nous  dise  à  quelle 
époque  les  rembourseraeus  seront  faits  et  dans  quel  ordre.  Si  on  nous  laisse 
dans  l'ignorance  sur  ce  point,  les  droits  des  citoyens  sont  violés;  et  ici  je 
rappelle  qu'il  ne  faut  pas  que  nous  ayons  un  tourni<itict  finuncur  dans  la  rue 
Vivienue ,  comme  un  tourniquet  électoral  ù^ns  la  rue  Saint-Jean»  (allusion  aux 
mesures  de  l'administration  dans  la  formation  des  dernières  listes  électorales.  ) 

Des  murmures  prolongés  de  la  droite  avertirent  l'orateur  qu'il 
était  allé  trop  loin.  Le  ministre  des  finances  répondit  ensuite  à  ses 
interpellations  nouvelles  relativement  aux  bénéfices  présumés  des 
banquiers  que  tout  était  hypothétique,  et  qu'en  définitive  les  ren- 
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tiers  devaient  en  avoir  la  meilleure  partie;  que  les  banquiers  n'a- 
vaient pu  être  obligés  de  faire  venir  ces  870  millions;  que  le  prin- 
cipal avantage  dans  cette  opération ,  c'est  que  les  coinpagnies 
n'avaient  rien,  n'étaient  sûr  de  rien  jusqu'à  ce  que  la  loi  fût 
adoptée. 

«  Quand  l'option  anra  été  faite,  dit  S.  Ex.  ,  et  qu'on  connaîtra  la  masse  des 
rembom-semens  demandés  ,  alors  seulement  elles  pourront  prendre  quelques 
dispositions  :  jusque-là  elles  sont  dans  une  position  telle,  qu'on  peut  leur  de- 
mander 12  cents  millions  de  remboursement  comme  on  peut  n'en  pas  de- 
mander du  tout:  si  le  malbeur  voulait  qu'il  y  eût  ta  cents  millions  de  rem- 
boursement, eh  bien  !  875  millions  seraient  paj  es  au  i"^'' octobre  ,  comme  je 
l'ai  dit  ;  le  reste  serait  payé  à  un  autre  terme.  Je  dis  que  ce  serait  un  malheur, 
et  je  l'entends  en  ce  sens,  que  ce  serait  la  preuve  que  les  rentiers  se  seraient 
exposés  au  préjudice  que  nous  avons  voulu  leur  épargner;  celui  de  racheter 
plus  cher  ce  qu'ils  auraient  refusé  au  taux  que  la  loi  leur  accorderait...  » 

Relativement  aux  questions  qui  lui  avaient  été  adressées,  le  mi- 
nistre ajouta  que  les  revenus  généraux  n'étaient  pour  rien  dans  l'o- 
pémtion,  et  que,  si  la  loi  avait  recours  à  des  banquiers  étrangers,  il 
ne  dépendait  pas  d'eux  de  s'opposer  à  ce  que  l'opération  soit  con- 
sommée. «Nous  savons,  dit  le  ministre,  en  terminant,  les  conditions 
qu'ils  peuvent  imposer  au  trésor  dans  les  ciicoustances  difficiles; 
mais  il  ne  dépendra  pas  de  nous  de  maintenir  les  affaires  du  pays 
dans  une  situation  telle  que  le  gouvernement  du  Roi  soit  le  moins 
possible  sous  cette  dépendance,  et  je  déclare  qu'il  n'y  est  nullement 
dans  le  moment  actuel.  » 

M.  Casimir  Périer  insista  encore  sur  ce  que  le  ministre  n'avait 
nullement  répondu  à  l'objection  principale;  l'assemblée  n'en  voulut 
pas  entendre  davantage  à  ce  sujet. 

Plusieurs  amendemens  présentés  par  MM.  Lemoine-Desmares, 
Delaage,  Saint-Chamans,  Sanlot  Bagncnault,  Devaiix,  de  Séguret 
et  de  Cambon,  relativement  au  mode  de  remboursement  ou  d'op- 
tion, furent  encore  écartés  sans  beaucoup  de  débats. 

(4  mai.)  Mais  les  articles  additionnels  portant  des  exceptions  à 
la  mesure  générale  arrêtèrent  la  Chambre  encore  pendant  deux 
séances.  Ainsi  M.  Leroy  proposait  de  stipuler  formellement  les  ex- 
ceptions à  faire,  et  il  y  comprenait  les  rentes  possédées  par  les  in- 
valides de  la  marine,  la  Chambre  des  pairs,  la  Légion  d'honneur, 
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le  conseil  du  sceau  des  titres,  les  établissemens  publics  et  religieux, 
les  communes,  les  tontines  et  les  fonds  de  retraite,  mais  non  les 
itiajorats.  A  l'égard  de  ces  e.\ce|)tions  demandées,  le  mi-nistre  fit 
observer  que  les  57  millions  devaient  être  l'objet  d'une  loi  nou- 
velle, par  des  considérations  de  spécialité  qui  devaient  être  appro- 
fondies, et  que  les  questions  qui  s'y  rattachaient  étaient  trop  graves 
pour  être  improvisées,  et  qu'ainsi  les  amendemens  d'exceptions  ne 
pouvaient  être  admis;  avis  que  la  Cliambre  adopta  en  renonçant 
à  discuter  l'article  des  rentes  ajournées. 

Mais  en  se  renfermant  dans  les  141  millions  soumis  à  la  conver- 
sion ou  au  remboursement,  on  demandait  que  l'on  en  exceptât  : 

1°  Les  rentes  appartenant  à  des  mineurs,  des  interdits,  des  ab- 
sens,  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  ou  affectées  à  des 
douaires,  usufruits,  cautionneraens  (M.  Duparc),  discussion  où  fut 
habilement  traitée  la  question  de  droit  écrit  sur  la  légalité  des  im- 
mobilisations par  divers  orateurs  (  M^I.  Méchin ,  Miron  de  l'E- 
pinav,  Dudon,  le  ministre  des  finances  et  le  garde  des  sceaux.) 

a°  Les  rentes  possédées  avant  la  loi  de  179?  et  la  banqueroute 
des  deux  tiers.  (M.  de  Cahière.  ) 

3°  Celles  des  rentiers  qui  n'en  auraient  pas  au  delà  de  1000  fr., 
(somme  que  M.  Duparc  voulait  réduire  à  600  fr.,  et  M.  Duterlre 
à  3oo.  ) 

Cette  exception  fut  vivement  demandée  et  chaudement  défendue 
par  les  députés  de  la  ville  de  Paris,  (Leroy,  Sanlot-Bagnenault, 
Breton,  Bonnet),  dont  les  habitans  y  étaient  surtout  intéressés; 
MM.  Clausel  de  Coubsergues  et  le  général  Foy  y  prêtèrent  le  se- 
cours de  leur  éloquence;  ils  insistaient  principalement  sur  ce  que 
ces  renies  étaient  l'unique  moyen  d'existence,  le  fruit  des  économies 
d'une  classe  qui  ne  connaissait  point  d'autres  moyens  de  placement. 
Le  ministre  et  les  défenseurs  du  prdjet  s'y  opposaient  à  raison  de 
l'inconvénient  d'admettre  des  exc(  plions  (pii  u"aUein;lraie!it  pas 
toujours  l'objet  désiré,  et  qui  troublei  aient  toute  rojjératiou.  Après 
des  débats  qui  durèrent  deux  séances,  toutes  les  exceptions  de- 
mandées furent  écartées. 

Les  derniers  amendemens  ou  articles  additionnels  proposés, 
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avaient  pour  objet,  l'un  de  réduire  la  caisse  d'amortissement  à  sa 
dotation  primitive  de  /|0  millions,  et  de  lui  interdire  les  raelîats  au- 
dessus  du  j>rix,  amendement  indiqué  dans  la  plupart  des  discotirs 
de  l'opposition,  et  comb.ittu  |)ar  ceux  <\\\  ministre;  l'antre,  d'n|)pli- 
quer  les  28  niillions  (récunomie,  résultant  du  projet  de  loi  au 
dégrèvement  de  la  contribution  foncière  (M.  duEerbis],  repoussé 
comme  appartenant  à  la  discussion  du  budget  de  1816,  ou  à  l'in- 
deiTinité  promise  aux  éuiigrés  (M.Ferdinand  de  Berthier)  ;  amen- 
demeus  qui  fiuent  encore  combattus  par  le  ministre  des  (iiiances, 
comme  étant  hors  de  la  question  et  portant  atteinte  à  l'initiative 
royale.  Plus  d'une  fois  encore  il  s'échappa  des  traits  d'esprit  de 
parti  contre  le  système  de  l'administration  pidjli(jMe  et  l'influence 
des  bancpiiei's  étrangers.  Mais  en  Ru  de  compte,  au  milieu  du  tu- 
jnnlîe  où  les  nomb.'eux  amendemens,  présentés  l'an  sur  l'autre, 
étaient  successivement  écartés,  l'ensemble  du  projet  de  loi  soiuuis 
à  l'épreuve  un  scrutin  en  sortit  avec  une  majorité  de  93  voix  en  sa 
faveur. 

Résultat  du  scrutin.  Nombre  de  votans,  38'3.  —  Coules  blanches, 
238. —  Roules  noires,  i/)5. 

Ce  |)roj('t,  aucpul  le  minis'ère,  et  surtout  le  président  du  conseil, 
attachait  une  grande  impôt  tance  par  des  raisons  qui  ne  font  (pie 
percer  datis  la  discussion,  <'t  (jiie  le  t("ni[)S  seid  peut  éelaircir,  fut 
imméiliatement  porté  à  la  Clnmbie  des  pairs;  mais  il  n'y  fut  dis- 
cuté que  |)lusieurs  semaines  après.  On  en  vetra  les  détails  et  le  ré- 
sultat au  chapitre  vi.  On  venait  d'v  ado|)ler  le  projet  relatif  au  re- 
nouvellement intégral  et  septennal  de  la  Chambre  des  rlépulés,  qui 
forme,  avec  celui  dont  nous  venons  d'offrir  le  t-ahlcnu,  les  àon^ 
points  culminaus  de  cette  session,  l'un  par  les  intérêts  matériels 
qu'il  affectait,  et  le  changement  ministériel  qu'd  occasiona;  l'autre 
par  le  système  nouveau  qu'il  introduisit  dans  la  composition  de  l'un 
des  grands  pouvoirs  de  l'État. 
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CHAPITRE  IV. 

Projet  de  loi  pour  le  renouvellement  intégral  et  septennal  de  la  chambre  des 
députés  présenté  à  la  chambre  des  pairs.  —  Proposition  de  M.  le  marquis 
de  Eonnay. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  s'était  élevée  dans  le  sein  du  con- 
seil et  dans  le  public  la  question  desmodificalionsà  faire  aux  articles 
de  la  Charte,  concernant  la  composition  et  la  durée  de  la  Chambre 
élective;  on  se  rappelle  quels  orages,  quelles  haines  avait  soulevés 
contre  le  ministère  Decazes  le  projet  présenté  en  180.0,  d'une  nou- 
velle loi  d'élection  où  se  trouvait  en  effet  le  renouvellement  intégral 
et  la  durée  septennale  de  la  Chambre  élective.  (  f^oj.  Y  Annuaire 
pour  1820,  pag.  84,  86.)  Ce  projet  n'avait  peut-être  pas  peu  con- 
tribué à  sa  chute,  par  la  division  qu'il  jeta  dans  le  parti  libéral,  et 
par  l'adresse  avec  laquelle  ses  ennemis  en  profitèrent.  La  question 
se  reproduisait  maintenant  dans  des  ciroontances  tout  autres,  avec 
des  élémens  et  des  résultats  d'élection  bien  différens.  Un  sentiment 
intime  des  convenances  politiques  l'avait  d'abord  fait  présenter 
(  5  avril  )  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  Les  modifications  même  les  plus  circonspectes  dans  la  forme  de  notre  gou- 
vernement, disait  le  ministre  de  l'intérieur,  en  exposant  les  motifs  du  projet 
de  loi ,  Re  doivent  èlre  adoptées  qu'autant  que  le  besoin  en  soit  généralement 
senti.  Ce  besoin  ne  peut  être  aiiprécié  avec  plus  de  maturité  <iue  par  la  chambre 
héréditaire.  C'est  pour  cela.  Messieurs,  que  le  Roi  a  voulu  vous  appeler  les 
premiers  à  délibérer  sur  le  projet  que  nous  venons  vons  présenter  en  son 
nom...  » 

En  abordant  la  question  en  elle-même,  le  ministre  exposait  que 
dix  années  d'expérience  avaient  montré  les  inconvéniens  et  même 
les  dangers  du  renouvellement  partiel  et  quinquennal.  Ces  incon- 
véniens, c'était  que  chaque  renouvellement  partiel  apportait  des 
idées  nouvelles  d'autant  plus  inflexibles  que  la  contradiction  ne  les 
avait  pas  encore  modifiées  :  ces  dangers,  c'était  que  la  Chambre 
entière,  incessamment  préoccupée  des  élections  de  la  veille  et  de 
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celles  du  lendemain,  n'eût  peine  à  conserver  tout  le  calme  et  toute 
l'indépendance  nécessaires  à  la  gravité  de  ses  fonctions. 

«  Depuis  que  le  Roi  a  donné  la  Cliarre  à  ses  peuples  ,  dit  S.  Ex. ,  dix  sessions 
ont  clé  occnpées ,  utilement  sans  doute,  à  .salisf'aire  aux  besoins  de  chaque 
raoment ,  et  malgré  tout  leur  zèle,  les  Clianibres  n'ont  pu  qu'imparfaitement 
s'occuper  des  besoins  de  l'avenir;  des  plaintes,  exagérées  peut-être,  se  sont 
élevées  à  cet  égard;  fallait-il  détourner  de  ce  résultat  nécessaire  d'une  organi- 
sation imparfaite  ?  Les  lois  qui  doivent  assurer  la  prospérité  de  cbaque  étal  ont 
besoin  d'être  méditées  dans  \m  même  esprit:  la  législation  politique  et  la  lé- 
gislation civile,  les  mesures  d'administration,  de  ])olice  intérieure  et  de  (1- 
uances  doivent  être  coordonnées.  Celle  unité  de  vues  si  nécessaire  de  ceux  qui 
prennent  part  aux  affaires  publiques  ne  peut  s'obtenir  dans  la  courte  durée 
d'une  session.  Il  faut  que  les  mêmes  hommes  aient  le  temps  de  saisir  l'ensemble 
du  plan  qui  leur  est  proposé;  de  se  pénétrer  des  principes  qui  leur  servent 
de  base,  pour  pouvoir  juger  de  chacune  des  parties  dont  il  se  compose;  sans 
cela  on  agirait  au  hasard  ,  et  la  prudence  même  conseille  de  s'arrêter  plutôt 
que  de  se  livrer  à  des  travaux  sans  suite,  et  d'adopter  des  lois  sans  accord 
entre  elles. 

«J'espère  donc,  ajoutait  le  ministre,  qu'il  ne  sera  pas  contesté  qu'une 
chambre  composée  de  députés  nommés  pour  sept  ans  serait ,  pendant  la 
durée  de  ce,Ue  période,   plus  propre  à  marcher  au  but  de  cette  institution...  » 

Ici,  prévenant  les  objections  attendues  sur  les  inconvéniens  ou 
les  dangers  du  renouvellement  intégral,  sur  l'agitation  qu'il  pour- 
rait exciter,  le  ministre  fait  observer  que  cette  agitation  sera  moins 
A'ive  à  mesure  que  roj)iiiion  publique  se  calmera  en  s'éclairant;  que 
l'édifice  des  lois  se  consolide  à  mesure  qu'il  s'élève,  et  que  la  ])ro- 
longation  du  jiouvoir  des  députés  doit  an)ener  plus  de  ii.xilé  méiiK- 
dans  cette  opinion. 

«  Le  renouvellement  de  la  chambre  des  députés,  dit  S.  l'Jx. ,  pourrait  arriver 
dans  des  circonstances  défavorables.  Un  pays  coTiiincnlal  peut  souvent  avoir 
à  repousser  ou  à  prévenir  des  agressions  étrangères  :  des  ])uissances  rivales 
pourraient  calculer  Tépoque  de  nos  élections  pour  augmenter  nos  embarras; 
des  calamités  intérieures  doivent-être  également  prévues;  à  ces  époques  cri- 
tiques, les  esjirils,  préoccupés  de  périls  plus  ou  moins  réels,  ne  jouiraient  pas 
d'assez  de  calme  pour  procéder  au  renouvellement  d  un  des  giands  corps  de 
lEtat.  C'est  pour  cela  même  que  le  terme  de  7  arjuées  a  paru  indispensable. 
Le  renouvellement  intégral  pourrait  nous  exposer  à  ce  danger  ,  si  le  gouver- 
nement n'avait  pas  la  faculté  d'abréger  le  terme  lîxé  par  les  lois,  et  de  faire 
arriver  l'élection  générale  au  moment  où  l'ordre  dont  elle  à  besoin  ne  puisse 
être  troublé.  Un  terme  plus  court  serait  un  double  inconvénient,  si  l'on  était 
forcé  d'attendre  qu'il  (ùt  expiré  pour  indiquer  le  renouvellement  de  la  Chambre. 
L'opportunité  serait  laissée  au  hasard  ,  et  ce  serait  une  giaude  imprudence  si 
on  devançait  le  terme  légal  :  la  durée  des  pouvoirs  de  la  Cliambre  serait  trop 
courte  pour  qu'on  pût  obtenir  un  résultat  utile  du  renouvellement  intégral  ; 
l'élection  serait  à  la  fois  générale  et  fréquente;  la  Chambre  ne  pourrait  prendre 
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nne  assiette  convenable ,  et  la  France  n'oLtiendrait  pas  le  repos  auqnel  elî* 
aspire...  Elle  doit  avoir  une  durée  suirisante  pour  acquérir  de  la  staliililé;  mai», 
elle  u'olitiendra  pas  par-li"i  uiic  plus  f;rii7ide  élendue  de  pouvoirs.  Quant  à  sa 
puissance  d'opinion,  un  mode  de  renouvcllpment  moins  fiéqui-iit  ne  peut  pas 
l'accroître...  Cette  puissance  est  tout  entière  dans  son  élection...  » 

Quant  à  l'objection  qui  pourrait  être  tirée  cli;  l'incompatibilité  du 
projet  avec  le  texte  de  la  Charte,  le  ministre  demandait  si,  lorsque 
le  Roi  appelle  les  Chambres  à  délibérer  sur  les  dispositions  qui  rè- 
glent leur  organisation  intérieure,  lorsque  l'expérience  leur  a  fait 
sentir  le  besoin  des  modifications  proposées,  elles  seraient  obligées 
de  se  refuser  à  un  perfectionnement  reconnu  nécessaire;  un  pa- 
reil respect  pour  la  Charte  tournerait  comme  elle-même. 

«  L'auguste  auteur  de  notre  loi  fondamentale ,  ajoutait  S.  Ex. ,  n'a  pu  man- 
quer de  prévoir  que  le  temps  amènerait  des  cbangemcns  dans  les  détails  pro- 
pres à  assurer  la  durée  de  l'asseuililée.  S'il  n'a  pas  fixé  de  formes  particulières 
pour  leur  adoption,  c'est  qu'il  a  dû  juger  que  le  concours  des  deux  chambres 
lui  suifiralt  pour  l'avenir...  Cette  question  d'ailleurs  n'est  pas  nouvelle;  elle 
a  été  résolue  dans  nne  circonstance  grave,  celle  du  cbaTigemeut  de  la  loi  d'é- 
lection, puisque  la  loi  nouvelle  a  modilié  l'art.  36  qui  iixait  le  nombre  des 
députés...  » 

Sur  ce  (ju'on  pourrait  encore  alléguer  que  les  députés  élus  pour 
cinq  ans  n'ont  pas  le  droit  de  prolonger  leurs  pouvoirs  pour  l'a- 
Yenir,  le  ministre,  distinguant  entre  la  loi  civile  et  la  loi  politique, 
démontrait  que  la  durée  des  pouvoirs  des  députés  n'est  pas  limitée 
parleur  élection,  et  que,  si  cette  difficulté  avait  un  fondement  réel, 
on  ne  l'éviterait  pas  en  restreignant  à  cinq  ans  la  durée  de  la 
Chambre  actuelle;  car  ce  serait  également  prolonger  les  fonctions 
du  plus  grand  nombre  des  membres  qui  la  composent,  en  se  tenant 
rigoureusement  dans  les  termes  de  l'article  87  de  la  Charte  ;  et 
après  avoir  établi  en  principe  que  le  renouvellement  intégral  et  la 
prolongation  des  pouvoirs  n'avaient  rien  d'iriégulier,  S.  Exe.  avait 
déposé  sur  le  bureau  le  projet  de  loi,  consistant  en  cet  article 
unique. 

«  La  chambre  actuelle  des  députés  et  toutes  celles  cjni  la  suivront  seront 
intégralcmeut  renouvelées.  Elhs  auront  une  durée  de  sept  années,  à  compter 
du  jour  ou  aura  été  rendue  l'ordounance  de  leur  première  convocation,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dissoutes  par  le  Roi...  » 

(22  avril.)  La  commission  spéciale,  nommée  pour  examiner  le 
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projet,  vota  d'une  voix  unanime  pour  son  adoption,  et  Bî.  le 
marquis  de  Pasioret  fut  chargé  d'en  faire  le  rapport.  Voici  quel- 
ques frai^niens  de  ce  niorccau  remarquable,  où  le  noble  rapporteur 
exposait  d'abord  la  diversité  des  opinions  sur  les  deux  dispositions 
principales  de  la  loi  pri,po.';éc  :  le  renouvellement  intégral  et  la 
septennalité,  de  manière  à  prévenir  les  principales  difficultés  à  faire 
sur  la  question. 

«  La  liherti' ,  disent  les  défenseurs  du  renonvellenient  par  cinquième,  est 
mieux  conservée  par  des  élfctions  fréquentes.  Les  droits  politiques  sont  alors 
exercés  tliaque  année  par  une  partie  de  la  nation;  chaque  année  des  choix 
nouveaux  annoncent  l'existence  des  droits  de  tous;  chaque  année  ces  dioits 
sont  consolidés  parleur  exercice  même  dans  plusieurs  départemens  du  royaume; 
le  peuple  français  en  jouit  mieux  quand  il  eu  jouit  plus  souvent;  le  droit  de 
représentation  serait  affaibli,  si  les  représentés  élisaient  trop  rarement  ceux  qui 
doivent  être  leurs  interprètes  ou  leurs  organes. 

«  Les  quatre  cinquièmes  des  députés  qui  composaient  la  Chambre  continuent 
à  y  siéger;  un  nouveau  cinquième  arrive  parmi  eux;  il  reçoit  les  traditions 
qu'il  devra  transmettre  à  son  tour;  elles  se  conservent  mieux  de  quatre  .séries 
anciennes  à  une  nouvelle  que  par  une  rénovation  entière,  qui,  amenant  des 
éléïuens  nouveaux,  peut  amener  des  chaugemens  dans  les  doctrines,  au  lieu 
de  recevoir  celles »rju'on  aurait  déjà  éprouvées  et  adoi)lées... 

«  Ainsi  encore,  les  hesoins  actuels  des  départemens,  leur  opinion  générale, 
et  mêtue,  si  on  peut  le  dire,  l'opiuion  de  la  France  etitière,  sont  mieux  connus, 
mieux  exprimés.  Chaque  année  ramène  des  élections  nouvelles  pour  l'attester, 
et  de  nouveaux  députés  pour  le  dire. 

«  Un  mouvement  plus  calme,  plus  doiîx,  presque  insensible,  éloigne  à  la 
fois  et  les  crises  périodiques,  et  ces  commotions  universelles  qui,  long-temps 
après,  se  fout  encore  seutir. 

«  F.xiste-f-il  des  dangers  dans  J>a  composition  ou  la  direction  de  la  Chambre.' 
Ou  peut  espérer  de  les  affaiblir  d'abord  et  de  les  éloigner  enfin  par  une  action 
lente,  mais  continuelle.  Les  choix  anciens  seront  modifiés  par  des  choix  nou- 
veaux; une  autre  impulsion  amènera  les  auiéliorations  successives  qu'on  aura 
jugées  nécessaires.  Rarement  il  faudra  exercer  le  droit  de  dissoudre  :  ea  amé- 
liorant, on  dispense  de  briser... 

«  Par  la  forme  de  renouvellement  que  l'on  vent  substituer  au  renouvellement 
partiel,  vous  n'aurez  plus,  il  est  vrai,  des  élections  annuelles,  mais  souvent 
vous  exciterez  les  rivalités  prêtes  à  lutter  ensemble;  mais,  le  jour  où  sera 
déclarée  l'élection  générale,  toutes  les  passions  se  reveilleront,  si  elles  sont 
assoupies  ;  toutes  les  ambitions  seront  en  présence;  tout  ce  qu'il  y  a  en  France 
d'hoHimi's  riches,  considérables,  puissans  par  leur  position  ,  révérés  parleur 
existence,  descendra  nécessairement  dans  cette  lice  où  vous  les  appelez  à  la 
fois,    pour  obtenir,   pour  protéger ,  pour  s'opposer ,   pour  combattre. 

«  Uue  chambre  nouvelle  peut  vouloir  tout  changer;  elle  peut,  en  dédaignant 
les  traces  de  ses  prédécesseurs,  craindre  de  les  suivre  on  de  les  imiter;  elle 
peut  se  jeter  avec  précipitation  vers  de  certaines  opinions  ou  de  certaines  me- 
sures, précisément  parce  quou  les  avait  contraintes  ou  repoussées.  Dès  lors 
un  changemeut  nécessaire  ,  uue  répulsion  violente;  ce  qui  était  établi,  ren- 
ver.sé  ;  ce  qui  était  certain,  redevenu  douteux;  et  le  donte,   ne  saver-vous  pas 
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jusqu'où  il  pent  s'étendre,  et  ce  qu'il  peut  préparer  ?  Le  renversement  de  la 
chatte  et  des  lois  qu'elle  nous  a  données. 

<t  Qu'opposent  à  ces  raisonneinens  les  défenseurs  du  renouvellement  in- 
tégral. 

«  Un  renouvellement  ititégial  peut  seul  nous  faire  connaître  le  désiret  le 
vœu  de  la  nation  enlicre.  Ce  n'est  pas  l'opinion  de  quelques  Français  qu'on  veut 
avoir,  c'est  celle  de  tous.  La  préférence  est  due  au  mode  qui  exprime  le  plus 
sûrement  celte  universalité.  L'opinon  publicjue  est  mieux  connue  par  une 
élection  génér;]le.  La  garantie  de  l'assenliment  qu'une  chambre  aura  mérité  on 
qu'elle  n'aura  pas  obtenu  sera  dans  le  choix  des  députés;  sises  principes  sont 
avoués,  les  luèiues  hommes  seront  réélus;  d'autres  seront  nommés,  si  on  a 
désapprouvé  la  direction  suivie. 

«La  différence  du  nombre  des  députés  à  élire  ne  change  pas  la  question 
autant  qu'on  pourrait  le  penser;  car  c'est  l'agitation  des  esprits  qui  tiouble  le 
corps  social ,  et  elle  n'eu  fermente  pas  moins  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  , 
quand  il  n'y  a  pas  de  nominatious  partout...  La  Charte  permeltant  que  l'on 
choisisse  la  moitié  des  députés  hors  du  départemeut,  toute  la  France  y  con- 
court, et  les  diverses  opinions  y  offrent,  au  choix  des  électeurs,  ceux  de  leurs 
amis  qui  ne  sont  pas  élus  encore.  Une  agitation  plus  forte,  mais  plus  rare ,  est 
moins  dangereuse;  et  encore  u'est-il  pas  sûr  qu'elle  soit  plus  lorle.  En  effet, 
avec  la  généiaiilé  des  élections,  les  ambitions  se  dispersent  davantage;  partout 
où  il  y  a  des  collèges  ,  il  y  a  des  espérances  à  concevoir  ;  chacun  des  candidats 
calcule  sa  force  et  choisit  le  lieu  où  il  espère  triompher;  mais  avec  un  seul 
cinquième  ,  tons  les  hommes  qui  se  croient  dignes  des  suffrages  de  leurs  con- 
citoTfiis  ,  se  réunissent  eu  même  temps,  dans  les  mêmes  lieux,  sous  leurs 
bannières  opposées,  pour  obtenir  ces  suffrages. 

X  Composée  d'hommes  envoyés  à  diversts  époques  et  qm  ont  pn  apporter  on 
recevoir  des  impressions  différentes,  une  chambre  renouvelée  par  cinquième 
est  moins  sùie  de  sa  force.  Elle  ne  sait  jamais  à  quel  point  une  session  nou- 
velle amènera  des  élémens  nouveaux,  dont  l'agrégation  doit  accroître  ou  af- 
faiblir tels  ou  tels  votes,  et  change  la  majorité...  >> 

Après  avoir  exposé  ces  deux  opinions  contraires,  le  noble  rap- 
porteur fiiit  connaître  les  motifs  sur  lesquels  la  commission  se 
fonde  pour  proposer  l'adoption  du  renouvellement  intégral.  «  Elle 
a  considéré  la  question  sous  les  rapports  les  plus  élevés  comme 
les  plus  importans  :  la  confection  des  lois,  la  stabilité  des  institu- 
tions, les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  le  gouvernement  du 
Roi,  le  repos  public  et  le  bonheur  des  Français.  0  Ainsi,  à  ses 
yeux,  des  députés,  restant  les  mêmes  ,  peuvent  seuls  donner  l'es- 
pérance de  voir  continuer  avec  le  même  esprit  et  sans  contradic- 
tion de  grands  travaux  législatifs ...  La  fixité  des  corps  ou  leur 
plus  longue  durée  établit  mieux  la  fixité  des  doctrines  et  la  perma- 
nence des  lois Parle  renouvellement  partiel,  l'adminislralion 

publique ,  moins  siire  de  l'avenir,  que  de  nouveaux  choix  peuvent 
lui  préparer,  perd  de  son  activité  parce  qu'elle  perd  de  sa  con- 
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(lance  dans  sa  propre  durée Une  assemblée  plus  longue  diri- 

i;era  l'opinion  publique;  une  assemblée  plus  courte  la  reçoit  et  se 
laisse  entraîner  par  ce  qu'on  appelle  ainsi.  C'est  à  la  chambre  pour- 
tant à  la  former ,  à  la  guider,  et  non  à  la  flatter  ou  la  suivre . . .  Enfin, 
dans  le  cas  de  dissolution,  si  le  renouvellement  est  intégral,  la 
condition  est  égale  pour  tous;  tandis  que,  dans  le  système  du  re- 
nouvellement partiel ,  la  dissolution  éloigne  indifféremment  des  dé- 
putés dont  la  carrière  législative  touchait  à  sa  fni,  et  ceux  qui  la 
commençaient  à  peine  . . . 

Abordant  ensuite  la  question  de  la  scptennalité,  le  noble  pair 
rappelle  comment  en  Angleterre,  dans  l'année  1716,  sous  le  règne 
de  Georges  I*""",  une  proposition  toute  semblable  fut  faite  au  par- 
lement; il  fait  remarquer  que  c'est  le  parlement,  élu  pour  trois 
ans,  qui  prononça  que  les  membres  de  la  Chambre  des  communes 
conserveraient  pendant  sept  ans  le  mandat  qu'ils  avaient  reçu: 

Les  adversaires  de  Ja  septcnnalité  disaient  alors  :  «  Savez-v'ous 
sur  quel  abîme  vous  vous  placez?  Vous  voulez  changer  un  article 
aujourd'hui;  bientôt  on  vous  propo.sera  le  changement  d'un  autre; 
peu  après  un  changement  encore;  notre  Charte,  notre  liberté  se- 
ront perdues  :  l'Angleterre  sera  perdue  avec  elles.  La  scptennalité 
a  été  prononcée,  et  la  Charte  subsiste,  et  la  liberté  est  aussi  forte 
que  jamais,  et  l'Angleterre  est  montée  depuis  un  siècle  au  plus 
haut  point  de  prospérité  publique.  >' 

Le  noble  organe  de  la  commission  ne  craint  pas  que  la  Chambre 
des  pairs  s'affaiblisse  de  tout  le  pouvoir  qu'ime  durée  plus  longue 
donnera  à  la  Chambre  des  députés.  Egalement  éloignée  et  d'un 
désir  ambitieux  d'accroître  ses  droits,  et  de  la  faiblesse  qui  les  sa- 
crilie,  la  Chambre  des  pairs  conservera  toujours  avec  sagesse  et 
courage  les  attributions  qu'elle  a  reçues  de  l'acte  constitutionnel... 
Il  se  présente  une  objection  plus  forte.  Si  l'on  croî't  qu'une  durée 
|)lus  longue  de  la  même  Chambre  des  députés  soit  nécessaire  pour 
l'amélioration  des  lois,  la  tranquillité  publique  et  la  stabilité  des 
institutions,  pourquoi  ne  donnerait-on  pas  la  préférence  <à  la  quin- 
quennalité?  Elle  offre  cette  duiée,  et  elle  se  rapproche  davantage 
de  la  Charte.  Mais  l'honorable  rapporteur  rappelle  à  la  Chambre 
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fjuc  l'article  qu'on  invoque  n'.i  jamais  pu  être  exécuté  comme  le 
voulait  la  Charte;  qu'il  a  (alhi  une  interprétation  pour  nous  ap- 
prenclie  comnient  on  devait  y  obéir  ;  et  cpie  la  volonté  exprimée 
clans  ces  mois,  •  les  (iéputés  sont  élu-,  pour  (;in;j  ans  ",éiailné- 
cessairen)eiit  violée  (juatre  fois  avant  d'être  exécutée  une.  Il  fait 
observer  en  outre  que  le  renouveiUancnt  quinquennal  et  intégral 
admis,  la  dissolution,  qui  a  toujours  lieu  avant  la  dernière  année, 
sera  |irouoiicée  à  la  fin  de  la  cpiatrième,  et  qu'ainsi  la  Chambre 
n'aura  eti  (jue  (piatre  ans  de  durée,  un  an  de  moins  que  la  Charte 
ne  l'annonce.  Puis  il  aborde  enfin  le  point  le  plus  grave,  le  plus 
élevé  de  la  question  ,  l'inviolabilité  de  l'acte  conslitutioimel. 

K  I^a  charte,  dit  sa  seigneurie,  a  plusieurs  dispositions  qui  u'ont  pas  toutes 
le  même  caractère  : 

«  1°  Ce  qu'elle  prescrit  pour  les  temps  qui  l'ont  précédée  ,  ce  sont  des  pro- 
messes ,  des  engaf^emens  volontaires  pris  en  faveur  des  Français;  ils  assurent 
la  tran(juillité  et  le  repos  pour  des  temps  qui  ne  sout  plus  en  notre  pouvoir... 
Ces  articles  ne  peuvent  être  modifiés;  ils  s'ai)pli(pieni  à  des  actes  déjà  loin  de 
nous;  ils  sout  essentiellement  et  nécessairement  inviolables. 

«  a°  Les  libertés  nation.iles ,  les  droits  publics  des  Français  ,  la  Charte  les 
rappelle  et  les  consacre;  les  articles  ([ui  ont  eut  objet  sont  inviolables  encore. 

«  3°  L'organisation  des  pouvoirs,  l'existence  des  deux  Chambres,  le  vote 
annuel  de  limpôl,  la  responsabilité  des  ministres,  le  droit  royal  de  dissoudre, 
le  renouvellement  nécessaire  à  la  Chambre  dissoute  ,  le  caractère  de  ce  reuou- 
Yellement  peut  être  disciiié,  le  principe  ne  peut  pas  l'èire. 

a  Les  grands  pouvoirs  publics  doivent  sub>istcr  tels  que  l'an'eur  de  la  Charte 
les  a  établis;  et  encore  avous-iious  plus  d'une  ibis  entendu  exprimer  le  regret 
qu'à  côré  d'une  des  plus  grandes  garanties  de  la  liberté  publique,  l'article  qui 
défend  de  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges  naturels,  on  trouvât  la  faculté 
de  rétablir  les  juridictions  prévotales.  Il  est  permis  de  présumer  que,  si  le 
changement  d'une  telle  disposition  était  proposé  ,  la  proposition  trou\  erait  dans 
les  Chambres  un  assentiment  facile  ,  quoique  l'article  apppartienne  à  ce  que  la 
Charte  a  prescrit  concernant  l'ordre  judiciaire. 

n  ]\Iais,  si  l'acte  constitutionnel  renferme  des  dispositions  qui  sont  autant  de 
lois  i'ondamentales  ,  il  en  est  d'autres  qui  ne  sout  qu'un  moyen  d'appliquer  on 
d'exercer  les  principes  posés  ou  les  doctrines  établies;  et  celles-ci  peuvent  être 
changées  par  cela  même  qu'elles  ne  sont  qu'un  mode  d'exécution  de  ce  prin- 
cipe général  qui  n'en  subsiste  pas  moins:  on  peut  les  considérer  comme  de» 
articles  réglementaires  de  la  Charte ,  aiusi  qu'ils  sont  rappelés  dans  le  discours 
émané  du  trône  à  l'ouverture  de  la  session  présente  ;  distinction  même  que 
consacrent  de  nouveau  le  respect  dû,  et  l'immatabLlité  attachée  aux  articles 
fondamentaux  qui  organisent  les  droits  et  les  pouvoirs  publics.  » 

A  ce  sujet,  le  noble  pair  rappelle  les  dispositions  de  la  Charte  qui 
ont  été  modifiées  jusqu'à  ce  jour,  et  celles  qui  pourraient  l'être  en- 
core aujourd'hui.  L'article  36  porie  que  chaque  département  aura 
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!e  même  nombre  de  députés  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent  :  cet  article 
a  été  changé;  ce  changement  a-t-il  détruit  la  Cliarte  ?  L'article  38 
a  aussi  élé  modifié  on  i8i5,  et  l'éicclion  s'est  faite  conformément 
à  la  modification  qu'on  y  avait  apportée.  Trente  ans  furent  substi- 
tués à  quarante. 

«  On  est  rt-vena  à  la  Cliarie,  maïs  on  l'avait  quittée.  La  Charte  eût-elle  été 
détruite,  anéantie,  .si  les  tiente  ans  fussent  restes.-*  et  si  on  voulait  désoiinais 
reJeiiiander  cet  âge,  à  cansp  nièiue  de  la  plus  longue  durée  qii'ohlicndraient 
f  les  depulations,  la  jjropositidn  pourrait  sans  doute  être  rejetee  ;  mais  celles 
on  ne  pourrait  pas  la  considérer  comme  une  atteinte  portée  à  la  première  loi 
de  rÉfal.  On  sait  aussi  quels  ehaugemens  le  temps  a  amenés  dans  l'arlicle  46 
de  la  Charte  ,  qui  ordonne  de  ne  faire  aucun  amendement  à  une  loi ,  s'il  n'a 
été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi ,  et  .s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les 
bareaux.  » 

Enfin,  M.  de  Pasloret  fait  observer  en  terminant  que  le  droit  de 
modifier  la  constitution  n'appartient  originairement  qu'à  celui  qui 
est  le  dépositaire  premier  et  la  soiuce  de  tous  les  pouvoirs;  mais 
qu'on  vertu  des  délégations  faites  par  le  Roi,  cette  autorité  se 
trouve  appartenir  au  pouvoir  législatif,  dans  son  enseu;b!e,  et 
rappelant  au  sujet  de  cette  concession  les  bienfaits  d'une  puissance 
qui  fut  toujours  bienfaisante  et  tutélaire  de  cette  troisième  race  si 
féconde  en  bons  rois,  en  grands  rois  à  qui  le  peuple  doit  presque 
toutes  ses  libertés. 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  ce  rapport,  parce  qu'il  expose 
en  substance  la  plupart  des  raisonnemens  qui  furent  ensuite  déve- 
loppés par  les  différons  orateurs.  Notre  marche  en  sera  plus  ra- 
pide et  plus  simple.  L'histoire  ne  peut  recueillir  que  ce  qui  jette 
\\n  nouveau  jour  sur  la  question,  ou  ce  qui  sert  à  l'intelligence  de 
la  situation  des  partis.  Il  faudrait  recourir  aux  discours  eux-mêmes, 
si  l'on  voulait  juger  du  talent  des  orateurs. 

(  /}  mai.  )  On  allait  ouvrir  la  discussion,  lorsque  Ttî.  le  marquis  de 
Bonnay  soiunit  à  la  Chambre  des  observations  importantes  rela- 
tivement à  la  publication  du  résultat  des  travaux  de  l'assemblée. 
Dans  les  termes  du  règlement,  jusqu'ici  ce  résultat  n'était  connu 
que  ])ar  l'impression  du  procès-verbal,  qui,  avant  d'être  imprimé, 
doit  obtenir  l'approbation  de  la  Chambre. 

«  Ainsi,  dit  sa  seigneurie,  ses  travaux  n'arrivent  que  lentement  à  la  con- 
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naissance  du  public;  un  tel  moyeu  de  publication  peut-il  convenir  à  l'asseni- 
lilée  dans  un  moment  où  elle  va  discuter  des  lois  du  plus  haut  intérêt,  et  sur 
lesquelles  la  France  sera  impatiente  de  connaître  son  opinion  ?  La  succession 
rapide  des  séances  obligera  iiième  d'eu  abréger  le  récit ,  et,  réduisant  le  procès- 
verbal  au  compte  sonnnaireuient  rendu  des  décisions  de  l'asscndilée  ,  achèvera 
de  priver  la  Chambre  des  pairs  de  toute  influence  sur  Topinion  publique.  Il 
est  urgent  de  placer  la  CLambre  dans  une  situation  plus  convenable  à  sa 
dignité.  <> 

Le  noble  ])air  estinio  que,  pour  y  parvenir,  il  conviendrait  de 
faire  publier  clans  les  journaux  du  lendemain  de  chaque  séance  un 
compte  détaille  des  discussions  qui  l'auraient  remplie,  et  d'appeler 
dans  la  Chambre  un  sténographe  pour  y  recueillir  les  discours  pro- 
noncés. Cette  mesure,  qui  se  réduirait  à  donner  au  secrétaire-ar- 
chiviste un  employé  de  plus  n'avait  rien  de  contraire  ni  à  la  Charte, 
ni  aux  règlemcns  de  la  Chambre.  La  Charte  veut  en  effet  que  les 
délibérations  de  la  Chambre  soient  secrètes,  c'est-à-dire  qu'elles 
n'aient  pas  le  public  pour  témoin;  mais  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'elles  soient  publiées,  et  la  mesure  indiquée  par  S.  S.  n'était  à 
ses  yeux  qu'un  moyen  accéléré  de  publication 

A  cette  motion,  qui  paraît  avoir  excité  beaucoup  de  sensation 
dans  la  Chambre,  M.  le  chancelier  de  France,  président,  invita 
l'auteur  à  la  rédiger  et  déposer  sur  le  bureau  en  forme  de  propo- 
sition, aux  termes  de  l'art.  aB  du  règlement.  M.  le  marquis  de  Bon- 
nay  déclara  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  faire  tuic  proposition 
en  forme ,  mais  seulement  une  observation,  particulièrement  aj)- 
plicable  à  la  circonstance  dans  laquelle  se  trouvait  aujourd'hui 
l'assemblée  ,  et  dont  tout  le  fruit  serait  perdu,  si  l'obscrvalion  était 
traitée  comme  proposition,  et  assujettie  en  conséquence  à  toute  la 
rigueur  des  épreuves  parlementaires..." 

Tel  était  aussi  l'avis  de  plusieurs  nobles  pairs  (le  baron  Pasquier, 
le  comte  de  Tournon,  le  marquis  dcLally-ToUendal,  les  comtes  de 
Pontécoulant ,  Boissy  d'Anglas  et  de  Ségur);  ils  appuyaient  la  me- 
sure proposée  par  des  exemples  déjà  donnés  dans  des  cas  sembla- 
bles, comme  l'insertion  au  Moniteur  des  procès- verbaux,  dont  le 
règlement  n'autorisait  à  publier  que  des  extraits  par  la  nomina- 
tion d'un  adjoint  au  secrétaire- archiviste ,  etc.  D'autres  pairs, 
(M.  le  vicomte  d'Ambray,  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency), 
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voyant  plus  de  gravité  dans  la  question ,  objectaient  que  l'espèce  de 
caractère  officiel  qu'on  donnerait  aux  rédactions  nécessairement  pré- 
cipitées du  sténographe,  entraînait  de  graves  inconvénions;  qu'elles 
pourraient  n'être  pas  d'accord  avec  le  procès-verbal,  qui  ne  peut 
être  publié  que  par  l'adoption  de  la  Chambre.  L'auteur  de  l'obser- 
vation insista  en  vain;  il  fut  arrêté  qu'elle  serait  présentée  en  forme 
de  proposition;  ce  qu'il  fit  dans  la  séance  du  8  mai,  mais  en  la  ré- 
duisant à  ce  que  la  publication  des  procès-verbaux  de  la  Chambre 
fAt  accélérée,  et  qu'il  fût  donné  au  secrétaire  -  archiviste  de  la 
Chambre  les  moyens  d'exécution  dont  il  aurait  besoin...  Quoique 
réduite  à  dos  termes  si  simples,  elle  n'en  donna  jias  moins  lieu  à 
des  débats  fort  animés  sur  la  question  du  degré  de  publication 
qu'il  convenait  de  donner  aux  travaux  de  la  Chambre.  En  défini- 
tive, sur  le  rapport  d'une  coainiission  spéciale,  dont  l'avis  fut 
adopté,  l'assemblée  se  borna  (  i5  juin),  pour  accélérer  la  publica- 
tion du  procès-verbal  de  ses  séances,  à  autoriser  son  président  à 
nommer  un  nouveau  collaborateur  adjoint  à  l'archiviste-rédacteur 
de  sis  procès-verbaux  (i).  Mais  quoiqu'elle  parût  reculer  devant 
l'extension  d'une  publicité  que  la  Charte  semblait  avoir  réservé  à  la 
Ciiandjre  élective,  il  en  lésulta,  même  avant  la  décision  prise,  une 
publication  plus  prompte  et  plus  détaillée  de  ses  débats  ,  où  le  pu- 
blic attacha  dès  lors  plus  d'intérêt. 

On  en  vit  l'effet  dès  l'ouverture  de  la  discussion,  à  laquelle  il 
nous  faut  revenir. 


(i)  Voici  le  texîe  des  articles  adoptés  : 

c<  Art.  I*''".  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  régulièrement  prêt  à  être 
soumis  le  lendemain  matin  k  l'approbation  de  la  Chambre  :  il  continuera  à  con- 
tenir l'extrait  des  discours  prononcés  dans  la  séance. 

<•  2.  Le  procès-verbal  sera  envoyé  le  jour  même  de  son  adoption,  au  Moni^ 
leur,  pour  être  inséré  dans  la  feuille  du  lendemain.  Le  garde  des  sceaux  sera 
chargé  de  cet  envoi. 

«  3.  Pour  assurer  le  service  régulier  du  garde  des  archives  et  de  son  ad- 
joint ,  conformément  aux  articles  ci-dessus  ,  M.  le  chancelier  est  autorisé  à  pré- 
senter à  la  Chambre  tel  collaborateur  assermenté  qu'il  jugera  à  propos  d'atta- 
cher au  bureau  du  garde  des  archives  pour  coopérer  à  la  prompte  rédaction 
du  procès-verbal.  »  •   \  ' 
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M.  le  comte  de  Saint-Roman  ,  premier  orateur  inscrit,  exprima^ 
en  montant  à  la  tribune,  le  regret  tle  se  voir  forcé  à  combattre 
une  mesure  proposée  par  tm  ministère  dont  il  s'était  toujours 
honoré  de  pat  tiii^cr  les  scntinicns;  mais  cctie  mesure  lui  paraissait 
subveisive  du  véritable  princi|)e  de  notre  gouvernement.  A  ses 
yeux,  «  les  gouvernemens  représentatifs,  tels  que  les  conçoivent 
aujourd'hui  nos  penseurs,  ne  sont,  comme  nous  Ta  dit  un  publi- 
ciste  fpii  siège  dans  la  haute  Chambre,  que  des  républiques  elé~ 
guisces ;  ils  tendent  à  l'affaiblissement  graduel,  et ,  en  dernier  ré- 
sultat, à  l'anéantissement  total  de  la  puissance  monarchique;  et 
le  vice  radical  du  projet  est  de  favoriser  cette  tendance...  Le  pou- 
voir monarchique  a  déjà  fait  trop  de  concessions  :  la  concession 
nouvelle  que  l'on  propose  nous  conduirait  bientôt  à  voir,  comme 
chez  nos  voisins,  le  ministère  affranchi  de  la  dépendance  du  trône, 
passer  sous  celle  des  Chambres,  et  le  Roi  ne  conserver  qu'un  vain 
simtdacre  de  pouvoir.  » 

«■  En  Angleterre,  le  principe  monaichique  n'est  plus  celui  du  gou- 
vernement; le  parlement  même  n'est  plus  qu'une  fiction;  c'est  à 
l'aristocratie  qu'appartient  exclusivement  cette  omnipotence  que 
les  publicistes  de  cette  nation  attribuent  à  la  réunion  des  trois 
pouvoirs,  et  qui,  selon  Rlackstone,  s'étend  jusqu'à  changer  la  suc- 
cession au  trône...  Tel  a  été  chez  ce  peuple  le  résultat  du  renou- 
vellement intégral.  Il  serait  plus  funeste  encore  chez  nous,  où 
l'aristocratie  étant  loin  de  pouvoir  soutenir  la  lutte  avec  l'élément 
démocratique  ,  c'est  à  la  Chambre  élective  que  serait  dévolue  par 
le  fait  cette  omnipotence  dangereuse;  et  avec  le  système  du  re- 
nouvellement intégral,  si  les  mauvaises  doctrines  avaient  leur 
siège  dans  la  nation ,  si  elles  avaient  pénétré  dans  la  Chambre 
désormais  devenue  toute-puissante,  qui  pourrait  prendre  des  me- 
sures propres  à  les  déraciner  ?  car  l'article  relatif  à  la  dissolution 
n'est  «ju'exceptionnel  ;  on  n'en  pourrait  répéter  l'usage  sansdanger.» 
Ainsi  l'avis  du  noble  jiair  est  de  s'en  tenir  au  mode  de  renouvel- 
lement que  la  Charte  a  consacré. 

M.  le  baron  de  Montalembert ,  qiù  succédait  à  M.  le  comte  de 
Saint-Roman,  apjuiya  le  projet  que  celui-ci  venait  de  combattre. 
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Des  élections  fréquentes,  la  nécesi^ité  qui  en  résulte  pour  le  uiini';- 
tère  de  se  former  chaque  année  une  majorité,  paraissent  au  noble 
pair  entraver  la  marche  du  gouvernement.  Ainsi  s'expliquent  ies 
vues  étroites  de  notre  diplomatie;  ainsi  s'expliquent  encore  les 
hésitations,  les  incertitudes  de  notre  administration  intérieure.  » 

«  Ce  là  aussi,  dit  le  noLIe  pair,  l'emploi  dans  les  élections  de  manœuvres 
peu  dignes  du  gouvernement  du  Roi.  Les  vues  des  fouclionnaires  supérieurs 
ont  été  pures  sans  doute,  he  résultat  a  été  heureux  pour  la  France.  Mais  il 
faut  jeter  un  voile  sur  la  conduite  de  quelques  agens  siihalternes ,  et  éviter  à 
tout  |)rix  qu'un  pareil  spectacle  ne  se  renouvelle.  En  éloignant  l'époque  des 
élections,  la  septennalité  contribuera  puissamment  à  naturaliser  parmi  nous 
cette  indépendance  dans  les  idées  et  dans  les  fortunes,  qui  est  la  base  néces- 
saire du  droit  électoral.  Elle  donnera  des  moyens  de  développer,  d'affermir 
nos  institutions  intérieures ,  et  de  rehausser  la  dignité  de  la  nation  dans  ses 
rapports  avec  les  autri:'s  puissances.  » 

Paroles  remarquables  dans  la  bouche  d'un  membre  de  la  Chambre 
des  pairs,  et  dont  l'opposiiion  se  [prévalut  plusieurs  fois  dans 
l'autre. 

(5  mai.)  Un  troisième  orateur,  ins«^-it  pour  parler  sur  le  pro- 
jet, M.  le  duc  de  Choiseul,  conteste  à  la  Chambre  le  droit  de  dé- 
libérer sur  la  proposition  qui  lui  est  faite,  et  repousse  la  loi  comme 
inadiuissible,  sans  s'occuper  autrement  de  ses  avantages  ou  de  ses 
ineoavéniens.  H  se  fonde  sur  l'inviolabilité  de  la  Charte,  et  rap- 
pelle que  (t  la  Chambre,  dans  ses  belles  adresses  de  i8i5  et  de  1816, 
proclamait  avec  le  Roi  quen  deçà  ou  au  delà  de  la  ligne  constitu- 
tionnelle ,  tout  est  péril,  confusion  et  erreur,  et  qu'il  faut  rejeter 
au  loin  le  crime  de  porter  une  main  téméraire  sur  le  pacte  social.  » 

•  Il  est  vrai,  dit  S.  S.,  que  précédemment  une  ordonnance  du  1 3  juil- 
let i8r5,  suppléant  à  une  omission  de  la  loi  fondamentale,  avait  re- 
connu la  nécessité  d'autoriser  les  collèges  électoraux  à  ajouter  aux  pouvoirs 
ordinaires  des  députés  élus  celui  de  revoir  tel  ou  tel  article  constitutionnel. 
Mais  les  députés  élus  à  cette  époque  reçurent  en  conséquence  le  pouvoir  de 
réviser  les  articles  i6  et  28,  et  les  articles  35  et  suivaus  jusqu'à  4()  ;  et  si  cette 
révision  éiait  entrée  dans  les  vues  du  monarque  ,  elle  eût  saus  doute  été  an- 
noncée,  comme  en  i8l5,  jiar  l'ordonnance  de  convocation  des  mêmes  col- 
lèges. Li)in  de  le  faire,  on  a  exigé  <les  députes  élus,  comme  des  pairs  nouvelle- 
ment nommés,  le  serment  accoutumé  d'obéir  à  la  Cîijrle  ;  et  c'est  le  leiidi-main 
de  ce  serment  qu'où  vient  proposer  aux  uns  et  aux  autres  de  porter  atteinte  à 
cette  loi  fondamentale. 

n  Et  de  quel  droit,  ajoute  le  no'ole  or.nteur,  les  députes  élus  pour  cIuîj  ans 
étendraient-ils  jusqu'à  sept  la  durée  de  leurs  pouvoirs?  Leur  convient-il  irèirc 
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ainsi  juges  dans  leur  propre  cause,  aujoiird'Jini  surton^  et  après  les  entraves 
de  toute  nature  opposées  sur  chaque  j)oint  de  la  France  à  la  liberté  des  élec- 
tions? En  vain  s'esl-on  appuyé  de  l'exemple  de  l'Angleterre;  cet  exemple  fùt-iJ 
concluant,  le  renouvelleuieut  septennal  ne  devrait  pas  être  présenté  connue 
une  mesure  isolée;  il  devrait  se  rallac'her  à  un  système  nouveau  dont  toutes 
les  parties  s'accorderaient  entre  elles;  autrement,  il  détruit  sans  améliorer,  et 
ne  semble  avoir  d'autre  but  que  de  mettre  le  pouvoir  entre  les  mains  d'nn 
parti.  On  se  rappelle  ,  en  effet ,  qui',  lorsqu'il  liit  question  pour  la  première  fois 
lu  renouvclieruent  intégral,  on  proposa,  coinnie  addition  nécessaire  à  cette 
aiesure,  une  lixaiiou  di/lerente  de  l'i'igc  requis  jjour  être  éligible.  Des  réflexions 
ultérieures  eussent  aussi  démonlré  la  nécessité  de  balancer,  par  quelques  avan- 
tages en  faveur  de  la  clianibre  héréditaire,  celui  qui?  la  chambre  élective  aurait 
acquis  par  sa  durée  septennale...  Mais  la  durée  septennale  et  le  nombre  des 
membres  de  cette  chambre  ,  aujourd'hui  porté  de  a.îo  à  /|'Jo,  va  enlever  à  la 
Chambre  des  pairs  la  prépondérance  que  l'auteur  de  la  Charte  avait  entendu 
lui  assurer.  Quelle  serait  dans  cette  situation  la  garantie  de  l'État,  si ,  d'accord 
avec  nue  chambre  qu'il  aurait  'ait  élire  dans  ce  dessein,  et  c!i  s'assurant  de  la 
C'iambre  haute  par  les  nominations  royales,  nn  ministère,  jaloux  du  pouvoir 
et  eutraîué  par  une  faction,  voulait  anéantir  la  Charte.^  » 

Celle  ronsidéfation  ,  ajoutée  aux  motifs  pfécédcmment  cxpnst's 
par  roj)inant,  iic  lui  permet  pas  d'aciopter  la  loi  proposée. 

Appelé  à  la  tribune  après  M.  le  duc  de  Choiseiil ,  M.  le  duc  de 
Doudeati ville  répondit  à  plusieurs  des  objections  qtii  venaient 
d'être  faites  contre  le  projet.  Il  raj)pela  cpte  les  ministres  avaient 
loyalement  annoncé  leur  projet  plusieurs  mois  avant  les  élections, 
et  cpie  dès  lors  les  électeurs  avaient  pu  se  déterminer  en  consé- 
quence, et  fixer  leur  choix  en  pleine  connaissance  de  cause... 
Quant  à  la  crainte  de  voir  une  chambre  septennale  devenir  trop 
puisf^aiite  ,  S.  S.  observe  que  le  droit  de  la  dissoudre  ap- 
partient toujours  ;ui  monarque.  Enfin  il  pense  que  le  changement 
proposé  depuis  long  temps  dans  la  pensée  du  ministère  est  le  seul 
qui  puisse  maintenir  la  tranquillité  à  l'intérieur,  et  rendre  à  la 
France  le  rang  qui  lui  appartient  parmi  les  nations. 

M.  le  duc  de  Larochefoucault  exprime  ensuite  une  opinion 
bien  différente.  Tout  en  admettant  que  certains  articles  de  la 
Charte  peuvent  être  amendés  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue, 
il  estime  qu'un  amendement  aussi  important  ne  peut  avoir  lieu  dan.s 
la  forme  prescrite  pour  la  confection  des  lois  ordinaires,  cl  que, 
pour  régler  les  formes  solennelles  à  suivre  en  pareil  cas,  un  nou- 
vel acie  de  la  puissance  constituante  du  Roi  serait  nécessaire.  T' 
fait  observer  en  outic  que  l'acte  triennal,  aboli  en  Angleterre  lors 
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de  l'adoplion  de  la  scptcnnalité,  était  un  simple  acte  du  parlement 
et  qui  n'avait  point,  par  conséquent,  ce  caractère  sacré  qui  doit 
défendre  de  toute  atteinte  l'article  37  de  la  Charte.  Mais  M.  le 
n)arquis  d'IIerhouvilîc  rei^arde  cet  article  comme  purement  réi;le- 
nientaire;  et  en  fùt-il  autrement,  il  en  appellerait  à  l'omnipotence 
])arlementaire  ,  à  ce  pi'incipe  adopté  par  un  peuple  voisin  qui  nous 
a  devancés  dans  l'art  ingénieux  de  diviser  la  puissance  législative 
pour  en  accroître  la  force,  qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  au  B.oi  uni 
aux  deux  Chambres. 

Le  septième  opinant  appelé  à  la  tribune,  fut  M.  le  comte  Lan- 
juinais.  C'est  le  cri  de  sa  conscience  qui  peut  seul  déterminer  le 
noble  pair  à  combattre  une  fois  encore,  d'une  voix  affaiblie  par 
l'âge,  les  idées  dangereuses  qui  déjà  depuis  long-temps  paraissent 
diriger  les  démarches  des  conseillers  de  la  couronne  :  c'est  la  cause 
de  la  sagesse,  de  la  justice  et  de  la  vérité  qu'il  va  défendre;  il  ne 
sait  si  son  langage  sera  entendu  avec  faveur;  mais  ce  sera  celui 
d'une  conviction  })rofonde  et  d'un  respect  religieux  pour  des  insti- 
liilions  que  le  projet  nienace  d'une  ruine  prochaine. 

«Après  vingt-oinq  ans  de  malheurs,  dit  S.  S.,  la  France  a  reçu  de  la 
justice  de  son  Roi  une  cbarte  destinée  à  reconnaître  les  droits  acquis  de  la 
nation,  et  à  régler  la  forme  du  gouvernement.  Clette  cbarte,  expression  des 
besoins  de  la  société,  n-t-eîle  été  exécutée  comme  elle  devait  l'être  ?  Sur  près 
de  quarante  ministres  qui  se  sont  succédés  depuis  sa  publication,  en  poui- 
rait-on  compter  beaucoup  qui  aient  suivi  fVancbemcnt  la  ligue  qu'elle  leur 
a\ait  tracée!'  Non,  sans  doute,  et  presque  tous  ne  se  sont  appliqués  qu'à  en- 
traver sa  marche,  qu'à  paralyser  son  action,  qu'à  contrarier  son  développe- 
ment. r\Ialgré  leurs  efforts  cependant,  le  seul  espoir  de  la  voir  s'aflérmir  et 
se  consolider  parmi  nous  avait  été  ponr  la  France  une  source  féconde  de 
prosj)érilé.  Mais,  on  ne  se  contente  ])lus  d'atteintes  indirectes;  on  veut  la 
frapper  au  cœur;  on  veut  déchirer  ce  titre  sacré  de  la  gloire  du  monarque  et 
du  bonheur  de  son  peuple!  C'est  à  la  Chambre  des  pairs,  éminemment  des- 
tinée à  veiller  au  maintien  de  nos  institutions,  qu'il  appartient  de  les  défendre 
contre  nue  tentative  insensée.  Elle  saura  remplir  ce  devoir  ,  et  se  gardera  de 
porter  la  main  à  l'arche  sainte.  » 

Le  noble  pair  convient  que  la  Charte  constitutionnelle  contient 
quelques  obscurités  que  le  pouvoir  législatif  peut  interpréter,  quel- 
ques lacunes  qu'il  peut  remplir;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  à  ses  yeux 
qu'il  ait  également  le  droit  de  prononcer  l'abrogation  formelle 
d'une  disposhion  quelconque  dit  pacte  fondamental. 
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a  La  réviriou  d'ua  pareil  aoie ,  ajoute-t-il ,  n«  peut  avoir  lien  .;:ie  dans  dés 
formes  solennelles,  spéciiiles  et  réglées  à  l'avauce,  soit  par  la  eonsîitution  elle- 
même  ,  soit  par  une  loi  postérieure  ;  plusieurs  constitutions  nioderues  ont  prévn 
les  cas,  les  époques  et  le  mode  de  la  révision.  La  notre  est  muette  sur  ce  point; 
c'est  une  omission  qu'il  faut  icparcr;  et  lorsqu'une  loi  aura  établi  les  formes 
de  révision  ,  l'on  pfuirra  examiner  alors  si  c'est  le  cas  d'y  avoir  recours.  On 
prétend  que  le  droit  de  révision  se  trouve  nécessairement  compris  dans  l'om- 
uipoteuce  parlemeutaire  ;  mais  sait-on  bien  à  quoi  l'on  s'expose  en  adoptant , 
sans  la  connaître,  cette  doctrine  de  l'omnipotence  parlemenlaire  ?  Se  rappelle- 
t-on  qu'elle  a  été  eu  Angleterre  jusqu'à  suspendre  les  séances  de  la  Chambre 
haute  .jusqu'à  déposer  un  roi,  jusqu  à  changer  l'ordre  de  succession  aa  trône 
et  la  religion  de  l'Etat  ?  » 

Ici,  a|)rès  quelques  reproches  adressés  à  la  commission  d'avoir 
voiilti  justifier  une  si  grave  violation  de  la  Charte  par  de  préten- 
dues abrogations  précédentes  qui  n'ont  rien  de  réel,  rien  qu'on 
ne  puisse  expliquer  d'une  manière  satisfaisante,  le  noble  orateur, 
sentant  ses  forces  épuisées  ,  pria  la  Chambre  de  vouloir  bien  re- 
mettre au  lendemain  à  entendre  la  dernière  partie  de  son  discours, 
ce  que  la  Chambre  accorda  malgré  l'observation  de  M.  de  Cha- 
teaubriand que  c'était  une  chose  tout-à-fait  inusitée. 

(6  mai.)  M.  le  comte  Lanjuinais,  reprenant  son  discours  oîi  il 
l'avait  laissé  la  veille,  convient  qu'abstraction  faite  de  la  Chatte, 
le  mode  de  renouvellement  proposé  pourrait  être  soutenu  par  des 
raisons  plausibles.  Mais  il  observe  que  les  partisans  du  projet  mi- 
nistériel ne  s'appuient  guère  que  sur  îles  conjectiu'es,  et  «  que  des 
conjectures  ne  suffisent  pas  pour  autoriser  une  abiogation  for- 
melle de  notre  pacte  fondamental  ;  abrogation  que  l'on  présentait 
néanmoins  dans  les  motifs  comme  indispensable,  mais  qui  déjà 
dans  le  rapport  n'a  plus  été  considérée  que  comme  une  mesure 
avantageuse.  « 

Le  rapporteur  de  la  commission  avait  paru  attribuer  la  pros- 
périté de  l'Angleterre  à  la  résolution  qui  avait  rendu  son  parle- 
ment septennal.  L'opinant  reconnaît  cette  prospérité  d'une  nation 
voisine  : 

o  Maïs  est-ce  bien  à  ce  mode  de  renouvellement  qu'elle  la  doit?  ajoute  S. 
S. ,  et  n'est-ce  pas  plutôt  à  des  iustitiuions  d'un  autre  genre  dont  elle 
jouit,  et  que  nous  n'aurons  jamais.''  Trouve-t-on  en  effet  chez  nous,  comme 
chez  nos  voisins,  la  liberté  de  la  presse  sans  cn'raves,le  jugement  par  jurés 
affranchi  de  toute  influence  ,  le  nombre  des  électeurs  proportionné  à  la  popula- 
tion, l'incompatibilité  des  emplois  salariés  avec  la  dépatation,  la  publicité  des 
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séances  de  la  Chambre  haute ,  les  délibérations  affranchies  de  tout  privilège 
ministériel,  le  nom  du  Roi  soigneusement  écarté  des  discussions,  le  droit  d'eu- 
f|nête  sur  tous  le  points  de  radministration  ,  la  responsabilité  des  ministres, 
les  assemblées  du  peuple  ,  et  tant  d'autres  gaianties  qui,  beaucoup  plus  que  la 
septennaîité  ,  ont  conlriboé  à  faire  de  l'An-^leterre  ce  que  nous  la  voyons  au- 
jourd'hui? Telles  sont  les  causes  réelles  de  sa  prospérité,  et  c'est  précisément  ce 
qu'on  ne  songe  pas  à  nous  donner.  » 

D'un  autre  côté,  le  noble  pair  voit  «  clans  un  pays  qui  contient 
à  peine  vingt  millions  (i'haMtans  plus  de  sept  millions  de  catho- 
liques réiluits  à  la  condition  des  Ilotes,  et  sept  ou  huit  millions 
de  pauvres  voués  à  la  misère  en  piésence  de  fortunes  scandj'.leuse- 
nicnt  accumulées!  u  II  voit  «  une  nation  dont  une  dette  de  20  mil- 
liards absorbe  tous  les  revenus,  dont  le  prince  a  perdu  le  droit 
d'iniliaîive,  et  presque  celui  de  sanction,  apanages  nécessaires  de 
la  coiu'onne;  dont  les  lois  enfin  présentent  avec  le  caractère  de  la 
barbarie  antique  toute  la  confusion  d'une  jurisprudence  contra- 
dictoire»; et  il  demande  qtii  peut  assurer  que  ces  fléaux  de  l'An- 
gletern;  ne  sont  pas  les  résultats  de  la  septennaîité? 

Revenant  ensuite  à  la  France  ,  il  examine  ce  qu'ont  produit  chez 
nous  les  divers  modes  de  renouvellement  de  nos  asseuiblées. 

«  On  sait  trop  ,  s'écrie-t-il ,  quel  fut  celui  de  nos  j)remières  assemblées  révo- 
lutionnaires. C'est  une  triste  expérience  de  renouvellement  intégral.  Ah!  que 
du  moins  la  leçon  qu'elle  contient  ne  soit  pas  perdue  !  Le  renouvellement  par- 
tiel ,  au  contraire,  fondé  par  un  homme  auquel  on  ne  peut  reprocher  d'a\oir 
mal  compris  les  inléièls  du  pouvoir,  a  rameué  eu  France  le  culme  et  la  trau- 
quilliié.  Maintenu  à  tontes  les  époques  par  ce  grand  maître  dans  l'art  du  gou- 
vernement,  il  a  produit  nos  cin([  Codes;  et  quand  0!i  ne  lui  devrait  que  ce 
monument,  ce  serait  assez  du  moins  pour  établir  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  con- 
fection des  bonnes  lois. 

«  J'ai  prouvé  ,  dit  le  noble  pair  en  terminant  son  discours  ,  que  nos  serraens  , 
notre  honneur  et  notre  prudence  exigent  des  formes  spéciales  pour  changer  la 
constitution.  Je  suis  donc  bien  fondé  à  rejeter  le  projet  des  ministres,  à  lenr 
représenter  que  leur  correction  n'est  pas  nécessaire,  que  du  moins  elle  n'est 
pas  urgente  ;  que  tout  leur  zèle  doit  se  porter  à  nons  rendre  d'abord  la  liberié 
et  la  pureté  des  élections,  détruites  par  de  mauvaises  lois  et  de  pires  mesures 
d'administration;  ensuite  à  nous  rendre  les  jurés  libres,  surtout  dans  les  jn- 
gemens  sur  1j  presse,  et  des  magistrats  locaux  choisis  eu  désignés  par  les  oi- 
totens,  et  l'organisation  de  la  garde  sédentaire  ;  enfin  à  mettre  franchement 
la  Charte  eu  action  dans  toutes  ses  parties;  à  faire  tomber  tous  les  liens  qui, 
depuis  dix  ans,  la  tiennent  captive;  à  faire  tomber  pour  toujours  les  voiles 
épais  (|ui  la  dérobent  à  nos  vœux  empressés.  Avant  tous  ces  préliminaires, 
qui  ne  peuvent  contrarier  aucune  prétention  légitime  ,  c  est  s'accuser  soi-même 
que  de  demander  des  changemens  à  la  Charte,  et  surtout  sans  formalités  parii- 
cnlières.   .Si  la  loi  de  la  responsabilité  des  ministres,  qne  cette  Charte  com- 
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mande  en  vain  tle[)uis  si  lonj^-tenips  ;  si  la  loi  sur  la  procédure  criiuiuelle  do 
rcsponsabililé  des  ministres  et  de  leurs  agcns  existaient  ,  et  s!  la  Chambre  élec- 
tive était  choisie  régulièrement  et  dans  la  classe  moyenne,  sans  li2;ue  ,  sans 
douille  vote,  il  n'est  pas  donteux  que  les  auteurs  du  projet  que  je  viens  de 
combattre  auraient  déjà  reçu  ledr  récompense  par  le  décret  d'accusatioa  le  plus 
légitime.  i> 

Six  orateurs  furent  encore  entendus  tlans  les  deux  dei'niùrcs 
séances  consacrées  à  cctic  discussion  (G-7  mai").  Les  uns,  partisans 
du  projet  (  M.  le  marquis  d'Aramon  ,  M.  le  duc  de  Narbonne  et 
M.  l'évéque  d'IIermopolis  ),  insistèrent  sur  les  inconvéniens  de  la 
mobilité  que  le  système  actuel  entretenait  dans  la  Chambre  élec- 
tive, dans  l'administration,  et  même,  suivant  M.  l'évéque  d'Hermo- 
polis,  dans  le  caractère  national;  les  autres,  d'une  opinion  tout 
opposée  (MM.  les  comtes  Auguste  Talleyrand,  de  Ségur  et  Boissy- 
d'Anglas),  alléguaient  contre  cette  double  innovation  l'inviola- 
bilité de  la  Charte,  les  inconvéniens  du  renouvclleuicnt  partiel  et 
les  dangers  déjà  signalés.  Enfin  il  ne  restait  plus  qu'un  seul  ora- 
teur inscrit  (M.  le  comte  do  Castellane)  lorsque  le  ministre  de 
l'intérieur  deiïianda  à  être  entendu. 

Son  Exe,  traitant  d'abord  la  question  de  l'inviolabilité  de  la 
Charte,  fait  observer  que  tous  les  orateurs  se  sont  accordés 
sur  un  point;  c'est  que  le  temps  peut  amener  la  nécessité  de 
modifications  à  certaines  dispositions  de  la  loi  constitutionnelle  > 
afin  d'assurer  la  marche  régulière  du  gouvernement  qu'elle  a 
établi. 

«  La  Lante  sagesse  de  l'auteur  de  la  Charte  ,  dit  le  ministre,  n'a  pu  manquer 
de  prévoir  que  de  telles  modilicalions  pourraient  devenir  nécessaires  ;  et  s'il 
n'a  pas  cru  convenable  de  iixer  dans  la  Charte  même  un  mode  particulier  poul- 
ies introduire,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il  a  jugé  que  sa  volonté  suffirai» 
avec  l'assentiment  des  Chambres.  Mais,  dit-on  encore,  il  faudrait  au  moins, 
pour  une  loi  aussi  importante,  une  solennité  plus  grande,  une  ^^rautie  plus 
forte  de  la  sagesse  de  la  délibération;  et  les  uns  ont  demandé  qu'une  ordon- 
dance  du  Roi  indiquât  à  l' avance  les  articles  qui  devraient  être  révisés  :  d'autres 
ont  cru  que,  si  le  pouvoir  législatif  comprenait  le  droit  de  révision,  une  loi 
devrait,  avant  tout,  eu  régler  l'exercice...  Quanta  la  nécessité  d'une  ordon- 
nance préalable,  il  est  aisé  de  voir  qu'elle  ne  ferait  que  compliquer  sans  aucun 
avantage  réel  la  forme  aclueUement  suivie.  Aucune  loi,  en  effet,  ne  peut  être 
soumise  aux  Chambres  sans  q.a'une  ordonnance  signée  du  Pvoi  n'ait  autorisé 
cette  mesure;  et  la  manifestation  de  l'autorité  royale  ne  serait  ni  plus  com- 
plète, ni  plus  forte,  parce  qu'elle  précéderait  de  quelques  jours  ou  de  quel- 
ques mois  la  présentation  du  projet.  Quant  à  la  demande  d'une  loi  destinée  à, 
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régler  le  mode  de  révision,  couiraeat  u'a-I-on  pas  songé  qu'en  la  réclamant» 
on  se  plaçait  dans  un  cercle  essentiellement  vicieux  ?  Une  pareille  loi  serait 
constitutionnelle  de  son  essence;  la  dciuander,  c'est  reconnaître  aux  CliamLres 
le  pouvoir  de  la  voter,  et  par  conséquent  d'ajouter  à  la  Charte,  de  la  modiller  ; 
c'est  reconnaître  le  principe  fjue  l'on  prétend  ccpendaiit  contester.  » 

Le  ministre  cherche  ensuite  à  rassurer  les  orateurs  qui  ont  en- 
trevu de  grands  dangers  dans  la  septennalilé.  Il  reproduit  et  déve- 
loppece  qu'il  avait  dit  de  l'inconvénient  des  renouvellemens  partiels 
pour  la  stabilité  des  institutions,  et  du  peu  de  danger  que  présente 
la  septennalilé  de  la  Chambre  élective. 

«  On  a  craint,  dit  Son  Exe,  que  la  monarchie  ne  fût  compromise,  si  nue 
chambre  septennale  ,  qui  suivrait  une  marche  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat, 
allait  se  trouver  d'accord  avec  un  ministère.  Le  leuiède  serrât  facile  ;  le  Roi,  qui 
n'a  qu'à  retirer  sa  main  pour  que  les  ministres  perdent  à  l'instant  toute  leur 
force,  le  Pioi  choisirait  d'autres  conseillers,  et  le  ministère  nouveau,  par  une 
dissolution  opportune,  préviendrait  bientôt  le  danger... 

«  Un  orateur  (c'était  M.  le  comte  de  Ségnr)  a  prétendu  que,  si  l'assemblée 
constituante  eût  adujUé  le  renouvelleraejit  ])artiel  au  lieu  de  prononcer  sa  dis- 
solution intégrale  ,  elle  eiit  évité  bien  des  n:aux  à  la  France  ,  et  que  le  lo  août 
enlîn  eût  pu  être  évité.  11  est  permis  aajourd'hui  de  juger  cette  assemblée 
comme  le  fera  la  postérité  :  sa  grande  faute  n'est  pas  celle  qu'on  indique  ,  c'est 
celle  d'avoir  mécoiniu  tous  les  principes  de  la  monarchie  ;  d'avoir  placé  la  ré- 
puljlique  partout,  et  la  royauté  nulle  part;  d'avoir  laissé  le  trône  sans  force  et 
sans  défense  contre  les  premières  attaques,  au  milieu  des  passions  déchaînées 
contre  lui  :  en  vain  une  partie  de  ses  membres  eussent  siégé  dans  l'assemblée 
qui  succéda  ;  leur  présence  n'eût  fait  peut-être  qu'augmenter  les  difficultés.  Le 
trône,  miné  de  toutes  parts,  ne  pouvait  manquer  de  crouler  au  premier  choc. 
Si  l'assemblée  constituante  eût  voulu  prévenir  l'inévitable  catastrophe  du  lo  août, 
il  fallait  écouler  les  conseils  de  ceu.x  de  ses  membres  qui,  portant  sur  les  er- 
leurs  passées  un  regard  qui  peut-être  n'était  pas  encore  trop  tardif,  osèrent 
parler  de  la  révision  d'un  ouvrage  impossible  à  maintenir;  ce  conseil  fut  écarté  ; 
l'assemblée  accomplit  ses  destinées;  elle  avait  eu  le  pouvoir  de  tout  détruire,  il' 
ue  lui  fut  i^as  donné  de  rien  créer.  » 

Ici,  M.  le  comte  de  Castellane,  encore  inscrit  pour  le  projet, 
ayant  renoncé  à  la  parole,  sous  prétexte  qu'il  était  inutile  de  pro- 
longer la  défense  d'une  loi  que  l'on  cessait  d'attaquer,  la  discus- 
sion se  trouvait  ternninée.  Elle  avait  été  soutenue  de  part  et  d'autre 
avec  talent,  et  plusieurs  oratetirs  avaient  jeté  un  grand  jour  sur 
la  question.  Le  renouvellement  partiel  et  le  renouvellement  inté- 
gral avaient  été  défendus  par  des  raisons  également  plausibles 
qu'il  nous  a  été  impossible  de  donner  en  détail.  Outre  les  raison- 
iiemens  déjà  exposés,  on  répondait  à  ceux  qui  craignaient  encore 
les  secousses  (pie  pourraient  occasioner  des  élections  générales. 
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que  d(^jù  depuis  dix  ans  la  dissolution  avait  ramené  trois  fois  parmi 
nous  le  renouvellement  intégral  sans  que  la  tranipiillité  de  l'État 
fût  compromise;  à  ceux  qiu  redoutaient  la  puissance  démocratique 
qu'une  durée  de  sept  ans  donnerait  à  la  Chambre  des  députés,  on 
rapi)elait  que  cette  Chambre  ne  peut  rien  sans  le  concours  des 
deux  autres  branches  du  pouvoir  législatif;  que  le  gouvernement 
aurait  toujours  cette  digue  à  lui  opposer  dans  le  cas  où  elle  se 
montrerait  trop  populaire;  et  que  d'ailleurs  la  prolongation  de  la 
durée  des  pouvoirs  est  plutôt  favorable  à  l'aristocratie,  tandis  que 
la  mobilité  des  fonctions  est  lui  principe  démocratique.  D'une  part 
on  persistait  à  soutenir  qu'il  fallait  des  formes  nouvelles  pour  dé- 
libérer sur  une  proposition  de  cette  nature  ,  et  de  l'autre  on  voyait 
un  crave  danger  à  armer  une  assemblée  spéciale  de  toute  la  force 
que  donnerait  le  droit  de  toucher  à  la  constitution;  on  rappelait 
des  souvenirs;  on  prévoyait  de  nouveaux  bouleversemens  D'ail- 
leurs, demandait-on,  d'où  viendrait  aux  électeurs  le  droit  d'en- 
voyer des  députés  modifier  la  Charte?  Les  collèges  électoraux, 
comme  les  Chambres,  ne  doivent- ils  pas  leur  existence  à  cette 
Charte?  L'initiative  en  cette  matière  n'appartenant  qu'au  pouvoir 
créateur  de  la  loi  fondamentale,  lui  seul  a  pu  déléguer  une  partie 
de  ses  droits,  et  les  Chambres  n'ont  pu  recevoir  ce  mandat  parti- 
culier que  du  Roi.  —  Mais  du  moins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  proposi- 
tion de  cette  importance,  ne  pourrait-on  pas,  disait-on  encore, 
exiger  une  majorité  plus  forte?  A  cela  on  opposait  l'article  18  de 
la  Charte  qui  ordonne  que  chaque  loi  soit  votée  à  la  majorité  des 
deux  Chambres.  Toutes  ces  objections  et  les  réponses  qu'on  pou- 
vait y  faire  furent  rappelées  et  développées  avec  un  talent  re- 
marquable dans  le  résumé  de  la  discussion  que  fit  ensuite  M.  le 
marquis  de  Pastoret ,  qui  conclut  de  nouveau,  au  nom  de  la  com- 
mission dont  il  était  l'organe  ,  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 

A.ucun  amendement  n'y  étant  présenté,  la  Chambre  vota  sur  le 
seul  article  dont  elle  se  composait,  et  sur  un  nombre  total  de  184 
votans,  constaté  par  l'appel  nominal  d'usage,  le  résultat  du  dé- 
pouillement donne  117  suffrages  en  faveur  de  la  loi. 

En  sortant  de  cette  intéressante  discussion,  en  parcourant  la 
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liste  (les  orateurs  qui  l'ont  éclairée  de  leuis  lumières,  on  s'étonne 
de  n'y  voir  aucun  des  pairs  qui  avaient  appartenu  aux  ministères 
précédens,  ou  au  parti  dnctrtnaire  (  M?il.  le  duc  Decazes,  le  comte 
Siméon,  le  baron  Pasquier,  le  baron  de  Baraute,  le  duc  de  Bro- 
glie,  etc.  ) ,  prêter  le  secours  de  leur  talent, soit  aux  partisans,  soit 
aux  adversaires  du  projet.  Mais  qu'on  se  reporte  à  la  discussion 
de  la  loi  d'élection  en  1820,  on  y  trouvera  le  secret  ou  la  raison 
de  leur  silence;  il  ne  peut  pas  échapper  à  l'histoire. 

(  Voy.  au  chapitre  viii  la  discussion  de  la  loi  de  septennalité,  à 
la  chambre  des  députés.  ; 
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CH7VPITRE   V. 

Piésentatiou  ,  ;i  la  (]h.iiiil)iL>  lics  pairs  ,  d'un  projet  du  Inl  pour  la  répressiou 
des  vols  et  autres  drlils  cmiiinis  dans  les  églises  et  édillces  consacrés  aux 
divers  cultes.  —  Adoption  du  projet  amendé.  —  Préseulalion  du  même 
projet  à  la  Chambre  des  députés.  —  Autres  luodiOcalions  faites  aux  Codes 
péual  et  d'instruction  criminelle. 

On  l'a  ckjà  fait  observof  :  les  tletix  Cliauibrcs  ayant  été  appelées 
à  distiitcr  siiiiultanéniont  des  lois  de  finances  ou  de  droit  politioue 
égalemcMit  importantes,  il  eu  lésidte  cette  année  une  grande  diffi- 
culté de  classer  les  matières  de  façon  à  suivre  sans  coniiision  l'ordre 
chronologique  qui  semble  être  de  la  nature  de  cet  ouvrage;  il  faut 
souvent  le  sacrifier  à  l'intérêt  du  sujet. 

Des  quatre  projets  de  loi  présentés  ensemble,  le  5  avril,  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  premier,  soumis  à  la  discussion,  contenait 
des  dispositions  nouvelles  sur  la  répression  des  vols  et  autres  délits 
commis,  soit  dans  les  églises  et  édifices  consacrés  aux  divers  cultes 
reconnus,  soit  à  l'occasion  de  ces  cultes. 

t<  Personne  ne  peut  contester,  disait  M.  le  garde-des-sceanx  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet,  que  la  société  ne  soit  profoudéinent  Liessee  par  les 
outrages  que  reçoit  la  religion,  qui  en  est  le  premier  lien  et  la  plus  puis- 
sante garantie.  Personne  ne  doute  que  parmi  ces  outrages  ,  dont  on  a  tant 
varié  de  nos  jours  l'expression  et  les  formes,  la  profijnatlon  des  lieux  con- 
sacrés et  des  choses  saintes  ne  soit  le  plus  grand. 

M  Le  dommage  qu'éprouve  alors  la  société  est  considéraLle ,  parce  que , 
si  l'autorité  de  la  religion  se  fonde  sur  sa  pureté  et  sa  vérité,  son  iulltience 
s'établit  aussi  par  la  foi  que  l'on  a  en  elle,  et  que  la  foi  à  son  tour  s'é- 
tend et  se  fortifie  par  les  respecis  qu'elle  ob'.ient... 

"  Il  est  donc  juste  qu'elle  se  préserve  de  ses  attentats  ,  et  qu'elle  Institue 
des  peines  pour  les  réprimer.  Cependant  nos  lois  actuelles  semblent  avoir 
refusé  de  prévoir  ces  crimes,  et  riudiffcrence  dont  on  les  accuse  escile  de 
jour  en  jour  de  nombreuses  plaintes.  Nous  avons  récemment  vu  les  cours 
du  rovaume  ,  unanimes  sur  la  nécessité  d'infliger  des  cbâilmens  sévères  , 
se  diviser  cependant  sur  l'interprétation  de  la  loi  pénale,  et  déclarer  tour 
à  tour  qu'elle  permettait  et  défendait  de  les  prononcer. 

«  Le  temps  est  venu  de  mettre  un  terme  à  ces  incertitudes  et  à  ces  dés- 
ordres. Ayant  résolu  de  vous  proposer  quelques  chaugemens  dans  le  sys- 
tème général  de  notre  législation  criminelle  ,  le  Roi  a  jugé  qu'il  était  con- 
venable de  commencer  cet  utile  ouvrage  par  les  modifications  que  l'intérêt 
de  la  religion  sollicite,  cl  qui  importent  le  plus  au  bien   de  ses  peuples. 
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'<  La  pensée  qui  domine  dans  eu  projet  est  que  le  vol  commis  dans  les 
!  ;;;ises  et  dans  les  édilîces  consacrés  anx  antres  cultes  cesse  désormais  d'être 
puni  avec  moins  de  ligueur  que  le  vol  commis  dans  les  maisons  habitées, 
ti  que  la  même  action  qui  serait  punie  de  mort  ou  des  travaux  forcés  ,  si 
elle  avait  été  commise  dans  une  giange  ,  ne  soit  ])Ius  désoiniais  punie  d'un 
simple  emprisonnement  correctionnel,  ])arce  qu'elle  aura  éti  commise  dans 
un  lieu  consacré   aux  cérémonies  de  la   i-flîgion, 

o  C'est  pour  cela  qu'après  avoir  déclaré  l'article  38 1  du  Code  pénal,  ap- 
plicable au  vol  conjmis  dans  les  églises  (c'est-à-dire  la  peine  capitale),  le 
projet  ajoute  que  l'article  SSa  et  le  paragraphe  i  de  l'article  386  pouiroiit 
également,  selon  les  circonstances,  être  aj)pliqués  au  même  crime.  Ainsi, 
le  vol  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  s'il  a  été  commis  à  l'aide 
de  violence,  et  de  plus  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances  indi- 
quées par  l'article  38  i,  c'est-à-dire  premièrement  dans  une  église  et  à  l'aide 
d'effraction  extérieure,  d'escalade  ou  de  fausses  clefs;  et  secondement,  pen- 
dant la  nuit,  ou  par  plusieurs  personnes,  ou  avec  des  armes  apparentes  ou 
cacbecs. 

<!  De  même  le  vol  sera  puni  de  la  réclusion,  s'il  a  été  commis  ou  la  nuit 
ou  par  plu^ieurs  personnes ,  et  en  même  temps  dans  nn  lieu  consacré  aux 
exercices   des  religions  autorisées. 

«  Le  vol  des  vases  sacrés  et  des  autres  objets  employés  à  la  célébration 
des  cérémonies  religieuses  ne  pourrait  ,  sans  blesser  la  raison  publique , 
rester  confondu  avec  les  vols  simples.  Aussi  proposait-on  de  prononcer,  d.ins 
ce  cas,  la  peine  des  travaux  forcés  à  tCTips... 

«  L'outrage  public  à  la  pudeur,  quand  il  n'est  pas  accompagné  de  violences, 
n'est  puni  par  nos  lois  actuelles  que  de  peines  qu'on  trouve  en  général  trop 
légères...  Nous  avons  cru  convenaLîc;  d'y  subsliluer,  quand  Li  sainteté  du  lieu 
aurait  acciu  la  gravité  du  délit ,  un  emprisonnement  qui  ne  pourrait  être 
moindre  de  trois  années,  et  une  amende  qui  ne  pourrait  être  au-dessous  de 
5oo  francs. 

«  L'article  261  dn  Code  pénal  punit  les  désordres  qui  troublent  les  exer- 
cices des  cultes;  mais,  par  nne  restriction  dillicile  à  jnstilier,  il  ne  les  punit 
que  lorsqu'ils  ont  été  commis  dans  le  temple  même  ou  dans  le  lieu  qui  sert 
actuellenicnt  à  ces  exercices...  Le  projet  répare  cette  omission  du  Code  pénal. 
Il  les  étend  à  l'extérieur. 

«  L'article  257  de  ce  même  Code  réserve  de  faibles  peines  à  cenx  qui  dé- 
truisent ou  mutilent  les  statues  et  les  monnmens  destinés  à  l'utilité  ou  à  la 
décoration  publique.  Cette  disposition  était  nécessaire  sans  doute  ,  dit  Sa  Gran- 
deur; ne  l'était-il  pas  encore  plus  de  créer  une  disposition  analogue  pour  ré- 
]. rimer  la  mutilation  des  objets  du  même  genre  consacrés  à  la  religion  de 
lEîat,  ou  aux  autres  cultes  légalement  établis  en  France...?  La  peine  doit  être 
jilus  rigoureuse  si  le.s  mutilations  ont  eu  lieu  dans  l'intérieur  de  leurs  temples. 
Aussi  le  projet  proposait,  pour  le  premier  cas,  nn  emprisonneiuent  de  six  mois 
à  deux  ans,  avec  une  amende  de  aoo  à  2,000  francs;  et  pour  le  second  cas, 
un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  avec  une  amende  r,ooo  fr.  à  5,ooo  fr. 
«  Tel  est  le  projet,  ilisait  Sa  Grandeur  en  terminant  son  exposé  ,  telles  sont 
les  considérations  qui  nous  déterminent  à  vous  demander  de  lui  accorder  votiv 
approbation.  La  législation  française  ne  doit  pas  rester  plus  long-temps  exposée 
au  reproche  d'avoir  oublié,  entre  toutes  les  législations  de  la  terre,  que  la  re- 
ligion des  peuples  est  leur  plus  cher  intérêt.  » 

La  piéscnUlîiun  tic  ce  piojct  c\cil:i  tlans  les  divei's  partis  des 


io8  HISTOIRF:  de  FRANCE.  (182/,.) 

sentimens  bien  opposés,  les  uns  y  voyant  trop  de  sévérité,  trop  de 
latitude  à  l'application  des  peines;  les  autres  le  trouvant  timide, 
incomplet,  et  désirant  des  dispositions  particulières  pour  la  pro- 
teclion  de  la  religion  catholique.  On  voit  cette  dissidence  d'opi- 
nions fortement  caractérisée  dans  le  rappport  que  I\I.  le  comte  de 
Porlalis  en  fit  à  la  haute  Chambre ,  le  17  avril ,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale. 

«  Siiivant  les  uns,  dit  S.  S.,  les  actions  qtii  troublent  pnhlique- 
luent  l'exercice  de  la  relipiion  ,  ou  qui ,  eu  l'altuquant  directemeut  ,  cho- 
quent la  Iranquillité  des  citoyens  ou  leur  sûreté,  devraient  être  punies  comme 
tous  les  autres  troubles  ou  désordres  qui  empêchent  les  citoyens  de  jouir  du 
libre  exercice  de  leurs  droits,  qui  mettent  leur  sûreté  en  péril,  ou  qui  mena- 
cent leur  iranquillilé  ;  mais  ou  ne  saurait  les  considérer  d'un  autre  œil  et  en 
faire  une  classe  à  part,  sans  transfonuer  en  crime  et  en  délit  punissable  par  la 
loi  buraaine  rgnorance.  l'infraclion,  ou  le  mépris  de  la  loi  r(-li<;ieuse  :  or  c'est 
là  une  grave  source  d'abus  ;  il  n'y  a  point  de  tribunal  bumaiu  qui  puisse  être 
juge  de  ce  qui  se  passe  entre  l'homme  et  Dieu.  Le  mal  est  venu  de  cette  idée, 
qu'il  faut  venger  la  Divinité.  Mai',  a  dit  Montesquieu,  il  faut  faire  honorer  la 
Divinité  et  ne  la  venger  jamais.  C est  en  se  laissant  eutraîner  à  cette  dernière 
idée  que  l'on  verse  des  torrens  de  sang ,  et  que  l'on  institue  des  supplices  qui 
révoltent  l'humanité  ;  car  on  met  en  oubli,  malgré  soi,  la  fragilité  et  le  néant  des 
coupables  pour  ne  se  souvenir  que  de  la  grandeur  infiuie  de  l'Etre  ofi'ensé. 

a  Suivant  d'antres ,  au  contraire ,  la  loi  proposée  était  timide  et  incomplète 
dans  ses  dispositions. 

»  La  religioQ,  disent-ils,  est  la  clef  de  tout  l'édifice  social.  Le  plus  grave  des 
crimes  est  celui  qui  la  blesse  ;  le  mépris  public  de  ce  cpi'elle  réputé  sacré  ;  l'ou- 
trage de  ce  qu'elle  révère  ;  la  profanation  de  ce  qu'elle  sanctifie;  le  sacrilège  , 
en  un  mot,  sont  des  offenses  dignes  des  peines  les  plus  sévères.  Ce  n'est  point 
indirectement  qu  il  faut  atteindre  les  crimes  :  pourquoi  ne  suivrions-nous  pas 
l'exemple  de  toutes  les  nations  chrétiennes  qui  les  ont  placés  an  premier  rang 
des  attentats  à  l'ordre  publie.'' 

«  N'y  a-t-il  donc  pas  sacrilège  toutes  les  fois  qu'il  y  a  profanation  de  choses 
saintes  ou  consacrées  à  Dieu,  soit  qu'il  y  ait  en  même  temps  vol,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  pas.  Le  sacrilège  doit-il  demeurer  impuni ,  si  le  vol  ne  l'accompagne. >" 
TJn  tel  système  n  a-t-il  pas  riuconvénient  d'intervertir  l'ordre  des  idées,  et  de 
mettre  l'appréciation  légale  des  délits  et  des  crimes  en  contradiction  avec  la 
valeur  réelle  et  morale  des  actions  humaines?  La  loi  française  ne  roinpra-t-elle 
ce  silence  qui  lui  avait  été  imposée  par  la  domination  d'une  secte  ennemie  de 
toute  religion  que  pour  ne  lui  donner  dans  ses  dispositions  qu'une  place 
accessoire  .>*  et  cela  lorsque  le  livre  des  lois  devrait  s'ouvrir  sous  l'invocation 
de  la  religion,  et  qu'elle  y  devrait  tenir  le  premier  rang  ? 

«  D  ailleurs  n'y  a-t-il  de  choses  saintes  ou  cousacrées  à  Dieu  que  les  vases 
sacrés?  le  sacrilège  consiste  t-il  uniquement  dans  leur  profanation?  Pourquoi 
ne  pas  faire  une  loi  complète  sur  tous  les  crimes  ou  les  délits  qui  attaquent  ou 
offensent  la  religion?  Le  moment  est  venu  de  replacer  l'ordre  social  sur  ses  vé- 
ritables bases,  et  de  lui  donner  ses  véritables  garanties. 

•<  De  plus  si  l'on  voulait  n'acco:nplir  que  successiveinemeut  une  si  salutaire 
entreprise,  pourquoi  «lu  moins  ne  pas  indiquer  ouvertement  les  peines  dont 
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ou  vent  frapper  le  sacrilège  et  la  profanation  ?  <;t  pourquoi  ne  pas  nommer  les 
■ïîhoses  par  leur  nom?  Il  faut  que  le  lanj^age  des  lois,  qui  est  l'expiession  de  la 
T'olonté  souveraine ,  soit  énergique  et  assuré,  et  que  leurs  dispositions  soient 
claires  et  précises.  Les  réticences  et  les  précautions  oratoii'es  sont  au-dessous 
d'elle.  » 

Au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions,  où  se  révèlent  les  difficultés 
de  la  discussion,  la  commission  n'hésilait  pas  à  faire,  par  l'organe 
de  son  noble  rapporteur,  une  profession  éclatante  de  ses  sentinieiis 
sur  la  reliijion,  besoin  de  la  société,  «  sans  hujuelle  les  meilleiu-es 
lois  seraient  insuffisantes  et  à  lacpielle  aussi  les  lois  doivent 
\ovX  leiu'  appi'.i.  » 

«  3LTis  quelle  est  la  mesure  que  le  législateur  doit  garder  dans  la 
j)nnition  des  crimes  qui  intéressent  la  religion?  »  Le  noble  rappor- 
teur observe  qu'en  cette  matière  surtout  le  législateur  doit  consulter 
soigneusement  les  besoins  de  l'époque,  la  situation  des  mœiu's  et  la 
tendance  générale  des  esprits...  Il  remarque  (pTa  une  époque  où  l'Eu- 
rope a  été  tirée  delà  barbarie  par  le  christianisme,  les  lois  de  l'Église 
furent  pendant  long-temps  les  seides  lois  de  l'État;  que  le  sacrilège 
et  la  profanation  ne  furent  pas  seulement  des  actes  d'impiété;  ils 
devinrent  des  actes  de  sédition  et  de  révolte  :  des  lois  terribles  fu- 
rent portées  contre  les  crimes;  mais  elles  avaient  moins  j)our  objet 
de  venger  la  religion  profanée  que  l'aulorité  des  lois  et  la  majesté 
du  prince  méconnues  et  violées. 

"  11  faut  rendre  justice  à  nos  cnnteTn])orains;  si  notre  âge  n'est  pas  celui  de 
la  ferveur  et  du  zèle  ,  les  temps  du  fanatisme  et  de  l'impiété  sont  passés.  Sans 
doute  l'horreur  du  sacrilège  ne  suffit  point  encore  parmi  nous  pour  arrêter  le 
l)ras  avide  du  brigand  prêt  à  ravir  les  choses  sacrées.  Mais  la  haine  ou  le  mépris 
des  choses  sacrées  ne  poussent  plus  l'homme  dépravé  à  la  profanation  et  an 
sacrilège.  L'état  de  la  société  ne  réclame  donc  pas  que  l'on  promulgue  contre 
le  sacrili;*;e  simple  ou  la  profanation  une  disposition  dont  le  moindre  in- 
convénient serait  de  calomcier  la  génération  actuelle;  car  l'établissement  de 
de  toute  loi  pénale  qui  n'est  pas  indispensablement  nécessaire  est  un  mal.  » 

En  passant  de  ces  considérations  contre  une  opinion  qui  va  st; 
reproduire  à  l'examen  de  la  loi,  dans  laqi'.elle  on  n'avait  en  vue  que 
Le  sacrilège  de  la  cupidité .,  le  noble  rapporteur  en  reconnaissait  l;i 
nécessité  ,  en  parcourait  les  articles  ,  et  y  proposait  quelques  aincn- 
dcmens,  (iuelquesdispositionsnouvelles.il  divisait  l'article  premier 
en   trois  articles ,  où  la  gradation  des  peines  était  mieux  observée. 
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l.a  commission  avait  pense  que,  quant  au  vol  de  vases  sacrés,  i! 

fall.'iil  distinguer  ceux  du  cnlle  callioli(jue. 

<•  Lrs  objets  sacrés  qnt;  renferment  nos  tabernacles,  dit  S.  S.,  ne  sont 
point  (le  simples  images  ou  de  purs  symboles;  ils  ne  commandent  pas 
.senlement  notre  respect,  mais  notre  adoration...  Aussi  la  profanation  qui  atteint 
les  mystères  du  cnlle  catholique  blesse- l-clle  plus  profondément  parmi  nous 
les  convenances  sociales  que  tontes  les  autres  profanations...  n 

Aussi  la  commission  considéiant qu'il  y  avait  nécessité  d'une  dis- 
position ])lus  spéciale  îi  cet  égard,  proposait  d'ajouter  que,  dans  l'iiy- 
j)Ollièse  du  vol  commis  dans  une  église,  la  circonstance  qu'il  y  a  eu 
profanaiiou,  sacrilège,  c'est-à-dire  enlèvcincnt  ou  tentative  (F c/ïli'-- 
veinent  (les  rutses  sucres,  serait  punie  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

"  Ainsi,  dit  le  noble  lapportear,  sera  rempli  le  vœu  de  ceux  qu'une 
pieuse  sollicitude  porte  à  désirer  que  la  profanation  et  le  sacrilège  soient  sévè- 
rement réprimés.  A  la  vérité  ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi  ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  d'acception  légale  déterminée,  et  qu'ils  ne  sont  enx-mcmes  qne 
des  expressions  abstraites  et  morales,  destinées  plutôt  à  caractériser  un  ordre 
général  il'idées  que  tel  ou  tel  fait  en  particnlier.  Mais  les  actions  criminelles 
dont  on  veut  prévenir  le  retour,  en  assurant  leur  cbâtiraent,y  seront  qualifiées.  » 

Le  noble  rapporteur  entrait  ensuite  dans  des  dévcloppemens 
profonds,  pour  montrer  les  motifs  que  la  commission  avait  eus  de 
s'abstenir  de  qualilications  abstraites  5  observant  que,  dans  une 
bonne  iégislaîioii  criminelle,  ce  n'est  jamais  que  par  les  circons- 
tances matérielles  de  l'action,  que  les  crimes  oit  délits  doivent  être 
qualifiés.  Mais,  coiume  le  projet  était  amendé  (i),  il  paraissait  as- 
surer à  la  religion  de  l'Etat  celte  espèce  de  protection  plus  étendue 
à  laquelle  lui  donne  droit  la  uatiiie  des  cérémonies  de  son  culte 
plus  encore  que  sa  prééminence. 

La  discussion  de  ce  projet  ouverte  (  3o  avril),  M.  le  garde  des 
sceaux  annonça  que  le  Roi  consentait  aux  trois  premiers  amende- 
mens,  comme  n'étant  (jne  des  cliangcmens  de  rédaction;  mais  que, 

(i)  Voyez  ce  projet,  Moniteur  du  4  mai.  En  voici  le  premier  article.  «  Sera 
puni  de  mort  quiconque  aura  été  déclaré  coupable  d'un  vol  commis  dans  nn 
édifice  consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat,  ou  d'un  culte  légalement 
établi  en  France,  lorsque  le  vol  aura  été  d'ailleurs  commis  a\ec  les  circons- 
tances déterminées  par  l'article  38 1  du  Codepéaal.  » 
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quant  au  quatrième,  lequel  assimilait  au  vol  commis  dans  un  éilifice 
co)isacrc  au  culte  tout  cnlc!vetncnt  ou  tentative  cV enlèvement  de 
vases  sacrés ,  la  rédaction  en  avait  paru  défectueuse. 

«  Pourquoi  ce  mot  enlèvement ,  (jni,  séparé  du  vol,  ne  peut  ronslituer  un 
crime,  et  qui  n'y  ajoute  rieu  lorsqu'il  raccoinpa;;ne  P  Pourquoi  enqiloyer  une 
expression  qui  par  cela  seul  qu'elle  n'appartient  pas  au  langage  des  lois,  peut 
être  susceplihie  d'inlerprélations  arbitraires  et  variées  ?  Pourquoi  lorsque,  dans 
notre  lépislalion  criuiinello,  lu  tentative  du  crime,  lorsqu'elle  n'a  manqué  sou 
eiïel  que  j)ar  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  coupable,  doit 
être  punie  comme  le  crime  même  ,  pourquoi  cette  leutative  est  -  elle  ici  spécia- 
lemeut  incriminée  P  »  Le  ministre  trouvait  cette  additiou  inutile  et  dan£;erense; 
il  deiuaudait  qu'elle  fût  écartée,  et  en  supposant  fiu'elle  le  fût,  il  était  autorisé 
à  consentir,  au  nom  du  Roi  le  surplus  de  l'amendement,  aiusi  que  le  premier. 

Aucun  oiateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  parler  expressément 
contre  le  projet;  mais  plusieurs  prélats  de  l'église  catholique  l'atta- 
(pièrent,  en  ce  qu'il  confondait  dans  la  mémo  protection  la  religion 
de  l'État  et  les  autres  cidtes  reconnus  par  la  loi,  et  qu'il  n'y  avait 
point  de  peine  stipnlée  pour  le  sacrilège;  c'est  la  partie  de  la  discus- 
sion la  plus  intéressante;  on  ne  fit  qu'une  légère  attention  aux  con- 
sidérations que  présentèrent  M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  et 
M.  le  comte  Lemercier,  qui  demandaient,  celui-là  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  celui-ci  la  diminution  de  l'amende  imposée  en  cer- 
tains cas  à  l'auteur  du  délit  d'outrage  à  la  pudeur  commis  dans  les 
édifices  consacrés  aux  cultes.  L'un  et  l'autre  d'ailleurs  admettaient 
le  principe  du  projet  de  loi;  mais  les  premiers  y  demandaient  des 
cliangemcns  plus  graves.  Ainsi  M.  le  cardinal  archevêque  de  Sens 
déclarait  ne  pouvoir  adopter  la  forme  donnée  à  ce  projet,  forme 
qui  lui  send)lait  porter  encore  l'empreinlc  de  écosystème  de  confu- 
sion et  d'amalgame  de  tous  les  cultes  persévérammcnt  suivi  depuis 
le  gouvernement  usitrpateur.  Aux  yeux  de  S.  Em. ,  il  est  lenqts  de 
faire  cesser  cette  confusion  afrligeante,  et  d'investir  enfin  la  religion 
de  l'État  de  toute  la  considération  due  à  ce  titre  :  il  n'y  aurait  dans 
le  système  du  projet  aucune  différence  entre  le  vol   d'un  objet 
(juelconcpie  faisant  partie  de  l'ameublement  d'un  temple,  d'une  sy- 
nagogue, et  celui  des  vases  sacrés,  d'un  saint  ciboire,  par  exemple, 
arraché  avec  les  hosties  (pi'il  contient,  du  tabernacle  d'une  église  ca- 
llioliqnr  !  Quelque  latitude  qu'on  accorde  à  l'esprit  de  tolérance,  nue 
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niiiitcdeceiteespècenesauiaitrtre  admise  sans  froisser  une  croyance 
religieuse,  et  sans  déconsidérer  aux  yeux  du  peuple  la  religion  de 
l'État.  Il  ne  s'agit,  pour  remédier  à  cet  inconvénient  de  la  loi  pro- 
jetée, que  de  séparer  désormais,  dans  tous  les  actes  de  notre  législa- 
tion religieuse,  ce  cpii  concerne  l'église  catholique  de  ce  qui  con- 
cernelesautrescultes;  de  faire,  danslecas  présent,  une  loi  distincte 
et  séparée  par  ces  deiniers.  La  nature  même  des  choses  semble 
exiger  cette  distinction;  car  le  culte  catholique  n'a  guère,  dans  les 
églises,  d'objets  qui  lui  soient  communs  avec  les  autres  cultes,  que 
les  cloches,  les  chaises  et  les  bancs.  11  lui  faut  donc  une  loi  particu- 
lière pour  ce  qu'il  a  de  spécial  et  d'exclusif.  Il  lui  faut  une  loi  qui, 
en  rendant  hommage  au  dogme  fondamental  de  la  présence  réelle, 
ne  craigne  |)as  de  qualifier  de  profanation  et  de  sacrilège  le  vol  des 
vases  sacrés,  et  surtout  le  saint  ciboire  contenant  des  hosties.  Une 
pareille  loi  satisferait  le  clergé  catholique,  sans  donner  aucun  sujet 
de  plainte  aux  ministres  des  autres  cultes,  qui  trouveraient  dans  une 
loi  séparée  la  protection  et  la  garantie  que  la  Charte  leur  assure. 
S.  Em.  demandait  en  conséquence  qu'en  adoptant  les  mesures  pro- 
posées pour  la  répression  des  vols,  profanations  et  sacrilèges  com- 
mis dans  les  églises  et  autres  lieux  consacrés  à  l'exercice  du  culte, 
on  y  procédât  par  deux  lois  distinctes,  dont  la  première  aurait  pour 
objet  la  religion  de  l'État,  la  seconde  les  autres  cultes  légalement 
établis. 

Telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  l'évèque  de  Troyes.  Il  se  plaignait 
plus  amèrement  encore  du  silence  du  Code  pénal  à  l'égard  de  la 
religion,  comme  («'.ans  un  temps  voisin  encore  de  l'époque  oii  ré- 
gnaient en  France  l'athéisme  et  l'impiété,  dont  il  devait  ressentir  la 
désastreuse  influence. 

«  Ce  silence  n'était  point  une  omission  involontaire,  dit  le  noble  prélat; 
c'était  un  calcul,  c'était  une  provocation  à  de  nouveanx  oatrases  contre  la  re- 
ligion. Cette  provocation  a  éié  entendue;  la  corruption  et  le  sacrilège  ont  mar- 
ché avi-c  le  siècle:  jamais  1rs  vols  dans  les  églises  n'ont  été  plus  nombreux, 
jamais  des  profanations  n'ont  été  plus  audacieuses,  et  il  était  réservé  de  nos 
jours  de  voir  la  turpitude  la  plus  infâme  commise  publiquement  (  à  Reims  )  , 
f.t  de  dessein  prémédité,  dans  le  lieu  saint,  n'attirer  sur  ses  auteurs  que  les 
peines  réservées  au  délit  le  plus  léger...  Alors  s'est  vérifiée  jusqu'à  un  certain 
pDiiit  ce'te  parole  fameuse  qu'en  France  la  loi  était  athée, ..  A  quoi  bon  venir 
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cba<|ue  année  la  bénédiction  du  ciel  sur  les  travaux  de  nos  assemblées  législa- 
tives, si  elles  doivent  à  jamais  tenir  exilé  du  domaine  de  la  législation  celnl 
'dont  les  lais  éternelles  régissent  l'univers  et  fait  marcher  le  monde  ?  Mais  ce 
«'est  pas  seulement  dans  ikjs  lois  pénales  que  ce  vice  odieux 'se  fait  remarquer: 
nos  lois  civiles  eu  sont  également  flétries  ,  et  l'on  a  voulu  même  en  bannir  tout 
<'e  qui  pouvait  rappeler  l'idée  de  la  Divinité.  La  société  tout  entière  a  été  rame- 
née à  des  calculs  purement  matériels:  la  monarchie  a  perdu  ses  droits  sacrés  : 
la  religion,  qui  devait  lui  servir  de  base,  n'a  pu  être  considérée  que  comme  un 
article  du  budget.  On  a  été  justiu'à  n'oser  pas  la  nommer  dans  nos  lois,  où  tout 
s'appréciait  par  des  chiftres.  Il  était  temps  de  voir  enfin  cesser  un  pareil  scan- 
dale'; il  était  temps  que  la  croix  du  salut,  ornement  du  diadème  de  nos  rois, 
ne  fût  plus  exposée  sans  défense  aux  profanations  de  l'impie...  Mais  le  projet 
que  l'on  présente  pour  atteindre  ce  but  offre-t-il  des  garanties  suffisantes  à  la 
religion?  les  peines  qu'il  établit  sont-elles  proportionnées  à  la  gravité  des  crimes 
■qu'elles  ont  pouf  objet  de  réprimer?  c'est  ce  qu'il  est  permis  de  révoquer  en 
doute.  D'un  autre  côlé,  ne  confond-il  pas  des  choses  qui  devraient  être  dis- 
tinguées, et  tout  en  changeant  le  texte  de  nos  lois  actuelles,  n'en  laisse-t-il  pas 
subsister  l'esprit?  Pourquoi  n'y  laisse-t-on  pas  subsister  le  mot  de  sacrilège? 
pourquoi  semble-t-on  y  punir  beaucoup  plus  l'attentat  contre  la  propriété  que 
l'attenlat  contre  la  saintelé  des  choses  ?  Est-il  conveunable  de  mettre  sur  la  même 
ligne  nos  tabernacles  où  réside  le  Saint  des  saints,  et  les  meubles  qui  tapissent 
les  temples  des  autres  cultes?  Une  apparente  égalité  dans  la  protection  accordée 
aux  diverses  religions  est  eu  effet  la  défaveur  la  plus  choquante  pour  la  religion 
de  l'Ktat,  qui  a  des  mystères  et  des  objets  d'adoration  que  n'ont  pas  les  antres, 
«bjets  sacrés  dont  la  profanation  doit  entraîner  contre  ceux  q^ui  s'en  rendent 
coupables  des  peines  beaucoup  plus  sévères.  >•         .  ,  . 

En  résumé,  le  noble  prélat  demandait  comme  condition  expresse 
de  son  vote  «  que  le  mot  de  sacrilège  fiit  introduit  dans  la  loi  pro- 
posée, qu'il  y  fût  appliqué  particulièrement  à  l'enlèveinent  et  à  la 
profanation  des  choses  saintes  renfermées  dans  le  tabernacle,  et 
que  ce  crime,  indéj)endamment  de  toute  autre  circonstance,  fût  puni 
de  la  peine  la  plus  sévère...  » 

Aucun  atilre  orateur  ne  réclamant  la  parole  contre  l'ensemble  du 
projet,  on  passe  à  la  discussion  des  amendemens.  Le  premier  (  pro- 
posé par  M.  l'archcvétiue  de  Sens),  tendait  à  diviser  les  disposi- 
tions pénales  du  projet  en  deux  lois  distinctes;  Tune  exclusivement 
applicable  à  la  religion  de  l'État,  l'autre  commune  aux  autres  cultes 
dont  l'exercice  est  autorisé... 

Cette  proposition,  appuyée  par-IM.  l'aichcvéqtie  de  Paris,  parut 
au  chancelier  de  France  et  au  garde  des  sceaux  une  atteinte  à  l'i- 
nitiative royale,  en  tant  qu'elle  constituait  un  nouveau  projet  de  loi 
M.  le  cardinal  archevêque  de  Sens,  faisant  observer  que  sa  propo- 
sition n'avait  d'autre  but  que  <lc  bien  dislingxier  ce  qui  appartient  à 
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la  i<'lii;ion  catholique  do  ce  qui  se-  rapporte  niix  nulles  cultes,  se 
bornait  à  demander  que  le  projet  actuel  fût  divisé  en  deux  litres; 
mais  M.  le  garde  des  sceaux  repoussait  également  la  division,  at- 
tendu que  celte  distinction  qu'on  réclamait  existait  d'une  manière 
effective  et  réelle  dans  le  projet  lie  loi ,  surtout  dans  la  disposition 
nouvelle  admise  par  le  gouvernement ,  relative  aux  vases  sacres, 
<]ui  ne  pouvait  s'a[)pliquer  à  un  antre  culte  qu'à  celui  de  l'église 
catiinlicjiie  ..  D'ailleurs,  «  inti-oduire  la  division  des  titres  en  para- 
graphes, ce  serait,  dit  S.  G.,  affaiblir  les  dispositions  relatives 
aux  autres  cultes  que  de  les  placer  en  seconde  ligne,  et  dans  uu 
titre  ou  des  paragraphes  subséqucns...  » 

Après  quelques  autres  débats  sur  la  division  de  l'art,  i^""  en 
deux  paragraphes  ,  dont  M.  l'archevêque  de  Sens  proposa  la  ré- 
daction, l'amerJement  pour  la  division  fut  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

Venait  ensuite  celui  de  M.  Lally-Tollendal ,  qui  proposait  de  sub- 
stituer, dans  le  cas  prévu  par  l'art,  i''^,  la  peine  des  travaux  forcés 
à  la  peine  de  mort ,  (]ui  fut  combattu  par  M.  le  comte  de  Pontécou- 
îant,  comme  attaquant  le  principe  de  la  loi,  et  de  même  écarté. 
L'art,  i^'"  adopté  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  la  commission,  il 
s'éleva ,  sur  les  changemens  qu'elle  avait  proposés  aux  mots  enlève- 
ment ou  tentative  d'enlèvement,  de  nouveaux  débats.  La  commis- 
sion avait  eu  en  vue  de  qualifier  par  cette  ex|)ression  une  sorte 
de  rapt  de  l'objet  sacré,  un  sacrilège  plus  odieux  que  le  vol,  et 
de  rattacher  le  crime  qu'il  s'agissait  d'atteindre  à  une  circonstance 
matérielle  qui  ne  prêtât  à  aucune  extension  dangereuse,  à  aucune 
intei'pré talion  arbitraire.. . 

Ici  M.  le  baron  Pasquier  estimant  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
d*introduire  dans  le  projet  une  disposition  répressive  du  sacrilège, 
telle  que  la  commission  l'avait  conçue,  c'est-à-dire  indépendante 
du  vol  qu'atteignait  seul  la  disposition  originaire,  trouve  aussi  que 
,ie  mol  enlèvement ,  justement  critiqué  par  M.  le  garde  de  sceaux, 
est  loin  d'exprimer  cette  idée.  «  Peut-être,  dit  S.  S.,  celui  de  vio- 
lation et  de  destruction  des  saintes  hosties  serait-il  préférable  :  » 
il,  se  caulenledc  l'indiquer  à  la  Chambre. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Vols  et  délits  dons  les  églises.)     1 1  j 

I\Iais  31.  le  t;arde  des  sceaux,  rappelant  ses  premiers  motifs, 

n'admet  ni  l'un  ni  l'antre. 

«  Le  mot  enlèvement  inusité  dans  nos  lois,  dit  S.  G.,  ne  présente  ù  l'es- 
prit aucune  idée  précise.  Est  -  il  frauduleux,  il  se  coufond  avec  le  \o\.  Ne 
i'est-il  pas  ,  il  n'oiïre  aucun  caracière  de  criminalité.  Dans  le  premier  cas,  l'ad- 
diliou  est  inutile;  dans  le  second,  elle  ne  tend  rien  moins  qu'à  ramener  dans  la 
loi  le  sacrilège  simple  qu'eu  excluaient  les  principes  mêmes  développés  dans  le 
rapport  :  si  tels  étaient  aujourd'hui  l'intenlioude  la  commission  et  le  but  de  l'a- 
mendement, il  faudrait  le  déclarer  dune  manière  |)Ositive;  et  alors  des  considé- 
rations d'un  ordre  supérieur  se  présenteraient  en  foule  contre  ce  nouveau  système." 

A  ce  sujet,  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  déclare  que 
l'intention  première  de  la  commission  dont  il  faisait  partie  avait 
été  d'insérer  franchement  dans  l'art.  i  du  projet  le  mot  ([e.  profa- 
nation ou  celui  de  sacrilège ,  que  semblait  appeler  la  nature  même 
des  délits  dont  la  législation  s'occupe  dans  cet  article.  «  Comment 
en  effet  qualifier  d'un  autre  nom  tout  attentat  sur  les  objets  sacrés 
(jui  sont  la  première  base  de  la  foi  catholique...?  »  Mais  les  observa- 
tions qui  lui  furent  faites  par  M.  le  garde  des  sceaux  sur  l'ano- 
uiali»;  (jue  présenterait  dans  nos  lois  criminelles  un  nouveau  genre 
de  délit  dont  l'appréciation  serait  subordonnée  à  des  circonstances 
morales  et  à  une  sorte  de  question  intentionnelle,  détournèrent  la 
commission  de  sa  première  idée.,.  Elle  résolut  cependant  de  s'en 
écarter  le  moins  possible,  et,  en  adoptant  le  principe  général,  de 
rattacher  à  des  circonstances  matéiielles  le  délit  de  profanation 
et  de  sacrilège,  elle  chercha  un  mot  applicable  au  plus  grand 
nombre  de  ces  circonstances.  Le  mot  enlèvement,  le  noble  pair 
n'y  renoncerait  que  dans  le  cas  où  l'on  en  trouverait  un  autre  cpii 
exprimât  encore  mieux  la  pensée  de  la  commission. 

«  11  faut  sans  doute,  dit  S.  S.,  mettre  autant  que  possible  la  lui  pro- 
posée en  harmonie  avec  les  maximes  générales  de  notre  législation  criminelle; 
mais  il  faut  avant  tout  que  celte  loi  atteigne  son  but  et  satisfasse  aux  besoins  de 
la  religion  et  de  la  société;  il  faut  qu'elle  fasse  cesser  le  scaudale  que  présente 
aujourd'hui  parmi  nous  la  plus  légère  des  peines  au  plus  odieux  des  crimes.» 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  proposait  d'ajouter  au  mot 
enlèvement  la  qualification  de  volontaire  et  à' impie  ;  M.  l'évèque 
d'IIermopolis,  insistant  sur  l'introduction  du  mot  sacrilège ,  se  ré- 
duisait pourtant  à  ajouter  ii  l'art.  2  la  peine  des  travaux  forcés 
contre  quicon(]ue  aurait  volé  avec  ou  sans  effraction  les  vases  sacrés 
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renfcMiiu's  dans  le  tabernacle.  Un  autre,  M.  le  dnc  de  Brissac,  pro- 
j)Osait  de  renvoyer  à  la  coniinission  la  rédaction  proposée.  Mais 
M.  le  garde  des  sceaux,  n'en  adoptant  aucune,  dit  cpi'il  ne  crain- 
drait pas  de  signaler  à  la  Chambi  e  les  inconvéniens  dont  lui  paraît 
susceptible  celle  qui  a  pour  but  d'atteindre  par  une  disposition  ex- 
presse et  formelle  la  profanation  des  choses  saintes.  Il  ferait  aisé- 
ment sentir  combien  serait  dangereux  dans  une  loi  pénale,  où  tout 
doit  être  positif,  l'emploi  de  termes  généraux  et  métaphysiques. 

<•  Une  fois  iiifrotluit  dans  la  loi,  dit  S.  G.,  ils  le  seraient  nécessaire- 
luent  dans  les  questions  po;;ées  au  jury,  qui  alors  deviendrait  non-senle- 
incnt  juge  du  fait,  mais  de  l'intention...  Il  faudrait  lui  demander  si  l'accasé 
est  coujialde  de  pixjfanation  et  de  sacrilège.  Pour  comprendre  tout  le  danger 
d'une  paieillc  irinovatioQ  ,  il  suffira  d'observer  que  souvent  nu  jury,  dont  les 
lueiubres  appartiendraient  à  des  communions  dissidentes,  serait  appelé  à  pro- 
noncer sur  des  questious  qni  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  nos  croyances.  » 

M.  le  baron  Pasquier,  dont  la  proposition  venait  d'être  spécia- 
lement .Ttta([iu'e,  proteste  contre  l'inlention  qu'on  lui  supposait  de 
vouloir  introduire  dans  In  loi  des  termes  généraux  et  métaphysi- 
ques. Il  ne  voulait  pas  insérer  dans  l'art.  2  les  mots  i\e  profanation 
vt  (Se  sacrilcge ;  ce  qu'il  avait  demandé,  ce  qu'il  demandait  encore, 
c'était  qu'un  fait  matériel,  celui  de  la  violation  du  tabernacle  et  la 
destruction  des  hosties  consacrées  ne  demeurât  pas  impuni.  Mais 
comme  il  sentait  la  difficulté  d'impi'oviser  à  la  tribune  et  sur  un  sujet 
si  important  une  rédaction  convenable,  il  proposait  de  charger  la 
commission  de  ce  soin,  et  la  chambre  adopta  cet  avis. 

[1"  mai.)  Le  lendemain  en  effet,  M.  le  rajiporteur,  comte  Portalis) 
présenta  à  la  Chambre  une  rédaction  nouvelle  qui  portait  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  tout  individu  déclaré  cou- 
pable de  vol  des  vases  sacrés  commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice 
coasacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'état,  avec  ou  sans  effraction 
du  tabernacle  dans  lequel  ces  vases  étaient  renfermés.  A  cet  ar- 
ticle spécial  pour  la  protection  de  la  religion  de  l'état  en  étaient 
ajoutés  d'autres,  où  elle  était  assiiiiiléo  aux  autres  cidtes.  Cette 
nouvelle  rédaction,  adoptée  avec  quelques  modifications  par  31.  le 
garde  des  sceaux,  ne  satisfaisait  point  encore  ceux  qui  voulaient 
atteindre  et  punir  la  profanation.  Ainsi  31.  le  comte  de  La  Bour- 
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tloiinayc  voulait  qu'on  y  ajoutât  un  amendement  poitant  que  celui 
(lui  aurait  ajouté  à  ce  crime  (  vol  de  vases  sacrés  dans  imc  éi^lise 
catholique)  la  profanation  des  hosties  consacrées  subirait  la  même 
peine  (travaux  forcés  à  perpétuité),  et  de  plus  serait  préalablcuicnl 
attaché  au  carcan,  la  tète  couverte  d'un  voile  rouge.  Cet  amciule- 
nient,  appuyé  par  M.  le  marquis  de  Villefranche,  fut  combattu  par 
d'autres,  même  par  rarchevècjue  de  Paris, qui  trouvaitqu'au  moyen 
de  la  circonstance  du  dépôt  dans  le  tabernacle  exprimée  dans  l'ar- 
ticle, aucune  équivoque  n'était  possible;  et  la  rédaction  de  la  com- 
mission modifiée  par  ]M.  le  garde  des  sceaux  fut  ainsi  adoptée. 

Des  difficultés  très-graves  s'élevèrent  encore  sur  ce  qu'il  y  avait 
confusion  dans  un  autre  article  entre  les  vases  sacrés  de  la  rcligiijii 
catholique  et  les  vases  consacrés  à  l'usage  des  églises  réfoimées. 
]\I.  l'archcvécjue  de  Paris  demandait  cju'on  en  fit  deux  articles  sé- 
j)arés,  même  en  supposant  qu'on  maintînt  l'égalité  de  peines  pour 
le  vol  de  ces  objets.  Mais  l'article  et  les  suivans,  où  quelques 
pairs  proposèrent  une  réduction  de  peines,  fiucnt  adoptés  pres(]ue 
sans  autre  réclamation. 

Comme  il  allait  être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  j)roji-t, 
M.  Tarclievé(jue  de  Paris  j)rit  la  parole. 

"  11  s"'ctait  tlcniandé  (i),  au  conimcuceiuent  de  celte  discussion,  s'il  étail  con- 
venable (jn'un  évèque  exprimât  son  opinioQsur  une  loi  où  la  jieiue  capitale  est 
prononcée.  Ses  hésitalious  avaient  été  partagées  p:ir  tous  ceux  qui  siéjjent  dans 
cette  Cbauibre,  revèlns  du  même  caractère.  Aliuislres  «l'un  Dieu  qui  n'est  venu 
sur  la  terre  que  pour  sauver  et  non  |)oiir  perdre,  devaient -ils  provoipit-r  la 
sévérité  de  la  loi ,  ou  même  y  -donner  leur  assenti'uent  ?  Leur  di\ia  niailre 
ne  leur  avait-il  pas  eu  quelque  sorte  [)resciil  lui-même  de  s  en  abstenir,  eu  kur 
signalant  l'incertitude  des  jiijjemens  lunnains  par  ces  paroles  méinorabies  :  JS^es- 
citis  ciijits  spiritûs  esds.  Cependant  le  zèle  de  la  religion  leur  presciivait  d'une 
anlre  part  de  ne  pas  négliger  ce  qui  pouvait  intéresser  sa  gloire.  Us  ont  pensé 
qu'ils  C(uicilieraient  ce  double  devoir  en  s'interdisant  sur  la  nature  des  disj)osi- 
lions  pénales  tonte  réflexion  qui  eût  pu  contraster  avec  l'esprit  de  douceur  et 
de  charité  qui  doit  être  celui  d'uu  disciple  de  Jésus-Christ  ,et  en  ne  s'occupaut 
que  de  ce  qui  avait  pu  donner  à  la  loi  le  caractère  religieux  qui  lui  convient, 
et  ils  remercient  la  Chambre  de  l'atteniiou  bienveillante  qu  elle  a  prèice  à  leurs 
paroles,  et  de  la  faveur  avec  laquelle  elle  a  bien  voulu  accueillir  quelques-uues 
de  leurs  réclamatiuis.  Dans  leur  pensée  ,  il  en  était  une  qui  n'eût  pas  t'té  inu- 
tile pour  compléter  le  système  de  la  loi;  l'insertion  dans  un  de  ses  articles  du 
mot  de  sacrilc^'c  eût  peut  être  signalé,  mieux  encore  que  la  dispositiou  adoptée, 

(i)  Expressions  da  proccs-vcrbal  iusérc  uu  Monileur. 
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rindignatiuu  (irofonde  tjue  fais.iit  éprouver  à  la  Cliambre  l'idée  d'une  profana- 
tion  impie;  elle  eût  peut-être  inspiré  j)lns  d'horreur  pour  un  tel  crime,  et 
honoré  d'un  plus  solennel  hommage  la  vérité  de  notre  religion  et  de  ses 
mystères  ;  mais  c'était  aux  crimiualistes  profonds  cjue  la  Chambre  compte  dans 
son  sein  qu'il  appartenait  de  lixcr  la  limite  entre  les  délinitions  Ictîales  du 
criuie  et  l'expression  du  sentiment  religieux;  les  évèqnes  ne  peuvent  que  se 
féliciter  des  améliorations  réelles  que  le  projet  a  reçues  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion. Maintenant  qu'elle  est  arrivée  à  son  terme,  et  que  la  Chambre  va  se 
prononcer  pour  une  délibération  définitive  sur  un  projet  dont  queUpics  dispo- 
sitions sont  rigoureuses,  ils  croient  devoir  lui  demander  la  pern;issiori  de 
s'abstenir  d'uu  vole  qui,  s'il  ne  peut  s'assimiler  à  un  jugement  ca|)ital,  s'en 
rapproche  cependant  sous  certains  rapports,  de  manière  à  leur  inspirer  le 
désir  de  n'y  point  participer.  » 

Ainsi,  la  Chambre  ayant  entendu  et  ai^rc-é  ce  vœu,  aucun  des 
prélats  ne  prit  part  au  scrutin;  et  sur  1/17  votans  qui  s'y  trouvè- 
rent, le  résultat  du  dépouillement  donna  i3G  suffrages  en  favtuir 
du  projet. 

Peut-être  est-ce  encore  une  chose  à  remarquer  qu'il  ne  s'était 
présenté  d'autres  oppositions  sérieuses  à  ce  projet  que  de  la  part 
de  cettx  qui  voulaient  y  introduire  les  mol^  profanation  et  sacrilège. 

Ainsi  le  garde  des  sceaux,  en  se  portant  quelques  jours  après 
(  8  mai)  à  la  Chambre  des  députés,  prit-il  encore  un  soin  particu- 
lier de  justifier  la  résistance  que  le  gouvernement  avait  apportée  à 
celte  proposition... 

n  En  vous  proposant  de  punir  des  faits  de  profanation  et  de  sacrilège,  dit 
alors  S.  G.,  nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  résister  aux  conseils  de 
ceux  qui  nous  exhortaient  à  introduire  ces  mots  dans  le  texte  même  du  projet 
de  loi.  Vous  connaissez  déjà.  Messieurs,  les  motifs  de  notre  relus.  Ce  n'est  pas 
que  nous  craiguious  de  confesser  l'horreur  que  nous  inspirent  ces  crimes  :  nous 
la  manifestons  assez  peut-être  par  les  chàtimens  que  nous  vous  demandons  de 
leur  infliger.  Mais  l'expérience  que  nous  avons  acquise  des  avantages  et  des 
iuconvéniens  attachés  à  notre  organisation  judiciaire;  mais  le  désir  d'obtenir 
une  loi  qui  devieune  ellicace,  mais  le  danger  des  lois  criminelles  qui  se  prête- 
raient .1  des  interprétations  diverses,  et  par  conséquent  arbitraires,  tout  nous 
persuadait  d'insister  pour  n'admettre  dans  le  texte  de  la  loi  que  l'indication 
des  faits  qui  constituent  les  crimes,  et  pour  en  exclure  les  termes  abstraits,  dont 
l'emploi  ne  peut  être  indifférent  ou  usité  que  dans  le  titre  qui  annonce  l'objet 
de  la  loi,  ou  dans  les  discours  qui  en  démontrent  la  nécessité...  » 

Malgré  ces  précautions  oratoires,  appuyées  de  hautes  considé- 
rations, sur  les  besoins  de  l'esprit  du  siècle  et  de  l'esprit  de  la  légis- 
lation, il  ne  paraît  pas  que  le  projet  renvoyé  à  l'exairien  d'une 
commission  spéciale  y  ait  trouvé  de  faveur;  et  comme  il  s'y  mani- 
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(estait  une  opinion  plus  décidée  pour  l'inlioduelion  du  sacrilège, 
le  niinistèic,  alors  engagé  dans  d'autres  difficultés,  se  décida  à  re- 
tirer le  projet,  en  même  temps  que  celui  sur  les  droits  de  naviga- 
tion intérieure,  par  une  ordonnance  du  5  juin,  qui  fut  signifiée  le 
7  à  la  Chambre  des  députés  (i). 

La  Chambre  des  pairs,  peu  après  l'adoption  de  ce  projet,  s'était 
occupée  d'un  autre  qui  apportait  au  Code  pénal,  et  d'abord  au 
Code  d'instructioncrirainellediversesmodifications,  entre  lesquelles 
il  faut  distinguer  celle  qui  renvoyait  aux  tribunaux  correctionnels  le 
jugement  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  aujourd'hui  des  cours  d'as- 
sises, et  des  prévenus  de  certains  vols  ,  âgés  de  moins  de  seize  ans 
Le  même  projet  substituait  la  peine  des  travaux  forcés  à  la  peine 
de  mort,  prononcée  contre  l'infanticide  ,  mais  seulement  à  l'égard 
tle  la  mère,  et  présentait  quelques  réductions  de  peines  appliquées 
aux  différentes  espèces  de  vols  sur  les  chemins,  dans  les  lieux  ha- 
bités ou  enclos,  etc. 

Le  rapport  fait  sur  ce  projet  par  M.  le  comte  Desèze,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  l'examiner,  fut  présenté  le  même  jour 
(  27  avril  )  que  celui  de  M.  le  comte  Portalis.  Il  offrait  les  dévelop- 
pemens  les  plus  profonds  et  les  plus  limiineux  sur  la  législation  : 
il  signalait  les  imperfections  de  notre  Code  pénal,  et,  tout  en  propo- 
sant l'adoption  du  projet,  il  y  présentait  des  modifications  qui  fu- 
rent discutées  et  adoptées  par  la  plupart  (11,  12  mai  ). 

Porté  à  la  Chambre  des  députés,  le  îîS,  où  M.  Jacquinot  de  Pain- 
pelune  fut  chargé  d'en  faire  le  rapport  (11  juin),  il  y  subit  une 
discussion  plus  longue,  plus  animée  (  i4-i5-iGyV</rt).  La  [/lupart 
tics  orateurs  étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  faire  des  réformes 
au  Code  pénal,  et  approuvaient  le  renvoi  de  plusieurs  genres  de 
délits,  et  des  prévenus  au-dessous  de  l'âge  de  iG  ans,  aux  tribu- 
naux correctionnels;  mais  d'autres  (M.  le  général  Foy,  etc.,  etc.), 
y  voyaient  des  premières  tentatives  pour  détruire  ou  affaiblir  l'ius- 
fitution  du  jury...  Personne  ne  s'opposait  à  la  commutation  de  peini; 


(i)   Ou    veira    ihins   l'bi.stoirc   dp   I.i    session    |iiocL;iinc    le   [iinjcl    i.ipnoric 
uix  deux  Ciii;iailirc,s  avLc  Ivs  cliaiiifiiiicus  (!cm.iiul(  s, 
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proposée  pour  l'infanticide,  i\u\  échappait  trop  souvent,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  à  ut)  chàliment  trop  sévère.  Quelques  oia- 
teurs  (MM.  de  Séguret  et  Clausel  de  Coussergne),  voulaient  faire  in- 
sérer dans  la  loi  des  dispositions  pour  assujétir  les  tilles  on  femmes 
enceintes  à  faire  des  déclarations  de  grossesse.  Ces  amendemens  fu- 
rent repoussés;  mais  la  Chambre,  en  adoptant  le  projet  (  16  juin  j, 
y  fit  des  modifications  qui  forcèrent  le  ministère  à  le  reporter  à  la 
Chambre  des  pairs,  où  il  passa  définitivement  en  loi,  le  24  juin. 

On  nous  pardonnera  de  ne  point  entrer  dans  les  détails  purement 
judiciaires  de  cette  discussion,  qui  n'offre  rien  d'historique  à  re- 
cueiUir;  le  texte  de  la  loi,  conféré  avec  les  articles  du  Code  pénal  ou 
criminel  qu'elle  modifie,  suffit  pour  l'instruction  de  nos  lecteurs. 
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CHAPITRi^    VT. 

lleciMitemenl  de  l'arjuéf . 

Un  projet:  important  sons  le  rapjiorl  polititjiie,  mais  alors  ;i  peine 
aperçu  dans  les  débats  de  la  réduction  des  rentes  et  de  la  septen- 
nalité,  celui  qui  préparait  des  moditications  à  la  loi  de  1818  sur  le 
recrutement  de  l'armée  avait  été  soumis  le  même  jour  5  avril  à  la 
Chambre  des  pairs.  Mais  la  question  a  été  traitée  avec  tant  d'é- 
tendue dans  X Annuaire  pour  1818  (pages  54-ioi),  qu'on  nous 
pardonnera  de  nous  borner  à  ce  qu'elle  offre  ici  de  nécessaire  à 
l'éclaircissement  de  l'histoire  du  temps. 

Il  faut  se  rappeler  les  objections  faites,  lors  de  cette  intéressante 
discussion,  sur  la  courte  dui'ée  du  service,  et  sur  l'insliltition  des 
vétérans.  Le  gouvernement  ayant  éprouvé  les  inconvéniens  de 
l'une  et  le  peu  d'avantages  de  l'autre,  s'était  déterminé  à  proposer 
la  prolongation  du  service  militaire,  et  la  suppression  du  service 
des  vétérans ,  en  portant  l'appel  annuel  à  r«o,ooo  hommes.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  (  M.  le  baron  de  Damas),  en  présentant  le  projet 
il  la  Chambre  des  pairs,  exposait  brièvement  d'abord  le  système 
de  la  loi  de  1818,  ensuite  les  motifs  des  modifications  que  l'expé- 
rience avait  fait  juger  nécessaires  |)our  conserver  ou  augmenter  le 
complet  de  240,000  hommes,  ot  jiour  remplacer  avantageusement 
le  service  des  vétérans. 

"  Une  entreprise  courte  et  gloricu.se,  dit  S.  Exe,  en  ju.sliflaul  la  conliance 
du  Roi  dans  le  dévouement  de  l'année,  a  prouvé  tout  à  la  fois  le  zèle  des  an- 
ciens militaires,  et  la  force  des  liens  <iui  retiennent  une  partie  d'entre  eux  dans 
leurs  foyers. 

«  La  classe  des  vétérans  appelés  comme  auxiliaires  était  celle  de  f8i<).  S.t 
force,  à  l'instant  où  ils  avaient  été  libérés  du  service  actif,  s'élevait  à  22,000 
hommes  libérés,  au  3r  décembre  1822,  et  ra[)pelés  par  la  loi  du  ô  août  iS'ilî. 
ils  avaient  passé  quelques  mois  seulement  au  sein  de  leurs  familles.  Aucun  lien 
ne  les  attachait  encore  à  la  vie  civile;  et  cependant  l'effectif  de  ceux  qîii  ont 
satisfait  au  réappei,  ne  s'est  élevé  (pi'à  i  (),()0()  hommes. 

..  (!cile  épreuve  sufGrait  seule  pour  autoriser  à  considère!  comme  certaine 
l'effrayante  progression  des  pertes  des  classes  anciennes;  mais  il  résulte  des  ren- 
scignemens  recueillis  avec  suia  sur  l.i  ])osition  des  classes  plus  Agées,  «juc  les 
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(Iccùs,  les  abseuces,  les  iaicrcts  et  l(;.s  aftectioas  domesli([iies  atlaclienl  les  vête* 
raas  à  leur  sol  natal  ou  adoptif;  que  dès  lors  celle  iustitiitiou  n'est  point  eu 
liarinonie  avec  l'état  actuel  de  la  civilisation. 

«  Ces  résultais  d'expériences  et  d'observalioiis  ont  amené  le  gouveriieineul 
du  Roi  à  clierclier  un  antre  mode  j)our  composer  la  réserve  de  l'armée.  S.  M. 
a  préféré  celui  (jui  exif^cait  le  inoius  de.cliansfemens  dans  la  loi  du  lo  njars  i8  r8. 

"  Cette  combinaison  se  réduit  à  deux  dispositions  Coudamenlaies.  L'uue  subs- 
titue à  la  réserve  des  vétérans  nne  réserve  déjeunes  soldats;  l'autre  convertit 
en  hait  ans  de  service  dans  l'armée  ou  dans  la  réserve  les  douze  années  de  ser- 
vice qne  les  jeunes  gens  avaient  à  faire  dans  l'armée  et  dans  la  vétérance.  >i 

En  rcsîiltal:,  lo  projet  du  youvt-rncment  consistait  : 

A  porter  à  60,000  hommes  (au  lieu  de  40,000)  les  appels  faits 
chatpie  année  poiu"  le  recrutement  des  troupes  de  lerre  et  de  mer 
^art.  i^'-j; 

"  A  les  distribuer  en  classes  qui  seraient  mises  successivement  en 
activité  à  mesure  des  besoins  de  l'Etat  et  des  fonds  accordés  an 
budt^et,  ie  reste  étant  laissé  dans  leurs  foyers  (  art.  2); 

A  fixer  la  durée  du  service  à  huit  ans  pour  les  troupes  de  loules 
armes  (  art.  3  )  ; 

Et  à  abroger  l'article  23  de  la  loi  du  10  mars  1818,  relatif  aux 
vétérans,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  soldats  appelés  ou  enrôlés 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  (art.  4)- 

Ce  j)!ojet  de  loi ,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale, 
n'y  soulTrit  d'altération  que  dans  sa  rédaction.  M.  le  maréchal  Su- 
chet,  âuc  d'Albufera,  chargé  d'en  faire  le  rapport  (4  mai),  r^p- 
jielant  la  mémorable  discussion  de  1818,  rendit  hommage  au  sys- 
tème général  de  la  loi. 

ic  Etablir  les  bases  du  recrnlcnicnt  sur  des  engagemens  volontaires,  sur  des 
appels  annuels  ,  dit  S.  S. ,  était  i;ue  heureuse  conception  tpii  lionorera  toujours 
son  auteur. 

«  Ce  système  convient  le  mieux  à  la  France;  il  y  restera  consacré  comme  une 
institution  l'ondamenlale   dont  on  lecunnait  tous  les  avantages. 

"  C'est  aa  nouveau  mode  de  reerulement  que  le  lloi  a  dû  son  armée  d  Es- 
pagne, clans  laquelle  se  sont  trouvés  coidbndus  nos  vieux  el  nos  jeunes  soldats. 
Clouduits  })ar  iin  llls  de  France,  ils  ont  triomphé...  Désormais,  réunis  par  la 
victoire  et  par  les  liens  sacrés  qui  attachent  les  braves  ils  rivaliseront  de  zèle  cl 
de  lidclité  jioiir  la  défense  du  trône  et  de  la  patrie... 

«  Opendaui  cette  loi  de  rccrutemeiU,  établie  sur  d'excellenies  bases,  portait 
a\ec  elle  la  formation  d'une  classe  de  vétérans  dont  l'expérience  semble  au- 
l<iurd'hui  dénioiUrer  riusuflisanoe.,.  » 

Ici  le  noble  rappoileui  ,  enliant  dans  la  ciilique  de  la  loi   de 
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1818  et  l'examen  des  modifications  proposées  ,  rappelle  d'abord  y 
que,  par  la  première,  l'armée  devait  être  portée  à  un  complet  de 
paix  à  2^0,000  hommes;  rpie  les  vétérans  devaient  former  en  outre 
une  réserve  de  240,000  hommes;  que  l'ensemble  de  ces  diverses 
combinaisons  paraissait  assurer  les  moyens  d'élever  l'armée  au 
complet  fi\é;  mais  que  de  puissantes  diflicultés  s'étaient  opposées 
au  développement,  et  par  conséquent  à  l'action  de  ces  mesures 
législatives. 

D'après  un  compte  présenté,  par  le  ministre  de  la  guerre,  au  Roi,' 
le  5  mars  1823,  la  l'rance  renfermait  une  population  générale  de 
30,4(55,291  individus,  répartis  entre  les  départemens,  d'où  il  res- 
sort, année  commune,  290  environ  3oo,ooo  jeimes  gens  de  l'âge 
de  vingt  ans,  appelés  au  tirage. 

Sur  ce  nombre,  il  s'en  est  trouvé,  en  i8iG  et  en  1823,  12  à 
17,000  exemptés  par  défaut  de  taille,  et  19  à  3i,ooo,  comme  aînés 
d'orphelins,  lilî  de  veuves,  vieillards  ou  frères  de  militaires;  et 
près  de  180,000  jeunes  gens,  porteurs  des  numéros  les  plus  élevés, 
ont  été  déluiilivfment  libérés  chaque  année,  sans  avoir  été  envoyés 
devant  le  conseil  de  révision... 

En  résidtat  général,  la  composition  du  contingent  levé  en  1821  , 
d'où  l'on  déduit  2370  jeunes  gens  insoumis,  et  où  l'on  voit  tigurcr 
355 1  engagemens  volontaires  de  la  classe,  avant  l'appel ,  offrait  un 
total  de  34,040  hommes.  La  commission,  appliquant  ce  calcul  au 
huit  classes  de  18 16  à  1823,  établit  le  moyen  terme  de  la  levée 
annuelle  à  34,ooo  hommes,  auquel  ajoutant  2,000  engagés  volon- 
taires, qui,  n'appartenant  à  aucune  classe,  élèvent  pourtant  le 
total  du  contingent  annuel  à  3G,ooo  hommes;  et  eu  ap[)Iiipiant  la 
base  du  produit  d'un  cortingcnt  de  40,000  honmies  à  celui  cjui  est 
proposé,  on  n'aurait  pour  produit  que  54  ou  55, 000  hommes,  au 
lieu  des  60,000  demandés  par  le  ])rojet  de  loi. 

La  difficulté,  d'ab  )r(l  examinée  par  la  commission,  était  de  savoir 
si  la  loi  devait  déîerminer  explicitement  le  produit  nominal,  dont 
il  faudrait  déduire  les  exemptions  ou  le  déficit,  ou  seulement  le 
produit  effectif  des  appels...  Les  besoins  réels  de  l'armée,  étant  la 
raison  des  appels,  il  sembli'  naturel,  au  premier  aperçu,  de  faire 
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)»oiter  le  commaucleiiiciU  de  la  loi  sur-  le  piodiiil  <  rfcctif  (jui  c-t 

l'expression  véritable  des  besoins  réels. 

«  Cependant  la  loi  île  18  18  avait  piocédé  en  sens  inverse,  et  fixe  seulement 
le  produit  nominal  des  ajipels  ,  connue  le  renfort  destine  à  .siiljveuir  an  complè- 
tement de  rarnice. 

«  A  la  vérité,  rinstilutlon  des  appels  (oiicliaut  à  la  l'ois  anx  inlérèls  de 
l'armée  et  à  ceux  de  la  population,  il  convient  de  s'anèler  au  mode  d'exécu- 
tion qui  les  concilie  le  mieux. 

<■  Les  avantages  que  l'on  trouve  à  procéder  par  voie  de  coiitingent  nominal , 
sont  : 

«  1°  D'arriver  au  mode  de  répariitiou  le  j)liis  simple,  et  eu  même  temps  le 
plus  juste; 

«  2"  Déterminer  l'appel  annnel  en  une  seule  opération. 

"  Le  mode  de  répartition  est  le  plus  sin)[)le,  parce  qu'il  se  borne  à  diviser  le 
total  des  contingens ,  à  fournir  entre  tous  les  cantons  du  royaume,  suivant  la 
population  de  chacun  d'eux; 

«  11  est  le  plus  juste,  parce  qu'il  [)r(>porlionne  la  charge  à  la  poj)ulatiou  qui 
doit  la  supporter,  et  libère  délluiti\emf at  le  surplus...  « 

Le  noble  rapporteur  observe  à  cet  égard  que  le  retard  de  cette 
libération,  et  l'incertitude  plus  ou  moins  prolongée  qui  en  résulte- 
rait pour  les  classes  appelées,  et  les  inquiétudes,  qui  jetteraient  dans 
les  classes  des  appels  successifs,  ferai«'nt  renaître  tous  les  incouve- 
niens  de  l'ancien  système. 

Toutefois  la  commission,  embarrassée  par  d'autres  considérations 
en  faveur  du  continpîent  effectif,  avait  d'abord  peine  à  faire  au  projet 
de  loi  quelques  amendemens  qui  auraient  eu  pour  objet  d'obtenir, 
])our  compléter  annuellement  l'armée,  tm  contingent  efficlif  en- 
tretenu par  les  départemens,  au  lieu  d'un  contingent  nominal  qui 
ne  peut  remplir  ses  besoins,  et  de  diminuer  du  moins  les  incon- 
véniens  de  l'article  i3,  dont  il  était  résulté  en  buit  ans  lui  déli(Mt  de 
i3,4t<i  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  rejoint  les  drapeaux,  et  qi;i 
forment  la  plus  grande  partie  des  insoumis.  Mais  la  considération, 
exposée  par  le  ministre  de  la  guerre,  (pie  S.  M.,  voulant  ménager 
les  intérêts  de  la  population,  prêterait  le  mode  tpii  exigerait  le 
moins  de  changemens  possibles  dans  la  loi,  avait  arrêté  la  com- 
mission, qui  s'était  contentée  de  proposer  quelques  modifications  de 
rédaction. 

«  En  suivant  le  matériel  des  produits  de  la  loi  de  iH  18  ,  la  com- 
mission avait,  dit  le  noble  rapporteur,  obseï  vé  que  le  nombre  des 
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ri'mj)lac<Mîi('ns  diaiiiniait  cIkujiic'  année.  En  181G,  il  s'élevait  à 
9,898  hommes;  en  i8'23,  il  était  lédnit  à  G, 954  ■>;  et  à  cette  occa- 
sion, elle  signalait  au  gouvernement  le  lionteux  trafic  d'hommes 
<|U'!  (les  compagnies  intéressées  proeurent  pour  les  remplacemens;  et 
le  suppliait  d'y  mettre  un  terme,  en  indiquant  à  sa  sagesse  un  projet 
d'établissement,  lécemment  distribué,  d'une  administration  de  recru- 
tement et  de  remplacement,  sous  la  surveillance  du  gouvernement; 
proj;!;  suivant  Ictpul  on  foiunirait  au  remplacement  par  des  enga- 
gemens  volontaires  de  soldats  prêts  à  être  libérés. 

Le  nombre  des  engagemens  volontaires  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  de  1S18  jusqu'à  i8'>>.3,  s'était  élevé  à  un  peu  plus  de  46,000 
honunes,  dont  16,000  seulement  avaient  passé  l'âge  des  appels;  en 
sorte  (pi'on  ne  pourrait  réellement  établir  cette  ressource  dans  le 
recrutement  que  pour  2,000  hommes  par  année. 

«  Mais  ce  qui  est  digne  île  remarque,  ajoute  le  nol)le  rapporteur,  et  donne 
la  mesure  de  cet  auioiir  de  la  {jloiie  qui  anime  toujours  les  Français ,  c'est  qu'eo 
iSk."},  au  preiuier  couj)  de  canon,  l'armée  a  été  augiueutée  tout  à  coup  de 
i'a,()'j.i  enrôlés  voloutaircs,  jaloux  de  partager  l'hnnueur  de  Crauchir  les  Py- 
«énée.s,  et  de  servir  sou.s.les  ordres  du  prince  qui  commandait  nos  légions.  » 

«  Quant  an\  î>cV('Vv7//.s-,  qui  devaient  offiir  en  i*"i8  plus  de  240,000 
soldats  qui  avaient  triomphé  sur  tant  de  champs  de  bataille,  leur 
recensement,  fait  eu  1820,  offrait  environ  204,000;  celui  de  1821 
était  réduit  à  i65,ooo,  et  celui  de  1822  à  184,000. 

«  Maintenant  ,presqu(!  tous  ces  soldats  ont  accompli  leur  tempsde 
service,  et  sont  rcnditsà  la  vie  civile...  La  loi  ne  peut  plus  rien  exiger 
(.Veux. 

«  Les  deii\  classes  de  181G  cl  de  1817,  restant  seides  dans  la  vété- 
rance,  offretii,  pour  iSi:\  une  force  de  33,194  hommes;  mais  une 
partie  de  ces  homtues  (3,025  de  1816  )  st;  sont  rengagés  volontai- 
rement. D'ailliMirs,  la  loi  n'ayant  point  d'effet  rétroactif  en  France , 
toutes  les  classes  qui  restiiit  leijiiises  par  la  loi  du  10  mars,  entre- 
rotit  jiis(]n'en  1826  dans  la  force  militaire  du  royaume,  et  la  prcs- 
(pu-  totalité  des  vétérans  qui  figureront  jusque-là  dans  nos  forces 
inililaires,  et  (pii  reniplitout  successivement  la  nièute  obligation, 
aiiroiit  servi  sons  l(;s  ordres  ô\\  <\nc   d'Angoulènic  ;  <•!  si  jamais  le 


126  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1824.) 

Jioi  avait  besoin  do  leurs  bras,  dit  IM.  le  maréchal,  ils  accourraient 

tous  à  la  voix  du  géuéralissinie  qui  les  a  conduits  à  la  victoire.  » 

En  passant  à  l'examen  rapide  du  projet,  la  commission  avait  jugé 
nécessaire  d'atteindre  le  nombre  effectif  de  20,000  hommes  d'aug- 
mentation, pour  porter  l'armée  sur  un  pied  convenable;  mais,  d'a- 
près les  renseignemens  qu'elle  avait  recueillis,  elle  s'était  arrêtée  au 
contingent  nominal  (article  i''''  qu'elle  adoptait),  laissant  à  l'expé- 
rience à  démontrer  si  la  ressource  annuelle  de  17  à  18,000  hommes 
effectifs  est  sufGsante  pour  remplir  les  besoins;  il  est  remarqué 
d'ailleui's  que  la  totalité  des  huit  appels  sons  les  armes  ou  dans  les 
foyers  ne  présentera  plus  en  1821  que  3/jO,ooo  sous-officiers  et 
soldats. 

Quant  à  la  durée  du  service,  que  le  projet  fixait  à  huit  années 
pour  toutes  les  armes,  et  à  la  su))pression  du  service  des  vétérans, 
articles  3  et  4  ?  que  la  commission  proposait  de  réunir  en  un  seul, 
composé  de  plusieurs  paragraphes  pour  en  montrer  la  liaison,  le 
noble  rapporteur  justifiait  la  nouvelle  rédaction  consentie  par  les 
ministres  du  Roi. 

«  Ainsi,  disait  S.  S. ,  l'articlfi  rétablit  ri'£;alilé  dans  la  dnrée  da  service  pour 
toutes  les  aimes,  et  en  abrège  le  tenue  par  la  suppression  du  ser\ice  terri- 
torial. 

«  A  la  vérité,  ce  dernier  service  n'était  qu'éventuel;  mais  celte  éventualité 
pesait  sur  la  jeunesse  à  l'époque  où  elle  se  classe  dans  la  vie  civile  par  le  ma- 
ria£[e  ,  et  par  des  établissemens  agricoles,  commcrciaus  et  industriels...  C'est  ici 
le  cas  de  reconnaître  que  l'institution  des  vétérans,  quelque  force  que  présente 
elle-même  une  mas^e  de  vieux  soldats,  trouve  une  source  de  faiblesse  dans  la 
puissance  des  habitudes  et  des  liens  civils,  encore  plus  que  dans  la  perte  gra- 
duelle et  vraiment  étonnante  des  classes  les  plus  âgées... 

"  11  convient  donc,  Messieurs,  d'adopter  les  propositions  pour  la  durée 
égale  du  service  et  pour  la  suppression  du  service  territorial ,  eu  ne  cessant  pas 
de  compter  sur  les  vétérans  dans  ces  grands  dangers  où  tout  Français  est 
soldat ,  et  accourt  volontairement  sous  les  drapeaux  du  Roi.  » 

A  cette  occasion,  le  noble  rapporteur  citait  luie  foule  d'a- 
méliorations introduites  dans  la  subsistance  et  l'habillement  du 
soldat,  dans  la  solde  de  sous-ofliciers  et  des  olliciers;  les  promo- 
tions faites  de  sous- officiers  au  grade  de  sous-lieulcnant,  bien  au 
delà  des  proportions  fixées  par  les  règlemcns;  la  fidélité  scrupuleuse 
avec  laquelle  on  avait  observé  l'article  20  de  la  loi  de  1818  sur  la 
libération,  même  à  la  veille  d'une  guerre  imminente,  elles  récom- 
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penses  décernées  dans  cette  glorieuse  campagne...,  et  il  concluait  à 
l'adoption  de  la  loi,  moyennant  les  modifications  consenties  par  le 
ministère. 

(11  mai.)  La  discussion  n'en  fut  pas  longue,  mais  animée.  Le 
premier  orateur,  inscrit  contre  le  projet,  était  M.  le  maréchal  mar- 
quis de  Gouvion  de  Saint-Cyr.  Il  appartenait  à  l'illustre  capitaine 
sousle  ministère  de  qui  la  loi  de  1818  avaitété  portée,  de  défendre 
son  ouvrage.  C'était  la  première  fois,  dit-il,  qu'il  montait  à  la  tri- 
bune pour  combattre  une  proposition  faite  par  les  ministres  du  Roi  ; 
mais  il  craignait  que  son  silence  ne  fiit  considéré  comme  une  adhé- 
sion, et  sa  conscience  lui  faisait  un  devoir  de  signaler  les  inconvé- 
niens  auxquels  l'adoption  de  ce  projet  donnerait  lieu. 

D'abord  le  noble  orateur  expose  comment  on  était  arrivé,  après 
l'abolition  de  la  conscription,  par  l'insuffisance  des  enrôlemens  vo- 
lontaires au  rétablissement  du  service  obligé,  c'est-à-dire  à  la  loi 
du  10  mars  1818. 

«  On  ne  saurait  [jIus  douter,  dit-il,  de  ses  heureux  résultats,  depuis  que 
l'expétlilion  d'Espagne,  conduite  avec  tant  d'habileté  par  un  prince  digue 
rejetou  du  grand  Henri ,  est  venue  mettre  à  l'épreuve  l'armée  que  cette  loi 
nous  a  donnée.  Cette  armée ,  par  sa  belle  conduite  ,  si  noblement  exprimée 
dans  le  discours  du  Roi,  a  suffisamment  répondu  à  beaucoup  d'imputations 
malveillantes  ;  elle  a  déçu  peut-être  bien  des  espérances  conçues  par  les  enne- 
mis de  l'ordre  légal.  Les  funestes  pronostics  partis  de  cette  tribune  contre  les 
dispositions  de  la  loi  se  sont  évanouis  ;  leur  tranquille  exécution  a  prouvé 
que,  si  elles  étaient  sévères,  elles  ne  dépassaient  pas  les  limites  de  la  justice, 
caractère  distinctif  des  bonnes  lois.  Cependant,  après  six  ans  d'existence, 
elle  se  trouve  encore  incomplète,  et  tout  démontre  qu'on  ne  veut  pas  la  com- 
pléter; elle  impose  des  charges  j)énibles  ,  compensées,  à  la  vérité,  par  quel- 
ques avantages  ,  mais  qu'elle  ne  peut  garantir. 

«  Sous  le  rapport  des  charges,  l'armée  est  sous  le  régime  de  la  loi  ;  et  pour 
la  conservation  des  avantages,  elle  se  trouve  encore  sous  celui  du  bon  plaisir, 
je  ne  dirai  pas  seulement  du  "ouvcruement ,  mais  sous  celui  des  colonels  on  de 
leurs  adjudans.  Le  colonel  peut  casser  un  sous-oKîcier  la  veille  de  recevoir  le 
prix  que  la  loi  accorde  à  ses  intéressans  et  pénibles  services,  et  un  ministre 
n'a  besoin  que  d'obtenir  une  sigualure  pour  arrêter  les  olliciers  au  milieu  de 
leur  carrière  ,  et  les  jeter  par  milliers  hors  de  l'armée.  Malgré  cela  ,  en  Espagne, 
l'armée  a  fait  beaucoup  ;  u)ais  il  est  permis  de  croire  qu'elle  pourrait  faire 
davantage,  si  elle  se  trouvait  eu  entier  sous  le  régime  des  lois  franchement 
exécutées. 

•<  Pour  achever  de  constituer  l'armée,  la  loi  du  10  mars  avait  besoin  d'être 
suivie  de  dispositions  complémentaires  qui  vinssent  fortifier  son  organisation, 
et  surtont  régler  sa  discipline  ,  d'où  dépend  la  force  morale  des  troupes.  La  loi 
précitée  n'a  pu  régler  que  ce  qui  concerne  l'entrée  de  la  carrière  militaire,  la 
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iiiauiôrc  ile  jiHivenir  aux  dllK-iens  grades,  celle  dont  on  ncqniert  des  avan- 
la{;e.s  ;  mais  elle  ne  paile  pas  de  la  iiianiére  dont  on  les  conserve,  on  de  celle 
iloiil  on  les  perd,  et  l'on  peut  se  demander  :  A  tjuoi  sert  d'acquérir,  si  la  con- 
servation n'est  point  fjarauliePO  serait  en  lui  donnant  le  complément  de  ses 
iiisiitutlone  militaires  (pi'on  lui  donnerait  nue  force  bien  snpérieare  à  celle  dn 
nombre,  et  qu'on  lui  prouverait  le  mieux  que   l'on  est  satisfait  de  sa  conduite. 

«  Presfjue  toujours  on  manque  de  moyens  pour  récompenser  une  artuée;  on 
est  obligé  d'y  sup[jléer  en  récompensant  des  individus,  et  ou  l'a  fait  grande- 
ment; mais  des  individus  ne  sont  pas  l'armée:  pour  elle,  on  en  avait  et  l'on 
en  a  encore  une  belle  occasion;  je  regrette  que  celte  idée  ne  se  soit  pas  encore 
jirésenlée  a  l'esprit  des  ministres  nuiis  ce  cjue  depuis  long -temps  elle  de- 
vrait tenir  de  la  justice,  lie  pourrait-elle  pas  l'obtenir  de  la  satisfaction  du  mo- 
narque par  le  complément ,  je  le  tépète,  des  institutions  qui  lui  manquent ,  et 
fpii  n'ont  pu  entrer  dans  la  loi  du  lo  mars,  parce  que  l'on  a  jogé  que  les  ga- 
r.inties  des  droits  devaient  être  jirccédées  des  devoirs,  et  que  ces  garanties  se- 
raient mieux  et  plus  convenablement  placées  dans  la  loi  qui  les  règle,  c'est-à- 
dire  le  Code  pénal  et  de  discipline,  dont  la  rédaction  a  été  retardée,  par  des 
circonstances  et  l'importance  de  la  matière,  jusiju'à  la  fin  de  18  19,  époque  à 
la(]iieile  on  se  proposait  de  vous  le  soumettre,  et  de  faire  cesser  en  mèiae 
temps  l'illégalilé  actuelle  des  tribunaux  militaires.' 

"  Malgré  l'importance  de  ce  qui  reste'  à  faire,  la  discussion  actuelle  s'ouvre 
seulement  sur  ce  que  l'on  ajipelle  des  raodilicalif)ns  à  la  loi  du  lo  mars.  Ce 
n'est  pas  positivement  j)our  changer  en  entier  celle  qui  existe,  comme  ou 
pouvait  s'y  attendre  depuis  le  changement  de  la  loi  des  élections,  et  la  manière 
dont  le  ministère  enteud  le  gouvernement  représentatif  et  parait  interpréter  la 
Charte.  11  ne  paraît  pas  non  plus  qu'on  veuille  attaquer  directement  les  avan- 
tajres  que  la  lai  a  j)romis  à  ceux  qu'elle  appelle  au  service  militaire.  Le  mo- 
ment où  les  éloges  les  plus  méi'ités  sont  prodigués  à  l'armée  serait  mal  choisi, 
.si  l'on  avait  ce  dessein  :  ce  serait  par  trop  abuser  de  ses  victoires  que  de  les 
tourner  contre  elle-même.  Cependant  on  connaît  les  intentions  d'un  parti  puis- 
sant ([ni  ne  veut  de  la  Charte  et  des  lois  modeléfs  sur  sou  e>prit  que  ce  qui 
peut  lui  être  avantageux.  11  a  fait  changer  la  loi  des  élections  ;  il  veut  la  sous- 
traction d'un  article  iinporlant  de  la  Charte,  c'est-à-dire  la  se[>tenualité  ;  il 
veut  eucore  ,  nous  n'en  pouvons  douter,  car  il  s'ea  vaule,  supprimer  de  la 
loi  de  recrutement  les  avantages  de  l'avancement.  Ou  ne  change  pas  la  loi, 
ilit-ou,  mais  on  détruit  son  eusemblo,  on  fait  pis  que  de  la  changer;  et  avant 
peu  il  faudra  arriver  à  ce  résultat  ;  il  valait  mieux  le  faire  aujourd'hui  avec 
franchise  ;  c'est  un  Uiauvais  système  que  cette  versatilité  qu'on  veut  introduire 
ilans  les  lois;  c'est  le  moyen  le  plus  sur  de  les  déconsidérer  et  d'anéantir  Le 
bien  qu'on  devait  eu  attendre.  » 

En  se  botnant  aiix  changcinens  proposés,  le  niaiéchal  exauiine  si 
ratigiuentation  du  cuiilingeiit  annuel  est  nécessaiie,  si  le  nouveau 
système  de  réserve  est  préférable  à  l'ancien,  et  s'il  est  possible  de 
prolonger  sans  inconvéniens  la  durée  du  service.  Sur  le  premier 
])oint,  il  observe  que  la  loi  du  to  mars  iSi8  ne  règle  que  le  pied 
do  paix;  mais  qu'elle  permettait,  en  cas  de  guerre,  des  levées  plus 
fortes,  en  imposant  seulement  au  ministère  la  condition  de  les  faire 
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consi'jilir  par  la  Cliambrc.  On  jKutv.-nt  compose^!-  les  cadres  de  ma- 
nière à  y  comprendre  au  Ijcsoiii  un  cffeclif  de  4oo,ooo  liommes; 
la  loi  était  donc  inutile  sous  ce  rapport.  Quant  au  nouveau  mode  de 
formation  de  la  réserve,  il  n'a  été  fait  à  cet  égard  ancime  expé- 
lience,  dont  on  puisse  argumenter  contre  ce  système. 

"  La  loi  de  lotfî,  dit  S.  S.,  veut  que  les  vétérans  ne  puissent  être  rap- 
j)elés  sous  les  drapeaux  que  dans  les  dangers  pressans  de  l'Etat  ,  et  pour  le 
servies  territorial  senlement.  Cette  double  condition  a-t-elle  été  fidèlement 
observée.*"  En  iSaS  ,  l'Espagne,  épuisée  d'hommes  et  d'argent  ,  divisée  par  de 
Monibrenx  parlis  ,  et  tourmentée  par  la  guerre  civile  ,  loin  de  menacer  la  France 
«l'aucun  danger  réel,  n'aurait  pu  même  songer  à  forcer  ce  qu'on  appelait  alors 
le  cordon  sanitaire.  D'un  autre  côté  ,  quel  qu'ait  été  le  nombre  des  troupes 
envoyées  en  Espagne  ,  il  a  dû  toujours  eu  rester  en  France  une  quantité  irap.o- 
.sante  ,  à  moins  que  le  ministre  n'eût  à  se  reprocher  la  négligence  grave  d'avoir 
laissé  l'armée  incomplète.  Le  rappel  des  vétérans  ne  pouvait  donc  être  néces- 
saire. Ils  ont  cependant  été  rappelés;  mais,  au  lieu  de  les  réserver  pour  Je  ser- 
vice territorial,  on  les  a  incorporés  dans  les  régimens  de  l'armée  active,  et 
encore  en  faisant  redescendre  les  sous-officiers  dans  la  classe  des  simples  sol- 
dats, espèce  de  dégradation  qu'ils  n'avaient  en  rieu  méritée...  Il  ne  faut  pas 
oublier  d'ailleurs  qu'une  seule  classe  de  vétérans  fut  ap)>elée,  et  c'était  préci- 
sément celle  que  ,  pour  ne  pas  violer  ouvertement  la  loi  du  lo  mars  ,  on  venait 
de  renvoyer  dans  ses  foyers,  mais  avec  des  précautions  humiliantes,  et  en 
f.ii.sant  escorter  ceux  qui  la  composaient  par  la  geudarmerie,  comme  des  vaga- 
bonds ou  des  malfaiteurs.  Pourquoi  s'est-on  adressé  précisément  à  celte  classe, 
(jiie  l'on  venait  d'abreuver  de  dégoûts  et  d'amertume?  Pourquoi  n'a-l-on  pas 
])ris  plutôt  parmi  toutes  les  classes  les  habltans  des  départemens  méridio- 
naux ,  plus  voisins  du  théâtre  de  la  guerre  .^  Les  fautes  du  ministère  à  cet  égard 
ne  sont  venues  sans  doute  que  des  longues  hésitations  qui  ont  précédé  la 
guerre,  et  de  la  précipitation  avec  laquelle  ensuite  elle  a  été  résolue  et  com- 
mencée... 

"La  seconde  modification  proposée  à  la  loi,  a,  coinme  la  première,  de 
graves  inconvéniens.  Le  recrutement  for(;é  a  été,  dans  tons  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  considéré  comme  une  mesure  rigoureuse,  plus  ou  moins,  selon 
le  degré  de  civilisation  des  peuples.  Je  pense  qu'il  est  impossible  de  l'éviier;  mais 
le  législateur  doit  chercher  à  adoucir  ce  qu'il  a  de  trop  pénible,  et  non  à 
augmenter  la  rigueur  sans  nécessité.  11  faut  sans  doute  sacrilier  beaucoup  d'in- 
térêts particuliers  pour  avoir  une  bonne  armée;  mais  est-il  bien  vrai  qu  on  ne 
puisse  en  avoir  une  bonne,  si  les  hommes  restent  moins  de  huit  ans  sous  les 
drapeaux  ?  Si  cela  peut  être  vrai  pour  quelques  armes  spéciales,  cela  n'est  pas 
vrai  pour  l'infanterie,  qui,  dans  l'armée  fraucaise  ,  doit  en  former  les  trois 
quarts.  Aucuu  des  gouvernemens  voisins  n'a  exigé  huit  ans  de  rervice  pour  le 
recrutement  forcé;  la  Russie  seule  en  Europe  a  exigé  davantage.  Mais  vous 
faites  des  lois  pour  un  peuple  libre  dont  la  civilisation  ne  peut  se  comparer 
avec  celle  du  peuple  russe,  placé  dans  une  situation  si  voisine  de  l'esclavage, 
et  vous  ne  voulez  sûrement  pas  l'assimiler  à  ce  dernier.  Le  paysan  ou  serf, 
que  le  recrutement  forcé  atteint  en  Russie,  y  gagne  au  lieu  de  perdre;  son 
sort  devient  plus  honorable  et  pins  heureux;  il  a  la  certitude  d'améliorer  sa 
condition  sur-le-champ,  et  de  vivre  libre  au  bout  de  ca  carrière  militaire. 
'<  Ainsi,  en  Russie,  le  recrutement  forcé  n'est  point  une  charge;  on  pour- 
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rait  (lire  qu'il  est  un  avantage  :  mais  ici  il  est  regardé,  par  toutes  les  classes 
(Iel;i  popul.'ilion,  rnnimele  sacrifice  le  plus  graucl  qu'on  poisse  exiger  d'Loiuiucs 
libres;  et  dans  plusieurs  clats  de  l'Kurope,  gouverués  par  les  plus  augustes 
dynasties,  on  l'a  apiiliqnc  à  la  réparation  des  délits  et  des  crimes.  Il  faut  consi- 
dérer qu'il  ne  s'agit  pas  de  coustitncr  l'armée  d'un  con([uérant,  mais  celle  d'an 
roi  légitime;  el  «piand  celui  que  l'on  dé.^igne  comme  le  plus  despote  des  con- 
quéraus ,  n'a  pas  osé  prolonger  légalement  sa  conscription  au  delà  de  cinq  ans  , 
les  pairs  de  France  ne  fixeront  pas  le  service  obligé  à  Luit  ans. 

«  Je  ue  vois  point  de  compensation  réelle  des  deux  ans  de  service  actifexigé 
de  plus  dans  l'exemption  du  service  purement  éventuel  des  vétérans,  qui  n'em- 
pêche pas  ceux-ci  de  se  marier,  de  prendre  un  état  et  de  l'exercer,  tandis  que 
la  prolongation  proposée  empêcbera  les  autres  de  pouvoir  prendre  un  état. 
Que  l'on  ne  nous  dise  pas  qu'on  remédiera  à  ini  tel  inconvcrient  en  ne  tenant 
sous  les  armes  que  la  moitié  des  hommes  appelés,  et  que  les  autres  resteront 
tranquillement  dans  leurs  (uyers  pour  exercer  leurs  professions.  Le  ministère 
qui,  en  iSî'i,  a  int<'rprété  d'une  manière  aussi  étrange  l'article  •;>.4  de  la  loi 
du  10  mars  concernant  les  vétérans,  et  qui,  en  182/,,  a  proposé  la  suppres- 
sion de  l'ariiclc  3^  (te  la  Charte,  pourrait-il  se  flatter  d'obtenir  la  confiance  né- 
cessaire pour  rassurer  les  citoyens?  je  ne  le  pense  pas. 

et  La  loi  actuelle  se  distinguera  toujours  de  la  couscrij)tion  tant  que  les 
levées  seront  assez  modérées  pour  cjne  les  remplacemens  puissent  se  faire  avec 
facilité;  mais  du  moment  qu'on  élèvera  le  taux  de  40,000  hommes,  on  ren- 
contrera de  plus  grandes  difficuliés  ;  et  si  on  relevait  jusqu'à  <jo,ooo ,  les 
remplacemens  ne  pourraient  plus  avoir  lieu  dans  la  plupart  des  déparlemens; 
les  difficultés  alors  de\iendraieut  insurmontables,  et  forceraient  de  recourir 
aux  rigueurs  de  la  conscription  ,  justement  abolie  ,  ce  cpii  nécessiterait  le  chan- 
gement du  mécanisme  des  levées,  comme  semLle  déjà  l'annoncer  le  ministre 
dans  les  motifs  de  la  loi  {)roposée;  mais  on  se  trouverait  trop  faible  pour  ré- 
tablir ces  rigueurs.  La  légitimité  a  de  grands  avantages  pour  gouverner  les 
peuples,  mais  les  moyens  acerbes  ne  sont  point  à  son  usage;  elle  ne  pourrait 
s'en  ser\ir  sans  danger.  » 

Le  noble  maréchal  ne  prétend  pas  que  !a  loi  du  18  mais  ne  soit 
susceptible  de  perfectionneniens;  il  fait  observer  qu'il  y  a  des 
choses  à  retrancher  qui  entravent  son  exécution,  et  qu'il  conviendrait 
d'y  introduire  une  suite  d'articles  qui,  au  moins,  par  provision  et  en 
attendant  la  publication  du  Code  pénal,  feraient  que  l'armée  serait 
entièrement  réj^ie  par  un  système  légal ,  autant  dans  la  conservation 
que  dans  l'acquisition  des  avantages  accordés  par  tous  les  gouver-- 
nemens  à  ceux  qui  se  sont  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie. 

«  Je  me  résume,  dit-il  en  terminant,  et  je  dis  qu'il  me  paraît  impossible 
d'augmenter  les  levées  en  temps  de  paix,  et  d'allonger  la  durée  du  service 
actif;  une  nécessité  bien  évidente  ,  une  guerre  considérable  pourrait  seule  au- 
toriser de  telles  mesures  et  en  faciliter  l'exécntion.  La  question  qui  fut  jugée 
dans  la  discussion  de  la  loi  ])récitée  se  reproduit  naturellement  aujourd'hui  : 
elle  est  encore  la  seule  à  résoudre  :  «  l"'ant-il  lever  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  en  les  tenant  moins   long-temps  sons  les  drapeaux?  ou  faut-il  en 
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Jever  moins  et  les  astreindre  pins  long-temps  au  service?  »  Il  faut  prendre  on 
parti  sur  l'un  ou  l'antre  mode,  celui  qui  a  été  adopté  ,  et  qui  fait  la  base  de 
la  loi  du  recrutement,  où  celui  qui  a  été  rejeté,  comme  y)réscn(ant  trop  de 
dilliculiés.  Youloir  iui[)oser  ces  denx  charges  a  la  fois  ,  exiger  plus  de  monde 
et  plus  de  temps  de  service  actif,  comme  le  demande  le  ministère,  cela  me 
paraît  impossible  à  obtenir,  et  d'autant  plus  inconséquent  qu'il  a  annoncé  un 
grand  accroissement  dans  les  produits  de  renrôlenient  volontaire.  Je  pense 
que,  pour  éviter  les  plus  graves  incouvéuiens  ,  l'on  doit  s'en  tenir  à  la  loi  qui 
a  déjà  six  ans  d'existence,  que  l'on  peut  améliorer;  mais  non  pas  détruire 
sans  nécessité,  corriger  dans  ce  que  l'expérience  a  démontré  de  vicielix;  adou- 
cir surtout  dans  ce  qu'elle  pourrait  avoir  de  trop  rigoureux,  au  lieu  d'augmen- 
ter les  charges  qui  pèsent  sur  les  classes  industrielle  et  laborieuse  de  la  nation  , 
dans  un  moment  oii  l'intime  union  des  souverains  de  l'Europe  semble  nous 
assurer  la  paix  pour  long-tem[)s.  I,'ambilion  de  quelques-uns,  les  divisions 
de  leurs  familles  occasionnaient  autrefois  des  guerres  inierminables  :  mais 
l'ambition  s'arrête  aujourd'hui  devant  des  dangers  d'une  autre  espèce,  imagi- 
naires on  réels. 

«L'inquiétude  qui  s'est  emparé  des  gonvernemens  parait  dcMiir  durer; 
car  elle  a  pris  sa  source  dans  les  progrès  de  la  civilisation  des  nations,  trop 
.■'.vancée  pour  pouvoir  rétrograder.  Il  faut  reconnaître  que,  si  le  germe  des  dis- 
sensions intestines  a  des  inconvéniens  pour  chaque  état,  du  moins  il  lenr  ga- 
rantit pour  long-temps  la  paix  extérieure. 

«  Dix  années  de  paix  se  sont  écoulées  ,  et  il  est  probable  qu'elles  seront  sui- 
vies de  beaucoup  d'autres  semblables  ;  celles-là  n'ont  été  troublées  que  par  les 
expéditions  militaires  arrêtées  à  Laybach  et  à  Térone  ;  savoir:  celle  de  l'Au- 
triche en  Italie  contre  les  carbonari,  et  celle  de  la  France  en  Espagne  contre 
les  constitutionnels.  Ou  peut  s'attendre  tout  au  plus  à  quelques  expéditions 
nouvelles  qui  ne  itiérileront  pas  plus  que  les  premières  la  qualification  de 
gnerre,  et  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  la  tranquillité  de  l'État.  On 
doit  croire  que  les  armées  permanentes  ,  même  snr  le  pied  de  paix,  seront  tou- 
jours plus  que  suffisantes  pour  maintenir  la  tranquillité  en  Europe  ;  mais,  dans 
tous  les  cas,  étant  persuadé  par  l'expérience  même  que  le  ministère  a  faite  de 
la  levée  des  vétérans,  que,  (juaud  elle  sera  tentée  dans  les  circonstances  poor 
lesquelles  cette  institution  a  été  créée,  elle  ne  manquera  pas  d'atteindre  le  but 
que  l'on  s'en  est  {)roposé  ;  persuadé  que  le  Roi  trouvera  dans  les  vétérans,  au 
moment  d'un  danger  réel  ,  une  véritable  réserve  zélée  et  capable  de  le  faire 
triompher  des  ennemis  qui  auraient  l'imprudence  de  fouler  le  sol  de  la  patrie  , 
je  trouve  la  loi  proposée  inutile  ,  injuste ,  parce  ((u'elle  impose  des  charges 
nouvelles  sans  une  nécessité  démontrée;  et  que  d'ailleurs  elle  me  jiarait  d'une 
exécution  impossible,  si  on  n'y  ajoute  les  rigueurs  delà  conscription,  abolie, 
qu'aucune  puissance  ne  pourrait  rétablir  en  l'rance.  ' 

«  Je  vote  le  rejet.  « 

Aprùs  ce  discottfs,  M.  le  coinle  Ciirial,  iiisciit  en  Hiveiir  dti  pi  ojet, 
insisla  pai-ticulièivmeut  siif  la  nécessité  de  poiter  l'afinée  ffanraise 
ati-dcssos  de  2.40,000  hoinnies,  pour  se  inettie  au  niveau  des  autres 
ptiissances  qui  entietiennent  des  foices  tiiilitaires,  «sans  calcul  et 
sans  mesure»,  et  sur  l'insufiisance  des  produits  à  l'institution  des 
Tctérans.  D'ailleurs  la  durée  commune  du  service  actif  lui  parais- 
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sait  trop  courte  à  six  ans,  surtout  dans  l'artillerie.  Le  soldat  aper- 
çoit de  trop  près  le  moment  de  sa  libération,  et,  découragé  de  se  li- 
vrer à  de  nouvelles  études,  il  refuse  l'avancement  (pi'on  lui  offre. 
C'est  à  cela  (pie  le  noble  pair  attribue  le  manque  absolu  de  sous- 
officiers,  et  il  propose  à  cet  égard  d'établir  dans  chaque  régiment 
une  école  où  seraient  admis  sous  la  condition  d'un  engagement  à 
long  terme  les  enfans  de  troupes,  et  d'autres  jeunes  gens  que  leur 
inclination  désignerait  vers  cette  carrière. 

Un  troisième  opinant  (M.  le  marquis  d'Ecquevilly) ,  inscrit  pour 
parler  sur  le  projet,  en  adopte  aussi  les  deux  dispositions  princi- 
pales; mais  il  s'élève  avec  force  contre  le  remplacement,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  et  qu'il  regarde  avec  le  rapporteur  de  la  com- 
mission comme  une  plaie  véritable  pour  l'armée.  Il  demande  que  l'on 
crée  une  administration  de  remplacement,  dont  les  attributions  se- 
raient déterminées  par  le  Koi. 

(il  mai.)  Le  ministre  de  la  guerre  ne  tarda  point  à  répondre  au 
discours  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr.  Il  parcourut  successive- 
ment les  reproches  faits  soit  au  gouvernement,  soit  au  projet  de  loi. 
Quant  au  régime  légal  sous  lequel  le  noble  pair  veut  replacer  l'ar- 
mée, le  ministre  observe  que  le  gouvernement  n'en  est  pas  sorti. 

Quant  aux  forces  déployés  dans  la  dernière  campagne,  il  répond 
que  la  faiblesse  des  révolutionnaires  espagnols  ne  pouvait  autoriser 
le  gouvernement  du  Roi  à  négliger  des  précautions  que  tout  gou- 
vernement doit  prendre  lorsqu'il  va  éloigner  de  ses  frontières  une 
partie  considérable  de  son  armée  ;  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
au  i^*"  janvier  i823,  plus  de  200,000  hommes  recrutés  par  la  voie 
des  appels,  et  qu'il  n'aurait  même  pu  disposer  que  de  176,000 
hommes.  Car,  bien  que  la  loi  du  10  mars  ait  porté  le  complet  de 
paix  de  l'armée  à  240,000,  comme  il  faut  en  déduire  la  gendar- 
merie, les  compagnies  sédentaires,  les  ctats-majois  sédentaires ,  et 
enfin  le  dix-huitième  des  hommes  toujours  aux  hôpitaux,  il  peut 
être  établi  comme  constant  qu'apiès  avoir  opéré  ces  déductions , 
cet  effectif  se  réduit  à  i5o,ooo  sous-officiers  ou  soldats  combat- 
tans. 

Selon  le  noble  pair  (maréchal  Gouvion  Saint-Cyr),  l'appel  des 
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vétérans  au  commencement  de  celte  campagne  n'était  pas  seu- 
lement inutile,  mais  encore  ils  avaient  été  employés  contre  le 
vœu  de  la  loi.  Le  ministre  répond  que,  la  loi  du  27  mars  iSaS  ayant 
mis  les  vétérans  à  la  disposition  du  gouvernement,  sans  fixer  le 
corps  où  ils  devraient  être  incorporés ,  il  les  avait  employés  au 
service  territorial;  que  s'ils  avaient  été  placés  dans  des  corps  de 
ligne,  c'est  que  ces  corps  devaient  rester  sur  le  territoire;  que, 
dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient  été  appelés  au  delà  des  Pyrénées, 
des  ordres  étaient  donnés  pour  laisser  les  vétérans  dans  les  dé- 
pôts,  ordre  qui  avait  reçu  sa  complète  exécution;  que  si,  à  la  fui 
de  1822,  les  militaires  libéiés  avaient  été  renvoyés  dans  leurs 
foyeis  ,  c'était  par  respect  pour  le  texte  de  l'article  20  de  la  loi , 
puisque  l'état  de  guerre  n'existait  pas  à  cette  époque. 

Sur  l'allégation  faite  que  le  licenciement  opéré  au  3i  décembre 
1822  avait  été  accompagné  de  dispositions  injurieuses  pour  les 
vétérans,  le  ministre  fait  observer  que  nos  règlemens  militaires  veu- 
lent, lorsqu'une  troupe  est  en  marche,  que  la  gendarmerie  fasse 
des  patrouilles  sur  les  flancs  et  aux  arrières ,  à  une  certaine  dis- 
tance ,  pour  surveiller  les  hommes  qui  pourraient  s'écarter ,  et 
que  cette  mesure  d'ordre  n'a  pu  blesser  des  militaires  qui  y  avaient 
été  soumis  depuis  plusieurs  années. 

En  revenant  au  système  de  la  loi,  le  ministre  répète  que  la 
réserve  proposée  ,  toujours  disponible,  est  de  beaucoup  préférable 
à  celle  des  vétér.ins;  il  ajoute  que  la  durée  du  service  était  ancien- 
nement de  huit  ans;  que  la  conscription  n'imposait  à  la  vérité  que 
cinq  années,  mais  que  cette  disposition  était  illusoire;  car  tout 
le  monde  sait  que  des  inCrniités  pouvaient  seules  mettre  un  leinie 
à  la  durée  des  services. 

"  \\  qie  reste,  dit  le  miiiistre  en  terinlnant,  à  répondre  plas  directeraeut  aux 
reproches  d'inutilité,  d'Injustice  et  d'impossibilité,  p;ir  iesijuels  le  noble  pair  a 
terminé  son  discours  et  défiuitiveiueut  motivé  sou  opinion. 

"  Sans  doute,  ]Messieurs,  l'union  des  souverains  de  l'Europe,  dans  des  vues 
si  paternelles  pour  les  peuples,  permet  à  tous  d'espérer  une  longue  paix;  mais 
nous  ne  pouvons  concevoir  comment  les  ministres  du  Roi  pourraient,  depuis 
les  conférés  de  I.ayhncli  et  de  Vérone,  se  dispenser  de  vous  proposer  des  dis- 
positions nouvelles  ,  lorsqu'elles  sont  nécessaires  pour  proportionner  l'armée  du 
Roi  à  celle  des  étais  voisins. 

"  I-e  pri>jel  de  \n  est  doue  utile  ;  il  est  également  juste  ;  car  ce  qi:!  e'il  in- 
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JQSte  ne  saurait  être  utile;  et,  quant  aux  formes  acerbes  que  le  noble  pair 
paraît  craindre,  nous  croyons  pouvoir  If  tranquilliser  sur  ce  point,  en  l'assu- 
rant qno  rien  ne  sera  chaugé,  pour  le  fond  an  moins,  aux  instructions  rédi- 
gées sous  son  ministère,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  lo  mars  iSi8.  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  î)opulation  de  la  Fiance  peut 
fournir  annuellement  Go,ooo  hommes  (  5*^  de  la  popidallon  de  20 
ans  ),  le  compte  récemment  présenté  aux  Chambres  sur  le  recru- 
tement mettait  cela  hors  de  doute  :  le  ministre  se  contente  de  le 
rappeler. 

Après  ces  discours  ,  plusieurs  orateius  ajoutèrent  des  déve- 
loppemens  intéressans  pour  ou  contre  le  projet  de  loi.  Ainsi 
M.  le  baron  de  Barante ,  établissant  la  distinction  entre  le  prin- 
cipe de  la  conscription  abolie  et  celui  du  recrutement  sur  la  loi 
du  10  mars  1S18,  disait  que  le  projet  nouveau  ramenait  au  sys- 
tème aboli  par  la  Charte,  par  le  mode  et  l'exai^ération  de  la  levée; 
d'autres  (  le  comte  de  Sparre,  le  baron  de  Montalembert  ),  étaient 
d'avis  que,  dans  l'état  militaire  actuel  de  l'Europe,  il  ne  suffisait 
pas  à  la  France  d'avoir  240  mille  hommes  sous  les  armes  au  com- 
plet de  paix,  et  qu'il  faudrait  porter  les  contingens  annuels  à  70 
mille  hommes...  Des  considérations  étrangères  au  projet  se  mê- 
lèrent à  la  discussion  sur  les  remplacemens ,  sur  le  mode  d'avan- 
cement que  M.  le  comte  de  La  Villegontier  voulait  soumettre  à  un 
nouvel  examen.... 

Enfin  la  délibération  ouverte  sur  les  articles,  le  premier  passa 
tel  qu'il  avait  été  présenté,  les  autres,  amendés  sur  la  rédaction  de 
la  commission  sans chaugement  essentiel,  ftu'ent  également  adoptés, 
et  le  scrutin  fait  par  appel  nominal  présenta  en  faveur  du  projet 
de  loi  une  majorité  de  iio  suffrages  sur  i38  votans. 

(14  mai.)  Chambre  dks  députés.  —  Le  projet  immédiatement 
porté  à  la  Chambre  des  députés,  et  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission, n'y  donna  lieu  a  aucune  objection;  mais  BI.  le  marquis 
de  Courtarvel  ,  chargé  d'en  faite  le  rapport  (  24  mai),  exprima 
au  nom  de  la  commission  le  regret  unanime  de  tous  ses  membres, 
qui  auraient  désiré  une  proposition  de  loi  plus  complète. 

<•  Pourquoi  donc,  dii  M.  le  rapporteur,  le  gouvernement  n"a-t-il  pas  cberchc 
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il  liiue  disparaître  les  graves  inconvéniens  que  l'expérience  fait  connaître  cliaque 
jour  dans  rette  loi  de  1818,  inconvéniens  sij^nalés  par  uue  grande  partie  de  Jii 
fihainbre  d'alors,  comme  blessant  la  prérogative  royale  (le  mode  d'avance- 
ment)? Coiubien  d'améliorations  an  titre  dos  appels!  Combien  ne  serait-il  pas 
important  de  régulariser  d'une  manière  plus  utile  au  service  et  aux  [>ères  de  fa- 
mille l'article  18  du  même  titre,  (jni  traite  des  remplacemeus  !... 

«  Il  est  temps  de  voir  cesser  uu  trafic  honteux  qui  révolte  tous  les  gens 
honnêtes... 

«  La  commission  a  aussi  reçu  de  sages  observations  sur  ce  qui  concerne  le 
mode  de  parvenir  à  l'emploi  d'adjudant-major  et  à  ceux  d'ofliciers  comptables. 
Mais,  Mesiiîeurs,  c'est  assez  vous  faire  pressentir  les  améliorations  dont  le 
projet  de  loi  aurait  été  susceptible.  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  an- 
noncer, tl'après  les  communications  que  nous  avons  er.es  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  qu'il  se  propose  de  vous  présenter  à  la  session  prochaine  des 
modifications  importantes.  » 

(  28  mai).  Le  j)ifiiiier  jouf  do  la  tlisciissioii  ,  \e  piojtH  de  loi  fut 
attaqué  par  deux  orateurs  du  côté  droit  (  M.  de  La  Bourdounaye 
et  M.  de  Boi.sclaireau  ),  et  deux  du  côté  gauche,  (M.  le  général 
Foy  et  M.  do  Girardin).  - 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye  n'hésite  pas  à  regarder  le  sys- 
tème de  recrutement  tel  qu'il  avait  été  suivi  conmie  l'essai  d'un 
dessein  plus  vaste  long-temps  caché,  mais  dont  les  dévcloppe- 
mens  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester. 

»  Sans  doute,  dit-il,  il  eût  été  suffisant  pour  l'approprier  largemeut  à  louic-s 
les  nécessités,  aux  exigences  même  de  l'armée  d'obser\ation  ,  de  modifier  la 
disposition  qui  fixe  à  six  ans  la  durée  du  service  militaire,  en  l'élevant  jusqu'à 
huit.  Cette  seule  modification  ajouterait  plus  de  fiOjOoo  hommes  à  la  force  de 
l'armée,  et  suffirait  pour  l'entretenir  au  complet;  mais  ce  n'est  pas  le  néces- 
saire, ce  n'est  pas  même  l'augmentation  que  l'on  vent;  c'est  une  oii:;iriisalion 
nouvelle  qn'on  vous  demande,  et  le  changement  d'organisation  de  la  réserve 
n  est  qu'un  prétexte  pour  y  arriver. 

•  Le  mode  de  recrutement,  le  système  de  l'armée  de  réserve  formée  de  vieux 
soldats,  durait  depuis  six  ans  ;  la  jeunesse  v  élait  accoutumée;  il  n'y  avait  plus 
qu'à  faire  l'appel  des  vétérans  pour  en  faire  une  ressource  admiralile,  pour 
trouver  les  cadres  tout  formés,  et  obtenir,  en  un  mot,  nue  arirée  prête  à  entrer 
en  campagne. 

«  A  la  vérité,  cette  ressource  de  200,000  vieux  soldats  qui  n'avaient  pas  tou- 
jours servi  sous  le  drapeau  sans  tacke,  n'était  pas  sans  inconvénient  en  1818. 
La  Chambre  avait  eu  laison  de  s'opposeï-  à  <;e  qu'elle  fiit  formée  même  sur  le 
papier  et  mise  à  la  disposition  de  quelques  chefs;  mais  aujourd'hui  que  le  péril 
a  lait  jilaee  à  l'immense  avantage  de  conserver  disponibles,  et  d'encadrei-  par 
ari'ondissemenl  et  par  canton  de  vieux  soldats  eiiduieis  aux  fatigues  de  la  guerre 
et  éprouvés  dans  les  combats,  on  demande  comment  il  pouriait  être  avantageux 
de  se  jiriver  volontairement  d'une  réserve  que  rien  ii'empêthe  de  conserver, 
que  tout  semble  an  contraire  nous  faire  un  devoir  de  rendre  ]ilus  utile  en  la  ré- 
gularisant, mais  dont  l'habilnde  déjà  contractée  inipo.s;nt  l'obligation  au  iniiiis- 
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tère  d'assurer  ;i  jamais  le  niiiinlJen,  en  léduisaiit  peut-être,  il  est  \rai,  la  durée 
de  cette  obligalioQ  comme  nu  dcdomuiagemciit  de  la  prolougalioa  du  servicc 
actif  sous  les  drapeaux. 

«  Mais  on  voulait  une  armée  mobile  de  480,000  hommes  ;  et  la  réserve  de.s 
vétérans  ne  pouvant  atteindre  ce  hut ,  on  a  préféré  à  de  vieux  soldats  des  jeunes 
gens  sans  expérience,  mais  qu'on  peut  à  chaque  instant  réunir  et  mettre  eu 
campagne. 

«  C'est  à  vous  d'apprécier  une  pareille  innovation. 

«  Je  me  borner::!  à  examiner  le  projet  de  loi  sous  son  rapport  politique. 

«  Si  la  Charte  a  voulu  contenir  les  bornes  de  l'autorité  royale  dans  la  néces- 
sité de  recourir  à  chaque  session  au  pouvoir  législatif,  c'est  qu'elle  a  voulu  aj)- 
peler  les  Chambres  à  la  discussion  des  grandes  mesures  par  lesquelles  l'Etat  se 
maintient;  c'est  qu'elle  a  voulu  qu'il  fût  impossible  aux  ministres  du  Roi  d'eu 
retarder  la  convocation,  et  d'échapper  ainsi  à  la  resi)onsabililé  do  leurs  actes. 

«  Il  est  évident  eu  iait  que  le  pouvoir  qui  a  droit  de  voler  l'impôt  a  droit  de 
contrôler  les  mesures  du  gouvernement;  mais  si,  par  un  renversement  de  com- 
binaisons, vous  donnez  à  la  couronne  la  (acuité  d'augmenler  l'armée  sans  le 
concours  des  deux  Chambres,  vous  lui  liviez.  eu  même  temps  ia  population  tout 
entière;  il  n'aura  pas  besoin  de  grands  efi'orts  pour  comprimer  l'opinion,  as- 
servir les  Chambres  et  commander  l'impôt. 

«  Certes,  P.ïessieurs,  si  la  modération  du  législateur  et  la  Charte  nous  rassu- 
rent anjourd'hui  sur  ces  craintes  ,  nous  devons  penser  aussi  que  nous  n'eu 
sommes  pas  moins  appelés  à  discutei'  les  lois  qui  régiront  les  générations  fu- 
tures. Mais,  sans  prévoir  le  résultat  pour  l'avenir,  nous  ne  devons  jamais  ou- 
blier que,  si  notre  concours  est  nécessaire  pour  faire  la  loi,  il  ne  sullit  pas  de 
notre  volonté  pour  la  rapporter,  que  toute  disposition  permanente  qui  tend  à 
dc'truire  l'équilibre  des  pouvoirs  a  une  concession  éternelle  faite  à  l'autorité, 
qui  ne  peut  être  révoquée  que  par  des  secousses  et  par  des  révolutions. 

"  C'est  donc  nécessairement  préparer  des  révolutions  que  de  placer  dans  les 
lois  d'un  gouvernement  représentatif  les  germes  d'un  pouvoir  absolu,  et  mettre 
la  puissance  royale  en  opposition  avec  des  lois  et  des  libertés  qui  ne  seraient 
défendues  que  par  l'opinion  publique. 

L'ovatcur  attaque  ainsi  les  piincipes  qui  ont  dicté  le  projet  de 
loi,  notamment  la  lixation  du  contingent  annuel  à  60,000  hommes; 
«  véritable  impôt  qui,  aux  termes  de  la  Charte,  ne  peut  être  voté 
que  povir  un  an  et  à  chaque  session.  )^  Il  conclut  en  conséquence  au 
rejet  du  projet  de  loi 

Bientôt  le  général  I  ov,  mouiant  à  son  tour  d'inscription  à  la 
tribune,  après  quelques  considérations  sur  la  nécessite  des  levées 
militaires,  qu'il  appelle  énergiqucment  l'impôt  du  sang-,  impôt 
terrible,  inexorable  et  le  plus  indispensable,  se  félicite-t-il  de  voir 
ceux-là  mêmes  qui  s'étaient  élevés  en  18 18  avec  le  pins  d'éclat, 
contre  le  recrutement  forcé,  à  être  les  plus  vils  aujourd'hui  à  célé- 
brer ses  précieux  avantages  et  ses  heureux  résultats;  puis  il  vient 
au  projet  de  loi,  qu'il  ne  regarde  pas  seulement  comme  tendant  à 
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modifier  la  loi  du  10  mars  1818,  mais  bien  à  icnversor  de  fond  tii 
romble  ses  principales  dispositions,  et  même  altérer  en  quelque 
chose  la  forme  aetuelle  du  t];onvernement  du  pays,  sans  néeessilé, 
sans  utilité  même. 

«  C'est  peut-être,  dit  l'orateur,  en  commençant  l'examen  du  projet  relativo- 
liient  à  la  durée  du  service,  le  problème  le  plus  difficile  de  la  science  sociale  que 
de  niettie  les  insliiations  prolectiùces  des  libertés  jiubliques  en  harmonie  avec 
le  déploiement  de  force  propre  à  assurer  l'indépeudanoe  des  nations.  Les  An- 
>;lais  oui  jugé  que  l'organisatioa  militaire  la  plus  propre  à  résoudre  ce  problème , 
.serait  celle  qui  attacherait  indissolublement  le  soldat  au  drapeau,  tandis  que  l'o!- 
fîcier  tiendrait  au  pays  par  des  liens  serres  et  nombreux  ;  mais  en  Anp;leterr.; 
l'armée  est  peu  considérable  ;  elle  coûte  des  sommes  énormes  à  recruter  et  à  en- 
tretenir; et  en  raison  de  l'arrangement  de  la  société  civile,  on  ne  s'étonne  pas 
de  voir  les  ofïiciers  et  les  soldats  former  dans  le  même  corps  militaire  comme 
deux  corps  séparés  par  une  barrière  iufraucbissable. 

«  En  France,  au  contraire,  l'armée  est  nombreuse  ;  c'est  l'élite  de  la  jeunesse, 
et  parfois  la  jeunesse  tout  entière  ;  jeunesse  ardente,  belliqueuse,  prompte  .1 
s'élancer  an  premier  coup  de  canon  dans  la  carrière  de  l'avaucemeat  indéfini- 
ment ouverte  aux  braves,  mais  volontaire,  mobile,  et  ennemie  de  la  contrainte. 
Gardez-vous  de  traiter  une  pareille  jeunesse  connue  des  soldats  achetés  et  comme 
des  automates  à  qui  on  imprime  des  monvemens  mécaniques;  laissez-la  passer 
et  repasser  rapidement  de  la  vie  civile  à  la  vie  des  casernes,  et  de  la  vie  de  ca- 
sernes à  la  vie  civile;  ne  pressez  pas  vos  soldats,  ue  les  tourmentez  pas  pour 
qu'ils  se  rengagent. 

«  Le  petit  nombre  des  rengagemens  est  la  preuve  de  la  prospérité  croissante 
du  pays  ;  c'est  la  preuve  qu'il  y  a  beaucoup  de  travail  olfert  aux  laboureurs  et 
aux  ouvriers;  40,000  jeunes  soldats  arrivant  tous  les  ans  dans  les  régimens 
li'out  pas  le  temps,  pendant  six  ans  qu'ils  y  passent,  d'oublier  tout-à-fait  le 
clocher  du  village.  Eh  bien,  tant  mieux  !  après  les  six  aus  ex[)irés,  ils  retour- 
neront en  foule  au  métier  et  à  la  charme  ;  ils  diront  à  lenrs  amis  plus  jeunes  le 
l.iit  de  la  profession  des  armes,  et  la  leur  apprendront  au  besoin;  cependant 
d'autres  les  auront  remplacés  sous  le  drapeau  ,  qui  y  porteront  les  babiludes  du 
travail,  si  précieuses  à  entretenir  chez  les  soldats;  et  par  cette  rotation  conti- 
nuelle ,  les  familles,  l'agriculture  et  les  arts  soulïiiront  le  moins  possil)le,  et  le 
respect  pour  l'autorité  légale  s'imprimera  plus  profondément  dans  les  uiceurs  de 
l'armée,  et  la  population  vétérane  sera  plus  nombreuse  sur  toutes  les  jiaities 
du  territoire.  « 

Après  avoir  établi  que  la  société  a  tout  à  gai^ner  à  la  courte 
îliuée  du  service  militaire,  l'honorable  orateur  examine  en  quoi 
la  prolongation  de  ce  service  profitera  ou  nuira  à  l'armée.  Il  avoue 
(pie  six  ans  lui  paraissent  insuflisans  pour  la  cavalerie,  et  pour 
qiu.'lques  hautes  parties  du  service  de  l'artillerie;  mais  pour  l'in- 
tanterie,  qu'on  a  appelée  la  nation  des  camps,  il  n'hésite  pas  à 
dire  que  six  ans  suffisent,  et  même  par-delà.  I!  cite'à  l'appui  de 
f-'Otte  opinion,  garantie  déjà  par  sa  longue  exiiérience,  la  loi  du 
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19  fructidor  .111  VI,  loi  mémorable,  dont  le  père  esl  le  vaiiKjUtin 
de  Flcuriis,  le  maréchal  Jonrdan.  <  C/est  une  vérité  reconnue  de 
tous  les  militaires  expérimentés,  que  le  fantassin  de  3/i  ans  est 
déjà  vieux,  et  qu'une  armée  fianeaise  n'est  disciplinable  et  propre 
à  accomplir  de  grandes  entrej)iises  qu'autant  que  la  masse  des 
soldats  y  est  moins  âgée  que  les  officiers.  J'en  atteste,  dit  l'orateur  , 
non-seulement  la  victoire  rajeunie  aux  champs  de  Lutzen  et  àv 
Bautzen ,  mais  encore  les  24  campai^mes  tout  entières  de  notic 
vieille  armée  de  glorieuse  mémoire.  » 

L'honorable  membre  passe  ensuite  aux  vétérans.  >  On  vous  pré- 
sente, dit-il,  la  cessation  de  leur  assujétissement  à  un  service 
territorial  comme  l'équivalent  de  la  prolongation  à  huit  ans  de  la 
durée  du  service  sous  les  drapeaux.  Cet  équivalent,  est  de  la  même 
nature  que  celui  de  l'augmentation  du  capital  offert  aux  petits 
rentiers  en  compensation  de  la  réduction  de  l'intérêt  de  leurs 
rentes,  et  il  produira  dans  le  pays  précisément  le  même  genre  d'é- 
motion. (  Mouvement.  )  L'augmentation  du  service  actif  fera  cou- 
ler des  larmes  amères ,  et  on  n'accordera  pas  la  moindre  attention 
à  cette  dispense  des  quatre  années,  pendant  lesquelles  le  soldat 
libéré  pouvait  se  marier  et  former  un  établissement;  mais  la  ques- 
tion dépasse  les  impressions  populaires  et  les  intérêts  privés.  On 
veut  supprimer  luie  des  institutions  fondamentales  de  notre  force 
publique. 

Ici  le  général  Foy,  après  une  digression  éloquente  sur  l'insti- 
tution des  vétérans  ,  «  mutilée  et  paralvsée  en  naissant  et  sur  l'em- 
ploi malheureux  qu'on  en  a  fait  en  1823  ,  >  insiste  néanmoins  pour 
que  l'on  n'abolisse  pas  sans  Ijlenfaits  pour  le  peuple  un  corps  de 
100  à  i5o  mille  hommes  qui  ne  coûte  rien  au  trésor.  Il  ne  s'op- 
pose j^as ,  au  reste,  à  la  formation  d'une  réserve  régulière  appropriée 
à  nos  institutions  et  à  la  dignité  de  la  France.  «Je  sais,  dit-il,  que 
la  France  ne  doit  pas  rester  désarmée  au  milieu  des  deux  millions 
d'hommes  armés  qui  couvrent  le  continent  de  l'Europe,  et  je  suis 
loin  de  partager  l'extrême  confiance  qu'inspirait  l'an  dernier  à  un 
ministre  la  philanthrojMe  des  cabinet':  qui  peuvent  mettre  800  mille 
soldats  en  mouvement,  v 
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Mais  il  soutient  que  rauL;nu'ntation  de   -20,000  hommes  qu'on 
veut  faire   au  contingent  annuel   ne  ressemble  en  rien  à  une  ré- 
serve. Tout   ce  qu'il  y  voit ,  c'est  que  le  gnuvernenienl  prendra 
60,000  hommes,  et  qu'il  en  disposera  ensuite  comme  il  l'entendra. 

Eh  quoi!  dit- il,  en  terminant,  noU-e  jennesse  la  plus  vlfjonrcase ,  la  plus 
virile,  va  être  mise  hors  du  droit  commun.  Elle  sera  sousu-aile  à  l'antorité  de.s 
niagisirals  civils  pour  tomber  sous  le  commandement  militaire.  Elle  ne  poin-ra  , 
jusqu'à  l'àfre  de  viugt-nenf  ans,  ni  se  mouvoir  hors  du  lieu  natal,  ni  former  des 
établissemens ,  ni  se  marier...  Et  ce  froissement  contiruiel  de  tant  d'existences 
sociales  serait  le  sujet  d'une  simple  régulation  ministérielle!...  Et  la  puissance 
législative  appelée  à  voler  chaque  jour  des  minuties  aduiiiiistratives  ou  finan- 
cières, la  [)uissance  législative  resterait  oisive  et  impuissante  devant  l'atteinte 
portée  à  ses  droits  les  plus  sacrés  !...  Non ,  Messieurs,  vous  n'admettrez  pas  nne 
pareille  innovation;  vous  ne  l'admettrez  pas,  car  elle  est  en  discordance  absolue 
avec  les  institutions  que  la  sagesse  du  Roi  nous  a  données. 

"  Notre  armée  a  été  formée  et  s'est  honorée  sous  l'empire  de  la  loi  du  lo  mars 
l8  18  ;  à  la  place  de  cette  loi  salutaire,  éprouvée,  qui  a  ])orlé  ses  fruits,  on  vous 
en  propose  une  autre  dont  les  résultats  sout  au  moins  incertains.  Je  la  repousse; 
je  repousse  la  doidde  charge  im[)osée  au  peuple  par  la  combinaison  de  la  pro- 
longation du  service  avec  l'augmentation  du  contingent.  Je  m'r)ppose  à  la  sup- 
pression des  vétérans,  parce  que  celte  armée  des  foyers  domestiques,  on  sera 
heureux  de  la  retrouver  au  jour  des  calamités,  et  parce  que  jusque-là  elle  ne 
coûte  aucun  sacrilice  à  l'Etat.  Je  combats  le  contingent  annuel  de  60,000  hommes, 
et  l'accroissement  indéfini  de  l'effectif,  parce  que  rien  ne  me  prouve  qu'on  for- 
mera une  réserve,  et  surtout  parce  que  je  ne  veux  pas  abdiquer  pour  ma  part  le 
coucours  des  Chambres  à  la  formation  de  l'armée,  concours  qui,  plus  encore 
que  le  vote  de  l'impôt,  caractérise  notre  participation  constitutionnelle  à  l'exer- 
cice de  la  souveraineté. 

«  Et  quel  moment  choisit-on,  Messieurs,  pour  vous  dépouiller  d'un  droit  ac- 
quis !...  le  moment  même  où  on  veut  que  vous  deveniez  une  Chambre  septen- 
nale; où  on  vous  promet  en  couîpensatiou  de  la  Charte  violée,  une  plus  intime 
initiation  à  l'action  du  gouvernement.  Où  s'arrêtera  donc  cette  ardeur  des  mi- 
nistres à  soustraire  l'armée  au  régiuje  de  la  loi  qui  change  rarement,  pour  la 
soumettre  au  régime  des  ordonnances  qui  changent  tous  les  jours  ?...  Sans  doute 
I  armée  de  la  monarchie  doit  être  monarchique;  sans  doute  le  nom  du  prince 
doit  rcteuir  dans  les  casernes  et  dans  les  cauq)s  ;  sans  doute  le  Roi  est  pour  les 
militaires  plus  encore  que  pour  les  citoyens,  rim;;ge  vivante  et  vénérée  de  la 
patrie;  mais  croyez-vous  que  les  ministres  ne  doivent  pas  quelque  garantie  de 
1  avenir  à  nos  enfans,  désignés  par  le  sort  pour  acquitter  une  dette  sacrée? 
Craignez-vous  qu'ils  soient  moins  affectionnés  à  leurs  devoirs  quand  leurs 
droits  de  toute  espèce  seront  reconnus  et  assures?  Messieurs,  notre  jeune  armée 
est  bonne,  conservez-lui  ses  institutions,  et  souvenez-vous  (ju'ils  professent  le 
dogme  de  l'obéissance  |)assive,  ces  soldats  ameutés  à  la  tête  desquels,  dernière- 
ment, à  Lisbonne,  un  rebelle  a  emprisonné  et  détrôné  pendant  quelques  jours 
sou  père  et  son  roi.  » 

A  ces  considérations,  M.  de  Giiardin  (]iii  termina  la  séance., 
ajouta  de  nouveaux  développemcns  sur  l'anf^mentation  du  contip- 
,t;eiit  et   celle  du   sei  vice  présentés  sur  le  danç'er  de  faire  jierdre 
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aux  soU'ats  les  habitudes  civiles,  sur  le  mérite  de  l'institution 
«les  vétérans  ,  sur  le  dernier  renvoi  d-es  militaires  libérés,  sur  les 
«•lections  ou  l'on  avait  forcé  les  militaires  électeurs  à  voter  pour 
le  candidat  du  ministère,  sous  peine  de  destitution,  sur  la  né- 
cessité «de  ranimer  cette  ardeur  martiale  des  Français,  qui,  selon 
lui  ,  n'existait  presque  plus»  (expression  qui  excita  dans  toute  la 
('.hasnbre  un  vif  mouvement  d'indignation  que  l'orateur  essaya 
de  justifier,  mais  qui  le  fit  rappeler  à  l'ordre). 

D'un  autre  côté ,  à  rapj)ui  du  projet  MM.  de  La  Potherie,  le 
i,'éuéral  Partourneaux ,  le  général  Dupont  faisaient  valoir  ses  avan- 
tages sous  le  rapport  de  la  force  militaire  qu'il  assurait  à  l'Etat, 
et  de  la  sécurité  qu'il  laissait  aux  soldats  libérés. 

(  29  mai  ).  Mais  les  nouvelles  attaques  portées  au  projet  de  loi 
par  les  orateurs  les  plus  distingués  des  deux  oppositions  avaient 
produit  trop  d'impression  pour  que  le  ministre  de  la  guerre  ne 
se  crût  pas  obligé  d'y  répondre,  et  il  le  fit  en  défendant  le  projet 
sous  le  rapport  de  l'utilité  des  convenances,  eu  égard  au  nombre 
des  hommes  demandés  et  de  l'opportunité. 

"  Si  uous  parvenons ,  dit  S.  Exe. ,  a  vous  persuader  sous  ces  divers  rapports  , 
il  sera  par  là  même  démoiihé  que  la  nouvelle  loi  n'asservira  pas  la  liberté  ."i  la 
puissance  du  glaive,  ea  mctiaut  480,000  soldats  à  la  disposition  du  premier 
iiiouarqne  ambitieux  ;  il  sera  déiiiontré  aussi  que  la  double  cbarge  qui  résultera 
de  la  population  ,  de  la  |>rolungatio)i  du  service  et  de  l'augmentatiou  du  couiin- 
geat,  n'est  qu'une  conséqueuce  forcée  de  l'état  actuel  des  sociétés.  Ainsi  le 
seul  vœu  pour  l'accoaiplissement  duquel  nous  emploierons  tous  nos  en'orls, 
c'est  de  voir  adoucir  autant  qnp  possible  les  rigueurs  du  recrutement  forcé. 
11  sera  démontré  que,  si  l'abar.don  de  la  réserve  des  vétérans  est  un  sacrifice, 
oc  sacrifice  est  uu  allégement  véritable  pour  la  population,  par  cette  raison 
«jiie,  dans  le  nouveau  système,  les  vétérans  sont  indispensables.  Enfin,  Messieurs, 
.-i  vous  jugez  utile  l'augmentation  de  la  levée  annuelle  qui  vous  est  demandée  , 
il  vous  sera  démontré  que  les  ministres  du  Roi  se  sont  renfermés  dans  la  limite 
de  leurs  devoirs  en  proposant  la  loi  qui  VOU'S  est  soumise. 

Le  ministre,  suivant  cet  ordre  dans  son  argumentation,  établit 
l'utiliié  du  projet,  rappelle  les  objections  faites  par  MM.  de  La 
Bourdounaye  et  Foy,  et  dit  que  le  gouvernement  a  donné  à  la  loi  du 
To  mai  tout  rcffel  possible;  que  le  sort  du  soldat  a  été  considéra-' 
blemeut  amélioré,  que  de  hautes  paies,  des  distinctions  flatteuses 
leur  ont  été  accordées;  que  le  nond^re  de  sous-officiers  promus  au 
!;radc  d'ofiiciof  surpasse  de  beaucoup  le    nombre  d'emplois  qui; 
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la  loi  du  lo  mars  leur  avait  accoidé;  (jne  si  des  vc^çlcuicus  j)liis 
sévères  ont  été  faits,  ils  étaient  nécessaires  à  !a  discipline,  cl  i\\\e 
les  applications  en  ont  été  fort  rares.  On  s'était  étonné  que  le 
j^ouvernement  eût  préféré  un  contingent  plus  élevé  aux  vétérans, 
et  cependant  on  convenait  qu'il  fallait  une  réserve. 

«  Si  les  vétérans,  dit  S.  Exe,  ne  peuvent  être  incorpores  clans  les  corps  de 
rarniée,  s'ils  ne  peuvent  sortir  da  territoire,  s'ils  peuverit  m:  marier  et  .s<r  dc- 
pldcer  sans  autorisation,  il  est  évident  qu'ils  ne  penveut  (biiiier  nue  réscrw, 
dans  le  sens  qu'il  faut  attacher  à  tous  les  genres  de  secours  qu'on  2)eut  alleiidie 
d'une  réserve. 

«  11  importe  de  remarquer  que  les  vétérans  se  composent  d'hommes  (|ni. 
aprè.s  avoir  payé  leur  dette  à  l'Étaî,  ne  sont  pas  disposés  à  en  contracter  laïc 
seconde;  ils  pourraient  conserver  des  grades,  une  haute  paie,  passer  daiis  l.i 
gendarmerie,  conserver  des  droits  à  l'avancement  ou  à  une  [)ension  de  relraiif, 
ils  ont  préféré  se  lier  d'une  manière  indissoluble  à  la  vie  cl'.ile  par  des  ma- 
riages ou  des  étahlissemens. 

«  C'est  ce  motif  qui  a  fait  préférer  en  iS-xS  l'appel  de  la  classe  qui  venait 
de  quitter  ses  drapeaux,  parce  qu'aucun  de  ces  liens  n'existait  encore  pour 
elle...n 

Sur  ce  qu'avait  dit  le  général  Foy  des  avantages  que  pourrait 
offrir  le  passage  fréquent  de  la  vie  civile  à  la  vie  militaire,  le  mi- 
nistre est  bien  loin  de  les  admettre;  il  croit  que  ce  passage  aug- 
menterait les  charges  de  la  popidation  et  les  dépenses  dti  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Relativement  à  l'état  actuel  des  cadres,  ou  l'im  de;?  oralcins 
-voyait  une  augmentation  récente  et  une  disproportion  cliocpi.T.iio 
entre  le  nombre  des  officiers  et  sous-officiers,  et  celui  des  soldais, 
Sou  Excellence  fait  observer  qu'en  j8i»)  le  nombre  des  officiers 
employés  était  de  i8,S45,  tandis  que  le  nombre  des  oniciors  cui- 
j)loyés  en  1824  est  de  17,468. 

Quant  aux  objections  élevées  sur  l'effectif  cpii  doit  résulter  du 
contingent  demandé,  oit  l'un  des  adversaires  de  la  loi  a  vu  le 
moyen  de  former  en  peu  d'années  l'armée  à  480,000  hommes,  un 
autre  à  un  nombre  indéfini;  «  le  ministre  reconnaît  avec  eux, 
«  que,  si  la  loi  avait  pour  objet  d'augmenter  démesurément  ou  iudé- 
«  finiment  l'armée,  leur  refus  de  l'adopter  poiu-rait  avoir  quelqtic 
<»  fondement  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  »  A  cet  égard,  il  rappciio 
que  le  contingent  nominal  n'est  pas  \\n  produit  effectif,  qi!e  les  res- 
sources créées  [)ar  la  loi   du  10  mars  1818    n'avaient  p.-.s  do:iiié 
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ce  qu'on  croyait  pouvoir  en  aUt-ndre,  et  que,  d'après  des  calculs 
déjà  soumis  à  la  Chambre,  d'après  une  expérience  de  huit  années , 
le  nnHd)re  des  honmies  ri'ellenicnl  arrivés  chaque  année  sous  les 
drapeaux  approchait  à  peine  de  3 1,000  lionimes. 

<c  Enfin,  iijuutc  le  iiiinislie,  en  suivant  les  calculs  qui  résultent  de  cet  exposé, 
on  arrive  à  reconnaître  ce-  que  rex[)érienee  a  confirmé,  qu'on  ne  peut  obtenir 
par  la  loi  du  10  mars  qu'un  produit  de  160,000  hommes  ,  au  lieu  de  240,000 
hommes. 

a  L'effectif  actuel  à  la  disposition  du  «^onverneinent  est  de  219,000  liommes; 
mais  cet  excédant  tient  à  des  causes  éventuelles ,  qui  ne  peuvent  pas  se  re- 
nouveler. 

«  Il  demeure  donc  constant  qu'en  obtenant  que  la  durée  du  service  soit 
portée  à  huit  ans  et  les  conliujjens  à  60,000  bounues,  ce  ne  serait  pas  480,000 
hommes  qui  seraient  disi)onibies  pour  l'armée,  mais  seulement  3oo  à  020,000 
au  plus,  après  <|u"il  aurait  été  pourvu  au  besoin  de  la  marine. 

«  Cette  l'orce  de  320,ooo  doit  èlie  portée  à  S^o  pour  l'addition  des  officiers 
de  compagnies  sédentaires,  de  la  gendarmerie  et  des  sapeurs-pompiers,  qui 
entrent  dans  l'effectif  de  la  loi  tlu  10  mars. 

«  11  ne  s'agit  pas  dans  la  demande  qui  vous  est  faite  d'établir  une  division 
dans  ce  nombre  ;  c'est  de  cette  force  entière  que  le  gouvernement  désire  pou- 
voir disposer  pour  parer  à  des  insuffisances  ou  à  des  événemens  imprévus  qui 
peuvent  survenir  dans  l'intervalle  de  leurs  sessions. 

«  S'il  s'agissait  de  soutenir  une  guerre  extraordinaire,  il  pourrait  alors  y 
avoir  lieu  à  former  une  réserve  ,  et  une  disposition  législative  pourrait  seule  la 
fixer. 

<'  Ce  qui  importe  pour  le  moment,  c'est  de  n'être  plus  exposé,  ainsi  qu'on 
l'a  été  récemment,  à  laisser  la  France  désarmée  dans  l'intérieur,  parce  que 
100,000  hommes  dépassaient  ses  frontières. 

«  La  situation  dans  laquelle  ou  s'est  trouvé  accuse  plus  que  tous  les  raison- 
nemens  l'insuffisance  de  la  loi  du  10  mars. 

«  Enfin,  quant  à  l'opportunité  de  la  loi,  il  est  vrai,  dit  le  ministre  en  termi- 
nant, que  les  rapports  actuels  des  gouvernemens,  les  intentions  bien  connues 
du  souverain,  la  latitude  même  des  peuples  nous  promettent  une  longue  paix. 
Cependant,  Messieurs,  vous  ne  nous  approuveriez  point  assurément,  si,  négli- 
geant les  conseils  de  Texpérieuce,  nous  ne  profitions  pas  de  notre  repos  pour 
en  prolonger  la  durée. 

«  Et  quel  moment  fut  jamais  plus  favorable  que  celui-ci  pour  concerter  avec 
mesure  les  lois  qui  nous  sont  nécessaires  :' 

«  Faudrait-il  attendre  une  guerre  nouvelle  pour  vous  demander  des  res- 
sources devenues  alors  indispensables?  Mais,  Messieurs,  des  mesures  préci- 
pitées nécessiteraient  des  demandes  tout  à  la  fois  plus  onéreuses  à  la  population, 
et  moias  eflicaces  que  celles  qui  vous  sont  proposées.  >> 

La  question  réduite  à  ses  véritables  termes  était  épuisée;  d'au- 
îres  orateurs  y  ajoutèrent  des  développcmeus  accessoires  ,  trop 
iongs  pour  nous  y  arrêter. 

Un  grand  nombre  d'amendemcns  indiqués  dans  la  discussion 
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i^t'iiûrale  occupèrent  encore  trois  séances  ,  où  les  orateurs  ren- 
trèrent souvent  dans  la  question  de  principe.  Les  luis  voulaient 
réduire  les  aj)[>els  annuels  à  trente  et  même  à  quarante  mille 
lioimnes  (  MM.  Basterrèclie  et  Duparc),nn  autre  de  disuibuer 
le  produit  des  appels  en  deux  classes;  la  pieniière  de  3G  mille 
hommes  destinés  au  recrutement  de  l'armée  active,  la  deuxième 
de  '^/,  mille  à  la  formation  d'une  armée  de  réserve  qui  ne  pourrait 
èîie  mise  en  activité  qu'en  vertu  d'tme  loi  (  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu  ).  Les  deux  premiers  furent  écoulés  sans  discussion,  le  troi- 
sième habilement  soutenu  par  son  auteur  et  combattu  j)ar  M.  le 
vicomte  Decaux ,  commissaire  du  Iloi  ;  les  trois  premiers  articles 
furent  adoptés  tels  qu'on  les  voit  dans  la  loi. 

(  i*""  juin.  )  De  tous  les  anit^ndemens  ou  articles  additionnels 
pioposés,  nul  ne  fut  débattu  avec  plus  d'intérêt  et  de  chaleur  que 
celui  de  M.  de  La  Bourdonnaye  ,  qui  tendait  «  à  exempter  du  ser- 
vice militaire  les  lils  uniques  et  les  fds  aînés  de  famille.»  Des  sous 
amendemens  par  MM.  de  Malarlie ,  de  Salaberry  et  Bacot  de 
Romans,  qui  en  soutinrent  successivement  les  piincipes,  furent  vi- 
vement appuyés  par  M.  Clausel  de  Coussergues,  de  Kerj^ariou  et  de 
Curzay,  mais  combattus  [)ar  MM.  Agier  et  de  Caux,  comme  tendant 
à  réduire  le  produit  des  appels  successivement  écartés.  Vinrent 
ensuite  des  exceptions  demandées  ])arM!\I.  de  La  Pastnre ,  Boscal 
de  Reals  et  Halgan,  en  faveur  des  frères  ù'ofiiciers  généraux  , 
officiers,  maiins  et  soldats,  tenant  au  service  de  la  marine,  (]ui 
furent  aussi  réjetés,  sur  l'explication  donnée  qu'ils  devaient  pro- 
fiter de  la  faveur  des  règleniens  donnés  sur  la  maiine. 

On  en  était  au  4*  article  de  la  loi ,  qui  supprime  le  service 
territorial  auquel  pourraient  être  assujélis  les  vétérans  en  cas  de 
guerre  :  il  venait  d'être  adopté,  lorsque  M.  le  comte  de  La  Bour- 
donnaye ,  remontant  à  la  tribune  ,  proposa  de  comprendre  au 
nombre  des  dispositions  de  la  loi  du  lomars  1818,  qui  venaient 
d'être  abrogées,  l'abrogation  du  titre  G  de  la  même  k)i ,  qui  déter- 
mine le  mode  d'avancement  dans  l'année. 

Cette  proposition,  déjà  faite  par  divers  oratiurs  (  M.  de  Lau- 
reucin  ,  de  Bet  thier,  etc.  ) ,  excita  queUpie  sinprisc  de  la  paît  de 
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l'oralciir,  (jiii  semblait  niai:;U'iiarit  niai'chcr  avrc  l'aiiciouue  opposi- 
tion; aussi  pril-il  quelques  précautions  oratoires. 

B  Ce  n'est  pas.  tlisail-il,  le  mode  d'avancement  déterminé  par  le  titre  6  que 
je  viens  combattre;  ce  ne  sont  pas  les  grâces  qu'il  assure  que  je  repousse;  c'e.st 
la  forme  dans  laquelle  cet  avancement  est  prescrit,  et  ces  grâces  accordées;  c'est 
la  forme  légale  que  je  lépudie,  et- non  ses  dispositions  réglementaires;  c'est  la 
volonté  royale,  liln-e  et  entière  que  je  veux  substituer  f*la  volonté  lixe  de  la  loi, 
]>arcc  que  c'est  dans  la  bonté  paternelle,  dans  la  justice  éclairée  du  monarque 
que  l'aruiée  doit  placer  sa  confiance;  parce  que  c'est  de  son  zèle,  de  son  d.-- 
vouement,  de  son  obéI>^sance  passive  à  ses  ordres  qu'elle  doit  attendre  sa  ré- 
compense, et  que  la  plus  noble  ,  la  plus  llatteuse  récompense  qu'elle  puisse  en 
obtenir,  c'est  d'être  appelée  à  lui  en  donner  des  preuves  plus  éclatantes  encore 
dans  les  fonctions  élevées  que  la  confiance  du  souverain  doit  seule  pouvoir 
déléguer  au  talent  et  au  mérite,  lorsqu'ils  ont  su  s'en  rendre  dignes  par  leur 
fidélité  et  leur  exactitude  à  remplir  leur  devoir.  >> 

M.  le  garue  des  sceaux  combattit  l'amendement  sans  soutenir 
le  principe  du  titre  6,  ni  le  mode  (l'avancement,  mais  seulement 
par  respect  pour  une  concession  faite  par  S.  M.,  et  comme  n'é- 
tant poiiit  présenté  par  voie  de  proposition,  et  n'ayant  point  de 
rapport  nécessaire  avec  la  loi  nouvelle  ,  qui  n'était  relative  qu'au 
reciufcment  et  non  à  l'avancement,  on  demandait  la  clôture  comme 
pour  étouffer  la  question;  mais  elle  paraissait  trop  grave  au  gé- 
néral Foy,  •<  pour  être  écartée  par  une  fin  do  non-recevoir  «  ;  et  re- 
connaissant que  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdonnaye  était 
dansles  limites  de  l'amendement,,  il  était  d'avis  qu'elle  fût  délibérée. 

'<  La  moindre  atteinte  qui  serait  portée  au  titre  de  Favancement,  dit -il, 
donnerait  une  grande  inquiétude  à  l'armée,  inquiétude  que  l'armée  est  bien 
loin  de  mériter... 

"  Je  dois  le  dire,  ajoute-l-il,  cette  inquiétude  serait  encore  augmentée  par 
quelques  phrases  qui  ont  été  prononcées  dans  le  cours  de  la  discussion.  On  a 
parlé  d'enfans  de  famille  :  Je  le  demande,  qu"a-t-on  à  désirer  en  ce  genre  que 
la  loi  n'ait  pas  fait?...  Tous  les  emplois  d'olliciers  qui  ne  sont  pas  donnés  anx 
sous-ofiiciers  sont  réservés  aux  enfans  de  famille;  ils  sont  donnés  aux  jeunes 
gens  sortant  de  l'Ecole  militaire.  Or,  la  sortie  de  l'Ecole  militaire  suppose  une 
instruction  qui  ne  peut  être  acquise  qu'avec  des  dépenses  considérables;  ces 
dépenses  ne  peuvent  être  faites  qne  par  des  familles  qui  jouissent  d'une  certaine 
aisance.  La  part  a  donc  été  faite  aux  enfans  de  famille  ;  et  cependant  on  ne 
])araît  pas  satisfait.  Vondrait-on  qu'il  y  eût  des  familles  dont  les  enfans  arri- 
vassent au  grade  d'oKlcier  instantanément  et  sans  avoir  acquis  les  connai.'.- 
sances  nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctions  avec  utilité  et  succès  ?  Je  crois 
que  telle  n"a  été  l'intention  de  personne...  Mais  quelques  mois  ont  été  prononcés 
qui  peuvent  jeter  dans  l'armée  une  vive  inquiétude;  et  c"est  une  raison  pour 
que  la  loi  de  i8x8  sur  l'avancement  reste  stalde  et  continue  à  être  la  consola- 
tion de  CLtte  armée,  à  rédocation  de  Liqnelle  elle  a  tant  contribué. 
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L'assemblée  retenue  ilepiiis  cinq  jours  à  cette  discussion,  était 
impatiente  d'en  finir.  On  alla  donc  au  scrutin  ;  mais  le  dépouille- 
ment n'ayant  offert  que  206  votans,  on  fut  obligé  de  recommencer 
le  lendemain  (  2  juin  )  cette  opération,  dont  le  résultat  offrit  en 
faveur  du  projet  une  majorité  remarquable  et  bien  supérieure  à 
celle  qui  avait  voté  la  loi  de  1818  ,  mais  aussi  bien  différente. 

Nombre  des  i<otans.  3 18.  —  Boules  blanches,  248.  —  Boules 
noires,  70.  — Majorité    178. 

Ainsi  finit  cette  discussion  d'une  loi  importante,  mais  qui  passa 
presque  comme  inaperçue  au  milieu  des  débats  et  de  l'intérêt 
qu'excitait  alors  la  loi  de  septennalité  ,  et  surtout  celle  de  la 
conversion  des  renies,  dont  nous  allons  reprendre  l'histoire. 


Annuaire  hist.  pour  iSîA- 
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CHAPITRE  VII. 

Présentatiou,  rapport ,  discussion  et  rejet  du  projet  de  loi  pour  la  coavetsioa 
ou  réduction  des  rentes  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Disgrà(^  de  M.  de  Cha- 
teaubriand. 

Toutes  les  questions  semblent  épuisées  quand  elles  arrivent  de 
la  Chambre  des  députés  à  celle  des  pairs.  A.  peine  aussi  trouve- 
t-on  communément  dans  les  journaux  du  temps  quelques  lam- 
beaux de  leurs  discussions ,  ordinairement  si  lumineuses.  Elles 
nous  semblent  d'autant  plus  di;^nes  d'être  recueillies  par  l'histoire  , 
que  cette  Chambre  est  incessamment  recrutée  en  vertu  de  la 
prérogative  royale,  de  talens  qui  ont  honoré  l'autre  tribune,  et 
d'hommes  qui,  tenant  naguères  eux-mêmes  les  rênes  de  l'admi- 
nistration publique ,  ayant  acquis  la  connaissance  et  la  pratique  des 
affaires  ,  ne  doivent  pas  s'égarer,  même  dans  leur  opposition  ,  en 
vaines  théories,  faites  pour  capter  l'opinion  populaire.  Ce  n'est  pas 
là  que,  pour  nous  servir  d'une  expression  pittoresque,  on  doit 
«parler par  les  fenêtres.  »  Mais  telle  est  sur  le  commun  des  lecteurs 
l'influence  de  l'habitude  et  la  paresse  de  réflexion,  que  les  travaux 
de  cette  Chambre  restent  toujours  comme  ensevelis  dans  ses  procès- 
verbaux;  la  décision  récemment  prise  sur  la  proposition  de  M.  le 
marquis  de  Bonnay  (  conversion  des  rentes  )  n'a  qu'incomplète- 
ment répondu  à  ses  vues. 

Toutefois  ,  malgré  cette  défaveur  attachée  à  la  position  politique 
de  la  Chambre  haute,  surtout  dans  les  questions  de  finances  ,  telle 
était  encore  l'incertitude  des  esprits  sur  la  conversion  des  rentes , 
qu'on  attendait  la  seconde  discussion  avec  autant  d'anxiété  que  la 
première. 

(6  mai.)  Le  ministre  des  finances,  en  portant  ce  projet  à  la 
Chambre  (le  6  mai),  présenta  cette  opération  comme  éminem- 
ment juste  et  d'un  immense  avantage  pour  le  pays,  non  pas  uni- 
quement qtiant  à  l'économie  qu'elle  apporterait  dans  les  charges 
de  l'État,  «cet  avantage  n'avait  été  que  secondaire  dans  la  pensée 
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de  l'administration  ,  mais  comme  amené  par  la  nécessité.  La  si- 
tuation de  l'État  sous  le  rapport  des  finances  exigeait  une  mesure 
(jui  changeait  la  nature  des  rentes  en  circulation;  la  fortune  pu- 
l)lique  se  trouvait  compromise  par  l'effet  même  d'une  prospérité 
dont  notre  histoire  n'offre  pas  d'exemple;  la  carrière  donnée 
au  crédit  était  devenue  trop  étroite;  les  limites  dans  lesquelles  il 
était  retenu,  et  pour  ainsi  dire  comprimé,  pouvaient,  si  elles  n'é- 
taient élargies,  produire  bientôt  une  catastrophe  avec  une  réaction 
sur  tous  les  particuliers...  Ces  dangers  appelaient  la  sollicitude 
du  gouvernement...  »  Ici  le  ministre  exposait,  comme  il  l'avait  fait  à 
l'autre  Chambre ,  le  système  de  l'opération  qu'il  avait  concertée 
avec  les  banquiers;  il  en  justifiait  le  moyeu  par  des  raisons  déjà 
connues;  il  s'attachait  surtout  à  combattre  les  raisonncmens  et  les 
calculs  de  l'opposition  sur  l'augmentation  du  capital  de  la  dette  : 
«  grand  argument,  parce  qu'il  est  moins  propre  à  être  entendu  et 
<>xpliqué  que  les  autres.  « 

«  Oa  n'a  qu'à  opérer  d'après  les  supposiiions  les  plus  probables  ,  dit  S.  Exi-. , 
calculer  le  taux  moyen  et  la  durée  du  rachat  de  3  pour  100,  jusqu'à  ce 
qu'ils  atteignent  le  pair,  tenir  compte  aussi  des  intéiètsde  la  somme  que  l'opé- 
ration laisse  aux  contribuables ,  et  on  trouvera  en  fin  de  conqitc  tin  bénéfice 
pour  eux  de  trois  à  quatre  cents  millions  an  lieu  de  la  perte   qu'on   supposait. 

«  On  ne  peut  assimiler  les  conséquences  du  capital  nominal  stipulé  dan» 
les  emprunts  faits  par  l'Etat,  et  dans  ceux  faits  par  les  particuliers  :  ces  der- 
niers n'ont  qu'un  moyen  de  se  libérer  et  do  conserver  leur  crédit;  c'est  de  rem- 
bourser intégr.ilemeut  ce  capital  nominal.  L'Etat ,  au  contraire,  ne  se  sert  jamais 
de  ce  capital  nominal  que  pour  obtenir,  à  mesure  que  les  richesses  s'accroissent, 
et  à  l'abri  du  droit  de  le  rembourser  ,  une  diminution  dans  les  inléièts  d'une 
dette  publique  qn'il  ne  lui  convient  pas  d'éteindre. 

«  Son  moyen  de  remboursement  ,  c'est  le  rachat  an  cours  de  ses  effets  ; 
l'action  de  l'amortissement  n'a  pas  d'autre  objet  :  en  l'examinant  même  d'après 
sa  véritable  destination  dans  le  système  de  crédit  maintenant  adojMé  par  tous 
les  gouvcrnemens,  on  trouvera  qu'il  est  bien  moins  appelé  à  anéantir  la  dette 
qu'à  combattre  sa  trop  grande  extension  et  à  préparer  les  moyens  de  l'alii^en- 
ter  et  de  l'accroître,  sans  ti-op  de  dommage ,  dans  les  temps  de  nécessité.  Ainsi 
ce  n'est  pas  seulement  le  taux  auquel  l'amortissement  opère  ses  achats  qui 
doit  donner  la  mesure  de  son  utilité  ,  mais  encore  le  taux  auquel  son  action,  en 
maintenant  le  crédit,  permet  de  faire  de  nouveaux  emprunts  quand  ils  devien- 
nent nécessaires.  ■> 

C'est  sur  ce  point  que  le  ministre  appelait  les  méditations  des 
membres  de  la  Chambre  ,  que  leurs  connaissarrces  rendaient  si  bons 
juges  de  la  mesure  financière  qui  leur  était  soumise. 

Ce  projet,  renvoyé  à  une  commission  spéciale,  y  fut  l'objet  d'un 
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examen  approfondi.  Elle  demanda  de  nouveaux  éclaircisscmens 
au  ministre,  qui  ne  paraissait  pas  lui  avoir  donné  d'abord  plus  de 
détails  qu'à  celle  des  députés.  On  n'y  fut  pas  toujours  de  la  menu- 
opinion  sur  tous  les  articles.  Ou  le  verra  par  les  objections  que 
firent  au  projet  plusieurs  des  membres  de  cette  commission. 

(21  mai.)  IN^éanmoins,  malgré  cette  opposition  évidente  d'opinions 
au  sein  de  la  commission  ,  le  rapport  fait  en  son  nom  (  le  21  mai  ), 
par  M.  le  duc  Lévis,  porte  l'empreinte  de  cet  esprit  de  sagesse 
et  de  modération  qui  font  de  ces  travaux  une  collection  précieuse 
pour  l'histoire. 

Le  noble  rapporteur,  remontant  aux  principes  de  la  question  et 
la  suivant  dans  toutes  ses  conséquences,  observe  d'abord  qu'au 
milieu  de  ce  déluge  de  plans,  de  brochures,  de  pétitions,  d'écrits 
de  toute  espèce  dont  la  commission  avait  été  assaillie,  il  lui  aurait 
été  impossible  de  remplir  sa  tâche,  si  elle  n'avait  reconnu  comme 
première  base  qu'elle  n'était  pas  appelée  à  choisir  la  meilleure 
entre  toutes  les  combinaisons  financières. 

Ainsi,  en  se  bornant  à  la  question  proposée,  elle  a  examiné  si 
la  loi  proposée  était  juste,  si  elle  était  profilable.  D'abord  elle  a 
admis  le  premier  point,  le  droit  qu'aie  gouvernement ,  comme  les 
particuliers,  de  rembourser  ses  créanciers. 

Quantau  deuxième,  «  si  laloi  est  profitableà  l'État  )),la  commission 
y  avait  vu  l'avantage  incontestable  d'une  diminution  de  28  millions 
de  dépense  annuelle;  mais  il  lui  semblait  très-chèrement  acheté...  n 

»  On  se  demande  ,  dit  le  rapport,  pourquoi,  Tinteatlon  du  gouvernement 
étant  d'allouer  4  pour  loo  aux  créanciers,  on  n'a  pas  établi  de  nouveaux  fouds 
à  ce  tanx.  B.ien  ne  paraissait  à  la  fois  plus  simple  et  plus  jusie.  Tout  accroisse- 
ment de  capital  eût  élé  évité.  L'avantage  de  cette  mesure  est  tellement  évi- 
dert,  qu'elle  eût  éie  sans  doute  adoptée,  si  des  obstacles  moins  insurmontables 
n'avaient  pas  arrêté  l'administration. 

«  Mais  ces  obstacles  tiennent  aux  circonstances  extraordinaires  dans  les- 
quelles l'Europe  est  placée,  aux  progrès  de  la  civilisation  à  la  paix  générale,  au 
crédit,  aux  conquêtes  journalières  de  l'industrie,  à  l'abondance  des  capitaux 
qu'elle  crée;  de  l'autre,  côté,  aux  progrès  non  moins  remarquables  dans  l'art 
de  gouverner  les  hommes...  11  était  probable  que  le  taux  de  l'argent,  baissé 
sur  toutes  les  places,  ue  resterait  pas  à  4  pour  loo  sur  celle   de  Paris.  Les 

(i)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte  Roy,  le  comte  Mol- 
lien,  le  duc  de  Lévis,  le  marquis  d'Alègre ,  le  comte  de  La  Forest,  le  duc  de 
■Narbonue,  et  le  duc  de  Fitz-James. 
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♦capitalistes  auraieut  craint  un  rembourseineut  ;  il  fallait  que  le  gouveniemcut 
fiançais  créât  tout  de  suite,  comme  ses  voisins,  des  3  pour  100.    » 

Ici  se  présentait  dans  toute  sa  force  l'objection  tirée  de  l'ac- 
croissement du  capital,  objection  aussi  sérieuse  au  premier  aspect , 
dit  le  nouveau  rapporteur,  pour  faire  écarter  le  plan. 

»  Mais,  en  y  refléchissaut ,  on  observe  que  la  fortune  de  l'Etat  ne  peut  pas 
être  régie  suivant  les  mciiies  règles  que  les  affaires  des  particuliers  ,  (jue  le» 
positions  en  sont  différentes  ,  que  l'Etat ,  empruntant  sous  la  forme  des  rentes, 
n'est  tenu  dans  aucun  cas  de  rembourser  la  somme  prêtée  ,  que  l'accroisse- 
ment du  capital  se  réduirait,  dans  la  réalité,  à  l'engagement  que  la  nation  con- 
tracte de  ne  point  demander  de  réduction  ultérieure  tant  que  les  fonds  n'au- 
ront point  atteint  le  pair...  Ce  que  l'on  n'a  point  assez  clairement  énoncé,  c'est 
que  la  sécuiilé  donnée  au  rentier  de  conserver  son  même  revenu  en  dédomma- 
gement ,  la  réduction  d'intérêt  serait  d'autant  plus  de  grande  que  le  taux  nominal 
du  fonds  est  plus  élevé,  acquerrait  aussitôt  une  valeur  vénale  que  le  possesseur 

de  la  rente  pouvait  réaliser  à  chaque  instant  en  la  vendant Il  ne  dépend  que 

de  lui  d'en  tirer  parti;  ruais  parce  qu'il  jouira  de  tout  son  avantage  ,  il  faut  qu'il 
conserve  son  placement  jusqu'au  moment  où  l'abondance  des  capitaux  aura  fait 
monter  les  fonds  au  pair...  Alors,  en  supposant  que  tous  les  rentiers  français 
voulussent  être  payés  ,  il  est  certain  que  dans  ce  cas  ils  recevraient  qjS  mil- 
lions de  plus  que  si  l'on  n'avait  pas  touché  aux  5  pour  100...  Riais  aux  dépens 
«Je  qui  se  ferait  ce  paiement.^  Le  trésor  ne  débourserait  pas  un  sou  ;  tout  serait 
payé  par  les  nouveaux  rentiers  qui  prendraient  la  place  des  anciens;  et  ce  n'est 
pas  une  théorie,  dit  le  noble  rapporteur;  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent 
de  tout  temps  en  Angleterre ,  et  en  ce  momeut  même,  sans  réclamation,  et  à 
la  satisfaction  de  tons.  »  {Voyez  chap.  delà  Grande-Bretagne.) 

Ici,  M.  le  duc  de  Lévis observe,  à  l'égard  des  tableaux  compa- 
l'atifspar  lesquels  on  a  voulu  démontrer  que  la  libération  définitive 
de  l'Etat  serait,  dans  le  système  nouveau,  beaucoup  plus  coûteuse 
qu'en  conservant  les  5  pour  100  actuels  (  différence  qui  s'é- 
lèverait, suivant  certains  calculs,  à  un  millard,  tandis  que  ceu.\ 
du  Moniteur  présentaient  des  résultats  tout  opposés.  )  La  commis- 
sion n'avait  pas  tardé  à  reconnaître  que  toute  la  différence  prove- 
nait de  diverses  bases  que  les  auteurs  des  tableaux  jugeaient  à 
propos  d'adopter  dans  leurs  systèmes  ,  mais  que  les  bases  elles- 
mêmes,  ne  reposant  que  sur  la  chose  du  monde  la  plus  mobile  et 
la  plus  éventuelle,  le  cours  des  effets  publics  laissait  aux  conjec- 
tures un  vague  qui  répugne  à  la  raison...  «  Il  est  encore,  dit  le 
noble  rapporteur,  un  autre  vice  radical  qui  attaque  par  le  fon- 
dement toutes  ces  combinaisons  de  cliiffres  (  celle  du  Moniteur 
aussi -bien  que  les  autres  );  c'est  quelles  partent  toutes  de  la 
supposition  inadmissible  qu'une  nation  éclairée  comme   la  nôtre 
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seraiî  assez    dupe   pour  continuer  pendant   vingt    ou    trente  ans 

l'cnorme  accumulation  d'un  fonds  d'amortissement  déjà  exagéré.  » 

De  là  M.  le  duc  de  Lévis  prend  occasion  d'établir  les  vrais 
principes  qui  régissent  cet  ingénieux  moyen  de  libération  sur  le  ra- 
chat constant  et  journalier  des  rentes  au  cours  qu'elles  obtien- 
nent sur  la  place...  Mais,  tout  en  reconnaissant  l'avantage  d'une 
institution  désormais  inséparable  de  tout  système  de  crédit,  le 
noble  pair  observe  que  là,  comme  en  d'autres  choses,  en  France, 
on  a  dépassé  le  but  que  s'était  proposé  le  législateur. 

n  Au  lien  de  se  borner,  dit  S.  S.  ,  à  voir  dans  la  caisse  d'amortissement  un 
moyen  puissant  de  gouvernement  qui  s'adapte  aux  besoins  des  circonstances, 
on  a  prétendu  lui  donner  un  caractère  de  perpétuité  indépendant  de  la  volonté 
du  législateur.  Enfin  on  a  été  jusqu'à  soutenir  (et  ce  sont  des  ministres  qui  l'ont 
dit  avec  plus  de  zèle  pour  le  crédit  du  moment  que  de  réflexion)  que  les  fonds 
de  l'amortissement  n'étaient  pas  moins  sacrés  que  ceux  de  la  dette.  Il  est  temps 
de  revenir  à  des  notions  plus  justes  et  de  repousser  une  doctrine  qui  tendrait 
à  faire  un  instrument  de  dommage  d'nne  institution  utile  et  salutaire.  Non  , 
l'Etat  ne  doit  à  ses  créanciers  qne  le  service  exact  et  ponctuel  de  leurs  arréra- 
ges ;  ce  qui  n'empèclie  pas  qu'il  puisse  lui  convenir  de  se  libérer  par  des  rem- 
boursemens  partiels  qui  atténuent  sa  dette  en  même  temps  qu'ils  empêchent 
l'avilissement  des  effets  publics,  ce  qui  a  l'avantage  de  maintenir  l'intérêt  à  un 
tanx  modéré,  soit  entre  les  particuliers,  soit  pour  le  gouvernement  lui-même, 
lorsqu'il  est  dans  le  cas  d'y  recourir.  Mais  la  quotité  et  le  mode  de  ses  rachats 
dépendent  entièrement ,  et  à  toujours,  de  la  volonté  qui  règle  annuellement 
les  receltes  et  les  dépenses  de  l'Etat.  C'est  donc  dans  le  budget  que  doit  être 
déterminé  invariablement ,  mais  pour  l'année  seulement ,  le  montant  des  fonds 
qu'il  convient  de  consacrer  à  l'amortissement.  Tels  sont  les  principes  :  tels  ils 
sont  observés  dans  le  pays  classique  de  la  finance  ;  les  exagérer ,  ces  princi- 
pes,  ce  serait  à  la  fois  induire  en  erreur  les  créanciers  et  inquiéter  mal  à  pro- 
pos les  contribuables  ,  qui ,  an  reste  ,  sauraient  bientôt  se  faire  justice  par  l'or- 
gane de  leurs  représentans. 

o  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  l'on  maintienne  nne  juste  proportion  en- 
tre l'amortissement  et  la  dette  sur  laquelle  il  doit  agir.  Si  l'élévation  du  cours 
rend  ce  mode  de  remboursument  trop  onéreux  ,  on  peut  ralentir  l'action  de  la 
caisse  ;  enfin  faire  tout  ce  que  les  circonstances  conseilleront.  Avec  une  telle 
faculté,  on  sent  combien  perdent  de  leur  importance  ces  tableaux  que  l'on  pré- 
sente comme  démonstratifs.  Aussi  votre  commission.  Messieurs,  n'a-t-elle  rien 
vu  d'effrayant  ou  de  véritablement  onéreux  dans  l'accroissement  du  capital  qui 
doit  être  la  conséquence  nécessaire  de  la  conversion  de  la  dette  en  un  nouveau 
fonds  de  3  pour  loo,  tandis  qu'elle  trouve  dans  la  diminution  de  28  million.» 
sur  les  arrérages  une  économie  trop  importante  pour  ne  pas  être  recherchée 
avec  empressement  ;  et  c'est  ainsi  qne  se  résout  à  l'affirmative  la  seconde 
question  que  nous  avons  posée,  en  nous  dfmandantsi  la  loi  serait  profitable   »■ 

Entrant  ensuite    dans   des  considérations    particidières  sur  le 

sort  des  personnes  que  la  ojesure  intéresse ,  la  commission  avait 

*L-herché  à  connaître,  autant  qu'il  était  possible,  et  leur  nombre,  et 
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la  différence  de  leur  position  sociale.  On  voyait,  par  l'état  que  le 
gouvernement  avait  fait  distribuer  aux  Chambres,  que  le  nombre 
actuel  des  rentiers  était  de  i45,ooo.  —  Des  renseignemens  fournis 
depuis  par  le  ministre  ont  appris  que,  sur  76,000  rentiers  au  re- 
venu de  100  à  1,000  fr.  ,  il  s'en  trouvait  3o,ooo ,  de  loo  à  3oo 
fr.  ,  20,000  de  600  fr.  ,  et  26,000  de  600  à  1000  fr.  ;  c'est  en  fa- 
veur de  ces  derniers  que  la  commission  eût  demandé  des  ex- 
ceptions, s'il  devait  en  être  fait,  parce  que  les  rentiers  de  10  fr. 
à  100  fr.  étaient  supposés  avoir  d'autres  moyens  d'existence. 

Quant  aux  frais  de  l'opération,  c'est-à-dire  aux  bénéfices  des 
banquiers  évalués  à  un  peu  plus  tle  35  mi'lions,  par  la  jouissance 
des  5  pour  100  prolongée  jusqu'au  premier  janvier  1826, 

«  Il  reste  à  savoir,  dit  le  nolile  rapportenr,  s'il  n'eût  pas  été  possible  d'ob- 
tenir à  un  moindre  prix  le  même  a\antage.  C'est  ici ,  Messieurs ,  la  partie  la 
plus  épineuse  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée  ;  le  ministre  s'élant  tenu 
flvec  nous  dans  la  même  réserve  qu'il  avait  observée  avec  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  et  n'ayant  pas  jugé  convenable  de  nous  communiquer  la  totalité  des  ar- 
ticles du  traité  qu'il  a  conclu  avec  les  banquiers  qui  se  sont  engagés  à  fournir 
les  fonds  ,  nous  n'avons  pu  apprécier  le  mérite  de  l'opération  que  par  la  posi- 
tion générale  des  affaires  ,  les  circonstances  connues  du  public  ,  et  les  éclaircis- 
semens  qu'il  nous  a  donnés...   » 

La  commission  admettait  la  nécessité  de  l'intervention  des  ca- 
pitalistes même  étrangers,  les  plus  riches  et  les  plus  famés  de 
l'Europe.  Elle  reconnaissait  avec  regret  que  leur  réunion  et  une 
association  unique  excluaient  jusqu'à  un  certain  point  la  concur- 
rence et  la  publicité,  qui  sont  en  matière  d'emprunt  les  véritables 
sauvegardes  de  la  fortune  publique....  C'était  même  ce  défaut  de 
publicité  qui  empêchait  la  commission  de  décider  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  si  la  somme  demandée  pour  les  frais  de  négo- 
ciation n'étaient  pas  exagérés. 

En  résumé ,  la  commission  avait  été  d'un  avis  unanime  que  le 
droit  de  remboursement  est  imprescriptible ,  et  cju'il  appartient  à  la 
nation.  Mais  sur  l'utilité  de  la  loi  proposée  ,  elle  ne  s'était  décidée 
qu'à  la  majorité. 

«•  La  commission,  ajouta  M.  le  duc  de  Lévis,  était  au  moment  de  terminer  son 
travail  lorsqu'il  lui  parvint  une  note  des  banquiers  réunis  annonçant  que,  modi- 
fiant leurs  conventions  avec  le  ministre,  ifs  consentaient ,  à  certaines  conditions  , 
à  donner  pendant  cinq  ans,  aux  moindres  rentiers  (jusqu'à  concurrence  de  40 
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millions  )  le  i  j)our  100  qu'éprouveront  de  réduction  ceux  des  rentiers  qui  con- 
vertiront leurs  5  eu  3  pour  loo.Vos  coiuinissaires  n'avaient  point  à  délibérer  sur 
une  proposition  qui  sortait  du  cercle  de  vos  attributions;  mais  ils  devaient  vous 
en  rendre  compte.  Nous  y  ajoutons  le  vœu  déjà  exprimé  que,  par  nn  mode  quel- 
conque ,  on  vienne  au  secours  d'une  classe  qui  mérite  intérêt  ;  nous  savons  qu'elle 
n'a  pas  un  droit  rij^oureux  à  cette  préférence  ;  mais  vous  le  sentez  comme 
nous  ,  Messieurs  :  lorsque  l'humanité  réclame  ,  les  principes  peuveut  fléchir.  « 

Cotre  déclaration  (it  grand  bruit;  mais  elle  fut  désavouée  par  le 
ministre  des  finances,  et  par  les  banquiers  atixquels  on  l'attribuait. 

•■  Dès  les  premiers  jours  de  mars,  dit  S.  Exe,  la  hausse  des  fonds,  le  dé- 
classement de  la  rente,  les  avantages  déjà  appréciés  par  le  ministre  et  les 
hommes  les  plus  expérimentés  en  celte  matière  portèrent  le  gouvernement  à 
chercher  à  tirer  des  circonstances  le  meilleur  parti  qu'il  serait  possible,  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  en  opérant  la  conversion  ou  le  remboursement  des  effets 
publics  en  circulation. 

"  Le  ministre  eut  des  communications  avec  plusieurs  banquiers  pour  en- 
tendre les  moyens  par  lesquels  ils  croiraient  pouvoir  éloigner  les  dangers  de 
la  crise  qui  se  manifestait,  et  l'utiliser  au  profit  du  crédit  et  de  l'Etat. 

«  Tous  furent  d'accord  que  les  remboursemens  qui  seraient  demandes  ne 
pourraient  être  opérés  qu"au  moyeu  de  la  négociation  de  3  pour  100;  aucune 
compagnie  n'eût  voulu  s'en  charger  à  un  faux  supéi'ieur  k  n5  fr. 

«  Les  uns  voulaient  faire  ces  négociations  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment,  et  selon  les  demandes  de  remboursement  qui  seraient  faites  ;  les  autres 
•se  charger  de  tout  au  moyen  d'une  commission  convenue.  Ce  dernier  parti 
fut  adopté,  comme  plus  propie  à  garantir  le  succès  de  l'opération,  qui  devait 
se  présenler  avec  bien  plus  d'avantages,  si  on  la  voyait  fuite  pour  la  totalité, 
que  si  on  eût  pu  la  croire  exposée,  pendant  nn  an  ou  dix-huit  mois,  à  toutes 
les  chances  des  événemeus  et  de  négociations  incertaines. 

B  Ou  se  décida  à  accorder  aux  rentiers  les  mêmes  effets  qui  étaient  néces- 
saires aux  compagnies  pour  opérer  le  remboursement. 

a  Ces  bases  arrêtées,  les  compagnies  qui  s'étaient  présentées  an  nombre  de 
quatre  furent  engagées  par  le  ministre  à  lui  faire  des  propositions  écrites  sur 
le  prix  qu'elles  mettraient  à  l'obligation  de  fournir  tous  les  fonds  nécessaires 
aux  remboursemens,  en  recevant  les  3  pour  100  refusés  à  73  fr. 

«  La  première  demandait  un  et  demi  pour  100  sur  la  totalité  des  140,000,000 
convertis;  la  seconde,  la  jouissance  des  bénéfices  jusqu'au  22  mars  1826;  la 
troisième  offrait  de  se  contenter  de  la  jouissance  jusqu'au  22  septembre  i8a5; 
la  quatrième  imposait  des  conditions  plus  onéreuses. 

«  Ces  compagnies  reçurent  l'avis  qu'aucune  d'elles  ne  réunissant  à  elle  seule 
des  moyens  suftisaus  pour  une  si  grande  opération,  elle  ne  serait  entreprise 
qu'autant  qu'elles  se  réuniraient  toutes  dans  un  prix  commun  et  sous  une  di- 
rection commune.  En  même  temps  on  prévint  la  compagnie  n.  4  qu'elle  devait 
diminuer  ses  demandes;  elle  s'empressa,  le  i8  mars,  de  remettre  une  seconde 
soumission  dans  laquelle  elle  offrait  de  se  charger  de  l'opération  moyennant 
I  pour  100  de  commission,  et  toujours  la  réserve  de  la  conservation  de  l'amor-  . 
tlssement,  dolé  tel  qu'il  est,  réserve  qui  n'était  faite  par  aucune  autre. 

•<  De  nouvelles  négociations  s'ouvrirent  entre  le  ministre  et  les  compagnies  , 
afin  de  s'accorder  sur  le  prix  commun  des  frais  de  l'opération;  il  fut  fixé  à  1  a- 
bandon  de  la  jouissance  des  bénéfices  jusqu'au  i'''"  janvier  1826,  les  deux  com- 
pagnies n°  I  et  n"  2  n'ayant  pu  être  ramenées  à  de  meilleures  conditions,  et  leur 
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concours  dans  ropéiation  ayaut  paru  préférable  aux  trois  luois  de  jouissance 
qu'on  eût  pu  gagner  en  tentant  de  la  fiiire  sans  elles. 

«  La  direction  fut  confiée  aux  trois  chefs  des  cornpa£;nies  n"  i ,  u"  2  et  n°  3. 
Une  participation  dans  l'affaire  était  assurée  à  celle  u°  4>  sans  part  dans  la  di- 
rection, des  obstacles  pris  dans  les  relations  des  banquiers  s' opposant  à  ce  qu'on 
pût  attendre  d'une  plus  grande  réunion  l'accord  nécessaire  à  la  conduite  d'une 
semblable  affaire. 

«  Le  traité  fut  signé  le  9.2  mars  au  soir,  veille  du  jour  où  fut  prononcé  le 
discours  du  Roi,  qui  anuouca  que  les  moyens  d'assurer  les  remboursemeus  de- 
mandés étaient  prêts. 

«  Dès  !e  lendemain  me  parvint  l'offre  de  la  couipagnîe  n°  4  ^^  se  charger 
de  l'opération  sans  aucune  commission.  On  vient  de  voir  que  c'était  la  même 
qui,  lorsque  la  concurrence  était  entière  et  réelle,  avait  fait  la  demande  la  jilus 
exagérée,  qui  depuis  la  réduisit  snr  mon  avertissement  que  les  autres  compa- 
gnies n'avaient  pas  voulu  l'admettre  dans  la  direction,  et  qui,  blessée  de  cette 
exclusion,  quoiqu'elle  acceptât  la  parlicipalion  qui  lui  était  accordée,  faisait 
après  coup,  et  quand  elle  savait  le  traité  signé,  l'offre  de  n'exiger  aucune  com- 
mission. 

»  C'est  cette  même  compagnie  u°  4  (Sartoris)  qui  a  conçu  le  plan  dont  parle 
le  rapport  de  votre  commission;  c'est  encore  elle  qui  sans  doute  aura  fait  mettre 
sous  ses  yeux,  au  moment  où  la  commission  allait  terminer  son  travail ,  la  note 
qu  elle  a  cru  lui  venir  des  banquiers  réunis. 

«  Je  ne  me  plains  d'aucune  de  ces  erreurs ,  puisqu'elles  m'ont  fourni  1  occa- 
sion de  donner,  avr.nt  que  la  discussion  s'engageât  au  fond,  des  éclaircissemens 
propres  à  la  dégager  des  obstacles  qui  avaient  paru  les  plus  frappans  à  votre 
commission. 

«  Les  banquiers  avec  lesquels  nous  avons  traité  n'ont  eu  aucune  relation 
avec  votre  commission,  et  ne  lui  ont  annoncé  aucune  modification  à  leurs  con- 
ventions avec  le  ministre,  ainsi  que  vous  en  trouverez  la  preuve  dans  la  pièce 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture.  » 

C'était  une  lettre  adressée  à  S.  Exe.,  par  laquelle  BIM.  Lafitte  , 
Baring  et  Piotschild  désavouaient  la  note  envoyée  à  la  cominission. 

Cette  lecture  faite ,  le  ministre  donne  pareillement  connaissance 
à  la  Chambre  des  deux  premiers  articles  du  traité  conclu  avec  les 
banquiers,  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  i*""".  Dès  que  la  Chambre  des  députés  sera  organisée,  S.  Exe.  le  ministre 
des  finances  lui  présentera  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'autoriser  la  con- 
version de  140,000,000  de  rentes  5  pour  100  consolidés  en  3  pour  100  au  taux 
de  75  fr. 

«  Art.  2.  De  l'autre  côté,  les  banquiers  susnommés  s'engagent  à  fournir  au 
trésor  les  fonds  nécessaires  pour  rembourser  ceux  des  porteurs  de  rentes  5 
pour  100  qui  ne  consentiraient  pas  à  la  conversion,  et  à  prendre  eux-mjmes, 
par  contre,  au  taux  de  75  fr.  les  3  pour  100  qui  étaient  destinés  auxdits  por- 
teurs non  consentans.  » 

Le  ministre  ajoute  que,  les  articles  suivans  étant  relatifs  aux  me- 
sures d'exécution,  leur  publicité,  que  par  ce  motif  il  a  cru  devoir 
refuser  à  l'aulre  Chambre,   pourrait   avoir  des  inconvénieus ,  et 
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doiiiui-  aux  compagnies  dont  les  offres  n'ont  pas  été  acceptées  des 
moyens  d'entraver  l'opération.  Mais  il  était  pour  la  Cliamhre  un 
article  important  à  connaître,  et  cpie  le  ministre  s'empressa  de 
mettre  sous  ses  yeux  ;  c'est  l'art.  H  cpù  fixe  le  prix  du  service  vendu 
au  gouvernement  par  les  banquiers  réunis.  Voici  les  termes  de  cet 
article  : 

«  Art.  8.  Pour  prix  du  service  rendu  au  gonvcincinent  par  les  banquiers 
contractaris  ,  ils  jouiront  du  bénéfice  qui  résultera  ponr  les  trésors  de  la  con- 
version ,  depuis  le  jour  où  la  conversion  aura  coiuinencé,  jnsqu'au  3 1  décembrs 
1825.  » 

Le  ministre  communiqua  également  Tari:.  9  et  dernier,  relatif 
aux  conditions  qui  n'auraient  pas  été  prévues. 

«  Art.  y.  Toutes  les  clauses  et  conditions  non  prévues  par  le  présent  traite 
seront  convenues  plus  tard  de  bonne  foi;  les  banquiers  contractans  se  concer- 
teront avec  S.  Exe.  le  ministre  des  finances  pour  toutes  les  mesures  qu'il  sera 
convenable  de  prendre  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  la  conversion  à  laquelle  se 
•  apporte  le  présent  traité.  » 

'^  24  mai.  )  Le  jour  de  la  discussion  du  projet  arrivé,  le  ministre 
des  finances  donna  à  la  haute  Chambre  des  éclaircissemens  précieux 
à  recueillir  pour  l'histoire  de  cette  négociation  ;  il  s'ensuivit  quel- 
ques explications  entre  le  ministre  et  les  membres  de  la  commis- 
sion, sur  la  manière  dont  la  note  Sartoris  était  parvenue  à  la  com- 
mission; mais  la  proposition  fut  regardée  comme  non  avenue,  et 
l'on  passa  outre  à  la  discussion. 

Il  appartenait  à  un  ancien  ministre  (M.  le  comte  Roy),  qui 
avait  eu  tant  de  part  à  l'établissement  du  crédit,  à  la  bonne  orga- 
nisation financière  de  la  France,  dont  il  connaissait  si  bien  les 
ressorts  et  les  moyens  ,  de  donner  le  premier  son  avis  dans  une 
mesure  si  importante  à  la  prospérité  de  l'État.  Aussi  son  discours, 
attendu  avec  impatience,  fût-il  à  l'instant  recueilli  par  les  jour- 
naux de  l'opposition,  comme  le  plus  profond  et  le  plus  hmiineux 
écrit  sur  cette  matière. 

L'ex-ministre ,  après  des  précautions  oratoires  nécessaires  dans 
sa  position  vis-à-vis  de  son  successeur,  admettait  la  légalité  du 
remboursement  sur  des  principes  déjà  énoncés,  mais  non  la  con- 
venance, ni  les  moyens  présentés. 
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Ainsi  le  noble  orateur  établit  que  le  tavix  de  l'intérêt  de  l'argent 
n'est  pas  à  4  pour  loo  comme  on  l'a  prétendu. 

«  La  commission,  dit  S.  S.,  a  reconnu  elle-niêine  que  rinlérè»  était  de  5 
pour  lOo;  c'est  celui  que  les  tribunaux  alloueut  encore  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
convention  entre  les  particuliers,  et  celui  de  6  pour  le  commerce...  La  rente 
était  encore  nagnères  à  un  cours  inféi  leur.  Le  cours  actuel,  depuis  que  le  projet 
du  gouvernement  est  devenu  public,  n'a  plus  rien  de  réel,  et  n'est  que  l'ellet 
d'un  jeu  que  les  compagnies  dirigent  et  gouvernent  à  leur  gré,  suivant  leurs 
vues  et  leur  intérêt.  On  en  a  la  preuve  par  l'élévation  des  reports,  c'est-à-dire 
des  intérêts  qui,  dans  les  mois  qui  ont  précédé  la  connaissance  du  projet,  se 
maintenaient  à  20,  25  ou  3o  c.  ;  et  qui  tout  à  coup  se  sont  élevés  dans  les  mois 
de  mars,  d'avril  et  de  mai  à  i  fr^,  et  même  à  T.  fr.  5o  c.  par  mois. 

«  On  opposerait  inutilement  à  ces  vérités,  à  ces  faits  reconnus  et  constatés 
que  le  trésor  a  délivré  et  délivre  encore  des  bons  royaux  au  conrs  de  trois 
et  demi. 

<<  Sans  parler  du  taux  auquel  les  bons  royaux  se  négocient  sur  la  place,  je 
répondrais  que  ces  sortes  de  valeurs  ne  se  sont  pas  faites  à  un  intérêt  supérieur 
à  celui  de  4  pour  100,  alors  mêtiie  que  le  placement  en  rentes  donnait  6  et  7 
pour  100;  de  manière  qu'elles  ne  peuvent  servir  d'objet  de  comparaison  pour 
établir  le  taux  d'intérêt  sur  la  rente. 

■<  La  raison  en  est  que  ces  valeurs  sont  rares;  (|u'elles  sont  concentrées  sur 
la  place  de  Paris,  où  les  capitaux  sont  plus  abondans;  qu'elles  sont  à  courte 
échéance;  que,  par  cela  même,  elles  ne  présentent  pas  de  risques  auxcapitalistes; 
que  leurs  fonds  n'y  sont  point  engagés  ;  qu'ils  peuvent  y  entrer  à  volonté,  sans 
crainte  d'altération  du  capital;"  et  enfin  qu'ils  trouvent  toujours  de  l'avantage, 
en  obtenant  même  un  moindre  intérêt,  dans  un  placement  momentané  qui 
leur  permet  d'utiliser  leurs  fonds,  lorsqu'en  attendant  d'autres  p'acemens  on 
l'emploi  auquel  ils  les  destinent,  ils  les  tiendraient  inactils  on  en  dépôt... 

"  Ainsi  la  condition  essentielle  pour  une  réduction  équitable  de  l'intérêt  de 
la  rente  à  4  pour  100,  ne  paraît  pas  exister;  on  ne  peut  le  créer  subitement 
par  des  mesures  d'autorité ,  et  l'offre  du  remboursement  n'est  pas  suffisante 
pour  effiicer  l'idée  cTinjitstice  qui  peut  s'attacher  à  la  mesure  proposé... 

«  L'offre  de  remboursement  n'a  d'ailleurs  rien  de  réel,  si  la  base  manque  et 
si  la  réduction  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent;  car 
le  gouvernement  n'a  pas  les  fonds  nécessaires  pour  effectuer  le  rem"t:oiirsement 
par  lui-mêrae.  Cette  offre  ne  peut  donc  être  fondée  que  sur  l'impossibilité, 
pour  le  rentier,  d'avoir  d'autres  placemens,  et  sur  l'assurance  que,  par  cette 
raison,  la  grande  masse  de  cette  classe  de  propriétaires  ne  pourra  l'accepter,  et 
serait  même  forcée  de  se  soumettre  à  des  conditions  plus  dures  encore. 

«  Les  gros  rentiers  sont  les  seuls  qni  ,  dans  une  situation  de  prospérité  et  de 
relations  de  commerce  qui  n'est  pas  encore  la  nôtre,  pourraient,  par  des  en- 
treprises avantageuses,  utiliser  les  capitaux  qu'ils  retireraient. 

<■  Les  autres  seront  toujours  Aucés  de  subir  les  conditions  qni  leur  seront 
imposées. 

"  Mais  on  n'admettra  jamais  qu'une  administration  qui  doit  être  paternelle, 
qu  un  gouvernement  qni  doit  être  pour  les  peuples  une  sorte  de  providence 
puisse  établir  ses  calculs  et  spéculer  sur  les  circon.'-tances  difficiles  où  se 
trouvent  les  particuliers  qui  se  confient  à  la  foi  pulique,  surtout  lorsque  ces 
<'!rconsfances  difficiles  peuvent  toujours  lui  être  plus  ou  moins  attribuées. 

"  Il    v.e    faut    [)ointaut    ni    dissimuler   ni   .'.If.iiblir    l'objecfir'n    que  le  rentier 
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trouve  dans  une  angnientation  de  capital  de  plus  de  33  pour  100  uue  indeoi- 
iiité  pour  l;i  diminution  du  5''  d'intérôt  qu'il  éprouve. 

«  Mais  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  évident  pour  tout  le  inonde,  c'est  que 
1  augnientatiou  de  33  jiour  100  n'offre  d'avantage  qu'aux  joueurs  et  aux  capi- 
talistes. 

"  Or,  ou  ne  p^eut  établir  de  comparaison  entre  le  rentier  qui  n'entre  dans 
la  rente  que  pour  y  rester,  et  le  spéculateur  qui  n'y  entre  que  pour  eu  sortir. 

"  L'un  ne  voit  que  son  revenu,  que  la  jouissance  de  sa  rente;  l'autre  que  le 
bénélice  à  réaliser  sur  le  capital  par  la  revente.  >> 

Exaiîiinant  ensuite  si  l'opération  est  avantageuse  aux  intérêts 
de  l'Etat,  M.  le  comte  Roy  observe  qu'en  opérant  brusquement  la 
réduction  de  5  à  3  pour  100,  l'État  renonce  à  faire  la  réduction 
d'un  nouveau  cinquième  (c'est-à-dire  un  autre  bénétlce  de  28  mil- 
lions) sur  le  montant  de  la  dette,  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettront, et  qu'il  augmente  réellement  le  capital  actuel  de  cette 
dette  de  933,3oo,ooo  fr.,  combinaison  encore  plus  onéreuse  pour 
l'État. 

«  Le  vice  de  l'opération  par  laquelle  on  réduit  l'intérêt  de  la  dette  en  aug- 
mentant son  capital ,  dit  S.  S. ,  consiste  principalement  dans  ce  fait ,  que,  tandis 
que  l'Etat  parait  payer  moins  en  intérêts,  la  caisse  d'amortissement  ou  l'Etat 
acquieit  chaque  année  moins  de  rente,  et  éteint  moins  de  capital  avec  la  même 
somme;  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  caisse  d'amortissement  est  forcée  de 
dépenser  la  même  somme,  et  l'Etat  de  payer  les  intérêts  de  la  dette  pendant 
un  plus  grand  nombre  d'années,  pour  parvenir  à  l'amortissemeut  de  la  même 
dette. 

«  Cette  proportion  dans  l'augmentation  de  la  dépense  s'a(;croitra  à  mesnre 
que  la  rente  s'élèvera...  Et  cet  inconvénient  pour  la  fortune  publique  se  fera 
sentir  bien  davantage  là  où  le  fonds  d'amoitissement  est  relativement  plus 
fort,  comme  eu  France,  où  l'amortissement  est  à  la  dette  fondée  qu'on  pro- 
pose de  rembourser  dans  le  rapport  de  3  pour  100,  tandis  qu'il  n'est  en  Au- 
.gleterre  que  de  12  sous  ou  d'uu  peu  plus  d'un  demi  pour  cent...  L'administra- 
teur, les  défenseurs  du  projet  ont  voulu  établir  que  cette  augmentation  d'un 
milliard  sur  le  capit;il  de  la  dette  ne  coûterait  rien  ni  à  l'Etat,  ni  aux  contribua- 
Lies.  Mais  je  demande  si  cette  démonstration  est  établie  quelque  part,  et  s'il 
est  un  seul  individu  dans  l'esprit  duquel  elle  soit  entrée...  » 

Ici  l'orateur  oppose  aux  calculs  établis  dans  le  Moniteur  un  ta- 
bleau comparatif  des  effets  de  l'amortissement  des  5  pour  100  avec 
un  fonds  de  80  millions,  et  des  3  pour  100  avec  le  même  fonds  de 
80  millions,  auquel  se  trouve  ajouté  le  fonds  de  28  millions  de  ré- 
ductions, pour  lui  donner  au  profit  de  l'État  tout  le  produit  dont 
il  est  susceptible;  il  en  résulte  que,  dans  la  supposition  oîi  les 
28  millions  de  diminution  seraient  annuellement  placés  à  intérêts 
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composés,  et  dans  celle  où  les  3  pour  loo  ne  s'élèveraient  qu'au 
cours  moyen  de  85  fr.  71  c.,  il  n'y  aurait  pour  l'État  d'autre  avan- 
tage pécuniaire  que  celui  d'une  somme  de  8,i5i,v)8(S  fr.  4g  c,  dans 
l'opération  qui  lui  promet  28  millions  par  année. 

La  perte  pour  l'État  serait  de  106  millions,  si  on  adoptait,  comme 
on  le  devrait,  le  cours  moyen  de  87  fr.  5o  c,  et  de  2i2,633,8iG  fr., 
si  le  cours  moyen  s'élevait  à  go  fr. 

A  ces  considérations  sur  l'augmentation  du  capital,  et  la  perte 
qui  résulteraient  pour  l'État  du  rachat  de  la  dette  fondée,  les  dé- 
fenseurs du  projet  avaient  répondu  quo  les  mêmes  inconvéniens  se 
feraient  sentir  dans  l'état  actuel  par  l'élévation  des  5  pour  100  au-, 
dessus  du  pair,  et  par  l'accroissement  possible  de  cette  élévation 
jusqu'au  cours  de  142  fr.  85  c.,  pour  atteindre  également  le  produit 
des  3  et  demi  pour  100. 

"  CeUe  objection  foudainenlale ,  dit  M.  le  comte  Pioy,  sur  lafjtielle  est  établie 
ropération  proposée,  repose  uniquement  sur  la  supposition  que  la  caisse  d'a- 
moriisseaieut  est  obligée  de  racheter  la  dalle  au-dessus  dn  pair,  et  à  quelque 
cours  que  les  fonds  [)u/ssent  s'élever. 

«  Celte  supposition  est  nue  erreur  si  nianilcste,  que  l'on  conçoit  à  peine 
qu'elle  ait  pu  être  présentée. 

«  Et  cependant  le  projet  tombe,  si  elle  est  détruite. 

«  J'ai  dit  que  le  remboursement  au  pair  de  la  dette  fondée  était  légal. 

«  Or,  c'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  faculté  de  rembourser  au  pair 
que  de  ne  pas  racheter  au-dessus  du  pair;  il  y  aurait  abus  et  absurdité  de  ra- 
cheter à  120  et  à  140,  etc.,  lorsqu'on  a  le  droit  de  rembourser  à  100,  et  lors- 
que l'on  n'a  contracté  que  l'obligation  de  rembourser  à  100.  » 

A  cet  égard  ]\I.  le  comte  Roy  rappelle  un  discours  où  M.  de 
Villèle,  à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  3  mai  181 7),  regar- 
dant comme  absurde  l'idée  de  porter  jamais,  au  moyen  d'un  fonds 
d'amorlissement,  le  remboursement  à  un  taux  supérieur  au  mon- 
tant de  la  créance.  .  ■!;•>.< 

«  Comment  se  fait-il  donc,  s'écrie  M.  Roy,  qu'aujourd'hui  nous  différions 
sur  une  vérité  d'une  aussi  grande  évidence? 

«  C'est  que  M.  le  ministre  des  finances  a  éié  trompé;  c'est  que,  récemment, 
on  lui  a  dit  qu'en  Angleterre  les  commissaires  de  l'amortissement  rachetaient 
en  ce  moment  les  4  pour  100  à  108,  taux  auquel  ils  sont  montés... 

•  Un  acte  du  Parlement  pourrait  seul  auloiiscr  les  commissaires  de  l'amor- 
tissement à  racheter  les  fonds  nu-dessus  du  pair;  et  cet  acte  n'existe  pas. 

«  Tous  les  documens  officiels,  tous  ceux  qui  publient  semaine  par  semaine 
le  faux  des  rachats  faits  par  ces  commissaires  alleslent  qn'ils  n'eu  fout  ancnu 
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au  dessus  dn  pair;  et  c'est  une  vérité  incontestable  en  Angleterre,  qu'ils  ne 
font  et  qu'ils  ne  peuvent  faire  de  tels  rachats... 

«  On  ne  peut  raisonnablement  essayer  de  combattre  ces  conséquences  des- 
tructives du  projet  de  loi  par  la  supposition  que  le  rachat  des  5  pour  100 
au-dessus  du  pair  donnerait  lieu  à  un  excès  de  dépense  qui  balancerait  celle 
qui  résulte  de  l'auf;iiientalion  du  capital  de  la  dette,  puisqu'il  est  incontestable 
que  ce  rachat  des  5  pour  100  au-dessus  du  pair  est  impraticable,  et  qu'il  serait 
aussi  contraire  à  l'institr.tion  et  à  la  nature  de  l'amortissement  qu'à  l'iatérèt 
public. 

.<  Je  conçois  que,  dans  les  circonstances  extraordinaires  de  rétablissement 
du  crédit,  après  tant  d'évéuemens  qui  semblaient  en  avoir  pour  toujours  dé- 
truit le  principe;  que  dans  celle  d'une  occupation  étrangère,  et  de  l'indispen- 
sable nécessité  de  se  procurer,  dans  un  court  espace  de  temps,  d'immenses 
ressources  par  la  voie  des  emprunts,  on  ait  attribué  à  l'amortissement  un  fonds 
hors  de  toute  mesure;  c'est  un  effort  que  la  nécessité  commandait,  et  que  la 
loyauté  envers  les  prêteurs  et  l'intérêt  dn  crédit  ne  permettaient  pas  de  ne  pas 
continuer  jusqu'au  moment  où  la  rente  aurait  atteint  un  cours  élevé. 

«  Mais  quand  le  but  est  atteint,  quand  on  annonce  qu'il  va  même  être  extraor- 
dinairemenl  dépassé,  il  faut  rentrer  dans  les  bornes  d'une  sage  administration^ 
soulager  les  peuples  par  la  diminution  d'une  charge  extraordinaire  dont  le 
motif  a  cessé.  >■ 

Le  noble  orateuF  préférei-ait  à  l'opération  proposée  la  conversion 
successive  des  tentes  5  pour  100  en  4  ou  4  et  demi.  On  conserve- 
rait ainsi,  dit-il,  la  faculté  entièrement  perdue  avec  le  projet  de 
loi  d'obtenir,  sans  augmentation  de  capital,  une  réduction  succes- 
sive de  58  millions  par  année,  en  substituant  des  4  ou  des  4  et 
demi  pour  100  aux  fonds  eu  émission,  et  en  se  conformant,  comme 
en  Angleterre,  à  l'accroissement  de  la  richesse,  et  à  la  diminution  de 
l'intérêt,  qui  en  est  la  suite. 

Passartit  ensuite  à  des  considérations  morales  et  politiques,  l'ora- 
teur voit  dans  cette  mesure  l'inconvénient  le  plus  grave,  celui  de 
désaffectionner  sans  nécessité  une  classe  nombreuse  et  intéressante 
d'hommes  et  de  familles  principales  établis  dans  la  capitale....,  de 
mettre  les  ressources  et  le  crédit  de  l'État  dans  la  dépendance  de 
quelques  individus,  d'étendre  dans  leurs  mains  le  monopole  des 
effets  publics  de  toutes  les  places  de  l'Europe,  de  leur  donner  la 
direction  de  la  hausse  et  de  !a  baisse ,  et  d'augmenter  encore  la  fu- 
reur de  l'agiotage  qui  va  s'établir  sur  cette  différence  de  33  pour 
100  entre  le  capital  conventionnel  et  le  capital  nominal. 

Ce  discours,  terminé  par  une  péroraison  où  le  noble  pair  expri- 
mait vivement  sa  douleur  d'avoir  été,  dans  une  circonstance  si 
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grave,  dans  la  nécessité  de  combattre  un  projet  de  loi  présenté  an 
nom  du  Roi,  et  par  un  ministre  auquel  il  conservait  toniours  des 
sentimens  d'estime  et  d'attachement,  avait  rempli  presque  toute  la 
séance.  Il  fit  dans  le  monde  une  grande  sensation. 

(aS  mai.'^)  Le  lendemain,  après  M.  le  duc  Doudeauville,  qui  dé- 
fendit le  projet,  en  admettant  des  exceptions  à  faire,  et  M.  le  duc 
de  Grillon,  qui  proposait  de  réduire  les  5  à  4  et  demi,  de  diminuer 
le  fonds  d'amortissement,  et  de  lui  interdire  les  rachats  au-dessus 
du  pair,  M.  le  ministre  des  finances,  dont  l'objet  principal  était  de 
répondre  à  M.  le  comte  Roy,  commença  par  justifier  la  rédaction 
du  projet,  en  ce  qu'on  l'avait  accusé  d'être  vague  et  indéterminé, 
et  reproduisant  avec  plus  de  force  les  réponses  qu'il  avait  déjà 
faites  dans  l'autre  chambre  aux  objections  contre  le  système  de  la 
loi,  il  démontra  que  celle-ci  n'était  et  n'avait  pu  être  combinée  que 
dans  l'intérêt  général;  que  l'opération  offrait  aux  rentiers  plus  de 
ménagemens  et  d'avantages  que  l'Angleterre  n'en  accordait  à  ses 
porteurs  de  rentes;  qu'elle  leur  donnait  une  garantie  pendant  un 
plus  grand  nombre  d'années  contre  le  remboursement,  ou  une 
conversion  nouvelle;  que  le  délai  d'option  était  plus  long  qu'en 
Angleterre.  Quant  à  ce  qui  venait  d'être  répété,  que  le  remboinse- 
ment  offert  était  illusoire,  puisqu'il  serait  impossible  au  gouverne- 
ment de  l'opérer,  si  tous  les  créanciers  le  demandaient,  le  ministre 
répète  aussi  ce  qu'il  avait  déjà  répondu,  que  le  gouvernement  avait 
pris  des  mesures  pour  se  procurer  les  capitaux  en  proportion  des 
remboursemens  demandés;  qu'il  était  fait  aux  rentiers  des  conces- 
sions si  belles,  qu'il  était  dans  leur  intérêt  de  demander  la  conver- 
sion de  leurs  titres,  ce  que  sans  doute  ils  feraient  poiu-  la  plupart; 
que,  si  les  rentiers  acceptaient  la  conversion,  le  bénéfice  des  ban- 
quiers se  réduirait  à  rien;  qu'ainsi  l'État  n'était  point  livré,  comme 
on  le  prétend,  à  la  merci  des  compagnies;  (jue  ces  con)pagnies 
étaient  composées  d'étrangers  et  d'un  grand  nombre  de  banquiers 
français;  qu'il  avait  fallu  appeler  les  capitaux  de  tons  les  pays;  (jue 
ce  n'était  ni  l'opération  proj^osée,  ni  l'intervention  des  étrangers 
qui  mènent  à  l'agiotage;  que  le  système  du  crédit  entraîne  néces- 
sairement après  lui  le  mal  dont  on  se  plaint,  et  que,  loin  de  favo- 
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riser  l'agiotai^e,  le  projet  actuel  tendait  à  le  restreindre,  puisque 
son  effet  inévitable  était  de  faire  tourner  l'abondance  des  capitaux 
au  profit  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  A  cet  égard  le  ministre 
ne  craint  pas  d'affirmer  que  déjà  l'effet  s'en  est  fait  sentir  par  la 
progression  rapide  des  déclasscniens  de  la  rente,  depuis  qu'elle  est 
arrivée  au  pair. 

Relativement  à  l'objection  tirée  de  l'augmentation  du  capital  de 
la  dette,  le  ministre  admet  l'accroissement  des  933  millions;  mais 
d'après  les  calculs  qu'il  oppose  à  31.  Roy,  il  n'en  résulte  pas  moins 
un  bénéfice  réel  de  plus  de  100  millions  sur  l'opération  totale,  cal- 
culée même  sur  les  bases  les  plus  défavorables.  D'ailleurs  ce  n'est 
pas  à  ce  léger  avantage  que  le  ministre  s'attache;  il  se  plaît  à  y  voir 
des  bienfaits  plus  importans  et  plus  étendus  pour  la  diminution  de 
l'intérêt,  qui  doit  décroître  graduellement  de  4  à  3,  au  grand  béné- 
fice de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

On  avait  contesté  que  l'intérêt  de  l'argent  fut  à  4  pour  100  : 
le  ministre  répond  qu'il  trouve  à  emprunter  à  ce  taux...  Il  cite 
les  derniers  emprunts  faits  par  la  ville  de  Paris,  par  le  port  de 
Granville.  Il  insiste  sur  le  taux  des  bons  du  Trésor,  qui  se  placent 
à  3  et  demi.  Il  établit  comme  un  indice  de  l'abondance  des  capitaux 
et  de  la  richesse  publique  le  produit  de  l'emprunt  sur  les  consom- 
mations, qui  ont  produit,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  1824, 
12  millions  de  plus  que  dans  les  mois  correspondans  de  1823,  et 
7  de  plus  qu'en  1822. 

Quant  à  la  pitié  qu'on  a  voulu  exciter  sur  une  classe  de  rentiers, 
le  ministre  rappelle  que  peu  sont  entrés  dans  les  rentes  au-dessus 
de  80,  et  qu'on  leur  en  offre  100. 

Enfin,  quant  aux  propositions  faites  de  réduire  l'amortissertient 
ou  d'interdire  les  rachats  au  pair,  le  ministre  répète  qu'en  ralen- 
tissant l'effet  do  l'amortissement,  ou  en  détruirait  le  principe  au 
moment  où  son  action  est  la  plus  certaine. 

n  D'aillenrs,  njoiite  le  ministre,  la  réduction  de  ranjoitissement  ou  sa  sus- 
pension lorsque  le  cours  atteint  le  pair,  peuvent  se  concilier  également  et  avec 
le  système  actuel  et  avec  la  conversion,  et  que  l'avantage  que  celle-ci  procure 
est  indépendant  de  tonte  modification  dans  l'organisation  de  l'amortissement. 
Avec  la  loi  nouvelle,  les  Chambres  conserveront  donc  le  droit  d'examiner  s'il 
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eonvient  ou  Don  d'annuler  des  rentes  déjà  rachetées,  Lieu  entendu  toutefois 
quand  l'emprunt  en  voie  d'exécution  sera  terminé.  J'ajouterai  même  qu'il  de- 
viendra plîjs  facile  d'opérer  par  ce  moyen  une  réduction  du  fonds  d'amortis- 
sement dans  le  sytème  des  3  que  dans  celui  des  5  pour  100,  puisque  dans  le 
premier  de  ces  systèmes  la  proportion  de  ce  fonds  à  la  reute  est  plus  forte  que 
dans  le  second,  et  peut  être  diminué  avec  moins  d'inconvénient. 

«  Proposer  aujourd'hui  de  réduire  l'amorlissement ,  c'est  proposer  d'enlever 
au  pays  les  moyens  d'arriver  à  la  réduction  des  intérêts  de  notre  dette  et  de 
toutes  les  transactions.  Imposer  la  lui  de  ne  jamais  ac'neter  au-dessus  du  pair 
et  de  recommencer  nos  achats  aussitôt  que  la  rente  tomberait  au-dessous  ,  c'est 
prendre  le  moyen  le  plus  propre  à  fa'.oriser  l'agiotage,  à  appeler  à  la  bourse 
des  opéialions  fictives;  ce  serait  renoncer  an  rachat  de  la  dette  :  ce  système 
consisterait  à  n'eu  avoir  aucun.  Qu'espérez-vous  de  ce  plan  pour  le  crédit , 
qu'en  espérez- vous  pour  la  libération,  qu'en  e.-.pérez-vous  pour  les  emprunts  à 
venir  et  pour  les  circonstances  critiques?... 

a  Mais  ce  serait  en  vain  que  l'administration  entreiait  ainsi  dans  la  tiiste 
voie  de  comprimer  l'élan  de  la  prospérité  publique,  de  lutter  contre  l'ef.'et  iné- 
vitable de  l'accroissement  des  capitaux  et  de  la  richesse  du  pays.  Yovez  le  prix 
des  terrains  à  Paris  ;  voyez  le  pi  ix  des  terres  eu  province;  interrogez  les  manu- 
facturiers de  Rouen,  de  Lyon,  de  toute  la  Francs;  voyez  dans  tous  les  dépar- 
teinens  des  constructions  nouvelles;  les  propositions  d'emprunt  faites  à  nos 
villes;  consultez  les  progrès  de  la  consommation;  rendez  grâce  avec  toute  la 
Fiance  à  la  sagesse  du  Roi  qui  nous  a  donné  et  nous  conserve  tous  ces  biens. 
Au  lieu  de  lutter  avec  la  marche  rapide  de  ces  améliorations  miraculeuses, 
prenez  à  la  tèle  du  mouvement  général  la  place  qui  vous  appartient,  faites, 
en  un  mot  ,  ^Messieurs  ,  ce  que  la  loi  n'a  pas  balancé  à  attendre  de  vous  ;  asso- 
ciez vos  noms  à  une  époque  aussi  heureuse  qu'elle  est  honorable  pour  votre 
pays.  » 

Quelque  intérêt  qu'ait  excité  cette  discussion,  qui  dura  encote 
plusieurs  jouis  [l'ô — 3x  juillet),  il  nous  devient  impossible  d'eu 
donner  les  détails.  On  y  remarqua  surtout  un  discours  de  M.  le 
baron  Pasquier,  ex-ministre  des  affaires  étrangères,  <jui,  après 
avoir  traité  la  question  sous  le  rapport  du  droit,  de  l'équité  et  de 
l'utilité,  joignit  a  des  raisons  d'économie  générale  et  de  politique 
intérieure,  des  considérations  de  polititjue  extérieure  qu'il  faut  re- 
cueillir  ici  comme  la  partie  do.uinaiile  de  son  discours. 

«  Toutes  les  grandes  puissances  sont  agrandies,  sont  forliliées  territoriale- 
ment  depuis  trente  ans.  Cela  est  impossible  à  méconnaître.  La  Fiance  seule,  au 
milieu  d'elles,  est  restée  à  peu  près  ce  qu'elle  était;  elle  a  même  perdu  quel- 
que chose ,  et  je  ne  parle  pas  ici  des  pertes  si  sensibles  qu'elle  a  faites  hors  de 
l'Kurope.  Elle  est  donc  devenue  moins  Ibrte  relativement;  elle  a  d'ailleurs 
perdu  des  habitudes  d'alliances  fort  anciennes;  une  grande  partie  de  ce  qui  se 
I!  cuvait  autrefois  dans  sou  orbite  est  sensibl-ment  affaibli,  sur  quelques  points 
même  annule.  L'Lispague  de  182.;  est  loin,  on  ne  saurait  le  nier  ,  de  res.scnibler 
à  riispagne  de  1789;  il  en  faut  dire  autant  de  l'italie  ,  delà  'J'urquie  ,  de  la 
Suède,  du  Danemarck,  des  i>ui.ssances  du  deuxième  ordre  en  Allemagne.  L'é- 
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tat  des  frontières  delà  France,  tel  qae  Loals  XIV  l'avait  laissé  à  ses  descen- 
dans  ,  est  encore  notablement  changé  à  son  désavantage;  elle  n'était  jadis  en- 
tourée que  de  puissances  respeclaLles  sans  doute,  mais  faibles  cejiendant,  com- 
paralivemeut  à  elle ,  qui  presque  toujours  lui  pouvaient  olïrir  d'utiles  alliés  et 
presque  jamais  de  dangereux  ennemis.  Aujourd'hui ,  elle  a  pour  frontières,  sur 
une  vaste  étendue,  deux  des  royaumes  les  plus  agrandis  ,  celui  de  Prusse  et 
celui  des  Pays-Bas.  L'Europe  enfin  ,  par  suite  de  la  trop  juste  crainte  que  la 
France  lui  avait  inspirée  si  long-temps ,  a  dû  ,  en  1 8  i  J  ,  s'arranger  définitive- 
ment contre  elle. 

«  La  France  n'a  et  n'a  justement ,  jusqu'à  ce  jour,  formé  ni  cherché  à  for- 
mer aucune  alliance  particulière  ;  elle  n'en  a  pas  besoin  tant  que  dure  l'alliance 
des  grandes  puissances  dont  efle  fait  partie;  et  certes  elle  n'a  pas  intérêt  à  la 
dissoudre  :  mais  enfin,  celte  alliance  si  précieuse  ne  peut  être  éternelle;  elle 
doit  se  disjoindre  un  peu  plus  tôt,  on  peu  plus  tard  ;  et  quand  le  moment  ea 
sera  venu,  il  ne  manquera  certainement  pas  de  prétex!es  ni  de  causes  pour  mo- 
tiver une  scission  que  trop  d'intérêts  particuliers  pourront  susciter.  Pense-t-on 
que,  depuis  l'Kurope  orientale,  depuis  la  mer  Egée  jusqu'à  celle  qui  baigne 
les  côtes  du  Mexique  et  de  l'Amérique  du  sud,  la  matière  manque  à  ces  inté- 
rêts jaloux  et  vivans,  qui  se  feront  entendre  un  jour  ou  l'autre  ?  Bien  plus  ,  ne 
pourrait-il  pas  suffire  pour  dissoudre  l'alliance ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'un 
ou  plusieurs  souverains  ,  ou  même  qu'un  des  hommes  qui  dirigent  aujour- 
d'hui les  affaires  ,  vinssent  à  payer  le  tribut  à  l'humanité.-'  Est-il  permis  d'igno- 
rer que  le  maintien  des  systèmes  politiques  dépend  bien  plus  souvent  des  hom- 
mes que  des  choses. 

«  Autre  considération  encore  bien  puissante:  une  trop  juste  crainte  du  re- 
tour de  ces  révolutions  qui,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  ,  ont  bouleversé  ou 
menacé  les  états,  a  beaucoup  contribué  jusqu'à  ce  jour  au  maintien  de  la  paix 
générale  ;  chaque  jour  aussi  voit  très^heureusement  cette  crainte  s'effacer  davan- 
tage :  mais  l'eloignement  du  danger  ne  doit-il  pas  nécessairement  aussi  ren- 
dre liientôt  aux  jeux  accoutumés  de  la  politique  leur  ancienne  et  complète  in- 
dépendance .►"  Que  si  donc,  par  un  de  ces  événemens  déjà  indiqués  et  si  faciles 
à  prévoir,  le  système  général  de  cette  politique  venait  à  changer,  il  faudrait 
bien  alors  que  chaque  puissance  fît  un  retour  sur  elle-même  ,  et  vît  quelles 
sont  ses  forces  réelles  comparées  à  celles  des  autres  puissances.  Supposons  donc, 
pour  un  moment,  que  cette  situation  est  venue,  et  examinons  quelle  serait 
alors  celle  de  la  France. 

«  La  France  ,  il  faut  en  convenir  ,  quelles  que  soient  l'étendue  et  la  fertilité 
de  son  territoire,  la  force  et  l'industrie  de  sa  population,  se  trouve  néan- 
moins, sous  certains  rapports,  dans  une  infériorité  marquée  vis-à-vis  des 
autres  grandes  puissances  ;  son  budget ,  quelque  énorme  qu'il  soit,  ne  suffit  pas 
cependant  pour  entretenir  un  état  militaire  proportionné  à  ce  que  peut  exiger 
an  cas  de  guerre  le  besoin  d'assurer  son  indépendance  ou  de  faire  respecter 
sa  dignité.  Les  armées  de  tontes  les  nations  présentent  anjoprd'hui  de  telles 
masses  ,  que  la  supériorité  des  talens  et  du  courage  n'est  plus  seule  un  gage  as- 
suré de  la  victoire.  La  France  ,  en  cas  d'agression,  devrait  donc,  pour  utili- 
ser ces  avantages  qu'elle  possède  au  plus  haut  degi-é ,  s'appuyer  en  même  temps 
sur  le  nombre  de  ses  soldats  et  sur  l'abondance  de  ses  munitions  de  guerre; 
nuis  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  les  dépenses  des  grandes  armées,  tant 
pour  la  solde  que  pour  le  matériel,  excédent  de  beaucoup  les  sommes  que  peu- 
vent fournir  les  revenus  ordinaires  des  états.  Ce  n'est  donc  pas  dans  les  impôts 
que  la  France,  en-cas  de  nécessité,  pourrait  trouver  les  moyens  de  lever,  d'é- 
quiper et  de  mettre  en  campagtie  une  armée  suffisante  pour  lui  assurer  en  Eu- 
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rope  la  position  qui  lui  appartient  ;  c'est  du  crédit  senl  qu'elle  pourrait  atten- 
dre un  secours  efficace;  il  lui  importe  donc  de  le  ménager  pour  un  aveiiii-  nu 
il  peut  lui  être  aussi  nécessaire  qu'il  le  lui  a  été  dans  le  passé. 

«  Mais  ici  se  place  une  distinction  bien  importante  entre  le  crédit  commua 
de  l'Europe  et  le  crédit  réel  de  chaque  puissance.  Le  premier  a  été  le  résultat 
de  la  paix  générale  qui  est  venue,  il  y  a  dix  ans,  mettre  enlia  un  ternie  aux 
longues  et  sanglantes  guerres  de  la  révolution  ,  et  peut-être  aussi  de  la  néces- 
sité où  se  sont  trouvées  les  puissances  d'opérer  sur  nous  d'énormes  recouvre- 
mens.  Ce  crédit,  exploité  tout  entier  par  une  association  ,  on  dirait  presque  par 
une  famille  de  banquiers  européens,  a  sans  doute  rendu  de  grands  services  à 
la  France;  mais  il  faut  se  garder  de  croire  qu'il  lui  appartienne  exclusivenieiit. 
Les  capitaux  dont  ii  dispose  sont  indistinctement  au  service  de  tons  les  états  , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  force  ou  leur  richesse,  et  l'on  en  voit  une  preuve 
frappante  dans  le  cours  actuel  des  effets  publics  de  Naples,  qui  se  trouvent  au 
mèiue  taux  que  les  nôtres  ,  malgré  l'énorme  différence  qui  existe  entre  les  po- 
sitions des  deux  pays. 

«  Profitons  de  ce  crédit  tant  qu'il  subsiste;  mais  pensons  que  l'ouvrage  di; 
la  paix  sera  détruit  par  la  guerre  ,  et  qu'un  seul  coup  de  canon  tiré  en  Europe 
réduirait  chaque  puissance  à  son  crédit  individuel  :  ce  crédit,  qui  se  fonde  sur 
la  richesse  de  chaque  état,  sur  sa  fidélité  à  tenir  les  engagemens  firis,  sur  l'ha- 
bitude prise  par  tous  les  citoyens  de  confondre  leurs  intérêts  particuliers  avec 
l'intérêt  commun  ;  ce  crédit  appartient  à  ia  France  à  un  plus  haut  degré  qu'à  au- 
cuueaulre  nation:  elle  afaitpourle  fonder  d'assez  grands  sacrifices. Aujourd'hui, 
si  elle  avait  besoin  d'y  avoir  recours  ,  elle  y  trouverait  des  ressources  puissan- 
tes et  rpii  la  mettraient  .à  l'abri  de  tous  les  dangers;  qu'elle  se  garde  donc  de  le 
compromettre  par  une  entreprise  mal  calculée  ;  qu'elle  fasse  comme  l'Angle- 
terre. Celle  nation  aussi  possède  un  crédit  réel,  (jui  se /onde  en  grande  partie, 
comme  le  nôtre  ,  sur  la  participation  des  hommes  les  plus  distingué-s  à  la  coi>- 
fection  des  lois  et  à  l'administration  de  la  fortune  publique.  Plus  que  nous  clip 
éprouve  la  nécessité  de  réduire  l'intérêt  de  sa  dette  ;  mais  au  lieu  d'afiaiblir  son 
'  créilit  par  une  augmentation  de  capital  et  par  l'offre  illusoire  d'un  rend)ourse- 
ment  impossible  ,  elle  le  consolide  au  contraire  en  n'opérant  qu'une  réduction 
juste,  proportionnée  au  taux  réel  de  l'intérêt,  et  en  n'appelant  à  son  secours, 
aucuns  capitaux  étrangers.  La  France  ,  au  contraire,  par  une  rn."rchc  toute  op- 
posée ,  tlélruirait  son  crédit  individuel  pour  se  livrer  à  la  merci  de  cette  puis- 
sauce  d'une  espèce  nouvelle  que  semblent  avoir  créée  en  Europe  les  nombieu- 
ses  opérations  de  finances  qui  s'y  sont  succédées  depuis  quelque  temps,  et  (jui  , 
pour  être  composée  d'hommes  individuellement  estiniabl&s,  n'en  serait  pas 
moins  un  fléau  pour  la  société  ,  si  les  états  ne  se  décidaient  enfin  à  secouer  le 
joug  qu'elle  semble  vouloir  leur  imposer.  Animée  d'une  sorte  d'esprit  de  cou. 
quête,  l'association  des  grandes  compagnies  financières  parait  vouloir  m.uchcr 
à  l'envahissement  de  tous  les  capitaux;  entrée  dans  la  carrière  avec  des  fond."; 
peu  considérables,  elle  a  trouvé  moyen  de  les  augmenter  en  peu  d'années  <l;ins 
une  effrayante  progression.  C'est  elle  qui  a  conçu  le  plan  que  l'on  vent  fain- 
adopter  aujourd'hui;  et  s'il  est  admis  pour  la  France,  on  la  verra  bientôt  ei\ 
poursuivre  l'exécution  sur  toutes  les  places  de  TEurope  ,  et  aller  successi veulent 
colporter,  non  pas  ses  capitaux,  car  elle  en  met  peu  sur  la  place;  mais  ce  (ju'on 
appelle  sa  garantie  morale,  et  la  vendre  aux  princes,  non-seulement  au  nf)ids 
de  l'or,  mais  au  prix  de  leur  dignité,  qu'ils  ne  pourront  manquer  de  compro- 
mettre en  se  soumettant  h  un  si  malheureux  servage. 

«  Si  la  France  a  été,  à  quelques  époques  ,  obligée  de  se  plier  à  de  dures  lois, 
pour  échajMiei'  à  des  dangers  plus  grands  encore  ,  elle  peut  aujourd'hui  donne 
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nii  _£.'i"a!!tl  exeiiinle  à  l'Enrope,  en  déjonant  la  coalition  qui  menace  80a  îndé- 
peudance.  Aucune  occasion  n'aai"i  jamais  été  plus  favoialilc;  le  flagrant  délit 
est  ciiani;  l'opéralioa  f|iie  les  banquiers  soUicilent  est  tellement  hors  de  toute 
mesure  ,  ([u'aucune  {jaranlie  jiropoiliotinée  à  sou  imporîance  ue  peut  plus  être 
offerte  par  eux  pour  l'entreprendre.  Les  règles  les  plus  certaines  de  toute  bonne 
admiuisiraiioa  (inancii're  ont  dû  néct-ssairemeni  èire  mi.-es  de  côié;  la  nécessité 
de  réunir  tnuies  les  compagnies  qui  se  présetitaiect ,  a  forcé  de  renoncer  aux 
avanlages  de  la  concurrence  ;  le  besoin  de  leur  procurer  des  bénéfices  énor- 
mes pour  les  intéresser  an  succès  ,  a  interdit  la  puhilciié  ;  et  il  faut  qi;e  Ten- 
Iraînenient  ait  élé  bien  insurmontable  pour  que  ces  juin*  i|ies  sacrés  aient  été 
méconnus  par  un  ministre  si  sage  et  si  éclairé.  C'est  à  la  Chambre  qu'il  appar- 
tient de  préserver  l'état  des  conséquences  funestes  de  cet  entraînement;  c'est  un 
devoir  auquel  elle  ne  manquera  pas.  En  résumé,  la  mesure  proposée,  légale 
peut-être  en  soi,  et  dans  le  droit  rigoureux,  est  proscrite  en  équité  par  des  con- 
sidérations puissantes  ;  elle  ne  saurait  être  utile;  elle  présente  des  dangers  graves; 
elle  doit  donc  être  rejetée.  » 

Les  autres  adversaii'es  du  projet  (  MM.  le  comte  Saint  Roman, 
le  duc  de  Choiseul ,  le  comte  de  Tal'.eyrand,  le  duc  de  Biissac  , 
le  comte  de  Séi^ur,  le  duc  de  La  Rochefoucault  el  le  marquis  de 
Nicolaï  ),  donnèrent  des  développetiiens  nouveaux  à  des  objec- 
tions déjà  faites.  D'autre  part,  les  défenseurs  du  projet  (MAI.  le 
comte  de  La  Forêt,  le  marquis  d'Herbouville,  le  vicomte  de  Bonald, 
le  comte  de  Chabrol,  etc.),  ne  pouvaient  non  plus  reproduire  que 
des  argimions  usés,  mais  la  discussion,  tout  en  se  prolongeant, 
semblait  à  cliacjae  mstant  rajeitnie  et  fécondée.  Les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  marine  y  prirent  part,  et  repoussèrent  surtout 
avec  chaleur,  l'idée  émise  par  plusieurs  opposans  (  le  comte 
Roy,  le  baron  Pasquier,  etc.  ),  que  la  réduction  de  l'intérêt  des 
rentes  pût  aliéner  les  esprits,  et  attirer  la  désafl'eclion  d'aucune 
classe  envers  la  dynastie  royale. 

Entre  ces  opinions  prononcées  ,  absolues  et  tranchantes,  quel- 
ques orateurs  (  comme  l'archevêque  de  Paiis,  31.  le  marquis  ds 
Lally-Tollendal ,  etc.)  se  contentaient  de  deiîiander  des  modifi- 
cations dans  les  termes,  et  quelque  exception  dans  le  rembourse- 
ment. 

i  3ï  rnni.)  Enfin  la  discussion  paraissait  être  arrivée  à  son  terme 
de  lassitude  ,  sinon  de  conviction,  quand  le  ministre  des  finances 
crut  encore  devoir  prendre  la  parole  et  présenter  un  résumé  <!es 
objections  et  des  réponses  qu'il  avait  encore  à  y  faire. 
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Plusieurs  amondemcns  avaient  été  proposés  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Le  i^"",  celui  de  M.  le  comte  Roy,  tendant  à  substituer  à  la  con- 
version des  5  pour  o;o  en  3  poiu-  o/o,  une  conversion  en  rentes  à 
4  i]i  par  division  avec  l'oblii^'ation  de  ne  commencer  le  rembour- 
sement où  la  conversion  d'une  nouvelle  partie,  que  quand  la  pré- 
cédente serait  épuisée. 

Le  2^',  de  M.  le  comte  MoUien,  portant  que  sur  les  i^o  million» 
de  la  dette  mobile,  loo  millions  seraient  reconstitués  en  3  pour  o/o 
au  taux  de  76  (  ce  qui  rentrait  dans  le  projet  de  loi  ),  que  les 
[\0  millions  restant,  fussent  convertis  en  4  ])our  0/0  au  taux  de  90. 
—  Opération  ipii  devrait  èire  faite  successivement  par  cinquième 
et  pour  réalisalion  de  laquelle  le  ministre  ouvrirait  un  emprunt 
sur  les  nouveaux  fonds  par  voie  d'acijudicalion. 

Le  3^,  de  M.  le  duc  de  Ci  illon  ,  (jue  sur  les  renies  rachetées  par 
la  caisse  d'amortissement,  14  miliidus  seraient  annulés.  —  Qu'un 
nouveau  fonds  au  taux  de  4  et  1/2  soit  substitué  aux  5  pour  0/0  ac- 
tuels. —  Que  la  caisse  d'amortissement  ne  puisse  faire  de  rachat 
au-dessus  du  pair. 

Le  4*^5  de  M.  de  Saint-R.omans,  que  les  rentiers  d'ancienne  date 
qui  ont  subi  la  réduction  des  deux  tiers  fussent  exceptés  de  la 
mesure  proposée. 

Le  5®,  delVI.  le  duc  de  Choiseul  et  de  M.  l'Archevêque  de  Paris, 
que  l'on  exceptât  de  la  réduction  les  rentiers  de  mille  francs  et  au- 
dessous. 

Le  G^,  de  M.  le  duc  de  La  Roehefoucault ,  demandant  la  même 
exception  en  faveur  des  caisses  d'éparij;nes. 

Le  7^,  de  M.  le  marquis  Dessolle,  proposant  comme  article 
additionnel,  que  les  propriétaires  de  rentes  5  pour  o;o  soient 
tenus  de  faiie  leurs  options  ,  en  se  conformant  à  toutes  les 
formalités  prescrites  dans  l'ordonnance  royale  à  intervenir  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

La  discussion  engagée  dans  cet  ordre,  d'après  la  proposition  de 
it.  le  président,  M.  le  comte  P»oy  fut  d'abord  admis  à  présenter 
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les  (lev<;Ioppenieiis  tie  son  auicndcment;  et  il  insista  de  nouveau 
sur  les  pertes  que  le  ])r()jet  de  loi  ferait  subir  aux  rentiers  et  à 
l'Etat.  Nous  ne  répéterons  pas  les  raisonnemens  et  les  calculs  qu'il 
reproduisit.  Mais  nous  ferons  observer  qu'fi  l'appui  de  ceux  qu'il 
avait  faits  sur  l'action  de  l'amortissement,  l'illustre  géomètre, 
marquis  de  La  Place  en  offrit  d'autres,  dont  les  résultats  étaient 
les  mêmes  que  ceux  du  comte  Roy,  et  qu'il  en  conclut  que  dans 
toutes  les  hypothèses  de  conversion  à  5 ,  à  4  et  à  3,  une  réduction 
dans  le  fonds  d'amortissement  était  nécessaire,  et  qu'elle  produi- 
rait encore  de  plus  grands  avantages  dans  le  système  du  projet 
que  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Ici  M.  le  ministre  des  finances  ayant  demandé  à  être  entendu  sur 
l'amendement,  entra  d'abord  dans  de  grands  détails,  et  pour  dé- 
montrer que  les  calculs  de  M.  Roy ,  sur  l'effet  comparatif  de 
l'amortissement,  dans  le  deuxième  système ,  reposaient  sur  une 
base  fausse,  puisqu'il  supposait  que  les  3  pour  100  s'élèveraient 
assez  haut  pour  donner  aux  rachats  le  cours  moyen  de  87  fr. 
5o  c,  tandis  qu'il  supposait  les  5  pour  100  comme  devant  rester 
au  pair.  —  D'ailleurs,  S.  Ex.  insistait  sur  l'inconvénient  de  multi- 
plier l'opération;  et  sur  l'avantage  de  faire  en  une  seule  fois,  dans 
les  circonstances  les  plus  avantageuses,  une  opération  dont  les 
conséquences  étaient  d'une  influence  immense  sur  la  prospérité 
de  l'État.  Après  plusieurs  réponses  et  répliques  des  deux  antago- 
nistes, tous  deux  si  bien  instruits  sur  cette  matière,  la  Chambre 
ne  se  trouvant  pas  encore  assez  éclairée,  s'ajourna  au  lendemain 
pour  prononcer  sur  l'amendement. 

(  2  juin,  )  Alors  s'éleva  la  question  de  savoir  si  l'on  voterait  sépa- 
rément sur  les  divers  paragraphes  de  l'amendement  de  M.  le  comte 
Hoy,  et  l'affirmative  décidée  recommença  la  discussion  sur  le  pre- 
mier paragraphe  qui  fut  de  nouveau  défendu  par  son  auteui-,  et 
combattu  par  M.  le  duc  de  Narbonne  et  par  le  ministre  des  finan- 
ces, filais  enfin  l'amendement  entier,  soumis  au  scrutin,  fut  rejeté 
par  ii4  suffrages  contre  112,  majorité  bien  faible,  mais  qu'on 
crut  d'abord  décisive  en  faveur  du  projet  de  loi,  Jamais  la  cham- 
bre des  pairs  n'avait  été  si  nombreuse. 
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Ensuite  venait  l'aiiit ndemcnt  de  M.  le  duc  de  CriHon,  qui  le 
retira,  et  celui  de  M.  le  comte  Mollien  ,  qui  défendit  le  sien  comme 
ayant  eu  surtout  pour  objet  de  faite  disparaître  l'uniforniité  qui 
rend  aujourd'hui  si  épineuse  la  liquidation  de  la  dette  publique  , 
de  varier  les  effets  et  d'offrir  au  moven  de  la  conversion  ou  i\\\ 
remboursement  par  séries  plus  de  sécurité  sur  l'opération. 

{'ijuin.  )  Mais  le  ministre  des  finances,  tout  en  avouant  l'avan- 
tage d'avoir  plusieurs  espèces  d'effets,  n'admettait  pas  la  conver- 
sion ou  remboursement  par  .séries,  on  a  vu  par  quels  motifs.  L'a- 
mendement fut  rejeté  à  une  majorité  plus  forte  que  l'autre,  par  120 
suffrages  contre  io5. 

Restait  sur  cet  article  un  amendement  de  M.  le  duc  de  Grillon  , 
qui  reproduisait  la  substitution  des  rentes  à  4  et  demi  poui-  100  , 
aux  rentes  à  3;  il  la  retiré,  sauf  à  reproduire  les  autres  parties 
de  son  amendement. 

Tous  les  amendemens  proposés  sur  le  paragraphe  premier  se 
trouvant  ainsi  écartés,  il  allait  être  voté  sur  le  paragraphe  lui-même 
lorsque  le  ministre  des  finances  a  demandé  la  parole  pour  expo- 
ser, avant  que  la  Chambre  procédât  au  scrutin  qui  pouvait  décider 
de  la  loi,  ce  que  le  gouvernement  se  proposait  de  faire  en  faveur 
des  rentieis  au-dessous  de  1000  francs,  dont  l'intérêt  paraissait 
être  un  des  motifs  d'opposition  au  projet  de  loi.  A  cet  égard  ,  il 
déclara  que  l'intention  du  gouvernement  était,  sans  admettre  d'ex- 
ception à  la  loi  ,  de  proposer  plus  tard  la  création  dun  établisse- 
ment dans  lequel  les  rentiers  de  cette  classe  j)ourraicnt  trouver  un 
placement  fixe  à  un  intérêt  suffisant. 

Il  indiqua  la  caisse  des  consignatio?is  comme  pouvant  recevoir 
cette  destination,  et  annonça  qu'il  serait  facile  de  faire  consentir 
les  banquiers  réunis  à  abandonner  la  commission  qui  leur  serait 
ac(juise  sur  ces  portions  de  rentes;  ce  qui .  en  ;jssurant  aux  rentiers 
de  cette  classe  la  jouissance  de  l'intégralité  de  leur  rente  jusqu'au 
i**"  janvier  1826  ,  leur  donnerait  le  moyen  d'attendre,  sans  aiicuue 
perte,  le  moment  où  pourrait  être  créé  l'établissement  destiné  à 
recevoii-  leurs  fonds.  Cette  concession  inattendue,  sollicitée  vaine- 
ment dans  l'autre  C.handjre,  étaildéjà  un  indice  de  la  disposition  t'ec 
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celle-ci.  En  effet ,  le  paragraphe  premier  du  projet  de  loi,  soumis  à 
l'épreuve  du  scrutin,  fut  rejeté  à  la  majorité  de  120  voix  contre  io5. 
Le  principe  de  la  loi  étant  rejeté  avec  le  premier  parai;raphe  , 
il  semblait  inutile  de  discuter  les  amendemens;  et  même,  au  sens 
de  quelques  orateurs  ,  de  voter  sur  les  paragraphes  qui  n'étaient 
qu'une  dépendance,  ou  que  le  mode  d'exécution  du  premier.  Mais 
dans  la  discussion  qui  s'établit  à  cet  égard,  le  minisire  des  fuiances 
soutint  (ju'on  devait  suivre  les  formes  élablics ,  par  respect  dû  à 
la  proposition  royale.  Ainsi,  les  deux  paragraphes  successivement 
mis  aux  voix  furent  écartés,  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  soumis 
au  scrutin.  Encore  abandonné  de  quelques  partisans,  dans  celte 
épreuve,  il  fut  rejeté  à  une  majorité  plus  considérable  que  le  pre- 
mier paragraphe,  en  voici  le  résultat  : 

(  Nombre  des  çotans  11Z.  —  i  bulletin  nul.  —  94  pour  la  loi.  — 
128  contre.  ) 

On  nous  pardonnera  d'avoir  donné  tant  d'étendue  à  celte  discus- 
sion. .Taraais  projet  ministériel  n'avait  excité  plus  d'intérêt  et  de 
curiosité  ,  il  absorbait  celui  de  la  septennalité.  Indépendamment 
des  intérêts  matériels  qu'il  affectait,  il  s'y  mêlait,  quoiqu'on  aient 
dit  des  orateurs  (M.  Casimir  Périer  dans  la  Chambre  des  députés, 
M.  le  baron  Pasquicr  dans  celle  des  pairs),  l'espérairce  de  voir 
tomber  au  moins  une  partie  du  ministère.  Il  courait  depuis  long-temps 
des  bruits  d'une  scission  entre  M.  de  Chateaubriand  et  le  président 
du  conseil  :  on  attribuait  au  premier  une  opposition  décidée  au 
projet  de  conversion  ou  de  réduction  de  i-entes  ;  on  remarque  en 
effet  que  tandis  qu'il  se  montrait  si  ardent  à  défendre  la  loi  de 
septennalité,  regardé  comme  son  projet  favori,  il  n'était  pas 
monté  une  seule  fois  à  la  tribune  pour  prêter  l'appui  de  son  ta- 
lent au  projet  financier ,  que  ses  collègues  avaient  mis  tant  d'ardeur 
à  défendre.  Il  ne  s'était  pas  caché  à  ses  amis,  de  l'opposition  ou  de 
la  répugnance  qu'il  y  avait  montrée  dans  le  conseil  ;  oa  répandait 
à  ce  sujet  des  anecdotes  que  l'histoire  ne  peut  rapporter  que  sur 
des  témoignages  plausibles.  On  assmait  même  qu'il  avait  voté 
contre  la  loi ,  ce  dont  il  s'est  défendu  et  ce  qu'il  est  difficile  de 
décider.  Quoiqu'il  en    soit,  le  dénoùmcnt  de  cette  lutte,  où  les 
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amours  propres  s'engagèrent  aussi  vivement  que  les  inlércts ,  fut 
que  M.  (Je  Chateaubriand  reçut,  le  dimanche  au  matin,  jour  de  la 
Pentecôte,  au  moment  où  il  arrivait  au  château  pour  assister  à  la 
messe,  l'avis  qu'un  paquet  l'attendait  au  ministère:  c'était  l'or- 
donnance de  son  renvoi,  en  suite  de  laquelle  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  fut  remis  par  intérim  à  M.  le  comte  de  Villèle, 
et  la  direclion  des  travaux  politiques  à  M.  le  marquis  de  Moustier. 
Le  président  du  conseil  accompagna  cette  ordonnance  d'une  lettre 
d'envoi  laconique,  ;i  laquelle  M.  de  Chateaubriand  répondit  par 
un  billet  écrit  du  même  style  (i],  et  deux  heures  après  il  était  sorti 
de  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  et  retourné  dans  \\n  modeste 
appartement  où  une  foule  de  personnes  distinguées  de  la  cour  et 
de  la  ville,  dans  les  affaires  et  dans  les  lettres,  allèrent  tout  de 
suite  se  faire  inscrire.  Nous  dirons  ailleurs  les  suites  de  celte  affaire 
singulière  ;  elle  arrivait  au  moment  où  le  sort  de  la  loi  de  sep- 
tennalité,  regardée  comme  la  conception  du  ministre  disgracié, 
n'était  pas  encore  décidée  à  la  Chambre  des  députés.  C'est  là  qu'il 
nous  faut  retourner. 

(i)   Voyez  la  Chionique ,  6  jain. 
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CHAPITRE  VIII. 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  i>oar  le  renouvellcineut  intégral 
et  septennal  de  la  Chambre  élective. 

La  pubiicilé  des  débats,  l'opposition  toujours  plus  vive  et  plus 
animée  des  orateurs  de  la  seconde  Chambre ,  le  talent  reconnu  de 
plusieurs  d'entre  eux,  enfin  la  position  particulière  d'une  assem- 
blée qu'on  regardait  comme  appelée  à  prononcer  dans  sa  propre 
cause,  tout  semblait  se  réunir  pour  ajouter  un  nouvel  intérêt  à  cette 
discussion  déjà  si  grave  par  la  matière  qui  en  était  l'objet.  Le  projet 
de  loi  fut  présenté  le  1.4  mai  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  en 
avait  déjà  déduit  les  motifs  de  manière  à  nous  dispenser  de  les  re- 
produire; mais  il  se  présentait  ici  une  objection  particidière  tirée 
de  la  position  où  la  Chambre  allait  se  trouvei\  S.  Exe.  y  répondait 
ainsi  en  terminant  son  discours: 

"  Messicars  ,  ce  que  vous  devez  au  Roi,  à  l'Etat  et  à  vons-mèmes,  c'est  de 
ne  vous  considérer  en  rien.  Dans  une  telle  délibération  ,  votre  position  per- 
.sonnelle  ne  peut  être  ni  un  motif  ni  un  obstacle.  » 

«  Vous  avez  devant  vous  un  grand  exemple  qu'il  me  sera  permis  de  vous 
rappeler. 

«  La  Chambre  de  t8r5  demeura  convaincue  que  le  renouvellement  intégral 
était  nécessaire;  elle  le  demanda  pour  elle-même,  comme  pour  les  Chambres 
qui  lui  succéderaient.  Le  ministère  ne  se  montra  pas  f.ivorable  à  cette  résolu- 
tion ;  la  chambre  des  pairs  la  rejeta  :  un  projet  de  loi  irausiloiie ,  sur  les  an- 
ciens collèges  électoraux,  fut  la  suite  de  ces  débats.  La  chambre  des  députés, 
forte  de  la  droiture  de  ses  intentions,  persista  à  demander,  par  nu  amende- 
ment ,  que  son  renouvellement  ne  pTit  être  partiel.  Tontes  les  passions  furent 
soulevées  contre  elle;  personne,  que  je  sache,  n'a  osé  dire  que  ses  membres 
avaient  été  dirigés  ,  dans  ces  grandes  délibérations  ,  par  des-  vues  personnelles  : 
ils  s'étaient  placés  au-dessus  d'an  pareil   soupçon.  » 

(■M)  mai.)  Quinze  jours  après,  la  Chambre  se  réunit  ])our  en- 
tenth'e  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen 
du  projet.  M.  de  Martiguac,  organe  de  cette  commission,  expose 
qu'on  peut  et  qu'on  doit  accepter  la  loi  proposée.  Il  fonde  cette 
double  opinioti  sur  les  raisonnemens  déjà  présentés  dans  la  première 
discussion.  A  ses  yeux,   cime  législation  fondamentale  juste,  sage. 
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prévoyante  dans  ses  principes  et  dans  ses  bases,  peut  renfermer 
dans  ses  dispositions  secondaires,  dans  ses  moyens  d'exécution, 
lin  vice  évident  qui  paialyse  l'action  principale,  et  qui  prive  les 
peuples  auxquels  elle  est  destinée  des  avantages  qu'elle  leur  pro- 
mettait. »  y     ♦  , 

"  Faudra-t-il  dans  ce  cas  ,  dit  l'honorable  rapporteur,  qu'un  respect  irréfléchi 
protège  la  disposition  secondaire  contre  une  correction  qui  rendrait  a  la  dis- 
position essentielle  et  viiale  sa  puissa"nce  et  son  utilité  ?  C'est  là  ce  que  la  raison 
ne  peut  admettre. 

«  Toute  législation  humaine  doit,  par  cela  luème  qu'elle  peut  contenir  des 
vices  et  qu'elle  est  susceptible  d'améliorations,  porter  avec  elle  le  moyen  de  cor- 
riger les  uns  et  de  s'assurer  les  autres. 

«  Ce  principe  d'ordre  et  de  vie  ne  saurait  manquer  à  la  législation  politique 
de  la  "France  ,  et  un  coup  d'œil  sur  nos  institutious  suffira  pour  l'y  retrouver. 

•■  En  remontant  sur  le  trône  de  ses  aïeux,  le  Roi  a  ,  par  une  déclaration  so- 
lennelle et  irrévocable,  proclamé  et  assuré  les  droits  publics  des  Français  et  les 
grands  principes  sur  lesquels  devait  s'asseoir  ,  dans  le  royaume,  l'ordre  civil 
et  politique.  11  s'est  volontairement  dessaisi  d'une  partie  de  son  autorité  hérédi- 
taire et  légitime  pour  en  enrichir  ses  peuples,  et  il  a  i'ondé  sur  des  bases  im- 
muables le  pouvoir  de  créer  les  lois. 

«  Appelant  au  partage  de  ce  pouvoir,  une  Chambre  permanente  dont  les 
membres  sont  nommés  par  lui,  et  une  Chambre  tenqioraire  dout  l'élection  aj)- 
partient  à  ses  peuples,  le  Roi  a  réservé  pour  lui-même  le  droit  de  proposer 
la  loi ,  et  celui  de  la  rendre  exécutoire  ,  la  proposition  et  la  sanction.  Eu  France, 
l'œuvre  de  la  législation  commence  et  s'achève  par  le  Roi. 

"Si  la  charte,  sur  laquelle  ce  grand  système  repose,  renfermait  en  elle- 
même  quelque  germe  de  destruction  ,  quelque  obstacle  imprévu  à  tout  le  bien 
qu'elle  jieut  faire,  comment  le  pouvoir  suprême  et  préexistant  qui  la  donna, 
et  les  pouvoirs  légaux  qu'elle  a  créés  n'auraient-ils  pas  la  force  suffisante  pour 
la  garantir  et  pour  la  sauver  ? 

«  Qui  pourrait  soutenir  qu'il  faut  laisser  le  germe  se  développer  et  agir ,  on 
à  quelle  autre  main  oserait-on  attribuer  le  droit  de  l'arrêter  ou  de  l'étouffer? 
«  La  chai  te  ne  prévoit  pas,  dit-on,  les  modifications  dont  la  nécessité  pour- 
rait être  reconnue;  elle  n'a  rien  autorisé,  rien  déterminé  à  cet  égard. 

«  Que  faut-il  conclure  de  ce  silence  .•'  que  l'auteur  a  jugé  son  ouvrage  exempt 
de  toute  imperfection  et  à  l'épreuve  du  temps,  des  événemens  et  de  l'expé- 
rience .''  Non ,  Messieurs  ,  la  véritable  sagesse  n'a  pas  cette  foi  dans  ses  pro- 
jires  œuvres  ;  elle  connaît  l'insuffisance  des  efforts  humains  ,  et  cette  défiance 
même  est  un  des  caractères  auxquels  ou  la  reconnaît  le  mieux. 

"  Le  Roi  législateur,  n'a  pas  pensé  que  son  code  fût  parfait  dans  ces  dé- 
tails accessoires  dont  il  pouvait  même  être  dégagé  ;  mais  celui  dont  la  puis- 
sauce  créait  ,  n'avait  pas  besoin  de  réserver  explicitement  l'heureux  droit  d'amé- 
liorer. Ce  droit  se  retrouvait  dans  l'autorité  qui  avait  constitué  ,  et  dans  le  con- 
cours des  pouvoirs,  entre  les  mains  desquels  la  force  législative  avait  été  placée.  » 

Selon  riiotiorable  rajiporteur,  c'est  là  ce  que  la  raison  publique 
a  compris  dès  le  moment  ot'i  \z  Charte  a  été  proclamée.  Aussi, 
toutes  les  fois  que  les  moveirs  d'exécution  tracés  ])ar  cette  charte 
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ont  été  reconnus  uuisibks  à  l'effet  de  ses  dispositions  fondamen- 
tales, des  moyens  plus  avantageux,  plus  appropriés  à  son  esprit, 
plus  favorables  à  son  développement,  leur  ont  été  substitués.  Après 
en  avoir  rappelé  les  divers  exemples  déjà  cités  ailleurs,  il  ajoute: 

«  La  moilidcalion  qui  vous  est  proposée  auinurd'hui  ,  se  rattache  aussi  , 
Messieurs,  aune  mesure  dVxéculioii.  La  Charte  a  iiiiule  nue  Clianibre  élective 
<eniporaire  ,  et  qui  doit  être  coavoquée  chaque  anuée,  voilà  la  disposition  im- 
muable ;  elle  a  déterminé  un  mode  particulifr  pour  le  renouvellement  de  cette 
Chambre  :  voilà  l'exécution. 

a  Le  Roi  usant  de  sa  double  autorité,  de  celle  qui  a  créé  la  Charte  et  de 
celle  qui  concourt  à  la  conserver  ,  et  à  la  compléter  par  des  lois,  déclare  qu'il 
a  reconnu  des  inconvénieiis  dans  le  mode  qu'il  avait  réf;lé.  Il  a  conçu  le  projet 
de  le  remplacer  par  un  autre  ,  plus  propre  à  atteindre  le  but  qu'il  s'est  proposé  , 
et  il  vous  appelle  à  délibérer  avec  lui  sur  ce  j)rojct. 

n  Si  vous  reconnaissez  à  votre  tour  que  le  mode  actuel  a  des  inconvénîens 
réels  ,  et  que  celui  qui  vous  est  présenté  offre  des  avantages  ;  si  vo'.-s  reconnais- 
^cz  que  ce  dernier  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  défendre ,  qu'il  tend  à  donnera  nos  institutions  de  ia  Ibrce,  du  complément 
et  de  la  stabilité;  qu'il  est  ainsi  utile  au  trône-  et  aux  libertés  publitjues,  vous 
répondrez  au  vœu  exprimé  par  le  monarque  ,  et  déjà  consacié  par  la  Ctiambre 
héréditaire... 

«  Une  modification  de  cette  nature  ,  qui  consolide  la  loi  fondamentale  au  lieu 
de  l'ébranler  ,  ne  peut  inspirer  aucuue  inquiétude  à  la  nation  sur  le  maintien 
de  ses  libertés.  Intérêt  ,  nécessité  ,  devoir  ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  puissant  et  de 
sacré  parmi  les  hommes  garantit  les  droits  proclames  par  la  Charte  et  contro 
•les  invasions  du  despotisme  et  contre  les  elforts  de  la  licence.  » 

Le  droit  de  la  Chambre  ainsi  établi,  l'orateur  cherche  à  la  con- 
vaincre qu'elle  doit  accepter  la  loi  qu'on  lui  propose;  obligation 
qu'il  fait  naître  des  avantages  réels  du  nouveau  système  et  des 
dangers  de  l'ancien  mode.  Ce  renouvellement  partiel  et  successif 
dont  le  mérite  est,  selon  les  adversaires  du  projet  ministériel,  de 
transmettre  on  de  changer  l'esprit  de  la  Chauibre  sans  opérer  ni 
secousse  ni  commotion,  paraît  à  l'honorable  rapporteur  offrir  les 
inconvéniens  les  plus  graves.  On  ne  peut  invo(jiier  en  faveur  de  ce 
mode  ni  l'autoiité  des  exeiriples  ni  celle  de  l'expérience.  Il  n'est 
d'usage  dans  aucun  des  pays  oit  il  existe  des  corps  électifs  appelés 
à  la  législature.  Le  premier  exemple  en  fut  donné  par  la  conven- 
tion; et  le  gouvernement  usurpateur,  pour  lequel  un  système  qui 
tendait  à  affaiblir  et  à  diviser  une  expression  quelconque  de  l'opi- 
nion publique  avait  de  grands  avantages,  ne  fit  pas  de  difficulté 
de  le  maintenir.  Mais  conservé  après  la  chute  de  ce  gouvernement, 
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on  n'a  pas  taidé  à  se  convaincre  de  ses  inconvéniens  et  de  ses  dan- 
gers. Depuis  dix  ans,  on  n'a  pvi  ni  fonder  les  institutions  anîioncé<  s 
et  promises  par  la  Charte,  ni  remplir  les  lacunes  de  nos  codes,  ni 
réviser  '«ces  lois  incohérentes  et  contradictoires  que  la  révohition 
nous  a  léguées,  et  qui,  par  leur  date  même,  sont  autant  d'otitrayes 
à  la  religion  rt  à  la  majesté  royale.  >.  Chatpie  jour  fait  sentir  le  be- 
soin d'un  code  rural,  d'un  code  forestier,  d'un  code  pénal  pour 
les  armées.  Mais  ces  grands  travaux  ne  peuvent  s'accomplir  qu'à 
l'aide  du  temps,  et  sous  un  système  qui  inspire  de  la  confiance  et 
de  la  sécurité  :  ils  ne  peuvent  être  l'ouvrage  de  ministres  sans  cesse 
préoccupés  par  les  élections  qui  se  préparent,  et  incertains  sur  leurs 
résultats....  Loin  de  voir  dans  le  renouvellement  intégral  une  occa- 
sion de  troubles  et  d'agitation  pour  le  pays,  loin  de  craindre  que 
des  élections  générales  long-temps  attendues  n'éveillent  toutes  les 
passions  et  toutes  les  haines,  le  rapporteur  considère  ce  mode  nou- 
veau comme  une  mesure  utile  au  trône  et  au  gouvernement,  à 
ri^tat  et  aux  libeités  publiques. 

«  Après  plusieurs  années  ,  dit-il  ,  la  nation  aura  pu  jnger  saiDemcnt  et  en 
connaissance  île  cause  de  l'esprit  et  des  vues  dn  gouverneiuent.  Cet  esprii  lui 
aura  été  mjnifesié  par  une  suite  d'actes  et  de  dispositions. 

<•  Si  ces  actes  ont  respecté  les  libertés  publiques,  si  l'esprit  qui  les  aura  di- 
jigésest  dénature  à  afléru-ir  la  pros];crilé  nationale,  le  résultat  des  élections 
sera  une  preuve  auihentiqi;e  de  l'assentiment  général;  et  vainement  une  oppo- 
sition injuste  et  violente  voiidrait  en  arrêter  les  elfets.  L'esprit  de  partir  s'use; 
les  passions  s'éîeigrient.  Il  n'y  a  de  solide  et  de  durable  que  le  sentiment  des 
intérêts  véritables,  l'amonr  dti  Lien  [)ublic  et  le  besoin  de  l'ordre  et  du  repos. 

«  Si  ,  au  contraire,  la  uiarcbe  adoi^téeet  sui\ie  a  méconnu  et  violé  les  dioif» 
qui  doi\eut  être  respeciés  ;  si  les  intérêis  généraux,  ont  été  sacriliés  ,  dts  éleciions 
générales  feront  counaîu-e  non  le  méeonteuiement  d'une  province,  mais  les 
plaintes  de  la  Krauce  entière  ,  et  ces  plaintes  éclaireront  un  gouvernement  pa- 
ternel et  réparateur  sur  la  iausse  route  dans  laquelle  il  aura  été  entraîné. 

«  Le  renouvelleiuenl  inté:;ral  est  donc  une  grande  é[)ienve  à  laquelle  se  con- 
damne ce  gouvernement  ,  et  il  est  par  cela  même  avantageux  aux  libertés  pu- 
bliques, en  ce  qui  touche  la  formation  des  Cbambres.  » 

n  La  commission  ne  partage  pas  les  craintes  de  (pielques  orateurs 
de  l'autre  Chambre,  qui  viivaicnt  dans  une  prolongation  de  la  dtnée 
dn  pouvoir  électif  lui  pré-jttdice  porté  à  l'autorité  royale  et  à  celle 
de  la  chambre  des  j)airs.  A  ses  yeux,  celte  modification  ne  dérangç- 
cn  rien  l'équilibre  des  pouvoirs.  D'ailleurs  la  Chambre  hrréditair« 
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a  répondu  noblement  à  cette  objection  en  adoptant  un  projet  de 

loi  qui  lui  semblait  juste  et  sage.  » 

«  Quaut  au  danger  dont  ce  projet  menacerait  l'antorité  royale,  dit  le  rap- 
porteur au  nom  de  la  commission,  s'il  fût  resté  sur  ce  point  quelque  doute 
dans  nos  esprits,  nous  vous  aurions  proposé  à  l'instant  de  repousser  le  funeste 
présent  qni  nous  serait  offert...  » 

Venant  à  l'examen  des  deux  systèmes  de  renouvellement,  l'ora- 
teur ajoute  : 

«  Le  reaouvelleiuent  partiel  est  incompatible  avec  tonte  création  et  toute  amé" 
lioration  importante.  Il  entr.iîne  avec  lui  l'hésitation  ,  l'embarras,  la  défiance  • 
il  ne  laisse  de  place  que  pour  les  mesures  urgentes  ,  pour  les  nécessités  matériel- 
les de  l'année.  C'est  l'instrument  du  présent. 

<c  Le  renouvellement  intégral  ,  au  contraire,  favorise  les  grandes  vues,  et 
aide  au  développement  des  institutions  ;  il  rassure  et  raffermit;  il  permet  de 
créer,  de  coordonner  ,  de  suivre  ;  c'est  le  lien  du  présent  et  de  l'avenir.  » 

Quant  à  la  durée,  M.  de  Martignac  expose  que  quelques  per- 
sonnes ont  paru  désirer  qu'elle  fût  restreinte  à  cinq  ans. 

«  Cette  modification  proposée  au  projet  de  loi,  dit-il ,  a  été  repoussée  par  des 
considérations  de  deux  ordres  liifférens. 

'<  On  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  la  proposition  faite  anjonrd'huii 
par  le  monarque  avec  celles  qni  ont  pour  objet  une  loi  ordinaire. 

«  Cette  proposition,  a-t-on  dit ,  se  rattache  à  l'acte  constitutionnel  et  dérive 
par  conséquent  de  l'autorité  constituante.  Ce  n'est  point  ici  seulement  l'exer- 
cice de  Finitiaiive.  c'est  l'usage  d'une  autorité  préexistaute  exercée  avec  le  con- 
cours et  dans  la  forme  qu'elle  a  établis.  Une  pareille  proposition  n'aurait  pn  être 
provoquée  par  les  Chambres,  en  vertu  de  l'art.  19  (i),  sans  un  empiétement 
évident  sur  lautorlté  royale  ,  et  par  une  conséquence  naturelle  ,  aucun  amen- 
dement ne  peut  y  être  apporté.  Appellées  par  le  Roi  à  délibérer  sur  un  change- 
ment que  S.  M.  croit  nécessaire  ,  les  Chambres  ne  peuvent  que  l'admettre  ou  le 
rejeter. 

■■  Cette  doctrine,  développée  devant  la  chambre  des  pairs  avec  une  noble 
franchise  ,  a  été  vivement  combattue  et  le  sera  sûrement  encore  devant  vous. 

«  On  soutient  que  la  proposition  royale  transmise  par  les  ministres  n'est 
autre  chose  qu'un  projet  de  loi  ;  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  est  soumis  à  l'examen 
des  Chambres  législatives  ,  qu'il  doit  être  discuté  par  les  mêmes  moyens,  assu- 
jéti  anx  mètnes  conditions  que  tous  les  autres  projets  ;  et  qu'on  ne  peut ,  sans 
méconnaitrï  entièrement  l'esprit  de  notre  législation  fondamentale,  établir  la 
disliuction  qu'on  propose. 

«  Le  premier  de  ces  deux  systèmes  a  paru  à  notre  commission  plus  conforme 
aux  véritables  principes  ;  votre  sagesse  l'appréciei-a.  » 

([)  Cet  article  donne  aux  Chambi'cs  la  faculté  de  supplier  le  lloi  de  proposer 
une  loi  sur  quelque  objet  qne  ce  soit,  et  d'indiqner  ce  qu'il  leur  paraît  conve- 
nable que  la  loi  contienne. 
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Mais  si  la  Chambre,  considérant  la  proposition  royale  comme  un 
simple  projet  de  loi  susceptible  d'être  amendé,  examine  laquelle 
des  deux  durées  de  cinq  ou  de  sept  ans  est  préférable,  l'honorable 
rapporteur  pense  que  la  Chambre  devra  adopter  celle  fixée  par  le 
projet.  Le  besoin  de  temps  et  de  stabilité,  premier  motif  du  re- 
nouvellement intégral,  ne  serait  pas  satisfait  par  une  durée  de  cinq 
ans.  Comme  une  élection  générale  est  un  acte  d'une  haute  impor- 
tance pour  lequel  l'opportunité  est  une  nécessité  véritable,  le  gou- 
vernement croira  souvent  ne  devoir  pas  attendre  que  le  terme  fixé 
arrive,  parce  qu'il  peut  arriver  dans  un  moment  d'embarras,  de 
guerre,  de  crise,  où  les  intérêts  les  plus  chers  peuvent  être  com- 
promis. Ainsi  par  le  fait,  en  substituant  le  terme  de  cinq  ans,  on 
n'accorderait  à  cette  stabilité  si  nécessaire  que  trois  ou  quatre  an- 
nées au  plus,  tandis  que  le  terme  de  sept  ans,  subissant  les  mêmes 
mesures  de  prudence,  ne  serait  réduit  communément  qu'à  cinq  ou 
six  années,  et  atteindrait  réellement  le  but  qu'on  se  propose. 

Une  dernière  question  se  présentait.  La  Chambre  actuelle  de- 
vait-elle être  comprise  dans  le  projet  de  loi  ?  M.  de  Marlignac  rap- 
pelle les  paroles  du  ministre  qui,  en  exposant  les  motifs  du  projet 
en  discussion,  crut  devoir  rassurer  d'avance  quelques  consciences 
trop  faciles  à  s'alarmer.  Il  s'efforce  lui-même  de  repousser  les 
scrupules  d'une  fausse  délicatesse ,  et  dit  en  substance  ,  sous  le 
rapport  du  droit  :  que  la  loi  proposée  a  pour  objet  de  modifier  la 
durée  d'une  haute  fonction  politique;  que  cette  loi  saisit  le  fonc- 
tionnaire au  moment  où  elle  est  rendue,  et  proroge  sur  sa  tête  le 
pouvoir  dont  il  est  revêtu;  que  c'est  uniquement  pour  l'avenir 
qu'elle  dispose,  et  qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  son  action, 
ainsi  appliquée,  rien  de  ce  qui  constitue  la  rétroactivité.  Sous  le 
rapport  de  la  délicatesse  de  cette  mesure,  il  observe  qu'il  y  aurait 
de  la  faiblesse  à  mettre  de  frivoles  scrupules  en  balance  avec  les 
intérêts  de  la  monarchie. 

«  Messieurs  ,  dit-il  en  teiniinanf,  votre  commission  aurait  Jésiré  (juc  la 
Chambre  fût  dispensée  de  prononcer  ainsi  sur  ce  qui  la  touche  ;  elle  pense, 
elle  sent  que  celle  nécessité  a  quelque  chose  de  pénible,  elle  me  charge  de  vous 
le  dire;  mais  elle  ne  croit  pas  pouvoir  vous  engager  ù  modifier  la  proposition 
royale...  La  counnissioii"  vous  propose  d'adopter  ce  projet  de  loi    » 
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Aussitôt  après  la  lecture  de  ce  rapport,  une  discussion  s'engagea 
sur  l'époque  de  la  discussion.  M.  Benjamin  Constant  demandait 
qu'on  l'ajonrnât  au  samedi  suivant,  aQn  que  la  Chanîbre  eût  le 
temps  de  se  préparer  sur  une  question  qui  tient,  disait-il,  à  l'es- 
sence du  gouvernement,  à  la  conii)ét('nce  de  la  Chambre,  et  qui 
embrasse  rnniversalité  de  la  Cliarte...  L'assemblée  décida  que  la 
discussion  s'ouvrirait  le  jeudi  stiivant. 

{^juin.)  Le  pren)ier  orateur  inscrit  contre  le  projet  de  loi,  M.  le 
conite  de  Laïu'cncin,  monte  à  la  tribune,  et  demande  d'abord  si 
le  temps  a  révélé  des  dangers  dans  le  renouvellement  partiel;  car 
de  simples  inconvéniens  ne  seraient  qu'une  conséquence  attachée  à 
toutes  les  institutions  humaines,  et  dont  la  société  doit  subir  la 
condition  inévitable.  La  première  objection  qui  s'offre  à  lui  contre 
l'innovation  qu'on  demande,  c'est  l.'\  disposition  formelle  de  laCharte. 

n  En  adoptant  la  loi  proposée  ,  dit  il,  il  faut  rayer  l'arlicle  47  Je  la  loi  fon- 
damentale ,  mais  en  avons-nous  le  pouvoir.'* 

"  £xiste-t-il  dans  l'uiiion  des  trois  branches  de  la  puissance  législative  .'  nous 
exposerons-nous  à  créer  nne  omnipotence  parlementaire  .''  à  ce  mot  seul ,  com- 
bien de  lâcheux  souvenirs  se  réveillent  et  nous  avertissent. 

«  L'envahissement  d'un  grand  pouvoir  flatte  toujours  :  les  cœurs  généreux 
n'en  sont  point  alarmés ,  parce  qu'ils  sont  inrapables  d'en  abuser,  parce  qu'ils 
croient  à  toutes  les  vertus  ;  mais  que  des  vues  criminelles  viennent  à  prévaloir 
sur  eux  ,  qu'ils  aient  obtenu  une  immense  popularité  ;  à  quel  danger  l'Etat  ne 
sera-t-il  pas  exposé.''  L'histoire  de  nos  malheurs  est  trop  récente  pour  que  j'aie 
besoin  de  vous  en  dire  d'avantage  sur  la  fidélité  religieuse  que  nous  devons 
garder  à  la  Charte. 

"  Rappelons- nous,  Messieurs,  et  n'oublions  jamais  que  le  moyeu  le  plus 
sûr  que  les  novateurs  mirent  en  œuvre  pour  opérer  la  décomposition  morale 
de  la  naliou  fut  de  la  détacher,  par  l'attrait  de  la  nouveauté,  de  ses  souvenirs, 
de  ses  habitudes,  de  ses  mœurs  et  de  ses  opinions;  et  lorsqu'il  manque  encore 
à  nos  institutions  le  cachet  du  temps  pour  imprimer  en  leur  faveur  ce  senti- 
ment de  respect,  le  pins  sûr  garant  de  la  conservation,  voudrions-nous  les  en 
priver  toujours  par  une  stabilité  destructive.''  » 

L'orateur  trouve  d'ailleurs  au  renouvellement  partiel  des  avan- 
tages qu'on  n'a  que  faiblement  contestés,  et  au  renouvellement 
intégral  des  dangers  qu'on  se  dissimule.  En  examinant  jusqu'à  quel 
point  les  élections  annuelles  doivent  occuper  les  ministres  et  peu- 
vent les  distraire  de  leurs  autres  devoirs,  il  critique,  avec  réserve, 
l'influence  que  le  gouvernement  prétend  exercer  sur  les  opérations 
électorales. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Loi  de  .scptcnnalitr.)  177 

«  ...  Et  si  de  justes  plaintes  se  sont  f;iit  enlendie,  ajoute-t-il,  si  des  can- 
tlidiits  dignes  de  la  confiance  du  i;oiJveiueiuenl  ont  cté  repoussés  souvent  par 
cela  seul  qu'on  croyait  avoir  à  redouter  la  ferutelé  de  leur  caractèie  et  l'indé- 
ppudance  de  leur  position,  n'en  accusons  que  celte  faiblesse  déplorable  qui, 
dans  ces  circonstances,  entraioe  un  homme  public  à  sacrifier  la  dignité  de  son 
caractère  à  la  conservation  de  s.»  place.  Riais  euliu,  disons-le,  l'abus  s'est  vive- 
ment fait  sentir  ;  il  a  excité  de  justes  plaintes  ;  et  quoique  la  Chambre  ne  puisse 
en  conserver  de  regrets,  puisque  tous  les  choix  ont  été  honorables  ,  j'y  trouve 
néanmoins  uu  pui.'-sant  motif  pour  rejeter  le  don,  pendant  sept  années,  d'un 
pouvoir  qui,  uon-senleuient  ne  nous  a  pas  étéconléié  pour  une  si  longue  durée, 
mais  encore  ne  l'a  pas  été  par  des  vœux  aussi  libiemeut  consentis  que  nos  ins- 
titutions le  comportent.  » 

Selon  M.  le  comte  de  Laurencin,  un  pouvoir  de  cette  nature 
ne  pourrait  èfre  accepté  qu'autant  que  la  nécessité  le  commande-, 
rait.  En  Angleterre,  la  septeunalité  fut  une  mesure  nécessaire 
opposée  à  des  justes  alarmes.  La  p/uissance  recoimue  des  Jaco- 
bites  dans  les  élections  menaçait  également  tons  les  partis  du  rap- 
pel des  Stuarts  et  du  renversement  du  pouvoir  existant.  Les  agita- 
tions intérieures,  les  intrigues  de  l'étranger,  multipliaient  ces 
dangers ,  et  il  importait  de  rendre  plus  rare  le  retour  trop  fréquent 
de.5  secousses  électorales.  Mais,  parmi  nous,  qui  songe  à  renverser 
la  monarchie?  L'orateur  rappelle  comment  les  séditions  qui  avaient 
troublé  des  années  précédentes  ont  été  étouffées;  comment  l'ar- 
mée, guidée  par  le  plus  sage  des  héros,  a  vaincu  la  révolution, 
et  comment  la  politique  étrangère  a  fait  alliance  avec  la  restaina- 
tion  ;  puis  abordant  une  autre  question,  il  dit  : 

«  Nous  sommes  les  députés  de  la  nation;  pouvons-nous,  sans  attenter  an 
droit  d'élire ,  voidoir  que  i'elu  soit  son  piojtre  électeur  .'       4 

«  Que  si  une  telle  objection  sur  un  sujet  aussi  grave  pouvait  vous  paraître 
d'une  faible  importance,  il  me  reste  à  vous  en  offrir  d'une  nature  plus  sérieuse; 
car  elles  touchent  directement  à  l'esprit  de  vos  institutions. 

«  Le  gouvernement  représentatif  appelle  à  le  soutenir,  à  le  défendre,  à  par- 
tager les  pouvoirs  qu'il  a  créés,  tous  ceux  qu'un  intérêt  attache  à  sa  conserva- 
tion. C'est  dans  cette  Chambre,  Messieurs,  que  ces  intérêts  doi\ent  particuliè- 
rement être  représentés  ;  mais  ils  doivent  l'être  dans  des  formes  voulues.  Le 
pouvoir  accordé  aux  députés  est,  de  sa  nature,  limité  et  amovible  :  limité,  en  ce 
que,  tout  pouvoir  tendant  à  civaiiir,  celui-ci  doit  avoir  des  bornes  assez  res- 
serrées pour  qu'on  n'ait  point  à  redouter  de  lui  voir,  par  uue  jouissance  trop 
prolongée,  tenter  de  franchir  ses  limites  :  amovible,  en  ce  que  toutes  les  nota- 
bilités ont  le  droit  de  venir  à  leur  tour  apporter  ici  le  produit  de  leurs  lumières 
et  exercer  leur  influence. 

«  Vous  méconnaîtriez  donc  ,  Messieurs,  les  droits  les  plus  justes;  vous  déce- 
vriez les  espérances  les  plus  légitimes  ,  si,  par  la  mesure  proposée  ,  vous  veniez 
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à  perpétuer  entre  vos  mains ,  pour  un  temps  imprévu  ,  le  pouvoir  qui  ne  vous  a 
été  cotifîé  (jue  comme  un  dépôt  inoment;iiié. 

<<  Le  retenir  audelà  des  bornes  assignées  par  la  Charte  pourrait  n'être  pas 
sans  danger  pour  le  gouvernement  et  pour  vous-mêmes. 

«  Evitez,  Messieurs,  des  séductions  auxcjuclles  l'expérience  nous  apprend 
(|iie  les  masses  savent  moins  résister  que  les  individus.  La  Chambre  septennale, 
une  fois  installée,  portera  ses  regards  sur  l'avenir;  elle  mesurera  ses  movens  et 
sa  durée;  elle  verra  tout  ce  qu'elle  peut  :  pour  le  faire,  il  ne  lui  manquera  qne 
de  le  vouloir;  et  qui  sait  si  elle  aura  la  sagesse  de  s'en  défendre;  car  il  est  de 
l'essence  de  tout  corps  d'étendre  ses  attributions  et  sa  puissance. 

"...  Je  ne  vous  fatiguerai  pas.  Messieurs ,  dit-il  encore ,  de  la  répétition  des 
argumens  que  la  politique  a  tirés  de  la  lidéhié  que  nous  avons  jurée  à  la  Ciiarte; 
vous  savez  mieux,  que  moi  qu'il  n'est  pas  sans  danger  pour  la  morale  d'un 
peuple  d'affaiblir  par  un  grand  scandale  son  respect  pour  la  sainteté  du  serment. 
Serait-ce  au  moment  que  nous  venons  de  faire  ce  serment  de  fidélité  à  la  Charte 
que  nous  adopterions  une  mesure  qui  le  viole  .■'  » 

Enfin  l'oiateiir,  après  quelques  considérations  générales  sur  la 
faiblesse  de  nos  institutions  secondaires,  et  sur  les  inconvénieiis  de 
la  centralisation  ,  se  résume  en  disant  que  la  loi  proposée  est  en 
opposition  avec  le  texte  de  la  Charle  ;  que  son  adoplion  ne  sciait 
justifiée  ni  par  la  nécessité  ni  par  le  besoin;  (ju'ellc  blesse  les 
convenances  en  ap|)clant  les  députés  à  juger  dans  leur  propre 
cause;  qu'elle  tend  à  vicier  le  gouvernement  représentatif  ,en  fixant 
pour  une  durée  trop  longue  un  pouvoir  de  sa  nature  amovible  et 
limité,  et  privant  ainsi  de  notables  citoyens  du  juste  espoir  de 
venir  à  leur  tour  défendre  ici  leurs  intérêts  les  plus  chers.  En  con- 
séquence, il  vote  le  rejet  de  la  loi. 

A  M.  le  comte  de  Laurencin  succède  M.  de  Castcl-Bajac ,  pre- 
mier orateur  inscrit  pour  la  défense  du  projet.  Les  réflexions  par 
lesquelles  il  débute  semblent  annoncer  une  conclusion  toute  con- 
traire. 

«  Messieurs,  dit-il,  vous  existez  par  un  mode  de  renouvellement  conforme 
à  la  Charte.  Ce  mode  a  eu  dans  son  exécution  les  résultats  que  la  monarchie 
pouvait  en  attendre  :  vous  en  êtes  la  preuve.  Rien  n'indique  la  nécessité  d'un 
changement  :  tout  démontre  l'avantage  de  ce  qui  est  ;  et  c'est  dans  cette  situa- 
tion que  l'on  vous  propose  une  altération  au  pacte  fondamental  qui  constitue 
votre  force,  vos  droits  et  votre  avenir.  » 

Mais,  selon  l'orateur,  c'est  à  la  raison  à  éclairer  le  jugement; 
et  si  la  modification  qu'on  propose,  loin  d'altérer  en  rien  les  droits 
et  les  garanties  données  par  la  Charte,  est  au  contraire  un  moyen 
de  les  raffermir  et  de  les  l'endre  durables,  pourquoi  la  repousse- 
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ï-Mit-on?  Il  est  évident  que  la  Charte  se  compose  de  parties  dis- 
tinctes, les  unes  immuables  parce  qu'elles  sont  fondamentales,  les 
autres  susceptibles  d'être  modifiées  parce  qu'elles  ne  sont  que  l'é- 
glementaires.  Il  n'y  a  d'éternel  que  les  principes;  et  on  ne  saurait 
réclamer  avec  raison  le  privilège  de  l'immutabilité  pour  les  formes 
d'un  gouvernement.  L'orateur  en  appelle  à  la  révolution  elle- 
même  ,  dont  l'excuse  a  toujours  été  la  nécessité  de  marcher  avec  le 
siècle  ;  et  s'appuie ,  pour  démontrerles  inconvéniens  du  renouvelle- 
ment jjartiel,  d'argumens  puisés  dans  un  ouvrage  politique  de  M. 
Benjamin  Constant. 

La  question  de  délicatesse,  comme  on  l'appelait  alors,  ne  paraît 
pas  à  M.  de  Castel-Bajac  devoir  arrêter  la  Chambre.  Le  gouverne- 
ment a  ,  pendant  plus  desixmois ,  laissé  l'opinion  publique  s'occuper 
du  mode  de  lenonvellement  proposé,  et  les  électeurs  n'ignoraient 
pas  ce  que  seraient  appelés  à  faire  ceux  qu'ils  allaient  élire. 

«  Les  députés,  ne  recevant  de  mandat  que  de  la  loi,  dit-il,  n'en  acquièrent 
directement  aucun  de  leur  propre  nomination.  Ils  votent  l'impôt,  non  pas 
parce  qu'on  les  a  nommés  pour  cela  ,  mais  parce  que  la  loi  fondamentale  a 
octroyé  à  ceux  qui  seraient  nommés  députés  en  vertu  de  cette  même  loi  le 
droit  de  voter  l'impôt.  Ils  concourent  à  la  confection  des  lois,  non  pas  qu'ils 
tiennent  ce  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont  envoyés,  mais  parce  que  la  loi  fonda- 
mentale en  a  fait  l'attribution  spéciale  de  ceux  qui  seraient  nommés  députés  : 
et  cette  doctrine.  Messieurs,  est  d'autant  plus  de  rigueur  pour  nous  qu'elle  est 
toute  monarchique,  tandis  que  la  doctrine  contraire  amènerait  tout  naturelle- 
ment et  des  mandataires  du  peuple  ,  et  par  suite  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Celui  qui  délègue  des  pouvoirs,  bien  évidemment,  doit  en  avoir  pour 
les  déléguer;  et  si  vous  admettez  que  les  collèges  électoraux  en  transmettent,  il 
serait  évident  des  lors  qu'ils  en  possèdent  par  eux-mêmes  ;  tandis  que  la  loi 
fondamentale  ne  les  appelle  qu'à  nommer  des  députés  qui  à  leur  tour  n(;  sont 
investis  que  par  cette  même  loi  des  attributions  exercées  parla  Chambre...  » 

Une  opinion  émise,  ou  plut^k  indiquée,  dans  la  Chambre  des 
pairs  par  i\I.  le  marquis  de  Pastoret,  dans  son  rapport,  avait  sem- 
blé reconnaître  au  Roi,  pouvoir  constituant  de  la  Charte  et  autorité 
primitive  ,  le  droit  de  modifier  l;t  loi  fondamentale  par  l'expression 
pure  et  simple  de  sa  volonté  souveraine.  Il  est  à  remarquer  que 
c'est  un  orateur  habitué  à  défendre  les  théories  monarchiques 
qui  s'élève  le  premier  contre  cette  doctrine. 

«  Quand  le  Roi  daigna  octroyer  la  Charte  à  la  France,  dit  M.  de  Castelbajac, 
il  agissait  comme  pouvoir  constituant  ;  et,  par  cette  même  Charte,  il  donna  aux 
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deux  pouvoirs  qu'il  établissait  le  droit  de  concourir  avec  lai  à  la  confection  de» 
lois.  Il  créa  des  ministres  responsaLles  :  dés  ce  jour,  sans  aucun  doute,  tout 
ce  qui  est  du  domaine  de  la  loi  doit  être  réglé  par  les  trois  pouvoirs  ;  et  voyez 
les  conséquences  d'un  sysléiue  coniraire.  Les  ministres  sont  respousaliles  parce 
qu'ils  peuvent  abuser  de  la  confiance  royale  :  ils  sont  responsables,  devant  qui? 
devant  les  Chambres,  qui  seules  peuvent  les  accuser  et  les  poursuivre.  Or,  si  vous 
admettez  que  les  minisires  sont  responsables  (et  eux  seuls  peuvent  l'être)  du 
pouvoir  dont  ils  sont  dépositaires;  qu'en  même  temps  vous  décidiez  que,  sur 
leur  proposition  ,  le  Roi  peut  prendre  telle  ordonnance  qui  modifierait  plus  ou 
moins  la  Charte  ;  que  vous  admettiez  nécessairement  que  le  ministre  respon- 
sable peut  abuser,  vous  m'accorderez  aussi  qu'une  fois  le  droit  de  modifier  la 
Charte  par  ordonnance  établi,  l'intérêt  d'un  ministre  prévaricateur  pourrait 
bien  le  porter  à  supprimer  aussi  par  ordonnance  les  pouvoirs  qui  seuls  peu- 
vent appeler  sur  sa  tête  la  responsabilité  dont  il  est  passible.  Quel  risque  cour- 
rait-il ,  le  principe  une  fois  posé?  Qui  invoquerait  cette  responsabilité  ,  garantie 
et  du  pouvoir  du  trône  appuyé  sur  les  libertés  publiques,  et  des  libertés  publi- 
ques protégées  par  le  trône  ?  A  qui  le  ministre  rendrait-il  compte  de  la  destruc- 
tion de  nos  droits  les  plus  chers?  Qui  peut  dire  les  dangers  qui  suivraient  un 
tel  état  de  choses;  le  trouble,  la  confusion  qui  pourraient  en  provenir...?  Ecar- 
tons de  dangereuses  doctrines,  lors  même  que  les  intentions  les  plus  pures  en 
seraient  l'honorable  source.  Jeunes  encore  pour  notre  mode  de  gouvernement , 
restons,  dans  l'intérêt  même  de  la  monarchie,  dans  les  limites  que  le  Roi  nous 
a  tracées.  >. 

L'honorable  orateur,  revenant  à  la  question  principale,  pense 
que  le  renouvellement  annuel  met  tous  les  ans  en  doute  le  système 
du  gouvernement,  et  laisse  le  pays  dans  un  état  de  fermentation 
continuelle;  tandis  que  l'intégralité  amène  la  force,  la  fi.xité  et  un 
système  suivi  :  en  conséquence,  il  vote  pour  le  projet. 

M.  de  Castel-Bajac  avait  vu  dans  la  loi  proposée  une  force 
nouvelle  pour  le  trône  et  un  avantage  réel  pour  les  citoyens.  M. 
Ricard  (  du  Gard),  qui  obtient  ensuite  la  parole,  craint  au  con- 
traire que  cette  loi  ne  donne  aux  institutions  démocratiques  une 
force  qu'il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  de  la  Charte  de  leur  accorder. 
Il  y  a  d'ailleurs  de  graves  dangers  à  établir  ainsi  des  distinctions 
arbitraires  entre  les  articles  de  la  Charte.  Pour  en  convaincre  la 
Chambre,  l'orateur  a  recours  k  des  opinions  antérieurement  pro- 
fessées par  les  ministres  actuels  (MM.  de  Villèle  et  de  Corbière), 
et ,  se  livrant  à  une  polémique  souvent  mise  en  usage ,  il  semble  les 
attaquer  avec  leurs  propres  paroles.  (  V.  le  Moniteur  des  i5  et  17 
février  1819,  discussion  du  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  de 
fixer  l'année  financière  au  i'^'"  juillet.  ) 

L'orateur  partage  les  craintes  manifestées  alors  par  les  ministres. 
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Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question,  il  convient  que  les  écri- 
vains politiques  distingués  donnent  la  préférence  au  renouvelle- 
ment intégral,  et  que  plusieurs  peuples  l'ont  placé  dans  leurs  cons- 
titutions ;  il  le  retrouve  dans  l'acte  additionnel  et  dans  la  constitution 
des  Cortès.  Ce  mode,  que  l'honorable  opinant  regarde  comme 
plus  conforme  au  principe  républicain  qu'au  système  monarchique, 
lui  semble  porter  avec  lui  des  dangers  qu'il  est  facile  de  prévoir. 
Il  faut  craindre  que  les  moyens  que  l'on  se  réserve  pour  repousser 
ces  dangers  ne  puissent  être  bien  faibles  dans  certains  cas.  En 
Angleterre,  il  y  avait  aussi  un  roi  avec  le  droit  de  dissoudre,  et 
une  Chambre  des  pairs;  et  cette  combinaison  n'arrêta  pas  les 
usurpations  de  la  Chambre  des  communes;  elle  n'empêcha  pas  les 
malheurs  et  la  chute  des  Stuarts... 

Le  renouvellement  partiel,  au  contraire,  paraît  à  l'honorable 
opinant  faire  la  juste  part  de  l'autorité  royale  et  de  la  liberté  publi- 
qiu\  Il  en  expose  les  avantages,  et  dit  en  substance  «  qu'un  peuple 
auquel  de  longues  et  violentes  secousses  ont  rendu  le  mouvement  né- 
cessaire, et  qui  ne  peut  passer  tout  à  la  fois  de  l'agitation  au  repos, 
trouve  dans  celle  que  lui  conserve  le  renouvellement  partiel  cette 
transition  nécessaire.  Le  gouvernement  représentatif  donne  aux 
hommes  une  vie  publique,  et  cette  vie'publique,  bien  entretenue  et 
bien  dirigée,  est  favorable  aux  mœurs,  à  l'industrie,  à  cette  noble 
et  généreuse  ambition  de  se  distinguer  en  servant  son  pays  :  com- 
primez ces  sentimens,  et  vous  n'aurez  plus  que  de  l'égoïsme  et  de 
la  cupidité,  w  On  a  vu  dans  le  renouvellement  septennal  et  intégral 
un  moyen  d'arriver  à  la  fixité  nécessaire  pour  la  confection  des 
lois  :  aux  yeux  de  l'orateur,  c'est  du  renouvellement  partiel  seul 
qu'on  peut  attendre  ce  bienfait;  peut-on  se  flatter  que  dans  l'espace 
de  temps  créé  par  le  premier  système,  espace  qu'il  faut  réduire 
■A\\ maximum  Aq  six  années,  et  cela  de  l'aveu  même  des  défenseurs 
du  projet,  on  puisse  fonder  les  codes  qui  nous  manquent,  réviser 
ceux  que  nous  possédons ,  fixer  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative, exécuter  enfin  tant  de  travaux  législatifs  dont  le  besoin 
se  fait  sentir  chaque  jour?  Les  fonctions  des  législateurs  qui  auront 
commencé  ce  grand  oeuvre  se  trouveront  tout  à  coup  interronj- 
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pues;  et  qui  peut  répondic  des  vues  de  leurs  successeurs?  cesi 
par  le  renouvellement  partiel  qu'un  tel  but  peut  être  atteint,  s'il 
est  donné  aux  hommes  de  l'atteindre.  Une  chambre  ainsi  renou- 
velée se  considère  comme  étant  toujours  la  même;  elle  est  eu 
quelque  sorte  à  l'abri  de  ces  rivalités,  de  ces  jalousies  funestes  qui 
sont  la  conséquence  de  l'esprit  de  corps. 

L'orateur,  convaincu  en  outre  que,  si  la  Chambre  adoptait  le 
renouvellement  intégral,  elle  ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  elle- 
même  cette  disposition  nouvelle,  repousse  le  projet  comme  une 
dérogation  à  la  Charte,  dont  le  seul  résultat  serait  de  favoriser  le 
développement  du  principe  démocratique. 

M.  Josse  de  Beauvoir,  qui  vint  ensuite,  compare  le  ministère  sans 
cesse  rejeté  dans  les  embarras  des  élections,  à  Sisyphe,  qui  n'avait 
pas  plus  tôt  l'Oulé  sa  pierre  au  haut  de  la  montagne,  qu'elle  retom- 
bait à  l'instant,  et  le  forçait  à  recommencer  son  pénible  et  éternel 
travail.  Il  cherche  à  prouver  tour  à  tour ,  par  des  réflexions  his- 
toriques et  morales,  que  l'intérêt  de  l'Etat  réclame  le  renouvelle- 
ment intégral;  que  ce  mode  ne  saurait  introduire  la  corruption 
dans  un  pays  où  l'honneur  est  un  sentiment  national,  et  qu'on  n'a 
pas  à  craindre  qu'il  enflamme  les  passions. 

Quelque  importante,  quelque  féconde  que  fût  cette  grande  ques- 
tion politique ,  elle  paraissait  épuisée ,  lorsque  arriva  le  tour  d'ins- 
cription de  M.  Rover  Collard.  Le  talent  et  le  caractère  de  l'ora- 
teur faisaient  attendre  son  discours  avec  un  intérêt  doublé  par 
l'importance  de  la  question  :  dès  qu'on  le  vit  à  la  tribune,  où  il 
ne  parait  que  dans  ces  occasions  solennelles,  un  silence  profond 
régna  dans  l'assemblée  : 

"  Le  projet  de  loi  sar  lequel  la  Chambre  délibère,  dit-il ,  est  fort  court  :  la 
Chambre  des  députés  sera  reaouvelée  intégralement ,  et  elle  aura  mie  durée  de 
sept  ans.  Rien  de  plus  simple  en  apparence  ;  une  seule  question  vous  est  pro- 
posée :  le  renouvellement  intégral  est-il  préférable  au  renouvellement  partiel.' 
Mais  dans  cette  question  unique  sont  renfermées  d'autres  questions  ,  où  les  plus 
graves  intérêts  du  gouvernement  et  de  la  société  se  trouvent  engagés... 

D'abord  l'honorable  orateur,  examinant  la  nature  du  gouver- 
nement établi  en  France  par  la  Charte ,  y  trouve  dans  le  Roi  seul 
le  principe  de  l'action  du  gouvernement. 
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s<  A  ne  le  considérer  que  dans  ses  nouveaux  yllribuls,  s.ins  égard  à  l'aiili- 
tjuité ,  à  la  mémoire  d''uiie  si  longue  et  si  intime  alliance  a\  ec  la  narion  ,  le  Roi 
de  la  Charte  conserve  une  éclatante  primauté  entre  lespouvoiis  qui  l'entourent. 
Seul  il  re]uésente  l'unité  morale  de  la  société;  seul  il  agit;  seul  il  commande; 
seul  il  est  l'anteur  de  la  loi,  dont  l'initiative  lui  est  exclusivement  réservée.  Celle 
dernière  circonstance  exprime  qu'à  son  égard  les  autres  pouvoirs  ne  sont  pro- 
prement que  des  limites  ;  mais  ce  sont  des  limites  vivantes  et  capables  de  se 
mouvoir;  si  elles  se  déplacent ,  si  elles  avancent  ou  reculent ,  d'un  côié  l'on  ga- 
gne, et  de  l'autre  l'on  perd  ;  l'équilibre  est  rompu. 

«  Dans  la  nécessité  constitutionnelle  de  maintenir  l'équilibre  établi  par  la 
Charte  se  trouve  la  solution  de  la  question  du  renouvellement  intégral  com- 
paré au  renouvellement  partiel.  D'où  vient  la  force  de  la  Chambre  éle('îlve  .''  de 
l'élection  ;  son  nom  le  dit;  je  suppose  l'élection  vraie;  la  théorie  du  moins 
n'en  conçoit  point  de  fausse.  La  Chambre  des  députés  n'a  pas,  et  elie  n'a  pas 
besoin  d'avoir  une  autre  force,  j)arce  que  celie-là  est  très-grande ,  et  si  grande, 
qu'il  faut  la  dissimuler  par  l'extrême  infériorité  du  rang  et  l'absence  de  toute 
pompe  extérieure. 

«  La  force  de  l'élection  consiste  en  ce  que  la  Chambre  élue  est  l'organe  légal 
des  vœux  et  des  intérêts  présens  du  pays  ,  prérogative  immense  ,  et  qui  semble 
irrésistible  :  en  effet  , que  sont  tous  les  autres  Intérêts  à  côté  de  ceux  du  pays  .►'La 
force  de  l'élection  décroît  naturellement  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  de  son  ori- 
gine; car  les  intérêts,  ou  au  moins  les  opinions  qui  les  interprètent,  peuvent 
avoir  changé.  Par  conséquent  elle  se  jiroduit  tout  entière  dans  le  n^nouvelle- 
inent  intégral ,  et  en  partie  seulement  dans  le  renouvellement  fractionnaire, 
proportionnellement  à  la  fraction  renouvelée;  la  différence  pourrait  être  déter- 
minée arithmétiquement. 

"  Il  y  a  donc ,  dans  le  système  du  renouvellement  intégral ,  un  jour  fatal  et 
inévitable  où  la  Chambre  élective  arrive  au  gouvernement  plus  puissante 
qu'elle  ne  l'est  jamais  sous  la  loi  du  renouvellement  partiel.  Je  dis  un  jour  fa- 
tal, pour  écarter  l'analogue  delà  dissolution,  parce  que,  dans  ce  cas.  le  jour, 
l'année  ,  le  temps  ,  tout  a  été  choisi.  Or,  le  jour  où  la  Chambre  élective  est 
plus  forte,  la  royauté  est  plus  faible.  La  théorie  décide  donc  que,  toutes  cho- 
ses égales  d'ailleurs,  le  renouvellement  Intégral  appartient  davantage  au  jnin- 
cipe  républicain  .  le  renouvellement  partiel  au  principe  monarchique.  Le  choix 
primiti l'entre  les  deu.^t  modes  est  une  préférence  donnée  à  l'un  ou  à  l'autre  de 
ces  principes  ;  et  là  où  le  reuouvellenient  intégral  sera  Introduit  après  coup  à 
la  place  du  renouvellement  partie!  ,  quel  que  fût  le  dessin  et  quelles  «juc  fussent 
les  circonstances  de  celte  innovation,  elle  aurait  pour  effet  nécessaire  d'incli- 
ner le  gouvernement  de  la  monarchie  à  !a  république;  elle  pourrait  aller,  selon 
les  conjonctures ,  jusqu'à  faire  d'un  instrument  de  réforme  un  instrument  de 
révolution. 

«  L'exemple  de  l'Augli-tcrrc  est  loin  d'inlîrmor  la  théorie.  Le  renouvelle- 
ment partiel  est  Inconnu  en  ce  pays  ;  la  seule  question  qu'on  y  ait  jamais  agi- 
tée est  celle  de  la  durée  de  la  Chambre  élective.  Cette  durée,  avant  d'être  fixée 
à  sept  ans,  avait  varié  d'une  seule  session  de  (jnelques  jours  sous  les  Planta- 
genet.s  ,  à  un  parlement  de  dix-sept  ans  sous  Charles  H  ;  mais  toujours,  chaque 
fois  que  la  Chambre  des  communes  a  été  renouvelée,  elle  l'a  été  en  entier.  Je 
ne  veux  pas  attribuer  à  une  seule  cause  ce  qui  appartient  sans  doute  à  pliisiei:rs  ; 
cependant  le  gouvernement  rejjrésentatif  avec  la  loi  du  renouvellement  inté- 
gral, ayant  t>ouvé  en  Angleterre  la  monarchie  absolue  presque  envahie,  i!  en  a 
fait  nue  véritable  république,  aristocratique  à  la  vérité,  mais  d'autaiil  plus  so- 
lide et  plus  capable  de  rcsister  à  la  couronne. 
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<•  Je  puis  donc  tirer  de  l'exemple  de  l'Aiij^leterre  au  moins  cette  conséquence 
prati(|ne,  qu'il  n'est  pas  sfirque  le  principe  niouarchiqiie  lleurisse  et  [)rospèro' 
sons  la  leiiipératnre  du  reuouvellenuTil  inléfjral.  J'expose  simplement  le  fait  : 
le  gouvernement  anglais  honore  l'humanité;  il  est  excellent  pour  la  nation  qui 
le  possède  et  qui  en  est  capable  ;  il  a  élevé  cette  nation  au  plus  Laut  degré  de 
liberté  an  dedans,  de  gloire  et  de  puissance  au  dehors  ;  mais  c'est  à  nous  d'exa- 
miner ,  l'histoire  des  deux  penj)les  à  la  main,  s'il  est  le  nôtre,  et  si  l'on 
peut  espérer  qu'il  le  devienne  jamais.  Je  ne  parle  pas  des  États-Unis  ,  où' 
le  renouvellement  intégral  est  la  loi  commune;  ce  sont  du  moins  de  franches- 
lépubliques. 

«  Ayant  ainsi  considéré  le  projet  de  loi  dans  le  sens  absolu  des  termes  où  il  est 
conçu  et  selon  son  but  apparent,  je  dois  jnainteuant  tleniander  comment  il  est 
possible  que  les  ministres  aient  conseillé  au  Roi  et  (ju'ils  proposent  à  cette  cham- 
bre ,  où  l'esprit  républicain  ne  domine  pas  (on  rit),  une  haute  mesure  ceiiai- 
nement  conçue  dans  cet  esprit  ;  qui ,  contre  le  texte  de  la  Chatte,  change  non- 
seulement  l'état,  mais  la  nature  et  le  principe  de  notre  gouvernement,  et  qui 
doit  tôt  ou  tard  absorber  l'action  du  pouvoir  loyal  dans  la  force  toujours- 
croissante  de  la  Chambre  élective  ?  Cotnnient  cela  est-il  possible.  Messieurs  ? 
Le  voici. 

M  La  question  du  renouvellement  intégral  a  deux  faces;  l'une  regarde  la  mo- 
narchie et  la  France,  et  l'autre  les  ministres,  c'est  celle-ci  qui  a  dû  surtout  ob- 
tenir leur  attention. 

«  Le  renouvellement  intégral  est  nn  choc  qui ,  s'il  se  répétait  souvent ,  ne  lais- 
serait debout  aucun  ministère  ,  ni  peut  être  aucun  gouvernement.  11  a  donc 
fallu,  là  où  il  est  la  loi  de  l'état,  jeter  entre  les  élections  d'assez  longs  inter- 
valles. Le  renouvellement  partiel,  au  contraire,  les  rapproche  eu  les  divisant; 
il  permet  même  qu'elles  soient  annuelles;  elles  le  sont  chez  nous  selon  l'arti- 
cle 37  de  la  Charte,  qui  prescrit  le  renouvellement  annuel  de  la  Chambre  par 
cinqniènie. 

n  Mais  des  élections  annuelles  fatis;uent  les  ministres;  elles  ont  même  fati- 
gué leurs  prédécesseurs  ;  et  il  est  vrai  qu'en  les  établissant  ,  la  Charte  a  moins 
soigneusement  pourvu  à  leur  rej)0s  qu'à  la  sûreté  du  trône  et  à  la  sécurité 
de  la  nation. 

«  Il  n'y  a  pour  les  ministres  qu'un  moyen  de  se  délivrer  de  ce  trouble  sans 
cesse  renaissant;  c'est  de  (aire  passer  la  Chambre  du  renoiivellemeut  partiel  au 
renouvellement  intégral.  Par  là  tombent  sans  bruit  les  élections  annuelles. 
Si  le  projet  de  loi  n'exprimait  que  la  pensée  dans  laquelle  il  a  été  conçu,  il  ne 
<:ontiendrait  que  ces  mots  :  les  élections  sont  suspendues.  Mais  il  fallait  appuyer 
cette  suspension  sur  quelque  motil  imposant  ;  le  renouvellement  intégral  a  été 
présenté  comme  un  perfectionnement  désirable  de  la  Charte. 

«  Les  élections  annuelles ,  il  faut  cependant  le  dire  ,  sont  une  des  plus  impor- 
tantes concessions  de  la  Charte.  L'élection  est  le  seul  droit  politique  qui  réside 
aujourd'hui  dans  la  nation  ;  c'est  p;ir-là  seulement  qu'elle  intervient  réguliè- 
rement dans  les  affaires  publiques,  et  qu'elle  y  fait  ressentir  sa  juste   influence... 

«  La  combinaison  ingénieuse  et  prutlente  des  élections  annuelles  avec  le  re- 
nonvellement  fiactionnaire  de  la  Chatnbre  est  peut-être  la  seule  condition  sous 
Ia(juelle  le  renouvellement  représentatif  puisse  s'établir  et  durer  en  France  ,  sans 
risque  pour  Ini-même,  et  sans  péril  pour  le  trône. 

«  La  mobilité  dont  on  accuse  si  injustement  ce  système,  comme  si  elle  lui 
était  propre  se  rencontre  au  même  degré,  quoique  autrement  distribuée,  dans 
le  renouvellement  intégral  ,  et  elle  y  est  bien  plus  redoutable.  N'y  a-t-il  pas 
clans  l'un  et  dans  l'antre  mode  même  nécessité  que  la  Chambre  élective  ait  été 
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Tenoiivelée  en  entier  après  nu  certain  nombre  d'années,  par  conséquent  lucme 
part  faite  à  la  mobilité;  mais  dans  l'un  les  inconvéniens  de  la  mobilité  sont 
divisés  et  successifs;  dans  l'autre  ils  se  produisent  impétueusement  d'un  seul 
coup.  C'est  là  tonte  la  différence.  La  lîxité  dont  on  parle  ,  et  qu'on  semble  pour- 
suivre, n'est  qu'une  cbiroère  qu'il  n'est  pas  même  permis  d'atteindre  :  car  si  on 
l'atteignait,  le  gouvernement  représeutaiif,  qni  n'est  que  la  mobilité  organisée  , 
cesserait  d'exister. 

«J'arrive  ainsi,  Messieurs,  ou  plutôt  je  suis  conduit  à  la  vraie  question  : 
avons-nous  le  gouvernement  repiésentaiif  tel  qu'il  nous  a  été  donné  par  le 
Roi .''  Là  sont ,  j'ose  le  dire ,  les  entrailles  de  la  délibération...  » 

Alors  M.  Royor-Collai'd,  examinant  la  question  avec  la  liberté 
qui  n'est  le  privilège  de  la  tt  ibunc  que  parce  qu'elle  est  le  devoir 
du  député,  observe  que,  malgré  la  volonté  de  la  Charte,  on  a  vu 
d'année  en  année  ,  d'épreuve  en  épreuve,  l'élection  de  la  Chambre 
passer  en  quelque  sorte  légalement  de  la  nation  au  pouvoir,  que 
ce  sont  les  agcus  des  ministres,  c'est-à-dire  les  ministres,  qui  véri- 
fient et  admettent  les  capacités  électorales;  s'il  y  a  des  recours 
établis,  c'est  seulement  d'une  agence  ministérielle  à  une  autre. 

<•  Et  pourquoi  cela  est-il  ainsi ,  dit  l'bonorable  orateur.'  Est-ce  erreur  de  la 
loi,  ignorance,  usurpation?  Non,  Messieurs;  cela  est  ainsi  parce  que,  les 
juges  seuls  exceptés  qui  ont  été  mis,  pour  le  repos  de  l'administration  ,  et  qui 
sont  retenus  soigneusement  bors  du  système  de  la  société  ,  la  P'rance  n'a  pas 
aujourd'hui  d'autres  magistrats,  d'autres  défenseurs  de  ses  droits  constitu- 
tionnels, que  les  agens  de  l'autorité.  Tels  sont  les  instrumens  avec  lesquels 
nous  exerçons  la  liberté  ;  le  gouvernement  représentatif  nous  a  surpris  dans 
cet  état,  et  loin  d'avoir  pu  nous  en  relever,  il  y  a  lui-même  succombé...  » 

Ici,  le  profond  orateur  rappelle  en  quoi  le  magistrat  diffère  des 
agens  révocables  qu'on  appelle  aujourd'hui  fonctionnaires. 

«  Dès  que  la  lumière  de  la  civilisation  commence  à  Inîre  sur  notre  vieille 
France  ,  dit-il  ,  nous  la  découvrons  en  quelque  sorte  liéilssée  non-seulement 
d'ordres  ,  de  seigneuries  ,  de  provinces  ,  de  communes  ,  mais  d'une  foule  du 
corporations  avec  leurs  magistratures  domestiques.  I-e  droit  est  [)artout  :  car 
tout  repose  sur  la  foi  donnée  et  reçue.  .Selon  l'esprit  de  ces  Ieni])s,  les  services 
publics,  les  fonctions  les  pins  importantes  de  la  souveraineté  se  tournent  en 
droits  civils  ,  en  corporations  indépendantes.  J'en  citerai  un  mémorable 
exemple.  Un  jour,  un  roi  de  France  ayarjt  besoin  d'aigent,  trouva  simple  de 
mettre  eu  vente,  quoi  ?  la  puissance  publique.  Elle  fut  acbeiée  ;  elle  devint  la 
propriété  des  acbeteurs.  Qui  l'eût  cru.''  De  cet  opprobre  de  la  vénalité  des  of- 
fices sortit  une  magistrature  admirable,  la  lumière  et  la  force  des  derniers 
siècles  de  la  monarcbie.  C'est  que  la  vénalité  portait  avec  elle  le  droit,  et  qu'en 
plaçant  la  justice  sur  cette  base,  il  la  rendit  inviolable  comme  la  propriété. 

n  Le  temps  fait  les  choses  bumaines,  et  il  les  détroit,  coatinne-t-il  :  le  pro- 
grès des  âges  avait  miné  insensiblement  le  vieil  édifice  de  la  soriété  ;  la  révo- 
lution l'a  renversé.  A  cette  grande  catastrophe  se  rattache  notre  condition  pré- 
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senle.  C'est  parce  que  les  inslitulions  se  sont  écroulées  que  vous  avez  la 
centnililé;  c'est  parce  que  les  iiiaj'istratnres  ont  péri  avec  elles  que  voas  n'avez 
que  des  fonclionuaires.  Le  pouvoir  a  (ait  la  conqucHe  du  droit;  il  s'est  enrichi 
de  toutes  les  dcpouilks  de  la  socùété.  Le  gouveruemeut  représentatif  a  été 
j)Iacé  en  fiice  de  cette  autorité  monstrueuse,  et  c'est  à  elle  que  la  garde  de  nos 
droits  ])oliliques  est  confiée. 

«  La  Charte  vous  a  fiiit  électeurs  ,  il  est  vrai;  mais  il  faut  que  les  agens  des 
ministres  avouent  que  vous  l'êtes;  s  ils  ne  l'avoueut  pas,  vous  ne  le  serez  pas; 
et,  pour  s'en  déCetidre,  ils  ont  des  retranchemens  iniluis  dans  lesquels  vous 
ne  pouvez  pas  les  forcer.  Vous  vous  plaindrez  :  à  qui?  à  d'autres  agens  des 
ministres,  car  tous  ceux-là  le  sont,  de  quelque  nom  usurpé  qu'on  les  pare, 
qui,  recevant  d'eux  seuls  leur  mission,  la  conservent  ou  la  perdent  par  la  vo- 
lonté ministérielle ,  et  ne  sont  responsables  qu'à  cette  volonté  ,  leur  unique 
règle  ;  et ,  en  définitive  ,  Messieurs ,  leur  unique  loi ,  puisque  les  lois  ne  les  obli- 
gent, et  que  la  justice  vengeresse  ne  les  atteint  que  si  le  ministre  le  permet. 

«Vous  adresserez-vous  à  la  Chambre  .•'  Mais  il  sera  Lien  tard,  et  ce  sera  encore 
des  ministres  que  la  Chambre  recevra  des  renseignemeus,  si  elle  en  prend; 
car,  à  cette  tribune  même ,  on  lui  soutiendra  qu'elle  est  sans  droit  pour  vous 
entendre. 

«  De  même  que  le  ministère  a  le  pouvoir  de  détruire  des  électeurs,  il  a  celui 
d'en  faire,  et  la  réclamation  est  également  difïicile  ,  également  impuissante.  Jl 
fixe  légalement,  comme  je  l'ai  dît,  la  formation  des  collèges,  qui  sortent  néces- 
sairement de  ses  mains  tels  qu'il  les  a  faits. 

«  Le  suivrai-je  dans  la  distribution  de  sa  justice.'  Pronverai-je  par  des  faits 
qu'elle  est  tracassière,  partiale,  oppressive.''  Non,  Messieurs,  non;  les  témoi- 
gnages ne  me  manqueraient  peut-être  pas;  mais,  quelque  nombreux  et  impo- 
sans  qu'ils  fussent  ,  ils  resteraient  bien  au-dessous  de  la  vérité,  telle  que  nous 
la  révèlent  les  lois  du  cœur  humain  et  l'expérience  de  tous  les  temps 

«  Le  ministère  a  formé  les  collèges;  qui  votera  dans  ces  collèges?  Tous  les 
électeurs  admis  sans  doute?  non;  ce  sera  pour  un  très-grand  nombre  le  minis- 
tère. Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dit,  c'est  lui;  c'est  sa  prétention  publique,  offi- 
cielle, raisonnée.  Le  ministère  vote  par  l'universalité  des  emplois  et  des  salaires 
que  l'État  distribue  ,  et  qui  tous,  ou  presque  tous,  directement  ou  indirecte- 
ment, sont  le  prix  de  la  docilité  prouvée;  il  vote  par  l'universalité  des  affaires 
et  des  intérêts  que  la  cenlralité  lui  soumet  ;  il  vote  par  tous  les  établissemens 
religienx ,  civils,  militaires,  scientifiques,  que  les  localités  ont  à  perdre,  on 
qu'elles  sollicitent;  il  vote  par  les  routes,  les  canaux,  les  ponts,  les  hôlels-de- 
ville  ,  etc.;  car  les  besoins  publics  satisfaits  sont  des  faveurs  de  l'administra- 
tion; et  pour  les  obtenir,  les  peuples,  nouveaux  courtisans^  doivent  plaire. 
En  un  mot,  le  ministère  vote  de  tout  le  poids  du  gouvernement,  qu'il  fait 
peser  en  entier  sur  chaque  département,  chaque  commune,  chaque  profession, 
chaque  particulier. 

«  Et  quel  est  ce  gouvernement?  c'est  le  gouvernement  impérial,  qui  n'a  pas 
perdu  un  seul  de  ses  cent  mille  bras,  qui  a  puisé,  au  contraire  ,  une  nouvelle 
vigueur  dans  la  lutte  qu'il  lui  a  fallu  soutenir  contre  quelques  formes  de  li- 
berté ,  et  qui  retrouve  toujours  au  besoin  les  instincts  de  sou  berceau  ,  la  force 
et  la  ruse  ;  et  ce  gouvernement  sera  le  patrimoine  de  tous  les  ministères,  quels 
qu'ils  soient,  habiles  ou  incapables,  légaux  ou  infidèles,  serviteurs  du  Roi  ou 
des  partis  ,  et  ce  sera  le  plus  mauvais  et  le  plus  mal  intentionné  qui  eu  abusera 
davantage  ! 

"  Le  mal  est  grand,  Messieurs;  il  est  si  grand  ,  que  notre  raison  bornée  sait 
à  peine  le  comprendre ,  et  qu'eU*  est  hors  d'état  d'en  apercevoir  tontes  les  con- 
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séquences,  qui  cependant,  par  la  force  invincible  des  choses,  se  font  jour' 
s'amassent,  et  déjà  nous  accablent.  Le  gouvernctiient  représentatif  n'a  pas  été 
seulement  subverti  par  le  gouvernement  impérial;  il  a  été  perverti;  il  agit 
contre  sa  nature.  Au  lieu  de  nous  élever,  il  nous  abaisse  ;  au  lieu  d'exciter 
l'énergie  commune,  il  relègue  tristement  cbacun  au  fond  de  sa  faiblesse  indivi- 
duelle ;  au  lieu  de  nourrir  le  sentiment  de  l'honueur,  qui  est  noire  esprit  public 
et  la  dignité  de  notre  nation,  il  rétou.7é  ,  il  le  proscrit,  il  nous  punit  de  ne 
savoir  pas  renoncer  à  notre  estime  et  à  celle  des  autres.  Vos  pères ,  Messieurs , 
n'ont  pas  connu  cette  profonde  humiliation;  ils  n'ont  pas  vu  la  corruption 
placée  dans  le  droit  public ,  et  donnée  en  spectacle  à  la  jeunesse  étonnée  comme 
la  leçon  de  l'âge  niùr. 

«  Voilà  où  nous  sommes  descendus  ;  le  mal ,  il  est  vrai ,  n'éclate  nulle  part 
davantage  que  dans  les  élections;  mais  il  n'en  vient  pas;  il  vient,  je  l'ai  déjà 
dit,  de  la  société  dissoute  et  du  pouvoir  monstrueux  et  déréglé  qui  s'est  élevé 
sur  la  ruine  de  toutes  les  institutions.  Une  société  sans  institutions  ne  peut 
être  que  la  propriété  de  son  gouvernement;  en  vain  on  lui  écrira  quelque 
part  des  droits,  elle  ne  saura  pas  les  exercer  et  ne  pourra  pas  les  conserver. 
Peu  d'iinuées  ont  sufli  pour  divulguer  ce  fatal  secret.  Aussi  long-temps  que  la 
société  sera  dépourvue  d'institutions  gardiennes  de  ses  droits,  et  capables  de 
rendre  un  long  gémissement  quand  elle  sera  frappée,  le  goiîvernement  re- 
présentatif n'est  qu'une  ombre,  et  la  nation  n'est  pas  même  certaine  d'obtenir, 
<|uand  le  temps  en  sera  venu  ,  le  renouvellement  intégral ,  qui  doit  ,  dit-on, 
l'indemniser  largement  de  la  garantie  qu'elle  perd  dans  les  élections  annuelles... 

CI  Par  cela  seul  que  votre  loi  est  contraire  à  la  Charte,  contiuue-t-il,  elle 
porte  avec  elle  la  contagion  de  l'instabilité.  Chose  étrange!  c'est  pour  fonder,  à 
ce  f[u'on  dit,  la  stabilité,  que  de  gaité  de  cœur  on  attente  à  la  Charte!  et,  ce 
qui  est  encore  plus  étrange  que  de  le  dire,  on  le  croit!  Il  semble  que  les  esprits 
se  [>rèteiit,  avec  la  même  docilité  que  le  langage,  aux  contradictions  les  plus 
inattendues.  Si  vous  avez  le  droit  absolu  de  changer  la  Charte,  c'est  là,  Mes- 
sieurs, une  question  mystérieuse  qu'il  faut  laisser  résoudre  au  temps  et  à  la  né- 
cessité. Lorsque  le  temps  commence  à  peine  et  (jue  la  nécessité  est  muette,  la 
question  est  oiseuse,  et  propre  seulement  à  exercer  les  philosophes.  L'omnipo- 
tence anglaise  n'est  "ici  d'aucune  autorité,  et  d'ailleurs  l'ar.tîument  serait  beau- 
coup trop  fort.  Le  parlement  anglais  [)put  tout,  parce  qu'il  a  tout  fait  ;  il  a  tout 
fait,  parce  qu'étant  né  et  ayant  vieilli  avec  la  société  ,  il  a  traversé  avec  elle  les 
siècles  et  présidé  aux  évéuemens  qui  remplissent  son  histoire.  C'est  ainsi  que  , 
selon  lilackstone ,  il  peut  changer  la  religion  de  l'Etat,  car  il  l'a  changée;  trans- 
férer la  couronne,  car  il  l'a  transférée.  Voilà  l'omnipotence  anglaise;  elle  va 
jusque-là,  et  elle  ne  souffre  pas  la  contradiction,  parce  qu'elle  est  historique. 
Qu'avez- vous  à  emprunter  de  là,  vous  mandataires,  non  des  siècles,  mais  d'une 
Charte  qui  n'a  pas  deux  fois  les  sept  ans  que  vous  vous  arrogez  contre  elle  ;  vous, 
pouvoir  écrit ,  et  qui  vous  êtes  vus  écrire  ? 

"  La  Charte  est  maintenant  toute  notre  histoire;  elle  est  le  fait  unique  et 
suprême.  Par  la  hauteur  de  son  origine,  elle  est,  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  an-dessus  de  l'atteinte  des  pouvoirs  qui  sont  son  ouvrage  ;  comme  trans- 
action et  pacification,  elle  est  inviolable;  comme  loi  fondamentale,  ce  n'est 
pas  à  la  théorie  de  se  mesurer  avec  elle.  S'il  est  permis  de  recommencer  la 
Cbarte  pour  mieux  faire,  il  n'y  a  point  de  Charte... 

<■  La  prudence  repousse  encore  cette  mesure  comme  intempestive  et  en  tout 
cas  prématurée.  Ne  vous  faites  pas  illusion  ,  Messieurs,  sur  la  question  qui  vous 
occupe;  c  est  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  passera  dans  les  Chambres, 
ou  s'il  restera  au  Roi 
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«  On  a  vu  pins  d'une  fois  dans  un  pays  voisin  des  élections  régulière»  pro- 
duire des  Chambres  serviles,  et,  par  un  sort  contraire,  des  Chambres  géné- 
reuses s'échapper  d'élections  tourmentées  par  le  pouvoir.  Vous  êtes  appelés  à 
reuouveL;r  avec  éclat  ce  dernier  exem[)le,  et  vous  saurez  remplir  celte  destinée. 
Vous  entrez  dans  cette  enceinte  précédés  de  circonstances  favorables.  La  mo- 
narchie est  afiérmie;  elle  n'a  désormais  à  craindre,  au-dedans  et  au-dehors, 
que  les  fautes  où  elle  serait  entraînée  par  des  conseils  aveugles  ou  téméraires. 
Les  partis  éprouvent  l'action  salutaire  du  temps  ;  la  modération  y  pénètre  comme 
à  leur  insu,  et  insensiblement;  elle  les  divise  au-dedans  et  les  décompose;  les 
résolutions  extrêmes  se  décoiuagent,  effrayées  des  conséquences  qui  niarclieul 
à  leur  suite.  Déjà  peut-être  ou  diffère  plus  par  le  langage  que  par  les  opinions , 
et  par  les  opinions  plus  que  par  les  sentimens;  l'époque  de  la  réconciliation 
générale  se  rapproche.  La  France  est  riche  et  tranquille,  et  elle  serait  heureuse, 
si  c'était  là  ses  seuls  besoins.  Mais  elle  en  a  d'autres  encore,  et  de  plus  nobles, 
que  la  prospérité  matérielle  ne  satisfait  point.  Elle  souffre  dans  sa  dignité 
morale;  le  gouvernement  impérial  l'humilie  dans  le  présent,  la  consterne  dans 
l'avenir. 

•'  Relevez-la ,  Messieurs  ;  cette  gloire  vous  a  été  réservée.  Nous  avons  passé 
en  un  jour  de  la  servitude  à  la  liberté,  et  faute  de  temps  et  de  prévoyance, 
nous  avons  laissé  au  milieu  de  nous  tous  les  instrumens  du  despotisme;  il  est 
temps  qu'ils  disparaissent.  Le  Roi,  qui  a  donné  la  Charte  à  ses  peuples,  achèvera 
son  ouvrage,  et  vous  secondci'ez  sa  haute  sagesse.  Dans  cet  interrègne  des 
droits,  des  institutions,  des  doctrines,  nous  sommes,  vous  le  savez,  vous  le 
voyez,  le  jouet  des  plus  faibles  circonstances.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  en  est  une  preuve.  Repoussez  comme  un  présent  corrupteur  cet  ac- 
croissement de  puissance  qui  vous  est  offert  contre  la  Charte;  vous  n'en  avez 
nul  besoin  comme  nul  désir,  et  il  pourrait  se  tourner  un  jour  contre  la  monar- 
chie. Renvoyez  celte  force  qu'on  vous  prodigue  à  la  société,  pour  laquelle  rien 
encore  n'a  été  fait  depuis  dix  ans,  et  qui  périt  dans  une  si  longue  attente.  La 
Chambre  de  la  Charte,  organe  constitutioijnel  de  l'opinion,  est  assez  puissante, 
si  les  élections  sont  libres. 

«  Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  « 

Ce  discours,  dont  nous  avons  à  regret  supprimé  la  partie  théo- 
rique, fît  beaucoup  d'impression  sur  la  Chambre  et  surtout  au 
dehors,  sur  l'opinion  publique.  M.  de  Yaublanc,  qui  ne  se  dissi- 
mulait pas  le  désavantage  de  paraître  à  la  tribune  après  l'éloquent 
orateur  que  la  Chambre  venait  d'entendi  e ,  essaya  pourtant  de 
le  réfuter  dans  sa  défense  du  projet  de  loi;  il  soutint  que  le  re- 
nouvellement intégral  était  favorable  à  la  fois  aux  libertés  publi- 
ques et  à  l'autorité  royale,  laquelle  y  gagnait  de  sortir  d'une  posi- 
tion fausse  où  le  système  de  la  Charte  la  plaçait. 

«  En  effet,  disait  en  substance  M.  de  Vanblanc  ,  qne  désire  le  monarque 
quand  il  prononce  la  dissolution  ?  C'est  d'avoir  la  manifestation  de  l'opinion 
publique.  Eh  bien!  quand  cette  opinion  publique  s'est  manifestée,  une  seule 
chose  est  désirable,  c'est  de  rester  dans  la  position  qu'on  a  cherchée,  dans  la 
position  qu'on  a  atteinte.  Mais  loin  delà  :  à  peine  !e  monarque  a-t-il  obtenu  le 
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résultat  qu'il  désirait,  que,  par  une  contradiction  apparente,  il  se  voit  forcé  de 
revenir  sur  lui-même,  de  consulter  de  nouveau  l'opluion,  et  de  s'en  rapporter 
à  celle  que  lui  donnera  le  sort...  Les  libertés  publiques  gagnaient  au  renonvel- 
lenient  intégral  lu  liberté  d'élection;  car  il  est  plus  facile  de  dominer  les  élec- 
tions dans  un  cinquième  de  la  France  que  de  les  dominer  dans  toute  la  France 
à  la  fois  » 

[L^juLii.)  La  discussion,  reprise  le  lendemain,  offrit  encore  un 
nouvel  intérêt.  La    Cliambre  entendit   d'abord  contre   le   projet 
M.  Réveillèrc.  Selon  lui,  la  première  condition  de  tous  les  gou- 
vernemcns  est  de  se  conserver;  et  le  gouvernement  représentatif  a 
plus  que  tout  autre  ce  droit  virtuel,  cette  faculté  naturelle,  indis- 
pensable, impresciiptible,  de  se  mutiler  pour  son  salut,  de  recti- 
fier, quand  le  besoin  de  l'État  l'exige,  jusqu'aux  bases  de  la  con- 
stitution, dès  que  ces  bases  menacent  ruine.  Il  n'est  point  de  lois 
si  sacrées,  qu'il  faille  que  l'État  périsse,  s'il  ne  peut  se  sauver  avec 
elles.  Mais  par  cela  même,  disait-il  ensuite,  que  l'évidence  du  dan- 
ger, que  l'autorité  de  l'expérience,  que  le  cri  de  la  nécessité  justi- 
fient et  légitiiTient  ces  dérogations,  ce  même  péril,  cette  expérience, 
celle  nécessité,  en  sont  la  condition  rigum'euse.  Il  observait  qu'on 
avait  bien  prévu,  dans  le  projet,  le  cas  où  tin  grand  événement 
politique  viendrait  à  compliquer  le  danger  des  élections  munici- 
pales, en  se  réservant  le  droit  d'en  avancer  l'époque,  mais  non 
celui  où  il  serait  utile  de  la  reculer...  Et  comme  l'orateur  ne  voyait 
pas  que  la  France  courût  aucun  danger,  il  ne  croyait  ni  juste,  ni 
convenable  de  changer  subitement,  compléteinent ,  violemment, 
notre  habitude  électorale  et  parlementaire...  Un  second  opinant, 
M.  Agier,  trouve  dans  la  raison  et  dans  l'histoire  la  preuve  qu'on 
peut  changer  le  mode  de  renouvellement  établi;  mais  le  principe 
tulélaire,  que  les  lois  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif,  décidait, 
selon  lui,  une  autre  difliculté.  Élus  sous  l'empire  d'iaie  loi  qui  ne 
donne  des  pouvoirs  que  pour  cinq  ans,  les  députés  actuels  ne  pou- 
vaient en  accepter  pour  sept.  Ainsi  M.  Agier,  votant  pour  le  projet, 
y  désirait  des  modilieations  déjà  indiquées  dans  l'autre  Chambre. 

M.  Devaux,  appelé  ensuite  à  la  tribune,  attaqua  la  septcnnalité 
sans  ménagement,  comme  une  violation  de  la  Charte,  comme  ap- 
portant une  constitution  nouvelle,  un  potivoir  parlementaire  absolu: 
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«  La  septennalité  ne  s'clViviic  pas,  dit-il,  d'érablir  son  empire  sur  l'illéginiitc' 
la  plus  évidente;  elle  entreprend  de  persuader  à  des  députés  élus  pour  cinq 
ans  de  s'élire  eux-mêuies  pour  sept  années;  elle  demande  à  la  loi  de  faire 
elle-même  des  députés...  » 

«  Le  gouvernement  représentatif  perd  son  nom ,  si  les  représentans  tirent 
leur  pouvoir  d'une  autre  source  que  les  représentés.  11  y  a  donc  en  dehors  de 
la  puissance  royale  et  des  deux  chambres,  au  delà  même  de  la  puissance  légis- 
lative un  j)ouvoir  électoral  :  la  loi  règle  l'action  de  ce  pouvoir  électoral;  elle 
le  reconnaît,  elle  l'institue;  mais  elle  ne  peut  jamais  agir  pour  lui.  Ou  il  n'y 
aura  jamais  d'élection ,  ou  il  y  aura  toujours  entre  la  loi  et  l'élu  un  ageut  indis- 
pensable, un  intermédiaire  nécessaire  qui  opère  l'élection  prescrite  par  la  loi. 
Si  la  loi  ne  peut  faire  une  élection,  elle  ne  peut  la  proroger  :  la  prorogation 
doit  partir  de  la  même  source  que  l'élection  ;  autrement,  elle  n'est  plus  la  con- 
tinuation de  l'élection,  elle  est  tout  autre  chose,  et  par  cela  même  le  député 
prorogé  dans  ses  fonctions  par  une  autie  cause  que  léleciiou  est  tout  autre 
chose  qu'un  député.  Ce  sera  ce  que  vous  voudrez,  mais  bien  certainement  ce 
ne  sera  pas  un  député.  La  loi  n'a  pas  dit:  A  chaque  élection ,  les  députés,  d'ac- 
cord avec  le  roi  et  les  pairs,  fixeront  la  durée  de  leurs  fonctions.  Elle  a  dit  aux 
électeurs  :  vous  les  nommerez  j)our  cinq  ans.  Les  électeurs  ont  obéi  et  vous  ont 
nommé  pour  cinq  ans.  » 

t'  ...  Lorsqu'uji  électeur,  après  avoir  prêté  son  serment  à  la  Charte,  vient 
écrire  son  bulletin,  il  a  le  droit  d'écrire  ,  il  est  même  censé  écrire  ces  mots  : 
«  Je  nomme  un  tel  député  pour  cinq  ans  ,  conformément  à  l'article  87  de  la 
Charte.  »  Quelqu'un  oserait-il  déclarer  nul  un  bulletin  ainsi  rédigé  .•'  L'élection 
renferme  donc  essentiellement  la  durée  du  pouvoir,  conformément  à  la  loi 
sous  laquelle  elle  s'opère  :  quand  l'élection  est  légalement  accomplie,  la  loi  n'a 
plus  rien  à  lui  dire.  A  i'expiration  du  temps  légal,  le  pouvoir  conféré  par 
l'électeur  cesse;  la  capacité  qu'elle  avait  transmise  disparaît;  l'élection  n'existe 
plus;  le  député  n'est  plus  qu'un  citoyen  ;  il  ne  représente  plus  que  lui-même. 

«  Vainement  le  ministère  vient  dire  aux  députés  :  «  Je  vous  propose  de 
siéger  deux  ans  au  delà  des  cinq  années  pour  lesquelles  vous  avez  été  élus  :  le 
Roi  et  la  Chambre  des  pairs  y  consentent.  »  Le  Roi  et  la  Chambre  des  pairs 
ne  sont  pas  le  pouvoir  électoral  ;  ils  ne  peuvent  proroger  une  élection  ,  par 
cela  même  qu'ils  ne  peuvent  pas  la  faire. 

«  C'est  un  spectacle  digne  de  l'attention  du  monde  civilisé  que  celui  d'nne 
assemblée  représentative  délibérant  elle-même  sur  les  moyens  de  renverser  le 
fondement  qui  la  porte,  de  changer  les  lois  de  sa  propre  constitution,  d'at- 
tenter au  pouvoir  électoral  qui  vient  de  la  créer. 

«  L'Europe  entend  les  soupirs  des  autres  peuples  pour  le  gouvernement 
représentatif;  elle  nous  écoute  discutant  les  moyens  de  dénaturer  le  nôtre. 

n  Nulle  situation  ne  peut  être  plus  impopulaire  aux  yeux  de  l'humanité 
tout  entière.  Pour  s'en  relever  avec  gloire ,  il  faudrait  rejeter  à  l'unanimité  des 
suffrages  de  telles  propositions.  » 

Plus  on  avance  dans  cette  discussion,  et  plus  elle  se  complique 
de  théories  contradictoires  et  de  conjectures  opposées,  même  de  la 
part  des  orateurs  qui  professent  h.ibituellement  les  mêmes  opinions. 
Ainsi  quelques  membres  du  côté  droit  de  la  Chambre,  tels  que 
M.  le  comte  do  Laurcncin,  avaient  trouvé  un  obstacle  dans  les  dis- 
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positions  formelles  de  la  Charle;  d'aiirres,  tels  qu(^  JM.  Agier, 
avaient  vu  dans  la  Charte  «  un  contrat  où  le  Roi  a  donné  pour  re- 
cevoir, et  la  France  a  reçu  pour  donner.»  M.  de  Boisbertrand 
semble  au  contraire  ne  reconnaître  ni  ces  obstacles,  ni  ce  contrat. 
Après  s'être  plaint  de  l'abus  des  mots,  après  avoir  dit  que  modifier 
la  Charte  n'était  pas  la  violer,  il  soutient  qu'il  faudrait  méconnaître 
la  j)osition  de  la  Chambre  et  la  nature  des  choses  pour  croire  qu'il 
est  loisible  d'opposer  à  la  proposition  royale  dont  on  s'occupe  une 
véritable  fin  de  non-recevoir,  n  sous  le  prétexte  quevoiis  ne  pouvez. 
pas  toucher  à  ce  que,  dans  un  style  qui  sera  toujours  barbare  en 
France,  on  ose  appeler  le  pacte  fondamental!  comme  s'il  y  avait, 
comme  s'il  pouvait  y  avoir  dans  la  doctrine  morale  et  politique  d'un 
vrai  Français  autre  chose  de  fondamental  que  Dieu  et  le  Roi  ; 
conune  si  ce  pacte  fondamental  ne  se  trouvait  pas  dans  huit  siècles 
passés  en  communauté  d'intérêts,  d'amour  et  de  gloire!...  » 

Un  nouvel  orateur,  M.  le  général  Foy,  prononce  un  discours 
improvisé  dans  lequel  il  envisage  plus  particulièrement  la  question 
sous  le  rapport  de  la  situation  actuelle  de  la  France,  et  du  despo- 
tisme ministériel  qui  pèse,  dit-il,  sur  le  pays.  Après  avoir  rappelé 
qu'il  s'agit  «  de  modifier  une  constitution  qui  fut  destinée,  non  pas 
seulement  à  régler  l'avenir,  mais  à  pacifier  le  présent,  en  régulari- 
sant et  sanctionnant  le  passé,  »  il  observe  l'effet  de  la  proposition 
ministérielle  sur  l'opinion  publique. 

et  Devant  une  entreprise  si  andaciense  en  apparence,  dit-il,  sans  doute  la 
nation  est  en  rumeur,  et  celte  grande  iniiovalion  absorbe  toules  les  pensées  , 
domine  toutes  les  conversations,  tient  eu  suspens  tous  les  esprits.  Sans  doute 
elle  agite  et  les  villes  elles  campagnes,  et  les  liantes  écoles  de  l'enseignement, 
et  le  barrtîau  de  la  place  publique  ;  tous  les  lieux,  en  un  mot,  où  les  citoyens  se 
rencontrent  ])our  des  intérêts  communs.  Sans  doute  des  écrits  brùlans  s'échap- 
pent par  Ilots  de  la  presse,  sont  lus  avec  avidité,  et  accélèrent  encore  le  mouve- 
ment de  l'opinion.  Sans  doute,  en  si  grave  occurrence  ,  le  droit  de  pétition  se 
déploie  avec  nn  éclat ,  une  énergie  inaccoutumés  ;  peut-être  même  des  groupes 
înofiénsifs,  mais  nombreux  et  animés,  attendent-ils  avec  anxiété  aux  avenues 
de    votre   salle ,  le   résultat    de   vos    délibérations.' 

•'  lien  fut  ainsi,  Messieurs,  lorsque  les  proi)Ositions  faites  aux  Chambres 
législatives  étaient  empreintes  de  sincérité;  lorsqu'elles  s'adressaient  à  des 
droits  réels,  et  qu'on  supposait  j)ouvoir  être  librenieat  exercés;  lorsque  les 
cœurs  s'élançaient ,  non  sans  inquiétude,  mais  non  j)as  aussi  sans  espérance, 
vers  la  prospérité  dn  pays.   (  Allusif)n   aux  affaires  de  juin  1810.  ) 
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«  Aujourd'hui,  Messieurs,  tout  est  immobile  ,  tout  se  sait.  Ce  n'est  pas,  gardez- 
voas  de  le  croire, que  la  natioiiabtliqnele  soin  de  ses  destinées  ;iuais  elle  u  vucom- 
lueat  on  a  opéré  sur  elle  dans  ces  derniers  temps.  Un  arrangement  de  convenance 
à  l'usage  du  ministère,  tout  déjjuisé  qu'il  est  par  la  solennité  des  'ormes  ,  n'en  im- 
pose à  personne.  Pas  une  pétition  pour  on  contre  la  septennalité  n'est  parvenue 
à  votre  bureau;  les  journaux  en  parlent  à  peine.  Nous  ne  savons  l'existence  des 
rares  écrits  qui  ont  paru  siu'  la  matière  que  parce  qu'on  nous  les  distribue. 
Bien  plus  ,  la  loi  est  à  moitié  faite,  et  la  discussion  de  la  Chambre  des  pairs  , 
qui  parfois  aussi  a  son  éclat  et  son  retentissement,  vous  le  savez,  celle  discus- 
sion a  passé  ponr  la  septennalilé  plus  sourde  et  plus  à  huis  clos  que  jamais; 
et  moi-même,  membre  de  la  Ciiambre  que  notre  Charte  voulut  faire  élective, 
j'éprouve  cette  fois  ,  en  abordant  la  tribune,  une  répugnance  que  j'aurais  eu 
peine  à  vaincre,  si  ce  n'eût  été  l'occasion  qui  m'est  ofièrte  d'un  devoir  rigou- 
reax  à  remplir. 

«  Si  parmi  les  conseillers  de  la  couronne  qui  ont  entrepris  l'œuvre  de  la 
septennalité  il  en  est  un  seul  qui  ait  placé  dans  cette  mesure,  je  ne  dirai  pas 
une  conviction,  mais  seulement  nne  idée  d'ordre  public,  l'indifférence  com- 
plète que  rencontre  le  projet  doit  lui  èire  un  avertissement  que  nul  en  France  ne 
se  troujpe  sur  la  valeur  des  mots,  que  tout  y  est  compris  et  apprécié,  et  que 
l'on  tieat  peu  de  compte  de  l'élévation  du  langage  là  où  les  actes  politiques  ne 
vont  pas  à  l'unisson.  Jamais  le  silence  d'une  nation  n'a  dit  plus  énergiquement 
à  ceux  qui  la  gouvernent:  Vous  avez  le  pouvoir  et  vous  disposez  de  la  force 
matérielle;  mais  l'action  sur  les  esprits ,  la  communication  des  sentimens  et 
des  idées,  la  sympathie  des  âmes,  vous  ne  l'avez  pas.  Il  y  a  rien  de  commun 
entre  vous  et  nous.  » 

Après  cet  exorde,  l'orateiir  monti^e  l'autoiûté  royale  reparais- 
sant en  France,  et  s'appuyant  d'une  part  sur  ses  antiques  droits  et 
son  antique  origine,  de  l'autre  sur  la  toute-puissance  moderne  de 
la  révolution  et  de  l'empire.  Il  trace  le  tableau  de  notre  état  social, 
tel  que  la  Charte  l'acceptait  et  le  régularisait,  avec  les  pouvoirs  et 
les  garanties  que  la  sa:.;esse  du  législateur  assurait  l'un  par  l'autre. 
Il  estime  que  c'est  dans  des  vues  éclairées  et  prévoyantes,  qu'au 
moment  où  les  formes  du  gouvernement  représentatif  allaient  im- 
primer aux  esprits  une  énergie  nouvelle,  le  renouvellement  partiel 
est  venu  s'y  mêler  pour  combiner  dans  une  juste  proportion  le 
mouvement  nécessaire  au  corps  social  et  le  principe  de  fixité.  Ce- 
pendant cette  Charte,   majestueusement  descendue  du  trône  de 
saint  Louis,  cette  Charte  si  souvent  proclamée  le  palladium  de  nos 
libertés,  on  la  traite,  dit  il,  comme  un  expédient  de  finance,  ou 
comme  un  règlement  de  circonscription  territoriale.  Sans  doute  tous 
ses  articles  ne  sont  pas  de  la  même  valeur  et  de  la  même  immutabi- 
lité; mais  à  qui  donc  est  départi  le  droit  de  distinguer  les  articles 
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fondamentaux  des  articles  réglementaires?  Qui  peut  garantir  que 
les  articles  qui  affecleut  le  plus  inlimement  l'existence  du  pays,  ne 
deviendront  pas,  au  gré  des  ministres  qui  se  succéderont,  des  ar- 
ticles de  simple  règlement? 

"  Et,  par  exemple  ,  s'écrie  l'oratenr,  ne  %oyon.s-nous  pas  que  l'expose  des 
motifs  (in  projet  que  nous  (iiscnioos  a  relégué  dans  ce'.ie  hi:njble  catégorie  d'ar- 
ticles régleuietitaires  la  convocation  annuelle  des  Cbambres  ,  leur  droit  de  re- 
revoir des  néiilions,  la  publicité  des  débats  de  la  C!iand)re  des  députés  el  des 
tribunaux.,  la  conservation  du  jury  ;  et  ,  le  croiriez-vous,  Messienrs  !  la  con- 
lîscation  ((ue  nous  nous  étions  accoutnmés  à  regarder  comme  effacée  pour  ;oa-. 
jours  du  Code  de  nos   lois?  » 

De  l;'),  riionorable  général  passe  a  d'autres  réflexions.  «Si  on  lais- 
sait les  classifications  naturelles  et  vivaces  de  la  société  se  faire  jour 
et  se  développer,  sans  effort,  dans  des  institutions  locales  que  re- 
vendiqueraient, pour  le  plus  grand  profit  dit  pays,  les  différentes 
branches  du  service  public,  qtic  l'administration  centrale  a  englou- 
ties jusqu'à  ce  jour;  si  or.  laissait  surgir  de  partout  les  notabilités  de 
totis  les  degrés;  si  les  différentes  portions  d;i  territoire  avaient  dans 
leurs  conseils  mimicij>au\  et  généraux  des  sphères  d'activité  poli- 
tique en  harmonie  avec  la  grande  sphère  législative,  alors  on  au- 
rait v.n  gouvernement  représeiitafif  véritable;  véritable,  parce  qu'il 
serait  représentatif  û^y  premier  au  dernier  échelon  de  la  délibéra- 
tion des  intérêts  colieclifs.  On  ne  s'effraierait  ])lus  (le  l'indifféi cuce 
et  de  la  torpeur,  prêtes  à  saisir  une  nation  qui  sera  privée  pendant 
sept  ans  d'exercer  ses  gratids  droits  polilitiues,  si  d'autics  éhelions 
secondaires  y  entretenaient  l'amour  de  la  patrie  au  cœur  des  ci- 
toyens.» Dans  cet  ordre  d'idées,  et  avec  (jiielques  autres  modifica- 
tions constitutionnelles  relatives  à  l'âge  des  députés  et  au  rehausse- 
ment des  fonctions  législatives  dans  les  deux  chambres,  l'orateur 
lîourrait  concevoir  la  durée  intégrale  et  septennale  de  la  Chambre 
élective.  Mais  il  se  demande  s'il  existe  rien  de  semblable  en  France. 

"...Où  sont  anjonrd'iini,  Messieurs,  .-ijonte-t-il ,  où  sont,  je  vous  le  d-c^ 
maiide,  où  sont  les  traditions,  les  convén.inces,  les  habitudes  que  le  pouvoir 
aiiiilsleriHl  soit  tenu  de  respecter  .^  que  sont  devenues  les  résistances  légales  des 
parleuiens,  des  pays  d'états  ,  du  clergé,  des  corporations  indépendantes,  et  . 
au  défaut  de  ces  corporalions  cjui  ont  disparu  ,  quels  intérêts  lésés  se  grou- 
peront pour  faire  masse  contre  les  excès  qui  les  atteignent  un  à  un  ?  Ejiisic-t-il 
une  parcelle  de  lu  puissance  publique  ailleurs  que  dans  les  soudoyés  de  l'adiui* 
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nistration?  ces  sDudoyé»  ne  forment-ils  pas  comme  une  nation  dans  la  nation  , 
et  ane  nation  ccfiiqnérante  au  milieu  d'une  nation  conquise?...  Qu'ont  à  faire 
les  proujcsses  de  lu  Cluu  te  devant  celte  multitude  d'édiis  de  l'ancien  régime  , 
de  lois  de  la  révolution  ,  des  déciels  de  l'empire  ,  où  l'autorilé  trouve  à  la  fois 
des  aruies  pour  exécuter  ,  et  de.s  arjijumens  pour  justilier  les  plus  inioléraoles 
usurpations:'  Education  de  tous  les  âges  ,  easeigncnieut  de  toutes  les  sciences, 
proîessions  qui  se  rattachent  à  la  surveillance  de  la  police  et  à  la  sahihiiié  pu- 
bliijue  ,  of/ices  en  coune.vion  plus  ou  moins  intime  avec  l'exercice  de  la  jus- 
tice, avocats,  avoués,  huissiers  ,  notaires,  ctahllsseniens  ind;istr!els,  même  les 
procès  en  matière  privée,  nièine  la  dépouille  des  morts,  tout  est  envahi  par 
la  persistance  d'une  volocté  qui  n'est  pas  la  volonté  royale.  Et  cette  volonié  per- 
sistante ,  c'est  le  glaive  à  mille  tranchans  qui  menace  les  opinions  ,  touies  éga- 
lement, et  liappeia  tour  à  tnur  toutes  les  oppositions,  toutes  les  indéjiendan- 
ces  !  Je  vous  le  deman  le  ,  Messieurs  ,  qu'est-ce  autre  chose  que  tout  ceci  ,  si- 
non le  pouvoir  impérial  tombé  de  chute  en  chute  aux  mains  des  ministres  que 
voilà  ?  " 

L'opinant  ne  saurait  croire  que  ces  ministres,  en  proposant  la 
scptc'iinalitc,  veuillent  iviettre  les  Chambres  plus  avant  dans  la 
pensée  et  dans  l'action  du  gouvernement,  eux  qui  n'ont  fait  aulre 
chose,  nièine  depuis  l'ouverture  de  la  présente  session  ,  qu'agrandir 
leur  proj)rc  puissance,  et  restreindre  les  droits  des  Chansbres.  Il 
rappelle  que  c'est  sous  l'cnipire  du  renouvelleinent  partiel,  lorsque 
le  champ  des  élections  était  libre,  ouvert  à  tontes  les  ojjinions 
qu'ont  eu  lieu  ces  lumineuses  discussions  des  lois  d'élection,  de 
recrutement  et  de  la  liberté  de  la  presse  qui  ont  pénétré  d'admi- 
ration même  les  vétérans  du  parlement  d'Angleterre.... 

L'orateur  prévoit  le  cas  où,  dans  une  Chambre  septennale,  une 
minorité  compacte  viendrait  à  marcher  avec  les  intérêts  du  trône 
et  du  peuplt,',  à  accroître  chaque  jour  son  influence,  à  indiquer 
au  souverain  des  hommes  pltts  dignes  d'êtie  appelés  dans  ses  con- 
seils ,  oh  cette  minorité  deviendrait  un  jour  majorité....  «La  veille 
de  ce  jour,  dit-il,  on  dissoudrait  la  Chambre,  «  et,  rappelant 
comment  les  élections  sont  dominées  par  les  ministres:  «Est  cèdes 
collèges  électoraux  altérés  et  boulevers/^s,  demande-t-il  ,  qu'on 
attendra  l'expression  d'un  vœu  national?  » 

«  Messieurs  ,  dit  M.  le  général  Foy  en  terminant ,  la  plus  ou  moins  longue 
durée  et  le  renouvellement  fractionnaire  ou  total  de  la  Chambre  des  députés 
ne  sont  que  des  modes  particuliers  de  l'existence  du  gouvernement  représen- 
tatif; mais  les  élections  lui  apportent  la  vie  ou  la  mort ,  suivant  qu'elles  sont 
libres  ou  asservies. Commencez  donc  ,  si  vous  voulez  servir  votre  pays  de  toute 
votre  puissance  ronstitniionnelle ,  commencez  par  rendre   la   liberté  aux  c!ec- 
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lions  ,  enlevez  à  l'administration  et  remettez  aux  tribunaux  la  formation  des  lis- 
tes et  les  décisions  qui  s'ensuivent  ;  faites  que  ,  suivant  le  vœu  da  code  pénal , 
et  malgré  l'impunité  promise  à  une  classe  de  coupables  par  rarlicle  75  de  la 
constitution  consulaire  de  l'an  8,  faites  que  les  acheteurs  de  suffrages,  quelle  que 
soit  la  monnaie  avec  laquelle  ils  les  paient,  soient  mis  au  pilori  de  la  justice, 
comme  ils  le  sont  déjà  au  pilori  de  l'opinioa. 

«Alors,  Messieurs,  il  y  aura  profit  pour  la  chose  publique  à  aljordcr 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  conséquences  le  système  de  nos  institutions 
agrandi  par  la  septennaUté.  Mais  jusque-là  ,  et  tant  que  nous  n'aurons  pas 
la  liberté  électorale  ,  que  la  Chambre  dure  sept  ans  ,  dix  ans  ou  même  vingt 
ans  ,  qu'on  la  renouvelle  par  cinquième,  qu'on  la  renouvelle  intégralemeni  , 
on  qu'on  ne  la  renouvelle  pas  du  tout,  il  me  paraît  que  ce  n'est  pas  là  le  point 
qui  importe  le  plus  aux  libertés  publiques. 

«  Au  resie  ,  Messieurs  ,  cette  tribune  est  debout.  Les  formes  .constitution- 
nelles sont  conservées.  La  glorieuse  résolution  prise  hier  (1)  par  la  Chambre 
héréditaire  prouve  qu'il  y  a  encore  dans  les  cadres  de  notre  gouvernement  re- 
présentatif de  quoi  faire  revivre  la  liberté  et  la  patrie.  Dans  cet  état  de  choses, 
je  m'en  tiens  au  texte   de  la  Charte  ,  et  je   vote  contre  le  projet.  » 

Ce  discoufs  avait  été  dirigé  plutôt  contre  le  ministère  que  contre 
la  septennaUté  en  elle-même,  M.  le  président  du  conseil  parut  à  la 
tiibune  pour  y  répondre,  et  s'eniparant  des  dernières  paroles  de 
l'orateur,  il  dit  : 

«  L'aveu  fait  par  le  préopinant  an  moment  où  il  allait  quitter  la  tribune  vous 
rassure  sans  doute  contre  les  craintes  que  dans  tout  le  cours  de  la  discussion 
il  avait  cherché  à  vous  faire  partager  sur  le  défaut  de  garantie,  sur  le  défaut 
de  défense  des  libertés  publiques  (mouvement  d'adhésion).  Sou  discours  vous 
offrira  aussi  l'occasion  de  justifier  la  situation  actuelle  du  pays,  et  en  mémo 
temps  l'administration,  des  reproches  ou  des  prévisions  sinistres  qn'ila  présentés 
à  la  Chambre. 

'<  Il  nous  a  dit  d'abord  que  le  peu  d'intérêt  que  l'opinion  publique  parais- 
sait mettre  à  la  grave  question  qui  vous  occupe  était  d'un  bien  sinistre  aa- 
gnre.  Et  cet  état  de  choses  qu'il  a  regarde  comme  de  l'indifférence  ,  que  nous 
regardons  nous  comme  l'approbation  la  mieux  sentie,  la  plus  conip'.èle  et  la 
plus  honorable  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  puisse  recevoir  de  l'opinion 
publique  ,  l'orateur  l'a  comparé  à  ce  qui  se  passait  dans  un  temps  qu'il  a  para 
regretter.  Ce  temps  est  précisément  celui  qui  a  dû  taire  reconnaître  la  né- 
cessité de  la  rectification  que  nous  vous  demandons  dans  la  durée  de  la  Cham- 
bre ;  en  effet,  les  diverses  opinions  qui  partageaient  alors  la  Chambre  des  dé- 
putes attendaient  du  renouvellement  par  cinquième  le  complément  dejcefte  ma- 
jorité à  laijuelle  les  opinions  diverses  dans  nne  Chanibre  délibérante  doivent 
tendre  naturellement.  C'est  celte  lutte  alors  établie  entre  les  diverses  opinions 
se  disputant  la  majorité  qui  a  produit  cette  agitation  dans  le  public  et  ces 
reunions  populaires  qui  à  certaines  époques ,  fort  affligeantes  selon  moi ,  ont 
été  juscju'à  assiéger  les  portes  de  celte  Chaiu])re.  » 

«  C  était ,  vous  vous  en  souvenez,  sur  la  loi  des  élections  que  le  débat  s'a- 


(i)  Allusion  an  rejet  du  projet  de  conversion  des  rentes  (  3  juin  ). 
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gitait...  Je  lie  pense  pas  que  il;ins  des  temps  aussi  paisibles  ,  aussi  hcuredx  poa  * 
le  grand  nombre,  n'en  déplaise  an  préopinant,  que  ceux  dans  lesquels  ilous 
nous  trouvons  ,  on  puisse  re£;reller  ces  tinips  de  trouble  qu'on  se  pl;iil  à  nouJ 
présenter  connue  des  temps  où  il  y  avait  sécurité  dans  nos  inslituiions  et  libre 
exercice  des  droits  des  citoyens  :  reries,  les  droits  dont  ou  usait  à  celte  épo- 
que ne  paraîtront  pas  fort  regrettables,  quand  on  se  souviendra  que  peur  as- 
surer la  tranquiUiié  des  citoyeos  paisibles,  la  force  publique  a  été  plus  d'une 
friis  appelée.  » 

Qtiant  aux  objections  faites  contre  le  projet,  le  ministie  ra]ipelle 
qu'il  a  davance  répondu  dans  l'exposition  des  motifs,  et  il  évite 
de  rentrer  à  ce  sujet  dans  une  discussion  piécise.  On  s'était  fort 
étendu  sur  la  question  de  savoir  si  on  doit  et  comment  on  peut 
faire  des  modiiications  à  la  Charte. 

«  j'Interroge  la  Charte  et  nos  institutions  ,  dit  S.  Exe. ,  et  je  n'y  trouve  au- 
cune précaution  pour  parvenir  à  inodiiier  ces  mèoies  institutions  ;  quelle 
peut  être  la  cause  de  cet  oubli  ?  11  me  semble  que  cela  tient  à  un  grand  acte  de 
prévoyance  et  de  sagesse;  car,  si  je  cherche  quelle  précaution  pourrait  avoir 
été  prise  contre  la  volonté  réunie  de  trois  pouvoirs,  je  suis  forcé  de  recon- 
naître que  toutes  les  précautions  eussent  été  inutiles  ,  et  dès  lors  je  snis  loin 
de  me  plaindre  de  ne  pas  trouver  ces  précautions  ,  surtout  après  avoir  entendu 
ceux,  qui  ont  eu  la  prétention  d'en  iudiqner;  ceux,  par  exemple,  qui  ont  de- 
manilé  que  ce  grand  acte  de  modilication  fût  proclamé  avant  l'élection  de  la 
Chambre  :  je  ne  puis  voir,  cri  un  mot ,  au  fond  de  toutes  les  précautions  qui 
ont  été  énoncées  ,  que  la  reconnaissance  d'un  principe  subversif  de  toute  société 
organisée  ,  !e  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  » 

A.!nsi,  aux  yeux  du  ministre,  le  concours  nécessaire  des  trois 
pouvoirs  offre  des  garanties  suffisantes,  et  il  n'y  a  aucun  danger 
pour  nos  institutions  avec  l'observance  des  formes  qu'impose  la 
Charte. 

Quant  au  danger  de  l'influence  ministérielle  sur  des  élections 
septennales,  le  ministre  observe  qu'il  n'est  pas  plus  grand  que  dans 
le  système  du  renouvelletnent  partiel,  où  l'administration  peut 
avoir  d-s  moyens  d'action  plus  forts. 

"...Il  faut  le  dire,  ajoute-t-il  ,  avec  franchise:  les  époques  d'élections 
sont  nos  satnrnales  (  mouvemens  en  sens  divers),  et  il  en  est  de  même  de  tons 
les  pays  où  il  y  a  des  élections  ;  car  chacun  y  emploie  tons  ses  moyens  ,  y  fait 
tons  ses  efiorts  pour  arriverau  but  qu'il  désire.  Mais  ,  jele  déclare,  les  efforts  faits 
par  les  divers  candidats  qui  sa  disputent  l'élection  passent  bien  autrement  la 
in-suie  que  ceux  des  agens  de  l'autorité.  Ceux-ci,  il  est  vrai ,  agissent  souvent 
avec  plus  de  maladresse,  avec  plus  d'oubli  du  respect  qu'ils  se  doivent;  mais  par 
)à  uiêmf  .ils  vont  contre  l'-KiU  qu'ils  se  proposent  :  aussi  croyez  bien  que,  s  il  y  .i 
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«e-a  des  demandes  imprudentes  de  la  pari  de  cjnelques  agens  subalternes  do 
l'autuiité  ,  c'est  l'auttuité  sup'irieare  qui  a  éié  la  première  à  eu  gémir  ;  car, 
cbacua  le  sait  ,  dans  un  [)ays  comme  la  Fraacc  ,  c'est  reutlte  un  vrai  service  à 
un  caudidat  que  de  ue  pas  conserver  uue  juste  mesure  dans  les  altaquos  qu'on 
dirige  contre  lui.  Ce  n'est  donc  pas  au  caudidat  à  se  plaindre  ,  mais  bien 
plutôt  à  i'admiriistraîiou,  qui  aurait  été  inLiabilcxnent  et  maladruilement  ser- 
vie... • 

A  l'égard  du  l'cproche  fait  au  ministèfc  de  n'avoir  pas  mémo 
songé  à  donner  à  la  France  des  institutions  qui  lui  niancjuent,  le 
ministre  répond  en  substance,  que  c'est  précisément  parce  que 
depuis  di.\  ans  le  mouvement  fâcheux  qui  est  résidté  de  la  conti- 
nuelle mobilité  de  la  Chambre  a  empêché  soit  de  présenter,  soit 
d'adopter  ces  Institutions;  que  le  minislère  demande  aujourd'hui 
le  renouvellement  intégral  afin  de  pouvoir  plus  facilement  entre- 
prendre de  compléter  la  législation.  D'ailleurs  S.  E.xc.  doit  dire 
que  l'initiative  n'est  pas  si  exclusivement  réservée  à  l'autorité 
royale  qu'elle  ne  puisse  être,  jusqu'à  un  certain  point,  exercée 
par  la  Chambre;  et  si,  dès  l'année  prochaine,  il  n'était  rien  pro- 
posé à  ce  siij;'t  par  le  gouvernement,  il  est  hors  de  doute  qu'il 
sortirait  de  la  Chambre,  non  pas  une,  mais  vingt  propositions... 

Plusieurs  oraleiu'S,  dans  les  deux  Chambres,  avaient  observé 
que  c'était  sous  l'empire  du  renouvellement  partiel  que  nos  codes 
avaient  été  créés,  et  ils  en  concluaient  que  ce  mode  de  renouvelle- 
ment n'était  pas  tm  obstacle  à  de  grands  travaux  législatifs.  M.  le 
président  des  ministres  saisit  l'occasion  de  répondre  à  cette  objec- 
tion. Il  convient  du  fait. 


o  Mais  ,  dil  S.  Exe. ,  le  renouvellement  par  cinquième  d'alors  n'avait  pas 
plus  de  rapport  avec  le  renouvellement  actuel  que  le  pon\oir  impérial  n'en 
offie,  comparé  au  pouvoir  Uiinisiériel  d'aujouurbui.  A  cette  époque,  nous  n'a- 
vions que  les  appareaces  d'un  gouvernenienî  représentatif,  et  il  imporiait  fort 
peu  que  la  Chambre  se  renouvelât  d'une  manière  ou  d'une  autre.  11  y  avait  alors 
beaucoup  de  licliuns  dans  les  instiiuiions  ,  et  la  fixité  était  assez  grande  pnnr 
qu  ou  pût  entreprendre  sans  inconvénieiis ,  sans  opposition  et  sans  obstacle  , 
des  Iravauxd'uuc  feile  étendue. 

«  Vous  savez  ,  ijjoutc  iM.  de  Vilîèle ,  vous  savez  ce  que  vous  avez  obtenu  de  • 
puKs  dix  ans  du  régime  de  renouvellement  par  cinquième  ;  vous  savez  quelle 
mobiliié  dans  les  affaires,  quelle  versatilité  dans  les  plans  de  conduite  et  d'ad- 
ministration s'en  sont  suivies.  Cette  mobilité  et  cette  versatilité  ont  été,  je  le 
.sais  ,  attribuées  tour  à  tour  ,  dans  celte  Chambre-ci  et  dans  l'autre,  à  la  luarcbc 
des  ministres;  on  a  dit  que  les  ministres  ,  usant  de  la  prérogalixr  de  l'inili-Ttivo  , 
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devaient  seuls  èlre  accasés  de  nos  lois  contradictoires  et  opposées  entre  elles  , 
dont  la  discussion  a  occupé  vos  séances  pendant  tout  ce  temps.  Eh  bien  , 
moi,  Messieurs  ,  je  déclare  que  ,  q'joi(jue  celle  inculpation  ne  puisse  nous  at- 
teindre ,  je  pense  que  la  versatilité  n'est  pas  venue  de  la  part  des  ministres, 
mais  bien  de  ia  versatilité  introduite  dans  les  Chambres  par  le  renouvellement 
partiel;  versatilité  qui  a  dû  nécessairement  intluer  sur  les  ministres,  toujours 
obligés  de  marcher  avec  une  majorité ,  et  de  modifier  leurs  propositions  aussi 
souvent  que  se  modilient  les  opinions  de  cette   majorité...  " 

Après  ce  discours,  dont  l'adresse  et  l'habileté  furent  accueillies 
par  un  mouvement  marqué  d'adhésion  dans  une  partie  de  la  salle  , 
on  nous  permettra  d'aller  plus  rapidement  au  dénouement  d'une 
discussion,  où  il  ne  restait  rien  de  neuf  à  dire  aux  nombreux  ora- 
teurs encore  inscrits  pour  combattre  ou  défendre  le  projet. 

Entre  ceux-là,  M.  Sallier,  considérait  le  renouvellement  inté- 
gral, comme  une  épreuve  dangereuse  et  fatale  à  la  monarchie. 

Il  observait  que  le  ministre ,  en  se  vantant  de  travailler  pour  la 
stabilité,  posait  le  nouvel  édifice  sur  un  sable  mouvant,  et  que,  le 
renouvellement  partiel  étant  qualifié  de  disposition  réglementaire 
de  la  Charte,  la  septennalité  qu'on  y  substituait  devait  nécessaire- 
ment prendre  ce  même  caractère  et  d'une  manière  plus  positive  et 
plus  évidente  encore.  M.  de  La  Bourdonnaye  (  ^  juin)  voyait  l'é- 
tablissement d'une  dictature  parlementaire  au  profit  des  ministres, 
et  il  ne  reconnaissait  à  la  législature,  à  la  réunion  des  trois  pou- 
voirs, ni  le  droit  de  changer  la  forme  et  la  nature  du  gouverne- 
ment représentatif,  ni  par  conséquent  celui  de  modifier  un  des 
articles  fondaiïientaux  de  ia  Charte,  et  il  plaçait  dans  cette  catégorie 
ceux  qui  déterminent  la  forme,  la  durée  et  l'équilibre  des  pou- 
voirs. La  loi  nouvelle  ,  si  elle  était  adoptée,  détruirait  cet  équilibre, 
<i  et  des  législateurs  ne  sentiraient  pas  que,  par  cela  seul  que  la  puis- 
sance publique  est  entre  les  mains  de  la  partie  démocratique  de 
la  nation  ,  le  gouvernement  est  républicain  par  essence  ,  et  le  trône 
n'y  est  plus  qu'un  contre-sens  pohtique  que  la  force  des  choses  tend 
sans  cesse  à  en  faire  disparaître  !  «  Ces  craintes  ne  paraissaient  que 
trop  fondées  à  l'opinant,  surtout»  dans  un  pays  où  l'aristocratie 
n'a  pu  jeter  encore  la  moindre  racine,  dans  un  pays  où  de  lon- 
gues, d'épouvaiïtables  convulsions  ont  ébranlé  le  trône  et  renversé 
tous  ses  appuis;  dans  un  pays  où  la  uinjoiité  de  cette  Chambie  peut 
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également  être  obtenue  en  sens  conlrairc  par  une  loi  d'élection 
tout  arbitraire,  tout  entière  à  la  clisposilion  d'une  administration 
sur  laquelle  l'autorité  royale  compte  si  peu  ,  cpi'i!  faiii  la  sîiu^iuler 
chaque  année  par  des  circulaires  et  des  instructions  que  la  politique 
cl  l'impartialité  désavouent....  " 

On  en  était  à  ce  point  de  la  discussion,  lorsque  SL  le  vicomtv'î 
de  Cliàteaubriand  ,  encore  ministre  des  affaires  étrangères,  présent 
à  la  séance,  se  leva  pour  monter  à  la  tribune  en  même  temps  que 
le  ministie  de  l'intérieur.  S'il  faut  croire  à  ce  qu'en  ont  dit  depuis 
les  amis  du  ministre  disgracié  le  lendemain,  son  projet  était  bien 
de  défendre  la  loi  qu'il  avait  conçue  depuis  long-temps  comme  le 
complément  de  nos  institutions.  .  .  Mais  ils  assuraient  aussi  que 
M.  de  Chateaubriand  avait  proposé  la  loi  d'une  n)anière  [dus  propre 
à  coqcilier  toutes  les  opinions;  qu'il  voulait  la  quinquennalité 
pour  la  Chambre  actuelle,  et  la  septennalité  pour  les  Chambres 
à  venir;  et  qu'enfin  il  désirait  que  l'âge  éligible  fût  fixé  à  3o  ans, 
pour  faire  le  contre -poids  de  la  septennalité  et  ouvrir  la  car- 
rière à  un  âge  encore  susceptible  d'une  éducation  pol'ti(ju.^.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  cette  assertion  tardive,  soit  que  le  mi- 
nistère craignît  le  scandale  d'une  pareille  opposition,  soit  qu'il  ne 
voidùt  pas  même  de  l'appui  d'un  collègue  menacé  d'ime  disgrûco 
prochaine,   le  ministre  de  l'inférieur  le  devança  à  la  tiibune. 

M.  Royer-Collard,  à  qui  le  ministre  se  proposait  surtout  de 
répondre  ,  avait  objecté  que  la  septennalité  devait  incliner  le  gou- 
vernement de  la  monarchie  à  la  république... 

«  La  théorie ,  dit  S.  Exe. ,  donne  lieu  à  beaucoup  de  latitude  :  lorsqu'on  l'in- 
terroge de  celte  manière,  on  e.st  Lieu  sûr  de  la  ré})onse.  Peut-être,  sans  plus 
d'efforts  de  logique,  était-il  aussi  facile  de  dcmontrer  que  le  renouvellement 
intégral  ôterait  une  partie  de  sa  force  à  l'éléinenl  déinocratique  ;  n\\ùs  on  a  pré- 
féré attaquer  le  plan  fpie  nous  vous  soumetlons,  en  disant  qu'il  n'était  pas  mo- 
narchique, qu'il  inclinait  le  gouvernemeul  de  la  monarchie  à  la  république. 
C'est  (ju'on  a  cru  sans  doute  qu'il  y  avait  plus  davaiUage  à  l'attaquer  devant 
vous  sous  ce  rapport.  C'est  donc  un  véritable  hommage  rendu  à  l'esprit  de 
celte  Chambre.  Grâces  vous  en  soient  rendut's  !  si  nous  pouvions  être  attaqués 
ICI  connue  affaiblissant  la  prérogative  rovale,  on  rendra  du  moins  justice  à  nos 
iusiilutions..  Suivons  le  raisoniieuicut.  La  force  de  la  Cliambre  élue,  a  dit  l'o- 
rateur, est  dans  son  élection  qui  la  rend  l'organe  légal  dos  intérêts  du  pays. 
Messieurs,  nons  avions  exprimé  la  roêrae  pensée  dans  l'exposé  des  motifs  à  la 
Chambre  àcs  pairs,  avec  celte  diiîéieace  essentielle  ponrlani ,  que  nous  avions 
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tiit  seulement  fori^ane  de  l'opinion  ,  ce  (;ui  laisse  à  la  Chambre  une  force  asseas 
graude;  tandis  que,  ii  elle  était  l'orjîaue  des  intérêts  du  pays,  elle  serait  la 
seule  qui  iît  la  loi.  La  force  de  l'opiuioa  n'est  pas  la  même  que  la  force  des 
intérêts  du  pays;  car  l'opinion  peut  se  tromper  el  les  iuléiêts  sont  toujoi.rs  de 
même;  l'opinion  égarée  peut  être  rectifiée.  La  Chambre,  organe  de  l'opinion, 
peut  être  éclairée  par  les  discussions  des  deux  autres  branches  du  poiixoir. 
Au  oouli'aire,  si  la  Chambre  des  dé])ulés  était  l'oigane  des  intérêts  du  pays, 
la  Chambre  des  pairs  ne  pourrait  être  con^idéiée  que  comme  l'oijjane  des 
iutérêls  pri\és;  ce  (jui  ne  serait  pas  la  considérer  sous  un  rapjiort  ex:!Ct.  Les 
intérêts  du  pays  n'auroiit-ils  jias  toujours  pour  premier  protecteur  le  pou- 
voir suprême,  fondamental,  celui  qui  a  créé  tojis  les  autres,  et  sans  lequel  les 
autres  ne  pouriaient  exister  un  iusiant  ;  le  repiéseutant  pcriiianeiil  des  intérêts 
de  tons ,  parce  qu'il  a  ce  beau  privilège ,  qu'il  ne  peut  jamais  avoir  d'autre 
intérêt.  » 

Àpiès  avoir  ainsi  repotissé  quelques  objections  théoriques  de 
l'orateur,  îe  ministre  descendait  avec  lui  dans  la  pratique.  Il  exa- 
minait sLiceessivement  les  divers  reproches  relatifs  aux  élections  et 
reproduits  par  plusieurs  opinans.  11  iitsistait  pins  pailiculièrement 
sur  les  injonctions  adressées  aux  fonctionnaires;  moins  léservéà 
cet  éyard  (jiie  le  président  du  conseil,  il  soutenait  que  les  agens  du 
pouvoir  doivent,  s'ils  n'approuvent  pas  la  marche  du  minislère, 
donner  leur  dénnission,  alîn  de  ne  pas  se  trouver  entre  leur  devoir 
el  leur  conscierscc;  et  que,  s'ils  agissent  dans  un  sens  contraire  à 
l'impulsion  qu'ils  reçoivent  de  l'administration,  il  y  Sifclo/iie  de 
leur  part. 

«  Si  nous  nous  trompons,  ajoutait  S.  Exe,  c'est  à  vous.  Messieurs,  à  nous 
le  prouver.  Jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  dit  que  nous  pouvons  employer  des 
gens  qui  ne  suivent  pas  la  même  marche  que  nous-mêmes,  nous  croirons  pou- 
voir persister  dans  ce  systcuie.  » 

M.  de  Girardin  ,  qui  parut  après  le  ministre  de  l'intérieur  à  la 
tribune,  excita  tour  à  tour  ies  murnuires  et  l'hilarité  de  la  Cham- 
bre, par  un  discours  semé  de  souvenirs  pi(|iians ,  de  réflexions 
neuves  ,  du  moins  par  leurs  formes,  et  d'aperçus  historiques  in- 
téressatis,  Il  rappelait  qt;e  la  Chaudjre  des  pairs  avait  maintenu 
le  renouvellement  partiel  en  ï8iG,  parce  qu'il  était  favorable 
à  la  fixité  ;  et  qu'elle  le  détruisait  aujourd'hui ,  parce  qu'il  pa- 
raissait contraire  à  la  si:abilité  :  il  ajoutait  (pi'en  181 5  le  mi- 
nistère était  favorable  au  renonveilement  partiel ,  et  qu'en  1824  il 
é,e  prononçait  contre. 
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L'orateur,  développant  ensuite  son  opinion  personnelle,  nion- 
îraît  par  des  faits  tirés  des  trenle  dernières  années  que  l'expérience 
du  renouvellement  intégral  à  toujours  été  funeste,  tandis  que  le  re- 
nouvellcmcn»;  partiel  n'a  janDais  eu  que  d'heureux  résultats.  Rappe- 
lant les  opinions  réceniuicnt  prononcées  à  la  Cliambre  des  pairs, 
il  faisait  remarquer  que  les  adversaires  du  projet  étaient  des  lioni- 
nics  dévoués  an  maintien  de  l'ordre  et  à  la  nionarcliie ,  qni ,  aux 
époques  les  plus  orageuses  de  la  révolution  ,  avaient  lutté  coura- 
geusement contre  l'anarcliie  dont  ils  ont  failli  être  victimes;  qui 
devaient  par  conséquent  craindre  plus  que  qui  ce  soit  l'anarchie 
et  tout  ce  (|ui  peut  la  favoriser. 

Il  cherchait  à  montrer  combien  sont  restreintes  aujourd'hui  la 
liberté  de  la  j)resse,  celle  de  la  tribune,  celle  des  éîectinns,  le  droit 
de  pétition,  etc.;  et,  jetant  les  yeux  surlesinslitiilions  d'un  ])euple 
voisin,  sur  leur  origine  et  leur  développement,  il  établissait  j)ar 
des  citations  historiques  que  la  liberté  a  été  en  Angleterre  le  ré- 
sultat d'une  lutte  qui  a  duré  pendant  plusieins  siècles...  Enfin  son 
vote  repoussait  la  loi  comme  dangereuse  et  tendante  à  dénaturer 
notre  gouvernement. 

['] jui/i.)  Le  lendemain  on  entendit  M.  Dupillc  qui,  en  adoptant 
le  renouvellement  intégral,  voudrait  boiner  la  diu'ée  des  pouvoirs  à 
cinq  ans,  mais  en  laissant  à  la  sagesse  royale  le  droit  de  proroger  la 
Chambre  pour  un  an,  suivant  ce  qu'elle  aviserait  être  utile  au  bien 
de  l'État,  en  raison  des  circonstances  polititpies  où  il  se  trouverait. 

M.  Pavy,  reconnaissant  qu'il  y  a  urgence,  qu'il  y  a  nécessité  ab- 
solue à  entreprendre  les  vastes  et  importantes  délibérations  qui 
doivent  rendre  notre  législation  civile  et  politique  homogène,  ne 
voudrait  accorder  la  flm-ùo  de  cinq  ans  à  l'assemblée  actuelle  sans 
renoncer  aux  avantages  du  renouvellement  partiel. 

Deux  opiuans  furent  encore  entendus,  M.  Calemard  de  la  Fayette, 
qui  adoptait  le  renouvellement  intégral  et  septennal  sans  restric- 
tion, comme  un  bienfait  accordé  à  la  paix  publique  et  à  la  tran- 
quillité des  citoyens,  une  mesure  féconde  en  conséquences  utiles 
pour  le  trône,  pour  la  législation,  pour  l'administration  publique, 
pour  la  généralité  des  Français;  et  M.  le  baron  Saladin ,  qui  atta- 
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quait  If  projet  comme  inconstitii'.ionne!,  et  regardait  clans  le  cas  de 
son  adoption  le  renouvellement  actuel  comme  indispensable,  at- 
tendu que  «c'est  aux  col.éges  électoraux,  et  non  à  la  puissance  légis- 
lative, que  la  Charte  demande  des  députés.  » 

Vingt  orateiirs  avaient  successivement  occupé  la  tribune.  Des 
deux  côtés  on  avait  abordé  franchement  la  question ,  et  les  défen- 
seurs comme  les  adversaires  des  différens  systèmes  qu'on  opposait 
l'un  h  l'autre  n'avaient  évité  aucune  difficulté,  ^sous  avons  emprunté 
à  chaque  discours  les  argumens  qui  nous  ont  paj'u  éîablir  le  mieux 
et  l'opinion  de  l'orateur  et  le  progrès  de  la  discusijion.  Enfin, 
exan)inée  sous  toutes  ses  faces,  la  question  générale  paraissait  suf- 
fisamment éclaircie,  et  l'assemblée  en  prononça  la  clôture. 

A  l'ouverture  de  la  séance  suivante,  M.  de  Martignac,  rappor- 
teur de  la  commission,  présenta  dans  un  résumé  impartial  et  lumi- 
neux les  principales  objections  élevées  contre  la  loi;  il  les  avait 
presque  toutes  indiquées  et  combattues  dans  son  rapport  contre  la 
loi,  et  il  s'en  référa  aux  premières  conclusions. 

Plusieurs  amcnderaens  annoncés  dans  le  cours  de  la  discussion 
furent  alors  produits,  soit  pour  borner  à  cinq  ans  la  durée  de  la 
Chambre  élective,  ou  du  moins  celle  de  la  Chambre  actuelle  à  cinq 
ans  (M.  de  Bouville),  amendement  qui  fut  combattu  par  ISl.  de  Vau- 
blanc,  et  rejeté  par  la  Chambre;  soit  pour  introduire  quelques 
modifications  dans  le  système  électoral,  comme  d'établir  en  faveur 
des  propriétaires  dépossédés  par  les  confiscations  révolutionnaires 
une  sorte  de  propriété  fictive  qui  leur  conférerait  les  droits  d'élec- 
teurs et  d'éligibles  (M.  de  Montrond).  Un  article  additionnel,  pro- 
posé par  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  portait  que  les  députés  qui  se- 
raient promus  par  le  gouvernement  à  une  fonction  ou  un  emploi 
inamovible  (excepté  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer),  cesseraient, 
par  le  seul  fait  de  leur  acceptation,  de  faire  partie  de  la  Chambre, 
mais  qu'ils  pourraient  y  être  réélus  (dispositian  reproduite  dans  une 
proposition  spéciale  de  31.  de^Sancowiiz). 

Ces  amendemens  successivement  développés  curent  le  même  sort; 
ils  furent  tous  rejetés. 

Un  autre,  présenté  j)ar  ?vî.  Benjamin  Constanl,  neut  jias  mémo 
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l'honneur  d'être  appuyé;  mais  il  n'en  est  pas  moins  rcmarqiu'ible  de 
sa  nature,  et  surtout  })ar  le  discours  que  l'auteur  prcnour-a  à  ce  su- 
jet. Il  admettait  le  renouvellement  IntéLjral  pour  la  Chambre  qui 
remplacerait  la  Chambre  actuelle,  et  pour  les  suivantes;  mais  il  en 
réduisait  la  durée  à  quatre  ans,  à  dater  do  l'ordonnance  ue  leur 
première  convocation- 
Dans  son  discours,  d'ailleurs,  l'habile  orateur  demandait  en  com- 
pensation de  l'accord  du  i^enouvellement  intégral  d'autres  innova- 
tions qu'il  ju2;eait  utiles  et  convenables,  telles  que  la  fixation  de  i'àge 
d'éligibilité  des  députes  à  trente  ans,  le  partage  de  l'initiative  des 
lois  entre  les  deux  Chambres  et  le  Roi,  etc.,  réformes  que  le  parti 
de  l'opposition  essaierait  probablement  d'accomplir,  si  la  septenna- 
lité  faisait  passer  un  jour  entre  ses  mains  le  droit  de  révision  qu'elle 
institue. 

Arrivés  au  dernier  terme  de  cette  discussion,  nous  ne  pouvons 
plus  nous  arrêter  aux  détails  de  ce  discours,  aux  réflexions  pi- 
quantes de  l'orateur  sur  les  dernières  élections,  sur  le  blâme  que 
M.  de  Yillèle  avait  jeté  sur  des  agens  malhabiles  et  maladroits,  sur 
la  composition  d'une  Chambre  élective  où  la  France  allait  être  re- 
présentée par  des  hommes  dans  le  déclin  de  la  vie... 

M.  de  Rergariou  fit  une  courte  réponse  à  cette  critique  piquante 
mais  tardive  du  projet  de  loi  ;  et  la  chambre  passa,  sans  s'y  arrêter, 
au  scrutin,  dont  le  dépouillement  offrit  plus  des  trois  quarts  des 
suffrages  en  faveur  de  la  loi. 

Nombre  des  fotans  :  879.  —  Boules  blanches,  292.  —  Boules 
noires,  87. 
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CHAPITRE  IX. 

Discussion  et  adoption  d'un  j)rojet  de  loi  pour  l'admission  des  jnges  à  la  re- 
traite ,  adopté  par  les  deux  CLamLres.  —  Etablissement  des  communautés 
religieuses,  projet  rejeté  pur  les  pairs,  —  Objets  divers. 

Le  piincipe  do  rincIéj)onclance  et  de  l'inamovibilité  des  juges  est 
consacié  en  Fiance  :  en  le  retrouve  même  dans  la  vénalilé  des 
offices,  d'où  sortit,  suivant  la  belle  expression  de  M.  Royer  Col- 
laid,  une  magisliature  admirable  ( l'Oses  ci-dessus ,  p<ine  i85  ).  Il 
avait  été  m.éeonnu  dans  la  révolution.  Le  gouvernement  impérial 
y  était  revenu  par  une  organisation  nouvelle  des  tribunaux; 
mais  là,  comme  dans  d'autres  parties  de  l'adniinislralion  publi- 
que, il  n'avait  pas  tardj  à  introduire  dans  le  pouvoir  qu'il  avait 
semblé  faire  indépendant  des  germes  de  dépendance  et  de  servilité. 
Tel  était  le  fameux  décret  ou  règlement  de  1807  ,  en  vertu  duquel 
il  ne  fallait  rien  de  plus  que  le  prétexte  d'infirmités  réelles  ou  pré- 
tendues ,  supposées,  qu'un  simple  ifq)pott  pour  forcer  un  juge  à 
accepter  sa  retraite.  La  seule  obligation  qui  fût  imposée  au  minis- 
tre se  réduisait  \  demander  préalablement  les  observations  de  ce 
magistrat,  sans  autre  contrôle  ni  recours. 

Les  juges, en  vain  déclarés  inamovibles  par  la  Charte,  puisqu'ils 
dépendaient  du  caprice  d'un  ministre,  étaient  encore  sous  l'em- 
pire de  ce  règlement  de  1807. Tous  les  tribunaux  en  désiraientl'ab- 
rogatiou;  mais  pourtant  on  sentait  la  nécessité  d'y  subsisîuer  une 
loi  cpii  mît  les  tribunaux  à  l'abri  de  la  désorganisation  qu'entraî- 
neraient des  iiicapacités  physiques  ou  morales  de  leurs  luembres, 
sans  attenter  aux  piineijies  sttr  lesquels  ils  sont  institués. 

Tel  était  le  but  d'un  projet  de  loi  présenté  le  17  avril  à  la 
Chambre  des  pairs  par  P.I.  le  garde  des  sceaux. 

«  L'inamovibilité  avant  été  accordée,  disait  S.  G.,  afin  que  les  fonctions  de 
juge  fussent  mieux  remplies,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  cesser  que  lorsque 
le  juge  cesse  hii-mème  de  pouvoir  ou  de  vouloir  remplir  ses  fonciions.  Ainsi 
la  mort  qui  achève  tout;  la  perte  de  la  raison  qui  est  la  mort  de  l'homme  in- 
K-llectuel;   la  destruction  des  organes  nécessaires  aux  opérations  de   l'esprit. 
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rabdicatlon,  quand  elle  est  prouvée  selon  la  loi  ;  les  condamnalious  judiciaires, 
qu;:ijd  elles  produisent  l'incupacilé  civile  seront  aulanl  de  boraes  où  liuira 
liiiauiûviLiliié,  mais  seront:  les  seules.  Le  jupe  est  inamovible  pour  le  piince, 
non  ponr  la  loi  ni  {îoui  la  nation;  il  est  inamovible  tant  que  la  loi  ne  l'a  pas 
Hétri,  tant  que  la  nature  ne  l'a  [)as  dépouillé  de  la  facnlté  de  voir  et  d'entendre, 
de  concevoir  et  de  pronouct*r.  » 

31.  If  garde  dts  sceaux  reconnaît  qu'on  peut  ciaindre  des  erreurs 
et  des  injustices,  et  désirer  des  é[)reiives  tjîii  servent  de  garantie  et 
d'abri  contre  la  preL-ipitalion  et  l'aîbitraire  dnpouvoir;  mais  il  ob- 
serve que  la  loi  nouvelle  a  pris  des  piécaulions  telles,  que  le  juge 
ne  pourra  jamais  redouter  qu'on  abuse  envers  lui  de  ce  pouvoir 
dangereux,  comme  sous  l'enqjire  du  décret  du  2  oclobre  1807, 
dont  les  formes  étaient  si  brusques,  si  faciles  et  si  cxpéditivcs.  On 
n'entrera  pas  dans  le  détail  des  dispositions  du  projet  qui  juslitla 
le  ministre,  et  qui  ne  souffrit  que  de  légères  altérations.  (  Fojez  le 
tex!e  de  la  loi.  ) 

(8  mai).  Ce  projet,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale, 
y  éprouva  (juelques  objections,  moins  danslc  principe  que  dans  les 
termes.  M.  le  marquis  d'Orvilliers,  chargé  d'en  faire  le  rapport,  si- 
gnalant d'abord  le  caractère  despotique  et  abusif  du  décret  ou  rè- 
glement du  2  octobre  1807  5  exprima  le  désir  qu'il  ne  fiît  pas  même 
ra|)[)elé  dans  le  projet  de  loi,  puisqu'il  se  trouvait  entièrement 
abrogé.  Il  reconnaissait  qu'il  eût  été  difficile  de  midtiplier  avec  ])lus 
de  j)rudenceet  defnén.igement,lesgarantiesque  pouvaient  réclamer 
en  même  temps  l'intérêt  public  et  la  sécurité  des  magistrats...  Il 
ne  trouvait  à  y  faire  que  de  légères  modifications  dans  les  termes  en 
faveur  du  magistrat,  qui  pouvait  fournir  ou  ne  pas  fournir  les  expli- 
cations écrites  ou  verbales  qui  lui  seraient  demandées  par  les  commis- 
saires, etc.,  etc.  Le  noble  rapporteur,  insistant  sur  la  nécessité  de 
l'indépendance  et  de  l'inamovibilité  des  juges,  saisissait  cette  occa- 
sion de  montrer  que  tel  avait  été,  long-temps  avant  la  Charte,  le 
principe  des  ordonnances  de  nos  rois  dans  ia  constitution  de  l'an- 
cienne magistrature,  oi'i  l'hérédité  même  avait  été  déûnitiveKient 
consacrée  à  cet  égard  ;  il  ne  craignait  i)as  de  dire  que  la  vénalité  de 
ces  offices  en  France  n'avait  jamais  été  ce  que  l'ont  alléiîué  des 
novateurs  de  mauvaise  foi,  avides  de  bonleversemens  et  de  dés- 
ordres. 
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«  Loiu  d'avoir  acqais  des  droiîs  utiles  pour  eux  ou  onéreox  aux  peuples, 
dll  S.  S.,  les  magislrats  ne  s'étaient  lies  que  plus  intimement  au  service  du  Roi 
et  de  ia  patrie  ,  en  payant  des  liuauces  et  des  droits  de  survivance  qui  ne  leur 
procuraient  d'autres  avantages  que  celui  de  participer  gratuitement  à  !a  distri- 
Luiiou  de  la  justice.  Ils  recevaient  à  peine  la  dixième  partie  de  rintérct  de 
leurs  finances  :  l'honneur  seul  était  le  but  et  la  récorupense  de  leurs  tra- 
vaux... » 

En  revenant  ati  projet  de  loi,  le  noble  rapporteur  en  recon- 
naissait de  nouveau  les  avantages,  surtout  celui  de  déterminer  les 
iTjagistrats  qui  se  sentiraient  dans  l'impuissance  d'exercer  leurs  fonc- 
tions à  donner  leur  démission  volontaire ,  pour  prévenir  le  scan- 
dale d'une  information  publique.  Mais  aux  témoignages  honorifi- 
qtics  que  le  projet  assurait,  la  commission  aA^ait  exprimé  le  vœu 
qu'au  lieu  du  mode  suivi  jiour  l'institution  des  juges,  ou  leur  dis- 
tribuât des  provisions  qui,  comme  autrefois  ,  énonçassent  les  ser- 
vices rendus  par  les  ancêtres  du  magistrat  nommé  ou  par  lui- 
même. 

«  Cette  innovation  salutaire,  dit  M.  le  marquis  d'Orvilliers,  serait  reçue  avec 
une  grande  reconnaissauce  de  leur  part;  il  n'y  aurait  aucun  d'eux  qui  ne  s'em- 
pressât,  eu  recevant  ses  provisions,  d'acquitter  une  légère  rétribution,  dont 
le  produit  et  l'emploi  seraient  eucore  utiles  à  la  magistrature,  s'ils  étaient  uni- 
quement destinés  à  accroÎJtre  le  fond  de  retraite  du  ministre  de  la  justice... 

(  14  mai)  Un  seul  orateur  était  inscrit  contre  le  projet  de  loi 
(  î\l.  le  marquis  de  Marbois  )  ;  et  il  en  attaqua  plusieurs  disposi- 
tions ,  stutout  celle  qui  donne  à  des  commissions  tirées  de  la  cour 
même  dont  le  magistrat  fait  partie  le  soin  d'informer  sur  son  état 
et  de  prononcer  dans  sa  cause.  A  cet  égard  ,  le  noble  pair  obser- 
vait que,  dans  l'intervailc  delà  première  information  ,  jusque-là  la 
décision  royale,  qui  seule  peut  prononcer  l'admission  à  la  retraite, 
«  le  magistrat  sur  leqtiel  on  informerait  continuerait  l'examen  de  ses 
fonctions  quoiqu'il  en  fût  incapable;  et  cependant ,  malgré  la  con- 
viction qu'en  aurait  le  premier  président ,  il  continuerait  de  siéger 
avec  lui ,  de  prendre  son  opinion ,  de  la  coir.ptcr  dans  les  arrêts  qu'il 
proclamerait.  Cette  opinion  pourrait  faire  perdre  un  procès,  ou 
prononcer  une  condanuiation,  et  le  résultat  aurait  pu  être  contraire, 
si  le  magistrat  dont  la  capacité  est  en  question  eût  été  absent... 
Mais,  alors  même  que  l'incapacité  est  déclarée,   si  le  ministre  ne 
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piopose  pas  au  Roi  la  mesure  jugée  nécessaire  par  la  cour,  le  niar 
aistral  déclaré  incapable  par  ses  collègues  continuerait  de  siéger 
avec  eux, (le  participera  leurs  délibérations.  »  De  ces  considérations 
et  de  plusit-urs  autres  qu'il  serait  trop  long  de  répéter,  le  noble 
orateur  coi'.eiuait  la  nécessité  de  rejeter  le  projet. 

M.  le  comte  de  Sèze  aussi  dit  (]ue  sa  première  pensée  avait  été 
d'attaquer  !e  principe  même  sur  lecpiel  repose  ce  projet,  et  d'eu  com- 
battre les  dispositions  qui  lui  semblaient  inutiles,  afuigeantcs  pour 
la  magistrature,  et  capables  de  porter  une  sorte  d'atteinte  à  l'in- 
pendance  que  lui  donne  l'inamovibilité  dont  elle  jouit...  Mais  il 
était  nécessaire  d'abroger  le  règlement  de  1807  ;  et  plusieurs  dispo- 
sitions de  celui-ci  lui  paraissent  irréprochables;  il  n'y  ajoute  que 
de  légères  modifications  :  par  exemple,  il  voudrait  que  la  pen- 
sion de  retraite,  au  lieu  cV être  liquidée  conformément  aux  lois  et 
aux  rcglemens,  fût  toujours  de  la  moitié  du  traitement,  et  que  le  ma- 
gistrat admis  à  la  retraite  pût  conserver  son  titre  ,  son  rang  et  ses 
préiogatives  honorifiques. 

Aces  objections  ou  considérations  31.  le  garde  des  sceaux  répon- 
dit que  les  inconvéniens signalés  étaient  inévitabh's,  qu'ils  existaient 
sans  la  loi,  et  qu'elle  avait  pour  but  de  les  faire  cesser  le  plus  promp- 
tement  possible.  En  réservant  au  Roi  de  prononcer,  même  au  mi- 
nistre d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  l'information,  on  avait  eu 
pour  but  de  donner  au  juge  une  garantie  de  plus...«  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler,  disait  S.  G.,  que  les  passions  et  les  préventions  se  glis- 
sent partout,  et  que  les  magistrats  pourraient  encore,  dans  certains 
cas,  en  conserver  quelques  inquiétudes,  s'ils  se  trouvaient  entière- 
ment livrés  à  la  discrétion  de  la  compagnie  même  à  laquelle  ils 
appartiennent...»  Quanta  la  proposition  faite,  que  les  juges  admis 
à  la  retraite  conservent  au  moins  la  moitié  de  leur  traitement,  et 
en  tons  cas,  leur  titre  honoraire,  etc.,  le  ministre  répondait  qu'on  ne 
pouvait  acquérir  qu'après  trente  ans  un  droit  absolu  à  la  retraite, 
et  <pi'il  ne  fallait  pas  sortir  de  la  loi  générale  ;  quant  au  titre  hono- 
rifique réclamé,  qu'il  appartenait  au  Roi  seul  de  décerner  de  pa- 
reilles récompenses  et  déjuger  les  mérites  de  ses  sujets...  Il  s'en- 
gagea à  cet  sujet   une  discussion  où  M.  le  baron  Pasquier,  M.   le 
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comte  Boissy  d'Anglas,  M.  le  comte  tic  Ségur ,  M.  le  marquis  de 
Lally  To'iciida!  soulimeiit  à  plusieurs  reprises  les  amcndemcns 
proposés  par  M.  de  Sèze ,  qui  furent  ccarlés.  M.  le  duc  Decazes 
proposait  d'ajouter  à  l'arlicle  premier  ,  après  le  mot  injîi nùics  gra- 
ves ,  l'épithèle  incurables.  M.  le  yarde  des  sceaux,  observant  la  ilif- 
ficulté  qu'il  y  avait  d'appliquer  ce  mot,  ou  la  répugnance  qu'au- 
raient les  cours  royales  à  décider  qu'une  infumité  est  incurable, 
propose  d'y  substituer  V i-\Viû\i\.(i  permanentes.  C'est  le  chanj;emeut 
le  [)lus  remarquable  qui  ait  été  fait  dans  le  projet,  qui  fut  adopté 
dans  la  même  séance  (14  mai)  à  la  majorité  de  99  suffrages  sur 
117   votans. 

Ce  projet,  immédiatement  porté  à  la  Chambre  des  députés,  n'y 
fut  disculé  qu'après  les  deux  lois,  dont  la  France  était  alors  ex- 
clusivement occupée.  La  commission  chargée  de  l'examiner  ,  com- 
posée piesque  tout  -entière  de  jurisconsultes,  y  avait  vu  une 
amélioralion  évidente  au  décret  abrogé  ùi\i  octobre  1 807.  Son  rap- 
porteur, M.  Mousnier-Buisson,  insista  particulièrement  sur  la  néces- 
sité de  pourvoir  au  remplacement  du  magistrat  atteint  d'infirmités 
graves  et  permanentes,  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  dont 
la  majorité  n'était  composée  que  de  trois  juges.  «  ]N'cst-il  pasévident, 
disait-il,  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  absence  de  loutejustice?  et  pouvons- 
nous  vouloir  que  la  justice  succombe  elle-même  devant  l'inamovi- 
bilité?» Quant  au  mode  d'information  pour  constater  1  incapacité 
d'un  magistrat,  la  commission  y  trouvait  toutes  les  garanties  dési- 
rables. Elle  n'exprimait ,  en  donnant  son  adhésion  rerluine  au  pro- 
jet, qu'un  seul  regret,  de  voir  (jue  les  traitemens  des  magistrats  étaient 
trop  modiques  dans  les  tribunaux  de  première  itislance,  et  que  les 
ressources  destinées  aux  fonds  de  retraite  des  magistrats  avaient 
été  altérées  par  une  loi  de  finances  qui  en  relirait  le  produit  des 
places  vacantes. 

{11  juin.)  Cependant  plusieurs  orateurs  (MM.  Leroux  Duchâ- 
telet  et  Duplessis  Grenédan)  s'élevèrent  avec  plus  de  véhémence 
que  dans  la  haute  Chambre  contrôle  projet  de  loi.  Suivant  le  pre- 
mier, le  projet  de  loi  tendait  à  apporter  dans  la  magistrature  au- 
tant d'arbitraire  et  d'incertitude  que  le  décret  de  1807,  si  justement 


SESSION  LÉGISLATIVE.     Rclralw  des  Juges.)  209 

réprouvé  par  l'opinion  publique.  Le  nouveau  mode  imaginé  pour 
constater  les  infuinités  des  magistrats,  et  qui  consiste  à  prendre 
d'abord  l'avis  d'une  commission,  puis  celui  des  clianibrus  réunies 
de  la  Cour  royale,  pouvait  avoir  aussi  de  grands  dangers.  «  Il 
faudrait  au  moins  ,  disait-il ,  que  la  nécessité  d'une  telle  mesure  fût 
bien  constatée  par  les  faits,  qu'il  fût  constaté  qu'en  effet  il  s'est 
trouvé  des  juges  assez  opiniâtres  pour  vouloir  rester  sur  leur  siège 
sans  être  en  étal  d'en  remplir  les  fonctions.  »  Persuadé  de  l'impor- 
tance de  documens  ultérieurs  à  cet  égard,  l'orateur  votait  pour 
l'ajournement  du  projet  de  loi,  conclusion  dont  le  président  fit 
observer  l'irrégularité,  disant  qu'il  était  bien  dans  le  droit  de  la 
Chambre  d'accepter  ou  de  rejeter  les  projets  de  loi,  mais  non  de 
les  ajourner.  Selon  M.  Duplessis  Grenédan,  qui  mit  encore  moins 
de  ménagement  dans  son  attaque,  le  projet  n'était  en  réalité  qu'une 
loi  d'interdiction. 

>t  Les  motifs  qnl  ont  fait  proposer  cette  mesnre  sont  faciles  à  pénétrer,  dit-il; 
on  a  seuti  trop  tard  qu'on  avait  commis  la  faute  de  donner  l'iustitution  royale 
à  la  plupart  des  juges  dont  ia  révolution  avait  rempli  nos  tribunaux  ;  mais  celte 
faute,  tonte  grave  qu'elle  soit,  n'est  pas  sans  remède  :  le  temps  eu  diminue 
tous  les  jours  les  effets.  L'action  du  temps  est  lente,  il  est  vrai:  on  voudrait  la 
devancer,  et  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  en  ])ropose  les  niorens.  C'est 
une  loi  faite,  comme  tant  d'autres,  pour  les  circonstances  du  moment,  et  sans 
avoir  égard  à  son  influence  sur  l'avenir,  sans  examiner  si  elle  est  d'accord  avec 
l'institution  qu'elle  conserve...  Elle  est  injurieuse  et  linmiliarite  pour  ia  magis- 
trature française  rien  de  plus  incoiupatiLle  avec  l'inamovibilité;  que  le  droit 
de  révoquer  sous  un  prétexte  d'infirmités  réelles  ou  supposées.  Si  un  juge  se 
trouve  ,  par  suite  d'aliénation  mentale,  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  il 
faut  l'inlerdire  d'après  les  règles  du  droit  commun  ;  une  loi  spéciale  n'est  pas 
nécessaire.  Quant  aux  antres  maladies  prétendues  incurables,  comment  en  re- 
conuaîtra-l-on  le  caractère,  si  le  juge  peisisie  à  soutenir  qu'il  est  capable  de 
vaquer  aux  devoirs  de  son  état.''  Il  est  donc  impossible  que  l'exécution  de  la 
loi  proposée  n'offre  pas  u;ie  large  carrière  à  l'arbitraire. 

K  Comment  faisait-on  autrefois?  car  les  magistrats  étalent,  comme  aujour- 
d'hui, des  hommes  sujets  à  toutes  les  infirmités  (!e  la  nature.  Voulez-vous  que 
l.i  magistrature  actuelle  parvienne  quelque  jour  à  se  rapprocher  de  la  magistra- 
ture des  anciens  temps.''  nommez  assez  de  juges  dans  les  tribunaux  pour  que 
le  service  ne  souffre  pas  des  accidens  de  la  nature;  autorisez  l'exercice  de  celte 
discipline  intérieure  qui  s'établit  naturellement  dans  tous  les  corps,  y  maintient 
1  ordre,  la  décence  et  l'honneur,  doucement  et  sans  esclandre,  acquiert  bientôt 
la  considération  et  le  respect  au  corps  entier,  comme  à  chacun  de  ses  membres. 
Reposez -vous  sur  la  délicatesse  des  familles  des  magistrats  attenlives  à  con- 
server la  considéraiion  publique,  et  croyez  ({ue  let  mœurs  feront  ici  beaucouii 
plus  que  les  lois. 

<•  Honorez  la  magistrature,  respectez  son  indépendance  an  lieu  de  la  lui  en- 
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vier  et  de  vous  en  ofTenser;  protégez-la,  et  tendez  surtout  de  tontes  vos  forces 
à  rendre  la  magistrature  héréditaire;  car  tout  est  là.  » 

Revenant  au  projet  de  loi,  l'oraleur  n'y  trouvait  qu'une  décep- 
tion véritable,  que  des  précautions  humiliantes  pour  lanoagistrature 
et  profitable  à  l'arbitraire. 

Déjà  M.  Colomb  avait  réfuté  la  plupart  de  ces  objections;  mais 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  crut  pas  moins  devoir  une  réponse  à  des 
imputations  si  graves  et  si  véhémentes.  Il  Gt  voir  que  le  projet,  loin 
d'être  une  loi  de  déception,  avait  un  but  clairement  indiqué;  que 
ce  n'était  pas  une  loi  de  circonstance;  qu'elle  n'était  point  inutile, 
puisque,  dans  certains  tribunaux  (ceux  de  i""^  instance)  composés 
de  trois  juges,  il  s'en  trouvait  où  l'action  de  la  justice  pouvait 
être  suspendue  par  des  infirmités  graves  et  permanentes  de  leurs 
membres;  que  la  loi  n'avait  rien  d'injurieux  ni  d'humiliant  pour 
la  magistrature.  En  quoi  serait-il  injurieux  qu'elle  fût  obligée  de 
faire  cesser  un  obstacle  qui  arrête  ou  embarrasse  le  cours  de  la 
justice?  Il  serait  bien  plus  humiliant  en  effet  de  recueillir  et  de 
compter  les  suffrages  de  ceux  de  ses  membres  dont  les  infirmités 
auraient  détruit  l'intelligence;  il  serait  plus  humiliant  pour  elle 
de  voir  juger  et  condamner  ceux  de  ses  membres  dont  la  conduite 
ne  serait  ni  assez  régulière  ni  assez  circonspecte,  et  qui  auraient 
mérité  des  improbations,  ou  même  des  censures  et  des  suspensions? 
Quant  à  la  comparaison  qu'on  avait  établie  entre  l'ancienne  ma- 
gistrature et  la  nouvelle,  le  garde  des  sceaux  fait  observer  que  les 
anciens  magistrats  étaient  propriétaires  de  leurs  offices;  et  quand 
ils  étaient  avertis  par  leurs  infirmités  qu'ils  ne  pouvaient  plus  con- 
tinuer leurs  fonctions,  ils  se  hâtaient  de  transmettre  leur  charge  à 
leurs  enfans  ou  de  la  vendre;  mais  aujourd'hui  les  magistrats  ne 
sont  plus  propriétaires  de  leurs  offices... 

De  ces  considérations,  le  garde  des  sceaux  conclut  qu'il  fallait 
une  mesure  nouvelle,  et  ensuite  que  la  loi  proposée,  loin  d'être 
arbitraire,  avait  été  conçue  dans  l'intérêt  de  la  magistrature,  qui 
demeurait  en  effet  juge  dans  sa  propre  cause,  et  chargée  de  dé- 
fendre elle-même  son  honneur  et  son  indépendance. 

On  ne  s'étendra  point  davantage  sur  les  objections  nouvelles  ou 
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reproduites  avec  des  développemens  nouveaux  de  MM.  Lcclcrc 
de  Beaulieu,  de  Gères  et  Méchin;  ceux-là  s'appuyaient  sur  les  in- 
convéniens  de  l'organisation  actuelle  des  tribunaux  de  première 
irfstance,  dont  ils  proposaient  de  réduire  le  nombre  et  d'augmenter 
les  juges;  le  dernier,  tout  eu  reconnaissant  que  le  projet  de  loi 
était  plus  favorable  aux  magistrats  que  le  décret  du  2  octobre  1817, 
y  voyait  pourtant  un  moyen  donné  au  ministère  de  porter  les 
ravages  de  l'esprit  de  parti  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  justice, 
"  où  les  magistrats  n'avaient  pas  été  plus  que  les  autres  exceptés 
des  menaces  publiées  solennellement  dans  les  circulaires  ministé- 
rielles à  l'époque  des  élections...  »  Il  y  signalait  d'ailleurs  des  amé- 
liorations à  faire,  et  demandait  surtout  que  le  juge  admis  ou  con- 
damné à  la  retraite  eiit  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  la  Cour 
suprême  de  cassation. 

L'objection  dominante  de  l'opposition  royaliste  était  que  l'orga- 
nisation judiciaire  actuelle  était  vicieuse,  en  ce  que  les  tribunaux 
et  les  cours  étaient  trop  multipliés,  mais  le  nombre  des  magistrats 
trop  peu  considérable.  Elle  appelait  de  tous  ses  vœux  le  rétablis- 
sement des  grands  corps  judiciaires,  moins  rapprochés  des  justi- 
ciables, la  surabondance  des  cours  et  des  tribunaux  ne  servant 
qu'à  multiplier  les  procès.  (M.  de  Gères.) 

[il  juin. )  M.  le  garde  des  sceaux  et  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion répondirent  succinctement  à  ces  observations  qu'on  avait  dû 
considérer  la  magistrature  telle  qu'elle  existait  dans  son  organisa- 
tion actuelle,  et  que,  fût-il  permis  de  prévoir  un  changement  dans 
cette  organisation,  la  loi  proposée  atteindrait  toujours  sou  but. 

En  résultat,  toutes  les  objections  et  tous  les  amendemens  étant 
écartés,  après  des  débats  presque  aussi  étendus  que  la  discussion 
générale,  le  projet  de  loi  fut  adopté  tel  qu'il  avait  été  amendé  par 
la  haute  Chambre,  avec  une  majoiilé  considérable  (par  299  voix 
contre  29). 

Communautés  religieuses.  Un  des  objets  les  plus  graves  qui  nient 
occupé  dans  cette  session  la  Chambre  des  pairs,  quoique  resté  en- 
core sans  solution  définitive,  c'est  la  question  de  l'établissement  dc^ 
communautés  religieuses  de  femmes;  on  a  vu  l'année  dernière  [Ann- 
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pour  i8'i3,pai;o  280,  etc.  )  l'objet  de  cette  proposition  de  M.  le  com!(î 
Ferrand,  qui  tendait  à  donner  au  Roi  la  faeulté  d'autoriser  par 
voie  d'ordonnance  toute  espèce  d'établissement  de  communautés 
religieuses  de  femmes,  existant  ou  non.  La  Chambre  s'était  arrêtée 
devant  des  considérations  d'ordre  civil  et  [)olitique  présentées  par 
MM.  Portalis,  Pasquier,  de  Lally-Tollendal ,  etc.  Cepenilant  le 
gouvernement,  cédant  à  d'autres  raisons  d'intérêt  d'état  ou  de 
parti,  s'était  occupé  de  cette  question  ,  et,  répondant  à  des  vœux 
exprimés  dans  les  deux  Chambres,  il  s'était  décidé  à  présenter  un 
projet  de  loi  qui  fut  d'abord  porté  le  21  juin  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  était  composé  d'un  seul  article ,  ainsi  conçu  : 

«  I,es  communautés  religieuses  qui  auront  été  définitivement  reconnues  par 
des  ordonnances  royales  l'endues  dans  la  forme  des  règlemens  d'administration 
publique,  jouiront  du  droit  d'acquérir  et  de  posséder  tous  biens  meubles  et 
immeubles,  conformément  à  la  loi  du  2  janvier  1817...  " 

Article  qui  établissait  à  la  fois  l'existence  et  les  capacités  de  ces 
communautés. 

Le  ministre  chargé  de  la  présentation  et  de  la  défense  du  projet 
de  loi  rappelait  d'abord  les  titres  que  ces  pieux  établissemens 
avaient  à  la  protection  du  Roi  et  à  la  reconnaissance  de  la  société, 
donnant  non-seulement  le  salutaire  exemple  de  la  pratique  des 
vertus  religieuses ,  mais  presque  tous  consacrés  à  des  travaux  dans 
lesquels  leur  active  charité  ne  peut  être  remplacée.  Il  faisait  ob- 
server que  les  communautés  de  femmes  étaient  comprises  dans  les 
établissemens  ecclésiastiques  que  la  loi  du  2  janvier  1817  a  rendus 
habiles  à  acquérir  et  à  posséder  des  biens,  meubles  et  immeubles... 
mais  elle  n'avait  parlé  que  des  établissemens  reconnus  par  la  loi. 
Or,  la  j)lus  grande  partie  des  communautés  de  femmes  n'ayant  été 
que  provisoirement  autorisées  par  le  gouvernement  qui  avait  pré- 
cédé la  restauration,  restaient,  ainsi  que  celles  qui  s'étaient  formées 
depuis,  dans  un  état  précaire  dont  on  avait  senti  les  inconvéniens. 
Elles  ne  pouvaient  jouir  du  bienfait  de  la  loi  de  1817;  elles  res- 
taient incapables  déposséder  légalement,  et  pouvaient  être  forcées 
de  recourir  à  des  personnes  interposées;  état  de  choses  qui  était 
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vn  soi-même  un  véritable  désordre,  et  qui  présentait  des  dangers 
de  plus  d'un  iicnre.  '  , 

Ainsi,  en  reconnaissant  la  loi  de  1817  comme  juste  et  nécessaire, 
le  ministre  ne  f;iisait  que  proposer  aujourd'hui  le  moyen  qui  lui 
avait  paru  propre  à  en  assurer  l'efficacité. 

Ce  projet  de  loi,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale, 
ne  parut  pas  y  avoir  trouvé  d'opposition.  31.  le  comte  Ferrand  , 
auteur  de  la  proposition  originaire  fut  chargé  d'en  faire  le  rapport 
[6 juillet),  et  considéra  la  question  sous  les  mêmes  points  de  vue 
qu'il  l'avait  déjà  fait.  Il  reconnaissait  que  la  législation  des  siècles 
antérieurs  à  la  révolution  avait  varié,  qu'elle  n'avait  point  laissé 
de  principes  certains  à  suivre  pour  l'autorisation  des  communautés 
religieuses,  parce  que  l'autorité  royale  cumulait  alors  les  formes 
législatives  avec  les  formes  d'administration  ;  mais  on  ne  pouvait  en 
induire  rien  de  décisif.  Le  Roi,  réunissant  dans  sa  puissance  royale 
les  deux  qualités  de  législateur  et  d'administrateur,  les  exerçait  cu- 
mnlativcment,  la  première  par  des  arrêts  du  conseil,  la  seconde 
par  des  lettres-patentes  données  siu'  les  arrêts,  et  enregistrées  dans 
les  cours  souveraines.  Par  la  réunion  de  ces  deux  formes,  les  inté- 
rêts des  localités  étaient  toujours  connus  et  consultés. 

Ces  principes  posés  pour  l'établissement  des  communautés  reli- 
gieuses de  femmes ,  le  noble  rapporteur  rappelait  les  objections 
faites  à  ce  projet  dans  l'état  actuel ,  où  les  religieuses  jouissent  de 
tous  leurs  droits  civils,  sous  le  rapport  des  inconvénicns  qu'il  pou- 
vait avoir  dans  l'intérêt  de  familles  qu'un  zèle  nialentendu  pouvait 
dépouiller,  et  des  suggestions  artificieuses  dans  l'intérêt  de  l'Etat  à  ne 
pas  souffrir  l'augmentation  excessive  des  biens  de  main  morte...  Il 
faisait  observer  qu'aucune  donation  entre  vif  ou  testamentaire,  ne 
pourrait  être  exécutée  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration, 
autorisation  qu'elle  aurait  toujours  le  pouvoir  de  refuser  ou  de 
n'accorder  qu'avec  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  conve- 
nables. 

En  résumé,  la  commission,  reconnaissant  absolument  l'utilité  re- 
ligieuse, morale  et  politique  des  communautés  de  femmes,  la  né- 
cessité  de    leur   reconnaissance   légale,   proposait  l'adoption    du 
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projet,  en  insérant  dans  l'article  les  mots  le  conseil  cVêtat  entendu, 

et  en  y  ajoutant  un  second  article  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Ces  ordonnances  seront  rendues  sur  le  vu  d'une  enquête  de  commodo 
et  incommodo ,  faite  sur  les  lieux  où  l'établissement  sera  projeté,  du  consente- 
ment de  l'ordinaire,  de  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  maire  de  la  commune, 
du  conseil  général  et  du  préfet  du  département.  » 

[10  juillet.)\\  s'engagea,  quelques  jours  après,  sur  le  projet  ainsi 
amendé,  une  discussion  savante,  profonde  et  lumineuse  :  M.  le 
comte  Simcon,  M.  le  vicomte  Laine,  M.  le  marquis  de  Lally-Tol- 
lendal,  M.  le  baron  Pasquier,  en  attaquaient  tour  à  tour  le  prin- 
cipe ou  les  conséquences,  soit  parce  que  l'établissement  des  com- 
munautés religieuses  avait  toujours  été  du  ressort  de  la  puissance 
législative ,  exercée  avant  la  révolution  dans  des  formes  particu- 
lières, par  des  édits  soumis  à  l'enregistrement  des  paiiemens;  soit 
parce  que  ces  institutions  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les  lois 
actuelles,  et  que  leur  multiplication  aggraverait  les  inconvéniens  des 
anciens  établissemens  dans  l'intérêt  de  l'État  et  des  familles. 

ic  s'il  est  vrai,  disait  M.  Laine,  que  les  associations  religieuses  d'hommes 
ont  plus  d'importance  que  les  communautés  de  femmes ,  ou  ne  peut  nier  ce- 
pendant que  celles-ci  n'en  aient  une  considérable  ,  et  par  les  privilèges  qu'on 
veut  leur  accorder,  et  par  les  charges  dont  elles  demandent  à  être  exemptées, 
et  parles  services  uiêiues  qu'elles  sont  appelées  à  rendre,  puisque  l'éducation  d'une 
moitié  du  genre  humain  ne  saurait  être  une  chose  indifférente  à  la  société... 
L'établissement  des  communautés  de  femmes  a  aussi  des  lapports  avec  les  lois 
de  la  famille,  avec  la  puissance  paternelle,  avec  la  possession  et  l'administra- 
tion des  patrimoines.  Les  communautés  religieuses  ne  sont  pas  seulement  des 
personnes  morales  créées  dans  l'Etat ,  ce  sont  de  grandes  familles,  jouissant  de 
droits  plus  étendus  et  plus  durables  que  les  autres,  qui  peuvent  acquérir  tou- 
jours sans  jamais  aliéner,  qui  bériteut  sans  laisser  d'héritage  ,  qui  transmettent 
leurs  biens  à  perpétuité  par  une  substitution  interdite  à  tous  les  citoyens  ,  et 
sans  payer  aucuu  droit  de  mutation.  Sans  doute,  il  est  utile  qu'il  existe  dans 
l'Etat  de  pareils  établissemens  ;  mais  leur  importance  exige  que  la  loi  elle-même 
les  reconnaisse.  Qu'on  voie  au  surpins  combien  de  questions  graves  et  toutes 
législatives  ont  sailli,  soit  l'année  dernière,  et  même  cette  année,  d'une  discussion 
à  peine  commencée.^  Faut-Il  laisser  aux  religieuses  Joutes  les  capacités  dont  elles 
jouissent  dans  le  monde.''  Doit-on  leur  interdire  le  droit  de  disposer  de  leurs 
bieiis  en  laveur  de  la  communauté.-'  La  loi  civile  peut-elle  s'occuper  des  vœux 
cjui  n'obligent  qu'envers  Dieu  ?  Si  elle  doit  en  régler  la  nature  et  la  durée,  que 
resoudra-t-on  à  l'égard  de  cette  sinistre  mort  civile,  dont  il  faudra  bien  régler 
les  effets  .•*  » 

En  conclusion  de  son  opinion,  M.  Laine  proposait  par  amende- 
ment  au  projet  : 
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1°  De  restreindre  sa  disposition  aux  communautés  d(îjà  pourvues 
d'une  autorisation  provisoire,  et  de  réserver  pour  l'avenir  au  pou- 
voir législatif  le  droit  d'autoriser  celles  qui  se  formeraient;  2°  de 
borner  la  capacité  des  communautés  à  acquérir  et  à  posséder,  sans 
qu'elles  puissent  recevoir  par  donation  ou  testament,  et  surtout  à 
titre  universel. 

M.  le  duc  de  Doudeauville,  et  M.  le  comte  de  Marccllus,  au  con- 
traire, avaient  appuyé  le  projet  comme  offrant  toutes  les  garanties 
désirables  à  la  société.  Ils  firent  valoir  avec  une  éloquence  religieuse 
l'utilité  de  ces  établissemens. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  vint  ensuite  à  la  tribune,  n'ad- 
mettait point  la  proposition  avancée  par  M.  Siméon,  que  l'enregis- 
trement imprimait  aux  actes  émanés  du  trône  un  caractère  législatif, 
parce  que  cette  formalité  était  commune  aux  lois  et  à  certains  rè- 
gleraens  d'administration  publique ,  ou  même  d'intérêt  privé.  Mais, 
en  admettant  qu'il  y  eût  quelques  raisons  d'hésiter  à  l'égard  des 
communautés  d'hommes  qui  se  rattachaient  en  quelques  points  à 
l'autorité  publique,  il  soutenait  que,  les  communautés  de  femmes, 
n'ayant,  sous  le  point  de  vue  même  de  l'éducation  de  la  jeunesse, 
aucun  point  de  contact  avec  l'administration  publique,  rien  n'em- 
pêchait que  le  droit  de  les  autoriser  ne  fût  l'emis  à  l'autoxisation  du 
Roi.  ' 

Venant  à  la  seconde  objection,  tirée  des  inconvéniens  que  pour- 
rait avoir  la  capacité  d'acquérir  et  de  posséder,  accordée  à  toutes 
les  communautés,  le  ministre  dit  que  les  inquiétudes  manifestées  à 
ce  sujet  ne  sont  guère  que  des  réminiscences  d'un  ordre  de  choses 
dont  nous  avons  perdu  les  avantages,  et  des  dangers  desquels  nous 
sommes  affranchis  pour  long-temps. 

Quant  à  la  restriction  que  M.  le  vicomte  Laine  voulait  mettre  au 
droit  d'acquérir,  le  ministre  déclare  que,  depuis  qu'il  a  reçu  le 
portefeuille  de  l'intérieur,  il  n'a  été  présenté  aucune  demande 
d'autorisation  pour  un  legs  ou  une  donation  de  ce  genre. 

•<  Il  est  iiupossiblu ,  ajoute  S.  Exe,  d'iiitrotluire  daus  le  projet  actuel  une 
disposition  qui  ne  s'appliijuer.'iit  qu'à  'iOo  maisons  qni  deniandi'ut  aujourdhui 
à  être  reconnues,  tandis  que  j)lus  de    r,5oo,  antérieurentcnt  rcconnurs,  reste- 
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raient  dans  un  «relie  différent.  Eniîu  la  restriction  proposée  serait  beaucoup 
trop  forte,  si  on  refusait  aux  communautés  de  recevoir  par  testament  ou  par 
donation.  Qui  ne  voit  qu'on  leur  refuserait  en  même  tenijjs  par  le  fait  le  droit 
d'acquérir  (lu  de  posséder,  puisqu'il  leur  est  impossible  d'acquérir  autrement 
qu'avec  les  deniers  provenus  des  libeialîlés  qui  leur  sont  faites?  Ces  libéralités 
sans  doute  ne  doivent  pas  être  excessives,  et  une  juste  surveillance  doit  être 
exercée  à  cet  égard;  mais  elle  s'exerce  dès  à  présent  par  chaque  libéralité  parti- 
culière, et  ce  mode  de  surveillance  qui  s'applique  à  cbacune  des  espèces  qui  se 
jire^eutent  et  qui  oblige  d'en  examiner  tontes  les  circonstances,  est  le  plus 
propre  à  écarter  tous  les  iuconvéniens.  » 

[i-ijuUU't).  Les  principes  établis  da:is  la  dernière  séance  par 
le  niiiiistre  de  riiitérieur,  furent  encore  défendus  par  M.  le  mar- 
ci'.iis  d'Herboiiville,  et  ensuite  vivement  attaqués  par  M.  le  marquis 
de  Lally  Tulîendal. 

"Ce  sont  les  relif;îenses  JDslitutriccs,  dit  S.  S.,  ce  sont  celles-là  surtout  qui 
doivent  recevoir  leur  intitution  de  la  loi  ,  et  non  des  caprices  de  la  faveur,  des 
surprises  de  l'intrigue,  ou  de  la  division  des  partis...  Sujettes  et  citoyennes, 
épouses  et  mères  de  famille,  l'instruction  des  femmes,  leur  éducaiion  impor- 
tent aujourd'hui  à  la  société,  sons  des  rapports  plus  étendus  qu'autrefois.  L'é- 
dncalion  d'un  sexe  n'est  d'ailleurs  pas  sans  iuiluenee  sur  celle  de  l'autre.  On 
ne  peut  s'occuper  àes  communautés  de  femmes  institutrices  sans  entrevoir 
daiis  un  avenir  peut-être  très-prochain  des  communautés  d'hommes  institu- 
teurs; et,  c'est  alors  que  les  précautions  les  plus  sé\ères  seront  indispensables 
pour  repousser  celles  où  la  jeunesse  serait  nourrie  de  principes  et  de  lectures 
contraires  à  l'esprit  de  nos  Institutions,  et  pour  ne  reconnaître  que  des  écoles 
de  vraie  religion,  de  vrai  royalisme,  de  vrai  patriotisme,  de  mansuétude  et  de 
paix...  » 

M.  le  ministre,  président  du  conseil,  qui  prit  ensuite  la  parole, 
reconnaît  le  danger  qu'il  y  aurait  d'accorder  aux  communautés  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  avant  d'avoir  pris  toutes  les  précautions 
destinées  à  prévenir  toutes  les  sortes  d'abus;  il  reconnaît  qu'il  eût 
été  désirable  de  poser  les  règles  générales  auxquelles  toutes  les 
communautés  devaient  être  soumises  avant  de  consacrer  l'existence 
d'aucunes  d'elles... 

«  La  loi  que  nous  proposons  est  Incomplète,  dit  S.  Esc.  C'est  encore  an 
point  dont  je  dois  convenir.  Il  n'est  pas  douteux  en  effet  que  par  la  suite  l'a- 
doplion  de  cette  loi,  en  quelque  sorte  transitoire,  ne  doive  nous  conduire  à 
des  mesures  législatives  pins  étendues  et  plus  complètes...  Mais  fallait-il  pré- 
senter dès  à  présent  Tensemble  du  système  avec  tous  les  développemens  pos- 
sibles ?  Le  jvias  pressant  était  de  donner  une  existence  à  des  établissemens  qui 
n'en  avaient  point  de  régulière;  c'est  à  cela  que  nous  avons  dû  nous  borner, 
bien  certains  que  ce  premier  pas  nous  conduirait  bientôt  à  des  résultats  plus 
étendus.  » 
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Un  caractère  très- remarquable  de  cette  (liscussion  ,  c'est  que  la 
(luestiou  s'élargissait  devant  les  orateurs  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentaient pour  attaquer  ou  défendre  le  projet  de  loi.  Ainsi  M.  le 
baron  Pas(|uier,  recliercliant  dans  les  formes  de  l'ancienne  nionar- 
eliic  ce  qui  caractérisait  les  actes  de  la  puissance  législative  d'avec 
ceux  de  l'administration,  en  tire  des  lumières  nouvelles,  et  soutient 
que  l'établissement  des  communautés  religieuses  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  un  acte  législatif  dans  la  jurisprudence  des  par- 
lemcns ,  et  qu'il  est  utile  de  lui  conserver  ce  caractère  pour  l'a- 
venir... 

Entre  les  inconvéniens  que  peut  entraîner  le  système  consacré  , 
le  noble  pair  signale  particulièrement  les  abus  que  le  sentiment  re- 
ligieux pourrait  entraîner  dans  la  disposition  des  biens. 

u  Ces  abus  étalent  nioius  graves  antrefols,  dit  S.  S.  ,  à  raison  des  grandes 
(i)i-tnnes  que  possédaient  les  familles  :  aujourd'hui  que  l'égalité  des  partages  , 
plus  enracinée  encore  dans  nos  mœurs  que  dans  nos  lois,  tend  à  diviser  sans 
cesse  les  patrimoines  et  à  anéantir  les  familles  en  détruisant  les  fortunes,  crai- 
gnons de  laisser  trop  de  latitude  aux  dispositions  qui  pourraient  avoir  lieu 
dans  l'intérêt  des  communautés  et  an  préjudice  des  familles.  En  vain  cberche- 
t-on  à  nous  rassurer  en  lappelant  qu'aucune  donation  n'est  acceptée  sans  l'au- 
torisation du  Roi  :  cette  garantie  est  .sans  doute  quelque  chose;  mais  elle  ne 
peut  atteindre  que  les  libéralités  directes  :  les  donations  par  voie  indirecte 
seront  toujours  possibles  tant  que  l'état  des  religieuses  ne  sera  pas  changé,  tant 
que  des  restrictions  ne  seront  pas  apportées  à  leur  capacité  civile.  Qu'est-ce 
d'ailleurs  que  l'autorisation  dont  on  parle?  c'est  le  conseil  d'état  qui  la  donne, 
ou  plutôt  un  comité  du  conseil  d'état,  qui  seul  aujourd'hui  est  appelé  à  déli- 
bérer sur  ces  sortes  de  demandes;  et  ne  peut-on  pas  craindre  qu'un  corps  qui 
])résente  aussi  peu  de  llxité  dans  sa  composition  ne  soit  exposé  aussi  à  nno 
grande  instabilité  dans  ses  doctrines  et  ses  décisions.  La  loi  seule,  il  faut  eu 
convenir,  peut  nous  donner  aujourd'hui  des  règles  fixes,  et  c'est  pour  cela 
que  son  concours  est  nécessaire.  Tout  est  grave  dans  cette  matière  ,  et  en  vain  , 
pour  diminuer  l'importance  de  la  question,  veul-t-on  établir  une  distinction 
entre  les  communautés  de  fennnes  et  les  communautés  d'hommes.  Si  celies-ct 
peuvent  avoir  eu  effet  une  influence  plus  grande  sur  l'ordre  social,  il  n  en  est 
pas  moins  vrai  que  les  principes  sont  les  mêmes  pour  les  unes  et  pour  les  au- 
tres. Si  l'on  décide  .nujourd'hui  que  les  communautés  de  femmes  peuvent  être 
autorisées  par  de  simples  ordonnances ,  la  force  des  choses  nons  conduira 
demain  à  décider  de  même  pour  les  communautés  d'hommes.  C'est  un  précédent 
à  l'autorité  duquel  il  faudra  se  soumettre... 

«  Ce  que  le  ministre  des  finances  vient  de  dire  de  la  multiplicité  des  de- 
mandes ne  semble  point  une  raison  suffisante  de  les  soustraire  à  l'examen 
législatif.  Il  suffirait  de  réunir  dans  un  même  projet  toutes  les  maisons  alïiliérs 
soumises  aux  mêmes  statut?.  « 

Enfin  ,  en  léuioignant  r()])positioii  la  plus  décidée  au  projet  de 
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loi  ,  comme  inadmissible  et  contraire  aux  vrais  principes,  M.  le 
baron  Pasquier  allribuait  la  divergence  des  opinions  à  la  fausse 
position  dans  laquelle  se  trouvent  les  défenseurs  et  les  adversai- 
res de  ce  projet. 

«  On  raisonne  de  part  et  d'autre  ,  dit  le  noble  pair,  comme  si  les  vœux  étaient 
temporaires,  et  personne  n'ignore  que  les  communautés  en  exigent  de  perpétuels... 
Pourquoi  ne  pas  reconnaître  cette  perpétuité  des  vœux,  pour  régler  les  consé- 
quences qui  doivrat  en  résulter  relativement  à  la  possession  et  à  la  disposition 
du  bien ,  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  .•*  C'est  alors  seulement  que  l'on 
pourra  discuter  avec  fruit;  mais  jusque-là  nous  ne  pourrons  faire  sur  cette 
matière  que  des  lois  incomplètes  et  défectueuses  ;  et  lorsqu'on  ne  peut  en  faire 
de  bonnes  et  de  complètes,  mieux  vaut  assurément  n'en  faire  aucune.  » 

En  opposition  à  ces  opinions,  M.  le  garde  des  sceaux,  entrant 
après  M.  le  baron  Pasquier  dans  le  dédale  des  formes  ou  des  usages 
de  l'ancienne  monarchie,  relativement  à  l'établissement  des  com- 
munautés religieuses ,  voit  qu'on  y  procédait  par  voie  d'édits  d'or- 
donnances ou  de  lettres-patentes  ;il  ne  trouve  pas  que  l'enregistre- 
ment de  celle-ci  changeât  la  nature  de  l'acte  essentiellement 
administratif.  Une  seule  chose  lui  paraît  être  du  domaine  de  la  loi 5 
c'était  de  tracer  les  règles  générales  qui  devaient  régir  les  commu- 
nautés et  l'état  des  personnes  qui  en  font  partie  ;  là  seulement  était 
l'ouvrage  du  législateur.  Ainsi  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  résul- 
tat, d'apporter  un  remède  efficace  aux  maux  qui  résultent  de 
l'état  aciuel  de  la  législation,  était  d'adopter  le  projet,  c'est-à- 
dire,  d'abandonner  au  Roi  l'autorisation  des  communautés  reli- 
gieuses,  en  réservant  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  tracer  les 
règles  générales  qui  devront  régir  ces  communautés  et  l'état  des 
personnes  qui  en  font  partie. 

(i3  juillet.)  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  combattit 
aussi  les  principales  objections  élevées  contre  le  projet  de  loi. 
L'enregistrement  ne  lui  semblait  pas  prouver  par  lui-même  le  ca- 
ractère des  actes  qui  y  étaient  soumis  ;  car  cette  formalité  était  com- 
mune aux  lois  et  à  certains  règlemens  d'administration  publique. 
Il  fit  encore  sentir  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de  soumettre  aux 
débats  législatifs  deux  ou  trois  cents  projets  de  lois,  ou  même  une 
lois  comprenant  deux  ou  trois  cents  communautés,  dont  les  moin- 
dres différences    devraient  être  l'objet  d'une  discussion  spéciale 
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dans  l'une  et  l'autre  Chambre.  A  cet  éj^'ard  ,  le  noble  duc  ne  craint 
point  de  témoigner  la  satisfaction  qu'il  éprouve  devoir  la  multipli- 
cation des  établissemens  religieux  ,  le  triomphe  de  la  religion  sur 
l'impiété,  et  il  n'admet  aucun  autre  amendement  que  celui  de  la 
commission. 

Tout  paraissait  dit  sur  la  question  de  compétence  législative  ; 
mais  il  appartenait  au  rapporteur  de  la  commission  de  l'année  der- 
nière, M.  le  comte  Portalis,  d'y  jeter  des  lumières  nouvelles  et  le 
poids  de  son  opinion.  Il  se  leva  donc  pour  appuyer  l'amendement 
de  M.  Lally-ToUendal,  et  à  quelques  égards,  l'idée  émise  par  M.  Pas- 
quier.  Ensuite  M.  le  comte  Lanjuinais  combattit  d'une  manière  ab- 
solue le  projet  et  les  raisons  alléguées  en  sa  faveur.  Enfin  M.  l'évèque 
d'Hermopolis,  onzième  opinant,  ferma  la  discussion  par  un  discours 
où,  après  un  éloquent  panégyrique  en  faveur  des  communautés  reli- 
gieuses, il  traita  la  question  de  droit,  celle  de  l'enregistrement 
comme  les  ministres  l'avaient  fait,  et  soutint  que  l'établissement 
des  communautés  religieuses  était  nécessairement  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  royale. 

Quelques-uns  des  opposans  avaient  beaucoup  insisté  sur  le 
danger  de  voir  rétablir  des  communautés  religieuses  d'hommes.  Les 
ministres  avaient  évité  de  répondre  à  ces  inquiétudes.  Le  rappor- 
teur de  la  commission  fut  moins  réservé,  et,  tout  en  regardr^nt  le 
grand  nombre  des  communautés  religieuses  comme  devant  tour- 
nera l'avantage  de  la  religion  et  de  la  société,  il  ajouta  que  l'on  ne 
pourrait  de  bonne  foi  en  dire  autant,  s'il  se  formait  un  grand 
nombre  de  communautés  religieuses  d'hommes  ,  lorsque  plusieurs 
milliers  de  cures  et  de  succursales  lestent  vacantes  et  déplorent 
le  déficit  de  leurs  ministres.  «  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  lemarqua- 
ble  dans  ce  résumé,  où  le  rapporteur  concluait  à  l'adoption  du 
projet  avec  l'amendement  de  forme  qu'on  a  \  u. 

Deux  autres  amendemens  avaient  été  auncuieés  dans  la  discus- 
sion générale  par  MM.  le  marquis  de  Lally-ToUendal  et  M.  le 
vicomte  Laine.  Lé  premier  consistait  à  remplacer  l'article  du  pro 
jet  de  loi  par  la  disposition  suivante  : 

■<  Toutes  les  lois  qu'une  nssociatiou  ou  coiumunauîc  religieuse  de  feiiinies 
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.lura  été  rccouws-.e  jiar  la  loi,  toute  maison  nouvelle  ou  tout  ctablissemcut  uoa- 
veaiJ ,  formé  par  celle  association  ou  aHilié  à  cette  association  pour  l'adoption 
tle  ses  statuts,  jouira,  lorsqu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordonnance  royale,  du 
droit  d'accepter,  acquérir  et  posséder  tous  Lieus  meubles  et  immeubles,  cou- 
formémeut  à  la  loi  du  2  janvier  1817.  » 

Cet  amendement,  qui  rentrait  dans  la  proposition  faite  l'année 
dernière  par  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  Feirand  ,  fut  développé  par  son  anteur,  ap- 
puyé par  M.  de  Barante  ,  et  combattu  par  M.  le  yarde  des  sceaux  ;  il 
l'amena  la  discussion  des  mêmes  questions,  et,  soiiiriis  au  scrutin, 
fut  rejeté  par  85   suffrages  contre  72. 

Celui  de  M.  Laine,  divisé  en  deux  parties,  donna  lieu  à  une  dis- 
cussion qui  se  prolongea  dans  la  séance  suivante  (16);  mais  il  eut 
le  même  sort. 

Il  ne  restait  plus  que  les  amendemcns  de  la  coiTimission  ,  qui, 
ne  changeant  rien  au  principe  de  la  loi,  el  qui,  étantconsentis  par  les 
ministres,  furent  successivement  adoptés. 

D'après  ces  décisions,  les  ministres  semblaient  attendi'e  avec 
confiance  le  résultat  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  :  mais  il 
trompa  leurs  espérances. 

Sur  un  nombre  total  de  168  votans,  déduction  faite  d'un  bul- 
letin nul  ,  le  résultat  du  dépouillement  donna  85  suffrages  pour  le 
rejet,  et  83  seidement  pour  l'adoption  de  la  loi  proposée. 

Les  partis  ont  interprété  à  leur  gré  le  résultat  inattendu  de  ce 
scrutin.  Dans  cette  occasion,  comme  dans  celle  du  rejet  de  la  ré- 
duction des  rentes  ,  plusieurs  pairs  qui  avaient  voté  contre  les 
amendemcns  ont  aussi  voté  contre  la  loi,  parce  qu'ils  n'en  voulaient 
pas  admettre  le  principe.  D'ailleurs  l'opinion  de  la  majorité  vou- 
lait une  loi  plus  complète,  qui,  en  reconnaissant  ce  qui  avait  été 
fait,  conserverait  le  principe  que  l'établissement  des  instituts  nou- 
veaux devait  être  l'objet  d'une  loi.  L'histoire  de  la  session  pro- 
chaine nous  donnera  la  solution  de  la  question. 
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CHAPITRE  X. 

Objets  divers.  —  Lois  sur  l'altératiou  des  produits  fabriqués;  —  pour 
l'entretien  des  chemins  communaux. 

Nulle  session  n'avait  encore  été  depuis  la  restauration  si  fé- 
conde en  matières  législatives  que  celle-ci;  mais  plusieiu's  de  ces 
lois,  n'affectant  que  des  intérêts  de  localités,  ou  même  des  intérêts 
privés,  n'ont  souffert  que  peu  de  contradictions.  Le  lecteur  en  re- 
trouvera le  texte  ou  le  titre  à  l'Appendice.  Entre  celles  d'intérêt 
général  qui  mériteraient  plus  d'attention,  si  nous  avions  plus  d'es- 
pace à  consacrer  aux  délibérations  législatives,  il  faut  citer  celles 
qui  furent  rendues,  l'une  relativement  aux  altérations  ou  suppo- 
sitions de  noms  sur  les  produits  fabriqués,  l'autre  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  ou  commimaux.  On  ne  peut  ici  qu'en  donner 
une  idée. 

Si  l'industrie  française  et  le  commerce  doivent  à  la  suppression 
des  jurandes  et  maîtrises,  l'une  une  augmentation  et  un  perlVction- 
nement  incontestable  dans  tous  ses  produits,  l'autre  luic  extension 
considérable  à  l'intérieur,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  n'aient 
beaucoup  souffert  pendant  la  révolution  de  la  licence  avec  laquelle 
des  fabricans  ou  des  colporteurs  ont  abusé  de  l'ignorance  et  de  la 
crédulité  des  consommateurs  pour  répandre  à  vil  prix  des  pro- 
duits inférieurs  sous  les  noms  des  fabriques  et  des  commerçans  les 
plus  justement  renommés.  On  avait  pris  à  diverses  éj)oques  des 
mesuies  pour  arrêter  des  fraudes  si  nuisibles  à  l'industrie  natio- 
nale; mais  la  cupidité  particulière  avait  trouvé  moyen  d'éiuder 
les  lois,  d'échapper  aux  peines  de  contrefaçon  de  mille  manières 
par  des  suppositions  ou  altérations  de  noms  de  fabricans,  ou  bien 
de  fabrique,  de  sorte  que  les  manufactures,  et  les  maisons  d(.' 
ronnnerce  les  plus  renommées,  siirlont  celles  de  Sedan,  de  Eou- 
viers,  d'Elbeuf,  et  les  consommateurs  eux-mêmes,  en  avaient  souf- 
fert un  préjudice  considérable.  Les  expositions  périodiques  des 
produits  de  l'industrie  française  qui  semblaiei'.t  devoii-  éclaiicr  les 
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consommateurs,  signaler  les  faussaires  et  faire  distinguer  le  mérite 
des  fabriques  et  de  leurs  produits,  n'apportaient  au  mal  qu'un  pal- 
liatif éphémère,  et  seulement  dans  la  capitale.  Enfin  le  gouverne- 
ment, cédant  aux  plaintes  qui  lui  parvenaient  de  toutes  parts,  avait 
proposé  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  d'après  lequel 
quiconque  aurait  apposé  ou  fait  apparaître,  par  une  altération  quel- 
conque, sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  d'une  fabrique  autre  que 
celle  où  lesdits  objets  auraient  été  fabriqués ,  ou  enfin  le  nom  d'un 
lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication ,  serait  puni  des  peines  por- 
tées en  l'art.  A^B  du  Code  pénal  (emprisonnement  pendant  trois 
mois  au  moins,  pendant  un  an  au  plus,  avec  amende,  etc.  ),  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  avait  lieu.  Le  projet  ren- 
dait passibles  de  la  même  poursuite  tout  marchand,  commission- 
naire ou  débitant,  lorsqu'il  aurait  sciemment  exposé  en  vente  les 
objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés... 

On  a  peine  à  croire,  à  cet  exposé,  que  le  projetpût  souffrir  quelque 
opposition  dans  un  corps  composé  de  propriétaires  consommateurs, 
où  figuraient  d'ailleurs  quelques-uns  des  fabricans  de  France  les 
plus  renommés.  Mais  en  entrant  dans  un  examen  approfondi  du 
sujet,  on  y  trouva  de  graves  difficultés,  même  au  sein  de  la  com- 
mission, composée  en  partie  de  membres  experts  en  cette  matière... 
Elle  fut  d'avis,  pour  prévenir  les  fraudes  qui  se  faisaient  au  moyen 
ôi' addition  et  de  retranchement  dans  la  marque  des  fabriques,  d'a- 
jouter ces  deux  mots  à  l'art,  i^"",  et  d'interdire  la  circulation  ou 
colportage ,  aussi-bien  que  la  vente  des  produits  ainsi  falsifiés.  Un 
des  membres  de  la  commission,  M.  Petou,  maire  d'Elbeuf,  et  l'un 
des  fabricans  de  ce  pays  les  mieux  famés,  avait  combattu  quelques 
termes  du  projet;  il  avait  fait  sentir  l'inconvénient  de  se  borner 
sur  les  chefs  des  pièces  de  drap,  par  exemple,  à  renonciation 
seule  du  lieu  de  la  fabrique,  attendu  les  changemens  qui  s'étaient 
opérés  dans  les  établissemens  de  ce  genre  :  il  réprésentait  que  plu- 
sieurs des  fabriques  autrefois  concentrées  avant  la  révolution  dans 
les  localités,  dont  les  produits  portaient  en  effet  les  noms,  avaient 
depuis  été  portées,  à  raison  de  l'infériorité  de  prix  dans  la  main- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Objets  divers.)  iiZ 

d'œuvre,  des  cours  d'eau  favorables  à  rétablissemcnl  des  ma- 
chines, etc.,  en  d'autres  lieux  circonvoisins ,  et  qu'en  les  for- 
çant à  prendre  des  noms  moins  connus,  quoique  leurs  produits, 
loin  d'être  inférieurs,  fussent  quelquefois  supérieurs,  en  leur  in- 
terdisant toute  addition  (c'est-à-dire  la  faculté  d'ajouter  au  nom 
de  la  fabrique  celui  d'une  ville  voisine  célèbre,  comme  Elbeuf, 
Louviers,  Sedan,  ete.  ) ,  on  nuirait  essentiellement  à  leur  réputa- 
tion, et  par  suite  à  leur  débit.  Il  demandait  du  moins  un  délai  pour 
la  mise  à  exé-cution  du  projet,  s'il  obtenait  l'assentiment  de  la 
Chambre.  Mais  la  majorité  ou  même  le  reste  de  la  commission  ,  con- 
sidérant le  tort  que  pourraient  en  subir  les  principales  maisons  ou 
lieux  de  fabriques  dont  les  noms  auraient  été  usurpés,  persistait 
dans  ses  amendemens. 

M.  de  Girardin  ,  qui  s'opposait  moins  au  projet  qu'aux  additions 
faites  par  la  commission  (3o  juin),  donna  les  détails  les  plus  cu- 
rieux sur  les  anciens  règlemens  et  ordonnances  relatifs  aux  fabri- 
ques de  Louviers  et  d'Elbœuf;  il  exposa  que  la  révolution,  qui  avait 
aboli  les  jurandes  et  maîtrises,  avait  introduit  des  perfectionne- 
mens  inouïs  dans  la  fabi'ication  ;  que  les  fabriques  bornées  à  un 
genre  de  produits  les  avaient  multipliés  ;  qu'ainsi  Elbeuf,  bornée 
jadis  à  la  fabrication  des  draps  grossiers  ,  Louviers  à  celle  des 
draps  fins  ,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  employer  qu'une  sorte 
de  laines,  ayant  maintenant  toute  liberté,  fabriquaient  également 
toutes  sortes  de  draps  ;  qu'il  s'était  établi  dans  les  environs  des 
villes  les  plus  renommées  des  fabriques  aussi  recommandables; 
que  l'emploi  des  machines,  les  cours  d'eau,  le  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  avaient  multiplié  les  établissemens  et  les  produits  au 
grand  avantage  du  consommateur;  que  la  fabrication  dos  draps, 
compienant  plusieurs  opérations,  pouvaient  se  distribuer  extra  ou 
intra  muros ,  en  plusieurs  endroits  entre  lesquels  on  serait  em- 
barrassé de  choisir  un  nom  pour  se  conformer  à  la  loi En  ré- 
sumé ,  M.  de  Girardin  nv  voyait  dans  le  projet  de  loi  qu'un 
privilège  accordé  à  certaines  localités,  à  certains  fabricans,  et 
repoussé  par  la  grande  majorité  des  manufacturiers  ;  il  deman- 
dait   du    moins  qu'on  en    ôtât   ce   que    la   commission   v   voulait 
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ajouter,  cl  qu'en  laissant  l'ohlii^alioii  d'apposer  sur  les  objets  fabri- 
qués le  nom  du  fabricant  qui  en  est  l'auteur,  on  effaçât  du  projet 
1(;  nom  du  lieu  de  la  fabrication. 

M.  Ribard  aussi,  tout  en  adoptant  le  principe  du  projet,  tout 
en  reconnaissant  avec  le  ministre  que  certaines  villes  de  frabtique 
avaient  nne  réputation  qu'on  peut  appeler  collective,  q»ii  était 
une  propriété,  craignait  pourtant  que,  par  une  application  trop  lit- 
térale et  judaïque  de  la  loi  proposée ,  les  anciennes  villes  de  fabri- 
ques ne  se  trouvassent  déshéritées  de  tous  les  établisseniens  sor- 
tis de  leur  sein  pour  se  disséminer  le  long  des  cours  d'eau 
favorables  à  leur  exploitation;  que,  si  chacun  d'eux  prenait  le 
nom  de  son  village,  ce  serait  une  bigarrure  (iielieuse  et  très-fu- 
neste à  la  fabrique  mère. 

Cependant  le  rapporteur  de  la  commission  (  M.  Lemoine  des 
Mares),  insistant  sxu'  les  inconvénitns  de  permettre  \me  énon- 
eiation  autre  que  celle  du  lieu  de  la  fabrication  ,  et  le  ministre 
ayant  déclaré  que  le  gouvernement  donnait  son  consentement 
aux  additions  proposées  par  la  commission  ,  le  projet  fut  adopté 
tel  qu'elle  l'avait  rédigé,  à  une  majorité  considérable  (236  voix 
sur  258  volans).  Porté  de  suite  à  la  Chambre  des  pairs,  il  n'y 
subit  pas  même  de  discussion,  et  (  20  juilletj  le  dépouillement  du 
scrutin,  donna  un  nombre  total  de  109  votans  sur  106  suffrages 
en  sa  faveur. 

Chemins  vicinaux.  Un  projet  de  loi  non  moins  vivement  solli- 
cité, et  d'un  intérêt  plus  général,  était  celui  relatif  aux  chemins 
vicinaux. 

Avant  la  révolution  cette  partie  de  la  législation  était  soumise 
aux  autoiités  locales;  on  pourvoyait  à  la  réparation  de  ces  che- 
mins par  des  corvées,  qui  pesaient  principalement  sur  la  partie  pau- 
vre et  laborieuse  de  la  population.  L'abolition  de  la  corvée  avait 
introduit  d'autres  prestations  dont  le  poids  était  presque  exclusi- 
vement retombé  sur  les  propriétaires  ,  et  malgré,  ou  peut-être  à 
cause  de  la  multiplicité  des  lois  et  des  lègleuiens  rendus  en  cette 
matière  ,  les  chemins  vicinaux  s'étaient  dégradés  au  point  de 
devenir  inq^raticables.  I.a  loi  des  finances  de  1818,  en  ôtant  aux 
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autorités  locales  le  droit  de  s'imposer  avait  aussi  ôté  les  moyens 
les  plus  efficaces  d'en  obtenir  la  réparation ,  do  toutes  parts  on 
invoquait  une  loi  nouvelle,  et  en  attendant  !a  confection  du  Code 
rural,  dans  lequel  cette  loi  semblait  devoir  entrer,  le  ministre  se 
décida  à  présenter  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  dont 
nous  venons  de  dire  les  motifs,  et  dont  les  articles  n'ont  pa-;  reçu 
de  chani^emens  assez  considérables  pour  en  retracer  l'exposé.  (Ou 
peut  les  voir  dans  le  texte  de  la  loi.  ) 

La  commission  chari^ée  d'eu  faire  l'examen,  en  adoptait  sans  ré- 
serve les  principes  ;  mais  elle  y  désirait  des  amendemens  ;  elle 
voulait  surtout  y  introduire  un  article  additionnel  relatif  à  la  pro- 
tection judiciaire  des  communes  ;  elle  regrettait  <[uc  le  projet  eût 
gardé  le  silence  sur  plusieurs  autres  parties  de  la  voirie  vicinale , 
sur  les  curages  et  entretiens  des  fossés,  la  plantation  des  bordures 
des  chemins  communaux,  etc.  ;  mais  en  définitive,  le  mauvais  état 
des  routes  exigeait  un  prompt  remède;  elle  était  d'avis  d'adopter  le 
projet,  quelque  incomplet  qu'il  pût  paraître. 

Ce  projet,  dont  la  nécessité  était  généralement  sentie,  et  dont 
ia  discussion  semblait  offrir  si  peu  de  prise  à  l'esprit  de  parti,  n'en 
trouva  pas  moins  beaucoup  d'opposition  dans  ses  dispositions  de 
détail ,  et  même  dans  son  système  général. 

Selon  M.  DevauK,  qui  parla  le  premier  contre  le  projet,  la  pres- 
tation en  nature,  telle  qu'elle  était  ici  exigée,  ou  répartie,  ou  ap- 
pliquée, rappelait  l'injustice  et  les  vexations  de  l'ancienne  corvée. 
La  pensée  domiHanle  de  la  loi  proposée  était  d'opérer  luic  sub- 
version du  principe  de  l'égalité  [iroportionnelle  dans  les  contri- 
butions aux  charges  publiques.  La  prestation  en  nature  pèserait 
sur  le  pauvre  en  raison  du  nombre  de  sa  familK-,  c\'st-à-dire  de 
sa  misère,  et  n'affecterait  le  riche  que  faiblement.  L'impôi  propor- 
tionnel en  argent  eût  été  plus  juste  en  principe,  et  plus  productif 
en  travaux  utiles.  La  loi  était  incomplète,  et  d'autant  plus  imparfaite 
que  le  système  actuel  est  plus  vicieux  et  plus  dépourvu  d'énei-^ie. 
M.  de  La  Pasture,  qui  vint  ensuite,  en  écartant  toute  compa- 
raison entre  la  prestation  en  nature  et  la  corvée,  reconnaissait 
pourtant  que  la  disposition  de  l'art.  3,  eu  établissant  un  partage 
Annuaire  h'nl.  pour  182  j.  i5 
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égal  par  individus,  soulagerait  l'hoinme  riche  et  surchargerait  1« 
classe  peu  fortunée...  M.  Leclere  de  Eeaulieu  et  M.  de  Girardin 
qui ,  par  une  nouveauté  singidière ,  avait  été  nommé  membre 
de  la  commission  parle  deuxième  bureau ,  partageant  cette  fois 
la  même  opinion,  voulaient  qu'on  procédât  pour  établir  une  clas- 
sification des  routes,  et  le  dernier  proposait  même  d'ajourner  le 
projet  à  la  prochaine  session,  afin  de  laisser  le  temps  aux  conseils 
de  département  et  d'arrondissement  de  présenter  leurs  observa- 
tions, et  au  ministèie  de  reproduire  une  loi  plus  complète.  On  re- 
grette de  ne  pouvoir  ici  rapporter  tous  les  discours  des  autres  ora- 
teurs (  MM.  de  Bou ville,  de  Qiiinsonnas,  jN'icod  de  Ronchaud,  de 
Gères,  Reboul  et  Mostuejouls) ,  qui  jetèrent  des  lumières  nou- 
velles sur  ce  sujet. 

[  2-3-5  Juillet.)  Une  foule  d'amendemens  qui  occupèrent  plu- 
sieurs séances,  fiuent  successivement  proposés  et  rejetés:  pour  la 
classification  des  chemins  préalablement  à  toute  mesure  (M.  Gillei); 
pour  établir  entre  les  communes  ou  cantons  une  répartition  plus 
exacte  décharges,  relative  à  la  réparation  des  chemins  qui  leur 
étaient  communs  (MM.  de  Charencey,  Martin  de  Villers);  pour  aj)- 
peler  l'intervention  des  propriétaires  dans  tous  les  cas  oi^i  la  pres- 
tation en  nature  ne  suffirait  point  à  la  réparation  des  chemins 
(  M.  de  Gères};  pour  exempter  de  la  prestation  en  nature  tous  les 
individus  qui  ne  paient  que  l'impôt  personnel;  amendement  qui  fut 
proposé  par  M.  le  comte  Humbert  d.?  Sesmaisous  ,  et  appuyu  par 
M.  de  Girardin,  dans  l'opinion  de  qui  la  loi  proposée  avait  pour 
but  de  rétablir  la  corvée,  puisqu'on  voulait  y  employer  les  hommeg 
forts  et  robustes,  même  quand  ils  n'auraient  pas  de  quoi  vivre... 
«  Il  serait  fâcheux,  ajoute-t-il  à  cet  égard,  qu'une  Chambre  presque 
entièrement  composée  de  grands  propriétaires  fit  peser  sur  la 
classe  pauvre  un  impôt  onéreux  dont  les  gens  riches  seraient 
exempts,  n 

A  ces  mots,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  levant,  dit  qu'il 
croyait  utile  de  ne  pas  laisser  passer  sans  réponse  l'objection  qui 
présentait  le  projet  de  loi  comme  tendant  à  établir  la  corvée. 

«  Cette  objecIJou,  dit  S.  Exe,  avait  déjà  été  faite  ,  et  je  ne  l'avais  pas  relevée 
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parce  qu'elle  se  présentait  dans  des  termes  assez  doux,  et  qa'il  me  paraissait 
que  Toraleur  n'y  attachait  pas  lui-même  une  grande  import.mce.  Mais  d'après 
la  manière  dont  vient  de  parler  le  préopinant,  nous  devons  nous  exprimer 
complètement.  En  quoi  consistait  l'abus  de  l'ancienne  corvée  qui  l'a  fait  très- 
justement  supprimer.^  Ce  n'est  pas  en  ce  que  les  contribnables  fournissaient  un 
travail  en  nature;  car  qu'on  donne  le  travail  en  nature  ou  en  argent,  c'est 
toujours  une  contribution,  puisque  le  travail  représente  de  l'argent  et  l'argent 
du  travail.  La  corvée  était  injuste  en  ce  qu'elle  ne  portait  que  snr  une  seule 
classe,  qu'elle  n'atteignait  que  l'habitant  le  moins  riche,  et  qu'elle  n'était  pas 
supportée  par  les  personnes  les  plus  aisées.  Voilà  quel  était  le  vice  radical  de  la 
corvée ,  et  ce  vice,  personne  ne  peut  dire  qu'il  existe  dans  le  projet  de  loi.  Mais 
il  faut  prémunir  le  public  eontie  les  reproches  qui  viennent  de  nous  être 
adressés  :  pour  cela,  il  suffit  de  bien  faire  connaître  l'esprit  et  l'ensemble  du 
I)rojct.  Depuis  que  les  chemins  ne  sont  plus  réparés  d'après  les  anciens  règle- 
mens,  ils  sont  tombés  dans  le  plus  mauvais  état;  on  n'a  pu  jusqu'à  présent 
porter  remède  à  ce  mal,  parce  que  dans  toutes  les  localités  il  y  a  lutte  entre 
deux  partis  intéressés  et  obligés  à  la  réparation  des  chemins.  Ces  deux  partis 
sont  les  habitans  des  communes  et  les  propriétaires  de  biens  situés  dans  ces 
communes.  Ces  derniers  ont  ordinairement  un  domicile  placé  hors  des  com- 
munes, et  voudraient  que  les  chemins  fussent  réparés  sans  leur  jiarticipation. 
Il  est  certain  d'un  autre  côté  que,  chaque  fois  qu'on  a  laissé  aux  conseils  mu- 
nicipaux le  soin  de  distribuer  les  charges  résultantes  des  réparations,  il  y  a  en 
exagération  dans  la  quotité  attribuée  à  ces  propriétaires  absens.  Dans  cette 
position  et  avec  ces  intérêts  divers,  vous  restez  exposés  aux  mêmes  dangers,  si 
vous  donnez  avantage  à  l'un  ou  à  l'autre  parti  :  il  faut,  pour  bien  faire,  que  l'é- 
quilibre soit  établi  entre  les  habitans  des  cosumunes  et  les  propriétaires  absens, 
que  les  uns  et  les  autres  concourent  au  travail  dans  une  juste  proportion;  c'est 
là  le  but  que  doit  atteindre  le  projet  de  loi.  » 

[^juillet.)  Enfin,  après  des  débats  longs  et  animés,  le  projet 
de  loi  fut  adopté,  avec  quelques  ariîcndemens  en  faveur  de  la  classe 
pauvre  et  laborietise,  à  la  majorité  de  224  voix  contre  61. 

{S  juillet.)  Porté  trois  jours  après  à  la  Chambre  des  pairs,  il  i!p 
potivait  plus  y  trouver  la  même  opposition  :  aussi  la  commission 
chargée  de  l'examiner  n'y  présenta-l-elle  point  d'amendement. 

«  Une  loi  peut  difficilement  tout  prévoir,  dit  le  rapport  fait  en  son  nom,  le 
17  juillet,  par  M.  le  comte  de  Breteuil  ;  la  meilleure  et  la  plus  sage  est  celle 
qui  concilie  les  intérêts  divers,  le  projet  de  loi  présenté  offre  ce  caractère; 
bâtons-nous.  Messieurs,  de  l'adopter  tel  qu'il  est  ;  le  temps  en  fera  bien  mieux 
«•ncore  ressortir  les  avantages,  et  si  l'expérience  fait  apercevoir  quelques  la- 
cunes, ou  fait  désirer  (jnelques  perfeclionnemens  ,  le  gouvernement,  n'en  dou- 
tons pas,  s'empressera  de  nous  soumettre  plus  tard  les  moyens  d'y  remédier. 

Dans  la  discussion  ^^^21  et  22  juillet),  quelques  membres  de  la 
haute  Chjmbre  firent  moins  des  objections  au  projet  de  loi  que 
des  observations  sur  les  difficultés  auxquelles  elle  pouvait  f!">nnef 
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lieu  en  divers  cas,  suitout  lorsque  les  chemins  à  réparer  intéresse- 
•  raient  des  communes,  des  cantons,  ou  même  des  départemens  dif- 
férens;  à  (juoi  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  que  les  préfets 
s'entendraient  et  aplaniraient  les  difficultés  par  voie  de  coucilia- 
tion,  et  après  quelques  explications  de  ce  genre,  le  projet,  soumis 
au  scrutin ,  fut  adopté  à  la  majorité  de  99  suffrages  sur  un  nombre 
de  108  votans. 
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CHAPITRE  XI. 

Lois  de  finances.  —  Supplément  aux  pensions  militaires. —  Réduction  des 
droits  d'enregistrement.  —  Prorogation  pour  cinq  ans  du  monopole  des  ia- 
l)acs.  —  Mesures  prononcées  pour  constater  les  produits  delà  distillation. 
—  Objets  divers.  — Projet  d'une  loi  de  douanes  ou  nouveau  tarif.  —  Ex- 
posé des  motifs  par  M.  de  Saint-Criccj.  —  Rapport  de  la  commission. 

Plusieurs  projets  de  lois  avaient  été  présentés  ensemble,  dès  le 
5  avril,  à  la  Chambre  des  députés,  tous  relatifs  aii\^  diverses 
parties  de  recettes  ou  dépenses  de  l'État,  dont  on  ne  rappelle  ici 
cj  lie  les  plus  importans.  Le  premier  était  relatif  à  l'itjsuffisancedescré- 
uitsaccordés  jusqu'à  ce  jour  pourl'inscription  des  pensions  militaires. 

Lis  demi-soldes  converties  en  pensions  militaires  ayant  absorbé 
i)ien  au-delù  des  fonds  destinés  aux  retraites,  on  avait  déjà  été 
oblii^é  d'y  pourvoir  (  loi  de  1820)  par  un  crédit  extraordinaire  de 
2,Goo,ooo  fr. ,  auquel  on  proposait  maintenant  d'ajouter  un  nou- 
veau crédit  de  2,119,751  fr.,  «crédit  d'autant  plus  urgent  que  le  gou- 
vernement,  disait  le  ministre  de  la  guerre,  allait  se  trouverdansla 
nécessité  d'accorder  un  plus  grand  nombre  de  retraites  à  une  époque 
où  ces  sottes  de  récompenses  sont  plus  multipliées,  à  raison  du 
développement  excessif  que  les  forces  de  la  France  avaient  j)ris 
eu   1793.  » 

Ce  projet,  adopté  sans  difficultés  par  la  cumuiission  chargée  de 
1  e.vamiuer  tlans  les  deux  Chambres  ,  ne  pouvait  donner  lieu  à 
aucune  opposition.  II  venait  au  secours  des  veuves  de  militaires'' 
il  assurait  à  ceux  que  leurs  infirmités  ou  leur  âge  éloignaient  du 
service  une  existence  mise  en  question  par  l'insuffisance  notoire 
des  crédits  accordés.  Personne  aussi  ne  songeait  à  contester  les  al- 
locations demandées.  Mais  il  s'éleva  quelques  débats  dans  la  Chani" 
bic  des  députés  (séance  du  6  mai  )  ,  sur  l'application  des  alloca- 
tions. Le  général  Foy  surtout  contesta  les  motifs  allégués  par  le 
tiiinistre,  et  accusa  même  les  intentions  du  gouvernement  dans 
l'rxériilion  des  lois  sur  1rs  retraites. 
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«  11  est  arrivé,  dit-il,  que  la  loi  qni  ayait  été  faite  ea  faveur  des  militaires  s 
été  interprétée  et  invoquée  contre  eux  ;  el  on  leur  dit  :  Vous  avez  le  temps  de 
service  qui  vous  acquiert  la  pension  de  retraite  ;  je  sais  que  vous  êtes  jeunes 
encore  et  valides,  que  vous  pouvez  pendant  ving  ans  encore  servir  votre  pays  » 
mais   n'importe ,  vous  avez  achevé  votre  temps ,  vous  prendrez  votre  retraite. 

<t  Vous  prés'oyez,  IVIessieurs  ,  les  conséquences  fâcheuses  de  ce  raisonne- 
ment :  la  dépense  de  l'armée  peut  être  doublée  ;  car,  lorsqu'un  homme ,  dans  un 
grade  élevé  a  atteint  sa  45*^  année,  et  qu'on  le  force  à  quitter  le  service  pour 
prendre  sa  retraite,  l'Ktat  est  chargé  d'une  double  solde.  Il  paie  la  solde  d'ac- 
tivité de  celui  qui  exerce  la  fonction  et  la  solde  de  retraite  de  celui  qui  n'exerce 
plus.  Vous  sentez  que,  sous  le  rapport  financier,  il  est  nécessaire  qu'il  v  ait  une 
limite  quelconque  à  l'exercice  du  droit  de  donner  des  retraites... 

«  Il  est  de  fait  ,  ajoute  le  général  orateur  après  des  considérations  plus  im- 
porîanîes  sous  le  rapport  moral  de  la  situation  des  militaires,  qui  par  la  mo- 
dicité de  leur  solde  et  de  leur  retraite  ne  participent  point  du  tout  au  mou- 
vement de  l'accroissement  de  la  richesse,  qui  est  le  caractère  distinctif  de  l'épo- 
que ,  il  est  de  fait  que  dans  l'état  actuel  de  l'armée ,  la  grande  majorité  des 
grades  supérieurs  se  trouve  dans  le  cas  de  la  rt  traite.  Quelques  avancemens 
considérables  ont  été  donnés  à  l'armée  qui  a  fait  la  campagne  d'Espagne  ,  en 
grande  partie  à  des  officiers  qui  ont  pins  de  3o  ans  de  service  :  eh  bien!  Mes- 
sieurs, je  dis  que  a  millions  Soo  mille  francs  de  retraite,  qui  vont  peser  sur 
les  années,  1824  et  iSiS  ,  sont  comme  l'épée  de  Damoclès  suspendue  sur  eux; 
je  dis  qu'ils  sont  menacés  à  tout  moment  de  sortir  de  leur  position  d  acti- 
vité pour  être  précipités  dans  des  retraites  prématurées,  et  c'est  parce  qu'il  n'y 
a  pas  d'ordonnance  régulatrice  qui  dise  à  quelle  époque  ils  seront  forcés  d'ac- 
cepter leur  retraite  ,  tandis  qu'il  y  en  a  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  on  peut  la 
leur  donner... 

Eti  l'ésumé  ,  le  général  Foy  votait  pour  le  projet  de  loi ,  mais  sous 
la  condition  expresse  que  les  2,800,000  fr. ,  applicables  à  des  pen- 
sions militaires  pendant  les  années  1824  et  1825  seraient  distri- 
bués d'une  manière  légale  ;  que  les  officiers  des  grades  élevés  et 
autres  en  activité,  comme  en  disponibilité  et  en  demi-solde,  ne 
pourraient  être  forcés  à  prendre  leur  retraite,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  dans  l'impossibilité  absolue  de  continuer  à  servir;  que  la 
mise  en  retraite  ne  pourrait  plus  être  employée  comnae  une  pu- 
nition, «  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  depuis  quelques  années  ,  dit-il, 
dans  un  inétier  où  il  y  a  assez  d'arbitraire  nécessaire  sans  en  in- 
troduire de  superflu.  » 

Le  général Partounneaux,  en  votant  pour  la  loi,  témoigna  le  désir 
général  de  voir  augmenter  le  taux  de  retraite  militaire  qu'il  trou- 
vait trop  inférieure  aux  retraites  civiles.  D'autres  orateurs  invoquè- 
rent aussi  la  soiiicitude  et  la  justice  au  gouvernement  en  faveur  des 
jnilitaires  suisses  au  service  de  la  Fr.mce  ,   lois  du  10  août  1792 
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(  M.  le  marquis  de  Moustier),  des  chevaliers  de  Saint- Louis  (MM.  de 
Coiirtarvel  et  de  Quinsonnns  ).  En  définitive,  le  projet  fut  mis  aux 
voix  sans  que  le  ministre  cûl  répondu  aux  inquiétudes  manifestées 
par  le  général  Foy,  et  adopté  à  une  majorité  considérable;  dans 
la  Chambre  des  députés,  le  G  mai  ,  à  la  majorité  de  9.83  voix  con- 
tre k\  et  dans  celle  des  pairs,  le  8  juin  ,  après  une  courte  discus- 
sion, où  plusieurs  orateurs  (  MM.  le  comte  de  Marcellus,  le  marquis 
d'Ecquevilly  )  firent  entendre  les  mêmes  vœux  en  faveur  des  che- 
valiers de  Saint-Louis  ,  réclamation  dont  le  ministre  de  la  guerre 
annonça  que  le  gouvernement  s'occuperait.  La  loi  y  réunit  l'una- 
nimité des  suffrages. 

Un  autre  projet,  tendant  àdiminuer  les  droits  d'enregistrement 
établis  sur  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  contrats  d'échange  ,  dona- 
tions faites  entre  vifs  et  en  ligne  directe  ,  billets  et  obligations  ,  ne 
donna  lieu  non  plus,  dans  les  deux  Chambres,  qu'à  des  observations 
sur  la  nécessité  d'étendre  le  bienfait  des  réductions,  surtout  quant 
aux  droits  de  succession  en  ligne  directe,  et  reçut  encore  quel- 
ques adoucissemens.  Il  fut  adopté  le  ii  mai  par  les  députés,  et 
le  12  juin  par  les  pairs...  Il  faut  en  voir  les  dispositions  pour  en 
apprécier  les  avantages... 

Immédiatement  après  ces  discussions,  s'éleva  de  nouveau  dans 
les  deux  Chambres  la  question  du  monopole  des  tabacs  que  le  gou- 
vernement avait  proposé  de  proroger  pour  dix  ans. 

On  trouve  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  fait  à  la  Cham- 
bre des  députés  ,  le  G  avril,  par  ]\ï.  Benoit,  conseiller  d'État,  di- 
rccteiu"  général  des  contributions  indirectes,  toutes  les  raisons  qu'on 
peut  faiie  valoir  en  faveur  du  monopole  :«  Impossibilité  de  rem- 
placer /|2  millions  qu'il  rapporte,  soit  par  un  impL)t  nouveau,  soit 
par  un  impôt  existant  au  moyen  d'un  tarif  plus  élevé  ;  comparaison 
des  systèmes  sui\is  à  cet  égard  dans  tous  les  états  de  l'Europe 
dont  il  résulte  que  celui  du  monopole,  tel  qu'il  est  pratiqué  aujour- 
d'hui, est  le  plus  avantageux  à  la  France.  « 

«  Point  ri  impôl  prodiiou'f  snrle  tabac,  disait  M.  Benoit,  à  f[nel(]UP  mode  nnproii 
s'.iUachf,  si  \a  ciUuîro  n'est  proliihte  «.«iinmeeii  Arigleîene  ,ou  -si  cilt:  n'psi  isiilct- 
(i'uiio  inaiiit'ic  [>!n.s  on  moins  absolue,  ainsi  nuccela  s'est  vu  de  loul  tcnip;. sur  le 
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<  ouliiicjil.  La  ciilîtiic  du  tabac  y  est  lessen ce  duiis  Luit  dcpaitemeiis  ;  elle  esl  fn-i 
Jerdile  daus  Ions  les  autres...  Mais,  dans  l'impossibilité  de  séparer  ces  huit  dé- 
parteniens  du  rcsie  dn  territoire  par  nne  barrièie  réelle,  comme  il  en  existait 
antrefbis  ,  ou  a  dû  y  établir  un  régime  tel  que  les  abus  ne  pussent  dépasser 
certaines  limites.  Ainsi  le  produit  de  la  cultnre ,  vérifié  avec  beaucoup  d'exac- 
tiiude,  doit  être  ver.sé  dans  les  niaçjasir.s  de  la  Répie  ou  exporté  à  l'étranger,  pour 
diminuer  l'atlrail  qui  peut  porter  le  planteur  à  éluder  ces  obligations.  D'une 
part ,  sa  récolte  lui  est  payée  à  un  prix  très-avantageux  ;  de  l'autre  ,  on  a  soin 
qu'une  certaine  quantité  de  tabac  soit  livrée  à  bas  prix  dans  le  voisinage  des 
cnllures  ou  des  habitudes  auciennes  et  impérieuses  prévaudraient  contre  tou- 
tes les  défenses  que  l'on  tenterait  de  porter. ..En  somme,  l'Etat  retire  de  la  vente 
exclusive  du  tabac  42  millions.  Ce  produit,  sans  l'exception  que  nécessite  la 
ciiluirc  serait  plus  élevé  de  ce  qu'elle  fait  jicrdre  dans  les  départemens  où  elle 
n'existe  pas,  el  de  ce  que  rendraient  de  plus  ceux  où  elle  est  autorisée;  mai» 
celte  difi'érence  est  bien  plus  que  racbeiée  j)ar  l'avantage  de  tirer  du  sol  de  la 
l''rance  un  approvisiounemcnt  qu'il  faudrait  acheter  de  l'étranger;  aS.ooo 
pauvres  en  partagent  les  bénélices,  et  l'I'.tat  se  trouve  affranchi  des  entraves  qui, 
en  cas  de  guerre,  pourraient,  comme  cela  s'est  vu  eu  Angleterre,  compromet- 
tre une  branche  essentielle  de  ses  revenus... 

«<  Si  le  régime  exclusif  peut  .se  prêter  à  cette  sorte  d'alliance  avec  la  culture,. 
il  n'en  serait  pas  de  niéme  d'une  fabrication  et  d'une  vente  libre  ,  soumise  à 
des  taiifs  nécessairement  uuiformes...  11  n'existerait  plus  aucun  moyen  de  met- 
tre le  fabricant  et  le  détaillant  à  l'abri  d'une  fraude  qui  les  forcerait  bientôt  à 
renoncer  à  leur  industrie. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  régime  actuel  de  cet  impôt  (le  monopole 
du  tabac  )  ,  commandé  par  les  besoins  dn  trésor  ,  remplit  d'une  manière  satisfai- 
sante l'objet  qu'on  a  dû  se  proposer,  les  doutes  sont  faciles  à  lever.  Le  tarif  est 
modéré;  il  est  le  même  qu'en  1789;  en  comparant  ce  tarifa  ceux  des  autres- 
états  ,  on  voit  qu'il  est  à  peu  près  égal  à  celui  de  l'Autriche  ,  el  bien  inférieur 
à  celui  de  l'Espagne.  Eu  Angleterre,  le  prix  du  tabac,  accru  de  tontes  les  taxes, 
est  au  moins  triple  de  ce  qu'il  est  en  Erance  ;  ce  dont  il  ne  faut  pas  .s'étonner, 
la  taxe  de  fabrication  s'clevant  à  11  fr.  par  kilogramme  en  Angleterre,  tandis 
que  l'impôt  ou  bénéfice  net  du  monopole  n'est  en  Erance  que  de  3  fr.  60  c, 
à  peu  près  ks  deux  tiers  du  prix  moyen  de  la  vente  ,  sur  une  consommation 
égale  à  ce  qu'elle  était  autrefois  (i)  ;  quoique  la  libre  communication  avec  les 
différentes  cultures  de  tabac  et  l'usage  plus  grand  du  tabac  à  fumer  entraînent 
une  fraude  plus  considérable... 

Eu  aùraetlatit  Irs  rcsithats  offcils  par  M.  le  dircctetir  yénctal, 
»a  commission  n'en  admellait  \)^s  les  principes;  aussi  son  rappof- 
icuf  (r»1.  le  général  crAbovijlo)  concluaiNil  à  n'accorder  que  cinq 
années  à  l'exercice  du  monopole,  au  lieu  de  dix  que  réclamait  le 
gouvernement. 


(i)  M.  Humann  évalue  la  vente  de  la  régie  à  12  millions  de  kilogrammes 5 
où  le  tabac  exotique  entre  pour  plus  d'un  cinquième:  et  le  général  Foy  estime 
la  quotité  des  terres  en  culture  de  tabacs  à  10,000  bcctares  ;  le  rapporteur  de 
la  Chambre  des  pairs  à   i5,ooo. 
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Tous  les  argiimt'iis  faits  en  1819  pour  on  contre  le  système  du 
Jiionopole  (voy.  Annuaire  Idslorique  pour  1819,  pages  iBg-iA^) 
furent  reproduits  dans  la  discussion  nouvelle  avec  plus  de  déve- 
loppement (  i2-i5  mai  ).  Plusieurs  orateurs  (MM.  Leroux  Du  Châ- 
tclct,  le  vicomte  de  Beaumont),  mais  surtout  les  députés  du  Bas- 
Rhin,  ancienne  Alsace  (MM.  Renouard  de  Bussières,  Frédéric 
Turckbeim  et  Humann),  s'élevèrent  avec  force  contre  le  mono- 
pole, surtout  quant  à  la  défense  de  la  culture  du  tabac,  qu'ils 
signalaient  comme  une  violation  de  la  propriété  particulière  et 
de  la  Charte,  articles  i  et  2.  «  On  ne  peut  pas  plus  priver  l'Alsace 
de  la  cidture  du  tabac,  disaient-ils,  qu'on  ne  pourrait  enlever  à 
la  Bourgogne  la  culture  delà  vigne,  aux  déparfemens  méridionaux 
celle  de  l'olivier  (  M.  Renouard  ).  La  liberté  de  culture  et  de  fabri- 
cation des  tabacs  est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin;  elle  décide  du  succès  de  son  agriculture  et 
de  la  valeur  de  ses  propriétés;  elle  assure  l'existence  d'une  partie 
de  la  population,  qui  demande  du  travail  pour  se  rédiraer  des  au- 
mônes. Le  gouvernement  doit  protéger  tous  les  intérêts,  tous  les  droits. 
L'Alsace  réclame  les  biens...  Sa  cause  n'est  pas  moins  juste, parce  que 
les  conséquences  d'un  privilège  îisurpé  sur  l'État  n'attaquent  dans 
leur  jMospérité  qu'un  petit  nombre  des  départemens  de  la  France? 
(  M.  Turckheim  ).  » 

Pour  faire  connaître  l'importance  de  la  question  sous  le  rapport 
de  la  prospérité  agricole,  M.  Humann  établit  que  la  France,  si  la 
cultiïre  y  était  libre,  aurait  sur  tous  les  états  européens  l'avantage 
de  pouvoir  offrir  seule  à  la  consommation  de  l'Europe  du  tabac  des 
qualités  les  plus  généralement  goûtées;  et,  à  raison  de  sa  position 
lopographique  et  du  bas  piix  de  la  main-d'œuvre,  elle  pourrait  le 
fournir  à  meilleur  marché  qu'aucun  autre  pays. 

Les  faits  exposés  dans  les  motifs  du  projet  de  loi  lui  semblent 
(à  M.  Humann)  réfutés  par  d'autres  faits  résultant  également  des 
)appo!ts  administratifs.  La  conclusion  qu'il  en  lire  est  qu'avant  l'é- 
tablissement du  monopole,  l'impôt  a  atteint  dans  les  provinces  quî 
cultivent  le  plus  de  tabac  luie  consommation  presque  triple  de  celle 
du  rosie  de  la  France.  «Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  «jue  la  eulturt 
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et  la  fabrication  libres  sont  incompatibles,  et  que  là  où  elles  exis- 
tent simultanément,  l'impôt  est  improductif.  » 

A  la  suite  de  sesargumens  contre  le  monopole  ,  M.  Humann  pro- 
posait un  plan  d'après  lequel  la  culture,  la  fabrications  la  circulation 
dos  tabacs  serait  libre,  sauf  à  imposer  à  celle-ci  des  conditions  qu'il 
serait  trop  long  de  déduire,  mais  qui  avaient  pour  but  d'assurer  la 
perception  d'un  droit  de  plusieurs  consommations,  dont  le  produit 
s'élèveraità  /i2,oGo,ooo  fi'.  commecelui  du  monopole  ,  sansaffectcr 
comme  lui  les  droits  de  la  propriété  et  la  pros])érité  des  provinces. 

(  i3  t/iai.)  Le  ministre  des  finances,  en  réponse  à  ces  discours  , 
loin  de  contester  l'évidence  des  principes  généraux  qui  venaient 
d'être  posés,  ni  même  leur  application,  sous  les  rapports  généraux 
traités  dans  son  opinion  ,  disait  que  le  gouvernement  se  trouverait 
heureux  de  pouvoir,  comme  le  préopiuant,  espérer  le  même  re- 
venu d'une  taxe  établie  sur  une  des  matières  les  plus  susceptibles 
d'être  imposées  sans  inconvénient,  et  de  concilier  cet  impôt  ou  la 
perception  de  cet  impôt  avec  les  facultés  qu'on  voudrait  accorder  à 
la  culture  et  au  commerce.  Mais  le  plan  proposé  ne  paraissait  pas 
exécutable;  il  cntraineiait  nécessairement  tous  les  inconvéniens  re- 
prochés au  monopole;  on  y  retrouvait  une  grande  partie  des  me- 
sures que  le  préopinant  accusait  d'injustice  et  d'illégalité  ,  dans  le 
régime  actuel.  Il  n'y  avait  de  différence  réelle  que  dans  l'extension 
donnée,  soit  à  la  culture,  soit  à  la  fabrication,  qui  resteraient 
d'ailleurs  soumises  à  des  conditions  presque  aussi  vexatoires  que 
celles  qui  existent  aujourd'hui,  c'est-à-dire,  sous  le  poids  d'un 
exercice  et  d'une  surveillance  tellement  continuels,  que  ce  régime 
nouveau  serait  peut-être  considéré  comme  pire  que  ce  qui  existe  en 
ce  moment. 

En  résumé  enfin,  le  ministre  terminait  en  appelant  de  tous  ses 
vœux  un  mode  quelconque  qui  pût  dégager  l'administration  du  poids 
très-onéreux  pour  elle  de  surveiller  la  culture  et  la  fabrication  an- 
nuelle du  tabac;  mais  il  désespérait  de  trouver  ce  mode  qui,  bien 
certainement,  dans  tous  les  cas,  ferait  perdre  une  graude  partie  du 
produit  qu'assure  le  régime  actuel  des  tabacs. 

La  discussion  n'en  demeura  pas  là.  MM.  Duraud  dT^llecourt  ^ 
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Basterrèche,  Lévéqnc  (de  la  Loire  inférieure) ,  le  général  Foy  et  Cof- 
fiii-Spycs,  attaquèrent  vigoureusement  le  projet  et  le  monopole  > 
comme  odieux  en  principe  et  funeste  dans  ses  conséquences.  Ils 
soutinrent  contre  rasscrlion  du  ministie  que  le  tabac  était  une  ma- 
tière facilement  imposable  par  des  moyens  qui  ne  seraient  pas  en  con- 
tradiction avec  la  Charte  et  avec  la  civilisation. Mais  enfin  le  projet, 
défendu  avec  quelques  restrictions  par  les  uns,  dans  toute  sa  rigueur 
par  les  autres,  fut  conditionnellement  soutenu  par  le  rapporteur 
de  la  commission  (  le  général  d'Aboville  },  c'est-à-dire  ,  en  bornant 
à  cinq  ans  l'autorisation  demandée  pour  dix.  Deux  orateurs  voulu- 
rent le  réduire  à  quatre  ans  (MM.  Duperieux  et  de  Coupigny), 
un  autre  à  deux  ans  (31.  le  baron  de  Waugen),  mais  tous  les  avis 
se  réunirent  à  celui  de  la  commission,  et  le  seul  article  qui  com- 
pose la  loi  fut  adopté  à  l'unanimité. 

Ce  projet,  porté  à  la  Chambre  des  pairs,  y  passa  comme  inaperçu. 

Le  rapporteur  de  la  conuiiission  spéciale  chargée  de  l'exr.miner, 
M.  le  comte  de  Sussy  (ancien  directeur  général  des  douanes), 
considérait  le  monopole  du  tabac  d'un  œil  plus  favorable  que  celui 
de  l'autre  Chambre,  conmie  une  branche  importante  du  revenu 
public  dont  on  avail  regretté  l'abandon,  et  que  M.  Necker,  regar- 
dait comme  étant  la  plus  douce,  la  plus  imperceptible  de  toutes 
les  contributions  ,  parce  qu'elle  portait  sur  un  objet  de  fantaisie  ou 
d'Iiabitude  ,  non  de  nécessité,  et  comme  devant  être  rangée  dans  la 
classe  des  inventions  fiscales  les  plus  heureuses. 

«  On  oppose  au  régime  actuel  ,  disait  le  noble  r.-.pporteuf,  qu'il  est  nuisiMe 
à  l'ïigriciiluire,  puisqu'il  tend  à  en  réduire  le  produit  ,  qu'il  prive  le  comuitrce 
d'une  branche  d'industrie  qn  il  pourrait  exploiter  avec  beaucoup  d'avantage: 
les  faits  réduiront  ces  objections  à  leur  seule  valeur. 

•■  Le  monopole  su[;priu;é  en  1790  ne  fut  rétabli  que  le  3  i  décembre  1810. 
Ainsi,  penibint  20  ans  d'un  régime  eutiéremeut  libre  ,  la  culture  poinrait  s'é- 
tendre à  toute  la  France  ;  et  ce|!endant  on  n'a  cultivé  le  tabac  que  dans  48  dé- 
partemens,  et  dans  des  proportions  d'une  inégalité  très-remarquable.  Trois 
départemcns  seuls  y  ont  enijdoyé  12,800  bectarcs  ;  six  autres,  1,700  liectares; 
et  enlin  ,  dans  les  trente-neuf  autres  déparîemens,  cette  plante  n'a  occupé  que 
5oo    beclares. 

■<  11  est  donc  démontré  par  une  ex]!éiience  de  vingt  ans  qi;c  la  culture  du 
tabac  a  une  limite  fixée  par  la  eonsomm;:l!0!:  possible,  et  que  l'on  ne  peut 
y  employer  qu'environ  mille  hectares,  puisque  tous  les  efforts  du  commerce 
pour  trouver  des  débouches  ,  tant  en  France  que  dans  les  autres  états  de  l'Eu- 
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rope  ,  n'avaient  pn  parvenir  à  lui  en  procurer  pour  des  quantités  supérieures  u 
la  production  de  celte  étendue  de  terrain  située,  pour  la  plus  grande  partie  , 
dans  les  départemeus  où  celte  culture  existe  encore  aujourd'hui... 

La  restriction  mise  à  cette  industrie  agricole  est  dans  ses  véritables  intérêts  , 
parce  que  la  contenant  dans  les  bornes  que  prescrit  la  consommation  pos- 
sible ,  elle  lui  évite  les  pertes  certaines  que  lui  occasionnerait  la  surabondance 
des  matières.  Si  au  contraire,  par  l'elJet  d'uue  liberté  générale  et  illimitée, 
les  produits  des  terres  plantées  eu  tabac  excédaient  les  besoins  des  consom- 
mateurs ,  le  prix  de  cette  plante  décroîtrait  en  proportion  de  son  augmen- 
tation en  quantité,  et  on  aurait  fait  un  funeste  présent  à  ceux  qui  se  seraient 
livrés  aux  espérances  trompeuses  d'un  bénélice   qui  ne  se   réaliserait  pas. 

En  examinant  les  divers  projets  soiuiiis  à  l'autre  Chambre,  le 
rapporteur  n'y  trouve  que  des  incertitudes  dans  l'appréciation  des 
produits,  des  taux  exorhitans,  mille  facilités  ouvertes  à  la  fraude, 
et  un  déficit  certain  et  considérable  dans  les  revenus  de  l'Etat. 

«  Sans  doute  ,  ajoute  le  noble  rapporteur  en  terminant,  il  est  à  désirer  que 
le  monopole  du  tabac  ue  se  prolonge  pas  indéfiniment;  mais  le  moment  de 
.sa  suppression  n'est  pas  encore  arrivé.  Lorsque  les  impôts  pourront  être  allé- 
gés ,  les  premières  diminutions  devront  porter  sur  des  objets  plus  nécessaires 
à  nos  besoins.  Nous  mettrons  en  première  ligne  celui  du  sel  ,  celte  denrée 
d'une  nécessité  absolue,  et  qui  contribuerait  si  puissamment  à  l'amélioration  de 
notre  industrie  agricole,  si  elle  se  vendait  à  plus  bas  prix.  » 

[ili  juillet.)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  contre  le  projet . 
au  contraire  ,  M.  le  comte  de  la  Yille-Gontier,  loin  de  le  combattre, 
attaquant  le  dernier  paragraphe  du  1  apport  de  la  commission, 
demanda  pourquoi  le  système  actuel,  amélioré  par  le  perfection- 
nement qu'il  pouvait  lecevoir  de  l'expérience,  ne  serait  pns  indé- 
iiniirient  maintenu;  pourquoi  ce  qui  est  aujourd'hui  éminemment 
profitable  cesserait  d'être  tel,  et  par  quel  motif  on  se  déterminerait 
à  priver  le  trésor  d'un  recouvrement  annuel  de  ao  millions  (somme 
à  laquelle  on  évaluait  le  déficit  que  produirait  sur  l'impôt  du  tabac 
la  liberté  rendue  à  la  culture  de  cette  plante).  Aussi  le  noble  ora- 
teur, en  votant  l'adoption  de  la  loi  proposée,  croyait  devoir  inviter 
le  gouvernement  à  soumettre  à  l'adoption  des  chambres  une  au- 
ire  loi ,  qui,  dans  l'intérêt  commun  des  cultivateurs  et  des  contri- 
buables, convertît  en  état  définitif  l'état  provisoire  maintenu 
pour  cinq  années  seulement   par  le  projet  en  discussion. 

Un  autre  pair  (M.  le  comte  de  Tournon),  estimant  que  la  ques- 
non  du  monopole,  amplement  traitée  dans  l'autre  Chambre,  ne  peiii 
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€!tre  regardée  comme  absolument  résolue,  il  fatulralt  au  moins  pro- 
fiter, pour  la  résoudre,  du  nouveau  délai  de  cinq  ans  accordé  par  la 
loi  proposée,  désirait  que  cette  solution  eût  lieu  dans  les  deux 
premières  années  ,  afin  de  donner  à  l'industrie  particulière  les 
moyens  d'en  profiter,  si  elle  lui  était  favorable  ;  il  proposait  de 
former  pour  l'examen  du  problème  une  commission  à  peu  près 
semblable  à  celle  qui  avait  été  organisée  en  conseil  de  commerce. 
Dans  le  cas  où  le  maintien  du  monopole  serait  jugé  convenable  , 
on  prolongerait  pour  vingt ,  pour  trente  ans  le  privilège  ac- 
cordé au  gouvernement,  sans  offrir  tous  les  cinq  ans  à  l'industrie 
particulière  la  cbance  d'un  retour  à  la  culture  libre. 

Entre  deu.x  opinions  qui  pouvaient  être  différentes,  quoique  ar- 
rivant au  même  but,  le  ministre  des  finances  fit  observer  que  le 
ministère  avait  d'abord  demandé  la  continuation  du  monopole  pour 
dix  ans;  qu'au  fond  la  question  n'était  pas  si  simple  qu'elle  le 
paraît,  mais  qu'une  commission  proposée  tout  à  l'heure  serait  d'un 
faible  secours,  et  que  pour  le  gouvernement  la  question  était 
depuis  long-temps  résolue. 

«  Vent-oii,  en  effet,  dit  S.  Exe. ,  conserver  au  trésor  puLlIc  les  42  millions 
f|a'il  retire  àe.  l'iinpôt  des  tabacs  ?  Le  malatien  du  monopole  est  nécessaire. 
Feut-on  sacrifier  la  moitié  de  ce  prodait  .''  rien  n'empêche  le  rétablissement 
de  la  culture  libre...  Les  partisans  de  cette  liberté  prétendent,  il  est  vrai, 
((ue  le  gouvernement  pourrait  obtenir  d'elle  les  mêmes  ressources  ;  mais  la 
faiblesse  de  leurs  argumens  ne  permet  pas  de  compromettre  sur  une  telle  as- 
surance une  branche  importante  de  i-evenus  publics,  et  le  gouvernement  ne 
pourra  consentir  à  l'abandon  du  monopole  qu'au  moment  où  l'impôt  du  tabac 
pourra  sans  inconvénient  être  réduit  de  moitié.  Divers  intérêts  se  sont  réunis 
dans  l'autre  Chambre  pour  demander  la  suppression  de  ce  monopole.  Certai- 
nes loailités  ,  à  qui  pourtant  la  libre  culture  a  été  moins  profitable  que  le  ré- 
gime actuel,  continuent,  comme  par  habitude,  de  réclamer  contre  le  privi- 
lège. D'autres  localités,  où  la  fabrication  du  tabac  occupait  un  a.vsez  grand 
nombre  d'ouvriers,  regrettent  pour  eux  ce  moyen  de  subsistance.  On  a  dit 
«jue  le  monopole  du  gouvernement  serait  remplacé  par  celui  de  quelques  mai- 
sons de  commerce.  Il  y  a  pourtant  nne  distinction  à  faire  entre  1  un  et  l'au- 
tre ,  et  il  faut  avouer  que  celui-ci  répugne  moins  au  principe  de  liberté,  qni 
est  l'Ame  de  tonte  industrie.  Le  gouvernement  lai-même  voudrait  sortir  du 
système  où  il  est  engagé  ,  mais  dont  les  besoins  du  trésor  ne  lui  permettent  pas 
de  s'affranchir.  Il  sent  tout  le  poids  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  ;  il 
sent  que  les  différentes  opérations  d'achat,  de  fabrication  ,  de  débit,  de  surveil- 
lance, auxquelles  il  est  forcé  de  se  livrer,  seraient  plus  utilement  et  surtout 
pins  convenablement  confiées  à  l'intérêt  privé;  mais  le  devoir  impérieux  de 
conserver  à  l'Etat  une  ressource  nécessaire  ne  lui  permet  pas  de  renoncer  , 
qnant  à  présent,  à  l'usage  du  moyen  qni  le  procure.  •> 
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Le  ininistio,  en  faisant  connaître  l'opinion  du  gouvernement  sur  la 
question  dumcnopole  ,  avait  voulu  justifier  la  prolongation  décen- 
nale qu'il  en  avait  proposée  dans  le  projet  originaire;  mais  il  ne  vou- 
lait pas  revenir  sur  la  décision  prise.  Il  acceptait  la  limite  imposée 
au  monopole,  et  le  projet  passa  ainsi,  sans  contradiction,  à  la  majo- 
rité de  ii8  suffrages  sur  i23  votans. 

Entre  les  projets  de  lois  de  finances  présentés  le  6  avril  à  la 
Chambre  des  députés,  il  en  était  un  qui  devait  fixer  le  droit  de 
navigation  à  un  taux  uniforme,  dont  tous  les  bassins  de  la  France  , 
pour  chaque  distance  de  cinq  kilomètres  ,  à  raison  de  4  centimes 
par  tonneau,  de  mille  kilog.  pour  les  bateaux,  et  deio  centimes  par 
dix  stères  ou  mètres  cubes  pour  trains  de  bois.  Le  gouvernement 
l'a  fait  retirer  au  moment  où  il  allait  être  mis  en  discussion,  et, 
à  ce  qu'on  dit,  parce  qu'il  était  parvenu  des  réclamations  ou 
des  renseignemens  nouveaux  d'après  lesquels  on  jugea  convenable 
de  soumettre  les  dispositions  du  projet  à  un  examen  plus  appro- 
fondi. 

Des  autres  projets  relatifs  à  la  diverse  perception  des  droits 
réunis,  uii  seul  excita  des  débats  assez  vifs,  etil  a  subi  un  changement 
assez  important  pour  mériter  une  place  dans  l'histoire.  C'est  celui 
par  lequel  le  gouvernement  demandait  de  nouveaux  moyens  de 
constater  les  produits  des  eaux-de-vie  et  esprits  chez  lesjdlstillateurs 
et  bouilleurs. 

<c  L'expérience,  disait  à  ce  sujet  l'exposé  des  motifs  du  projet  fuit  à  la  Cham- 
bre par  M.  Benoit,  conseiller  d'État ,  directeur-général  des  contributions  in- 
directes ,  l'expérience  a  démontré  l'insuffisance  des  dispositions  législatives  sar 
les  contributions  indirectes  ,  en  ce  qui  concerne  les  bouilleurs  et  les  distilla- 
teurs. Par  le  silence  de  la  loi  ou  rineftlcacilé  des  formes  qu'elle  prescrit,  nce 
classe  nombreuse  de  ces  producteurs  de  la  matière  imposable  échappe  à  la 
.surveillance  de  l'administration  ,  ou  parvient  facilement  à  l'éluder. 

«  L'abus  est  tel,  que,  sur  une  quantité  d'eau-de-vie  ou  d'esprit  représentant 
588,000  hectolitres  d'alcohol  pur,  que  des  renseignemens  digues  de  foi  an- 
noncent être  fabriqués  annuellement  en  France,  l'impôt  n'en  atteint  que 
246,000;  de  sorte  que,  sansy  comprendre  7,000  hectolitres  exportés,  près  de 
la   moitié  est  consommée  en  franchise  ou  en  fraude, 

«  Le  chapitre  VI  du  titre  i^''  de  la  loi  du  28  avril  18  16,  destiné  spécialement 
à  l'impôt  qui  frappe  ce  genre  d'industrie  ,  divise  cenx  qui  s'en  occupent  en 
deux  dusses,  savoir  :  les  distillateurs  de  grains,  pommes  de  terre,  et  autres 
substances  farineuses  ,  et  les  bouilleurs  de  vins  ,  cidres ,  poirés,  mares  ,  lies  et 
fruits;  mais  l'énaméralion  en  est  faite  en  des  termes  qui  ont  autorisé  une  ca- 
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tégorje  nombrense  de  distillatears  ef  de  bonilleurs  à  s'en  croire  exceptés  ; 
tons  ceux  qui  ne  se  déclaraient  pas  inarchands,  et  qui  ;)ssnraient  tirer  de  leur  pro- 
pre récolte  les  vins,liu!t.s  et  substances  qu'ils  disiillaient ,  se  sont  piétendas 
affranchis  de  toute  surveillance  ,  parce  qu'après  la  qualification  de  distillateurs 
et  bouilleurs  ,  on  avait,  dans  la  lui  du  28  avril  181C,  ajouté  les  mots  de  pro- 
fession. 

«  Une  telle  exce[)tion  ne  peut  plus  subsister;,  l'impôt  sur  Teau-de-vie  est  un 
impôt  générai  de  eousoiuination  :  personne,  même  le  producteur,  n'en  doit 
être  yitiauclii. 

«  Aucune  des  considérations  qui ,  d'après  la  législation  actuelle,  exemptent 
les  vins  et  cidres  de  la  j)rise  en  charge  chez  les  récoltans,  ne  peut  s'appliquer 
à  IVau-de-vic,  qui  n'est  pas  un  fruit  de  la  terre,  mais  le  produit  d'une  indus- 
trie particulière,  soit  qu'elle  provienne  des  vins  et  cidres  ou  des  grains, 
pommes   de  terre  et  autres  substances... 

Tel  était  le  motif  dti  premier  article  du  projet  de  loi,  ainsi 
conçu  :  •         ; 

"Les  art.  i3S  et  sniv.  du  chapitre  6  de  la  loi  du  28  avril  181 G  sont  appli- 
cables à  tous  distillateurs  et  bouilleurs  sans  exception. 

Néanmoins  ceux  qui  ne  distillent  que  des  boissons  des  fruits  ou  des  marcs 
de  raisin  ou  de  fruits  provenant  de  leur  propre  récolte  sont  dispensés  de  pren- 
dre licence.  <> 

Cet  article,  le  plus  inaportant  de  la  loi  par  les  produits  qu'il  de- 
vait rapporter  ,  ])ar  le  nombre  des  propriétaires  distillateurs  qit'il 
devait  atteindre,  est  aussi  le  seul  qui  ait  tioiivé  une  vive  opposi- 
tion ,  d'abord  dans  le  sein  de  la  commission  spéciale,  dont  le  rap- 
port fait  (  12  mai'^  par  le  baron  Saladin  concluait  au  rejet  absolu 
du  projet  de  loi,  attendu  l'injustice  qu'il  y  avait  (ait.  i^"")  d'as- 
similer aux  marchands  et  fabricans  le  propriétaire  producteur  que 
la  loi  du  28  avril  1816  avait  expressément  affranchi  des  rigueurs 
(le  l'exercice,  dont  le  projet  aggraverait  la  fâcheuse  position,  qui, 
déjà  surchargés  de  produits  en  tous  genres  (jue  le  défaut  de  circu- 
lation etde  débouchésles  empêche  de  vendre,  nepourraieiit  encore 
en  tirer  parti  en  faisant  distiller  leurs  vins  ,  leurs  grains,  leurs  fruits, 
(jinls  ne  peuvent  conserver  sans  avarie  ou  sans  des  dépenses  qu'ils 
ne  pourraient  supporter.  Les  autres  dispositions  du  projet  n'a- 
xaient paru  à  la  commission  que  des  conséquences  de  la  loi  préci- 
tée ,  dont  les  prévisions  laissaient  une  assez  grande  latitude  à  la 
régie  pour  prescrire  sans  autre  autorisation  les  mesures  d'exécution 
(ju'elle  pourrait  croire  nécessaires  au  bien  du  service,  et  que  sans 
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doute  elle  concilierait  toujours  avec  ce  (jiii  est  dû  de  protection  et 

d'égard  à  tous  les  genres  d'industrie. 

Une  opposition  si  prononcée  faisait  croire  que  le  ministre  reti- 
rerait le  pix)jet  de  loi  ;  mais  la  question  ayant  été  renvoyée  à  un 
nouvel  examen  de  la  commission ,  le  ministre  des  finances  s'en- 
tendit avec  elle.  Il  consentit  à  la  suppression  de  l'arlicle  i^*",  et 
les  autres  furent  livrés  à  la  discussion,  oiî  ils  subirent  des  modili- 
cations,  dont  la  prîadpale  était  d'ajouter  à  tous  les  endroits  ,  où 
se  trouvait  le  mot  distillateur ,  ceux  de  profession ,  afin  de  carac- 
tériser fortement  fintention  où  la  Chambre  avait  été  de  soustraire 
les  propriétaires  à  la  déclaration  et  aux  rigueurs  de  l'exercice.,. 
Cette  intention,  dt'-jà  manifestée  dans  la  délibération  des  autres  lois 
de  ce  genre  ,  était  à  remarquer  icu 

Le  projet  primitif,  ainsi  dénaturé  par  les  amendemens  de  la  com- 
Tnission,  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés  à  la  majorité  de 
223  voix  contre  48;  mais  comme,  avec  les  mutilations  qu'il  avait  su- 
bies,  il  ne  répondait  plus  au  but  qu'on  s'était  proposé  ,  le  ministre  se 
décida  à  le  re.tirer,  et  il  n'a  point  été  porté  à  la  Chambre  des  pairs. 

Vin  projet  encore  plus  important  venait  d'être  présenté  (/e  ifi 
yu/rt  )  à  la  Chambre  des  députés;  «c'était,  dit  le  ministre  dos  fi- 
.nances,  le  premier  fruit  d'une  institution  »  (  le  conseil  supérieur 
•du  commerce -et  des  colonies),  à  laquelle  S.  M.  avait  récem- 
ment eonOé  le  soin  d'observer  la  marche  du  commerce  général 
de  son  royaume ,  d'étudier  ses  besoins ,  de  proposer  toutes  les 
mesureseapables  de  favoriser  son  développement,  dY-tendre  sa  pros- 
périté. Mais  lalassitu  de  dêrassemblée,arrivée  auterme  d'unesession 
déjà  si  remplie ,  n'a  pas  permis  de  la  discuter.  Nous  regrettons  sur- 
tout de  nepouvair  donner  qu'une  idée  du  lumineux  et  savant  ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi,  soumis  en  même  temps  à  la  Cham- 
bre des  députés ,  pai-  M.  le  comte  de  Saint  Cricq,  ancien  directeur 
général  des  douanes,  maintenant  président  du  bureau  de  commerce 
et  des  colonies,  et  dont  l'opinion  était,  sousee  double  rapport, 
d'un  si  grand  poids  dans  ees  matières. 

Cet  exposé,  dociimen't  vraiment  liîstorique  par  les  doctrines 
qu'il  établit  et  l'application  qu'il  en  fait  à  la  France  j  admet  d'à- 
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bord,  comme  la  base  de  nos  lois,  cette  vérité  fondamentale  et  féconde 
en  conséquences  «  qu'il  n'est  de  richesse  pour  les  peuples  que 
parle  travail,  c'est-à-dire  ,  par  la  mise  en  valeur  du  sol,  et  la  mise 
en  œuvre  des  innombrables  produits  qu'il  fournit.  » 

«  Le  travail  constitue  la  richesse  d'nti  peuple,  dit-il,  parce  que  seul  il  crée 
les  choses  matérielles  que  réclament  les  besoins  on  les  goûts  de  rhorume  en 
société,  et  que  l'aisance  universelle  consiste  dans  l'abondance  de  ces  choses; 
mais  il  faut  que  cette  abondance  soit  le  produit  du  travail  national:  si  elle  éiait 
le  produit  du  travail  étranger,  le  travail  national  cesserait  j)roinptenient,  et 
cette  abondance  avec  lui  ,  parce  que  le  travail  s'arrcle  là  ou  la  consommation 
lui  manque,  et  que  l'abondance,  qui  est  le  prix  du  travail,  ne  saurait  se  mainte- 
nir sans  lui.  Supposez  en  effet  les  grains  de  la  Crimée  envahissant  vos  marchés 
à  1 1  et  12  fr.  l'hectolitre  ,  et  dites-nous  ce  que  sera  bientôt  le  travail  des  champs  P 
Supposez  les  2  à  3oo  millions  de  livres  de  fer  que  nous  consommons  annuelle- 
ment apportés  dans  nos  ports  par  l'Angleterre  à  8  /r.  les  100  livres,  et  dites- 
nous  ce  que  deviendront  en  peu  de  temps  vos  fourneaux  et  les  bols  qu'ils 
mettent  en  valeur? 

«  Si  ces  déductions  sont  vraies,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'elles  puissent  être 
contestées ,  la  conséquence  exacte,  inévitable,  c'est  que  la  meilleure  léfislaiion 
est  celle  qui  garantit  le  plus  sûrement  au  travail  da  pavs  les  moTeus  de  s'ac- 
croitre  et  de  se  renouveler  par  la  consommation.  Je  sais  bien  qu'on  nous  ré- 
pond que  les  consommations  sont  partout,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  laisser  ar- 
river jusqu'à  eux  les  produits  du  travail  ,  de  quelque  part  qu'ils  proviennent  • 
mais  je  sais  aussi  que  les  gnuvernemeus  n'ont  pas  pris  encore  ,  comme  ceux 
qui  tiennent  ce  langage  ,  l'habitude  de  cousidérir  le  monde  entier  comme  un 
seul  peuple  ;  et  que,  ne  pouvant  disposer  que  des  consomuiateurs  soumis  à  leurs 
lois,  ce  sont  ceux-là  d'abord  qu'ils  s'efforcèrent  de  réserver  au  travail  de  leurs 
producteurs,   lesquels  ne  sont  autres  que  ces  consommateurs  eux-mêmes. 

<<  Il  serait  superflu  de  r.-chercher  si  tout  cela  était  également  vrai  aux  époques 
déjà  loin  de  nous,  où  les  nations  de  l'Europe  étaient  peu  avancées  dans  la  pra- 
ii((ue  des  arts  industriels,  où  chacune  d'elles  n'excellant  qu'en  un  petit  nombre 
d'articles,  des  moyens  d'échange  se  trouvaient  naturellement  ouverts  pour 
toutes,  où  les  travaux  s'exéculant  presque  uniquement  par  la  main  de  l'homme 
la  production  universelle  ne  dépassait  guère  les  besoins  de  tous  ,  eu  sorte  que 
l'acheteur  allait  souvent,  et  au  prolit  de  tous  deux,  au  devant  du  vendeur. 

'<  Ces  temps  sont  bien  changés.  Partout  des  machines  ont  pris  la  place  des 
bras  de  l'homme;  partout  la  production  surabonde;  partout  l'équilibre  entre 
la  (acuité  de  produire  et  les  moyens  de  consommer  est  rompu,  et  c'est  désor- 
mais le  producteur  qui  est  condamné  à  courir  au  devant  du  consommateur. 
Et  comment  eu  serait-il  autrement,  lorsiju'à  l'aide  de  cette  puissance  nouvelle, 
le  pins  petit  des  états  qui  nous  avoisinent  suffirait  à  fournir  tout  ce  que  nous 
pouvons  conson-imer  eu  objets  fabriqués  ,  taudis  (jue  lui-même  n'offrirait  à 
l'écoulement  de  nos  produits  de  tout  ordre  qu'une  consommation  insi'xni- 
fiante. 

«  Dans  une  telle  situation  ,  que  doit  faire  nu  pays  agricole  et  maunfactarier 
tout  à  la  fols  capable  de  produire  beaucoup  et  de  beaucoup  consommer.'  Ré- 
server le  plus  ;)ossil)le  son  marché  aux  produits  de  son  sol .  à  ceux  de  ses  in- 
dustries, et  pour  cela  restreindre  par  des  droits  et  prohiber  au  besoin  l'im- 
portation des  produits  du  sol  et  de  l'iïidustrie  des  autres  peuples...  » 

Annuaire  hist.  pour  1824.  1  fj 
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De  CCS  considérations  yciu'ialcs  (jii'il  clait  important  de  consi- 
ixywv  ici,  comiDc  tics  doctrines  établies  an  nom  du  conseil  de  com- 
merce et  des  colonies,  M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  passant  à  leur 
application  ,  montrait  les  conséquences  fiiclieuses  d'un  système  qui 
ouvrirait  indifféremment  les  barrières  d'un  élat  aux  productions 
étrangères...  Il  faisait  voir  que  l'avantai^e  éphémère  retiré  par  le 
consommateur  nuirait  à  ses  produits;  que  si  de  forts  droits  ont  pour 
un  temps  l'inconvénient  de  tenir  à  plus  hauts  prix  la  production 
'iidigènc  ,ces  prix  ne  tardent  pas  à  s'atténuer  par  l'effet  de  la  con- 
currence intériinire,  la  seule  qu'il  faille  encourager  et  rechercher 
parce  (jue  seule  elle  est  profitable,  taudis  que  toutest  dommage  dans 
la  concurrence  extérieure... 

A  l'objection  faite  communément  que  le  commerce  vit  d'échanges, 
et  (lu'eu  Icrmant  ses  marchés  aux  produits  des  autres,  on  ferme  à 
ses  produits  les  marchés  étrangers,  le  président  du  bureau  de  com- 
nierce  n'hésite  pas  à  leconuaître  qu'en  obéissant  à  la  nécessité  de 
restreindre  nos  importations,  nous  courons  le  risque  d'atténuer, 
pour  un  temps  i\n  moins,  quelques-unes  de  nos  ventes  au  dehors; 
mais  on  ne  peut  pas  hésiter  entre  les  avantages  du  système  restrictif, 
mêlés  de  quelques  dommages  qui  peuvent  en  être  inséparables,  et 
les  dangers  d'une  rivalité  sans  contre-poids.  On  s'exposerait  à  de 
graves  mécomptes,  en  sacrifiant  l'avantage  de  s'approvisionner 
soi-même  d'un  produit  de  quelque  intérêt  à  l'espoir  d'approvi- 
sionner les  autres  d'un  produit  dont  on  éprouverait  la  surabon- 
dance. 

<•  Supposous,  par  exemple,  dit  M.  tle  Sulnt-Cricq  ,  que  vous  retiriez  à  vos 
tie.stianx,  à  vos  laines,  la  protection  des  taxes,  vous  flattant  d'obtenir  ain.si  un 
pins  {:;rand  débouché  pour  vos  vins,  quelles  seront  vos  données  pour  calculer 
le  nombre  des  tonneaux  de  vin  que  vous  vendrez  de  plus  ?  Qui  appréciera  l'in- 
vasion possible  des  bestiaux  étrangers  ,  des  laines  étrangères,  et  l'influence  de 
cette  invasion  sur  des  reproducticïns  si  précieuses?  Le  plus  sûr,  sans  aucun 
doute,  est  de  les  proléger  toutes...  Et  si,  un  besoin  semblable  se  faisant  sentir 
chez  les  peuples  qui  nous  avoisinent,  il  en  résulte  quelque  altération  dans  nos 
ventes  extérieures ,  nous  saurons  comprendre  que  c"est-là  une  des  inévitables 
conséquences  de  l'état  nouveau  qui  s'est  produit  en  Enroj>e  depuis  trente  aus, 
conséquence  qui  trouve,  au  re.ste  ,  dans  un  pays  comme  le  nôtre  une  large 
conipen.salion  dans  les  besoins  toujours  croissans  d'une  population  nombreuse, 
alors  que  son  travail  est  franchement  et  fortement  encouragé.  » 

A  cet  égard,  M.  de  Saint-Cricq  ,  tout  en  reconnaissant  l'extension 
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considùrablc  que  nos  consommations  de  tout  genre  ont  prise  depuis 
vingt  ans,  nous  trouvait  encore  loin,  sous  ce  riipport,  de  l'Allemagne 
et  de  l'Angleterre... 

a  Que  faut-il  à  ces  consonaniations  pour  se  développer?  dit-il.  Le  travail,  qui 
seul  crée  les  produits  et  les  moyens  de  les  acquitter.  C'est  en  le  protégeant  chez 
elle  bien  long-feinps  avant  nous,  et  par  des  taxes  Lien  aufreinent  répulsives; 
c'est  aussi  en  multipliant  et  rendant  faciles  tontes  les  communications  inté- 
rieures ,  en  encourageant  par  des  secours  on  par  des  récompenses  toutes  les 
entreprises  utiles,  toutes  les  innovations  capables  d'influer  avantageusement 
sur  la  reproduction,  que  l'Angleterre  est  parvenue  à  cette  consommation  pro- 
digieuse, signe  évident  d'une  aisance  universelle  ,  source  sans  cesse  renaissante 
de  cet  immense  commerce  intérieur  qui  est  toujours  sa  première  richesse, 
et  de  ce  vaste  commerce  extérieur  qui  y  ajoute  chaque  année  des  richesses 
nouvelles-;  c'est  que  le  travail,  en  multipliant  les  produits,  tend  sans  cesse  à 
«n  rendre  le  prix  plus  accessible;  que  la  facilité  des  prix  invite  les  masses  à 
consommer  ,  et  que  la  consommation  des  niasses  est  à  la  fois  le  grand  aliment 
des  reproductions  et  le  témoignage  vivant  de  l'aisance  générale,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  multiplication  des  jouissances.  C'est  ainsi  qu'une  grande 
consommation  intérieure  crée  chaque  jour  de  nouveaux  besoins  extérieurs  ,  et 
avec  ces  besoins,  de  nouveaux  moyens  d'échange,  d'autant  plus  volontiers  ac- 
cueillis par  l'étranger,  qu'on  s'est  mis  plus  en  état  de  les  offrir  à  bon  marché. 
Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  cc'tte  double  condition  qu'on  peut  espérer  d'avoir  un 
commerce  extérieur  étendu  et  profitable.  L'Angleterre  lésa  accomplies  toutes 
■deux  à  l'aide  du  système  que  nous  poursuivons.  C'est  ainsi  que  la  somme 
annuelle  de  ses  importations  et  de  ses  exportations  est  arrivée  jusqu'à  près  do 
2  ruilllards  de  francs,  sans  qu'elle  ait  encore,  quoi  qu'on  en  dise  (i),  rien 
relâché  de  ce  système.  11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  veux  sur 
les  docuniens  qu'elle  publie.  L'on  y  voit  que,  sur  800  millions  de  ses  impor- 
lalicjris,  plus  de  /i5o  millions  consistent  en  matières  premières  qu'elle  met  en 
«uvre.  Son  millions  en  produits  de  ses  possessions  orientales  ou  occidentales, 
et  5o  millions  environ  en  objets  de  jouissance  immédiate  ou  de  luxe  que  son 
sol  lui  refuse  ;  taudis  que  dans  le  milliard  et  plus ,  montant  de  ses  exportations , 
figurent  ]dus  de  700  millions  d'objets  manufacturés,  et  200  millions  au  moins 
de  produits  coloniaux  surabondans. 

«  Nous  n'avons  pas  d'aussi  éblouissantes  richesses  à  mettre  au  jour;  mais 
nous  ne  possédons  pas  non  plus  vingt  colonies;  nous  ne  sommes  pas  raaiires 
de  1  Inde,  nous  n'avons  pas  de  puissans  comptoirs  ,  de  grands  étalilisseinens 
militaires  sur  tous  les  points  du  globe;  nos  capitaux  ne  sont  encore  ni  aussi 
ahondans  ni  à  aussi  Ijon  marché  que  ceux  de  l'Angleterre  nos  établissemens 
industriels  sont  moins  anciens;  ces  mêmes  établissemens,  comme  notre  indus- 
trie agricole,  plus  récemment  encouragés,  et  protégés,  et  par  suite,  beaucoup 
de  nos  produits  moins  perfectionnés  et  plus  chers. 

<•  Cependant,  si  notre  commerce  extérieur  ne  se  compte  pas  par  milliards, 
les  articles  dont  il  se  compose  attestent  du  moins  que  nous  sommes  dans  la 
bonne  voie.  Vous  verrez  ,  Messienrs  ,  en  les  examinant ,  que ,  sur  363  millions, 

i)  Allusion  anx  discours  tenns  dans  le  parlement  britannique  aux  der- 
nières modifications  adoptées.  ( /^qjez  chapitre  de  Y  Angleterre ,  discours  du 
^'hancelier  de  l'échifpiier  sur  le  svstème  restrictif.) 
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nioutant  des  Importations  de  182^,  216  millions  rejjrpsentctiî  la  valeur  dc.9 
matières  premières  réclamées  par  les  lu-soins  de  notre  industrie  mannfaetorière, 
95  millions  celle  des  produits  coloniaux  et  autres  objets  de  coûsouimation  im- 
médiate que  notre  sol  ne  f'ouinit  pas  ou  ne  fournit  qu'en  (|uantités  insuflisantcs, 
tandis  que  les  objets  manufacturés  n'entrent  dans  la  somme  totale  de  nos 
achats  que  pour  Sa  millions,  et  que  les  Syo  millions  nionlaot  de  nos  exporta- 
tions se  divisent  eu  iG3  millions  de  produits  de  notre  sol,  et  en  227  millions 
sortant  de  nos  fabriques.  » 

Ici ,  M.  le  comte  de  Saint-Cricq  ,  comparant  ces  lésultats  à  ceux 
des  années  qui  précédèrent  immédiatement  la  lévolution,  en  con- 
cluait que  nos  exportations  les  plus  récentes  étaient  au  moins 
égales ,  et  probablement  supérieures  à  celles  d'une  époque  oii  les 
relations  du  commerce  entre  les  peuples  de  l'Europe  étaient  plus 
libres  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui...  Mais,  tout  en  manifestant  sa 
prédilection  pour  le  commerce  intérieur,  il  témoignait  l'intention 
du  gouvernement  de  protéger  le  commerce  extérieur,  en  faisant 
observer  que  ce  n'était  pas  les  taxes  imposées  sur  nos  produits, 
mais  le  haut  prix  de  ces  produits  qui  mettait  obstacle  à  un  écou- 
lement plus  étendu. 

"Que  nos  consommations  s'agrandissent,  disait  l'orateur;  qu'avec  elles  et 
par  elles  nos  besoins  s'étendent,  nos  produits  s'offrent  à  meilleur  prix,  et 
notre  commerce  extérieur  fleurira.  Jusques-là ,  continuons  à  lui  prêter  les 
seuls  appuis  qui,  à  son  égard,  dépendent  des  lois;  modération  relative  dans 
l'impôt,  liberté  dans  ses  mouvemens,  préférence  dans  sa  navigation.  » 

Dans  les  dispositions  principales  du  projet  que  justifiait  ensuite 
M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  on  remarquait  une  augmentation  de 
droits  de  i5  à  iG  pour  cent  sur  les  laines  et  les  toiles  étrangères. 

"  Nous  n'avons  pas  toujours  éprouvé,  dit-il,  les  mêmes  égards  de  la  part  du 
pays  dont  nous  nous  appliquons  ici  à  ne  pas  froisser  trop  vivement  les  inté- 
rêts, eu  même  temps  que  nous  obéissons  au  devoir  de  ne  pas  laisser  les  nôtres 
sans  défense.  Vous  connaissez,  Messieurs,  l'acte  par  lequel  le  gouvernement 
des  Pays-Ras  a  frappé  de  prohibition,  en  tant  seulement  qu'ils  venaient  de 
l'rance,  plusieurs  de  nos  produits  industriels,  en  a  grevé  d'autres  de  droits 
énormes,  et  a  de  plus  défendu  l'entrée  de  nos  vins  par  les  frontières  de 
terre. 

«  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  à  cette  tribune  sur  la  nature  et  l'étendue 
des  représailles,  que  nous  ne  contesterons  jamais  à  aucun  peuple,  le  droit 
d'exercer  à  iiotre  égard.  Nos  tarifs  défendent  notre  travail  contre  la  rivalité  du 
travail  étranger.  Que  l'étranger  défende  aussi  son  travail  par  ses  tarifs,  licri 
n'est  plus  juste,  et  nous  avons  dû  le  prévoir.  Mais  qnand  nos  taxes,  seulement 
défensives  envers  l'industrie  de  tous  les  peuples,  ue  sont  offensives  pour  aucun 
pc'.iple  en  particulier;  quand  tous  les  produits  étrangern,  de  même  nature,  de 
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qaelqne  part  qu'ils  viennent,  subissent  chez  nous  un  traitement  énal ,  non* 
avons  droit  d'attendre  qu'on  n'éloigne  nos  [irodnits,  ou  qu'on  n'en  restreigne 
l'iinporlation  qu'au  profit  de  sa  propre  industrie,  et  non  au  profit  d'autres  in- 
dustries étrangères;  qu'on  ne  refuse  pas  de  nous  ce  qne  l'on  continue  de  de- 
?uander  à  d'autres;  qu'on  n'impose  pas  à  nos  communications  des  gènes,  des 
entraves  qu'on  épargne  aux  coramunicalioris  des  autres.  Or,  est-ce  là  le  carac- 
tère de  l'acte  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  date  du  20  août  dernier?  "Non  , 
sans  doute;  il  prohibe  nos  étoffes  de  laine,  nos  verreries,  qu'il  continue  à  re- 
cevoir des  autres  pays,  et  notamment  de  l'Angleterre  ,  dout  les  tarifs  sont  cer- 
tainement plus  répulsifs  que  les  nôtres.  Il  charge  d'un  droit  de  100  pour  roo 
nos  faïences  et  nos  poteries  ,  de  ao  pour  loo  notre  bonnelerie  ,  de  8  pour  loo 
noire  porcelaine;  tandis  qu'il  continue  d'admettre  les  faïences  des  autres  na- 
■  lions  à  9.5  [)our  lOO  ,  leurs  poteries  à  6  pour  loo  ,  leurs  bonneteries  à  lo  pour 
lOo,  leur  porcelaine  à  3  pour  loo,  etc.  Il  vent  que  nos  vins  ne  puissent  ai- 
rïver  dans  les  Pays-Bas  que  par  la  voie  de  mer,  tandis  que  les  fronlières  de 
terre  sont  ouvertes  à  tous  les  autres  vins  étrangers.  Certes,  Il  est  évident  que 
!e  gouvernement  des  Pays-Bas  n'a  rien  fait  là  pour  ses  sujets,  mais  tout  contre 
nous;  et  parque!  motif. ^  ou  plutôt  sous  quel  prétexte.'  Parce  que  nous  avons 
essayé  de  réserver  à  nos  bestiaux  ,  à  nos  laines,  une  plus  grande  part  dans  nos 
consommations.  » 

A  cet  égard  encore,  M.  Saint-Cricq  fait  observer  quelle  est  la 
modération  des  droits  sur  les  bestiaux  ,  dont  l'importation  a  à  peine 
diminué  d'un  qtiart  ,et  sur  les  toiles  étrangères  (  i5  pour  lOo),  dans 
l'importation  desquels  les  Pays-Bas  entrent  pour  cinq  sixièmes  ;  et 
enfin  que  ,  dans  l'état  actuel  de  nos  rapports  avec  les  Pavs-Bas  , 
nos  importations  dépassent  70  millions,  tandis  que  nos  exporta- 
tions ne  s'élèvent  pas  à  5o  millions. 

<<  Le  gouveruemejit  français,  dit-il,  n'a  rien  négligé  pour  obtenir  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas  le  redressement  d'une  mesure  que  rien  de  notre  part 
n'a  molivée  ni  justifiée.  Il  lui  ré[)ugnerait  de  suivre  un  exemple  qu'il  n'a  pas 
donné,  d'altérer  son  tarif  par  des  distinctions  dont  11  s'est  jusqu'ici  «léfeudn.  Il 
espère  que  la  modération  tlont  il  ose  encore  aujourd'hui ,  celle  qu'il  désire  vous 
voir  conserver  à  vous-mêmes,  ne  sera  perdue  ni  peur  l'un  ni  pour  l'autre  pays. 
{f''oy.  cbap.  m,  seconde  partie.) 

Entre  les  cliangemcns  proposés  dans  le  nouveau  tarif,  plusieurs 
avaient  pour  objet  d'encourager  notre  navigation  dans  les  mers  de 
l'Inde. 

i«  Nos  états  de  commerce  font  connaître,  dit  M.  de  Saint-Cricq,  que  nous 
consommons  annuellement  pour  20,000,000  environ  de  produits  que  le  sol  de 
l'Inde  fournit  seul,  ou  fournit  en  qualités  (]ui  les  font  partout  préférer  dans  la 
consommation  aux  produits  analogues  des  autres  pays.  Ces  états  constatent  en 
même  temps  qu'au  lieu  d'aller,  au  profit  de  notre  navigation,  chercher  ces 
objets  aux  lieux-mêmes  de  production,  nous  les  tirons  des  entre[iôts  d  Europe  , 
où  d'autres  ont  déjà  recueilli  et  l«s  profils  du  fret  et  ceux  de  l'ackat  de  la  re- 
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vente;  d'où  il  est  aisé  de  conclure  qu'à  lenr  égard,  les  sni taxes  qni  protègent 
notre  navigation  lointaine  ne  sont  pas  suffisantes  pour  compenser  les  avantages 
lit'  la  navigation  étrangère.  Ainsi  on  proposerait  d'élever  les  droits  sur  les  pro- 
duits de  riude  venant  des  entrepôts  d'Europe,  comme  devant  être  d'un  grand 
encouragement  pour  notre  commerce;  marilinie  ,  et  pouvant  augmenter  l'écou- 
lement des  produits  français  dans  l'Inde  même,  où  certains  d'entre  enx  com- 
mençaient à  prendre  quelque  faveur.  » 

Un  autre  changement  à  remarquer  dans  la  loi  proposée,  était  d'au- 
toriser les  Antilles  françaises  à  recevoir  en  entrepôt  certaines  den- 
rées que  fournissent  le  continent  et  les  îles  d'Amérique  ,  et  dont  les 
analogues  n'existent  qu'en  moindre  quantité  dans  nos  colonies  , 
telles  que  le  coton,  le  cacao,  l'indigo,  le  glroffle,  etc.,  pour  en  faire 
l'objet  d'un  coinmerce  libre;  mais  à  la  charge  d'acquitter  à  leur 
importation  en  France  les  mêmes  droits  que  les  denrées  analogues 
arrivant  directetnent  de  l'étranger  dans  nos  ports  par  navires  fran- 
çais ,  soit  qu'elles  proviennent  du  cru  même  de  nos  colonies,  soit 
qu'elles  n'eussent  fait  qu'em])runter  leur  territoire. 

o  En  résumé,  disait  AI.  de  Saiut-Crirq,  en  terminant  son  exposé,  donner 
de  nouvelles  et  de  pins  sûres  garanties  à  son  agriculture,  accorder  de  nouveaux 
encouragemens  à  quelques-unes  de  nos  industries  manufacturières,  ouvrir  des 
voies  plus  larges  à  notre  navigation  lointaine,  accomplir  un  des  vœux  de  nos 
colonies  au  proGt  commun  des  colonies  et  du  commerce  de  la  métropole  ,  tel 
est  le  Lut  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  dé- 
libérations, u 

Ceprojet,  renvoyé  à  iexamen  d'une  commission  centrale,  y  trouva 
un  assentiment  complet  sur  les  principes  et  peu  de  changement  dans 
leur  application.  Elle  entendit  de  nombreuses  réclamations,  toutes 
élevées  dans  des  intérêts  divers,  quelle  s'efforça  en  vain  de  conci- 
lier. Il  y  avait  à  peine  vingt  jours  qu'on  lui  avait  renvoyé  cet  im- 
mense travail,  lorsque  M.  Fouquier  Long  en  fit  le  rapport. 

(6  Juillet.)  Il  exposait  avec  clarté  les  considérations  générales- 
1 1  particidières ,  les  principes  du  système  et  la  justice  des  applica- 
tions. Il  proclamait  connue  une  vérité  maintenant  reconnue  par  le 
gouvernement  et  le  législateur  que  les  douanes,  si  long-temps  con- 
sidérées sous  le  rapport  de  leurs  produits  directs  comme  impôt,  de- 
vaient être  regardés,  avant  tout,  comme  un  moyen  de  protéger 
tous  les  intérêts  nationaux,  et  que  l'intérêt  fiscal  ne  devait  y  trou- 
ver place  qu'à  l'égard  de  certains  produits  exotiques  qtii  doivenL 
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jiistc'iiient  partager  avec  ceux  de  notre  piopre  sol  les  taxes  <le 
consommation  destinés  à  alimenter  le  trésor  public:  (jue,le  com- 
merce intérieur  étant  la  source  la  plus  abondante  des  ricliesses 
d'une  nation,  il  fallait  l'encourager  par  de  foits  droiis  sur  les  pro- 
duits du  dehors,  et  défendre  même  par  des  prohibitions  toutes  les 
exploitali(Jus  du  sol  et  tous  les  efforts  de  l'industrie...  Et  (juant  aux 
intérêts  si  souvent  opposés  de  l'agriculture,  de  lindustrie  manu- 
facturière et  du  commerce  maritime  : 

••  Comme  en  délmitlve  ,  disait  l'honoialile  rapporteur,  les  efforts  de  loutrs 
les  Inaiiches  de  notre  prospcriîé  tendent  ;i  accroîlre  le  Ijieii-être  de  la  nation 
et  s.i  force  politiqise,  tuntes  doivent  avoir  des  droits  égaux  aux  Lienfails  de  ccUe 
justice  distiiliulivc  qui  ne  peut  avoir  d'aulre  volonté  que  de  les  prolégei- 
toutes.  » 

Vussi  la  commission,  adhérant  pleinement  aux  principes  établis 
uu  nom  du  ministère,  même  dans  ses  rap})orts  commerciaux  avec 
les  gouvernemens étrangers,  en  déduisait  les  mêmes  consécpieucef-. 
Elle  proposait  seulement  «]uelques  modifications  à  certains  articles 
du  tarif,  quelques  réductions  sur  l'importation  des  sucres  des  co- 
lonies françaises,  une  augmentation  de  droits  sur  les  laines,  toiles, 
(ils  de  l'étranger,  etc.  A  ces  modifications  étaient  jointes  des  obser- 
vations du  plus  haut  intérêt  sur  la  détresse  des  bouviers,  sur  le 
iii()no|jole  exercé  par  les  bouchers  à  Paris,  sur  la  nécessité  de  di- 
minuer les  droits  d'octroi  ,  d'augriieuler  la  coiisommaliou  dr  la 
viande  en  France,  d'améliorer  la  race  des  chevaux,  d'entretenir 
les  haras  de  manière  à  ne  plus  être  obligé  d<;  recourir  aux  étran- 
gers pour  la  remonte  de  la  cavaleiie  française. 

A  l'égard  des  réclamations,  des  plaintes,  des  soupçons,  tant  de 
fois  élevés  sur  l'introduclion  des  blés  de  la  Crimée  du  côté  de  Mar- 
seille, les  renseignemens  que  la  commission  s'était  procurés  lui 
avaient  prouvé  «jue  ces  assertions  n'étaient  pas  fondées;  elle  avait 
acquis  la  certitude  que  ,  si  quelqiu-s  abus  avaient  existé  ,  ils  avaient 
entièrement  disparti  dejuiis  l'instant  oii  la  [n-rmission  de  transformer 
les  blés  étrangers  en  farine,  à  charge  de  réexpoi  tation,  av;iit  été 
retirée.  Cette  déclaration  foinielle  d;.'vait  faire  cesser  les  inquié- 
tudes qu'avait  pu  causer  à  notre  agiicidlure  l'entrepôt  de  Marseille , 
dont  tant  d  .uiliis  considérations  faisaient  ilé'jtrer  le  maintien. 
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Tout  le  monde  sentait  l'urgence  de  la  loi  proposée.  La  discussion 
du  budget  de  1825  allait  coinmencer.  Il  était  à  craindre  qu'après 
son  adoption  ,  la  Cliambie  n»;  se  trouvât  plus  assez  nombreuse  pour 
délibérer;  et  dans  cette  crainte,  I\I.  de  Sesmaisons  proposait  de 
fixer  la  discussion  du  nouveau  tarif  entre  celles  des  dépenses  et 
des  recettes  de  i825;  mais  cette  proposition  ayant  été  rejetée,  en 
considération  de  la  haute  importance  du  sujet  et  des  renseigne- 
mens  qu'il  paraissait  encore  exiger  ,  la  discussion  fut  renvoyée 
après  celle  du  budget,  et  il  arriva  ce  que  M.  de  Sesmaisons  avait 
prédit,  que,  la  Chambre  ne  se  trouvant  plus  en  nombre  suffisant, 
le  iiouvernement  fut  forcé  de  remettre  la  loi  nouvelle  à  une  scs- 
sion  prochaine,  et  de  pourvoir  par  voie  d'ordonnance  aux  cliange- 
mens  les  plus  urgens... 

On  ne  s'étonnera  point  que  nousayons  donné  quelques  dévelop- 
pemens  à  une  question  qui  ne  semblait  pas  décidée.  Il  était  utile 
de  marquer  au  juste  le  point  où  on  la  laissait. 
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CHAPITRE   XII. 

Comptes  de  l'exercice  1822.  — Supplémeas  de  crédit  pour  i8a3.—  Dél)ats 
relatifs  à  l'expédition  française  en  Espagne. 

Il  n'est  pas  besoin  de  revenir  sur  une  observation  déjà  faite  plu- 
sieurs fois,  que  les  budgets  d'un  exercice  ne  sont,  avant  qu'il  com- 
mence, que  des  autorisations  de  dépenses  et  des  prévisions  de 
recettes.  Plusieurs  années  s'écoulaient  autrefois  sans  que  l'on  ptlt 
savoir  précisément  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'excédant  ou  le  déficit  né- 
cessaire d'un  exercice;  ce  qui  donnait  lieu  à  un  rappel  d'arriéré 
dont  il  était  difficile  ou  même  impossible  d'assigner  le  terme.  La 
loi,  qui  veut  qu'on  présente  le  compte  de  l'avant-dernier  exer- 
cice avant  de  présenter  le  budget  de  la  troisième  année,  n'avait 
qu'imparfaitement  remédié  à  l'inconvénient  de  laisser  toujours  sub- 
sister des  reliquats  de  compte  des  budgets  antérieurs.  Ivlais  l'or- 
donnance du  i4  septembre  1822,  ayant  prescrit  la  restitution  de 
tous  les  fonds  restés  libres  à  l'expiration  de  la  seconde  année  qui 
complète  la  durée  de  l'exercice,  et  fixé  la  clùlure  des  anciens  bud- 
gets, avait  enfin  mis  un  terme  à  cet  embarras  dans  le  système  fi- 
nancier. C'était  pour  la  dernière  fois  que  figuraient  dans  les 
comptes  définitifs  de  1822  des  restes  de  crédit  non  employés  des 
exercices  antérieurs  pour  la  somme  de  [\,i\S,?ii-i.  francs;  et  pour 
la  première  f(MS  les  jugemens  de  la  Cour  des  comptes  étaient  pro- 
duits h  l'appui  des  budgets  des  ministres. 

L'exercice  de  1822,  dont  le  ministie  des  finances  avait  présenté 
au  commencement  de  la  session  le  budget  définitif,  offrait ,  comme 
tous  les  précédens,  des  réductions  de  dépenses  ou  annulations  de 
ciédits  à  faire  sur  certains  articles,  des  surcroîts  de  dépenses  plus 
considérables  que  les  réductions  sur  plusieurs  antres,  compensés 
par  un  accroissement  de  produits.  On  ne  suivra  jioint  l'exposé  Ay\ 
ministre  dans  les  détails  où  il  se  trouve  quelques  différences  avec 
les    tableaux    du   budget   provisoire  de   1822,    tels   que  nous  les 
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avons  relevés  sur  la  loi  de  1822  (Voy.  Anniuiirc,  1822,  p.  62  J 
et  sniv.  ),  parce  qu'il  y  comprend  des  arlicles  qui  n'y  étaient  pas 
énoncés,  tels  que  les  centimes  facultatifs  votés  par  les  dépaite- 
inens  et  les  conununes,  etc.  etc..  Il  suffit  d'observer  ici  que  les 
principales  réductions  de  dépenses  ou  annulations  de  crédits  affec- 
tés aux  services  des  divers  ministères,  montant  à  6,928,684  fr. , 
portaient  prinripalenient  sur  le  département  des  lioances ,  par 
extinction  de  la  dette  viagère  des  pensions,  diminutions  de  frais 
de  service  du  trésor  et  négociations,  réduction  d'achat  sur  les  ta- 
bacs, et  de  frais  d'administration,  etc.  elc.jque,  d'un  autre  côté,  les 
augmentations  de  dépeiisesou  supplémens  de  crédits  extraordinaires 
demandés  par  les  divers  déj^artemens  s'élevaient  à  27,;)63,706  fr., 
où  étaient  compris  :  834>7i3  fr.  pour  complément  de  frais  de  jus- 
tice criminelle;  997,577  fr.  pour  augmentation  de  dépenses,  à  l'oc- 
casion des  congrès  de  Laybach  et  de  Vérone  j  4>888,i2i  fr.  pour 
le  cordon  sanitaire  et  le  corps  d'armée  d'observation  des  Pyré- 
nées; 1,369,925,  pour  encouragement  aux  pèches  maritimes; 
14,155,995  employés  au  paiement  désintérêts  et  autres  frais  ré- 
sultant de  l'émission  des  reconnaissances  de  liquidation. 

En  résumé,  le  projet  de  règlement  définitif,  dont  on  trouvera 
les  détails  dans  la  loi  (Voy.  \' Appendice),  offrait  la  fixation  défi- 
nitive du  budget  de  1822, 

En  dépenses  ou  crédits ,  à 949, 1 74*982  fr. 

En  recettes  de  toute  nature,  à 991,892,882. 

D'où  résultait  un  excédant  de  recettes  de 4^,7i7i90o. 

que  le  ministre  proposait  d'affecter  au  budget 

de  l'exercice  1824  pour 3,988,371. 

A  celui  de  l'exercice  1823  pour 38,729,529. 

(7  ywirt.)  Le  rapport  fait  à  ce  sujet,  au  nom  d'une  commission 
spéciale,  par  M.  Sirieys  de  Mayrinliac,  offre  des  considérations 
ginérales  et  de  détail  sur  l'amélioration  du  système  dans  la  reddi- 
tion des  comptes.  Il  adopte  les  supplémens  de  crédit  demandés 
potu-  le  département  de  la  justice  et  pour  celui  des  affaires  étran- 
gères. Il  reconnaît  que  le  congrès  de  Vérone  a  été  l'occasion  de 
gt  andes  et  inévitables  dépenses  qui  ne  pouvaient  être  prévues  par 
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le  biuljjct,  «  dépenses  faites  pour  assurer  à  la  couronne  sa  dignité, 
an  peuple  son  repos,  et  à  la  France  le  rang  qu'elle  devait  occuper 
parmi  les  nations.  »  C'est  au  même  titre  que  la  commission  approu- 
vait celles  du  corps  d'observation  des  Pyrénées,  et  l'augmentation 
des  primes  accordées  ;i  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine,  et, 
pour  le  maintien  du  ciédit,  attendu  la  nécessité  des  ciiconstances, 
les  supplémens  demandés  par  le  ministre  des  finances. 

11  se  trouve  pourtant  aussi  dans  ce  rapport  des  observations  cri- 
ticjues  sur  l'excès  des  dépenses  générales,  sur  l'énormité  de  quelques 
traifemens,  sur  les  cumuls,  sur  les  traitemens  de  disponibilité,  sur 
la  dépense  faite  pour  achat  de  chevaux  de  troupes  à  l'étranger, 
sur  l'emploi  des  forçats  aux  constructions  dans  les  ports  de  mer, 
sur  le  défaut  d'uniformité  et  la  confusion  qui  régnait  encore  dans  les 
comptes  des  divers  ministères;  mais,  en  définitive,  il  concluait  à  l'a- 
doption du  projet  sans  aucun  amendement. 

La  discussion,  ouverte  et  terminée  le  17  juin,  ne  jeta  sur  ce  sujet 
aucune  lumière.  De  deux  orateurs  qui  s'y  firent  entendre,  l'un 
(M.  Basterreche)  ne  prit  la  parole  que  pour  rendre  liommage  au  zèle- 
de  la  commission,  mais  aussi  pour  protester  contre  l'impossibilité 
matéiielle  de  procéder  à  la  vérification  de  ces  énormes  colonnes  de 
chiffres,  dont  l'aspect  seul,  disait-il,  imprime  une  sorte  de  frémis- 
sement, de  trouble  et  de  dégoût  aux  j)lus  intréjiides  d'entre  nous. 
«  Il  était  donc  d'avis  de  nommer,  au  commencement  de  chaque  ses- 
sion ,  autant  de  commissions  spéciales  qu'il  existe  de  comptes  rendus, 
par  chaque  ministère  pour  les  dépenses  de  son  département,  per- 
suadé que,  si  l'on  n'adoptait  pas  une  autre  distiibution  de  travail 
pour  l'examen  approfondi  des  comptes,  on  resterait  dans  la  situa- 
tion fâcheuse  de  ])résenter  chaque  année  à  la  France  et  à  l'Europe 
le  vain  spectacle  d'un  travail  impuissant  pour  atteindre  le  but  qui 
lui  est  assigné,  et  le  simulacre  d'une  véritable  vérification.  » 

('ette  proposition,  qui  n'eut  pas  de  suite,  et  (juelques  observa- 
lions  justificatives  de  M.  .losse-Reauvoir  sur  l'aceioissemeut  de  la 
Cour  des  comptes,  forment  toute  la  discussion  du  projet,  (pii  fut 
adojjté  dans  tous  ses  articles,  et  ensuite  dans  son  ensemble,  à  la 
majorité  de  2C4  voix  contre  7. 
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[■xi  juin.)  Il  ne  pouvait  souffrir  ni  jjIus  de  débats  ni  plus  d'op- 
position  à  la  Chambre  des  pairs;  mais  il  y  donna  aussi  lieu  à  un  rap- 
port, fait  le  i*""  juillet  par  M.  le  marquis  de  Marboisau  nom  de  la 
commission  spécinle  chargée  de  l'examiner,  rapport  remarquable 
pour  les  <loctrines,  les  faits,  et  les  critiques  de  détail  qu'il  coniienl. 
Le  noble  rapporteur  s'élevait  avec  son  austérité  accoutumée  conlie 
l'accroissement  successif  des  dépenses,  la  complaisance  ou  la  fai- 
blesse des  ministres  qui  conservaient  des  emplois  inutiles,  et  se  fai- 
saient comme  un  point  d'iionneur  d'entretenir  un  personnel  nom- 
breux. Tout  en  reconnaissant  les  aniélioratioiis  faites  dans  le  sys- 
tème, il  en  voyait  encore  à  faille,  surtout  quanta  l'uniformité  des 
comptes  partiels...  Dans  l'examen  détaillé  qu'il  faisait  ensuite  de 
ceux-ci,  il  donnait  quelques  explications  nouvelles;  mais  en  con- 
cluant à  Tadoplion  de  la  loi,  il  censurait  assez  sévèrement,  comme 
on  va  le  voir,  l'usage  des  moyens  de  crédit  si  commun  aujourd'hui. 

«  Votre  commission  doit  redire  une  vérité  Lien  connue,  et  de  tous  ceux  qui 
ont  administré  nos  fijaiices,  et  de  ceux  qui  ont  élé  victimes  ou  de  leurs  erreurs 
ou  de  leur  ignorance  :  c'est  que  toutes  les  créations  de  valeurs  sont  de  véritables 
em[)runts;  les  complaisances  intéressées  des  banquiers,  les  prêts  sur  dépôts  de 
valeurs  faits  par  la  Banque,  par  le  Mont-de-Piété,  et  les  avances  des  receveurs 
généraux  et  autres,  et  les  cautionuemens  et  les  anticipations  de  quelque  uotn 
qu'on  les  appelle,  et  les  detle.s  flottantes  et  les  bons  de  la  caisse  du  service,  et 
les  mandats  et  les  bons  royaux ,  et  jusqu'aax  jouissances  passagères  du  paie- 
ment fait  pour  exécuter  des  canaux,  sont  de  cette  nature?  On  observera  peut- 
être  que,  si  Ions  ces  signes  trop  peu  réels,  sont  piodigués  dans  un  temps,  ils 
sont  retirés  daiis  un  autre  ,  qu'ils  ne  sont  que  la  représentation  de  recelles  déjà 
faites  et  non  encore  disponibles.  On  donnera  telles  explications  qu'on  voudra; 
nous  dirons  que  la  [)lupart  de  ces  effets  ne  sont  retirés  que  j)ent-ètre  à  l'instant 
même,  ou  bientôt  aj)rès  remplacés  ;  qu'il  n'en  a  pas  moins  falln  de  tout  temps 
payer  de  grands  intérêts  pour  ces  valeurs  insullisammcnt  garanties... 

«  Une  grande  vérité  surnage  au  déluge  des  écrits  qu'une  grande  question  a 
lait  récemment  fondre  sur  nous;  c'est  que  tout  état  qui  s'engage  et  s'avance  dans 
le.s  enipiUMls  se  plonge  dan.s  un  abime  sans  fon<l.  » 

Après  qui'lques  observations  sur  la  nécessité  d'encourager  la  con- 
tinuation des  opérations  du  cadastre  laissée  à  la  sagesse  des  départe- 
mens,  qui  la  plupart  (excepté  sept  qui  s'y  refusent)  s'y  livraient 
avec  zèle,  le  noble  rapporteur,  revenant  aux  contribtitions,  faisait 
un  tableau  rembruni  de  la  détresse  de  l'agriculture  en  France,  du 
rpalaise  qui  se  faisait  sentir  dans  le  cotnmeice,  et  de  la  rareté  des 
espèces  monnayées  <■  devenues  si  rares  dans  qui  Iqiies  départenici>s 
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disait  S.  S.,  que  les  besoins  y  sont  satisfaits  par  voie  d'échange  de 
marchandises  et  de  denrées,  sauf  le  paiement  de  l'appoint.  A  ce  su- 
jet, S.  S.  observait  que,  malç;ré  les  dégrèvemens  opérés,  la  percep- 
tion paraissait  devenue  plus  difficile.  La  commission  en  avait  jugé 
par  un  tableau  qu'elle;  avait  fait  faire  des  frais  de  poursuites  exercées 
dans  chaque  département  pour  la  retitrée  des  contributions.  Il  ré- 
sultait de  ces  recherches,  appliquées  à  l'exercice  1822  et  aux  exer- 
cices précédens,  que  ces  frais,  en  général,  ont  toujours  été  moins 
consiciéi  ables  dans  la  région  du  nord  ;  qu'ils  tendent  même  à  y  dimi- 
nuer; qu'ils  sont  moyens  et  comme  stationnaires  dans  les  départe- 
mens  situés  entre  ceux  du  nord  et  du  midi  ;  qu'ils  sont  le  plus  élevés 
dans  la  plupart  des  départemens  méridionaux,  et  que  depuis  quel- 
(jucs  années  ils  vont  même  en  augmentant  dans  quelques-uns.  Les 
deux  termes  extrêmes  des  frais  dans  tous  les  départemens  i!u 
royaume  ont  été  de  près  de  1  pour  100  pour  celui  où  ils  pèsent  le 
j)!  us,  et  seulement  de  huit  pour  mille  pour  celui  qui  en  a  payé  le  plus. 
Enfin,  après  avoir  renouvelé  ses  observations  critiques  sur  l'é- 
normité  des  frais  de  la  contribution  foncière,  des  émolumens  des 
receveurs- généraux,  sur  le  nombre  des  employés  aux  recettes  qu'il 
évalue  à  69,000,  le  noble  rapporteur  concluait  à  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

[G  juillet.)  La  discussion  ouverte  quelques  jours  après  n'offrit 
aussi  dans  la  haute  Chambre  que  des  critiques  ou  des  observations 
de  détail  de  M.  le  comte  Roy  sur  le  défaut  d'uniformité  dans  les 
comptes  des  divers  dé|)artemens,  sur  la  distraction  de  quelques 
recettes  particulières  (de  l'instruction  publique,  etc.),  dont  le  noble 
pair  avait  j)lusieurs  fois  demandé  la  réunion  au  budget  général, 
sur  la  concession  de  primes  d'encouragement  aux  pèches  maritimes, 
et  sur  quelcpu's  irrégidarités  du  budget  des  douanes  qui  lui  paraî- 
traient devoir'  rentrer  ch.ns  le  domaine  législatif  pour  eu  prévenir 
les  abus.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  marine  y  répondirent 
successivement.  Le  premier  saisit  cette  occasion  pour  réfuter  plu- 
sieurs assertions  de  M.  le  marquis  de  Marbois  dans  son  rapport. 
Quant  aux  frais  de  poursuites,  le  ministre  assiu'ait  que  le  taux 
moyen  n'avait  été,  en  182':^,  que  de  4  pour  mille,  et  qu'il  n'avait 
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atteint  ou  dépassé  ce  laiix  que  dans  Irois  (lépaiteincns,  sans  avoir  été 
dans  aucun  jusqu'à  2  pour  100.  Quant  aux  autres  observations  faites 
sur  l'état  de  souffrance  et  de  gène  où  l'on  avait  supposé  que  la 
France  était  en  ce  moment,  le  ministre  y  répondait  en  exposant 
l'accroissement  successif  des  droits  sur  les  consommations  et  sur  les 
transactions,  symptômes  les  plus  certains  de  la  prospérité  pu- 
blique, et  il  trouvait,  sur  les  cinq  premiers  mois  de  l'année  i824) 
comparée  à  1822  ,  une  augmentation  de  9,225,000  fr. ,  et  à  1823 ,  de 
16,276,000;  d'où  le  ministre  concluait  que,  loin  d'être  dans  un  état 
de  malaise  et  de  pénui  ie,  la  France  marchait  au  contraire  à  grands 
pas  dans  le  développement  le  plus  complet  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Aufiiit,  il  ne  s'élevait  aucune  objection  réelle  sur  les  articles  de 
la  loi,  qui  furent  successivement  adoptés  presque  sans  discussion,  et 
la  loi  elle-même,  soumise  dans  son  ensemble  au  vote  de  l'assem- 
blée, réunit  i  1 1  suffrages  sur  117  votans. 

On  se  rappelle  qu'à  la  suite  de  cette  proposition  de  loi  et  dans  le- 
mème  exposé  des  motifs,  le  ministre  des  finances  ayant  donné  l'a- 
perçu des  dépenses  et  recettes  en  1823,  avait  demandé  des  supplé- 
niens  de  crédit,  d'abord  de  575,8g4  f''-,  pour  solder  les  travaux  do 
constructions  et  de  dispositions  intérieures  de  la  nouvelle  salle  de 
l'Académie  royale  de  musique,  crédit  demandé  à  la  dernière  ses- 
sion pour  733,000,  dont  les  Chambres  avaient  différé  et  subor- 
donné l'allocation  au  résultat  de  la  liquidation,  qui  à  cette  époque 
n'était  point  terminée.  La  dépense,  originairement  évaluée  à 
733,000  fr.,  avait  été  fixée  à  675,894  fr. ,  tant  pour  la  réduction 
des  prix  de  main-d'œuvre  et  fournitures  qu'à  cause  du  produit  de 
la  vente  des  matériaux  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra.  Cette  fois,  le 
crédit  demandé  ne  souffrit  aucune  contestation. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  seconde  espèce  de  crédits  de- 
mandés sous  le  titre  de  services  extraordinaires  de  1823  ,  qui  don- 
nèrent lieu  à  des  débats  où  l'histoire  de  la  campagne  de  1823  aura 
à  recueillir  des  rt'useignemens  précieux. 

Outre  les  cent  millions  de  ciédit  supplémentaire  affectés  d'a- 
vance au  service  de  l'année  j823,  à  raison  de  la  guerre  d'Esjiague, 
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des  oidonnances  royales  y  avaient  ajouté  107,827,085  fr.  de  cré- 
dits nouveaux  ,  répartis  entre  les  divers  ministères;  savoir  : 

Aux  affaires  étrangères,  pour  la  guerre  d'Espagne,  la  tenue  du 
conclave,  la  nomination  de  plusieurs  cardinaux,  et  d'autres  cir- 
constances imprévues,  1,000,000  fr. —  Au  ministre  de  l'intérieur, 
])Our  les  secours  payés  aux  réfugiés  espagnols,  610,000  fr.;  pour  le 
commissariat  civil  établi  près  l'armée  française  jusqu'à  son  arrivée 
à  Madrid,  80,992  fr. — Au  ministère  de  la  guerre,  pour  supplément 
des  dépenses  de  la  campagne,  83,672,000  fr.  Il  est  à  remarquer 
qu'elle  se  sont  élevées  en  tolal  à  170,789,000  fr.,  en  y  comprenant 
22  millionspourles  dépenses  des  troupes  espagnoles. — Au  ministère 
de  la  marine,  pour  les  arméniens  destinés  à  concourir  aux  opé- 
rations militaires,  14,588,187  francs.  —  Au  ministère  des  finances, 
20,770,898  fr. ,  dont  11,877,731  fr.  avaient  été  fournis  au  gouver- 
nement espagnol  pendant  'a  durée  de  la  campagne,  et  à  titre  d'a- 
vance, laquelle  somme,  comprise  avec  les  dépenses  des  troupes 
espagnoles,  avait  été  l'objet  d'une  convention  entre  les  deux  gou- 
veinemcns  pour  le  remboursement.  Le  surplus  du  supplément 
demandé  parle  ministre  des  finances  était  motivé  par  les  dépenses 
du  service  de  la  trésorerie  de  l'armée  (950,000  fr.)  et  des  postes  en 
Espagne  (2,422,167  fr.),  et  frais  d'escompte,  de  négociation,  in- 
térêts de  sommes  enqiruntées  pour  subvenir  aux  dépenses  ex- 
traordinaires de  la  guerre  (5,5oo,ooo  fr.). 

En  résultat,  d'après  l'exposé  du  ministre  des  finances,  les  ser- 
vices extraordinaires  de  1823,  en  y  comprenant  les  34  millions 
avancés  au  gouvernement  espagnol,  avaient  ajouté  aux  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice  207,768,077  fr.,  et  portaient  les  dé- 
penses totales  de  l'aimée  à  1,144,601,671  fr. ,  tandis  que  les  re- 
cettes n'étaient  évaluées  par  la  loi  des  finances  de  1822  qu'à 
909,130,783  fr. 

Mais,  dans  les  calculs  du  ministre  ,  toutes  les  recettes  add:- 
liounelles  |)Ouvaient  porter  les  ressources  applicables  au  budget  de 
1823  à  ime  somme  totale  de  i,  i  i  i  ,  919,  683,  inférieure  aux  dé- 
penses de  32,  681,  988,  déficit  |)résuméau{piel  .S.  Exe.  se  proposait 
de  pourvoir  par  une  émission  de  bons  royaux,  dont  il  sera  ques- 
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tion  dans  ia  proposition  du  budget  de  iSaS;  car  il  ne  s'agissait^ 
dans  le  projet  présenté,  que  de  l'ouverture  d'un  crédit  nouveau 
de  107,  768,  077  fr.,  somme  à  laquelle  s'élevait  le  complément  des 
dépenses  extraordinaires  et  urgentes  autorisées  par  des  ordon- 
nances royales  pour  les  services  de  guerre  de  l'année  iSaS. 

L'opinion  publique  était  vivement  occupée,  même  au  milieu  des 
agitations  produites  par  la  discussion  des  projets  de  la  réduction 
des  rentes  et  de  la  scptennalité ,  de  la  question  du  supplément  de 
crédits  demandé  pour  le  service  extraordinaire  de  iSaB.  Des  soup- 
çons graves  s'élevaient  sur  les  opérations  de  l'administration  mili- 
taire ,  sur  les  marchés  passés  avec  le  munitionnaire  général,  Ou- 
vrard  ,  sur  l'excessif  accroissement  des  dépenses  faites  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée  ?Le  ministre  des  finances  avait  passé  légèrement 
sur  ces  transactions,  en  annonçant  que  toute  l'activité  possible  serait 
apportée  dans  la  liquidation  du  service ,  dont  le  compte  extraor- 
dinaire serait  définitivement  présenté  avec  les  comptes  ordinaires 
de  1823...  Cela  ne  suffisait  point  aux  inquiétudes  publiques.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ou  l'administration  des  subsistances  avaient-ils 
négligé  de  faire  les  approvisionnemens  et  de  procurer  les  moyens 
de  transports  ordinaires  ?  Quelles  précautions  avaient  été  prises? 
Comment  s'était- on  vu  forcé  la  veille  de  l'entrée  en  campagne  de 
passer  de  nouveaux  marchés  ,  d'accepter  l'intervention  d'une  entre- 
prise nouvelle  ?  Cette  résolution  extraordinaire  ,  la  disgrâce  subite 
quoique  long-temps  dissimulée  d'un  ministre  (M.  leducde  Bellune), 
et  les  dissentimens  qui  se  manifestèrent  sur  les  opérations  du  mu- 
nitionnaire général  et  de  l'intendance  militaire  ,  tout  cela  faisait 
attendre  avec  intérêt  les  tlébats  législatifs  sur  une  question  où  se 
rattachèrent  encore  dos  passions  de  parti.  Cet  intérêt  s'accrut 
par  le  choix  que  fit  la  commission  du  rapporteur,  M.  de  Marti- 
gnac,  qui  avait  rempli  les  fonctions  de  commissaire  civil  de  S.  M.T.  C. 
près  le  prince  généralissime  de  l'armée  des  Pyrénées. 

La  partie  la  plus  délicate  de  ce  rapport,  qui  fut  fait  le  21  juin, 
était  celle  relative  aux  dépenses  de  la  guerre;  encore  s'en  trouvait- 
il  qu'on  ne  pouvait  contester,  telles  que  celles  occasionnées  par 
l'augmentation  des  officiers  généraux  et  d'état  major  mis  en  activié; 
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par  le  rapport  des  vétéiaus  ,  les  indemnités  de  rente  et  supplé- 
ment de  solde,  l'habillement,  le  harnachement  et  les  remontes 
extiaordinaires,  etc. 

Cette  dépense  extraordinaire  avait  encore  été  augmentée  par 
une  avance  de  3,^54, 000  fr. ,  employée  à  former  des  effets  d'ha- 
billcmcnt  aux  troupes  royales  espagnoles... 

<•  Lorsque  rarraée  française  est  entrée  en  Espagne,  dit  l'honoralile  rafipor- 
teur,  des  corps  royalistes  s'étaient  déjà  ibriiiés  sous  le  conimandeuieut  de 
chefs  braves  et  dévoués,  tels  que  le  baron  d'Eroles,  le  comte  d'Espagne,  les 
généraux  O'Donncil,  Quesada ,  et  Longa.  Ces  corps  pouvaient  être  les  plus 
utiles  auxiliaires,  s'ils  étaient  fidèles  et  disciplinés;  ils  pouvaient  être  les  jilus 
dangereux  alliés,  s'ils  se  livraient  au  désordre  et  jetaient  l'alainie  dans  le 
paj's  ;  ils  pouvaient  enfin  devenir  de  fâcheux  ennemis,  s  ils  étaient  dédaignés 
et  luécontens. 

«  Pour  éviter  les  inconvéniens  et  profiler  des  avantages  ,  il  n'était  qu'un  seul 
moyen,  c'était  de  leur  fournir  la  solde,  rhabilleuieDt  et  les  subsistances.  Ré- 
•signés  à  leur  nudité  et  à  leur  honorable  uiisèie  avant  l'arrivée  de  l'arnjée  fran- 
çaise ,  les  Espagnols  armés  pour  leur  roi  n'auraient  pas  supporté  long-temps 
une  comparaison  dont  ils  étaient  humiliés.  » 

L'honorable  rapporteur  ne  pensait  pas  que  ces  dépenses  pus- 
sent être  l'objet  d'une  controverse  sérieuse;  mais  il  traitait  avec 
plus  de  précautions  Faiticle  des  vivres,  fourrages  et  transports, 
et  il  faisait,  à  peu  près  comme  il  suit,  l'histoiique  des  transactions, 
ou  marchés  qui  avaient  excité  tant  de  réclamations. 

«  Les  dépenses  extraordinaires  des  vivres,  dit-il,  s'élèvent  à  40,701,000  fi.  ; 
celles  des  fourrages,  à  35,Sgo,ooo  fr.  ;  celles  du  chauffage  et  de  l'éclairage, 
à  -2,350,000  fr.  ;  enfin  celles  des  transports  généraux,  à  14,160,000  fr.  .•.en- 
semble, 93,101,000  fr. 

«  Cette  somme  n'est  pas  dans  une  proportion  naturelle  avec  l.i  force  numé- 
rique de  l'armée  et  la  durée  des  besoins.  Il  doit  y  avoir  dans  cette  dispropor- 
tion des  causes  particulières.  II  était  de  notre  devoir  de  les  rechercher,  et  elles 
ont  été  faciles  à  reconnaître. 

<i  Des  approvisionnemens  considérables  eu  vivres  et  fourrages  out  été  effec- 
tués par  les  ordre»  du  ministre  de  la  guerre.  Des  marchés  out  été  passés  par 
ses  soins  ,  des  mesures  ont  été  prescrites  par  lui  pour  l'orgauisatiou  des 
transports. 

"Cependant,  le  5  avril,  un  marché  passé  entre  M.rintendant  en  chcfSicard 
et  M.  Ouvrard  (  Julien,  sous  la  raison  Victor  ) ,  charge  ce  dernier,  sous  le  titre 
de  nuinilionnaire  général,  et  pour  des  prix  déterminés ,  de  la  fourniture  à  faire 
à  l'armée,  en  pain,  biscuit  ,  sel  et  liquides.  Il  le  charge,  en  outre,  comme 
commissionnaire,  de  l'achat  des  fourrages. 

«  lia  autre  marché,  passé  le  même  jour,  donne  à  M.  Ouvrard  reutreprisa 
de  tous  les  transports  de  l'armée. 

«  M.  Regnanlt  remplace  M.  Sicard,  et  le  a  mai,  par  un  nouveau  traité  passe 
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a  Yiltoria ,  M.  Ouvrard  denienre  chargé,  non  plus  par  commission  ,  mais  pa? 
entreprise  et  à  prix  fixe,  de  la  (oiirniture  des  fourrages. 

«  M.  Joinville  est  envoyé  à  Madiid  comme  comuiissaire  extraordinaire  du 
Roi,  et,  par  une  convention  nouvelle  du  2(1  juillet,  l'entreprise  est  n):iiiitenue 
à  M.  Ouvrard  moyennant  quelques  moilillcations  ;  mais  celle  conveniioii  n'a 
[(oiiit  d'exécution,  et  les  dépenses  devront  èlie  réjjlée.s  d'apiès  les  bases  arrê- 
tées par  les  preuiiers  traités.  ' 

«  il  est  résulté  de  là  (p/nue  partie  considérable  des  ajiprovlsionupraens  faits 
par  ordre  dn  uiluistr;-  de  la  fjuerre  est  deuieuiée  sans  eui|/!oi  dans  les  inaga-.iiis 
de  nos  frontièies  ;  qu'une  pariie  des  dépenses  faites  pour  l'orijanisatioM  des 
troupes  l'ont  été  en  pure  perte  ,  tandis  que  le  service  de  rarn)ée  piincipale  s'est 
iait  par  entreprise,  à  i'aide  des  marchés  d'ur'j'nce. 

«  Telli  s  sont  les  causes  ui;itériclles  qui  i-xpii  [uent  le  taux  disproportionné 
anqnel  s'élèvent  lessuhsistarxes ,  It-.s  transports  de  l'armée;  mais  il  ne  suflil  pas 
de  connaître  ces  causes  ,  il  f.iut  encore  les  appiécier,  et  rechercher  si,  dans  les 
actes  que  nous  venons  de  raj)|>eler,  il  y  a  eu  abus. 

«  Les  marchés  du  5  avril  et  du  2  mai  sont  revêtus  d'une  auguste  ap[)roba- 
tion  cpii  C(uumande  le  respect;  m;iis  ce  serait  ma!  connaître  h'  prince  généreux 
et  lovai  de  (|ui  elle  est  émanée  qne  de  craindre  de  h:  blesser  en  cherchant  à 
tout  voir  et  à  tout  connaître.  Ami  de  la  justice  et  d.'  la  vérité,  il  ne  souffrirait 
pas  r|ue  le  mensonge  et  la  fraude  cherchassent  un  abri  derrière  sa  gloire,  et 
s'il  pouvait  se  faire  entendre  ici  ,  il  vous  dirait  :  Voire  devoir  est  de  tout  éclair- 
oir,  et  je  suis  de  ceux  (pii  veulent  (pie  tous  les  devoirs  soient  ren)plis. 

n  Nous  avons  dû  accomplir  le  nôtre  ;  nous  avons  recherché  si,  au  5  avril,  il 
était  nécessaire  de  recourir  à  des  marchés  d'urgence. 

«  N  >ns  avons  ensuite  examiné  les  traités  passés  avec  M.  Ouvrard,  dans  leurs 
condiiioîis  et  dans  leurs  lésullals. 

.<  Eu'in,  nous  nous  sommes  demandé  si  la  sanction  législative  pouvait  être 
refusée  aux  crédits  accordés  par  le  Roi  pour  subvenir  à  ces  dé^wnses.  » 

Ici  Ihonorable  rapportcurcntrait  datis  des  détails  oi'i  nous  no  pou- 
vons le  suivie,  sui- les  iipprovisionncmens  faits  avant  l'onvcitiii-e 
de  la  campaj^ne.  li  en  résulte  que  ce  qu'il  y  avait  sur  les  frontièies 
et  dans  la  11^  divibion  militaire,  en  subsisîatjces  ,  formait  5  à 
G  millions  de  rations,  approvisionnement  qui  aurait  pu  paraître 
siiffisanE  j)0ur  parer  aux  premiers  besoins,  et  assurer  jusqu'à  un 
certain  pr,iiit  les  subsistances  postérieures,  silo  service  des  transports 
avait  été  ofL^anisé. 

Il  n'en  était  j)as  de  même  des  fourrages  :  le  pays  était  épuisé  ,  les 
approsisioiuiemens  ne  pouvaient  se  faire  (jti'au  loin,  et  les  quaii- 
tilés  réalisées  paraissent  avoir  élé  tout  à-fait  insuflisantes.  Dail- 
Icurs  le  véritable  mal ,  celui  de  (jui  découlaient  tous  les  autres 
maux,  c'était  le  défaut  de  transports. 

«  Dans  cette  situation,  dit  1  honorable  rapporteur,  la  commission  a  reconnu 
que  de  nouvelles  dispositions  ont  dn  être  jugées  nécessaires. 
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o  Vous  connaissez,  messieurs,  celles  qui  ont  ëré  adoptées.  L'entreprise  des 
transports  et  celles  des  vivres  ont  été  données  à  M.  Ouvrard  ;  l'entreprise  des 
fourrages  y  a  été  réunie  quelques  jours  après. 

a  Beaucoup  de  personnes  ont  vu  avec  surprise  et  inquiétude  l'admission 
d'un  niunitionnaire  général  dans  les  services  de  l'arnaée.  Elles  se  sont  de- 
mandé pourquoi  l'administration  militaire  qui  avait  de  l'argent,  du  pouvoir, 
un  personnel  nombreux,  n'avait  pas  f;-.it  elle-même  ce  qu'elle  a  chargé  un 
autre  de  faire. 

«  Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pu  reconnaître  ce  qu'il  y  avait  de  juste 
dans  celte  observation. 

«  Elle  a  remarqué  que  l'intendant  en  clief  avait  reçu  dès  le  9  février  l'or- 
dre de  se  rendre  à  Bayonne,  et  qu'il  n'y  est  arrivé  que  le  19  mars,  c'est-à-dire 
très-peu  de  jours  avant  le  prince.  Sans  ce  retard,  qu'il  explique  par  les  acci- 
dens  qu'il  a  éprouvés  sur  la  route,  il  est  vraisemblable  qu'il  aurait  trouvé  lui- 
même  le  moyen  de  remplir,  au  lieu  de  la  conlier  à  un  autre,  la  grande  et  dif- 
ficile tâche  qui  lui  était  imposée. 

«  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  le  temps  pressait,  on  n'avait  pas  le  choix  des 
moyens,  et  des  motifs  dignes  de  considération  pouvaient  recommander  celui 
qui  a  été  adopté. 

«  On  était  généralement  convaincu  qu'il  fallait  chercher  à  nourrir  l'armée 
dans  les  provinces  qu'elle  allait  occuper.  L'idée  de  faire  suivre  les  magasins  au- 
delà  de  l'Ebre  offrait  de  graves  inconvéniens.  Il  était  convenable,  et  même 
économique,  d'adopter  un  autre  plan,  et  de  traiter  le  plus  tôt  possible  avec 
le.s  p»ovinces  occupées. 

o  Pour  le  faire  avec  avantage  et  sans  inquiéter  le  pays  par  l'action  de  l'au- 
torité qui  fatigue  et  blesse  souvent,  il  était  préférable  de  traiter  par  la  voie 
amiable  du  commerce. 

a  La  guerre  qui  allait  commencer  ne  devait  ressembler  à  aucune  de  celles  qui 
favaient  précédée,  et  les  traditions  de  Tùdministralion  militaire  devaient  y  être 
d'un  faible  secours. 

«  M.  Ouvrard  avait  trouyé  le  moyen  de  se  rendre  nécessaire.  Il  annonçait 
avoir  pris  des  mesures  pour  s'assurer  les  ressources  qui  manquaient.  Il  répon- 
dait des  subsistances  et  des  transports. 

«  Une  partie  des  employés  de  l'administration  paraissait  peu  expérimentée; 
l'intendant  en  chef  le  déclarait  lui-même  ;  il  ne  croyait  pas  pouvoir  garantir 
la  régularité  du  service. 

«  Il  n'y  avait  pus  dès-lors  à  hésiter;  il  n'était  pas  permis  de  hasarder  une 
tentative  dont  les  suites  pouvaient  être  si  funestes,  et  le  munitiounaire  général 
fut  préféré. 

«  Mais  foutes  les  conditions  imposées  par  M.  Ouvrard  n'ont-elles  pas  été 
exorbitantes  et  onéreuses  pour  le  Trésor  .•" 

«  Eq  étudiant  avec  attention  le  marché  du  5  avril,  qui  se  rapporte  aux  sub- 
sistances, et  eu  le  comparant  aux  marchés  faits  antérieurement  parla  direction 
générale,  et  depuis  à  Madrid  par  l'intendant  en  chef  de  l'armée  d'occupation  , 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  marché  présente  une  exagération  marquée 
dans  les  prix. 

«  La  lation  de  pain  excède  de  près  de  7  centimes  le  prix  stipulé  par  la  di- 
rection générale.  Celle  du  biscuit  excède  de  12.  Celle  d'eau-de-vie  de  pins  de 
4.  La  ration  de  vin  est  portée  à  an  prix  élevé. 

"  La  même  exagération  se  remarque  dans  le  traité  du  2  mai  relatif  aux 
fourrages. 

•  1!  fart  sans  doute,  pour  juger  cqnitablt-iiicut ,   ne   pas  perdre  de   vue  que 
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l'eiécution  (levait  embrusser  un  vaste  priys,  et  que  les  conditions  se  traitaient 
dans  un  moment  de  crise  et  dans  la  vue  d'une  guerri;  dont  il  était  impossible 
de  calculer  les  accidens  et  les  résult.-ts;  niais  d'un  antre  coté  aussi,  il  est  juste 
de  remarquer  que  la  plupart  des  chances  de  la  guerre  restaient ,  par  ce  traité 
à  la  charge  du  Trésor,  que  les  magasins  déjà  existans  élaient  mis  à  la  disposi- 
tion du  munilionnaire ,  et  que  les  employés  de  l'administration  étaient  placés 
sous  ses  ordres. 

«  Il  est  donc  certain  que  les  conditions  acceptées  par  l'intendant  en  chef  se 
ressentent  de  îa  nécessité  qui  a  présidé  à  leur  réduction. 

«  Ce  qui  nous  paraît  démontré,  c'est  que  M.  Ouvrard  a  senti  l'avantage  que 
lai  donnait  la  posiiion  où  se  trouvait  l'armée  française  dans  un  moment  décisi/ 
et  qu'il  a  profité  ,  dans  l'intérêt  de  sa  fortune,  du  besoin  qu'on  a  pu  avoir  de 
ses  ressources  et  de  son  activité. 

<«  Les  marchés  qui  ont  été  passés  avec  lui,  les  conditions  qu'il  a  exigées,  le 
double  em]>]oi  que  l'exécution  de  ces  marchés  à  occasioué,  ont  grossi  d'une 
manière  (acheuse  les  dépenses  de  l'Etat;  mais  il  est  conforme  à  la  justice  et  à 
la  vérité  de  dire  que  les  circonstances  ont  été  impérieuses,  que  les  sacrKices 
ont  été  commandés,  et  que  des  avantages  réels  sont  au  surplus  sortis  de  ces 
inconvénieiis  reconnus. 

a  L'armée  principale  a  passé  la  frontière  le  7  avril  ;  elle  a  en  peu  de  temps 
couvert  une  étendue  considérable  de  pays;  en  peu  de  mois  elle  a  parccuru  la 
distance  qui  sépare  Rayonne  et  Cadix,  pendant  que  des  corps  isolés  se  répan- 
daient dans  le  royaume  de  Valence,  dans  celui  de  Grenade  et  autres  pro- 
vinces éloignées. 

«  Cette  incroyable  activité  des  troupes  exigeait  un  ser\ice  d'administration 
fortement  organisé  et  exécuté  avec  une  grande  précision. 

<•  Le  niauque  de  vivres,  l'embarras  dans  les  transports  pouvaient  tout  arrêter, 
tout  entraver,  on  ex|)oser  l'armée  à  s'écarier  de  l'admirable  discipline  qui  a 
été ,  pour  la  valeur  et  la  tacti([ue  un  si  puissant  auxiliaire. 

c<  Tous  ceux  <]ui  ont  étudié  la  campagne  de  182'i  savent  que  le  succès  en 
est  dii  ))artic(ilièremeiit  à  la  promptitude  avec  laquelle  tout  a  été  exécuté. 

"  Si  l'armée  avait  élé  forcée  de  rétarder  son  entrée  en  Espagne;  si  elle  avait 
hésité  dans  ses  mouvemens;  si  elle  n'avait  pas  frappé  ses  enuemis  du  bruit 
toujours  croissaut  de  sa  marche,  de  ses  triomphes,  des  acclamations  qui 
l'accompagnèrent;  si  elle  leur  avait  laissé  le  tenqis  de  se  concerter,  de  se 
compter,  déjuger  leurs  avantages  ,  le  succès  n'eût  pas  été  compromis  sans  doute, 
mais  eût  été  certainement  acheté  par  de  longs  travaux  et  de  ruineux  retards. 
«  Un  hiver  passé  sous  les  murs  de  Cadix  eût  été  bien  plus  cher  à  la  France 
que   les  résultats    des   marchés  du  5  avril  et  du    2  mai.  L'événement  a   ainsi 

justifié  ce  que  la  nécessité  avait  fait  admettre S'il  est  vrai  qu'il  y  ait 

en  pour  ces  dépenses,  urgence  et  nécessité,  la  sanction  législative  ne  saurait 
être  refusée. 

A.iasi  la  commission  proposait  à  l'unanimitt'  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

Ce  rapport,  enteridu  avec  intérêt  par  tons  les  partis,  n'en  excita 
pas  moifis  quelques  murmures  de  la  part  de  plusieurs  membres  qui 
y  voyaient  trop  ou  trop  peu  de  ménai^emens  pour  l'administration  : 
ceux-ci  voulaient  avancer  et  sans  doute  abréser  la  discussion;  ceux- 
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îà  voulaient  lui  donner  plus  d'espace  et  de  gravité.  Elle  fut  remise 
à  huit  jours,  pendant  lesquels  il  parut  plusieurs  écrits  qui  redou- 
blèrent la  curiosité  générale,  surtout  le  mémoire  qui  venait  d'être 
publié  par  le  duc  de  Bellune  (i).  .! 

De  tous  les  orateurs  qui  prirent  part  à  la  discussion  qui  s'ouvrit 
le  28  juin,  le  général  Foy  fut  celui  dont  ro])inion  excita  le  plus  d'in- 
térél  ])ar  l'éloepience  r."pide  et  pittoresque  avec  laquelle  il  traita 
la  question.  Il  admet  la  nécessité  où  le  prince  généralissime  a  été 
d'accepter  les  marchés  Ouvrard;  mais  il  accuse  les  ministres  de  les 
avoir  préparés  et  sanctionnés.  Il  dit  que  le  défaut  d'xm  plan  arrêté 
sur  la  campagne  a  été  la  cause  de  ce  qu'on  n'a  pas  fait  à  Paris,  et 
de  ce  qu'on  a  fait  à  Bayonne. 

«Et  cf-  marché  ruineux  pour  la  fortune  publique,  dit  le  général,  est  fait  non  pas 
pour  (luluze  jours,  non  pas  pour  un  mois,  comme  il  convenait  à  un  inarcbé 
d'urgence,  mais  pour  toute  la  durée  du  séjour  des  troupes  françaises  eu  Espa- 
gne; il  faut  bien  vous  dire  quelipics-unes  de  ses  étranges  stipulations... 

«  A'ous  supposez  du  moins  qu'à  l'exemple  des  anciens  munitionnaires , 
M.  Ouvrard  est  arrivé  dans  le  pays  avec  des  capitaux,  avec  du  génie;  vous 
supposez  {(u'il  a  fait  des  avances  au  gouvernement,  et  qu'on  ne  le  paiera  que 
{jiiand  il  aura  fourni  et  à  raison  de  ce  qu'il  aura  fourni.^  Non,  Messieurs, 
M.  Ouvrard  n'apporte  rien,  et  on  lui  donne  tout. 

«  Il  y  a  plus,  on  met  à  sa  disposition  tous  les  moyens  existans  dans  les 
lo*  et  11^  divisions  iiiiliiaires  ;  ce  n'est  pas  tout  encore,  on  lui  paie  d'avance 
l(vs  onze  douzièmes  des  fournitures  qu'il  fera  ou  ne  fera  pas,  et  ces  onze 
douzièmes,  on  ne  les  calcule  pas  sur  rcffectif  réel  de  l'armée,  mais  sur  le 
grand  complet,  et  il  se  trouvera  en  définitive  que  l'avance  aura  excédé  de 
beaucoup  le  grand  complet. 

«  Rien  n'arrêie  dans  ses  spéculations  le  mnnilionnairc  générai  qui  fournit 
tout  et  partout.  La  Catalogne  et  le  midi  de  la  France  font  aussi  partie  du  vaste 
domaine  qu'on  lui  a  inféodé...  Avec  la  certitude  de  ses  méibodcs,  la  nature  de 
ses  déboursés  et  la  facilité  de  ceux  qui  contractent  avec  lui,  M.  Ouvrard  ea- 
licprendra,  quand  on  le  laissera  faire,  la  fourniture  du  monde  entier. 

«  En  calculant  Ions  les  bienfaits  qn'ain-ait  dû  faire  le  mnnilionnaire  général 
dans  des  circonstances  ordinaires,  et  en  sujjposant  que  tons  les  gains  fussent 
licites  et  avoués,  il  n'aurait  pas  tlù  gagner  moins  de  20,000,000.  JNIais  le  con- 
t'cvra-t-on?  Ce  mniiitionnaire  général  ne  fait  pas  liitcralement  la  totalité  dn 
service,  il  n'en  fait  qu'une  jiartie  peu  considérable;  il  se  contente  de  fournir 
rajiprovisionnement  du  quartier-général  et  des  corps  d'armée  «jui  en  depen- 
dcui  ;  il  l;<isse  aux  autres  troupes  le  soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  i\ea 
moyens  particuliers;  il  n'établit  sou  service  que  sur  une  seule  ligne  d'opéra- 
tion; en  sorte  que,  si  par  reflet  de  circonstances  tout-à-fait  indépendantes  de 

(i)  Du  ministère  de  la  guerre  en  182a  ec  iSaB.  in  4°.  Par  1«  martcbsl  duo 
de  Bellnne  (aS  juin). 
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sa  volonté,  ce  sont  les  autorités  locales  elles-mêmes,  les  corrégidors,  les  al- 
cades qui  font  les  fouruitnrcs  ;  il  en  retirera  également  nu  profit  consi- 
dérable. 

«  Que  devait  faire  le  gouvernement  da  Roi  dans  de  pareilles  circonstances, 
je  dis  à  dessein  le  gouvernement  du  Roi,  et  non  pas  le  ministre  de  la  guerre  } 
car,  dans  une  si  grave  occurrence,  les  déterminations  ont  dû  être  prises  par  le 
conseil  des  ministres  tout  entier. 

<■  Eh  bien!  le  traité  du  5  avril  a  été  renouvelé  par  l'intendant  Kegnault  et 
par  un  troisième  intendant  à  des  conditions  encore  plas  onéreuses,  el  que  les 
ministres  ont  refusé  de  sanctionner  par  leur  signature.  On  est  allé  jusqu'à 
donner  à  M.  Ouvrard  une  indemnité  de  4  à  5, 000, 000.  Des  indemnités  à 
M.  Ouvrard!  Le  montant  lui  en  a  été  compté  sur  place;  toutefois  la  même  or- 
donnance a  réglé  qu'il  cesserait  son  service  au  i"-  janvier  1824. 

«  Ainsi  sont  tombés  tour  à  tour  sous  le  cbarme  du  raunitionnaire  général  tous 
ceux  qui  ont  traité  avec  lui.  Ainsi,  pendant  neuf  mois,  le  ministre  des  finan- 
ces, président  du  conseil,  a  admis  au  crédit  du  ministre  de  la  guerre  des  or- 
donnances applicables  à  l'acquittement  de  services  faits  ou  supposés  faits  en 
exécution  des  marchés  Ouvrard.  Et  que  vient-on  nous  dire  qu'aucune  signa- 
ture de  ministre  ne  se  trouve  au  bas  de  ces  marchés?  Qu'importe  à  la  Chambre, 
qu'importe  à  la  France  l'observance  ou  l'omission  d'une  vaine  formalitéP  Les 
ministres  ont  laissé  faire,  donc  ils  ont  fait;  ils  ont  payé,  donc  ils  avaient  rati- 
fié ;  ils  ont  jeté  à  la  tète  d'un  entrepreneur  les  trésors  de  l'Etat;  il  vous  doivent 
compte  et  réparation,  à  vous  les  organes  constitutionnels  des  contribuables, 
et  les  arbitres  en  ])rem!er  ressort  de  la  fortune  publique. 

«  Le  compte  définitif  des  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne  vous  étant  pré- 
senté à  la  session  prochaine ,  la  commission  que  vou-.s  nommerez  pour  l'exa- 
miner deviendra,  par  la  force  des  choses,  une  véritable  commission  d'euqnôte. 
Il  appartiendra  à  votre  dignité  de  faire  comparaître  devant  elle  non-seulement 
tous  les  documens  écrits  propres  à  éclairer  vos  consciences,  mais  aussi  tons  les 
renseignemens  qui  pourront  être  procurés  de  vive  voix  ;  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  les  marchés  Ouvrard  que  vous  devrez  vous  enquérir;  vous  deman- 
derez encore  à  quel  titre,  suivant  quelles  formes  et  avec  quelles  précautions 
notre  argent  a  été  dépensé  pour  le  service  direct  des  Espagnols,  ou  prêté  à  leur 
gouvernement;  vous  exigerez  qu'on  vous  explique  comment  il  arrive  que  le 
service  extraordinaire  de  iSaS  soit  resté  chargé  de  consommations  excessives, 
pendant  que  100,000  hommes  et  plus  ont  passé  l'année  hors  de  France,  et 
sont  supposés  avoir  consommé  208,000,000  au  compte  des  crédits  extraordi- 
naires ;  vous  ferez  éloigner  les  incapables  et  vous  ferez  rendre  gorge  aux 
fripons. 

«  Sévérité  et  justice ,  continue  M.  le  général  Foy,  voilà  ce  qu'attend  de  vons 
la  magistrature  militaire ,  atteinte  dans  sa  considération  par  un  désordi-e  ad- 
ministratif dont  il  n'y  a  pas  eu  d'exemple  pendant  les  vingt-cinq  années  des 
guerres  de  la  révolution  ;  voilà  ce  qu'attend  de  vous  notre  jeune  armée  an  nom 
de  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  piller  le  trésor  français,  pendant  qu'elle-même 
a  respecté  avec  tant  de  religion  les  personnes  et  les  propriétés  sur  le  territoire 
espagnol;  voilà  ce  qu'attend  de  vons  la  France  tout  entière,  qui  ne  vent  pas  que 
le  gouvernement  représentatif  soit  un  blanc-seing  de  profusion  et  un  mauteaa 
d'impunité. 

"  Quant  à  présent,  comme  ce  qu'on  nous  présente  sons  la  forme  de  crédits 
supplémentaires  à  voter  en  raison  de  dépenses  présumées,  n'est  ni  appnye  de 
pièces  probantes,  ni  rédigé  daus  les  formes  voulues  par  l'article  i5a  de  la  loi 
du  23  mars  1817,  je  vote  contre  le  projet  de  loi.  • 
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Tandis  qu'on  votait  snr  Timpression  de  ce  discours,  qui  ne  fut 
accordée  qu'à  une  seconde  épreuve,  le  minisire  des  finances  mon- 
tait à  la  tribune  pour  y  répondre. 

n  Nous  (levions  ailenche,  oit  S.  Exe,  .Tprèsles  snccès  rapides  et  l.'iiilnns  de 
îa  campagne  fini  a  clé  si  licureu.sctnent  leiiuiiice,  sons  le  coiiiiiiaïKlfincnt  fl''in 
piince  auijasie,  rpie  les  inini^tres  ieiils  seraient  r:  .spousables  de  la  p.ulie  oné- 
leu'îe  de  celle  conpagne,  c'e>I-à-dii'e,  de-  frais  qu'elle  aurai!  coules,  el  ties 
demandes  île  ciédil  (jiii  devraient  vous  ètie  laites  :  nous  ne  tronvons  à  cela 
lien  d'i'iiauge,  lien  n'est  plus  jnsie  au  coiiir.iiii'.  Nons  i.pjielor.s  sur  nous 
seuls  le  blâme  dçs  oiiciations  ijiiL  ont  p;i  avoir  lieu  dans  ci;lle  glorieuse  cam- 
pagne :  tout  l'honneur  du  sucrés  apparlieiil  à  trop  de  litres  au  priiice  géné- 
ralissime et  à  la  bra\e  année  qu'il  coiiiaïaudait  poar  (jue  nous  en  réclamions 
quelque  cliose... 

«  Le  service  de  l'armée  ne  pouvait  être  fait  en  Espagne,  dans  l'érat  où  se 
trouvait  ce  pays,  (|u'au  moyen  de  transactions  comiuerciales  ;  1  iulervenlion 
d'ini  homme  accouiuuic  à  de  semblables  opéralions ,  alors  surtoiu  que  r.idini- 
nislralion  de  la  guerre  n'avait  pas  l'expérience  de  ce  genre  de  service  ,  élait 
nécessaire...  On  vous  a  dit  c|ue  trente  années  de  guerre  n'avaifn!  pas  ol'iert  de 
pareilles  dilaj^ilalions.  IMfS>ieurs,  les  Ireute  années  de  guei'-e  n'ofrieiit  pas 
d'cxenqde  d'une  paieille  ran:pagne.  (-es  Iren'e  années  de  guerre  cm  été  faites 
aux.  dépens  des  pays  qu'on  ])arcoi;rait.  l,e  succès  tic  la  canqjague  d'Esj)iigne 
dépendait  de  la  disci])liue  de  l'armée,  et  par  conséquent,  de  la  louruiture  exacte 
de  tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  au  soldat.  » 

On  n'entreprendra  point  de  suivre  le  ministre  daiis  les  détails  de 
cette  affaire,  il  ne  refusait  point  la  responsabilité  qui  pouvait  en 
résulter  pour  les  ministres;  il  reconnaissait  l'exagération  des  prix 
des  marchés  Ouvrard;  mais  il  excusait  tout  par  la  nécessité  où  l'on 
avait  été  de  recourir  à  lui. 

«  Qu'on  cesse  donc,  disait  S.  Exe.  en  terminant  son  discours,  d'accuser 
l'administration  d'imprévoyance.  Dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvait 
avec  les  élémeus  qui  lui  étaient  donnés  et  les  ressources  qu'elle  pouvait  em- 
ployer, elle  a  fait  tout  ce  (|ui  lui  était  possible  pour  seconder  la  bravoure  de 
l'armée  et  les  vues  si  sages  tlu  prince  généralissime  qui  voulait  que,  pour  que 
son  armée  observât  en  Espagne  la  plus  rigoureuse  discipline,  elle  ne  manquât 
de  rien.  Si  la  campagne  d'Espagne  a  coulé  plus  que  les  loo  millions  (|ui 
vous  avaient  d'abord  été  demandés  ,  ce  n'est  pas  dans  telle  ou  telle  circons- 
tance particulière  ijuil  faut  en  chercher  la  cause;  celle  cause  tient  à  ce 
qu  une  guerre  semblable  ne  pouvait  être  faite  avec  succès  que  par  des  moyens 
extraordinaires.  U  fallait  sacrifier  de  l'argent  pour  épargner  des  hoiuiues,  il 
fallait  sacrilier  de  l'argeiU  pour  liâter  le  succès  et  pour  se  libérer  plus  lot  des 
charges  que  la  conlinualion  de  la  guerre  aurait  imposées  au  pays.  'Voilà  ce  qui 
ressortirait  de  toutes  les  recherches  et  de  toutes  les  enquêtes  qui  pourraient 
avoir  lieu.  » 

La  discussion  n'en  resta  pas  là;  elle  se  prolongea  le  lendemain. 
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(if)  juin.)  Quelques  orateurs  essayèrent  de  défendre  l'adminis- 
tration de  l'ancien  ministre  de  la  guerre ,  d'autres  l'intendance 
militaire.  Presque  toutes  les  opinions  s'accordaient  à  déplorer  les 
marchés  onéreux  conclus  avec  Ouvrard,  et  la  plupart  à  demander 
une  enquête  sur  cette  alfaire,  surtout  le  comte  Alexis  de  Noailles, 
dont  le  fliscours  mâle  et  sésère  mériterait  qu'on  en  fît  une  mention 
particulière,  si  la  matière  n'était  déjà  trop  abondante. 

Enfin  la  discussion  générale  terminée,  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  en  fit  le  résumé.  Il  reconnut  comme  démontré 
par  cette  discussion  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  ressources  dispo- 
nibles, et  qu'il  aurait  été  imprudent  d'entrer  en  campagne  sans 
avoir  préalablement  fourni  à  tous  les  besoins  de  l'armée. 

«  L'insuffisance  des  moyens  a  été  uu  grand  malheur,  dit-il  ;  l'intervention  do 
M.  Ouvrard  est  une  calamité;  les  marchés  avec  lui  sont  onéreux  pour  l'état. 
Il  ne  peut  y  avoir  iju'une  seule  voix  dans  la  Chambre.  On  demande  fjne,  quand 
il  s'agira  de  véiilier  les  comptes  da  munitionnaire ,  la  sévéïiié  la  plus  rigou- 
reuse préside  à  cet  examen  ,  et  qu'on  ne  paie  que  ce  qu'il  faudra  absolument 
payer;  que  la  commission  qne  vous  nommerez;  l'année  prochaine  pour  exa- 
miner les  comptes  prenne  toutes  les  précautions  imaginables  pour  s'assurer  de 
la  vérité  des  faits  et  pour  tout  approfondir  :  sur  ce  point  aussi  il  ne  peut 
s'élever  qu'une  seule  voix  ,  qu'un  seul  cri,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule 
prière  à  adresser  au  K.oi.  Oui,  la  France  veut  que  les  faits  soient  éclairés;  elle 
veut  que  la  plus  glorieuse  des  expédilions  ne  soit  pas  flétrie  par  la  fi  aude;  elle 
veut  comme  on  l'a  dit  hier  (général  Foy  )  ,que  les  incapacités  soient  écartées  et 
que  les  fripons  soient  punis  ;  mais,  dans  la  situation  actuelle,  refuser  la  saactioa 
législative  aux  ordonnances  souscrites  par  le  Roi  quand  son  fîls  était  en 
Espagne,  c'est  ce  que  vous  ne  ferez  pas.  >- 

En  effet,  après  quelques  débats  qui  dégénérèrent  en  personnalités, 
entre  M.  de  La  Bourdonnaye  et  le  ministre  des  finances,  l'ensemble 
de  la  loi  soumis  au  scrutin  secret  par  la  voie  de  l'appel  nominal ,  il 
se  trouva  dans  l'urne  du  vote  284  boules  blanches,  et  69  noires, 
c'est-à-dire  une  majorité  de  i65  voix  en  faveur  de  la  loi. 

Le  lendemain  le  ministre  des  finances,  qui  venait  de  manifester 
tant  d'opposition  à  l'idée  d'une  enquête,  crut  pourtant  devoir  im- 
médiatement proposer  à  l'approbation  du  Roi  une  ordonnance  qui 
(chargeait  une  commission  de  recueillir  tous  les  docuraens  propres  à 
donner  à  S.  M.  les  uioyeiis  d'apprécier  les  causes  et  l'urgence  des 
crédits  supplémentaii^es  accordés  pour  l'exercice  1823.  —  Cette 
commission,  composée  de  M.  le  maréchal  duc  de  Tarante,  président. 


SESSION  LEGISLATIVE.  (Cr<:W/6r/ei 823.)  265 

et  de  MM.  les  comtes  Villerr.anzy  et  Darii,  pairs  de  France;  de 
Vaiiblanc;  et  des  barons  La  Bouillerie  et  Halgan ,  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  devait  soumettre  le  résultat  de  ses  travaux  à 
S.  M.  avant  le  i^'"  décembre  prochain;  mais  l'immensiié  des  pièces 
à  recucil'.ir,  ot  la  diflicullé  des  ju^'emens  à  porter,  en  ont  fait  diflé- 
rer  la  publication  aux  premiers  mois  de  l'année  suivante,  à  l'his- 
toire de  laquelle  il  appartient.  Il  nous  suflit  ici  de  faire  observer 
qu'il  a  pleinement  confirmé  les  attaques  de  l'opposition  sur  les 
marchés  conclus  avec  Ouvrard. 

Cette  satisfaction  donnée  à  l'opinion  j.ublique,  la  discussion  du 
projet  à  la  Chambre  des  pairs  ne  pouvait  plus  offrir  le  même  in- 
térêt. 

[(î juillet.)  Le  ministre  des  finances,  en  l'y  portant,  ne  s'attacha 
donc  qu'à  exposer  les  précautions  que  le  ministre  de  la  guerre  venait 
de  prendre  pour  opérer  la  liquidation  des  dépenses  de  l'arujée 
d'Espagne,  travail  préparé  par  une  commission  à  Toulouse,  et 
soumis  à  trois  épreuves  successives  de  contrôle. 

[x'j  juillet.)  Dans  le  rapport  fait  ensuite  au  nom  de  la  commission 
spéciale  chargée  d  examiner  ce  projet,  M.  le  marquis  de  Pastoret 
s'arrêtait  devant  la  qi-.estion  des  subsistances  et  transports  militaires 
qui  devait  être  soumise  à  l'examen  de  la  commission  nommée  par 
ordonnance  du  3o  juin,  et  après  des  considérations  sur  l'issue  glo- 
rieuse de  la  campagne  militaire,  il  concluait  à  l'adoption  du  projet. 
[iZ  juillet.)  Aucun  orateur  ne  s'étuit  fait  inscrire  pour  le  com- 
battre. Mais  M.  le  marquis  de  Marbois,  s'ariétant  comme  le  rap- 
]}orteur,  devant  les  questions  dont  l'examen  était  délégué  à  une 
commission  spéciale,  demanda  s'il  n'y  avait  jias  lieu  d'opérer  une 
réduelion  sur  le  supplément  de  crédit  demandé. —  A  cet  égard,  il 
remarquait  avec  admiration  que  sur  les  dépenses  secrètes  de  l'aimée, 
évaluées  d'abord  à  800,000  fr.,  )e  prince  généralissime  avait  fait 
remettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  527,484  fr. 

"  Nous  pouvons  nous  rappeler,  dit  le  noble  marqnis,  qn'une  curiosité  nn 
peu  chagrine  s'est  exercée  sur  h-s  dépeases  secr.les  de  l'armée  d'Espagne,  et 
que  même  on  a  prétendu  en  percer  les  mystères.  Un  mulet  chargé  d'or,  nous 
disait-on  ,  avait  été  introduit  dans  une  place  la  veille  de  la  capiiulution  ;  une 
autre  fois  c'était  nue  conférence  dans  laquelle,  pour  ine  servir  'le  l'expression 


260  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (182/,.) 

vulgaire,  des  laisorineniciis  palpables  avaient  vaincu  les  scrupules.  Qne  n'a-t-on 
dit  pas  (le  Cadix  mis  à  l'enclière.''  Les  incertitudes  cessent ,  272,5  i  fi  fr.  ont  bu((i 
ponrractpiiitenient  des  dépenses  secrètes  des  différenfes  divisionsde  cette  a  111; ée 
qui  ,  des  Pyrénées  aux  mers  dont  les  Espap;nes  sont  environnées,  a  accompli 
des  fiills  dignes  d'elle  et  de  son  j^éuéral.  —  Encore  une  fjiande  jiarlie  de  celle 
sotnnie  avait-elle  été  emiiloyée  en  gialificalions  lionoialjlemeul  niéiilecs,  eu 
secours  à  des  prisonniers  snf  parole,  déjieuses  qui  ont  un  caractère  di-  bien- 
veillance et  di;  l)î»nté  dont  le  secret  ne  servait  qu'à  ajouter  à  la  reconnaissance 
de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  » 

Le  noble  pair  observait  encore  qu'on  ne  voyait  point  figiirei-  dans 
les  dépenses  de  l'année;  le  traitement  du  prince  généralissime.  S.  A.  R. 
avaitdéclaréqu'ellc  n'en  voulaitpoint,  ctque  son  revenu  luisuflisait 
en  guerre  comme  en  paix. 

Après  avoir  cité  ces  traits  dont  l'iiistoire  doit  garder  le  souvenir, 
M.  de  Marbois  exprimait  le  désir  de  voir  supprimer  du  crédit  sup- 
plémentaire de  la  guerre  les  527,484  fr.  remis  par  le  [)iince,  mais 
sans  en  faire  une  condition  de  son  vole. 

M.  de  Cliàleaubriand  s'était  fait  inscrire  pour  défendre  le  projet, 
et  l'opposition  avait  annoncé  (]u'il  y  mêlerait  quelques  censures 
contre  le  ministère  doiît  il  avait  fait  partie;  mais  cette  atienie  fut 
trompée.  Il  renonça,  comme  M.  de  Montalembert,  à  défendre  un 
projet  que  personne  n'attaquait,  et  qui  fut  adopté  à  une  majorité  de 
121  voix  sur  i4o  votans. 
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CHAPITRE  XIII. 

Budget  de  i8i5. 

Il  ne  restait  plui  à  délibérer  que  le  budget  de  i89.5,  jirésentc, 
comme  nous  l'avons  annoncé,  dès  le  5  avril.  I<a  session  avait  été 
remplie  d'objets  trop  iniportans  pour  qu'on  pût  alfendre  les  déve- 
loppemens  ordinaires  de  celte  discussion,  où  des  qncsiions  inci- 
dentes ont  occupé  plus  de  place  que  la  qneslion  financière.  On 
nous  permettra  donc  de  passer  sur  celle-ci  plus  rapidement  que  de 
coutume. 

Le  ministre  des  finances,  dans  rexjiosé  des  motifs  du  projet, 
avait  annoncé  que  !e  budget  de  1825  pouvait  être  fait  eu  balançant 
les  crédits  ordinaires  avec  les  recettes  probables. 

Cependant  il  offrait  quelqiics  aecroissemens  sur  les  crédits  af- 
fectés en  iSa/j:  pour  l'exécution  des  lois  sur  les  canaux,  2,200,000  fr.; 
pour  le  clergé,  5j8,ooo  fr.,  produit  île  l'extinction  des  pensions  cc- 
clésiastitpics  :  pour  les  ])ensions  militaires,  i,/i38,()5ofr.  :  pour 
les  améliorations  et  perfectionnemens  introduits  dans  le  service 
des  poilCô,  dont  les  poduits  devaient  bientôt  compenser  le  sacri- 
fice (608,5 14  fr.> 

En  résultat,  le  budget  de  iSaS  portait  les  produits  ou  recettes 

à 899,510,383  fr. 

Les  dépenses  à 898,933,181  fr. 

Mais  le  Trésor  était  resté  à  découvert,  sur  1823,  dune  somme 
de  32,681,988  fr.;  et  le  ministre  proposait  d'y  pourvoir  au  moyen 
de  bons  royaux,  qui,  ajoutés  aux  100  ou  110  millions  nécessaires 
au  service,  porteraient  la  dette  flottante  à  i/iO  millions,  ce  qui  ne 
paraissait  offrir  ni  dangers  ni  inconvéniens  à  S.  Exe. 

Le  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  budget, 
fut  présenté  à  la  Chambre  le  2G  juin  par  IM.  de  Frenilly,  pour  la 
partie  des  dépenses,  et  par  M.  de  Lastours,  pour  la  partie  des 
recettes. 
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(7.6  Juin.)  M.  de  Frenilly,  après  avoir  indiqué  diverses  amélio- 
rations dont  l'administration  générale  serait  susceptible,  et  qu'une 
Chambre  de  sept  ans  devait  réclamer,  entrait  dans  l'examen  des  dif- 
férens  ministères  en  particulier.  11  renouvelait  le  vœu  exprimé  par 
les  commissions  précédentes  de  voir  diminuer  le  nombre  des  cours 
royales,  afin  de  mettre  des  entraves  à  la  manie  des  procès.  Une 
nouvelle  organisation  des  justices  de  paix,  qui,  supprimant  leurs 
éniolumcns,  augmenterait  leur  ressort,  leur  compétence,  et  leurs 
attributions,  et  permettrait  aussi  de  restreindre  le  nombre  des  tiibu- 
naux  de  première  instance.  La  commission ,  en  allouant  les  dé- 
penses destinées  à  la  religion  catholique,  désirait  (jue  le  sort 
des  OUI  es  fût  promptcment  amélioré  :  l'avenir  réclamait  pour  lui 
des  établissemens  religieux,  des  dotations  et  des  propriétés  au  lieu 
de  secours  précaires.  «  Dans  l'opinion  de  la  commission,  la  rétribu- 
tion universitaire  contre  laciuelle  on  a  élevé  souvent  des  réclama- 
tions est  une  taxe  juste  et  j)olilique.  Il  importe  à  la  société  de  ne 
I-as  mettre  la  haute  éducation  au  rabais  dans  un  pays  où  elle  n'est 
j)eut-étre  déjà  à  la  portée  (jne  d'un  trop  giand  nombre  d'individus. 
Si  une  foule  d'honorables  ramilles  ruinées,  j)ou-r  qui  la  haute  édu- 
cation est  un  besoin,  et  qvii  ne  peuvent  l'obtenir  qiie  de  la  nnuji- 
licence  du  Roi,  ne  justifiait  pas  le  grand  nonjbre  des  bourses  jui- 
biiques,  on  y  trouverait  un  grand  inconvénient.» 

M.  le  rapporteur  regardait  connue  nécessaire  un  retranchement 
de  337,000  Ir.  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre;  mais  il  pro- 
posait un  revirement  de  200,000  fr.  snrles  fonds  de  secours  destinés 
aux  militaires  blessés  des  armées  rc^yalcs  de  l'ouest;  ce  qui  réduirait 
l'économie  proposée  sur  l'ensemble  du  budget  de  ce  département 
u  1 37, 000  fr.  ■•.     - 

Passant  ensuite  à  des  développemens  sur  le  budget  du  ministère 
des  fmanccs,  la  commission  avait  trouvé  le  fonds  d'amortissement 
excessif;  mais  elle  ne  proposait  pas  encore  de  le  réduire. 

Sur  le  chapitre  des  cautionnemens,  elle  demandait  une  diminu- 
tion de  760,000  fr.,  qui  s'effectuerait  par  la  réduction,  à  4  pour  100, 
as  l'intérêt  de  tous  les  cautionnemens,  et  siu-  le  tolal  du  budget  des 
fiépienses  une  réduction  de  ç)5o,ooo  fr. 
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Quant  à  la  pai  de  des  recettes,  M.  de  Lastonrs,  rapporteur,  con- 
cluait à  l'adoption  pure  et  simple  du  projet. 

r>a  discussion  s'ouvrit  le  6  juillet,  par  mi  discours  de  M.  Bacot 
de  Romans,  dirigé  uniquement  contre  la  centralisation.  L'oraienr 
en  montrait  l'origine  et  les  al)us.  Ce  système,  né  sous  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  lui  paraissait  fimeste,  comme  étant  la  source 
des  difficultés  qui  entravent  la  marche  de  toutcti  les  affaires,  la 
cause  d'une  excessive  dépense,  et  l'un  des  pais  puissaus  moyens  de 
séduire,  de  corrompre,  et  de  comprimer.  «La centralisation  étouffe 
dans  leur  cours,  et  souvent  dès  leur  origine,  les  entreprises  les 
mii'ux  conçues  et  les  plus  utiles;  elle  enlève  aux  autorités  et  aux 
administrations  grandes  et  petites  des  départemens  tout  pouvoir, 
toute  force,  tout  crédit;  elle  arrête  tout  essor,  refroidit  le  zèle, 
paralyse  les  bonnes  intentions,  et  sème  en  tout  lieu  le  décourage- 
ment. Dans  un  système  raisonnable  d'administration  publiqwe,  tel 
que  l'orateur  le  conçoit,  tel  qu'on  le  retrouve  encore  sur  tous  les 
points  de  l'Europe,  il  ne  saurait  y  avoir  de  nécessité  d'appeler  au 
centre  du  royaume  d'autres  affaires  que  celles  (jui  comprennent  la 
nominntion  aux  premières  fonctions  et  dignités  ccclésiasti(jues,  la 
formation  et  le  renouvellement  successif  de  tous  les  corps  de  magis- 
trature, des  premiers  conseils  administratifs  et  des  premières  auto- 
rités civiles,  le  recrutement,  l'entretien  et  le  mouvement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  la  perception,  l'emploi  et  la  justification 
des  deniers  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'État,  l'exécution 
des  travaux  de  route  et  autres,  acquittées  sur  les  fonds  de  l'État,  les 
règlemens  généraux  relatifs  à  l'éducation  publique,  les  règlemens 
généraux  de  police,  les  encouragemens  et  règlemens  généraux  qui 
intéressent  les  sciences,  les  arts,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, enfin  l'approbation  des  accpiisitions  et  aliénations  qui  inté- 
ressent les  communes  et  les  établissemens  publics.  Aux  yeux  de 
l'orateur,  tout  le  re>te,  sauf  appel  ou  recoins,  soit  aux  minisires, 
soit  au  conseil  d'État,  devrait  être  restitué  aux  autorités  et  admi- 
nistrations départementales  ou  communales. 

M.  de  Lézardières,  dans  une  séance  suivante  [']  juillet),  soumet- 
tait aux  ministres  l'état  malbeuren\  do  la  propriété,  sur  tous  le* 
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points  du  royaume,  la  stagnation  des  produits  du  sol,  le  défaut  de 
débouches  ouverts  aux  propriétaires  de  blé,  de  vins,  de  bestiaux  , 
de  lin  et  de  chanvre,  taudis  que  les  capitalistes,  forts  de  l'appui 
du  gouvernement,  attiraient  dans  les  villes  tout  le  numéraire  de  la 
France  ,  et  par  l'clfet  d'une  prospérité  factice,  trompaient  les  yeux 
sur  le  véritable  état  de  la  France. 

A  ces  observations,  M.  de  Vaublanc,  qui  obtint  ensuite  la  parole, 
joignit  des  calculs  peu  rassurans  sur  l'état  de  la  balance  commerciale 
de  la  France.  D'après  les  comptes  des  importations  et  exporlations 
de  1820,  1821,  1822  et  1823,  mis  sous  les  yeux  de  la  Cliambre,  il 
trouvait  en  1820  un  avantage  immense,  mais  contestable  à  ses  yeux, 
de  9t  millions,  et  en  1823,  une  perte  réelle  de  4'^  millions.  Ainsi, 
observait-il,  après  quatre  années  d'un  état  florissant,  la  France 
était  descendue  à  un  état  d'appauvrissement  véritable.  Deux  néces- 
sités surtout  lui  paraissaient  urgentes  :  c'était  de  faciliter,  d'accé- 
lérer la  circulation,  et  de  fournir  des  débouchés,  ce  qu'on  obtient 
en  favorisant  le  commerce.  Passant  ensuite  à  d'autres  observations 
sur  une  matière  dont  il  a  fait  long-temps  l'objet  de  ses  méditations, 
l'orateur  exposait  la  disposition  qui  lui  semble  exister  entre  la 
dette  publique  et  le  fonds  d'amortissement  qu'il  voudrait  réduire , 
comme  on  l'a  fait  avec  succès  en  Angleterre. 

Les  mêmes  réflexions  sur  la  situation  fâcheuse  de  l'agriculture, 
du  commerce  intérieur,  et  sur  les  funestfs  effets  de  la  centralisa- 
tion, se  trouvaient  reproduites  dans  différens  discours  (  ceux  de 
MM.  de  ]Malarlic,  de  Berbls  ).  D'autres  orateurs  réclamaient  aussi 
de  nouveau  une  diminution  dans  le  nombre  des  cours  royales,  un 
plus  haut  degré  de  confiance  pour  la  magistrature  des  juges  de 
paix  (M.  de  Basterrèche,  Chifflet).  IM.  de  Foucault  voulait  qu'on 
organisât  des  corps  où  les  fils  de  famille  seraient  placés  selon  leur 
rang,  et  d'où  ils  ne  sortiraient  que  pour  être  officiers.  «  Ils  ne  se- 
raient pas  exposés  alors  à  rapporter  dans  leurs  familles  les  mœurs 
et  souvent  les  habitudes  vicieuses  des  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété.» 

[^juillet.)  M.  Benjamin  Constant,  dans  une  autre  opinion,  éta- 
blissait d'abord  qu'un  budget  change,  pour  ainsi  dire,  de  caractère 
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Suivant  le  parti  qui  le  vote.  «  Le  budget  d'un  parti  constitutionnel, 
disait-il,  aura  pour  tendance  l'économie,  mais  avec  l'économie  l'adop- 
tion de  toutes  les  dépenses  qui  ont  pour  but  d'éclairer  et  d'ennoblir  la 
masse  nationale,  et  la  suppression  surtout  des  allocations  qui  don- 
nent au  pouvoir  les  moyens  de  corrompre  ou  d'opprimer.  Le  bud- 
get d'im  parti  qui  possède  l'autorité  aura  pour  tendance  d'obtenir 
le  plus  (l'a rident  possible,  afin  de  maintenir  ou  même  de  créer  au 
besoin  le  [il us  d'abus  possibles.  »  Il  ajoutait  ensuite: 

«  Le  bndjjet  d'un  Uoisième  parti,  auquel  je  voudijils  Lien  donner  nn  nom 
proiife  sans  oirenser  pei-soiine,  et  que  |>our  cela  j'.i|>[)ellerui  le  paili  de  la 
minorité  de  la  nation,  n'aura  pour  tendance  ni  l'ccononiie,  ni  ia  piofusion , 
iiuiis  l'application  des  revenus  publics  à  l'acxîroisseiiient  de  sa  propre  puissance 
qu'elle  regarde  comme  la  pierre  angulaire  des  organi>aîions  sociales,  parce 
qu'elle  se  considère  de  bonne  foi  connue  rélile  des  sociélés.  En  conséqiieuce, 
ce  parti  proposera  laulôî  la  suppression  des  dépenses  qui  lui  semblent  favo- 
liser  ce  qui  la  cnuirarie,  tantôt  l'accroissement  indéiini  de  celles  qui  favori- 
seraient ce  qui  la  sert.  » 

Ainsi  l'orateur  voyait  dans  le  btidget  ministériel  des  demandes 
innombrables  d'argent,  demandes  de  détail,  sans  liaison  entre  elles, 
cl  qui  pourraient  être  dimiiutécs,  retratichées  ou  accrues,  sans  que 
le  système  fiit  changé.  «  Poiu'quoi  ?  C'est  que  tel  ou  tel  système  im- 
porte peu  aux  ministres  :  l'argent  est  l'essentiel.  » 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  au  contraire,  il  voyait  quel- 
ques faibles  économies  proposées;  mais  de  grandes  dépenses  dési- 
rées, invo(]uées,  annoncées;  des  dépenses  telles  qu'il  faudrait,  de 
raveu  méine  de  la  commission,  les  prendre,  non  sur  les  revenus, 
mais  sur  les  ca[)itaii\-,  et  faire  entrer  en  paiement  nos  neveux, 
jusqu'à  wn  nombi'e  infitii  de  générations. 

r»L  le  rapporteur  avait  approuvé  la  rétribution  luiiversitaire 
comme  j)()liti(pic,  parce  (ju'il  importe  à  la  société  de  ne  pas  mettre 
la  haute  édtication  ati  rabais  dans  tin  |>ays  oii  elle  est  [)eut-étre  déjà 
la  passion  d'tin  trop  grand  nombre  d'honmies.  IM.  Benjamin  Cons- 
tant observe  (pi'ici  se  déploie,  dans  une  de  ses  parties  les  plus  itu- 
poitantes,  le  système  dont  M.  le  rapporteur  est  l'organe.  Les  lu- 
n)ières  resserrées  dans  un  petit  cercle;  les  sciences,  le  monopole 
d'une  seul(!  classe;  l'ignorance  et  le  travail,  le  partage  du  reste; 
voilà  ce  système.  «  Cela  est  si  vrai ,  dit-il,  qtie,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
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classe  que  M.  le  rapporteur  favorise ,  la  pauvreté  ne  lui  paraît  point 

devoir  être  un  obstacle  à  la  haute  éducation.  » 

Après  avoir  présenté  quelques  observations  sur  la  nécessité 
d'une  bonne  organisation  de  la  Cour  des  comptes,  de  la  promul- 
gation d'un  code  militaire,  et  de  l'indépendance  de  la  Chambre  des 
pairs,  fondée  par  des  institutions  durables,  l'honorable  orateur 
terminait  son  discours  par  demander  la  suppression  des  jeux  pu- 
blics et  des  loteries.  «  Je  le  demande  à  M.  le  rapporteur,  comment 
se  fait-il  que,  partisan  sincère  de  la  religion,  de  la  morale,  de 
l'ordre,  il  n'ait  pas  inséré  dans  son  rapport  une  désapprobation 
formelle  contre  deux  sources  épouvantables  de  crimes,  les  jeux  et 
la  loterie?  » 

Les  fonds  alloués  au  ministère  des  affaires  étrangères  n'avaient 
encore  été  le  sujet  d'aucune  obsez'vation  critique.  M.  le  rapporteur 
s'était  borné  à  indiquer,  comme  une  espèce  de  nécessité  dans  l'a- 
venir, une  augmentation  de  quelques  millions  pour  ce  départe- 
ment. Sans  combattre  précisément  cette  opinion,  M.  Ferdinand  de 
Berthier  témoignait  le  désir  que  la  direction  imprimée  à  nos  rela- 
tions diplomatiques  vînt  inspirer  plus  de  confiance. 

«  Je  voudrais,  disait-il  en  substanre,  qu'elln  parût  moins  soumise  à  la  poli- 
tique d'une  puissance  éternelle  rivale  de  notre  patrie  ;  je  voudrais  quelle  fût 
conforme  aux  principes  religieux  et  monaicbiques,  si  heureusement  procla- 
més par  la  sainte  Alliance. 

«  Je  ue  finis  que  m'étonner  dn  pen  d'influence  que  la  France  exerce  même 
dans  les  parties  de  l'Europe  où  elle  me  semblerait  y  a\Lir. acquis  le  plus  de  droits. 

«  Il  m'est  impossible,  en  effet,  de  ne  pas  exprimer  ici  la  surprise  mêlée 
d'affliction  qne  la  marche  politique  des  affaires  en  Espagne  a  fait  naître  dans 
les  cœurs  royalistes.  J'aime  à  croire  que  ce  n'est  pas  à  notre  cabinet  que  nons 
avons  à  reprocher,  dans  la  Péninsule,  un  état  de  choses  tel,  qu'après  avoir 
sacrifié  pour  elle  nos  trésors  et  notre  armée,  nons  n'en  retirions  pas  même  le 
plus  léger  avantage  commercial:  et  nous  voyons,  au  contraire,  une  puissance 
inaritime  procurer  à  ce  pays  ce  que  notre  position  géographique  plus  rappro- 
chée et  la  nature  de  nos  productions  sembleraient  nous  appeler  à  lui  fournir 
presque  exclusivement. 

«  Serait-il  vrai ,  ajoutait-il  plus  loin ,  qu'une  puissance   voisine  ,   qui 

dans  son  orgueil  s'imagine  qu'il  n'y  a  rien  de  parfait  que  ce  qui  se  trouve  chez 
elle,  et  qui  veut  porter  et  faire  prévaloir  ses  institutions  chez  tous  les  peuples, 
sans  examiner  si  leurs  mœurs,  leurs  usages,  leurs  antécédens  y  sont  con- 
formes, voulût  employer  le  crédit  de  la  France  à  imposer  de  nouvelles  insti- 
tutions à  l'Espagne  .•* 

"  Serait-il  vrai  qne  nous  ayons  contribué,  apparemment  sans  le  vouloir,  à 
remettre  le  Portugal  sous  le   joug   de  cette  puissance  administrative,  à  faire 
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placer  à  la  tèfe  des  troupes  portugaises  un  géuéial  auylais,  le  luaréchal 
Beresford  ,  et  que,  grâce  à  nos  soins  et  ;'i  notre  imprévoyance  ,  le  Portugal, 
devenu  de  nouveau  colonie  anglaise ,  soit  prêt  à  recevoir  un  corps  de  troupes 
banovriennes  P 

«  Eolîn  serail-il  vrai  que  cette  même  puissance  cbercherait  à  faire  goù  1er  à 
notre  cabinet  le  rêve  d'une  grande  ligne  de  tous  les  gouvernemens  constitu- 
tionnels, en  y  comprenant  et  l'Espagne,  que  l'on  croit  déjà  rangée  dans  cette 
classes,  et  les  gouvernemens  révolutionnaires  de  l'Amérique  ,  contre  les  gouver- 
nemens monarchiques  de  l'est  et  la  sainte  Alliance  ,  à  qui  nous  devons  et  nos 
rois  légitimes  ,  et  le  rétablissement  de  l'ordre  social  dans  l'Europe  ? 

"  S'il  eu  éiaii  ainsi.  Messieurs  ,  quel  service  nous  rendrait  nolic  diplomaiie? 
où  seraient  les  principes  conservateurs  qui  le  guideraient?  où  serait  la  haute 
influence  que  la  France  devrait  toujours  exercer?  Serait  -  il  bien  utile  eulln 
d'auguK^nter  les  allocations  qui  pourraient  favoriser  de  pareils  sysièines:  Je 
ne  le  pense  pas,  Messieurs,  et  je  crois  tpi'à  cet  égard  mes  sentimens  sont 
d'accord  avec  les  vôtres.  » 

L'oiatcur,  en  oxaminant  ensuite  les  diverses  branches  de  l'adnii- 
nistrah'on,  expiimait  le  vœu  que  les  grades  militaires  ne  fussent 
donnés  qu'à  des  lîotnmes  pourvus  de  fortune,  ce  qui  diminuerait 
les  charges  de  l'État,  obligt*  souvent  de  f.iire  la  fortune  d<^s  offi- 
ciers. Il  conseillait  le  même  système  et  les  mûmes  économies  au 
sujet  des  einploj'és  administratifs.  On  pourrait  remplacer  l'institu- 
tion trop  coi*ilense  des  préfets  par  une  institution  de  l'ancienne  mo- 
narchie, et  qui  n'était  point  soldée.  Il  manifeste  encore  le  désir  de 
voir  aui^menter  le  hiidi^et  du  clergé,  et  surtout  de  voir  payer  la 
dette  sacrée  de  la  France  envers  les  émigrés,  au  moyen  des  res- 
sources qu'offre  la  caisse  d'amortissement. 

Parmi  les  orateurs  qui  parlèr<'n'  encore  dans  la  discussion  gêné 
raie ,  quelques  uns  (31.  de  Saint-Gérv,  Prl.  Delaçaze  ^  avaient  ex- 
primé le  vœu  que  la  loi  de  rcmbourment  des  rente.-,  devînt 
l'objet  d'ime  nouvelle  tentative  à  la  session  prochaine.  D'autres  de 
ujandèrent  des  augmentations  pour  les  fonds  consacrés  aux  ponls 
et  c'.iaussées.  aux  traitemeus  ecclésiastiques,  aux  soldats  de  l'armée 
de  l'ouest  et  aux  colons  de  Sainl-Duniingue  (M.  Delacaze^  ;  et  la 
clôture  des  discussions  générales  fut  j)rononcée. 

[ç)  juillet.)  Celle  des  articles  amena,  comme  de  coutiunc,  des  dé- 
tails et  des  éclaiieissemeiis  précieux  à  recueillir.  A  l'occasion  des 
dépenses  de  lu  caisse  d'amortissement,  «jue  tant  d'orateurs  ten- 
daient à  léduire,  sans  néanmoins  eu  faite  la  proposition  formelle 
(MM.  de  Sainl-Chamans ,  Huniann    et  îkislerrèche),  le  ministre 
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des  finances  insista  sur  la  nécessité  de  conserver  à  la  caisse  d'a- 
mortissement tous  les  moyens  d'action  sur  le  crédit,  et  l'article  i^' 
fut  adopté  à  l'unanimité. 

Les  dépenses  de  la  liste  civile  ne  pouvant  être  l'objet  d'une  dis- 
cussion, on  passa  an  budi;et  de  la  justice,  qui  se  mon!e  eu  totalité 
à  i8,/|i) 5,592  fr. 

Après  nn  discours  de  M.  de  Boisclaircaux  rpii  demandait  une 
nonvtlio  ori^anisalion  dos  coins  et  tril)iniaux,  M.  Boiu-dean  pré- 
senta des  considérations  jiolitirpies  qui  excitèrent  d'autant  plus  vi- 
vement les  murmures  d'un  côté  de  la  Chambre,  que  les  opinions 
monarchiques  de  l'orateur  et  sou  caractère  de  magistrat  semblent 
donner  plus  de  poids  à  ses  paroles.  r  , 

L'honorable  orateiu-,  rappelant  les  opinions  émises  dans  les 
séances  précédentes  sur  les  changemens  à  faire  dans  l'ordre  judi- 
ciaire et  administratif,  en  induisait  l'intention  de  bouleverser  tout 
l'état  politique. 

«  On  a  iiHlifjné  ,  dit-il  en  subsinnce,  comme  vœux  [iressans  la  nécessité  de 
faire. piécéiler  racle  civil  du  raaringe  de  la  cérémonie  leiigicuse. 

n  Om  a  demandé  ou  au  nioius  jiicsenté  comme  néci'ssaire  la  révisiou  des 
Codes  et  l.i  diminution  des  vonaii;cs  de  l'adininistialion  ;  on  a  exprimé  Je  vœn 
que  l'armée  fût  commandée  par  des  pfllcîer.s  pris  dans  la  caste  nobiliaire;  on 
a  iiidii[né  comme  niile  la  réduction  des  préfets  et  ia  division  de  la  Krance 
en  trente-trois  généralités  ou  înfèiidauces  ;  on  a  parlé  de  subdélt'f^ués  ,  de  con- 
seils généraux,  qui  déîcrtiiinei'aieiit, la  nouvelle  divi.sion  territoriale. 

«  Enfin  un  aulrc  orateur  avait  dit  que  'les  lois  antimonarcliiques  qui 
existent  empêchent  les  fortunes  de  se  rélablir. 

«  Pourquoi,  a  dit  l'orateur  auquel  je  réponds  ici,  pourquoi  ne  pas  revenir  à 
ce  qui  existait  autrefois.'' 

«  Cess(Mdes  paroles  ,  Mpssieurs,  me  dispensent  d'examiner  àana  leur  détail 
les  diverses  ob.servafious  contenues  dans  cet  étrange  discours.  C'est  en  elfet 
en  réunissant  les  jno'iosilions  diverses  relatives  aux  dépenses  qu'on  peut 
désirer  de  voir  rélablir  dans  Tonire  politique  ce  qui  existait  autrefois,  avec 
cettesintjulière  circoastauce ,  que  tout  serait  fait  par  voie  de  reconstruction  ,  ce 
qui  ne  pourrait  s'opérer  qu'après  avoir  démolice  qui  existe;  et  c'est  ici  que 
j'invoquerai  les  paroles  augustes  du  monarque  ,  qu'à  cuté  du  besoin  d'amélio- 
rer est  le  danger  d'in/iover. 

«  Par  une  coïncidence  bien  singulière,  bien  remarquable,  alors  qu'on  appelle 
dans  cette  enceinte  le  retour  à  ce  qui  existait  autrefois,  alors  qu'en  débutant 
le  même  orateur  avait  réclamé  un  clergé  indépendant  (  et  je  ne  sacLe  pas  que  , 
depuis  la  lestanration  ,  on  ait  pu  se  plaindie  de  la  trop  grande  dépendance 
du  clergé  )  ,  par  une  coïncidence  bien  remarquaîjle  ,  un  journal  renferme 
aujourd'hui  la  lettre  d'un  urclievêque  qui  prouve  que  celte  dépendance 
n'existe  assurément  pas  (r). 

fO  ^(ivezle  chap.  suivant,  et  la  Chronique. 
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«  Aîns  tout  ce  qu'on  vent  peut  se  réduire  à  ces  deux  paroles  :  Tout  l'an- 
cien régime  avec  les  jésuites  de  plus,  et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  de 
moins. 

Après  ce  discours,  qui  excita  une  vive  agitation,  la  Chambre 
adopta  sans  discussions  remarquables  les  articles  du  budget  de  la 
justice. 

[10  juillet.)  Arrivée  au  budget  des  affaires  étrangères,  la  discus- 
sion prit  un  caractère  plus  élevé. 

«  ....  Il  semblait  â  nos  pères,  dit  M.  le  marquis  de  Noailles,  que  le  dépar- 
tement qui  est  cbargé  de  négociations  avec  les  puissances  étrangères  ,  celui  qni 
établit  audebors  toute  la  dignité  de  la  couronne,  celui  qui  exerce  un  œil  vigilant 
sur  les  projets  hostiles,  celui  qui  traite  delà  paix  et  de  la  guerre,  que  ce  minis- 
tère n'avait  rien  de  semblable  aux  auti'es  départemens.  Us  croyaient  que  ce  mi- 
nistère qui,  par  sa  vigilance  ,  anime,  éclaire  l'administration,  et  donne  la  vie 
à  tout ,  devait  être  aa  premier  rang  dans  le  conseil. 

«Tout  est  changé  de  face  dans  le  monde;  les  opinions  varient;  ce  qui 
aurait  surpris  autrefois  est  admis  sans  contradiction. 

«  D'abord  le  contrôle  général  de  tous  les  ministères  par  la  suprématie  a  été 
donné  au  département  de  l'intérieur.  Le  système  a  marché  vers  sou  but,  la 
finance  a  présidé  enfin  le  conseil.  Le  département  des  affaires  étrangères  a 
été  obligé  d'aller  prendre  son  rang  à  la  suite  des  autres. 

«  Ainsi  va  le  siècle  :  les  maisons  de  banque  traitent  avec  les  maisons  sou- 
veraines ,  les  spéculations  sur  les  fonds  absorbent  les  discussions  politiques  : 
la  négociation  des  rentes,  voilà  ce  qui  agite  eu  ce  moment  Copenli.igne  , 
Londres,  Amsterdam  et  Paris,  la  hausse  et  la  baisse  sont  le  seul  objet  à 
l'ordre  du  jour:  les  rentes  sont  cosmopolites....  >■ 

L'orateur  s'indigne  de  ce  que  la  France,  forte  de  trente  millions 
d'habitans,  n'a  pas  une  volonté  indépendante,  de  ce  qu'elle  subit 
l'influence  des  puissances  étrangères,  craint  tour  à  tour  de  dé- 
plaire à  l'Autriche  ou  à  la  Russie,  et  se  place  ainsi  d'elle-même  au 
rang  des  puissances  secondaires.  Il  examine  l'état  de  nos  relations 
politiques  et  commerciales  avec  le  Nouveau-Monde.  La  France 
trouverait,  selon  lui,  d'énormes  avantages  à  faire  un  traité  de  com- 
merce avec  Saint-Domingue,  et  à  renoncer  à  ses  prétentions  sur  la 
souveraineté  de  cette  île.  Elle  retirerait  aussi  de  grands  avantages 
des  relations  commerciales  qu'elle  pourrait  établir  avec  Colombie. 
L'orateur,  jetant  ensuite  les  yeux  sur  la  Grèce  ,  voit  encore  la 
France  intéressée  dans  cette  cause,  non-seidement  sous  le  rapport 
moral  et  politique,  mais  sous  celui  des  intérêts  matériels  de  notre 
commerce. 


57S  HISTOIRE  DE   FRANCE.  (i8ï/,.) 

"  11  y  a  plusieurs  aiiuées,  ajoute  en  substance,  l'honorable  membre,  que  la 
Grèce  a  secoué  la  dépendance  des  Oltomaris  ,  et  cependant  la  chrétienté  n'a  rien 
fait  pour  la  soutenir;  bien  plus  ,  nous  contribuons  autant  (ju'ii  est  en  nons  à 
aggraver  le  sort  de  ces  nialheuieux  chrétiens.  Nous  souffrons  que  l'on  insulte 
dans  des  docnraens  ofliciels  à  la  nation  grecque  ,  et  que  l'on  qualifie  de  séduc- 
tion l'entreprise  la  plus  noble,  la  plus  légale,  le  j)]as  courageuse  que  l'his- 
toire des  siècles  nons  ait  leiracée.  Nous  somaics  donc  bien  éloignes  de  ces 
temps  ou  nos  pères  vendaient  leur  patrimoine  et  quittaient  leur  famille  et  leur 
patrie  pour  conquérir  la  Terre-Sainte  ,  et  défendre  l'Europe  elle-même  contre 
les  Musulmans.  Cependant  c'est  en  vain  que  les  Grecs  ont  invoqué  l'assistance 
des  Russes,  leurs  coreligionnaires,  et  des  autres  nations  chrétiennes;  on  les 
a  laissé  périr  (piand  ils  étaient  vaincus,  on  a  souffert  les  massacres  de  Chio  ; 
et,  comme  pour  se  justilier  de  tant  d'inhumanité  ,  l'on  a  accusé  les  Grecs  d'être 
des  séditieux ,  des  hommes  avilis,  corrompus  et  trompeurs,  lié  quoi!  si  la 
nation  grecque  est  une  nation  coi  rompue,  avilie,  si  elle  est  accoutumée  à  la 
duplicité,  la  faute  n'en  est-elle  [las  tout  eutière  à  ses  oppresseurs.'' 

«Messieurs,  peut-on  douter  des  avantages  énormes  que  nous  pourrions 
tirer  de  notre  intervention  en  faveur  des  Grecs .■•  Uue  fois  nos  rapports  établis 
d'une  manière  assurée  aux  échelles  du  Levant,  nous  ouvririons  des  communi- 
cations dirpctes  avec  la  Perse  ,  avec  l'Egypte,  et  mêuie  avec  les  Indes. 

«  On  en  juge  autrement  ici ,  puisque  ce  sont  des  Anglais;  des  Allemands  qui 
ont  jusqu'ici  versé  leur  sang  pour  cette  noble  cause  ;  ruais  un  courage  que  rien 
n'aljat  ne  saurait  èlre  dompté  ;  la  Grèce  ne  succombera  pas  ,  et  si,  à  chaque 
nouvelle  époque  de  notre  histoire,  le  bras  d'un  Bourbon  nous  a  appris  qu'il 
n'y  a  plus  de  Pyrénées,  les  braves  Hellènes  apprendront  aux  nations  à  venir 
qu'il  T  a  toujours  des  Thermopyles.  Hàtous-uous  doue  d'accorder  notre  pro- 
tection aux  Grecs,  sans  aucune  arrière-peasée  ,  et  eii  rejetant  toute  idée  de 
conquête. 

<•  Voyez  donc  ce  que  nous  commande  la  dignité  de  la  France  :  sauvez  notre 
<;onimerce  extérieur,  donnez  vos  conseils  à  l'Espagne  ,  jetez  sur  les  chrétiens 
d'Orient  un  regard  favorable  ;  je  vote  pour  Tallocatiou  du  chap.  3  des 
affaires  étrangères.  » 

M.  Dtidon,  l'épondant  au  préopinant,  ne  trouve  pas  convenable 
qu'on  discute  à  la  tribune  des  objets  qui  sont  dans  le  seul  domaine 
de  l'avenir.  Abordant  ensuite  la  nécessité  prétendue  d'ouvrir  des 
communications  avec  les  insurgés  des  colonies  espagnoles,  iî  de- 
mande si  ces  insurgés  sont  moins  coupables  que  ceux,  de  l'île  de 
Léon,  et  depuis  quand  les  métropoles  ont  cessé  d'avoir  des  droits 
légitimes  sur  leurs  colonies. 

«  L'indépendance  de  l'Ainéii.jue  espagnole,  a-t-on  dit,  est  nn  fait.  Sa  sépa- 
ration de  l'Espagne  est  cousomuiée  ;  des  états  se  sont  formés  :  pourquoi  ne  pas 
les  reconnaître:' 

«  Où  sont  donc  ces  états  ?  quelles  sont  leurs  forces.^  oii  sont  donc  leurs  chefs  .•• 
et  sons  quelle  dénomination  les  gouvernent-ils  .•'  J'ai  appris  qu'il  existait  dans 
la  Colombie  un  Bolivar,  qui  a  pris  le  titre  de  protecteur  ,  et  que  ce  Bolivar  est 
parti  avec  nne  armée  pour  conquérir  le  Pérou.  Mais  ce  Bolivar,  on  est-il.'  quel 
a  été  le  résultat  de  son  expcdiiion?  Toi;i  annonce  qu'elle  a  été  infructueuse,  et 
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que  les  Espagnols  da  Pérou  ont  seati  enx-inèmes  la  nécessité  de  rentrer  sous 
les  lois  de  leur  métropole.  Déjà  les  royalistes  se  sont  emparés  de  l'iiiiportante 
forteresse  de  Callao;  ils  sont  maîtres  de  Lima;  bientôt  il.->  disperseront  les  in- 
surgés. 

«  En  résultat,  il  n'y  a  dans  l'Amérique  espagnole  aucun  gouvernement  ré- 
gulier, aucune  constitution  établie.  Tout  ce  que  je  vois  de  plus  clair  et  d'in- 
coQlestable  ,  c'est  qu'il  y  a  insurrection;  la  lutte  sera  sans  doute  longue  et  vi- 
goureuse; mais  pourquoi  désespérer  du  succès  de  la  cause  royale?  Il  a  sul'fl  de 
la  setile  annonce  du  départ  d'uu  vaisseau  de  ligne  du  port  de  Cadix  pour 
faire  treuiblerle  lier  l'olivar.  On  ne  sait  pas  encore  sur  quel  point  le  vaisscaa 
l'Àsin  abordera  et  débarqueia  ses  troupes,  et  déjà  1  ou  cbercbe  à  ouvrir  des 
négociations  avec  son  commandant.  Attendez  donc,  pour  traileravec  ces  pré- 
tendus états  indépendans  de  l'Amérique  espagnole,  que  l'on  puisse  nous  dire 
sous  quelle  domination  ils  existent,  s'ils  sont  république  ou  monarchie,  ou  si 
leur  désir  !e  plus  sincère  n'est  pas  de  reiiirer  sous  l'empiie  de  leur  métropole. 

"  Si  vous  traitiez,  à  la  bâte  avec  ces  révoltés  ,  vous  risqueriez  de  voir  vos  né- 
gocians  vous  demander  un  jour  où  sont  les  pays,  où  sont  les  peuples  avec  qui 
ils  doivent  commercer  ;  mais  en  attendant,  n'abaissez  pas  le  pavillon  des  lis  de- 
vant le  pavillon  de  l'insurrection. 

«  Sans  doute,  comme  l'orateur  auquel  je  réponds,  je  fais  des  vœux  pour 
qu  enfin  l'on  ferme  ce  vaste  tombeau  que  l'insurrection  a  creusé  dans  le  Pélo- 
ponèse;  mais  où  en  est  la  cause  des  Grecs?  quels  renseiguemens  certains  pos- 
sédons-nous pour  pouvoir  dire  que  tel  gouverneaienl  s'est  établi  à  Athènes  on 
à  Lacédémone  ?  Saeez-vous  si  cette  insurrection,  qui  a  déjà  tant  coûté  de  sang 
et  de  larmes  ,  n'est  pas  l'œuvre  de  cette  puissance  colossale  qui  étend  ses  bras 
depuis  le  pôle  jusqu'aux  couOns  même  du  Péloponése.'  Peut-être  les  Grecs  ont- 
ils  été  dupes  ,  peut-être  sont-ils  devenus  victimes  d'une  politique  étrangère  ;  le 
temps  nous  l'apprendra.  Atterid<ms  que  le  gouvernement  agisse;  et,  lorsqu'il 
aura  agi,  si  vous  croyez  que  les  intéièts  de  la  France  ont  été  sacrifiés,  que 
l'honneur  du  gouvertiemeut  n'a  pas  été  maintenu  ,  alors  montez  à  cette  tri- 
bune ,  mais  faites  une  proposition  formelle ,  établissez  un  texte  sur  lequel  nous 
puissions  porter  notre  discussion,  u 

Tandis  qu'on  piessait  le  niinistète  île  faife  des  ftaîtés  de  com- 
merce avec  les  nouveaux  États  de  l'Amérique  ,  M.  Lévè(iue  s'éle- 
vait contre  celui  qui  venait  d'être  conclit  avec  les  États-Lnis,  et 
demandait  que  la  î'rance  usât  du  droit  réservé  dans  ce  tiaité 
même,  d'y  renoncer  en  prévenant  six  mois  d'avance;  mais  la 
Chainbre,  sans  s'arrêter  davantage  à  ces  censures,  adopta  tout  le 
budget  des  affaires  étrangères. 

(  11  juillet.)  Différens  orateurs  (M.  Reboul,  ?.Î.Syrieys  de  May- 
iinliac,M.  Bacot  de  Rouians,  M.  de  Girardin  )  furent  entendus- 
tour  à  tour,  les  uns  sur  reuseinhle,  ks  autres  sur  les  différens  arti- 
cles du  budget  de  riulérieur.  M.  àv.  Girardin,  rappelant  le  dis- 
cours de  M.  Ferdinand  de  Bertliier,  destiné,  dit-il,  a  faire  épo- 
que, le  regarde  conune  le  présage  des  iiuiovalions  qu'on  médite  et 
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qui  doivent  apprendre  un  jour  à  la  France  pourquoi  la  scptenna- 
lité  a  été  établie.  Tout  est  près  d'être  bouleversé,  selon  l'orateur, 
lorsque  de  pareils  projets  ne  sont  pas  désavoués ,  lorsqu'on  ne 
prend  plus  même  la  peine  de  les  dissimuler,  tant  on  paraît  certain 
du  succès. 

«■  C'est  donc  au  milieu  de  déconiln-es  ,  s'écne-t-il,  que  vous  voulez  meUre  la 
France,  vous  qui  prétendez  la  rendre  heureuse  et  ttanquille?  Coiumeut  serait- 
elle  heureuse  au  milieu  de  tant  de  ruines?  comment  pourrait-elle  èue  tran- 
quille au  milieu  de  tant  d'inquiétudes?  Vous  prétendez  que  ce  ne  sont  point 
des  innovations  que  vous  proposez;  mais  ce  que  vous  proj)osez  ne  serait-il  pas 
un  véritable  bouleversement?  Ce  bouleversement,  lorsqu'il  est  destiné  à  ren- 
verser ce  qui  est  pour  rétablir  ce  qui  était,  est  une  révolution  véritable.  Yoas 
connaissez  toutes  les  conséquences  fatales  d'une  révolution;  et  sans  doute, 
Messieurs,  vous  vous  refuserez  à  entrer  dans  cette  0)016  que  l'on  ouvre  devant 
vous,  et  qui  vous  conduirait ,  si  vous  étiez  assez  imprudens  pour  vous  y  en- 
gager, à  une  catastrophe  épouvantable  et  bien  certainement  inévitable. 

«  Le  mal  qu'ont  produit  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites  est  grand  sans 
doute  ;  pour  en  arrêter  les  progrès,  il  faudra  une  grande  sagesse  de  la  part  de 
cette  assemblée.  Il  faut  qu'elle  modère  le  zèle  d'imprudens  rétrogradatenrs ,  le 
zèle  de  ces  hommes  qui  vont  très-vite  quoiqu'ils  marchent  à  reculons.  Ces 
mêmes  hommes  réclament  sans  cesse  contre  la  cenlralisalioa;  mais  que  veulent- 
ils  lui  substituer?  Sont-ce  des  assemblées  municipales,  cantonales,  départe- 
mentales, dont  les  membres  recevraient  leurs  pouvoirs  de  la  conliauce  de  leurs 
concitoyens?  Il  est  nécessaire  qn'ils  s'expliquent  sur  ce  point  important;  car 
nous  ne  pouvons  partager  leur  opinion  avant  de  la  bien  connaitre.  S'ils  ne 
veulent  diminuer,  affaiblir  la  centralisation  que  pour  en  partager  la  puissance 
et  l'exercer  dans  les  justices  de  paix,  dans  les  municipalités,  dans  les  conseils 
généraux,  nous  l'aimons  mieux  encore  dans  les  mains  de  l'autorité  que  de  la 
voir  ainsi  disséminée  dans  une  foule  d'autres  mains.  L'arbitraire  concentré  fait 
beaucoup  moins  de  mal  que  l'arbitraire  étendu  ;  et  l'autorité  du  Roi ,  quelque 
absolue  qu'elle  puisse  être,  est  moins  fatale  sans  doute  pour  les  peuples  que 
celle  exercée  par  l'aristocratie  et  remise  aux  privilégiés.  Les  rois  se  sont  montrés 
quelquefois  les  partisans  de  la  liberté  des  peuples;  les  grands,  jamais. 

"  L'autorité  n'est  pas  trop  forte  lorsqu'elle  est  légale;  et  l'autorité  constitu- 
tionnelle est  celle  que  l'opposition  défendra  constamment  coulre  toutes  les  pré- 
tentions, contre  toutes  les  menées  qui  pourraient  avoir  pour  but  de  contri- 
buer à  l'affaiblir.  Cette  autorité,  à  laquelle  ceux  qui  se  disent  être  les  plus 
attachés  portent  journellement  les  plus  terribles  coups  ,  elle  n'est  pas  trop 
forte  :  j'ai  même  peur  qu'elle  ne  le  soit  pas  assez  ;  je  dois  le  croire  lorsque  je 
viens  d'en  voir  attaquer  les  dépositaires  de  la  manière  la  plus  irrespectueuse 
par  un  prince  de  l'Eglise,  et  que,  pour  la  venger,  c'est  un  simple  journaliste 
que  ces  mètiies  déjjositaires  menacent  de  toute  leur  colère. 

«  Au  milieu  de  tous  les  projets  de  contre-révolution  dont  nous  sommes  en- 
vironnés, croyons  qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'uu  seul  moyen  de  salut,  celui  de 
nous  attacher  plus  fortement  que  jamais  à  ce  qui  nous  reete  encore  de  la 
Charte,  à  ce  qui  nous  reste  des  débris  d'une  administration  qui  soustrait  la 
France  aux  désordies  de  l'anarchie,  et  qui  seule  peut  la  préserver  encore  des 
désordres  uouve.iux  dont  elle  est  si  fortement  menacée,  et  dont  les  amis  de  la 
monarchie  constitutionnelle   doivent  vouloir   la  préserver;  ils   ne  pourront  y 
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réussir  qu'eu  se  ralliant,  qu'en  s'unissant  contre  tous  ceux  qui  conspirent  ou- 
vertement pour  abolir  la  libcrié  des  cultes  et  l'égalité  des  droits;  c'est-à-dire 
qui  travaillent  à  raiiéautissement  des  principes  fondamentaux  du  gouverue- 
uient  leprésenialiC.  •> 

Ici  M.  Ferdinand  de  Bcrthier,  spécialement  attaqué,  crut  dovoir 
justifier  ses  intentions  en  déclarant  qu'il  n'avait  eu  d'autre  projet 
que  d'inditpier  des  économies  dans  les  dépenses  ;  (|ue,  datis  son 
opinion,  une  nouvelle  division  territoriale  et  administrative  ne  tou- 
cherait en  aucune  manière  à  ia  Charte;  mais  que,  dans  tous  les  cas, 
si  ses  idées  étaient  vraiment  dangereuses ,  il  y  renonçait.       ;,;  —  ; 

On  était  à  l'article  des  dépenses  secrètes  de  la  police  générale 
(2,200,000  fr.),  lorsque  M.  de  La  Bourdonnaye  fit  une  des  attaques 
les  plus  vives  qui  aient  été  dirigées  contre  le  ministère  durant  celte 
session.  :    .  ,: 

«  Toutes  uos  libertés  out  été  attaquées  à  la  fois,  dit-il;  et  dans  quelle  cir- 
constance plus  inipoiianie  ont-elles  éié  plus  scandaleusement  violées  que  dans 
ces  élections  (pie  jM.  le  président  du  conseil  n"a  saTis  doute  appelées  les  satur- 
nales du  gouvernement  représentatif  que  parce  qu'il  voudrait  n'y  voir  figurer 
que  des  esclaves...  » 

A  ces  paroles,  l'orateur  est  violemment  interrompu.  Un  membre 
demande  avec  vivacité  le  rappe!  à  l'ordre.  M.  La  Bourdonnaye 
répète  plusieurs  fois  la  même  phrase,  et  de  notiveaux  murmures, 
de  nouveaux  cris  h  l'orci^e  l'inlerrompent  encore.  Cependant  il 
continue,  et,  développant  sa  pensée,  il  prétend  qu'il  existe  imc 
caisse  des  élections,  siie(;iusale  de  celle  des  fonds  secrets.  Selon 
l'orateur,  cette  caisse,  établie  au  secrétariat  général  dti  ir.iuislère  de 
l'inlérietu' ,  s'ouvre  à  l'ordre  des  préfets  autorisés  à  tirer  sur  elle 
les  ressources  nécessaires  au  transport  de  la  malicre  électorale  mi - 
niitériclle. 

«  Vous  parlerai-je  des  atteintes  portées  à  la  libcrié  des  journaux  ?  ajoute  en- 
suite M.  de  La  Fiourdounaye.  Remetlraiie  sous  vos  yeux  tous  les  efforts  faits 
pour  les  amortir,  pour  en  dimituier  le  nombre,  jKuir  empêcher  de  paraître 
ceux  que  la  loi  autorise,  que  les  ojùnions  des  propi  iétaires  garantissent,  r;ue 
leur  caractère  fait  réclamer  de  tous  les  amis  de  la  vérité  et  de  la  monarchie 
légitime  ?...  >■ 

Cette  question  des  journaux  occupait  alors  le  public  d'atitant 
plus  vivement,  que  des  contestations  élevées  entre  leurs  action- 
naires, ou  des  poursuites  judiciaires  exercées  simultanément  de-î 
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vant  les  tribunaux,  faisaient  imputer  au  ministère  le  dessein  de 

réduire  au  silence  ceux  (|u'il  ne  pourrait  acheter  ou  intimider. 

Déjà  plus  d'une  fois  il  avait  été  fait  à  la  tribune  des  attaques  ou 
des  allusions  sur  les  manœuvres  attribuées  aux  ministres  pour 
s'emparer  des  journaux.  MaisM.  de  La  Bourdounaye  entra  le  pre- 
mier, à  cet  ét,'ard  ,  dans  des  détails  où  l'histoire  ne  peut  pas  le 
suivre;  il  allait  jusqu'à  lixer  le  prix  des  transactions  faites  parles 
agens  du  ministère;  il  évaluait  à  plus  de  deux  millions  les  sommes 
distribuées  pour  l'achat  ou  la  composition  de  certain(;s  feuilles  ; 
mais  ce  qui  paraissait  exciter  le  plus  l'indii^nation 'de  l'orateur, 
c'étaient  les  violences  exercées  contre  la  Quotidien/ie. 

«  C'est  sous  la  protection  de  l.i  force  armée,  dit  l'honorable  orateur,  qu'an 
éditeur  responsable  est  entré  de  nuit  dans  le  bureau  de  lédaction,  qu'il  a  voulu 
eu  cbasser  le  propriétaire  rédacteur  (M.  Micband)  et  ses  coll.iborateurs,  qu'il 
a  ouvert  de  force  un  réduit,  fracturé  une  porte,  et  enlevé  une  presse  de  l'éta- 
blissement. Cette  violence,  désavouée  par  le  préfet  de  police,  déplorée  à  l'au- 
dience par  le  ministère  public,  qualifiée  de  voie  de  fait  par  un  arrêt,  est 
restée  non -seulement  impunie,  mais  n'a  pus  même  été  recherchée  ! 

<i  Vendez-nous  un  procès,  dit  un  ministie  à  un  fonctionnaire  public,  ou 
j)erdez  votre  place,...  et  le  procès  est  vendu. 

o  Et  tous  ces  attentats  à  la  propriété,  à  la  liberté  des  journaux,  au  respect 
pour  l'asile  sacré  du  domicile ,  seraient  impunis,  et  ils  ne  seraient  pas  le  fait 
du  ministère!  ils  seraient  dénoncés  par  la  clameur  publique,  avoués  par  le  par- 
(|uet,  qualilîés  par  un  arrêt,  et  ils  resteraient  impunis,  s'ils  n'étaient  pas  le  fait 
du  ministère  ! 

"  Un  liomiue  recommandable,  votre  ancien  collègue,  aurait  été  tourmenté, 
dépouillé  chez  lui  sous  les  yeux  d'un  commissaire  de  police  avec  l'assistance 
de  la  force  armée;  cet  homme  aurait  la  preuve  écrite  que  cette  violence  est 
désavouée  par  l'autorité  supérieuie,  et  il  ne  se  plaindrait  pas  aux  tribunaux, 
si  ce  fait  n'était  pas  celui  du  ministère  ! 

«  Messieurs,  celte  supposition  seroit  plus  fâcheuse  que  l'attentat  lui-même. 
Elle  tendrait  à  persuader  que  nous  vivons  sous  un  gouvernement  sans  force  , 
où  la  justice  sans  action,  le  crime  sans  frein ,  l'oplnlou  publique  sans  ressort, 
le  citoyen  sans  énergie,  livrent  la  faiblesse  à  toutes  les  entreprises  de  l'audace 
et  de  la  violence  ;  c'est-à-dire  que  nous  vivons  dans  le  désordre  et  l'anarchie.  » 

Etifin,  après  avoir  montré  les  ministres  «  réduits  à  la  violence 
pour  faire  taire  l'opinion  qui  les  repousse,  à  la  corruption,  pour 
remplacer  la  confiance  qu'ils  ont  perdue,  ■»  M.  de  La  Bourdonnaye 
refusait  d'appuyer  de  son  vote  l'allocation  des  fonds  demandés. 

Au  milieu  de  l'agitation  que  cette  harangue  véhémente  venait  dt 
produire,  un  débat  très- vif  s'engagea  au  sujet  de  l'impression  ,  qu 
fut  mise  aux  voix  et  rejetée. 
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M.  de  Corbière,  le  seul  des  ministres  présent  à  celte  attaque,  se 
présenta  bientôt  à  la  tribune  pour  y  répondre. 

«  Messieurs,  dit  S.  Exe,  lorsque  noas  avons  été  appelés  à  radministration 
des  affaires  de  l'Etat,  nous  savions  que  les  ministres  étaient  exposés  à  beaucoup 
d'injustices;  mais  l'expérience  nous  a  prouvé  que  uous  étions  loin  de  les  pré- 
voir toutes.  Des  attaques  d'uu  genre  tout  nouveau,  des  agressions  vraiment 
inouïes  étaient  réser\ées  au  ministère  actuel.  A'^ous  venez  de  les  entendre  ;  elles 
ne  sont  que  la  répétition  de  ce  qui  a  déjà  été  dit  devant  vous  :  cependant  nous 
devons  y  répondre,  puisqu'il  faut  répondre  à  tout,  même  aux  calomnies.  >• 

«  On  nous  accuse,  dit  S.  Exe,  d'avoir  employé  la  coiruptiou  dans  les  élec- 
tions. Le  préopinant  a  parlé  ,  je  crois  ,  de  caisse  électorale  et  de  ces  choses  hon- 
teuses auxquelles  je  sens  combien  il  est  pénible  de  répondre;  aussi  ne  le  ferai-je 
pas;  j'aime  mieux  eu  appeler  à  vos  consciences  que  j'adjure.  Chacun  de  vous 
appartient  à  un  airondissement  de  la  France;  vous  savez  par  conséquent  ce 
qui  s'est  passé  sur  tous  les  points  du  royaume.  Eh  bien  !  je  le  demande,  est-il 
un  seul  d'eutre  vous  qui  puisse  dire  que  pareille  chose  s'est  passée  sur  un  »enl 
point  ?  S'il  en  est  un  ,  qu'il  se  lève,  qu'il  nous  accuse  ,  et  que  la  honte  nous  force 
à  renoncer  à  la  parole.  Eh  quoi!  la  corruption  d'argent!  Y  a-t-il  jamais  eu  rien 
de  pareil  en  France.^  Dans  les  temps  même  de  funeste  métuoire  oîi  régnaient 
les  passions  les  plus  violentes,  les  plus  atroces,  dans  ces  momens  de  vertige  et 
de  terreur  sur  lesquels  ou  tourne  naturellement  sa  vue  pour  rappeler  quelque 
chose  de  siuislre,  lorsque  la  corruption  morale  était  au  comble,  la  corrupliou 
d'argent  n'était  pas  un  moyen  qu'on  pût  emplover.  Personne  ne  pouvait  ra- 
cheter sa  tète  avec  de  l'or.  Et  l'on  supposerait  qu'un  tel  mobile  eût  été  employé 
sous  le  gouvernement  du  Roi  et  par  des  miuisties  honnêtes  gens.  !N~on,  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  croire/,  pas,  et  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  vous  qui  ne  le- 
pousse  avec  indignation  nue  idée  aussi  honteuse. 

t  La  seconde  accusation  dont  nous  avons  élé  l'objet,  est  celle  d'avoir  porté 
atteinte  à  la  liberté  des  journaux.  Je  pourrais  répondre  à  cela  par  des  faits 
bien  patens  :  si  l'accusation  était  fondée ,  il  faudrait  que  nous  eussions  été  bien 
maladroits,  car  vous  voyez,  vous  lisez  tous  les  jours  ;  vous  savez  les  faits,  y 
a-t-il  assez  de  liberté?  est-il  quehju'uu  parmi  vous  qui  puisse  n'eu  pas  être 
rassasié  .►"  Quelle  est  l'opinion  qui  n'a  pas  son  organe,  depuis  celle  qui  peut 
être  la  plus  iiiquiétaule ,  jusqu'à  celle  qui  montre  le  zèle  le  plus  ardent?  quelle 
est  celle  qui  n'a  pas  son  journal,  s'adressant  à  chaque  instant  à  tous  les  lecteurs? 
quelle  est  la  plainte,  quelle  est  la  léclamatioii  qui  ne  soit  pas  mise  incessam- 
ment sous  les  yeux  du  jjiiblic?  Y  a-t-il  un  seul  homme  en  France  (pii  puisse 
dire  qu'il  a  un  sujet  de  plaiule  coutre  l'administration,  et  qui  ne  trouve  pas 
trois  ou  (juatre  journaux  empressés  de  recueillir  ses  doléances  fondées  ou  dé- 
raisonnables? Si  ce  (jue  je  dis  est  notoire,  s'il  n'est  pas  iiiie  .seule  personne  qui 
ne  puisse  faire  entendre  sa  voix,  même  au  risque  d'aller  au  delà  de  ce  qui  est 
periuis  par  les  lois,  que  deviennent  dès  lors  toutes  les  déclamations  que  vous 
venez  d'entendre? 

«  Cependant  on  rappelle  des  faits  fâcheux  sur  lesquels  ou  insiste  avec  d'au- 
tant plus  de  complaisance,  qu'où  espère  que,  malgré  tout,  il  restera  quelque 
chose  des  accusations  bieu  ou  uial  l'ondécs  qu'on  nous  adresse.  Des  journaux 
ont  été  achetés,  dit  ou.  Cela  veut  dire  probablement  que  des  actionnaires  ont 
voulu  vendre  leurs  actions,  et  qu'ils  ont  trouvé  des  acheteurs  ;  car  on  n'a  pas 
été  jusqu'à  jirélendre  cpie  r(uelqu"un  ait  été  violenté  j)0ur  vendre  sa  propriété. 
Eh  bien  donc,  il  y  a  eu  des  ventes  volontaires,  et  il  s'est  présenté  des  ache- 
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leurs;  il  est  lésulîc  de  Jà  que  quelques  journaux  n'ont  pas  conservé  la  couleur 
qu'ils  avaient  auparavant.  Cela  se  conçoit;  car  naiurellenient  les  acbeleurs  ont 
donné  à  ces  journaux  la  nuance  qui  leur  convenait;  c'était  sans  doule  pour 
cela  qu'ils  avaient  acheté,  et  je  ne  vois  jias  là  de  tyrannie,  de  \iolalion  de  la 
propriété  ;  il  est  de  la  nature  de  la  projiriélé  qu'elle  puisse  être  librement  trans- 
porlée  ;  elle  serait  violée,  si  cette  liberté  cessait  d'exister. 

«  Mais  une  querelle  a  eu  lieu  entre  les  nouveaux  actionnaires  et  les  an- 
ciens :  cela  se  conçoit  encore  lorsque  les  actionnairfs  qni  restent,  el  ceux  qui 
arrivent  ne  sont  pas  de  la  même  opinion  ,  et  que  chacun  d'eux  veut  (aire  pré- 
valoir la  sienne.  Que  de  là  résultent  (pielqnes  desoidres,  la  chose  est  possible; 
qne  l'afhiire  soit  portée  aux  tribunaux,  cela  est  nécessaire.  Un  procès  a  donc 
eu  lieu,  et  un  minisire  a  été  cité  dans  une  discussion  judiciaire. 

■<  Messieurs,  si  j'en  crois  le  bruit  public,  ce  minisire  est  celui  qui  parle 
maintenant  devant  la  Chambre.  Permettez -lui  de  s'expliquer  sur  ce  qni  le 
concerne.  » 

«  Un  fonctionnaire  public,  propriétaire  d'un  journal,  a  désiré  voir  le  mi- 
nistre; il  a  lui-iuème  provoqué  une  audience  ;  il  a  lémoij^né  le  désir  de  sortir 
de  l'embarras  ou  il  se  trouvait;  le  ministre  lui  a  répondu  d"aprè>  les  piincijies 
que  je  viens  d'énoncer  en  parlant  des  élections.  En  effet,  que  l'opposition  se 
fasse  dans  un  coiléjje  électoral  ou  dans  un  journal  ,  la  chose  est  toujours  la 
même  ;  quelque  part  qne  ce  soit ,  on  ne  peut  pas  plus  soutenir  deux  opinions 
qae  servir  deux  maîtres.  C'est  là  ce  que  le  minisire  a  dit  à  ce  propriétaire  de 
journal  dans  une  conférence  sollicitée  par  ce  propiic-aire  pour  exi-liquer  ce 
que  sa  position  avait  d'embarrassant.  C'est  cette  explication  d'honneur,  de  con- 
iianee,  de  secret,  (jui  a  servi  de  prétexte  à  tout  ce  qui  peut  avoir  été  ajouté  de- 
puis. Je  vous  ai  dit  ce  qui  s'est  passe;  tout  le  reste  est  faux.  Homme  public  ou 
ûomme  privé  ,  personne  n'est  à  l'abri  des  calomnies  trop  faciles,  si  la  conscience 
publique  n'en  faisait  justice.  » 

Enfin  ,  après  avoir  répondu  sur  l'article  des  violences  prétendnes 
exercées  envers  un  des  propriétaires  de  /a  Quotidicîuie  ,\i;  ministre, 
sans  les  désavouer,  faisait  observer  que  celte  querelle  était  du  res- 
sort de  la  police  et  des  tribunaux  ,  auxquels  les  particuliers  pou- 
vaient s'adresser. 

«  Cependant,  dit  S.  Exe.  en  terminant,  les  journaux  et  cette  tribune  reten- 
tissent d'accusations;  on  cite  des  faits  dénaturés  ,  et  l'on  en  lire  l'étrange  consé- 
quence qu'il  y  a  tyrannie  pour  le  pays.  Tons  êtes  en  état.  Messieurs,  d'en 
juger  :  au  lieu  d'une  tyrannie  bien  chimérique,  voyez  s'il  n'y  aurait  pas  plutôt 
quelques  symptômes  d'un  mal  plus  tiangereux  de  nos  jours,  quelque  tendance  à 
l'anarchie  qui  pervertirait  le  gouvernement  représentatif.  [Plusieurs  voix.  Oui, 
oui...  Voilà  le  mot.)  C'est  contre  ce  mal  que  vous  devez  vous  prémunir,  et  c'est 
celui  que  je  craindrais,  si  la  sagesse  du  Roi  ,  si  la  fermeté  du  gouvernement  et 
la  confiance  des  Chambres  ne  vf-naient  me  rassurer  sur  le  maintien  de  l'ordre 
public,  qui  n'a  pas  à  craindre  aujourd'hui  les  excès  dn  pouvoir,  mais  la  violence 
des  provocations  qu'on  lui  adresse;  car  il  n'y  a  pas  d'homme  en  France  qui 
n  ait  la  conscience  de  sa  pleine  liberté,  et  qui  ne  soit  convaincu  qu'il  n'y  a  de 
tyrannie  que  dans  des  déclamations  qui  ne  sauraient  faire  impression  sur 
personne. 

Quoique  la  réponse  du  ministre  eût  reçu  l'adhésion  prononcée 
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lie  la  glande  majorité  de  la  Chambre  ,  M.  de  La  Boiirdonnaye  n'ea 
insista  pas  moins  sur  les  détails  des  faits  qu'il  avait  dénoncés,  mal- 
gré les  murmures  et  les  marques  d'improbation  qui  l'accueillaient. 
D'autres  orateurs  (  MM.  Yaublanc  ,  de  Verigny,  de  Yaulchier  ) , 
observant  que  'des  attaques  contre  les  préfets,  en  matière  d'élec- 
llons,  étaient  des  faits  personnels  à  plusieurs  députés,  »  soutin- 
rent «  qu'il  n'y  avait  eu  dans  la  conduite  des  préfets  rien  que  de 
louable  ,  d'honorable  et  de  légal  !  « 

C'est  au  milieu  de  cette  agitation  que  se  ferma  la  discussion ,  et 
que  la  Chambre  adojita  le  premier  chapitre  du  budget  de  l'inté- 
rieur, moins  les  6,000  fr.  dont  le  retranchement  avait  été  proposé 
par  la  commission. 

(  x"^  juillet.)  Ainsi  passèrent  le  lendemain  les  2  et  3  chapitres 
(  dépenses  du  clergé  et  des  cultes  non  catholicpies  ) ,  après  quelques 
réclamations  jiour  l'amélioration  du  sort  des  succursales,  pour  un 
supplément  de  pension  en  faveur  des  prêtres  infirmes  et  des  reli- 
gieuses, pour  une  augmentation  des  fonds  destinés  à  la  réparation 
des  églises  et  de  la  dotation  de  l'établissement  des  Quinze-Vingts. 

[i[\  juillet.)  Une  question  constitutionnelle  s'éleva  dans  la  séance 
suivante  à  l'occasion  de  la  proposition  faite  par  M.  Hay,  et  ap- 
puyée par  plusieurs  autres,  d'augmenter  d'un  million  la  somme 
demandée  pour  les  haras  (  3,727,000) ,  dans  les  intérêts  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  se  contenta 
point  de  s'opposer  à  l'augmentation  demandée  ,  par  des  raisons  ti- 
rées de  la  nécessité  de  borner  l'impôt,  et  d'en  appliquer  les  pro- 
duits en  proportion  des  besoins;  il  soutint  que  la  Chambre  n'avait 
pas  le  droit  de  voter  d'augmentation  à  la  proposition  royale; 
qu'elle  ne  saurait  le  faire  sans  entrer  dans  la  spécialité  leconnne 
contraire  au  système  monarchique;  et  comme  cetle  doctrine  exci- 
tait quelques  murmures,  i!  n'en  persista  pas  moins  dans  son  opi- 
nion, en  faisant  observer  que  l'allocation,  que  Ion  aurait  ainsi 
faite  par  voie  d'amendemens,  deviendrait  tout-à-fait  illusoire;  car 
le  gouvernement,  juge  suprême  des  moyens  qu'il  lui  convient 
d'employer,  aurait  absolument  le  droit  de  ne  pas  faire  la  dé- 
pense. 

La  discussion  n'en  resta  pas  là:  M.  Alexis  de  IVoailles ,  entre  ru- 
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lies,  fit  sentir  (jii'il  résullerait  de  la  doctrine  établie  par  le  tni- 
nistrc  des  cotiséciucnces  fàelieiises,  destructives  du  droit  de  la 
Chambre  de  contrôler  les  dépenses,  etc.;  mais  la  proposition  de 
M.  Hay  fut  écailée. 

D'autres  observations  furent  adressées  au  ministre  de  l'intérieur 
par  M.  de  Girardin,  à  propos  de  la  translation  de  l'école  des  arts  et 
métiers  de  Châlons  à  Toulouse  ;  par  M.  Méchin,  au  sujet  de  quel- 
ques intérêts  académiques  ;  par  MM.  Duhamel  et  Ducasse  de  Mor- 
gues sur  l'avantage  et  la  facilité  qu'on  aurait  à  tirer  des  marbres 
des  Pyrénées.  Ces  observations  n'amenèrent  aucun  résultat,  et  le 
chapitre  fut  voté. 

(  iSjuilli-'t.)  Ainsi  furent  adoptés  le  lendemain,  sans  beaucoup 
d'opposition,  ceux  des  ponts  et  chaussées,  de  l'administration  poli- 
tique du  royaume  et  de  l'instruction  publique.  M.  Méchin  revint 
encore,  à  l'occasion  des  dépenses  de  l'administration  des  départe- 
mens,  dont  il  ne  contestait  pas  l'allocation,  sur  le  système  actuel, 
sur  l'influence  illégale  exercée  par  les  préfets  dans  les  dernières 
élections;  et  il  s'éleva  ensuite  sur  celles  du  collège  d'Eause,  inter- 
rompues par  l'introduction  de  34  électeurs  inscrits  sans  droit  sur  la 
liste  électorale  ;  mais  ces  observations  furent  sans  effet. 

(  \S  juillet.)  Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  ne  donna  lieu 
à  aucune  discussion  remarquable.  Le  ministre  chargé  de  ce  dépar- 
tement combattit  les  diminutions  proposées  par  la  commission.  Le 
chapitre  i*^''  fut  adopté,  après  divers  discoiu's  de  M.  de  iJoisclaireaux, 
qui,  vu  les  dispositions  delà  sainte  Alliance,  ne  croyait  pas  la  France 
dans  la  nécessité  d'avoir  une  armée  si  nombreuse;  de  M.  Donna- 
dieu,  qui  se  plaignait  du  peu  d'éclat  et  du  peu  d'importance  qu'on 
attachait  maintenant  en  F'rance  à  la  profession  des  armes;  et  de  M. 
Boulart,  qui  combattit  les  retranchemens  proposés.  Pendant  la  dis- 
cussion des  autres  chapitres,  M.  Benjamin  Constant  demanda  pour- 
quoi on  lardait  encore  à  proposer  un  code  militaire,  et  ]\L  le  garde 
des  sceaux  explicjua  ce  retard  par  les  objets  importans  et  dilficiles 
c|ui  avaient  occupé  la  Chambre.  Un  discours  de  M.  le  marquis  de 
La  Boissièresur  les  Vendéens  excita  à  plusieurs  reprises  les  applau 
dissemens  de  l'assemblée. 

[i'^  juillet.  )  Une  circonstance,  ipi'il  faut  rappeler  au  lecteur  j)ouv 
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l'éclaircissement  de  l'histoire  de  l'année  dernière  (  voyez  Annuuire 
p.  1823,  p.  246),  arrêta  quelque  temps  l'attention  de  la  Chambie 
au  budget  de  la  marine,  et  particulièrement  au  chapitre  des  colo- 
lonies.  M.  Benjamin  Constant,  après  avoir  demandé  que  la  législa- 
tion siu"  la  traite  des  nègres  fût  plus  exactement  observée  ,  s'op- 
posait à  l'allocation  de  la  somme  dun  million  700,000  fr. ,  demandée 
pour  la  colonie  de  la  Martinique;  j^arce  que,  loin  de  rapporter 
des  avantages  à  la  France,  celte  colonie  coûtait  beaucoup  d'après 
la  manière  dont  elle  était  administrée. 

Il  exposait  «qu'à  l'occasion  de  la  publication  d'une  brochure  qui 
avait  été  vendue  librement  à  Paris  ,  un  grand  nombre  d'habitans  de 
la  Martinique  avaient  été  condamnés  au  bannissement,  que  la  peine 
avait  été  changée  sur  appel  en  celle  des  galères  perpétuelles;  que  les 
accusés  n'avaient  point  eu  de  défenseurs,  les  témoins  n'avaieni  pas  été 
confiontés  avec  eux  ;  que  la  sentence  avait  reçu  son  exécution,  les 
malheureux  avaient  été  marqués,  flétris  du  sceau  de  l'infamie,  ren- 
voyés en  France,  et  do  là ,  déportés  au  Sénégal,  sans  qu'on  eût  voulu 
recevoir  leur  pourvoi  en  cassation.  « 

Le  ministre  répondit  en  substance  à  ces  accusations  «  que  la 
brochure  dont  on  avait  parlé  pouvait  être  sans  danger  en  l'rance, 
et  faire  beaucoup  de  mal  à  la  Slartinique;  mais  que  les  individus 
en  question  avaient  été  complicts  d'un  complot  qui  n'était  pas  isolé, 
qui  devait  éclater  dans  toutes  les  îles  comme  à  la  Jamaïque;  (pie 
les  coupables  avaient  été  jugés  légalement,  d'après  la  législation 
coloniale  existante;  qu'ils  avaient  été  condamnés,  déportés  ])ar 
mesure  de  haute  administration,  et  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  (i).  Tous  les  ministies  avaient  fait  leur 
devoir. 

Après  ces  explications  accueillies  avec  faveur  du   côté   droit, 


(i)  Nous  ajoii^rons,  pour  ne  plus  revenir  sur  ceUe  affaire,  qne  le  gouverne- 
ment ,  modifiant  oVfl^À^  la  sentence  (1(r  la  commission  spéciale  de  la  Martinique 
à  l'égard  des  déportés  au  Sénégal,  leur  a  rendu  la  liberté,  à  la  charge  pour  eux 
de  se  rendre  sur  un  territoire  autre  qne  le  territoire  coulinental  ou  colonial  du 
royauino. 
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ramondement  mis  aux  voix  fui  rejelé,  et  la  Chambre  vota  ralloca- 
tien  demandée  pour  la  marine. 

(  iç)  juillet.)  Arrive  au  budget  des  finances,  M.  le  président  fit 
observer  que  la  Chambre  s'était  déjà  occupée  des  deux  premiers 
chapitres,  en  votant  la  dette  perpétuelle  et  le  fonds  d'amortissement. 
Les  chapitres  suivans  donnèrent  lieu  à  quelques  débats  entre  la 
commission  et  le  ministère.  La  commission  avait  proposé  une  réduc- 
tion ne  750,000  fr.  au  chapitre  5,  portant  10  millions  pour  les 
intérêts  des  capitaux  dos  cautiorinemens.  La  commission  voulait 
que  tous  ces  intérêts  fussent  fixés  à  /|  pour  100;  mais  cette  propo- 
sition ne  fut  pas  accueillie.  M.  Lecleic  de  Eeaulieu  demandait  que 
deux  articles  du  chapitre  6,  portés  seulement />ow;- il/r'V/îo/re,  et 
le  chapitre  7,  relatif  aux  intérêts,  lots  et  primes  des  annuités, 
porté  également  pour  mémoire,  fussent  exprimés  en  chiffres.  M.  de 
La  Bourdonnaye  appuyait  cet  amendement  de  toutes  ses  forces.  Il 
ne  pouvait  concevoir  qu'un  ministre  fît  une  dépense  sans  y  être 
autorisé  par  une  loi  expresse.  L'amendement  fut  rejeté. 

A  propos  de  la  dette  flottante,  M.  Casimir  Pcrrier,  rappelant  que 
cet  te  dette  est  augmentée  cette  année  de  34  millions  pt  étés  à  l'Espagne 
et  portés  dans  les  crédits  supplémentaires,  désirait  savoir  si  le  rem- 
boursement de  cette  dette  était  garaati.  M.  de  Villèle  répondit  que 
la  France  n'aurait  pas  fait  à  l'Espagne  de  pareilles  avances  ,  si  elle 
n'avait  eu  la  certitude  du  remboursement. 

Il  ne  restait  plus  à  voter  que  les  articles  relatifs  à  la  perception 
des  droits.  Cette  discussion  dura  encore  trois  séances  (20,  21 ,  22 
juillet).  M.  de  Clausel  de  Cousserguesy  proposa  quelques  adoucis- 
semens  à  la  perception  des  droits  de  mutation,  en  faveur  des  huis- 
siers en  ligne  directe.  M.  de  Berbis  voulait  qu'on  n'accordât  le  droit 
de  port  d'armes  qu'aux  propriétaires  payant  i5o  fr.  de  contribution 
foncière.  La  question  de  l'importation  des  grains  étrangers  excita 
des  débats  plus  longs  et  plus  animés.  M.  Ricard  (  du  Gard  )  l'avait 
signalée  comme  funeste  à  l'agriculture  ;  d'autres  orii^urs  (  MM.  Par- 
dessus,  de  Lastours,  Strafforello )  furent  entendus  tour  à  tour  sur 
cette  question.  Ils  exposaient,  les  uns  les  inconvéniens,  les  autres 
les  avantages  de  l'entrepôt  de  grains  de  Marseille.  Quelque  infé- 
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ressante  que  fût  cette  réunion,  la  Chanibre  commençait  à  supporter 
sa  prolongation  avec  impatience  ;  divers  amendemens  ou  articles 
additionnels  furent  successivement  rejelés.  ' 

A  l'article  du  produit  des  jeux  de  la  ville  de  Paris,  encore  atta- 
qué par  M.  Benjamin  Constant,  M.  Bonnet  fît  observer  qu'en  re- 
nouvtîlant  le  bail,  on  avait  obtenu  des  fermiers  des  conditions 
avanta^^euses  à  la  morale  publique,  de  clore  deux  de  ces  maisons 
où  se  rendaient  les  hommes  des  classes  inférieures,  et  de  n'ouvrir 
les  autres  qu'à  trois  heures  de  l'après  midi. 

La  dernière  chose  à  remarquer  dans  cette  discussion,  est  l'op- 
position que  M.  C.  Perrier  manifesta  contre  la  dernière  partie  de 
l'article  6,  qui  laissait  au  minisire,  dans  le  cas  oîi  les  1  l^c^  millions 
de  bons  royaux  accordés  seraient  insulfrsnus  pour  les  besoins  du 
service,  la  faculté  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  émission  supplé- 
mentaire, autorisée  par  ordonnance  du  Roi,  etc.,  faculté  que 
l'honorable  membre  regardait  comme  plaçant  le  crédit  et  la  for- 
tune de  l'État  sous  le  régime  des  ordonnances;  c'était,  selon  lui  , 
remettre  dans  les  mains  du  ministre  la  planche  aux  assignats. 

fiC  ministre  des  finances  répondit  en  disant  que  la  faculté  était 
demandée  sous  sa  responsabilité,  {pi'ellc  était  indispensable  à  l'or- 
dre et  à  la  sûreté  du  service. 

i<  On  a  préleinîu,  c!ii  S.  Exe,  en  terminant  sa  réplique,  que  nons  n'avions 
pas  l)e.soia  des  ressources  ((ue  nous  vous  demandions.  Je  déclare  qne  nous  en 
avons  liesoin  dès  aujourd'liui.  D.ms  le  moment  ac!uel,  c'est  plus  de  3oo  mil- 
lions que  le  ministre  des  finances  est  obligé  de  suppuiter  par  les  nioyess 
pour  Icscpiels  il  ne  vous  demande  que  140  millions.  Il  v  a  déjà  142  millions 
autorisés  par  la  Chambre  ,  et  ce  (jui  reste  à  li(|aider  de  leniprunt  se  monte  à 
332  millions. 

Ici  finit  tout  ce  que  la  discussion  du  budget  peut  ofl^rir  d'intéres- 
sant au  lecteiu-.  La  Chambre  aJo|)ta  les  derniers  articles,  sans  s'ar- 
rêter aux  amendemens  proposés,  et  passa  de  suite  au  scrutin  sur 
l'ensemble   du  budget  :  en   voici  le  résultat. 

Nombre  de  votans  :  3'i3.  —  Pour  le  projet ,  3 16.  —  Contre,  27. 
—  Majorité  en  faveur  du  projet,  289.  , 
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CHAPlTilE  XJV. 

Discussion  <Iu  budget  ile  iSîS  à-  la  Chambre  des  pairs.  —  Objets  divers.  — 
Pétitions  et  propositions  présentées  aux  deux  Oiainbres.  — Clôture  de  la 
session. 

(  23  juillet,  )  Le  niinistfe  des  finances  ,  en  poitant  iinmédiale- 
ment  le  budget  de  i^aS  à  la  Ciianibie  des  paiis,  se  coiiteiila  de 
lui  rappeler  cpiil  en  avait  exj)Osé  les  motifs  devant  celle  d(;s  dé- 
putés.Il  yajoiita  seulementquelques  ohservationssitrles  réductions 
qu'il  avait  lui-même  proposées,  et  sur  les  renonciations  à  certains 
produits,  sur  les  contributions  indirectes  et  sur  l'enregisfremenl... 
Ilfitobserverqueses  évaluations  avaientétéétabliessur  les  produits 
réalisés  en  1822;  que  ces  produits  lendaient  un  peu  à  s'accroître, 
et  qu'au  moment  actuel  ,  les  produits  des  six  premiers  mois  de 
l'année  courante  avaient  déjà  dépassé  de  près  de  14  millions  les 
évaluations  du  budget.  S.  Ex.  appelait  surtout  l'atlenliori  de  la 
Chambre  sur  la  disposition  nouvelle  introduite  cette  année  dans 
la  loi  des  finances,  celle  qui  limite  à  i4o  millions  l'émission  des 
bons  royaux,  «  émission  nécessitée  par  l'existence  d'une  dette  flot- 
tante, (pii  n'est  couverte  par  aucune  autre  valeur.  Jusqu'aujour- 
d'hui, disait  S.  Ex.  ,  la  faculté  laissée  au  ministre,  sous  ce  rapport, 
n'avait  pu  être  restreinte;  nous  n'avions  pas  soldé  nos  créanciers 
en  consommant  les  emprunts;  mais  la  négociation  des  23  millions 
de  rentes  a  créé  un  nouvel  ordre  de  choses  dont  nous  recueille- 
rons les  avantages « 

(  "io  juillet.)  La  question  du  budget  arrive  toujours  trop  lard  à 
la  Chambre  des  pairs  pour  y  subir  une  longue  discussion;  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  l'examiner  n'a  d'ordinaire  que  peu  de 
jours  pour  en  délibérer;  les  rapports  faits  en  son  nom  sur  cette 
matière  importante  passent  même  comme  inaperçus  dans  l'opi- 
nion publique,  fatiguée,  à  cette  époque,  de  toutes  les  discussions 
financières;  mais  l'histoire  doit  les  négliger  dautani  moins ,  que 
la  discussion  qui  les  suit  doit  être  plus  courte. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Budget  de  iSaS.j  aSy 

M.  le  marquis  d'Herbouville,  qui  en  fut  chargé  cette  année  ,  té- 
moigna, comme  le  noble  rapporteur  de  l'année  dernière,  le  regret 
que  la  haute  Chambre  n'eût  point  adopté  l'usage  suivi  dans  l'autre, 
de  diviser  le  rapport  en  deux  parties. 

En  considérant  l'ensemble  du  budget  des  dépenses,  la  commis- 
sion, bien  que  portée  à  chercher  des  économies,  avait  trouvé  que 
plusieurs  budgets,  au  contraire,  auraient  besoin  d'augmentation  ; 
celui  de  l'intérieur,  pour  améliorer  le  traitement  des  ecclésiasti- 
ques, pour  réparer  les  maisons  d'habitation  des  évéques  et  des  eu  ■ 
rés,  pour  les  travaux  publics  et  pour  les  encouragemens  à  donner 
à  l'agT-iculture,  aux  haras,  etc.;  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
pour  tenir  l'armée  de  terre  et  de  mer  dans  une  situation  égale 
à  celle  des  autres  puissances.  A  cet  égard  ,  la  commission  émet- 
tait expressément  le  vœu  que,  dans  le  prochain  budget,  des  sommes 
plus  considérables  fussent  demandées  pour  la  réparation  des  places 
de  guerre,  pour  que  le  matériel  du  génie  et  de  l'artillerie,  ainsi 
que  des  transports  et  tout  ce  qui  concerne  l'adujinistration  de  la 
guerre,  se  trouvât  toujours  dans  une  proportion  convenable  avec 
des  besoins  imprévus;  elle  désirait  aussi  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine reçût  des  fonds  suffisans  pour  préparer  à  l'avauce  des  appro- 
visionnemens,  qu'il  est  si  diflicile  de  se  procurer  lorsque  la  guerre 
est  déclarée. 

Quant  aux  moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses,  la  commission 
avait  pensé  que  les  contributions  directes  étaient  arrivées  à  leur 
maximum ,  et  que  ,  si  on  avait  besoin  d'impôts ,  ce  serait  uni- 
quement aux  contributions  indirectes  qu'il  faudrait  s'adresser. 

On  a  dû  remarquer,  dans  les  discussions  à  l'autre  Chambre,  que 
la  plupart  des  orateurs  qui  demandaient  des  économies  avaient 
fondé  la  possibilité  de  les  obtenir  sur  la  destruction  de  la  centrali- 
sation administrative.  La  commission  des  Pairs  n'avait  point  adopté 
ces  vues;  tous  les  extrêmes  lui  avaient  paru  dangereux  et  nui- 
sibles. 

Et  entrant  dansl'examen  des  budgetsparticuliers  des  ministres,  elle 
se  plaisait  à  y  reconnaître  des  améliorations  d'ordre  dans  leur  comp- 
tabilité; elle  désirait  ;\  celui  de  la  justice  voir  diminuer  le  nombre 
Jn/ntairc  Jtist.  pour  •i?>i\.         .  '  ir» 
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(les  tribunaux  de  première  iiistanc(î,  et  augmenter  le  traiîcnieiit  des 
juges;  ;\  celui  des  affaires  étrangères,  elle  préférerait  l'augmenter 
«le  5oo,ooo  fr. ,  que  d'y  voir  toujours  faire  ajouter  des  snpplémens 
de  crédit;  à  ceux  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  elle 
rappelait  les  observations  dtîjà  faites;  à  celui  des  finances,  elle  ap- 
prouvait la  limitation  des  bons  royaux  à  140  millions,  comme 
une  grande  amélioration  dans  notre  système  financier;  elle  expri- 
mait son  regret  d'avoir  vu  -vendre,  sans  discernement  et  à  vil  prix  , 
trop  de  forêts,  propriété  précieuse  rpii  devait  être  considérée  moins 
comme  un  moyeu  de  finance  que  comme  un  des  attributs  de  la 
force  matérielle  de  la  France;  elle  demandait  que  la  somme  des- 
tinée aux  plantations  et  améliorations  fût  augmentée.  A  l'article  des 
douanes,  la  commission  n'avait  eu  ni  le  temps,  ni  la  mission  de 
s'occuper  de  tout  ce  quelle  avait  entendu  dire  contre  les  dommages 
qui  étaient  résultés,  au  détriment  de  l'agriculture  et  de  notre  com- 
merce, de  tarifs  imparfaits;  mais  considérant  les  choses  sous  lui 
aspect  plus  général  et  plus  élevé,  elle  se  plaisait  à  répéter  «  que 
l'exagération  du  produit  des  douanes  n'est  pas  une  jMcuve  de  li- 
cliesse;  qu'il  n'y  a  richesse  que  là  où  il  y  a  reproduction,  et  que 
les  droits  de  douanes  mal  répartis  ne  font  que  paralyser  l'indus- 
trie, le  commerce  et  l'agriculture,  au  lieu  de  les  favoriser.» 

A  Varùc\e  des  pos les ,  considérées  comme  une  institution  néces- 
saire, la  commission  désirait  qu'on  modérât  la  taxe  des  lettres  suc- 
cessivement exagérée;  et  passant  rapidement  sur  la  loterie,  impôt 
contre  lequel  on  s'élève  avec  justice,  et  qu'on  maintient  par  néces- 
sité ,  elle  concluait  d'un  avis  unanime,  et  sans  aucun  amendement, 
il  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(2  août.)  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  contre  le  jirojet, 
mais  il  s'en  trouvait  cinq  inscrits  pour  parler  sur  l'ensemble.  Les 
deux  premiers  (MM.  le  vice-amiral  comte  Veihuel,  et  le  contre- 
amiral  comte  Trugliet)  appelèrent  l'attention  de  la  Chambre,  ou 
plutôt  Celle  du  gouvernement,  sur  l'état  de  la  marine.  L'un  pro- 
posait d'augmenter  le  nombre  des  officiers;  de  former,  à  l'exemple 
de  l'Angleterre,  un  corps  d'officiers  de  manceuvrcs,  et  de  ne  pas 
donner  le  commandement  à  des  jeunes  gens  sans  expérience;  de 
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f;)tnier  des  équipages,  et  df  poiirsiiivre  les  essais  de  colonisation 
faits  au  Sénégal,  à  Madagascar,  surtout  à  la  Guyane  française, 
dont  i!  var.te  la  salubrité  dans  les  parties  élevées,  et  les  ressources 
que  peuvent  offrir  les  savanes  et  les  forêts  qui  la  couvrent,  et  les 
rivières  qui  l'arrosent.  M.  le  comte  ïruguet,  rappelant  la  glorieuse 
part  que  la  marine  française  a  prise  à  l'expédition  d'Espagne,  re 
vint  sur  la  nécessité  qu'il  avait  déjà  établie,  de  former,  d'augn.<  nter 
les  équipages  de  haut  bord,  de  suivre  les  améliorations  introduites? 
et  surtout  d'achever  les  travaux  du  port  de  Cherbourg.  L'un  et 
l'autre  orateur,  en  volant  pour  le  budget,  demandaient  une  aug- 
mentation de  fonds  pour  la  dotation  de  la  marine,  dans  les  bud- 
gets prochains. 

M.  le  comte  d'Escars,  considérant  ensuite  le  budget  sous  le  rap- 
port de  l'économie  politique  ,  s'éleva  contre  la  centralisation  ,  et 
insista  vivement  sur  la  nécessité  d'organiser  les  administrations  dé- 
partementales et  communales.  M.  le  marquis  de  Mai  bois,  portant 
un  icil  plus  sévère  sur  toutes  les  parties  du  budget,  réprouva 
l'usage  des  crédits  supplémentaires,  l'association  de  la  banque  aux 
opérations  du  gouvernement,  et  démontra  le  danger  cpii  pouvait 
en  résulter,  surtout  par  l'émission  illimitée  de  ses  billets. 

Le  ministre  répondit  à  ces  objections  en  donnant  quclqius  déve- 
loppcmens  nouveaux  à  des  motifs  déjà  connus.  Interpellée  ensuite 
par  M.  le  comte  Roy,  sur  un  délicit  que  le  noble  pair  croyait  voir 
dans  la  caisse  des  cautionnemens,  et  sur  la  faculté  illimitée  d'émettre 
des  bons  royaux,  S.  Exe.  donna  des  explications  dont  la  haute 
Chambre  parut  satisfaite,  et  le  budget  de  iSaS,  soumis  à  l'épreuve 
du  scrutin,  fut  adopté  à  la  majorité  de  119  voix  sur  122  votans. 

Nous  sonniies  arrivés  ari  terme  de  cette  session  si  féconde  eu 
travaux  et  en  lésultats,  sans  avoir  mentionné  c[iielques  circon- 
stances qui  doient  encore  attirer  l'attention  de  l'historien.  Il  faut 
en  ))eu  de  mots  réparer  cet  oubli. 

On  a  remanpié  que  le  nombre  des  pétitions  rapportées  aux  deux 
Chambres  diminuait  d'année  en  année.  Une  grande  partie  de  celles 
envoyées  dans  le  cours  de  cette  session  étaient  relatives  à  la  léduc 
lion  des  rentes,  et  n'arrivèrent  à  la  tribune  qu'après  l'ouvertirre. 
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ou  même  après  la  lin  des  débats,  ce  qui  fut  une  raison  de  ne  poiut 
s'y  arrêter.  Des  réclamai  ions  d'individus  réformés  ou  révoqués  de 
fonctions  civiles  et  militaires  furent  presque  toutes  écartées  par 
l'ordre  du  jour.  Quelques  atitres  avaient  pour  objet  des  change- 
mens  d'un  intérêt  plus  général ,  comme  d'ordonner  que  la  célébra- 
tion du  mariage  se  ferait  d'abord  à  l'église,  et  de  réformer  l'article 
du  Code  qui  déclare  valide  et  légitime  le  mariage  purement  civil. 
Plusieurs  membres  de  l'opposition  (MM.  Méchin,  de  Girardin,  etc.) 
avaient  signalé  ces  pétitions  comme  des  tentatives  dangereuses 
d'ôter  à  l'autorité  administrative  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil,  ce  qui  amènerait  un  bouleversement  dans  la  législation,  et 
serait  une  atteinte  véritable  à  la  tolérance,  à  la  libeité,  à  la  protec- 
tion promise  par  la  Charte  à  tous  les  cultes;  mais  ces  pétitions,  rap- 
portées à  la  Chambre  des  députés  le  24  avril  et  19  juin,  n'en 
furent  pas  moins  renvoyées,  la  première  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  la  seconde  au  garde  des  sceaux. 

Une  pétition  de  ce  genre,  mais  plus  explicite  que  toutes  les 
autres,  fut  rapportée  le  i^'"  juillet  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  sieur 
d'Houppeville  de  ÎN'euvillette ,  ancien  magistrat,  et  maire  d'une 
petite  commune  (du  Mesnil-Esnard  )  près  Rouen,  y  demandait 
expressément  «  que  l'on  rendît  au  clergé  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil.  Elle  vaut  bien  qu'on  en  dise  quelques  mots,  surtout  à 
raison  de  l'accueil  qu'elle  reçut  à  la  haute  Chambre. 

Le  noble  pair  (M.  le  duc  de  Brissac)  chargé  d'en  faire  le  rapport, 
observait  que  déjà  plusieurs  fois  cette  demande  s'était  renouvelée. 

o  Depuis  long -temps,  disait-il,  on  s'étonne  en  France,  des  précautions 
prises  pour  écarter  des  actes  les  plus  importans  de  la  vie  humaine  l'inter- 
vention auguste  de  la  religion.  Depuis  long-temps  on  se  demande  pourquoi  elle 
a  ces.se  de  piéùder  à  la  naissance  des  entans  ,  à  l'union  des  époux,  à  la  mort 
des  citoyens.  Est-ce  de  l'olficier  civil  que  le  mariage  peut  recevoir  cette  espèce 
de  considération  que  tous  les  peuples  ont  jugé  nécessaire  d'y  attacher,  et  qui 
doit  surtout  le  distinguer  chez  un  peuple  catholique?  Loin  de  nous  la  pensée 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  :  mais  en  quoi  cette  liberté  .«ierait-elle 
blessée  quand  deux  époux  catholiques  devraient,  avant  de  se  présenter  devant 
1  officier  luunicipal ,  faire  bénir  leur  union  par  le  prêtre  ?  Quand ,  pour  les  époux 
appartenant  à  des  communions  dissidentes,  la  cérémonie  religieuse  devrait  pré- 
céder la  déclaration  légale...  C'est  sur  le  besoin  de  réformer  à  cet  égard  notre 
législation  actuelle  que  le  pétitionnaire  a  cru  devoir  appeler  l'attention  de  la 
Chambre.  Plein  de  confiance  dans  la  sagesse  du  gouvernement ,  le  comité  ne  cher- 
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cbera  point  à  précipiter  le  moment  d'ane  réforme  qni  sans  donte  a  besoin  d'être 
méditée.  Il  se  borne  à  proposer  à  la  ChaTiibre  de  renvoyer  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  d'ordonner  qu'une  copie  en  sera  déposée  au  bureau 
des  renseignemens.  » 

La  proposition,  réduite  par  M.  le  comte  de  Tournon  au  simple 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseignemens,  attendu  que  le 
renv'oi  au  ministre  serait  ime  sorte  d'adhésion  et  d'initiative  peu 
convenable  dans  une  matière  aussi  grave,  fut  fervemment  appuyée 
par  M.  le  comte  de  Marcellus,  et  indirectement  combattue  par 
M.  le  comte  Lanjuinais,  qui ,  sans  prendre  de  conclusions  positives, 
crovait  devoir  réclamer  en  faveur  des  lois  qui  depuis  trente  ans 
nous  régissent,  et  dont  on  n'a,  disait-il,  songé  à  se  plaindre  que 
depuis  quelques  mois.  Il  était  naturel  que  le  noble  pair  s'intéressât 
au  maintien  d'une  législation  qui  fut  en  partir  son  ouvi'age.  C'est 
sur  son  rapport  qu'avait  été  rendue  la  loi  relative  aux  registres  de 
l'état  civil.  Il  était  bien  éloigné  d'avoir,  en  la  provoquant,  voulu 
porter  atteinte  à  la  religion.  Il  avait  voulu  seulement  lui  épargner 
des  outrages.  «  Convient-il  en  effet,  disait  le  noble  pair,  de 
rendre  nécessaires  et  forces  des  actes  religieux  qui  ne  peuvent 
avoir  de  mérite  que  par  leur  entière  liberté?  L'on  peut  être  profon- 
dément religieux  sans  regarder  l'intervention  de  la  religion  comme 
indispensable  dans  les  actes  de  l'état  civil.  » 

Mais  à  la  suite  de  ces  observations,  et  d'une  réplique  du  lajipor- 
teur,  qui  fit  observer  que  c'était  à  raison  de  son  importance  que  le 
comité  avait  proposé  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  sur 
cette  pétition,  la  Chambre  se  prononça  successivement  pour  son 
dépôt  au  bureau  des  renseignemens  et  son  renvoi  au  iriinistic  de 
l'intérieur. 

Entre  toutes  les  propositions  faites  dans  cette  session  aux  deux 
Chambres  par  ce  droit  qui  supplée  en  quelque  sorte  à  l'initiative 
royale,  il  faut  distinguer  celle  de  M.  de  La  Courdonnaye,  déposée 
le  11  juin  sur  le  bureau  delà  Chambre  des  députés,  et  développée 
le  i4  dans  le  comité  secret  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  discours  du  trône  à  l'ouverture  de  la  session  avait  annoncé 
le  remboursement  ou  la  conversion  des  rentes  coKime  une  opéra- 
tion qui  permettrait,  quand  elle  serait  consommée,  de  réduire  Ic-> 
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impôts,  et  de  fermer  les  cleinières  j)laies  de  la  révolution..;  De  là 
était  venu  (]ue,  dans  la  discussion  de  l'opération  financière,  quel- 
ques opposnns  avaient  affecté  de  considérer  l'autre  comme  uue 
opération  simultanée,  et  de  rejeter  d'avance  an  nom  des  émigrés 
des  indemnités,  des  réjiaralions  qu'ils  supposaient  achetées  aux 
dépens  des  rentiers.  IMainîenant  que  le  ministre  président  du  con- 
seil venait  de  voir  échouer  sa  ijjrande  opération  financière  sans 
(]ue  son  crédit  en  parût  ébranlé,  ses  adversaires  croyaient  lui  pré- 
parer une  mortification  nouvelle,  et  lui  faire  des  ennemis  en  le 
forçant  de  s'expliquer  sur  la  question  de  l'indemnité  des  émigrés, 
qui  leur  semblait  compromise  par  le  rejet  de  la  loi  des  rentes.  Plus 
d'une  fois  on  l'avait  soulevée;  mais  M.  de  La  Bourdonnaye  déposa 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  dans  la  séance  du  ii  juin,  la  propo- 
sition de  présenter  à  S.  M.  une  humble  adresse  pour  la  supplier 
de  faire  ])0iter  aux  Chambres,  dans  la  présente  session,  un  projet 
de  loi  qui  eût  pour  but  : 

u  1°  De  tléclarcr  qu'une  iodeiunité  intégialc  t'.^t  ^cc-oiilûe  aux.  Français  dont 
les  propriétés  immobilières  ont  été  confisquées  et  vendues  par  suite  des  décrets 
et  actes  des  gouverueuieus  révolutionnaires; 

"  '2°  De  tlétcruiiner  les  bases  d'évaluation  des  propriétés  immobilières  pour 
lesquelles  cette  indeîiinité  est  accordée,  etc.  ,  etc. 

Cette  proposition,  développée  dans  la  séance  du  i4  juin  en  co- 
mité secret,  y  excita  ime  grande  sensation.  Autant  qu'on  peut  en 
juger  par  ce  qui  a  transpiré  de  ces  débats,  M.  de  La  Bourdonnaye 
considérait  l'espérance  de  l'indemnité  promise  ou  du  moins  an- 
noncée aux  émigrés  par  le  discours  du  trône,  à  l'ouverture  de  la 
session,  comme  différée  ou  perdue  d'après  le  rejet  du  projet  de 
loi  avec  lequel  on  avait  affecté  de  la  lier....  Il  faisait  valoir  la  jus- 
lice  de  l'indemnité  en  même  temps  qu'il  s'élevait  contre  le  système 
siu'  lequel  il  lui  semblait  que  le  ministre  des  finances  voulait  la 
fonder,  en  prenant  à  une  classe  pour  donner  à  une  autre.  Mais 
après  une  discussion  d'une  heure  et  demie,  où  se  firent  entendre 
MM.  de  Blangy,  Clausel  de  Coussergues,  Sirieys  de  Mairinhac,  et 
Dubotderu,  sans  qu'aucun  des  ministres  présens  comme  députés 
(MM.  deVillèle,  de  Corbières,  et  de  Peyronnet),  prît  la  pa- 
role, la  proposition  fut  rejetée  à  la  presque  unanimité,  comme  «at- 
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tenfatoiie  à  l'initiative  royale,  aux  droits  du  trône,  dont  les  pro- 
messes n'étalent  pas  vaines,  dit-on,  quoique  l'eflet  en  parût 
difft'-ré.  » 

Deux  jonis  après  (iG  juin).,  dans  un  autre  comité  scciet,  IM.  de 
Villèle  laissa  entciiilre  que  le  i^ouveinement  présenterait  à  la  session 
prochaine  une  loi  d'indemnité. 

Ukc'  autre  proposition  de  M.  Jankowifz,  ciéputé  de  la  rilcui- 
ihe,  présentt-e  en  même  temps  que  celle  de  M.  de  La  Bourdonnaye  , 
avait  ))Our  objet  de  sor.mettre  à  l'éjueuve  d'iuie  réélection  le 
député  qui,  dans  le  cours  de  ses  fonctions  léjjislatives,  accepterait 
du  gouvernement  une  place  an)Ovible.  Cette  proposition ,  empruntée 
aux  usa^îes  de  l'Angleterre  ,  était  motivée  surtout  sur  l'extension  qui 
vcniiit  d'être  donnée  à  la  durée  de  la  Chambre  élective.  On  assure 
que  ?.I.  de  A'illèle  s'était  prononcé  poureette  proposition,  qui  futen 
effet  prise  en  considération,  mais  ensuite  rejetée  (  1 3  juillet,  à  la 
nia}i>rité  de  117  voix  contre  120),  par  des  raisons  puisées  dans 
la  différence  de  mœurs  et  de  situation  politiqrre  des  deux  pays. 

On  a  vu  (chap.  I\')  la  proposition  faite  à  la  Chambre  des  pairs, 
])ar  M.  le  marquis  de  Bonnay,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
septennalité,  proposition  qui  fut  réduite  à  des  temres  qui  en  ont 
de  beaircoup  affaibli  l'importairce.  La  même  Chambre  allait  dé- 
libérer sur  uiK"  aulre  qui  avait  potrr  objet  de  donner  plus  de 
pompe  aux  obsèques  de  ses  membres,  lorsque  la  délibération  fut 
ieterr-ompue  par  celle  du  budget  <le  iS^S,  dont  l'adoption  fut  inr- 
luédiateinent  suivie  de  l'ordonnance  royale  du  4  aoiît,  qui  mit  un 
ici  nre  a  la  session. 

Ou  ne  reviendra  point  ici  sur  les  objets  soumis  au.\  délibérations 
(les  di'ir.K  Clrarrr!)r  (.s ,  ni  sur  des  résultats  quelquefois  imprévus. 
Biais  c'est  un  fait  digne  d'observation,  que  jamais  les  ministres  n'ont 
err  plus  de  résistance  à  vaiircre  que  dans  celle  oiî  il  semble  que 
k-s  agens  de  la  couronne  devraient  troirver  plus  d'appui,  et  qu'ils 
ir'urrt  jamais  rencontré  moins  d'opposition  que  dans  la  Chambre 
ek  clive,  oî'r  gi'ondeirt  plus  vivement  les  passions  départis.  Tout  le 
luorrde  a  crir  en  voir  la  cause  dans  la  conrposition  de  cette  Cham- 
bre, telle  «prelle  a  été  signalée  dans  plusieurs  discours  de  l'oppo- 
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sition;  mais  cette  cause  n'était  pas  seulement  clans  le  passé  :  l'avenir 

en  dira  d'autres. 

«  Il  peut  se  rencontrer,  disions-nous  en  1817,  des  circonstances 
où  l'on  serait  tepté  de  trouver  l'esprit  de  la  Chambre  des  pairs  moins 
monarchique  que  celui  de  la  Chambre  des  députés,  sans  que  néan- 
moins il  eût  réellemenl  changé  ,  parce  que  la  première  est  plus  à 
l'abri  des  variations  de  l'atmosphère  politique  (i).  »  L'exemple  donné 
en  i8i5,  vient  de  s'y  renouveler.  Ce  qui  tend  d'ailleurs  à  donner 
successivement  plus  d'intérêt  aux  délibérations  de  la  haute  Cham- 
bre ,  c'est  qu'en  vertu  de  la  prérogative  illimitée  du  trùne  ,  elle  se 
recrute  de  talens  enlevés  à  l'autre,  et  môme  de  ministres  déchus 
qui  viennent  y  fortifier  l'opposition. 

Les  écrivains  libéraux  ont  mal  à  propos  plaisanté  êùr  cette  dépor- 
tation ,  naturellement  si  favorable  aux  intérêts  de  leur  parti.  Qu'on 
l'observe,  en  effet,  dans  les  discussions  les  plus  importantes,  le 
ministère  existant  n'a  guère  d'adversaires  plus  redoutables  que 
ses  prédécesseurs  ,  arrivés  à  la  Chambre  avec  les  secrets  du  gou- 
vernement, l'habitude  des  affaires,  et  la  modération,  plus  puis- 
sante à  la  longue  que  toute  la  fougue  d'une  éloquence  passionnée. 
Il  n'est  pas  douteux  que  les  dernières  acquisitions  faites  à  ce  titre 
par  la  Chambre  haute  n'aient  ajouté  à  son  influence  sur  l'opinion 
publique.  Il  ne  serait  pas  difficile  d'en  indiquer  les  preuves. 
C'est  ce  qui  donne  une  physionomie  particulière  à  cette  session , 
d'ailleurs  si  mémorable  par  les  changemens  qu'elle  a  introduits  dans 
le  système  politique  et  par  ceux  qu'elle  a  préparés. 

(i)  La  France  et  les  Français,  seconde  édition,  page  sjg. 
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CHAPITRE  XY. 

Evénemens  sur  la  fin  de  la  session,  —  Querelles  et  Procès  de  Journaux.  — 
Changemens  opérés  dans  le  ministère.  —  Rétablissement  de  la  censure.  — 
Réorganisation  du  Conseil  d'État.  —  Maladie  et  mort  du  Roi  Louis  XVIII. 

—  Avènement  de  Charles  X.  —  Hommages  reçus  par  le  nouveau  Roi  et 
Réponses  de  S.  M.  —  Abolition  de  la  censure.  —  Obsèques  de  Louis  XVIII. 

—  Entrée  de  Charles  X  à  Paris.  —  Actes  du  gouvernement.  —  Situation 
de  la  France  et  de  la  capitale.  —  Discours  du  Roi  à  l'ouverture  de  la  nou- 
velle session  législative. 

On  a  rendu  compte,  en  faisant  l'histoire  de  la  session,  de  quel- 
ques evénemens  ou  incidens  remarquables  qui  s'y  rattachent.  On 
a  vu  que  le  brusque  renvoi  de  M.  Chateaubriand,  regardé  par  les 
écrivains  ministériels  comme  un  sacrifice  Hiit  au  principe  d'unité 
de  vues  dans  le  ministère,  avait  excité  de  violens  orages  et  réuni 
contre  le  président  da  conseil  des  partis  étonnés  de  se  trouver  d'ac- 
cord :  on  a  entendu  les  plaintes  élevées  à  la  tribune  sur  l'achat  réel 
ou  supposé  de  quelques  journaux.  On  se  rappelle  les  procès  de 
la  Quotidienne,  de  V Aristarque  et  du  Courrier  français.  Le  minis- 
tère pubhc  avait  échoué  dans  ses  poursuites  ;  mais  le  rédacteur 
de  la  Quotidienne  (  IM.  Michaud),  venait  d'encourir  les  censures 
de  la  cour  dans  une  affaire  où  se  rattache  une  question  plus  grave 
et  sur  laquelle  il  nous  faut  revenir. 

Le  ministère,  journellement  accusé  dans  les  feuilles  du  parti  libé- 
ral ,  de  favoriser  le  jésuitisme  et  de  vouloir  rétablir  les  jésuites , 
avait  pourtant  maintenu  l'exécution  de  l'article  24  de  la  loi  du 
8  août  1802  (i),  relatif  à  l'enseignement  dans  les  séminaires  des 
doctrines  contenues  dans  la  fameuse   déclaration   du   clergé    de 

(l)  Cet  article  porte  que  tous  chux  qui  seraient  choisis  pour  renseignement 
dans  les  séminaires  souscriraient  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France. 
en  i68a,  et  publiée  par  un  édit  de  la  même  année,  qu'ils  se  soumettraient^ 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  que  les  évèqnes  adreseraient  an  gou 
\«rnemcnt  une  expédition  en  forme  de  celte  soumission. 
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France,  du  ly  mai  1G82.  La  plupart  des  évèques  nouvellemenl 
institués  ,  à  qui  le  ministre  do  l'intérieur  avait  écrit  pour  obtenir 
les  soiuiiissions  requises  des  piofesseins  ecclésiastiques,  les  avait 
expédiées;  mais  monseigneur  l'arohevêque  de  Toulouse  ,  ce  même 
piélat,  dont  une  ordonnance  du  Roi  avait  suppriiné  récemment 
le  mandenient  pastoral  du  i3  octobre,  plusieurs  fois  invité  à  en- 
voyer les  déclarations  prescrites,  ne  s'était  pas  seulement  refusé 
à  déférer  à  la  demande  ministérielle,  il  avait  éciit  à  quelques  autres 
évèques  qui  le  consultaient  à  ce  sujet,  pour  les  dissuader  de  s'y 
soumettre.  Il  leur  disait  «  que  l'autorité  civile  n'avait  pas  le  droit 
de  fixer  aux  évèques  ce  qu'ils  ont  à  prescrire  pour  l'enseignement 
dans  leurs  séminaires;  que  la  formule  d'adhésion,  telle  qu'elle  leur 
était  envoyée,  semblait  présenter  les  /,  articles  de  la  déclaration 
de  iGiSi.  comme  une  décision  de  foi,  ce  qui  n'était  pas  et  qui  expo- 
serait les  évèques  à  la  censure  du  saint-siége...  Que  cette  mesure 
inutile,  qui  était  un  nouvel  attentat  aux  droits  des  évèques  ,  déplai- 
rait à  la  cour  de  Rome...  Que  ce  ne  pouvait  étie  que  l'œuvre  d'mi 
es{)rit  brouillon,  et  que  c<;  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  était  de 
la  regarder  comme  non  avenue.  » 

Jusque-là  ce  n'était  encore  qu'iuie  querelle  de  compétence  entre 
le  ministie  et  le  prélat,  lorsque  la  lettre  de  S.  Em.  parut  dans  la 
Quotidienne  du  8  juillet...  Deux  jours  après  (  10  juillet),  le  procu- 
reur général ,  M.  Jacquinot  de  Pampelune,  rendit  un  réquisitoire 
dans  lequel,  exposant  l'objet  de  la  lettre  ,  il  citait  l'éditeur  respon- 
sable de  la  Quotidienne  (M.  Michaud  ) ,  devant  la  sixième  Chambre 
du  tribunal  correctionnel ,  pour  y  être  jugé  sur  le  fait  de  la  jiubli- 
cation  de  ladite  lettre  ,  attendu  que  cette  publication  constituait  le 
délit  de  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  prévu  et  puni  par 
les  art.  3  et  5  de  la  loi  du  17  mai  1819...  A  la  suite  de  ce  réquisi- 
toiic  était  rapportée  la  fameuse  déclaration  de  1682,  qui  futàcet 
effet  publiée  dans  tous  les  jomnaux. 

C'est  on  vain  que  l'archevêque  de  Toulouse  avoua  alors  hau- 
tement sa  lettre,  et  l'autorisation  qu'il  avait  donnée  de  la  publier 
dans  la  Quotidienne  ;  l'éditeur  de  ce  journal  fut  seul  mis  en  cause, 
et  le  procès  n'aboutit  qu'à   le  faire  condamner  à  une  amende  de 
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3o  fi'.  et  aux  dépens  (  air  et  du  29  juillet);  mais  cet  arrêt  n'en  est 
pas  moiiis  remarquable  en  ce  (ju'i!  considère  l'édit  de  1G82,  rendu 
pour  prescrire  l'enseignement  de  la  déclaration  du  cleigé  delamème 
année  comme  n'ayant  pas  cessé  d'avoir  force  de  loi ,  et  qu'il  an- 
nonce hautement  l'intention  de  maintenir  li-s  libertés  de  l'é^^lise 
gallicane. 

Jdmi/iistration  générale.  —  Ainsi  le  ministère  eut  ù  lutier  jus- 
qu'à la  fm  de  la  session  contre  toutes  sortes  de  difficultés,  de  pas- 
sions et  d'intérêts  de  parti.  Il  y  était  resté  un  vide  depuis  la  sortie 
de  M.  de  Chateaubriand,  etl'on  s'épuisait  en  conjectures  sur  les  rai- 
sons qui  faisaient  différer  la  nomination  de  son  successeur  et  sur  les 
candidats  qu'on  y  portait.  Suivant  les  uns,  M.  le  président  du  con- 
seil aurait  voulu  joindre  la  direction  des  affaires  étrangères  à  celle 
des  finances,  devenue  la  plus  importante  de  l'État;  suivant  les 
autres  ,  il  ne  voulait  confier  le  ministère  vacant  qu'à  un  homme 
dont  il  fût  bien  assuré.  On  mettait  tour  à  tour  sur  les  rangs  plu- 
sieurs ambassadeurs  (BIM.  derolignac,deTalaru,  de  La  Ferronays, 
de  Caraman,  IVI.  leniarcpiis  de  Clermont  Tonnerre,  qui  eût  été  rem- 
])lacé  dans  le  département  de  la  marine  par  M.  le  duc  de  Dnu~ 
deauville  ou  M.  de  Martignac.)  Enfin,  soit  par  la  difiiculté  d'accorder 
les  ambitions,  soit  pour  mettre  le  nouveau  choix  à  l'abri  des  agres- 
sions de  la  tribune  ,  il  fut  difteré  jusqu'à  la  fiii  de  la  session  législa- 
tive ,  et  les  changemens  qu'il  entraîna  ,  publiés  le  même  jour  que 
la  clôture  delà  session,  trompèrent  beaucoup  de  calculs. 

D'après  plusieurs  ordonnances  rendues  à  Saint-Cloud,  le'i  août, 

M.  le  baron  de  Damas  passa  du  ministère  de  la  guerre  à  celui  des 
affaires  étrangères; 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  du  département  de  la  ma- 
rine à  celui  de  la  guerre; 

M.  le  comte  de  Chabrol  de  Crouzol,  directeur  général  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  au  ministère  de  la  marine,  auprès 
duquel  fut  établi,  sous  sa  présidence,  un  conseil  d'amirauté,  insti- 
tution plusieurs  fois  demandée  à  la  tribune  législative; 

M.  le  duc  de  Doudeauville,  directeur  général  des  postes,  fut  mis 
au  ministère  de  la  maison  du  Roi,  eu  ninpiacemrnt  de  31.  le  mare- 


3oo  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1824.) 

hal  marquis  de  Lauriston,  nommé  grand  -  veneur  de  France  ci 
ministre  d'État; 

M.  de  Martignac,  à  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  ; 

M.  le  marquis  de  Vaidchier,  directeur  général  des  douanes,  à  la 
direction  générale  des  postes  ; 

M.  le  comte  de  Casteîbajac,  directeur  général  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  à  la  direction  générale  des  douanes; 

Enfin  M.  le  marquis  de  Moiistier,  qui,  durant  la  vacance  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  avait  été  chargé  de  la  direction  des 
travaux  politiques,  et  qui  était  ministre  du  Roi  en  Suisse,  alla  re- 
prendre son  poste  avec  le  titre  d'ambassadeur. 

Ces  choix,  qui  excitèrent  quelques  critiques,  et  qui  déconcer- 
tèrent beaucoup  d'ambitions,  furent  suivis,  au  retour  du  Roi  à 
Paris  (  10  aivril  J ,  de  mesures  importantes. 

Le  lendemain  que  la  Cour  de  cassation  venait  de  rejeter  le  pour- 
voi du  ministère  public,  sur  l'affaire  de  V Aristarque ,  le  i5  août 
parut  une  ordonnance  qui  remettait  en  vigueur  les  lois  des  3i  mars 
1820  et  26  juillet  1821  ;  c'est  dire,  en  d'autres  termes,  le  rétablisse- 
ment de  la  censure  pour  les  feuilles  périodiques  :  elle  portait  au 
considérant  «  que  la  jurisprudence  des  cours  ayant  récemment 
admis  pour  les  journaux  une  existence  do  droit  indépendante  de 
l'existence  de  fait ,  que  ,  cette  interprétation  fournissant  un  moyen 
sûr  et  facile  d'éluder  la  suspension  ou  la  suppression  des  journaux, 
il  suivait  de  là  que  les  moyens  de  répression  établis  par  l'art.  3 
de  la  loi  étaient  devenus  insuffisans,  et  qu'en  conséquence  il  était 
nécessaire  de  remettre  en  vigueur  les  lois  des  3i  mars  1820  et 
a6  juillet  1821. 

Il  est  difficile  de  rendre  l'exaspération  des  partis  à  cette  mesure, 
à  laquelle  on  n'avait  pas  eu  recours  pendant  la  guerre  d'Espagne. 
Les  journaux  de  l'opposition,  royaliste  ou  libérale,  n'offrirent 
long-temps  à  leurs  lecteurs  que  des  colonnes  en  blanc;  mais,  en 
peu  de  jours ,  les  étalages  des  libraires  furent  couverts  de  bro- 
chures ,  qui  suppléèrent  abondamment  à  ce  silence ,  et  entre  les- 
quelles l'opinion  publique  distingua  des  Lettres  sur  la  censure ,  où 
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M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  attaquait  la  mesure  dans  son 
principe,  dans  son  inutilité  actuelle,  si  ce  n'était  pour  l'intérêt  per- 
sonnel des  ministres ,  et  surtout  en  ce  qu'elle  portait  atteinte  à  l'in- 
dépendance et  à  la  dignité  du  pouvoir  judiciaire. 

Telle  fut  l'impression  générale  causée,  soit  par  la  mesure  en 
elle-même,  soit  par  les  efforts  de  l'opposition,  qu'il  ne  se 
trouva,  dit-on,  aucun  homme  de  lettres  qui  voulût  accepter  per- 
sonnellement le  fardeau  de  la  censure,  et  qu'on  fut  obligé  d'or- 
ganiser une  commission  secrète,  placée  sous  la  présidence  du 
conseiller  d'État,  directeur  général  de  la  police,  à  laquelle  les  jour- 
naux devaient  envoyer  chaque  jour  leurs  articles,  et  d'où  ils  les 
recevaient  acceptés,  modifiés  ou  rejetés,  sans  autre  renseignement 
que  la  signature  du  secrétaire  de  la  comniiission  censoriale. 

Il  s'était  échappé  de  la  tribune  législative  des  vœux  répétés  plu- 
sieurs fois  pour  la  révision  des  arrêtés,  des  décrets  et  autres  déci- 
sions réglementaires  rendues  antérieurement  au  rétablissement  de 
l'autorité  royale;  le  gouvernement  créa  pour  cet  objet  (ordon- 
nance du  ao  août  )  une  commission  composée  des  hommes  d'État 
les  plus  habiles,  chargés  de  ccUiger  et  vérifier  tous  ces  actes,  et  de 
préparer  successivement  des  projets  d'ordonnance  portant  abroga- 
tion explicite  et  définitive  de  ceux  qu'elle  jugerait  ne  pouvoir 
être  maintenus,  et  d'autres  destinés  à  remplacer  ceux  dont  les  dis- 
positions seraient  jugées  utiles. 

A  quelques  jours  de  là,  le  lendemain  de  la  fête  du  Roi,  16  aoiit, 
il  s'opéra  dans  le  conseil  des  ministres  une  innovation  non  moins 
remarquable,  et  qui  fit  plus  de  sensation  que  les  derniers  cliange- 
mens  ;  c'est  la  création  d'un  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique,  qui  fut  détaché  du  département  de 
l'intérieur,  et  confié  à  S.  G.  le  comte  Frayssinous,  évêque  d'Her- 
mopolis,  pair  de  France,  grand  maître  de  l'Université,  dont  il  de- 
vait exercer  toutes  les  fonctions,  telles  qu'elles  avaient  clé  déter- 
minées par  les  lois  et  règlemens  antérieurs,  à  l'exception  de  celles 
relatives  aux  facultés  de  théologie  protestante,  à  l'égard  desquelles 
les  fonctions  de  grand  maître  devaient  être  exercées  par  un  membre 
du  conseil  royal  d'instruction  publique  (  M.  le  baron  Cuvier,  qui 
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professe  la  religion  réformée,  en  a  été  chargé),  et  continueraient 
d'être  dans  les  attributions  dn  niinistrede  l'intérienr,  ainsi  que  toutes 
les  affaires  relatives  aux  cultes  non  catholiques. 

Cette  réserve,  et  la  nomination  du  baron  Cuvier,  faite  pour  ras- 
surer les  proteslans  sur  la  protection  garantie  par  la  Ciiarte  à  leur 
culte,  n'empêcha  point  que  la  création  nouvelle,  présentée, 
d'un  côté,  comme  devant  prévenir  les  collisions  continuelles  entre 
l'autorité  religieuse  et  l'administration  civile,  ne  fût  regardée,  d'un 
autre,  comme  un  pas  décisif  que  le  clergé  catholique  venait  de 
faire  vers  l'envahissement  complet  de  l'instruction  publique. 

Une  autre  ordonnance,  rendue  à  cette  époque,  et  d'une  impor- 
tance historique,  est  celle  qui  réorganise  le  conseil  d'État,  où  l'on 
rétablit  des  auditeurs  dont  l'éducation  politique  doit  assurer  des 
administrateurs  à  la  monarchie  constitutionnelle.  On  voit,  dans  la 
liste  nouvelle  annexée  à  l'ordonnance,  figurer  plusieurs  membres 
de  la  Chambre  des  députés  les  plus  influens  du  côté  droit;  mais 
on  n'y  retrouve  plus  le  nom  de  quelques  chefs  de  l'opposition  nou- 
velle (  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  etc.  ). 

Ensuite  de  ces  changemens  opérés  en  haut  de  l'a<hninistration 
publique,  il  s'en  fit  un  grand  nombre  dans  les  préfectures  :  on  peut 
en  consulter  la  liste.  (  f^^oy.  V Appendice.) 

Outre  ces  querelles  de  journaux  et  ces  mouvemens  d'adminis- 
tration, l'opinion  publique  était  encore  vivement  occupée  des  fiuc- 
luations  de  la  Bourse,  de  l'état  des  affaires  d'Espagne  et  des  négo- 
ciations qu'on  venait  d'ouvrir  avec  des  envoyés  de  Saint-Domingue, 
négociations  entamées  et  conduites  hors  des  voies  diplomatiques 
ordinaires,  mais  dont  l'objet  principal  était  d'assurer  une  indem- 
nité considérable  (de  1 5o  à  aoo  millions)  aux  colons  dépossédés  par 
la  révolution,  en  l'etour  de  la  renonciation  de  la  métropole  à  ses 
droits  de  propriété.  Ce  jK)int  paraissait  accordé  d'avance;  mais  il 
s'agissait  d'abord  d'établir  les  rapports  des  contractans,  c'est-à-dire, 
(le  décider  la  question  de  suzeraineté;  et  le  refus  absolu  fait  par 
les  envoyés,  de  reconnaître  en  aucune  manière  celle  de  la  Erancc, 
a  fait  avorter,  ou  du  moins  suspendre  les  négociations  ,  dont  le 
gouvernement  haïti!.ii  a  fait  publier  les  docuinens,  au  retour  de 
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ses  envoyés Nous  reviendrons  sur  ces  relations  diploinatiques, 

au  chapitre  des  états  qu'elles  concernent  plus  particulièrement. 

Au  milieu  de  ces  agitations  politiques,  un  grand  événement  vint 
absorber  l'attention  et  l'intérêt  qu'elles  excitaient. 

Mort  de  Louis  XVllI.  —  Depuis  plusieurs  mois,  la  santé  du  Roi 
déclinait  visiblement.  Il  était  né  avec  une  organisation  j)aifaite  de 
la  moitié  supérieure  du  corps,  mais  la  partie  inférieure  de  ses 
membres  avait  toujours  offert  des  formes  arrondies,  une  consis- 
tance molle,  un  peu  de  faiblesse,  vices  de  constitution  qui  s'ag- 
gravèrent avec  l'âge,  et  surtout  pendant  l'hiver  rigoureux  qu'il 
passa  en  Russie;  en  sorte  qu'il  avait  été  obligé  de  renoncer  succes- 
sivement à  toute  espèce  d'exercice,  excepté  aux  promenades  en 
voiture...  Ces  infirmités  augmentèrent  dans  le  cours  des  dernières 
années  par  l'effet  de  la  goutte  et  des  érésypèles  auxquels  S.  BI. 
était  sujette.  Dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  ses  jambes  s'engor- 
geaient, ses  mouvemens  étaient  plus  difficiles,  ses  digestions  plus 
laborieuses,  sa  figure  perdait  le  coloris  qu'elle  avait  eu,  son  regard 
s'éteignait,  et  quelque  effort  qu'il  frt  pour  surmonter  ses  douleurs 
et  son  affail)lissement,  l'empreinte  de  sa  souffrance  était  marquée 
dans  tous  ses  traits  :  on  s'en  était  apperçu  dans  le  séjour  qu'il  avait 
fait  à  Saiut-Cloud  (du  21  juin  au  10  août).  Le  jour  de  la  Saint- 
Louis,  on  l'engageait  à  ne  point  recevoir,  à  cause  de  la  fatigue 
qu'il  pourrait  en  éprouver.  «Un  roi  de  Fiance  peut  mourir,  ré- 
«  pondit  S.  M.,  mais  il  n'est  jamais  malade)';  et  faisant  \\\\  effort 
sur  lui-même,  il  reçut  encore  une  fois  le  corps  di|»lomatique  ,  les 
autorités,  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  parisienne...  On  vit 
alors  une  altération  sensible  dans  sa  figure  et  dans  sa  contenance 
affaissée.  A  la  suite  de  cette  réception,  le  Roi  ne  se  trouva  jdus 
assez  de  force  pour  faire  sa  promenade  accoutumée  dans  les  fau- 
bourgs de  la  capitale,  où  son  absence  jeta  une  sombre  inquiétude, 
bien  que  les  diverlisseraens  publics  eussent  lieu  comme  à  l'ordinaire. 
Deux  jours  api  es,  les  27  et  28,  il  voulut  reprendre  ses  promenades 
aux  environs,  et  se  Ut  conduire  en  calèche  découverte  jusqu'ji 
Choisy;  ce  sont  les  dernières  qu'il  ait  f.iites.  Il  continua  cependant 
encore  à  donner  des   audiences,  à  |)résider  ;iu  conseil,  à  revoir 
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le  travail  des  ministres  avec  son  courage  et  sa  pré^fence  d'esprit 
ordinaires,  jusqu'au  11  septembre,  où  il  fut  résolu  le  soir,  d'après 
une  consultation  de  ses  médecins,  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  ca- 
cher plus  long-temps  au  peuple  l'état  désespéré  du  monarque  (i). 

Le  i3  septembre  au  matin,  il  parut  à  la  fois  au  Moniteur  deux 
bulletins  signés  des  médecins  et  du  premier  gentilhomme  de  là 
chambre  annonçant  l'afTaiblissement  des  forces,  l'augmentation 
de  la  fièvre,  la  faiblesse,  l'irrégularité  du  pouls,  et  l'assoupisse- 
ment, symptômes  alarmans  où  l'art  ne  semblait  déjà  voir  aucun 
remède. 

Ces  bulletins  étaient  suivis  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  qui  ordonnait  des  prières  publiques,  et  de  deux  ar- 
rêtés des  ministres  des  linances  et  de  l'intérieur  pour  fermer  la 
Bourse  et  les  spectacles  jusque  nouvel  ordre. 

A  cette  nouvelle,  qui  tomba  comme  un  coup  de  foudre  sur  la 
capitale,  une  foule  d'individus  de  toutes  les  classes,  ouvriers,  mar- 
chands et  bourgeois,  quittèrent  leurs  ateliers,  leurs  boutiques  et 
leurs  maisons,  pour  aller  aux  Tuileries  savoir  si  la  nouvelle  était 
vraie,  s'il  y  avait  quelque  espérance,  et  si  déjà  le  Roi  n'était  pas 
mort.  En  effet,  à  voir  la  tristesse  de  ceux  qui  sortaient  du  château 
sans  rien  répondre  aux  questions  qu'on  leur  adressait,  il  semblait 
que  l'événement  fatal  fût  accompli  :  il  en  courait  même  des  bruits. 
On  entendait  dire  à  voix  basse  que  l'annonce  n'en  était  retardée 
que  pour  éviter  une  commotion  subite,  pour  préparer  les  esprits 
à  un  changement  de  règne  que  tant  de  pressentimens  sinistres 
avaient  fait  entrevoir  comme  le  signal  d'une  révolution...  Mais  ces 
bruits  là  ne  durèrent  qu'un  moment. 

Dès  la  veille  au  soir,  le  Roi,  sentant  lui-même  la  gravité  de  son 
état,  avait  voulu  se  confesser.  Le  i3  au  matin,  après  une  nuit 

(r)  On  prétend  que  le  Roi  s'était  long-temps  refusé  à  ce  qu'on  publiât  cette 
affligeante  nouvelle,  et  qu'il  avait  remis  aussi  long-temps  qu'il  lui  avait  été 
possible  la  cérémonie  de  !a  réception  des  derniers  sacremens,  qui  l'eût  an- 
noncée. «  Vous  ne  savez  pas,  disait-il,  ce  que  c'est  que  d'anuoncer  la  maladie 
d'un  roi;  il  faudrait  alors  fermer  la  bourse  et  les  spectacles.  Je  ne  veux  paJ» 
'^aire  souffrir  les  intérêts  publics  si  long-temps.  >■ 
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assez  calme,  il  désira  recevoir  le  saint  viatique  et  l'extréme-onc- 
tion.  Il  était  huit  lieures,  une  foule  immense  était  déjà  répandue 
dans  la  cour  et  dans  le  jardin  sous  les  fenêtres  du  château,  dans  les 
angoisses  de  l'impatience  d'avoir  des  nouvelles,  mais  dans  un  re- 
cueillement tel  que  le  silence  des  appartcmens  n'en  était  pas  trou- 
blé, lorsqu'on  vit  entrer  dans  la  cour  des  Tuileries  M.  le  grand- 
aumônier  accompagné  du  premier  aumônier ,  de  M.  le  curé  de 
Saint-Gerniain-l'Auxerrois,  et  du  clergé  de  la  chapelle,  qui  ve- 
naient administrer  l'auguste  moribond.  Ils  passèrent  au  milieu  de 
la  foule,  dont  le  religieux  silence  attestait  l'émolion.  Au  moment  où 
ils  entraient  dans  la  chambre  du  Roi,  S.  M.  dit  à  Monsieur,  qui  ne 
l'avait  pas  voulu  quitter  depuis  la  veille  :  «Mon  frère,  vous  avez 
«  des  affaires  qui  vous  réclament,  moi  j'ai  des  devoirs  à  remplir.  » 
Dès  ce  moment,  le  vénérable  monarque  ne  s'occupa  plus,  assure- 
t-on ,  que  de  soins  de  religion ,  et  de  consoler  sa  famille  d'un  événe- 
ment qu'il  jugeait  inévitable,  et  dont  il  marquait  lui-même  le  terme. 

Après  l'auguste  et  triste  cérémonie  où  le  Roi  montra  sa  présence 
d'esprit  et  sa  fermeté  d'âme  ordinaire ,  et  où  assistèrent  leurs  al- 
tesses royales  Monsieur,  monseigneur  le  duc  d'Angouléme,  Ma- 
dame, et  madame  la  duchesse  de  Berry,  LL.  Exe.  l'ambassadeur 
de  Naples,  le  président  du  conseil  des  ministres,  les  grands-officiers 
de  la  maison  du  Roi,  et  toutes  les  personnes  du  service  du  Roi  et 
de  LL.  A  A.  RR,  la  famille  royale  alla  entendre  à  la  chapelle  la 
messe  des  malades. 

De  retour  auprès  de  S.  M.  qui  avait  désiré  revoir  les  princes  et 
princesses,  le  Roi  leur  dit  les  choses  les  plus  touchantes,  et  tirant 
de  son  lit  une  main  défaillante,  il  leur  adressa  ces  paroles  :  «En 
vous  disant  adieu,  je  veux  vous  donner  ma  bénédiction  :  que  Dieu 
soit  avec  vous!  »  Quelques  heures  après,  on  lui  amena  les  enfans  de 
France,  qui  reçurent  aussi  sa  bénédiction,  et  retournèrent  à  Saint- 
Cloud. 

Pendant  que  ces  tristes  scènes  se  passaient  dans  l'intérieur  du 
château,  l'affluence  des  citoyens  augmentait  au-dehors  dans  la  cour 
et  sur  la  terrasse  du  jardin.  On  y  donnait  quehjuefois  des  nouvelles 
verbales  qui  laissaient  percer  un   rayon  d'espérance,  et  de  deux 

Annuaire  /list.  pour  i824-  *<> 


3o6  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (182',.) 

heures  en  deux  heures,  il  se  distribuait  des  bulletins  ofllciels  impri- 
més qui  replongeaient  bientôt  les  esprits  dans  la  consternation. 
Déjà  toutes  les  églises  étaient  ouvertes  à  la  piété  des  fidèles;  les  au- 
torités et  les  particuliers  y  allaient  en  foule  implorer  la  conservation 
de  jours  dont  tout  le  monde  sentait  plus  que  jamais  le  prix.  Une 
seule  pensée  semblait  dominer  et  absorber  toutes  les  autres,  elle 
avait  suspendu  les  affaires  et  les  plaisirs.  Cette  journée  du  lundi 
que  la  classe  ouvrière  va  ordinairement  passer  hors  des  barrières, 
les  cabarets  furent  vides,  et  à  l'intérieur  un  morne  silence  régnait 
dans  les  quai'tiers  les  plus  peuplés  et  les  plus  tumultueux...  Les 
bulletins  distribués  aux  Tuileries  se  répandaient  à  l'instant  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  capitale;  il  semblait  que  chacun  attendît  des 
nouvelles  de  la  santé  d'un  père.  On  ferma  les  grilles  du  château 
plus  tard  qu'à  l'ordinaiie  :  la  foule  s'écoula  en  silence  et  déjà  sans 
espoir. 

Deux  jours  se  passèrent  encore  dans  ces  angoisses,  et  les  bulle- 
tins se  succédaient  sans  jamais  apporter  d'espérance;  la  fièvre  re- 
doublait avec  des  anxiétés  et  des  faiblesses  réitérées.  Le  i4  >  on  dit 
au  Roi  les  prières  des  agonisans,  qu'il  récita  distinctement;  le  i5 
au  matin,  après  une  crise  violente,  il  voulut  qu'on  les  recommençât, 
et  ne  pouvant  prononcer  chaque  verset,  il  faisait  signe  qu'il  les  sui- 
vait mentalement.  Enfin,  après  trois  jours  d'agonie  et  des  nuits  ora- 
geuses, le  1 5  au  soir,  la  respiration  devint  plus  râleuse,  et  le  pouls 
plus  intermittent,  la  poitrine  s'engagea  davantage;  l'art  avait  épuisé 
ses  ressources;  l'auguste  moribond  eut  une  crise  affreuse  à  la  suite 
de  laquelle  il  retomba  dans  un  calme  non  moins  effrayant.  Le  16 
septembre  à  deux  heures  du  matin,  il  faisait  encoi'e  comprendre  à 
son  confesseur  qu'il  écoutait  ses  exhortations  ;  mais  les  battemens 
de  son  pouls  devenaient  presque  insensibles,  on  ne  voyait  plus  rien 
de  doidoureux  ni  de  convulsif  sur  son  visage.  Toute  la  famille  royale, 
le  grand-aumônier  et  les  grands-officiers,  attendant  le  moment  so- 
lennel ,  étaient  autour  du  lit  de  douleur.  A  quatre  heures  du  matin, 
à  l'inspection  du  dernier  signe  de  vie,  un  des  médecins  dit  en  tirant 
nne  des  mains  de  S.  M.  hors  de  son  lit  :  Le  Roi  est  mort  ! 
A  ces  mots,  le  nouveau  roi,  Charles  X,  qui  n'avait  pas  quitté 
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son  frère  depuis  deux  jours,  se  mit  à  genoux  près  du  lit,  et  lui  baisa 
la  main  avec  une  émotion  profonde.  Les  deux  princesses  s'agenouil- 
lèrent après  S.  M,,  baisèrent  comme  lui  la  main  du  monarque  dé- 
funt, et  se  jetèrent,  fondant  en  larmes,  dans  les  bras  du  E.oi  leur 
père.  On  essaierait  en  vain  de  peindre  une  scène  si  douloureuse  et 
si  imposante. 

Quand  Charles  X  sortit  pour  se  rendre  dans  ses  appartemens, 
une  voix  éclatante  lit  entendre  plusieurs  fois  ces  paroles  :  le  Roi 
est  mort!  Messieurs,  vive  le  Roi! 

Deux  heures  après,  toute  la  famille  royale  partit"  pour  Saint- 
Cloud. 

A  l'instant  même,  on  fit  sur  le  corps  du  feu  Roi  des  lotions  avec 
le  chlorure  de  chaux  de  M.  Labarraque,pour  prévenir  l'odeur  de  la 
putréfaction  qui  s'annonçait.  A  dix  heures  du  matin,  l'acte  de  dé- 
cès étant  dressé  par  le  chancelier  de  France  ,  on  ouvrit  les  appar- 
temens du  château,  suivant  l'antique  usage,  et  la  chambre  mortuaire 
où  le  public  fut  admis  à  contempler  le  Roi  défunt,  la  face  décou- 
verte ,  le  corps  placé  sur  une  estrade  provisoire,  à  côté  du  lit  et 
d'un  autel,  où  le  clergé  n'a  cessé  de  dire  des  messes  et  des  prières. 
Un  religieux  recueillement  régnait  aumilieu  de  cette  foule  empressée 
de  rendre  au  Roi  défunt  les  premiers  devoirs  funèbres;  et  le  plus 
léger  désordre  n'a  pas  troublé  cette  douloureuse  solennité. 

On  n'entreprendra  point  de  retracer  ici  la  vie  ou  le  portrait  du 
Roi  que  la  France  venait  de  perdre:  on  ne  pourrait  en  offrir  qu'une 
esquisse  incomplète,  et  par  conséquent  infidèle.  C'est  une  belle 
tâche  qu'il  faut  laisser  à  l'histoire,  à  qui  nous  avons  déjà  préparé 
pour  notre  part  de  riches  matériaux...  Nous  y  joindrons  (voyez 
les  mélanges)  un  morceau  que  le  premier  de  nos  écrivains  a  tracé 
sur  ce  grave  et  douloureux  événement  :  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tenait de  louer  dignement  le  Roi. 

Il  nous  suffit  à  nous  d'observer  que  ce  prince,  qui ,  dans  une 
autre  carrière  ,  qui,  dans  d'autres  circonstances ,  n'aurait  peut-être 
paru  qu'un  homme  d'un  esprit  éclairé,  laissait  en  mourant  tout  ce 
qui  peut  rcconuuander  les  princes  à  l'admiration  de  la  postérité. 
Aussi  grand  dans  l'infortune  que  sur  le  trône,    il  avait  réconcilié 


3o8  HISTOIRE  DK  FRANCE.  (182/,.) 

la  France  avec  l'Europe,  et  il  avait  apporté  à  son  peuple  pliî> 
qne  des  conquêtes,  la  liberté,  le  crédit  public  et  des  lois  jirotectrices 
de  tous  les  droits.  "Nul  monarque  n'avait  pris  les  rênes  de  l'État 
dans  des  circonstances  plus  ciiliqnes,  au  milieu  de  partis  plus  di- 
visés ;  nul  n'avait  laissé  le  pouvoir  mieux  affermi,  le  peuple  plus 
heureux.  Il  avait  accouipli  la  restauration;  il  était  nnut  en  roi;  ou 
le  pleurait  comme  un  ]jère  :  voilà  qui  suffit  à  sa  gloire. 

Si  les  regards  de  la  famille  royale  purent  percer  à  travers  de 
ses  pleurs  ,  elle  dut  voir  dans  la  douleur  publitpie  la  sécurité 
de  la  restauration  et  de  son  avt»nir;  car  jamais  douleur  ne  fut  plus 
géuérale  et  plus-  vraie;  toutes  les  boutiques  de  la  capitale  étaient 
tîéjà  fermées,  ctles  simples  citoyens  étaient  en  habits  noirs,  lorsque 
le  deuil  de  cour  fui  annoncé  ])oih'  sept  mois.  Mais  bientôt  tous  les 
cœurs  brisés  par  cette  douleur  s'ouvrirent  pourtant  à  l'espérance, 
et  le  second  jour  du  nouveau  règne  sembla  garanlii-  les  bien.^aits 
de  celui  qui  venait  de  finir. 

Avênementde  Charles  X. — Le  même  jour,  à  midi,  tous  les  minis- 
tres, ayant  le  président  du  conseil  à  leur  tête,  se  rendirent  à 
Saint-Cloud  pour  prendre  les  ordres  du  nouveau  Roi.  S.  M.  leur 
dit  de  continuer  à  le  servir  avec  le  même  zèle  et  la  même  iidélité 
qu'ils  avaient  servi  le  roi  son  frère.  «Mes  premiers  momens, ajouta 
S.  M.,  ont  été  à  ma  douleur  ;  désoruiais  je  suis  tout  à  mon  devoir.  » 
Cette  réception  lit  taire,  ou  du  moins  ajourner  les  bruits  déjà  ré- 
pandiis  par  les  partis,  d'iui  changement  de  ministère  ,  bruits  assez 
mal  fondés,  suivant  ceux  qui  se  rappelaient  l'influorice  que  le  roi 
actuel  avait  eue,  n'étant  encore  que  Monsieur,  sur  leur  nomination. 
(Voyez  Annuaire  pour  1821,  p.  241.  ) 

Le  17  au  matin,  le  Roi  reçut  les  hommages  de  la  famille  royale, 
du  corps  diplomatique  et  des  premières  autorités  de  l'État.  Dès  son 
avènement  au  trône,  son  premier  fils.  Monseigneur  le  duc  d'Au- 
goulême  avait  reçu  le  titre  de  Dauphin  ,  affecté  autrefois  à  l'hé- 
ritier direct  et  présomptif  du  trône;  son  auguste  épouse  celui  de 
Dauphine,  et  madame  la  duciiesse  de  Berry  celui  de  Madame.  Le 
duc  d'Oiîéans  ,  ses  enfans,  mademoiselle  d'Orléans  et  le  duc  de 
Bourbon   recurent  ensuite  de  la  bonté  du    Ro:   cflui  d'Ai.TESSES 
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iRoTALES,  (i)  faveur  insiyne  qui  frappa  les  partis  d'étonnement,  qui 
semblait  agrandir  la  famille,  tout  en  rap[)rochant  ses  illustres  ra- 
meaux qu'une  opinion  injuste  tendait  à  séparer. 

Tous  ces  augustes  personnages  s'étant  réunis  chez  monseigneur 
le  Dauphin,  vinrent  les  premiers  s'acquitter  du  devoir  des  sujets 
envers  le  souverain.  Monseigneur  le  Dauphin  s'étant  jeté  aux  ]iieds 
du  Roi,  S.  M.  le  releva,  le  serra  dans  ses  bras,  et  donna  les  mêmes 
témoignages  d'affection  aux  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale. 

Le  Roi  reçut  ensuite  MM.  les  ambassadeurs  et  minisires  étran- 
gers qui  venaient  complimenter  S.  M.  à  l'occasion  de  la  mort  de 
son  prédécesseur  et  de  son  avènement  au  trône.  S.  Em.  le  nonce 
apostolique  ,  qui  portait  la  part)le  au  nom  du  corps  diplomatique, 
commença  par  rendre  un  juste  hommage  aux  vertus  du  vénérable 
monarque  que  la  France  venait  de  perdre,  et  finit  par  des  félicita- 
tions sur  ce  que  «  la  religion  allait  retrouver  dans  Charles  X ,  son 
ferme  appui  ;  le  souverain  pontife  ,  le  digne  fils  aîné  de  l'Eglise  ;  la 
France,  son  père  bien  aimé;  et  les  souverains  de  l'Europe,  l'ami  et 
le  garant  de  la  paix  et  de  cette  uni<ui  salutaire  qui  affeimit  les 
monarchies  et  qui  assure  la  prospérité  des  peuî)les.  « 

Le  Roi  remercia  le  nonce  aposloli<|ue  des  sentimens  qu'il  venait 
de  lui  témoigner  au  nom  du  corps  diplomatique...  «.Te  n'ai  qu'une 
ambition  ,  ajouta  S.  M.,  je  demande  à  Dieu  qu'elle  soit  rcnijilie,  et 
j'espère  qu'il  me  l'accordera  ;  c'est  de  continuer  ce  que  mon  ver- 
tueux frère  a  si  bien  fait;  c'est  que  mon  règne  ne  soit  que  la  con- 
tinuation du  sien  ,  tant  pour  le  l)onheur  de  la  France  que  pour  la 
paix  et  pour  l'union  de  tonte  l'Europe.  C'est  mon  vceu  ,  c'est  ma 
prière  au  ciel ,  et  ce  seia  l'étude  de  toute  ma  vie.  » 

Les  grands  corps  de  l'État  furent  ensuite  admis  à  présenter  au 
Roi  le  témoignage  de  leur  douleur  et  de  leur  respect.  S.  M.  fit  à 
chacun  des  réponses  qui  poitèrent  dans  tous  les  cœurs,  au  milieu 
de  la  profonde  douleur  dont  ils  étaient  pénétrés,  les  consolations 
de  l'espérance.  Mais  de  toutes  ses  réponses  l'histoire  doit  distinguer 


(i)  Celle  (jue.iiion  avHll  éio  ;tgilée  suii»  le  (U'inicr  règne. 
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et  recueillir  comme  un  document  précieux  celle  que  S.  M.  fit  à 
la  réunion  des  pairs  et  des  députés  qui  s'étaient  présentés  séparé- 
ment pour  lui  rendre  leurs  devoirs. 

«Monsieur  le  chancelier  et  messieurs  lespairs  de  France  ayant  élé 
introduits  chez  le  Roi ,  dit  le  Journal  officiel ,  S.  M.  a  ordonné  au, 
grand-maître  des  cérémonies  de  faire  entrer  aussi  MM,  les  députés 
des  départeraens  présens  à  Saint-Cloud.  Après  que  M.  le  chance- 
lier a  eu  exprimé  au  nom  de  MM.  les  pairs  les  sentimens  de  leur 
douleur  et  de  leur  respect ,  le  Roi  a  adressé  à  BIM.  les  pairs  et  à 
MM.  les  députés  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs ,  mon  cœnr  est  trop  profondément  affecté  pour  qn'il  me  soit 
possible  d'exprimer  les  sentimens  que  j'éprouve  ;  mais  je  serais  indigne  de  celui 
qui  m'a  laissé  de  si  grands  exemples,  si,  me  livrant  trop  à  ma  douleur,  je  ne 
conservais  assez  de  force  pour  remplir  les  devoirs  qui  me  sont  imposés.  J'é- 
tais frère  ;  maintenant  je  sais  Roi,  et  ce  titre  indique  à  lui  seul  la  conduite  que 
je  dois  tenir. 

«  J'ai  promis  ,  comme  sujet,  de  maintenir  la  Charte  et  les  institutions  que 
nous  devons  au  souverain  dont  le  ciel  vient  de  nous  priver;  aujourd'hui  que 
le  droit  de  ma  naissance  a  fait  tomber  le  pouvoir  entre  mes  mains ,  je  l'emploie- 
rai tout  entier  à  consolider, pour  le  bonheur  de  mon  peuple,  le  grand  acte  que 
j'ai  promis  de  maintenir. 

«  Ma  confiance  dans  mes  sujets  est  entière,  et  j'ai  la  ferme  certitude  que  je 
trouverai  en  eux  les  mêmes  sentimens  à  mou  égard. 

«  Je  dois  vous  ajouter,  Messieurs ,  que  ,  conformément  aux  sages  intentions 
du  Roi  que  nous  pleurons,  je  convoquerai  les  Chambres  à  la  lin  de  décembre.  » 

«  Ces  paroles,  ajoute  le  Tournai  officiel ,  ont  été  suivies  des  cris 
de  vive  le  Roi  !  vive  Charles  JT .'  » 

Les  autres  corps  militaires,  civils  ou  ecclésiastiques  successive- 
ment présentés  ,  les  maréchaux  de  France  ,  l'archevêque  de  Paris, 
l'évêque  de  Versailles ,  le  conseil  d'État,  la  cour  de  cassation,  la 
cour  des  comptes,  la  cour  royale  ,  le  préfet  de  la  Seine,  les  tribu- 
naux ,  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Paris,  l'académie  fran- 
çaise, les  présidens  des  consistoires  des  églises  réformées  et  israéli- 
tes,  reçurent  également  de  S.  M.  les  mêmes  témoignages  de  bonté, 
de  confiance  et  d'amour.  Le  Roi  promit  à  tous  la  continuation  du 
règne  de  son  frère.  On  remarque  surtout  la  fin  de  sa  réponse  aux 
députés  du  consistoire  de  l'église  réformée.  «  Soyez  sûrs,  Messieurs, 
de  ma  protection  comme  vous  l'étiez  de  celle  du  Roi  qui  vient  de 
nous  être  enlevé.  Tous  les  Français  sont  égau.x  à  mes  yeux ,  tous 
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les  Français  ont  des  droits  égaux  à  mon  amour,  à  ma  protection  , 
à  ma  bienveillance.  » 

Ainsi  tous  ceux  qui  venaient  d'être  admis  à  l'honneur  de  rendre 
leurs  hommages  au  nouveau  roi  rapportaient  à  Paris  l'assurance 
que  le  bonheur  de  la  France  n'était  qu'interrompu  ;  et  cette  assu- 
rance jetait  sur  la  douleur  publique  une  sorte  de  charme  con- 
solateur. 

Tout  se  disposait  au  château  des  Tuileries  pour  l'exposition  pu- 
blique du  corps  de  l'illustre  auteur  de  la  Charte.  On  avait  procédé 
à  l'autopsie  après  plusieurs  lotions  de  chlorure  ;  elle  offrit  des 
remarques  particulières  intéressantes  pour  la  science  médicale.  Le 
cerveau,  très-grand  dans  toutes  ses  dimensions,  était  plus  développé 
à  gauche  qu'à  droite;  les  poumons  furent  trouvés  parfaitement 
sains;  le  cœur  gros,  peu  consistant  et  vide  de  sang;  l'estomac 
d'un  très- grand  volume,  distendu  par  des  gaz  et  des  mucosités, 
et  on  aperçut  dans  la  duplicature  du  mésentère  une  tumeur  stéa- 
tomateuse  assez  considérable,  qui  n'avait  occasioné  aucune  dou- 
leur pendant  la  vie,  et  dont  l'existence  n'avait  été  indiquée  par 
aucun  signe  sensible.  Les  autres  viscères  étaient  en  bon  état;  les 
extrémités  supérieures  et  inférieures  très-amaigries.  Les  deux  jam- 
bes ,  siège  delà  maladie  originaire,  présentèrent,  depuis  les  ge- 
noux jusqu'à  l'extrémité  des  pieds, ime  substance  lardacée,  jaune, 
dans  laquelle  les  tissus  cellulaire  musculeux  et  même  osseux  étaient 
confondus.  Le  pied  droit  et  le  bas  de  la  jambe,  jusqu'à  la  hauteur 
du  mollet,  étaient  sphacélés;  les  os  en  étaient  ramollis;  quatre  orteils 
s'en  étaient  détachés  successivement  par  les  progrès  de  la  maladie; 
mais  le  courage  de  l'auguste  moribond  avait  presque  toujours  dé- 
guisé les  horribles  souffrances  qu'il  dut  endurer. 

Cette  opération,  faite  avec  toutes  les  précautions  de  l'art,  on 
procéda  à  l'embaumement  du  corps,  suivant  l'antique  usage,  en 
présence  des  grands-officiers  de  la  couronne. 

Obsèques  de  Louis  XFIII.  —  Ou  renferma  dans  des  boîtes  tie 
plomb  recouvertes  de  vermeil  les  entrailles  et  le  cœur;  le  linceul 
funèbre  fut  posé  par  le  grand-chambellan  (  prince  de  Talleyrand), 
et  le  premier  gentilhomme  do  la  chambre  (le   duc  d'Aumont), 
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et  le  corps  fut  mis  dans  le  cercueil ,  pour  être  exposé  sur  un  lit  de 
parade  ,  dressé  dans  la  salle  du  trône.  Toute  la  magnificence  royale 
y  fut  déployée. 

L'avant-corps  du  pavillon  de  l'horloge,  le  vestibule,  l'escalier  et  la 
salie  des  maréchaux  étaient  couverts  de  velours  noir  ,  chargé  d'é- 
cnssons  aux  armes  de  France  et  de  Navarre.  Les  riches  tentures  de 
la  salle  du  trône  étaient  restées  ;  mais  à  la  place  du  trône  on 
avait  établi  le  lit  d'honneur  ,  couvert  du  poêle  de  la  couronne  et 
surmonté  d'un  dais  décoré  d'écussons,  de  chiffres,  d'armoiries, 
brodé  des  étoffes  d'or  et  d'argent,  et  de  rideaux  relevés  par  des 
câbles  et  des  glands  en  or. 

Sur  le  poêle  de  drap  d'or  étaient  placés  les  insignes  et  honneurs; 
la  couronne  à  l'endroit  de  la  tête,  le  sceptre  au  milieu  du  corps, 
la  main  de  justice  sur  les  pieds,  et  sur  une  crédence  en  avant  du  lit 
d'honneur,  le  manteau  royal,  au  collet  duquel  étaient  attachés  tous 
les  colliers  des  ordres  de  France  et  celui  de  la  Toison-d'or. 

Des  deux  côtés  du  lit  étaient  deux  autels  ornés  de  vermeil,  et 
au  pied  deux  crédences,  sur  l'une  desquelles  étaient  placés  la  croix 
et  quatre  flambeaux  d'or,  sur  l'autre  un  bénitier  et  son  goupillon 
d'or.  Autour  du  royal  sarcophage,  qui  contenait  la  dépouille  mor- 
telle de  Louis  XVIII,  étaient  les  grands-officiers,  les  prêtres  en 
prières ,  et  les  hérauts  d'armes  dans  leur  costume  antique.  On 
ne  peut  donner  qu'une  idée  imparfaite  de  la  magnificence  lugubre 
de  ce  spectacle ,  éclairé  par  un  grand  luminaire  qui  formait  un 
foyer  de  lumière  éclatante. 

Durant  toute  la  joursée  du  i8  ,  le  public  fut  admis  par  billets  à 
jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  corps  du  monarque  ,  et  le  plus  grand 
ordre  régna  dans  l'accomplissement  de  ce  pieux  devoir. 

Le  lendemain  19,  le  Roi  et  la  famille  royale  vinrent  de  Saint- 
Cloud  dans  des  voitures  drapées  en  violet  (on  sait  que  le  Roi  porte 
le  deuil  en  cette  couleur  )  pour  rendre  au  monarque  défunt  les 
mêmes  devoirs.  Le  peuple  accourut  à  grands  flots  sur  leur  pas- 
sage ;  des  acclamations,  des  cris  de  vàe  le.  Roi!  ^live  la  famille 
royale  !  s'échappaient  à  travers  une  émotion  générale  visible ,  et 
malgré  la  crainte  qu'on  avait  de  troubler  tant  d'augustes  douleurs. 
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Ce  n'était  pas  seulement  la  capitale  qui  pletirail  son  roi;  le 
bruit  de  la  maladie  avait  partout  excité  les  mêmes  angoisses.  Sa 
mort  causa  partout  la  même  consternation  ,  et  suspendit  les  plaisirs 
et  les  affaires;  partout  aussi  les  paroles  de  son  successeur  portè- 
rent la  consolation  et  l'espérance. 

L'histoire  ne  doit  point  oublier  que  les  partis  politiques  qui  di- 
visent la  France,  et  qui  semblaient  attendre  ou  redouter  l'avéne- 
ment  du  nouveau  Roi  comme  le  signal  d'une  révolution  pro- 
chaine, parurent  confondus  dans  les  mêmes  sentimens  de  regrets, 
de  douleur,  d'amour  et  d'espérance.  Leurs  journalistes,  qui  avaient 
tous  adopté  l'usage  anglais  d'encadrer  leurs  feuilles  d'un  liseret 
noir,  suspendirent  pendant  plusieurs  jours  leurs  querelles,  et  pa- 
rurent les  organes  de  la  même  opinion.  Le  peuple,  en  effet,  n'en 
avait  plus  (ju'une  seule;  elle  éclata  particulièrement  le  jour  de  la 
translation  du  corps  du  feu  Roi  à  Saint-Denis. 

Après  cinq  jours  d'exposition  publique,  pendant  lesquels  plus 
de  deux  cent  mille  personnes  avaient  été  admises  à  jeter  de  l'eau 
bénite  sur  le  corps  (  car,  le  dernier  jour,  les  grilles  du  château 
avaient  été  ouveites  à  tout  le  monde),  le  23  septembre,  à  neuf 
heures  trois  quarts  du  matin,  monseigneur  le  Dauphin,  LL.  AA.  RR. 
les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  étant  arrivés  au  château  des  Tui- 
leries ,  la  levée  du  corps  fut  annoncée  par  une  salve  de  cent  un 
coups  de  canon  et  par  foutes  les  cloches  de  Paris,  et  le  convoi  se 
mit  en  marche  pour  Saint-Denis. 

On  n'essaiera  point  de  donner  ici  la  description  de  cette  céré- 
monie, où  se  déployèrent  toutes  les  pompes  de  la  monarchie  {voy. 
la  Chronique);  une  multitude  immense  s'était  répandue  dans  toutes 
les  rues  et  sur  les  boulevards  que  le  convoi  devait  traverser;  la  route 
même  qui  conduit  de  la  barrière  de  la  capitale  à  Saint-Denis  en 
était  couverte,  et  la  douleur  religieuse  qui  s'était  manifestée  huit 
jours  auparavant  escorta  les  restes  du  vénérable  monarque  jus- 
(ju'à  la  dernière  demeure  terrestre  de  ses  aïeux.  Le  convoi  n'y  ar- 
riva qu'à  deux  heures  et  demie.  .  i 
L'église  royale  de  Saint-Denis,  ornée  de  tentures  noires,  semée», 
décussons,  de  fleurs  de  lis  d'or  et  de  larmes  d'argent,  était  écld- 
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tante  de  lumières.  La  présentation  du  corps  y  fut  faite,  à  l'entrée, 
par  M.  le  grand-aumônier,  à  M.  le  doyen  du  chapitre;  les  deux  pré- 
lats prononcèrent  chacun  un  discours  analogue  à  la  circonstance  ; 
et,  après  les  prières  d'usage,  le  corps  fut  porté  dans  la  chapelle  de 
Saint-Louis,  disposée  en  chapelle  ardente,  pour  y  demeurer  jus- 
qu'au jour  du  service  solennel  d'inhumation,  et  les  princes  furent 
ensuite  reconduits  à  leurs  carrosses,  et  retournèrent  à  Saint-Cloud. 

Le  lendemain  de  cette  cérémonie  funèbre,  la  Bourse  et  les  spec- 
tacles de  Paris  furent  rouverts. 

Entrée  du  Roi  à  Paris.  —  Comme  les  devoirs  d'un  Roi  comman- 
dent à  ses  sentimens,  Charles  X  se  préparait  à  rentrer  dans  sa  ca- 
pitale; mais  les  dispositions  à  faire  dans  ses  appartemens ,  qui  de- 
vaient être  entièrement  tendus  en  violet,  retardèrent  son  entrée 
jusqu'au  27  septembre.... 

Une  foule  immense  s'était  rendue  malgré  la  pluie  à  la  barrière 
de  l'Etoile,  où  le  Roi  monta  à  cheval,  précédé  des  états-majors  de 
la  garde  royale  et  de  la  garde  nationale,  entouré  des  princes,  et 
suivi  des  carrosses  des  princesses ,  entre  deux  haies  de  troupes  et 
de  garde  nationale,  au  bruit  de  l'artillerie  et  aux  acclamations  gé- 
nérales d'une  population  toujours  croissante.  Les  cris  de  vive  le 
Roi!  vive  la  famille  royale!  ne  cessèrent  de  se  faire  entendre  sur 
son  passage ,  et  ce  brillant  cortège  arriva  ainsi  par  les  boulevards 
et  la  rue  Saint-Denis  jusqu'à  l'église  métropolitaine,  où  l'on  chanta 
le  Domine,  salvum  fac  Regem  et  le  te  Deum,  après  quoi  le  Roi, 
remontant  à  cheval ,  rentra  aux  Tuileries  avec  le  même  cortège,  au 
bruit  des  mêmes  acclamations  et  des  salves  d'artillerie.  Ce  beau 
jour  rappela  ceux  de  1814,  et  ne  fut  pas  le  seul.  Toutes  les  fois 
que  le  prince  se  montrait  en  public,  il  excitait  des  transports  d'en- 
thousiasme populaire,  qui  redoublaient  encore  les  démonstrations 
de  son  infatigable  affabilité.  Partout  il  se  laissait  entourer  et  pres- 
ser des  flots  d'un  peuple  insatiable  de  le  voir,  et  répondait  par  le 
sourire  le  plus  gracieux  aux  importunités  les  plus  fatigantes.  Ja- 
mais Roi  n'avait  joui  d'une  popularité  semblable;  la  revue  de  la 
garde  nationale ,  que  S.  M.  passa  le  3o ,  en  a  laissé  de  profonds 
souvenirs. 
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Ce  n'était  pas  seulement  en  public  que  se  manifestait  l'inépui- 
sable bonté  du  prince;  elle  éclatait  dans  toutes  les  actions  de  sa 
vie,  et  s'étendait  à  tout.  Dès  les  premiers  jours  de  son  règne,  il 
avait  déclaré  qu'il  conservait  toutes  les  personnes  du  service  du 
feu  Roi ,  en  promettant  d'employer  celles  de  sa  maison  particu- 
lière (de  Monsieur),  même  ses  anciens  gardes  du  corps,  dont  on 
a  fait  dans  la  suite  une  cinquième  compagnie.  Il  avait  voulu  com- 
mencer son  règne  comme  Louis  XVIII  avait  fini  le  sien,  par  des 
actes  de  clémence,  en  accordant  des  lettres  de  commutation  de 
peine  à  plusieurs  individus,  entre  lesquels  il  faut  citer  trente  trans- 
fuges français,  condamnés  à  mort  pour  avoir  pris  les  armes  con;ie 
la  France,  dans  la  dernière  campagne  en  Espagne,  et  Fradin,  con- 
damné dans  l'affaire  de  Berton  (  ordonnance  du  17  septembre  ). 

De  nouvelles  lettres  do  gritces,  d'autres  bienfaits,  des  pronio- 
tions  nombreuses  dans  le  service  de  la  maison  du  Roi  suivirent 
son  entrée  dans  la  capitale.  Mais,  de  tous  ces  actes  de  la  bienveil- 
lance royale,  nul  ne  fit  plus  de  sensation  que  l'ordonnance  qui  lé- 
tablit  la  liberté  de  la  presse  périodique.  Elle  était  conçue  en  peu 
de  mots.  Il  était  dit  dans  le  considérant  que  «S.  M.  ne  jugeait  pas 
«nécessaire  de  maintenir  plus  long-temps  la  mesure  qui  avait  été 
"  prise,  dans  des  circonstances  différentes,  contre  les  abus  des  joui- 
«  naux  „;  ce  qui  semblait  faire  allusion  à  la  maladie  du  Pioi,  et  non 
pas  aux  motifs  exposés  dans  l'ordonnance  qui  rétablissait  la  censure. 

Des  écrivains,  qui  passaient  pour  être  les  organes  du  ministère, 
donnèrent  en  effet  à  entendre  que  la  maladie  du  Roi  avait  été  le 
vrai  motif  de  cette  mesure,  et  qu'on  n'avait  pas  voulu  permettre  à 
l'opinion  de  s'égarer  ou  de  jeter  des  alarmes  prématurées;  mais 
l'opposition  royaliste  ou  libérale  n'admit  point  ces  raisons,  et  le 
ministère  en  fut  plus  harcelé  que  jamais.  Tons  les  jours  on  annon- 
çait sa  chute,  et,  comme  on  le  verra  bientôt,  il  poursuivait  tran- 
quillement sa  route  et  ses  travaux. 

Au  milieu  des  disputes  polémiques  que  la  liberté  des  journaux 
lit  renaître,  la  cérémonie  de  l'inhumation  du  feu  Roi  vint  opérer 
ime  diversion. 

Obsèques  de  Louis  XFIII.  —  Pcadant  les  trente  jours  qu'avait 
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duré  l'exposition  du  corps  dans  la  chapelle  ardenle,  des  officiers 
du  service  de  la  couronne  de  tous  les  rangs  s'y  étaient  rendus  ré- 
j^uliùrenicut  à  leur  tour,  j)our  assister  aux  messes  ou  aux  prières  qui 
s'y  disaient  jour  et  nuit,  et  l'église  ne  cessa  d'être  remplie  de  Fran- 
çais ou  d'étrangers  qui  vinrent  prier  autour  du  cercueil. 

Le  24  octobre  au  soir,  veille  du  jour  marqué  pour  le  service  d'in- 
humation, le  corps  fut  transporté  sur  le  catafalque  élevé  dans  le 
chœur  pour  le  recevoir;  et,  le  25  au  matin,  tout  fut  préparé  pour 
cette  funèbre  et  imposante  cérémonie.  Les  arts  s'étaient  réunis  pour 
en  augmenter  la  pompe.  Le  portail  de  l'église  était  décoré  de  co- 
lonnes gothiques  funèbres,  couveites  d'écussons,  d'armoiries  et  de 
chiffres  formant  le  monogramme  du  feu  Roi;  l'intérieur  de  cette 
vaste  basilique  était  entièrement  tendu  de  noir  jusqu'aux  voussures, 
où  des  fleurs  de  lis  brodées  en  or  se  détachaient  symétriquement 
sur  les  tentures  funèbres,  et  la  lumière  du  jour  était  interceptée 
complètement  par  des  milliers  de  cierges  et  de  bougies  suspendus 
à  une  quantité  prodigieuse  de  candélabres,  de  lustres  et  de  lampa- 
daires, surtout  autour  du  catafalque,  au  delà  duquel  brillait,  au 
fond  du  chœur,  une  grande  croix  lumineuse. 

Jamais  on  n'avait  vu  tant  d'empressement  pour  assister  à  une  telle 
cérémonie.  La  nef,  disposée  en  gradins  pour  les  différentes  corpo- 
rations et  les  officiers  des  différens  états-majors,  etc.,  les  tribunes 
destinées  aux  personnes  des  deux  sexes  invitées  à  la  cérémonie,  cl 
jusqu'aux  galeries  supérieures,  étaient  remplies  d'une  multitude 
innombrable  recueillie,  silencieuse,  en  habits  de  deuil,  lorsque 
sont  entrés  à  onze  heures  les  grands  officiers  de  la  couronne,  de 
la  maison  du  Roi,  et  puis  ie  corps  diplomatique,  MM.  les  pairs  de 
France,  les  députés  des  départemens  venant  individuellement,  les 
chevaliers  des  ordres,  grand's-croix,  les  ministres  secrétaires  d'Etat, 
les  maréchaux  de  France,  et  enfin  les  princes  de  la  famille  royale, 
qui  prirent  place  autour  du  catafalque. 

Les  quatre  coins  du  poêle  étaient  portés  par  M.  le  comte  Dam- 
fcray ,  chancelier  de  France,  président  de  la  Chambre  des  pairs; 
M.  Ravez,  président  de  la  Chambre  des  députés  à  la  session  de  1824; 
M.  le  comte  de  Sèze,  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  et 
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M.  le  maréchal  Moncey,  duc  de  Conégliano  :  le  Roi  l'avait  ainsi 
réglé  pour  honorer  le  corps  législatif,  la  magistrature  et  l'armée. 

Après  la  messe,  ou  Ms^"  l'évéque  d'Hermopolis  prononça  l'orai- 
son funèbre,  on  procéda  aux  dernières  cérémonies  delà  sépulture, 
suivant  le  vieux  cérémonial  de  la  monarchie.  Le  caveau  fut  ouvert 
devant  le  grand-aumônier,  et  douze  gardes  du  corps  y  descendirent 
le  cercueil...  Le  roi  d'armes  et  les  hérauts  d'armes,  appelés  les  uns 
après  les  autres,  vinrent  jeter  leurs  caducées,  leurs  toques  et  leurs 
cottes  d'armes  dans  la  tombe.  Le  maréchal  duc  de  Raguse  a|)porta 
le  drapeau  de  la  garde  royale,  les  ducs  de  INÎortemart,  de  Luxem- 
bourg, de  Mouchy,  de  Grammont  et  d'Havre,  apportèrent  égale- 
ment les  étendards  de  leurs  compagnies  des  gardes-du-corps,  qui 
fiuent  descendus  dans  le  caveau,  ainsi  que  les  honneurs,  les  épe- 
rons, les  gantelets,  l'écu,  la  cotte  d'armes,  le  heaume,  le  pennon, 
à  l'exception  de  l'épée  royale,  portée  par  M.  le  duc  de  Polignac, 
faisant  les  fonctions  de  grandécuyer  de  France,  qui  ne  fut  que  pré- 
sentée au  caveau  par  la  pointe,  et  de  la  bannière  de  France,  portée 
par  M.  le  prince  de  Talhyrand,  grand-chambellan,  qui  la  présenta 
seulement  par  son  extrémité.  Ensuite  les  maîtres  et  les  cham- 
bellans de  l'hôtel,  s'étant  approchés  du  caveau,  rompirent  leurs  bâ- 
tons et  les  y  jetèrent.  Enfui  le  roi  d'armes  ayant  appelé  les  per- 
sonnes portant  les  insignes  de  la  royauté,  M.  le  duc  de  Brissac 
apporta  la  main  de  justice,  M.  le  duc  de  Chevreuse  le  sceptre,  M.  le 
duc  de  la  Trémouille  la  couronne  ,  et  ces  trois  insignes  furent  des- 
cendus dans  le  caveau  par  les  hérauts  d'armes  comme  l'avaient  été 
les  drapeaux  et  enseignes. 

Alors  M.  le  duc  d'Uzès  a  mis  le  bout  du  bâton  du  grand-maître 
de  France  dans  le  caveau,  en  disant  à  haute  voix  :  le  Roi  est  mort! 
Le  roi  d'armes  a  répété  trois  fois  h;  même  cri,  et  se  rclournant  vers 
l'assemblée ,  il  a  dit  :  «  Priez  tous  Dieu  pour  le  repos  de  son  âme!  » 

Après  une  courte  prière  du  clergé  et  des  assistans,  qui  se  sont 
précipités  à  genoux,  M.  le  duc  d'Uzès  a  retiré  son  bâton  du  ca- 
veau, l'a  relevé,  et  a  ci'ié  vive  le  Roi!  et  le  roi  d'armes  a  jépété 
vive  le  Roi!  vive  le  Roi!  vive  le  Roi  Charles,  dixième  du  nom,  par 
la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  très-chrétien ,  très- 
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auguste ,  très-puissanl,  notre  trcs-honorv  seigneur  et  bon  maître^ 
à  qui  Dieu  donne  très-longue  et  très-licureuse  vie.  Criez  tous  vive 
le  Roi! 

Aussitôt  les  trompettes,  les  tambours,  tous  les  instrumens  irili- 
taires  se  sont  fait  entendre;  mais  leur  son  éclatant  était  couvert 
par  les  acclamations  de  l'assemblée  entière,  et  les  cris  de  vive  le 
Roi!  vive  Charles  X!  ont  retenti  long-temps  sous  les  voûtes  de  la 
basilique...  «A  cet  élan  des  espérances  publiques,  dit  un  éloquent 
écrivain  (i),  a  succédé  le  retour  de  pieux  et  lugubres  devoirs.  La 
tombe  s'est  refermée  sur  les  dépouilles  mortelles  du  monarque  qu'à 
son  retour  de  la  terre  d'exil,  ses  sujets,  rendus  au  bonheur,  ont 
salué  du  nom  de  Désiré...  » 

La  cérémonie  étant  terminée, "les  princes  ont  été  reconduits  à 
leurs  appartemens  daus  l'abbaye  par  les  maîtres  des  cérémonies, 
précédés  des  hérauts  d'armes  qui  avaient  repris  leurs  toques,  leurs 
cottes  d'ai'mes,  et  leurs  caducées...  La  foule  s'est  ensuite  lentement 
écoulée. 

A  peu  de  jours  de  cette  lugubre  solennité,  tombait  la  Saint-Charles, 
fcte  du  nouveau  Roi  (4  novembre);  mais,  par  un  sentiment  qu'il 
est  facile  d'apprécier,  S.  M.  se  borna  à  recevoir  les  félicitations 
des  princes  et  princesses  du  sang ,  et  à  les  réunir  en  dîner  de  fa- 
mille. Elle  ne  voulut  pas  qu'on  célébrât  ce  jour  par  les  réjouissances 
accoutumées.  Jamais  cérémonial  de  deuil  n'a  été  plus  religieuse- 
ment accompli. 

Administration  publique.  —  Tsous  avons  déjà  fait  connaître  les 
premiers  actes  du  nouveau  règne,  et  leur  titre  seul  justifie  les  es- 
pérances qu'il  avait  données  ;  le  Roi  avait  appelé  Ms""  le  Dauphin 
dans  son  conseil  des  ministres;  S.  M.  y  présidait  le  plus  souvent  elle- 
même  ,  et  chaque  jour  il  en  sortait  quelque  ordonnance  qui  prou- 
vait la  sollicitude  paternelle  qu'elle  apportait  à  l'administration  de 
son  empire.  Au-dchors,  on  avait,  en  notifiant  son  avènement  au 
trône,  assuré  les  cours  étrangères  de  l'intention  sincère  de  S.  M. 
de  cultiver  les   relations    amicales  si  heureusement    entretenues 

(i)  Moniteur  du  26  octobre. 
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entre  les  grandes  puissances.  Alegard  de  l'Espagne,  où  Icsdifiicultés 
politiques  étaient  augmentées,  le  Roi  avait  lui-même,  à  son  avène- 
ment, usé  de  son  influence  personnelle  pour  amener  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  C.  à  des  mesures  de  conciliation  et  de  rapprochement 
entre  les  partis;  mais  on  verra  que  son  noble  exemple  n'a  pas  été 
suivi. 

A  l'intérieur,  chaque  jour  était  marqué  par  des  bienfaits  nou- 
veaux, et  par  des  réparations  d'injustice  et  de  sévérité  particulière, 
par  des  actes  d'union  et  d'oubli,  des  grâces,  des  commutations  de 
peine,  et  une  amnistie  générale  pour  les  déserteurs  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  La  faculté  de  droit  de  Grenoble  était  rétablie,  la 
presse  périodique  était  libre.  Quoique  toutes  ces  ordonnances  por- 
tassent le  contre-seing  des  ministres,  l'opposition  ne  consentait  pas 
à  leur  en  faire  honneur;  elle  les  regardait  comme  des  concessions 
tardives  et  inutiles  faites  à  la  nécessité,  et  n'en  insistait  pas  moins 
sur  le  changement  du  ministère,  qu'elle  regardait  comme  un  évé- 
nement inévitable. 

Cependant  l'époque  annoncée  pour  la  convocation  des  Chambres 
approchait.  Les  ministres  et  surtout  le  président  du  conseil  en 
préparaient  les  travaux  avec  une  imperturbable  sécurité.  Il  avait  fait 
recueillir,  depuis  la  dernière  session,  dans  tous  les  départemens, 
les  renseigueraens  les  plus  précis  sur  la  quotité,  la  nature  et  la  va- 
leur des  biens  confisqués  et  vendus  par  suite  des  lois  révolution- 
naires. Il  avait  déjà  soumis  au  conseil  ce  projet  de  loi  d'indemnité 
dont  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye  avait  voulu  prendre  l'initia- 
tive. On  prétendait  même  que  S.  Exe.  allait  reproduire,  avec  quel- 
ques modilications,  son  plan  de  l'année  dernière  pour  la  conversion 
des  rentes,  dont  les  écrivains  ministériels  avaient  constamment  sou- 
tenu le  principe,  et  le  ministre  y  préludait  par  des  mesures  d'éco- 
nomie très-remarquables  dans  son  département,  telles  que  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  des  cautionnemens  des  receveurs  généraux  à  4 
pour  cent  (ordonnance  du  20  octobre),  réduction  plusieurs  fois 
demandée  à  la  tribune  législative,  et  la  centralisation  des  compta- 
bilités des  diverses  administrations  financières  au  ministère  des 
finances,  qui  fut  alors  transporté  dans  les  bàtimcns  nouvellement 


3ao  HISTOIRE    DF.  FR.\ISCE.  (1824.) 

construits  dans  la  rue  de  Rivoli;  centralisation  qui  entraîna  des  ré- 
formes et  des  économies  considérables  (ordonnance  du  4  novendjre), 
mais  qui  n'en  attira  pas  moins  de  plaintes  et  de  reproches  au  mi- 
nistère. Une  autre  ordonnance  rendue  le  i"""^  décembre  en  excita 
bien  davantage  ;  c'est  celle  qui  lixa  le  cadre  des  officiers  généraux 
de  l'armée  de  terre  à  i5o  lieutenans  généraux  et  à  ioo  maréchaux 
de  camp.  Elle  admettait  à  la  retraite,  à  partir  du  i^*"  janvier  iSaS, 
1°  les  officiers  généraux  qui,  ayant  droit  au  maximum  de  leur 
retraite,  n'avaient  pas  été  employés  depuis  le  i*'' janvier  1823, 
ou  n'avaient  [jas  été  retenus  par  des  fonctions  législatives  ;  a°  les 
officiers  généraux  qui,  ayant  droit  à  la  retraite,  n'avaient  pas  été 
employés  depuis  le  ipi- janvier  181G. 

Cette  réforme  atteignait  un  grand  nombre  d'officiers  généraux 
de  la  vieille  armée  (i)  ,  de  ceux  qui  n'avaient  pas  fait  la  dernière 
campagne  d'Espagne,  et  la  plupart  d'entre  eux  n'avaient  guère 
d'autre  fortune  que  leur  traitement.  Quoique  prévue  et  annoncée 
depuis  long-temps ,  elle  n'en  parut  pas  moins  rigoureuse.  L'oppo- 
sition en  donnait  tout  le  tort  aux  ministres  ;  elle  affectait  de  ne 
pouvoir  la  concilier  avec  l'accueil  plein  de  grâce  et  de  bonté  que 
faisait  le  nouveau  roi  ,  même  à  des  généraux  qui  étaient  restés  les 
derniers  armés  contre  la  restauration  ,  et  auxquels  il  ne  témoi- 
gnait que  des  souvenirs  agréables  et  des  scntimens  de  bienveillance. 
La  plupart  se  croyaient  encore  en  état  de  servir  le  prince  et  la 
patrie.  Les  ennemis  du  ministère,  rapprochant  cette  mesure  d'éco- 
nomie avec  le  projet  d'indemnité ,  avec  la  réduction  des  rentes 
avec  l'augmentation  des  dépenses  du  clergé  ,  affectaient  d'y  voir 
le  projet  de  détruire  les  espérances  que  l'avènement  de  Charles  X 
avait  données.  Quelcjues  réclamations  particulières  furent  en  ef- 
fet accueillies:  desgénéraux  illustrés  par  de  brillans  faits  d'armes  (le 
général  Exct-lmans,  etc.  )  furent  en  effet  rétablis  sur  le  cadre 
de  l'armée;  mais,  malgré  les  cris  et  les  plaintes,  le  ministère  n'en 
soutint  pas  moins  son  ouvrage  et  se  présenta  ainsi  avec  assurance 

(i)  56  lieuteuans  généraux  et  i  1 1  maréchaux  de  ramp  fureut  comjîris  dans 
cette  réforme.  Le  nombre  des  ofiiciers  généraux  eniplovi-s  ou  en  disponibililé 
«lait  de  6tr  ,  dont  qo6  lieutenans  généraux  et  \\\  niaitclianx  de  camp. 
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aux  cîiambres  que  l'ordonnance  royale  du  20  novembre  avait  con- 
voquées pour  le  17.  décembre. 

Il  avait  été  cent  fois  affirmé  que  le  ministère,  effrayé  de  la  lutte 
qu'il  avait  eu  à  soutenir  dans  la  dernière  session  à  la  haute  Cham- 
bre ,  avait  sollicité  du  nouveau  roi  une  promotion  nombreuse 
de  pairs,  pour  s'y  refaire  une  majorité  sûre;  mais,  soit  que  la  sa- 
gesse royale  eût  résisté  à  ces  sollicitations,  soit  (jue  les  ministres 
eussent  eux-mêmes  senti  l'inconvénient  d'une  mesiu'e  qui  tendait  à 
diminuer  l'influence  et  la  dignité  delà  pairie,  la  promotion  an- 
noncée se  réduisit  à  la  nomination  de  trois  prélats ,  MM.  de  Vil- 
lèle ,  archevêque  nommé  de  Bourges;  de  Chabons  ,  évêque  d'A- 
miens ;  et  Salmon  du  Chatellier,  évéque  d'Evrcux  (  ordonnance  du 
5  décembre  ) ,  promotion  remarquable ,  surtout  en  ce  qu'elle  ajou- 
rait encore  à  l'influence  du  clergé  dans  la  haute  Chambre. 

Elal  de  la  France.  — L'année  qui  lluissait  ,  mémorable  par  les 
actes  delà  session  législative,  et  par  la  mort  du  roi  législateur, 
n'avait  été  marquée  en  France  par  aucun  autre  événement  liisto- 
ri(|ue.  Au  dehors, le  gouvernemenfavait  maintenu  ses  relations  ami- 
cales ;  il  avait  conclu  plusieurs  conventions  d'occupation  ou  d'intérêt 
avec  l'Espagne.  Mai^  à  l'égard  des  colonies  espagnoles  de  la  Grèce 
et  de  Saint-Domingue ,  les  rapports  n'étaient  pas  plus  avancés, 
et  la  situation  du  commerce  maritime  était  en  souffrance.  Celui  de 
l'intérieur  ne  souffrait  pas  moins  du  système  adopté  par  des  douanes 
étrangères,  en  représailles  de  nos  lois  restrictives.  L'Agriculture 
était  écrasée  sous  le  poids  de  ses  [)roduits  :  la  baisse  du  prix  des 
grains  avait  réduit  les  fermiers  à  une  détresse  telle  que  dans  plu- 
sieurs départemens,  ils  demandaient  des  diminutions  dans  leurs 
fermages  ,  ou  la  résiliation  de  leurs  baux,  en  menaçant  de  cesser 
leur  exploitation;  et,  à  côté  de  cette  détresse,  résultat  de  l'abon- 
dance des  recolles,  partout  le  travail  enfantait  la  richesse,  partout 
s'améliorait  l'existence  du  peuple  laborieux;  l'activité  des  fabri- 
ques allait  toujours  croissant  ;  les  capitaux  accumulés  dans  Paris, 
Y  sout(?naient  la  rente  au-dessus  du  pair  et  cherchaient  un  emploi 
dans  des  spéculations  qui  auraient  paru  folles,  il  y  a  peu  d'années. 
Des  terrains    vagues,   abandonnés   pendant   toute   la    révolution , 
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s'étaienl  tout  à  coup  clevcs  à  des  prix  extravagans  (de  10  fr.  à  8 
et  goo  fr.  la  toise  ).  Des  rues  nouvelles  ,  des  quartiers  nouveaux  , 
aux  Champs  Elysées,  à  la  Chaussée-d'Aiilin ,  au  faubourg  Poisson- 
nière ,  s'élevaient  connue  par  euchanlenient,  et  le  canal  Saint-Mar- 
tin ouvrait  une  mine  de  prospérité  au  commerce  ;  plus  de  mille 
maisons  étaient  déjà  construites  dans  cette  capitale,  dont  l'a- 
grandissement n'offrait  plus  de  limites  que  ne  franchit  l'iuiagina- 
tion  ou  la  cupidité  des  spéculateurs. 

Quant  à  l'état  moral  du  pays,  il  s'était  beaucoup  amélioré.  On 
y  voyait  encore  des  querelles  de  parti ,  mais  plus  de  conspirations, 
peu  de  procès  politiques,  une  confiance  à  peu  près  générale  dans 
la  durée  de  la  monarchie  conslitutiotmelle.  Toutefois  l'histoire  ne 
peut  dissimuler  que  l'esprit  lUtramontain  d'une  |)artie  du  clergé 
catholique  ,  n'ait  fait  cette  année  des  tentatives  et  des  progrès  re- 
marquables et  qu'il  n'ait  méuie  jeté  quehjues  inquiétudes  et  des 
embarras  dans  le  gouvernement;  mais  au  milieu  des  plaintes  et 
des  accusations,  tlont  quelques  journaux  du  temps  sont  remplis, 
sur  divers  actes  d'intolérance  ou  de  prosélytisme,  sur  des  refus 
de  sacremens  ou  de  sépulture  ,  siu'  l'invasion  sacerdotale  dans  le  do- 
maine de  la  politique,  sur  la  direction  donnée  à  l'enseignement  des 
écoles,  sur  l'établissement  clandestin  des  jésuites,  et  sur  t'influence 
des  congrégations  ou  affdiai ions  secrètes  qui  travaillaient  à  rétablir 
cette  société  célèbre  à  laquelle  il  ne  manquait  plus,  disait-on,  que 
de  reprendre  ouvertement  son  nom,  les  lumières  ne  cessaient  de 
se  répandre  dans  toutes  les  classes.  Quelques  ouvrages  nouveaux 
soutenaient  dignement  l'honneur  de  la  littérature  moderne.  L'im- 
primerie, plus  active  que  jamais,  multipliait  les  chefs-d'œuvre  de 
la  littérature  et  de  la  philosophie  anciennes.  Les  arts  faisaient 
effort  pour  sortir  des  linjites  de  l'ancienne  école,  étendre  leur 
domaine  et  produire  du  nouveau. 

L'exposition  périodique  des  productions  des  peintres  vivans 
eut  lieu  le  aS  août.  Elle  excita  sur  l'état  actuel  de  l'école  française, 
des  débats  que  la  mort  du  Roi  vint  suspendre  etqui  reprirent  ensuite 
avec  plus  de  chaleur...  On  rendra  compte  ailleurs  de  cette  exposi- 
tion qui  doit  faire  époque  dans  les  annales  de  l'art. 
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D'ailleurs  le  Louvre  allait  bientôt  offrir  un  spectacle  plus  sérieux 
et  plus  cligne  des  regards  de  l'histoire,  dans  la  séance  royale,  pour 
l'ouverture  de  la  session  législative  que  Charles  X  fit  on  personne, 
le  11  décembre  ,  dans  la  grande  salle,  avec  la  pompe  accoutumée. 
L'Europe  avait  appris  avec  admiration  les  détails  de  son  glo- 
rieux avènement.  I-es  journaux  étaient  remplis  de  ses  actes  et  des 
iriots  heureux  échappés  de  son  cœur  français  et  chevaleresque  ; 
personne  ne  doutait  de  ses  intentions  loyales  et  généreuses  ;  mais 
on  n'en  attendait  pas  moins  avec  empressement  les  premières  pa- 
roles qui  allaient  tomber  du  trône.  On  se  flattait  d'y  trouver  le 
secret  de  son  gouvernement  et,  en  quelque  sorte,  la  pensée  de  son 
règne  ;  le  voici  tel  qu'il  le  prononça  d'une  voix  émue,  mais  péné- 
trante : 

«  Messieurs,  ^ 

«  Le  premier  besoin  de  mon  cœnr  est  de  vous  piirler  de  ma  donlenr  et  de  la 
vôtre.  INous  avons  perdu  un  Pioi  sage  et  bon  ,  tendrement  chéri  de  sa  famille  , 
vénéré  de  ses  peuples  ,  honoré  et  respecié  de  tous  les  gouverucmens  étrangers. 

«  La  gloire  de  son  règne  ue  s'ellacera  jamais;  non  seulement  il  a  relevé  le 
trône  de  mes  ancêtres,  mais  il  l'a  consolidé  par  des  institutions  qui,  rappro- 
chant et  réunissant  le  passé  et  le  présent,  ont  rendu  à  la  France  le  repos  et  le 
bonlicur. 

«  L'affliciioji  touchante  que  la  nation  entière  a  ressentie  aux  derniers  mo- 
nieus  du  Roi  mon  frère ,  a  été  pour  moi  la  plus  douce  de  toutes  les  consola- 
tions; et,  je  le  dis  avec  vérité,  c'est  à  elle  seule  que  je  dois  d'avoir  pu  jouir 
pleinement  de  la  confiance  avec  laquelle  mou  avènement  au  trône  a  été  ac- 
cueilli. 

«  Cette  confiance  ne  sera  pas  trompée  ,  Messieurs  :  je  connais  tous  les  de- 
voirs que  m'impose  la  royauté;  mais,  fort  de  mon  amour  pour  mes  peuples  , 
j'espère  ,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  avoir  le  courage  et  la  fermeté  nécessaires  pour  les 
bien  remplir. 

«  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  les  dispositions  des  gouvernemcns  étran- 
gers n'ont  point  épronvé  de  cliangemens,  et  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  le 
maintien  des  relations  amicales  qui  existent  entre  eux  et  moi.  L'esjuit  de  con- 
ciliation et  de  prudence  qui  les  anime  donne  aux  peuples  les  plus  fortes  ga- 
ranties qu'ils  aient  jamais  eues  contre  le  retour  des  fléaux  qui  les  ont  si  long- 
temps désolés. 

«  Je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir  cet  heureux  accord  cl  la  paix  qui  en 
est  le  fruit.  Cî'est  dans  ce  dessein  que  j'ai  consenti  à  prolonger  encore  le  séjour 
en  Esjiagne  d'une  partie  des  troupes  que  mon  fils  y  avait  laissées  après  une 
campagne  que,  comme  Français  et  comme  père ,  je  puis  nommer  gioriense. 
Une  convention  récente  a  réglé  les  conditions  de  cette  mesure  temporaire  ,  de 
manière  à  concilier  les  intérêts  des  deux  monarchies. 

"  La  juste  sécurité  que  nous  donnent  nos  rapports  extérieurs,  favorisera  le 
développement  de   notre  prospérité  iniérieurc.    Je  seconderai ,  Messieurs,  ce 
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iuonveni«nt  salutaire  ,  en  vous  faisant  proposer  snccesslvement  les  auicliora- 
tions  que  réclament  les  intérêts  sacns  de  la  religion  et  les  parties  les  plus  im- 
portantes (îe  notre  législation. 

«  Le  Roi  mon  frère  trouvait  une  gramle  consolation  à  préparer  les  moyens 
de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution.  Le  moment  est  venu  d'exécuter 
les  sages  desseins  qu'il  avait  conçus.  La  situation  de  nos  linancespermelira  d'ac. 
complir  ce  grand  acte  de  justice  et  de  politique,  sans  au.rjrTienter  les  impôts, 
sans  nuire  au  crédit,  sans  retrancher  aucune  partie  des  fonds  destinés  aux  di- 
vers services  publics. 

«Ces  résultats,  peut-cire  inespérés.  Messieurs,  nous  les  devons  à  l'ordre 
établi,  avec  votre  roncours,  dans  la  loriuue  de  l'Etat  ,  et  à  la  paix  dont  nous 
jouissons.  J'ai  la  ferme  confiance  que  vous  entrerez  dans  mes  vues  ,  et  que  cet 
ordre  de  réparation  s'aclièvera  par  un  accord  parfait  de  volon'és  entre  vous 
et  moi. 

«  Je  veux  que  la  cérémonie  de  mon  sacre  termine  la  première  session  de  mon 
règne.  Vous  assisterez.  Messieurs,  à  cette  auguste  cérémonie.  Là,  prosterné  aa 
pied  du  même  antel  où  Clovis  reçut  l'onction  sainte  ,  et  en  présence  de  celui  qui 
juge  les  peuples  et  les  rois,  je  renouvellerai  le  serment  de  maintenir  et  de  faire 
observer  les  lois  de  l'État  et  les  institutions  octroyées  par  le  lloi  mon  frère;  je 
remercierai  la  divine  Providence  d'avoir  daigné  se  servir  de  luoi  pour  réparer 
les  derniers  malheurs  de  mon  peuple,  et  je  la  conjurerai  de  continuer  à  pro- 
téger cette  belle  France  que  je  suis  lier  de  gouverner.  » 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  discoufs  qui  fut  interrompu  deux 
fois  par  une  explosion  involontaire  d'applaudissemens,  el  suivi  des 
plus  \ives  acclamations  d'amour  et  d'espérance  :  il  termine  trop 
bien  l'histoire  française  de  cette  année. 
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SECONDE  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Confédération  germanique.  Délibérations  de  la  Diète.  —  Objets  divers.  — 
Conférences  de  Johannisberg.  —  Proposition  pré.sidiale.  ,  et  résolution  prise 
pour  proroger  indéfiniment  celle  du  20  septembre  18 19.  — Votes  des 
membres  de  la  Diète.  —  Suite  des  opérations  de  la  commission  de  Mayencr. 
—  Etat  des  relations  commerciales. 

Une  «Ifs  dccisions  les  plus  icmarquables  de  la  dernière  session 
de  la  Diète  germanique  (  26e  séance  ),  avait  élé  de  rejeter  comme 
inadmissible  la  réclamation  des  prélats  et  des  membres  de  l'ordre 
équestre  du  duché  de  Holstein  ,  qui  demandaient  le  rétablissement 
de  leiu'  constitution  d'État  et  de  leur  franchise,  en  vertu  de  l'art.  56 
de  l'acte  final  de  Viemie  (  ^oj.  X Annuaire  historique  pour  1828 
p.  265  et  suiv.).  La  résolution  diétale  était  fondée  sur  le  motif  que 
l'ancieiuie  constitution  du  Holstein  n'y  était  plus  en  activité  re- 
connue, et  qu'ainsi,  l'acte  invoqué  parles  prélats  et  l'ordre  équestre 
ne  leur  était  pas  applicable.  Mais  en  rejetant  leur  demande,  la 
Diète  leur  faisait  conniiître  que  le  roi  de  Danemarck  avait  donné 
l'assurance  d'accorder  au  duché  de  Holstein  «ne  constitution  qui 
devait  avoir  égard  ,  autant  que  possible,  aux  anciens  droits,  et  être 
assortie  aux  rapports  actuels  des  temps;  et,  en  les  invitant  à  at- 
tendre l'effet  de  cette  promesse,  la  Diète  ajoutait  qu'en  res- 
tant dans  les  limites  de  ses  attributions,  elle  saurait  elle-même 
veiller,  conformément  au  S/,*"  article  de  l'acte  final,  à  ce  que  cet 
engagement  fût  acconq)li. 

Mais,  pendant  (pie  la  Diète  en  délibérait,  il  lui  était  arrivé  une 
nouvelle  pétition,  présentée  au  nom  d'un  sieur  Schloeser ,  comme 
fondé  de  pouvoir  des  prélats  et  de  l'ordre  équestre  ,  dont  on  la 
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priait  instamment  de  prendre  connaissance,  avant  de  rendre  sa 
l'ésolulion  ;  mais  la  Diète  avait  passé  outre  et  renvoyé  la  pétition 
nouvelle  à  une  commission,  par  des  raisons  que  nous  avons  expo- 
sées {  7hid. ,  p.  264}.  C'est  la  reprise  de  cette  affaire  qui  ouvre  les 
travaux  de  la  nouvelle  session. 

(iBjanvier.  )  M.  le  baron  de  Blittersdorff,  ministre  du  grand  du- 
ché de  Bade,  rapporteur  de  la  commission  des  réclamations,  fit 
d'abord  observer  qu'il  y  avait  quelque  inconvenance  dans  la  forme 
de  la  pétition  nouvelle  des  réclamans  :  ils  commençaient  par  une 
j)rotestation  générale  contre  les  différentes  conclusions  tirées  à  leur 
désavantage  par  la  légation  danoise,  contre  l'omission  de  plusieurs 
faits  prouvés  en  leur  faveur.  Enfin,  parcourant  successivement  tous 
les  points  de  la  déclaration  émise  par  la  légation,  ils  s'efforçaient 
d'en  affaiblir  les  assertions  et  les  raisonnemens,  partie  en  les  con- 
tredisant ,  partie  en  y  opposant  des  raisonnemens  contraires. 

En  résumé,  la  commission  proposait  à  l'assemblée  de  s'en  tenir  à 
la  résolution  prise  dans  la  22e  séance  de  l'année  dernière,  et  d'en 
donner  connaissance  à  M.  le  conseiller  Schloeser,  avocat  des  ré- 
clamans. 

La  légation  impériale,  et  ensuite  la  Prusse,  la  Bavière,  le 
royaume  de  Saxe,  appuyèrent  le  rapport  et  ses  conclusions.  Mais 
la  légation  d'Hanovre  ajouta,  en  se  référant  à  son  vote  antérieur, 
qu'elle  était  chargée  de  déclarer  qu'elle  ne  saurait  admettre  indis- 
tinctement l'interprétation  de  l'art.  56  de  l'acte  supplémentaire  de 
Vienne,  telle  qu'elle  avait  été  donnée  par  la  commission,  et  d'après 
laquelle  l'expression  en  vigueur  reconnue  ne  comprendrait  qu'une 
possession  de  fait ,  eu  excluant  toute  possession  de  droit. 

On  allait  voter  sur  la  pétition,  lorsque  le  président  fit  observer 
que  cette  pétition  ayant  été  inq^rouvée  par  la  commission  dans 
sa  forme  et  sa  teneur,  et  n'étant  pas  de  nature  à  être  publiée  sui- 
vant l'usage,  il  avait  cru  devoir,  jusqu'à  nouvelle  disposition  de 
l'assemblée  fédérale,  empêcher  provisoirement  la  publication  des 
exeu)plaires  déjà  imprimés,  d'autant  plus  qu'il  n'y  avait  point  de 
censure  dans  le  lieu  des  séances  pour  les  écrits  adressés  à  la  Diète. 

L'assemblée,  déférant  à  la  proposition  présidiale  ,  résolut,  à 
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l'uiianiDiiti'-  (iii'on  s'en  tiendrait  à  la  résolution  prise  dans  la  vingt- 
sixièine  séance  de  l'année  dernière  : 

«  Que  la  distribution  des  exemplaires  de  la  ])élition  déjà  impri- 
mée serait  interdite; 

«  Quêtons  les  gouverneniens  de  la  confédération  seraient  priés 
de  soumettre  à  une  censure,  là  où  il  n'en  existe  pas  encore,  les  récla- 
mations et  mémoires  qui  doivent  être  remis  im|)iimés  à  la  Diète; 
qu'on  inviterait  en  particulier  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort à  ordonner  que  les  pétitions,  qui  doivent  être  imprimées  dans 
le  lieu  où  sieste  cette  assemblée,  ne  seraient  admises  qu'api  es  !'///.■- 
[)iiinatu7-  accordé  par  la  direction  de  la  chancellerie,  qui  se  con- 
certerait avec  la  commission  des  réclamations  dans  les  cas  qui  se 
présenteraient.  » 

Il  arriva  encore,  au  comnicncenient  de  cette  session,  un  grand 
nondjre  de  réclamations  de  j^lusieurs  intéressés  dans  les  affaires  i\\\ 
ci -devant  royaume  de  Westphalie,  comme  em])loyés ,  pension- 
naires, créanciers  à  titres  divers,  etc.,  etc.,  qui  lurent  renvoyés  à 
la  résolution  rendue  le  4  décembre  dernier  (  Voy.  Annuaire  hislor. 
pour  iBa'j,  p.  268);  c'est-à-dire  éconduits. 

On  ne  connaît  des  délibérations  de  la  Diète,  presque  toutes  con- 
tidentielles  pendant  cette  session,  que  des  objets  peu  importans  , 
tels  que  la  résolution  du  19  février,  d'après  laqn(;lle  les  ministres 
étrangers,  accrédités  près  la  sérénissime  Confédération  germani- 
<pie,  partageront  avec  les  ministres  à  la  Diète  les  mêmes  préroga- 
tives diplomatiques  qui  sont  établies  pour  ceux-ci ,  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  ville  libre  de  Francfort,  en  qualité  de  siège  de  la 
Confédération  germanique,  et  la  notification  faite  à  celle  annulée  * 
au  nom  du  roi  de  Prusse,  de  l'organisation  définitive  des  États  pro- 
vinciaux pour  le  grand  duché  du  I>as-Rhin  et  la  province  de  West- 
phalia,  conformément  aux  deux  édits  de  S.  M.  P.,  rendus  le  'x-j  mars 
dernier. 

Il  n'a  rien  transpiré  dt;  plusieurs  autres  objets  importans  soiunis 
à  la  discussion  du  congrès,  qu'on  voit  plus  soigneux  que  jamais  de 
dérober  ses  travaux  à  la  publicité  :  on  en  trouve  la  preuve  dans 
ceux  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance. 
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l.c  Juîirnai  allcmaiid  tic  J-  laiicfot  t  avait  ck-iuandé  que  les  proto- 
coles de  la  Diète  lui  fussent  comniimiqués;  et  les  rédacteurs  d'au- 
tres feuilles  de  cette  ville,  qui  les  reçoivent  de  la  chancellerie  tout 
imprimés,  trois  jours  après  la  distrihution  de  ces  protocoles  aux 
ministies,  sollicitaient  la  faveur  de  les  insérer  en  même  temps  que 
le  journal  allemand.  M.  le  président  proposa  de  déférer  à  cette  de- 
mande, et  de  laisser  même  à  la  disposition  des  gouvernemens  de  la 
Confédération,  de  communiquer  les  protocoles  à  leurs  choix,  aux 
rédacteurs  des  feuilles  qui  paraissent  dans  leurs  Etats;  mais  en  y 
ajoutant  cette  restriction  remarquable,  qu'il  ne  serait  inséré,  dans 
les  gazettes  qui  paraissent  dans  les  Etats  allemands  de  la  Confédé- 
ration, que  ce  qui  était  textuellement  contenu  dans  les  protocoles 
imprimés  des  séances  formelles,  «  afin  qu'il  ne  put  circuler  que  des 
nouvelles  authentiques  sur  les  délibérations  de  la  Diète;  »  ce  qui 
fut  adopté  (  séance  du  5  février). 

Le  motif  qui  avait  dicté  cette  résolution  se  montre  plus  à  décou- 
vert dans  une  délibération  du  i^*"  juillet  (  19e  séance),  d'après  la- 
quelle la  direction  de  la  chancellerie  de  la  Diète  fut  chargée  de 
rédiger  à  l'avcnif,  d'après  la  nature  des  discussions,  deux  procès- 
verbaux  de  chaque  séance,  1  un  destiné  à  être  rendu  public,  l'autre 
imprimé  seulement  loco  dictalurœ  (  nous  avons  dit  la  signification 
de  ces  termes  l'année  ilernière,  p.  249). 

Il  se  tenait  à  cette  époque,  au  Johannisberg,  château  de  plai- 
sance de  M.  le  prince  de  Melternich ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin , 
des  conférences  diplomatiques.  Elles  devaient,  dit-on,  avoir  lieu  à 
Prague,  et  embrasser  toutes  les  affaires  de  l'Europe  et  de  l'Améri- 
que, de  la  Grèce,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  des  nouveaux  Etats 
d'Amérique;  maisl'emperetu'  Alexandre,  devant  visiter  cetfe  année 
les  provinces  orientales  de  son  empire,  avait  renoncé  à  faire  le 
voyage  de  Bohême,  et  l'on  s'était  contenté  d'indiquer  les  confé- 
rences à  Johannisberg.  Quoiqu'elles  dussent  avoir  pour  objet  prin- 
cipal les  affaires  d'Allemagne,  on  a  lieu  de  croire  «ju'il  v  l'ut  ques- 
tion des  autres,  par  la  qualité  des  ministres  plénipoteiuiaires  des 
grandes  puissances  qui  s'y  rei:diient  (  M.  le  sénateur  de  Talischeff 
pourja  Russie,  M.  le  comte  de  Camaran  pour  la  Fraiicc,  le  prince 
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raul  cl'fLsterhazy,  ambassadeur  d'Autriche  à  Londres,  M.  le  jirincc 
de  Hatxfc'ld  pour  la  Prusse).  On  n'essaiera  point  de  lever  le  voile 
qui  a  couvert  ces  conférences;  mais  on  ne  peut  se  dispenser  de  rap- 
porter les  bruits  cpii  en  ont  couru ,  car  ici  les  bruits  sont  de 

l'histoire. 

Quant  aux  affaires  générales  de  l'Europe  ,  aucune  n'occupait 
alors  plus  vivement  l'attention  des  cabinets  et  du  public,  que  celles 
du  Portugal.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  raconter  les  faits  (  f'oy. 
cliap.  du  Portugal  );  mais  il  suffit  de  rappeler  qu'il  s'agissait  d'ar- 
rêter les  efforts  d'une  faction,  qui,  après  avoir  renversé  la  révolu- 
tion portugaise,  voulait  détrôner  le  Roi  ou  régner  en  son  nom. 
Ce  scandale,  qui  faisait  diversion  aux  terreurs  des  révolutions  dé- 
magogiques,  était  de  nature  à  inquiéter  les  souverains.  Dans  l'im- 
puissance où  le  roi  de  Portugal  paraissait  être,  de  trouver  dans  l'oi- 
ganisation  actuelle  de  son  armée  une  sécurité  complète,  contre  les 
entreprises  des  deux  partis  opposés  qui  se  disputaient  le  pouvoir, 
il  avait  été  question  de  mettre  à  sa  disposition  un  corps  de  troupes 
étrangères,  capable  de  faire  respecter  son  autorité  et  de  garantir 
le  pavs  d'une  révolution  nouvelle.  Entre  les  avis  émis  à  ce  sujet, 
les  uns  jugeaient  plus  convenable  d'employer  à  cette  intervention 
les  troupes  françaises,  dont  la  discipline  éprouvée  en  Espagne  ren- 
dait l'emploi  plus  facile  :  c'était,  dit- on,  l'avis  du   cabinet  de 
Pétersbourg,  et  même  celui  du  cabinet  de  Vienne;  mais  les  an- 
ciennes liaisons  avaient  fait  prévaloir  à  Lisbonne  l'avis  de  recourir 
à  l'Angleterre;  et,  comme  la  réduction  de  l'armée  nationale  et  les 
forces  que  demandait  la  sûreté  de  ses  colonies  lui  vendaient  cette 
expédition  difficile,  on  avait  eu  l'idée  d'employer  à  cette  expédi- 
tion des  troupes  hanovriennes.  A  ce  titre,  la  question  intéressant 
le  corps  geimanique,  devait  être  soumise  aux  délibérations  de  la 
Diète,  et  il  paraît  qu'elle  fut  d'abord  traitée  aux  conférences  de 
Johanuisberg,  où  se  rendit  le  comte  de  IMunstcr,  premier  ministre 
d'Hanovre.  Quelque  importance  qu'on  ait  mise  à  démentir  les  bruits 
répandus  à  cet  égard,  l'opinion  publique  s'est  obstinée  à  leur  don- 
ner crédit D'une  paît,  on  redoutait  l'influeiice  de  l'Angleterre 

sur  le  Portugal;  mais,  de  l'autie,  on  y  voyait  l'avantage  de  lui 
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faire  cotisa  fier  le  droit  de  i'intcrvenlioii ,  qu'elle  avait  si  follement 
désapprouvé  dans  les  affaires  d'Espagne,  principe  fondamental  et 
conservateur  de  la  Sainte-yMIiance.  Au  milieu  de  ces  débals  diplo- 
matiques, où  l'Angleterre  ne  parut  que  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre hanovrien,  son  départ  brusque  du  Jijhannisberg  en  fit  cesser 
les  bruits,  et  il  n'y  fut  plus  question  que  des  affaires  d'Allemagne. 

Il  en  restait  de  fort  sérieuses  à  régler;  aussi  tous  les  princi- 
paux ministres  des  grands  états  de  la  confédération,  et  le  président 
même  delà  diète  y  furent  appelés.  Le  temps  était  venu  de  renou- 
veler les  résolutions  prises  en  1819,  en  conséquence  des  principes 
posés  à  Carlsbad,  et  on  voulait  les  préparer  de  manière  à  prévenir 
toute  opposition.  Il  s'agissait  de  proroger  indétinimenl  la  censure 
et  l'existence  de  la  commission  de  Mayencc,  d'adopter  un  plan 
d'instruction  publique  uniforme  à  toutes  les  universités  allemandes, 
de  renforcer  le  principe  monarchique  dans  les  constitutions  don- 
nées dans  quelques  états,  et  de  borner  le  plus  étroitement  pos- 
sible la  publicité  des  délibérations,  là  oii  elle  avait  été  introduite... 
Après  six  semaines  de  conférence  où  les  ministres  furent  plus  d'une 
fois  dans  la  nécessité  de  demander  de  nouvelles  instructions  à  leurs 
cours,  les  bases  des  propositions  à  faire  à  la  Diète  furent  arrêtées  : 
le  prince  de  Metternich  retourna  à  Vienne,  et  l'on  s'occupa  de  la 
rédaction  de  la  proposition  présidiale  qui  fut  soumise  à  la  diète 
dans  sa  vingt-deuxième  séance  tenue  le  16  août. 

C'est  le  point  dominant  de  l'histoire  de  l'Allemagne. 

S.  Exe.  rappelant  à  la  sérénissime  assemblée  les  motifs  qui  avaient 

fait  proposer  et  adopter   les  résolutions  du  20  septembre  1819 

(yoy.Ann.  pour  i8ig,  p.  291-549.),  faisait  d'aboi d  observer  qu'une 

grande   partie  des  élémens  hostiles  qui  existaient  alors,  de   ces 

mêmes  élémens  d'où  étaient  sortis  tant  de  calamités  et  de  dangers 

pour  tant  de  nations ,  existaient  encore  aujourd'hui  en  Allemagne. 

«  S'il  est  vrai,  disait  S.  Exe,  que  le  calme,  la  modération  et  la  fidélité  qui, 
dans  tous  les  temps ,  ont  caractérisé  l'esprit  national  des  Allemands  ,  nous  ont 
préservés  des  révolutions  dont  d'autres  étals  ont  été  les  victimes  ,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ceux  qui  seraient  disposés  à  nous  conduire  par  le  même 
chemin  aux  mêmes  malheurs,  sont  assez  nombreux,  assez  actifs  parmi  nous, 
et  que  leur  iuflueu'je  est  assez  forte  pour  que  l'on  ne  doive  point  voir  avec  iu- 
diffiérence  leurs  coupables  menées.  Si  aujourd'hui  ils  ne  sont  pas  assez  {)uis- 
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sans  pour  Il'ouLler  la  paix  publique,  ils  n'en  produisent  pas  moins  un  très- 
f;rand  ruai  ,  en  s'atlacbant ,  avec  nue  persévérance  infatigable,  à  ravaler  toutes 
les  autorités,  à  ébranler  tons  les  principes  ;  à  dénaturer  ioutes  les  vérités,  et  à 
ironbler  ce  sentiment  de  bonbenr  et  de  sécurité,  sans  lequel  le  repos  politique 
ne  saurait  répandre  la  [)lénilude  de  ses  bienfaits  sur  les  peuples... 

«  Les  derniers  rapports  de  la  commission  centrale  de  Mayence  ont  fourni 
des  preuves  il  résistibles  de  l'activité  de  ces  perturbateurs  du  repos  public. 

t<  Que  des  manœuvres  telles  que  celles  dont  celle  commission  a  dévoilé  la 
trame  ,  puissent  encore  avoir  lieu  en  Allemagne  en  iSu4  ;  qu'elles  se  soutien- 
nent à  une  époque  où  la  tranquillité  ei.térienre  est  complète;  qu'au  moyen  de 
nombreuses  associations  secrètes,  se  reproduisant  sous  une  quantité  de  noms 
et  de  prétextes  ,  elles  puissent  même  gagner  du  terrain  ;  qu'une  faction  inépui- 
sable dans  ses  détours  travaille,  quoique  dans  les  ténèbres,  à  renverser  tout  ce 
qui  est  légitime  ,  et  regarde  cette  œuvre  du  crime  comme  le  but  constant  de  ses 
effort-;...  ;  voilà  ce  qui  impose  à  S.  M.  l'Emperenr  le  devoir  de  reporter  Tatten- 
tion  de  celle  lionf)rab!e  assemblée  sur  les  décisions  de  1819.  Il  s'agit  de  déter- 
miner si  les  arrêtés  pris  alors  par  la  Diète  en  faveur  de  la  conservation  de  la 
sûreté  intérieure  de  l'ordre  public  en  Allemagne  ,  peuvent  être  mis  hors  de 
vigueur  sans  compromettre  le  bien-être  général ,  ou  s'il  n'est  pas  plutôt  néces- 
saire de  les  maintenir,  ou  de  prolonger  la  durée  de  ceux  qui  furent  restrein«ts 
à  au  tenij)s  limité.  » 

Ici  le  niinistrc  impérial  président  revenait  sur  les  objets  soumis 
en  1819  à  la  délibération  de  la  Diète, 

1°  L'incertitude  sur  le  sens  de  l'art.  i3  de  l'acte  fédéral  ((\\i  8 
juin  18 15),  et  les  fausses  interprétations  qui  lui  avaient  été  don- 
nées, quant  à  l'établissement  des  assemblées  d'État.  A  cet  égard, 
S.  Exe.  rappelait  que  l'acte  du  20  septembre  1819  avait  marqué 
(art.  59)  les  limites  dans  lesquelles  le  règlement  devait  tenir  les 
transactions  des  assemblées  d'Etat. 

«D'après  cette  disposition,  ajoutait  S.  Exe,  il  ne  saurait  être  i)ermis  d"y 
avancer  des  prin«"ipes  ou  des  doctrines  qui  m.etiralent  en  danger  les  droits  et 
les  attributs  essentiels  d'un  gouv<'rnement  monarchique,  et  affaibliraient  pro- 
gressivement le  pouvoir  du  souverain. 

«  Si  donc ,  dans  l'un  ou  l'autre  des  états  de  l'Allemagne  où  la  publicité  des 
délibérations  est  admise,  aucun  règlement  de  ce  genre  n'avait  été  introduit, 
ou  si  celui  (jui  existe  ne  répondait  pas,  d'après  l'expérience,  au  but  qu'il  s'a- 
gissait d'atteindre  ,  le  gouvernemeut  aurait  nou-senleineni  le  droit,  niais  1  obli- 
gation même  d'y  pourvoir.  L'article  ri'i  de  l'acte  lirial  enjoint  à  la  Diète  de 
veiller  à  l'exécution  de  cette  mesure.  » 

Ainsi  le  ministre  piésidcnt  insistait  sur  le  maintien  du  principe 
niouarcl'.ique  dans  les  constitutions  d'Etat,  et  siii-  riiitroducticn  de 
règlemens,  pour  obvier  aux  abus  qui  pouri  aient  résulter  de  la  pu- 
blicité des  discussions  des  Chambres,  ou  de  l'impression  de  leurs 
actes,  a  A  cet  égard ,  dit  .S.  Exe  ,  S.  M.  I.  désirerait  que  les  gouver- 


33a  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (181/4.) 

nemeiis  qui  ont  admis  la  publicité  des  discussions,  se  conccrlassent 
sur  cette  rédaction  dans  le  sens  des  dispositions  de  la  législation  fé- 
dérale. » 

Le  second  objet  du  rapport  présidial  était  de  prévenir  les  idées 
erronées  qu'on  s'était  formées  des  pouvoirs  de  la  Diète.  Mais  d'après 
l'arrêté  du  '>  août  1820,  un  règlement  d'exécution  définitif  avait 
reçu  la  sanction  de  la  Diète;  il  n'y  avait  plus  à  s'en  occuper. 

Le  troisième  objet  était  lelalif  aux  universités  écoles.  La  loi  pro- 
posée et  adoptée  en  1819  n'était  que  provisoire;  elle  était  accompa- 
gnée de  la  réserve  expresse  de  plus  amples  délibérations  de  la  part 
de  la  Diète,  sur  les  moyens  d'introduire  une  amélioration  fonda- 
mentale dans  le  régime  des  universités  et  des  écoles  allemandes. 
Jusque-là,  elle  devait  rester  en  vigueur  dans  les  états  de  la  confé- 
dération; mais  S.  M.  n'en  croyait  pas  moins  devoir  réclamer  l'at- 
tention toute  particulière  de  la  sérénissi'me  assemblée ,  pour  un 
objet  d'une  si  haute  importance. 

«  Il  est  malheureusement  avoué  aujourd'hui,  dit  la  proposition  présidiale  , 
qu'en  Allemagne  ,  comme  dans  d'autres  Etals  européens,  on  travaille  ,  avec  une 
assiduité  bien  calculée  ,  à  faire  dépérir,  dans  l'esprit  d'une  jeunesse  susceptible 
de  toutes  les  impressions,  par  les  premiers  instituteurs  auxquelles  on  la  livre, 
le  germe  des  principes  propres  à  en  faire  un  jour  d'utiles  instrumens  pour  celle 
secte  politique ,  visant  à  renverser  tout  ce  qui  existe  ,  pour  gonverner  le  monde 
d'après  des  rêves  qu'elle  qualifie  de  théories.  » 

En  résumé,  la  proposition  présidiale  tendait  non-sei'.lemenl  à 
maintenir  la  loi  provisoire,  mais  à  ce  qu'il  fût  choisi  dans  le  sein  de 
l'assemblée  une  commission  de  cinq  membres  chargée  d'examiner, 
en  consultant  les  transactions  précédentes,  les  nouvelles  données 
recueillies  sur  l'état  de  l'éducation  et  de  l'instruction  publiques,  et 
de  proposer  à  la  Diète  les  mesures  que  suggérerait  cet  examen. 

Dans  le  quatrième  point  de  son  rapport,  le  ministre  président 
rappelait  à  l'assemblée  les  motifs  qui  avaient  dicté  la  loi  du  20  sep- 
tembre pour  procurer  l'abus  de  la  presse,  signalé  surtout,  quant 
aux  ouvrages  périodiques,  comme  une  des  sources  les  plus  fécon- 
des de  l'agitation  des  esprits  et  des  dangers  qui  en  résultaient... 
Cette  loi  ne  devait  rester  en  vigueur  que  pendant  cinq^ années  ;  on 
s'était  flatté  que  dans  cet  intervalle  de  temps,  la  Diète  s'occupe- 
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ralt  des  moyens  de  satisfaire  à  l'article  i8  de  l'acte  fédéral,  au  sujet 
d'une  législation  iiniforme  sur  les  limites  lét;itimes  delà  liberté  de 
la  presse  en  Allemagne,  pour  arriver  à  une  décision  définilivc  et 
permanente  de  cette  question.  ' 

Mais  cette  décision  pleine  de  difficultés  n'était  point  prise,  et  on 
arrivait  au  terme  d'expiration  de  la  loi  provisoire.  On  allait  se  re- 
tîouver  dans  la  même  position  qui  avait  fuit  si  vivement  sentir  le 
besoin  d'une  pareille  loi  ,  indispensable  pour  assurer  la  première 
condition  de  l'union,  la  bonne  b.armonie  entre  les  états  qui  le  com- 
posent... 

.  «  Oa  ne  ponvaiî,  dit  S.  Exe. ,  opposer  à  cette  nécessiié  les  dispositions  par- 
ticulières de  la  législation  de  l'un  ou  l'autre  des  Etats  confédérés.  Les  relations 
intimes  que  la  communauté  de  la  langue  et  de  la  littérature  avaient  de  tout 
temps  établies  parmi  les  peuj)les  a!!eri;ands  ,  que  l'ancienne  coubtituiion  de 
l'empire  avait  politiquement  sanctionnée,  et  que  la  Confédération  germanique 
raffermie ,  ne  permettent  point  d'envisager  les  abus  de  la  presse  comme  un 
mal  local,  ni  de  considérer  la  répression  de  ces  abus  comme  objet  exclusif  de 
législation  ou  d'admiuistration  intérieure.  Cette  manière  de  voir  ne  serait  ad- 
missible qu'en  supposant  qu'un  Etat  allemand  put  tellement  s'isoler  de  ses 
co-Etats,  que  ce  qui  est  imprimé  chez  lui  et  avec  sa  permission,  ce  dépassât 
jamais  ses  frontières.  Mais,  comme  tout  ce  qui  sort  des  presses  allemandes  doit 
se  répandre  nécessairement  sur  tons  les  ])ays  allemands,  et  comme  ces  pays 
forment  aujourd'hui  un  corps  d'état  expressément  fondé  sur  le  principe  du 
maintien  de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité  commune,  aucun  des  Etats  confé- 
dérés ne  peut  avoir  le  droit  de  faire  inonder  la  grande  majorité  des  auties  de 
publications  séditieuses,  que  ceux-ci  jugeraient  attentatoires  à  leur  propre 
sûreté  ,  ou  dangereuses  même  pour  la  conservation  d;i  lien  fédéral  ,  et  dont  ce- 
pendant les  mesures  les  plus  rigoureuses  n'empêcheraient  que  très-imparfaite- 
ment la  circulation  ;  c'est  par  cette  raison  que  déjà,  dans  les  discussions  anté- 
rieures sur  cet  objet,  il  a  été  reconnu,  qu"en  admettant  même  que  dans  nu 
Etat  soumis  à  un  régime  indivisible,  les  lois  pénales  contre  l'abus  de  la  presse 
fussent,  malgré  leur  sévérité ,  préférables  au  système  bien  moins  rigoureux  de 
la  censure,  elles  n'en  seraient  pas  moins  absolument  inap[)iicables  dans  an 
état  fédératif  tel  que  l'Allemagne  ,  oii  chaque  pays  a  ses  lois  et  ses  formes 
particulières  pour  l'administratiou  de  la  justice  et  de  la  police,  et  que  le  seal 
moyen  de  garantir  les  intérêts  communs  et  de  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre 
dans  un  corps  d'état  ainsi  constitué,  est  celui  d'une  surveillance  de  la  presse, 
réglée  par  nos  lois  générales,  exercée  par  les  autorités  coiupctenles  de  chaque 
pays  ,  et  complétée ,  en  cas  de  besoin ,  par  le  concours  de  1  autorité  centrale.  >• 

En  attendant  que  l'on  se  ftit  réuni  sur  une  loi  définitive,  le  mi- 
iiislre  ptésideiil  proposai*  de  maintenir  celle  de  1820. 

L'elablissenient  de  la  commission  centrale  de  Muyence,  5^  point 
du  rapport  présidial,  avait  eu  pour  objet  de  suivre,  d'examiner  et 
de  vérifier  soigneusement  et  d;;ns  toute  leur  étendue,  l'origme,  la 
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marche  et  les  ramifications  des  manœuvres  révolutionnaires,  diri- 
gées contre  les  institutions  existantes,  et  la  tranquillité  publique, 
soit  de  tel  état  particulier,  soit  de  l'ensemble  de  la  confédération. 
Cette  commission  n'était  ]>oint  convoquée  par  un  temps  limité  ; 
raccomplissemeut  de  sa  tâche  pouvait  seul  décider  de  l'époque  de 
sa  dissolution  :  «les  iap])oits  qui  sont  déjà  sous  nos  veux,  dit  le 
ministre  président,  prouvent  évidennnent  que  ce  moment  n'est  pas 
encore  arrivé.  >- 

Le  vote  ouvert  sur  la  proposition  présidiale,  ne  trouva  point 
d'opposition  dans  l'asseuiblée;  on  devait  s'y  attendre.  Mais  l'his- 
toire n'en  doit  pas  moins  tenir  compte  des  différences  d'expres- 
sion dans  l'émission  des  voles.  Ceux  de  la  Prusse,  de  la  Saxe- 
Royale,  du  Hanovre  ,  de  'a  Hesse  électorale  ,  du  Danemarck  pour 
le  Holstein  ,  des  Pays-Bas  pour  Luxembourg;!,  de  Brunswick  et 
Nassau,  des  grands  duchés  de  Mecklembourg  ,  d'O'ulembourg  , 
HohenzoUern,  et  même  des  quatre  villes  libres,  furent  simples  et 
entièrement  conformes  à  la  proposition  présidiale.  Mais  la  légation 
de  la  Bavière  exprima  plus  fortement  le  vœu  «que  tous  les  gouvei- 
mens  de  la  confédération  se  réunissent  le  plutôt  possible  sur  des 
dispositions  uniformes  concernant  la  presse  et  la  librairie,  et  qui 
fussent  basées  sur  Tarticle  18  de  l'acte  fédéral.»  Le  ministre  de 
Wurtemberg,  en  reconnaissant  avec  gratitude,  dans  l'opposition 
présidiale,  le  zèle  constant  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  pour 
le  bien  de  la  confédération  germanique,  faisait  en  même  temps  l'ob- 
servation «  que,  pour  ce  qui  concerne  le  premier  objet,  des  cir- 
constances survenues  l'avaient  empêché  d'avoir  de  sa  cour  des  ins- 
tructions particulières  à  cet  égard  ,  vu  que  celle-ci  était  partie 
antérieurement  de  la  supposition  qu'il  s'agissait  seulement  de  re- 
nouveler la  loi   de    1819  sur  la  presse.  » 

«  Cependant  ,  ajoutait  S.  Exe.  ,  ou  a  déjà  eu  égard,  dans  le  Wurtemberg, 
aux  principes  f'édéralifs  de  la  proposition,  par  des  institntions  aualog^ies,  et  il 
existe  ,  entre  antres ,  un  règlement  (sur  la  publicité  des  séances  et  la  }>ublica!ion 
des  débats  )  qui,  d'après  sou  origine  ,  son  contenu  et  l'expérience  qu'on  a  faite 
jusqu'à  présent,  peut  répondre  eutièreuient  aux  principes  établis  dans  la  pro- 
position, quoique  ceux-ci  soient  en  conséquence  déjà  comme  adoptés  dans  le 
Wurtemberg,  et  que  la  différence  de  rapports  rende  inévitable  une  différence 
■tians  le  mode  d'exécution,  cependant  le  ministre  du  roi  ne  peut  douter  que  sa 
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cour  ne  soit  disposée  à  se  joindre  anx  arrangeinens  proposés  pour   ane  réii- 
n'ion  penc  être  excusable  sur  certuins  points  fondamentaux  du  rè"lement.  » 

Quant  au  troisième  point  de  la  proposition  prc-sidiale  (  univer- 
sité close)  le  ministre  de  S.  M.  se  trouvait,  dit-il,  dans  le  même 
cas.  Cependant  il  rappelait  que  dans  la  seizième  séance  de  la  Diète 
du  G  mai  iSig,  la  léi^ation  de  Wurtemberg  avait  émis  un  \œu 
analogue  poiu-  préparer  une  délibération  et  une  réunion  sur  des 
dispositions  d'uliliîé  générale  pour  les  écoles,  l'éducalion  et  l'ins- 
Iriiciion  publique,  et  il  ne  faisait  aucune  difficulté  de  déclarer  son 
adhésion  à  la  proposition  nouvelle,  en  parlant  des  mêmes  principes 
(pi'alors,  et  de  se  montrer  disposé  à  concourir  au  but  proposé  en 
prenant  jiai  t  anx  choix  des  membres  de  la  commission. 

Pour  ce  qui  concerne  le  quatrième  objet  (  renouvellement  de 
la  loi  de  1819  sur  la  presse),  c'était  le  seul  sur  lequel  le  minisire 
Wurtembergeois  fût  pourvu  d'instruclions  particulières;  il  y  adhé- 
rait sans  léserve. 

La  légation  de  Bade,  tout  en  donnant  l'adhésion  la  plus  entière 
aux  quatre  propositions,  en  aduicttant  aussi  l'existence  des  menées 
démagogiqcu's,  rappelait  que  S.  A.  R.  le  grand  duc  avait  promis  son 
attachemenl  au  principe  monarchique  foi.Jamental  de  la  Confédé- 
ration germanique,  par  la  fermeté  qu'elle  avait  mise  à  rejeter  foutes 
l(.'S  demandes  des  l'étais  du  grand  duché,  qu'on  ne  pouvait  point 
mettre  enharmonie  avec  ce  principe.  Mais  en  même  temps,  elle  dé- 
clarait que  S.  A.  R.  avait  reçu  tiop  de  preuves  d'amour  et  de  fidé- 
lité de  ses  sujets,  poiu- croire  que  les  tentatives  des  perturbateurs 
pussent  produire  aucun  effet  sur  la  masse  de  la  population  du  grand 
duché. 

Le  ministre  de  Hesse-Darmstadt  doujiait  aussi  l'adhésion  de  sa 
cotir ,  en  laissant  à  l'expérience  future,  de  décider  à  quelle  époque 
les  restrictions  j)résentes  pourraient  être  levées,  ou  de  quelle 
manière  on  pourrait  les  modifier. 

Ainsi  furent  adoptées  les  mesures  déjà  décidées  dans  les  coafé- 
rences  de  Johanniberg  et  qu'il  fiiut  mettre  désormais  au  rang  des 
lois  fondamentales  de  la  Confédération  germanique  (  voyez  l'J/t- 
pendirr.  ) 
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On  j)eut  juj^er  tic  l'iiiiportance  qu'on  y  mettait  par  les  commutii- 
calioiis  oflicielles  (|iie  le  président  fit  «lu  protocole  de  celte  séance 
à  tous  les  ministres  lésidant  près  de  la  Diète.  L'envoyé  de  l'empe- 
rcnr  de  Russie  (  baron  d'Anstett  )  y  répondit  par  des  felicilations 
sans  réserve  sur  l'importance  et  la  sagesse  des  résolutions;  celui 
du  roi  d'Angleterre  (  M.  Seymoiir  ) ,  par  un  simple  accusé  de  ré- 
ception. 

Dix  jours  après  avoir  adopté  ces  résolutions  (  26  août  ) ,  la  Diète 
germanique  entra  en  vacances;  mais  avant  de  se  séparer,  elle  com- 
pléta la  commission  chargée  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi  pro- 
visoire siU'  la  presse,  en  y  adjoignant  M.  le  ministre  de  Prusse,  et 
la  commission,  chargée  des  rapp.orts  siii-  la  liberté  de  commerce, 
qui  n'était  plus  en  activité  depuis  long-temps,  mais  à  laquelle  on 
parut  donner  une  importance  nouvelle,  en  y  nommant  les  ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse.  Celui  du  grand  duché  de  Bade,  qui  leur  était 
adjoint,  fit  à  cet  égard  une  déclaration  sur  la  nécessité  d'établir  la 
liberté  de  commerce  entre  tous  les  états  de  la  confédération,  où. 
les  rapports  étaient  devenus  plus  difficiles  que  jamais,  par  le  taux 
élevé  au(juel  différens  Etats  confédérés  avaient  porté  le  tarif  de 
leurs  douanes.  L'avenir  nous  dira  le  résultat  des  travaux  de  la  com- 
mission. 

La  Diète  germanique,  entrée  en  vacances  le  27  août,  n'a  repris 
ses  séances  qu'au  commencement  de  l'année  suivante. 

La  commission  centrale  de  Mayence,  maintenue  dans  ses  fonc- 
lions  sous  l'influence  des  deux  puissances  prépondérantes  n'avait 
jamais  paru  plus  active  dans  ses  lecherches  et  plus  sévère  dans 
ses  procédés  :  on  en  verra  une  preuve  étrange  dans  l'arrestation 
d'un  professeur  français,  arrêté  a  Dresde,  et  détenu  dans  une  pri- 
son d'État  de  Prusse...  Mais  de  toutes  ces  aecnsalions,  recherches 
et  arrestations,  de  toutes  ces  menées  démagogiques  ,  dont  la  pro- 
position présidiale  avait  effrayé  la  Diète,  il  n'est  lien  résulté  de  po- 
sitif que  les  restrictions  sévères  ,  auxquelles  elles  ont  servi  de  cause 
ou  de  prétexte. 
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CHAPITRE  IL 

AuxaicHE.  Voyage  de  l'Empereur  à  Pragae.  —  Mort  du  comte  de  Stadîon. 
—  Politique  générale  de  TAutricbe.  —  Nouvelle  alliance  avec  la  Bavière. 
— -  Prusse.  Édits  pour  la  formation  de  divers  États  provinciaux;  —  contre 
les  associations  secrètes.  —  Des  universités.  —  Arrestation  du  professeur 
français  Cousin;  —  réclamations  à  ce  sujet.  • —  Mariage  morganatique  du 
roi  de  Prusse  avec  la  comtesse  de  Harrach.  —  ConvocatioA  de  divers  états 
provinciaux.  —  Edits  de  censure.  —  Mesures  diverses.  —  Bavière.  Mort 
du  prince  Eugène.  —  Saxe-Royale.  Session  des  États.  —  Wurtemberg. 
Session  de  la  Chambre  des  députés.  —  Réduction  de  l'intérêt  de  la  dette 
publique.  —  Esprit  du  gouvernement.  —  Bade.  Edits  sur  l'enseignement 
religieux.  — •  Hesse-Darmstadt.  Travaux  et  clôture  des  États.  —  Hesse- 
Cassel.  — États  divers.  Constitution  de  Saxe-Meiningen. —  Édit  de  Franc- 
fort sur  les  Juifs. 

I 

AUTRICHE. 

Quelques  mesures  d'administration  intérieure,  telles  qu'un  édit 
du  6  février,  pour  l'admission  d'une  classe  de  propriétaires  nobles 
dans  les  assemblées  d'États  de  l'Autriche;  la  mort  du  comte  de  Sta- 
dion,  ministre  d'État,  de  conférences  et  des  finances,  arrivée  le 
i5  mai;  son  remplacement  par  M.  le  comte  Nadasty,  à  qui  S.  M.  I. 
prescrivit  le  maintien  rigoureux  du  système  de  finances  établi, 
système  dont  la  sagesse  était  démontrée  par  la  hausse  progressive 
du  crédit,  et  par  l'extinction  graduelle  de  la  dette  (i),  sont  les 
seuls  événemens  historiques  à  relever  dans  l'histoire  particulière 
de  l'Autriche.  Mais  s'il  nous  était  donné  de  connaître  les  opérations 
de  son  cabinet,  on  verrait  sans  doute  que  nul  autre  n'a  exercé  une 
influence  plus  étendue  et  plus  décisive  dans  les  affaires  générales. 

Il  était  question  au  commencement  de  l'année  d'un  nouveau 
congrès  de  souverains  à  Prague;  on  devait  y  traiter,  dit-on,  des 
affaires  de  l'Amérique  espagnole  et  portugaise ,  de  celles  de  la 

(i)  D'après  un  rapport  présente,  le  23  février,  par  la  direction  générale 
(les  comptes,  la  dette  publique  a  été  diminuée,  depuis  le  14  avril  18 18, 
de  38,2/(6,09.1  florins  de  convention. 

Annuaire  hist.  pour  i^^ly.  22 


338  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (182/,.) 

Grèce,  et  enfio  des  changemens  à  introduire  dans  la  constitution 
fi'dûralc  et  dans  les  constitutions  particulières  de  quelques  États 
d'Allemagne.  Plusieurs  circonstances  paraissent  avoir  fait  renoncer 
les  souverains  à  ce  projet:  1°  le  refus  hautement  annoncé  du  ca- 
binet britannique  de  concourir  à  toute  délibération  (\u\  aurait  pour 
objet  de  prêter  l'appui  de  la  Sainte- Alliance,  invoqué  par  l'Es- 
pagne contre  ses  colonies,  et  les  dispositions  qu'il  prit  bientôt  après 
d'ouvrir  avec  celles-ci  des  relations  de  commerce:  ce  qui  emportait 
de  fait  la  reconnaissance  de  leur  indépendance;  a°  les  succès  des 
Grecs,  l'acharnement  d'une  guerre  d'extermination,  et  la  difficulté 
d'im  arrangement  convenable  aux  intérêts  et  aux  préjugés  divers 
des  cabinets,  pour  l'établissement  territorial  et  politique  de  ce 
nouveau  peuple.  Il  était  évident  aux  yeux  de  tous  les  observateurs 
que  le  colosse  vermoulu  de  l'empire  ottoman  ne  se  soutenait  en 
Europe  que  par  la  difficulté  de  remplir  le  vide  que  sa  disparition 
allait  laisser  sur  la  carte.  L'Autriche  ne  se  sentait  déjà  que  trop 
pressée  sur  ses  flancs;  nulle  acquisition,  nulle  combinaison,  ne 
pouvait  compenser  à  ses  yeux  le  danger  de  voir  l'aigle  russe  dé- 
ployer ses  ailes  de  la  Baltique  aux  Dardanelles...  Aussi  les  Turcs 
n'ont-ils  pas  eu  encore  cette  année  d'ami  plus  sincère  que  le  cabinet 
de  Vienne...  Mais  cette  question  se  compliquait,  de  jour  en  jour,  de 
difficultés  nouvelles,  et  on  reculait  devant  des  obstacles  que  l'on 
n'osait  franchir  tout  seul... 

Ainsi  le  congrès  annoncé  à  la  fin  de  l'hiver  dernier  n'eut  pas 
lieu ,  et  le  voyage  que  l'empereur  fit  ii  Passai!  (du  10  mai  au  28  juin  ) 
ne  fut  qu'un  voyage  de  plaisir,  pendant  lequel  le  prince  de  Met- 
ternich  fit  celui  de  Johannisberg,  où  se  traitèrent,  comme  on  l'a 
vu ,  les  affaires  les  plus  sérieuses  de  cette  campagne.  Ce  prince  se 
rendit  d'abord  (a3-25  mai),  accompagné  de  S.  A.  I.  l'archiduc 
François-Charles,  second  fds  de  l'empereur,  au  Tégernsée,  château 
royal  du  roi  de  Bavière,  à  quelques  lieues  de  Munich,  pour  y  né- 
gocier le  mariage  de  S.  A.  I.  l'archiduc  François,  second  fils  de 
l'empereur,  avec  la  princesse  Sophie  de  Bavière.  Cette  nouvelle 
alliance,  également  utile  aux  intérêts  politiques  des  deux  États,  ne 
pouvait  souffrir  de  difficultés;  elle  fut  conclue  de  suite  et  célébrée 
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six  mois  après  à  Vienne  (4  novembre).  On  n'assurera  point  ([n'il 
ait  été  convenu  d'avance  au  Tégernsée,  que  la  Bavière  appuierait 
de  son  vote  et  de  son  influence  les  résolutions  cpi'on  allait  discuter 
au  Johannisberg,  et  soumettre  ensuite  à  l'adoption  de  la  dièle  ger- 
manique ,  mais  tout  porte  à  le  croire. 

Là  aussi,  dil-on,  furent  aplanis  ou  terminés,  outre  les  affaires  dont 
nous  avons  rendn  compte  (chap.  précédent),  les  différends  ([ui 
avaient  eu  lieu  entre  le  Wurtemberg  et  les  deux  cours  impériales 
dont  les  agens  diplomatiques  reprirent  leurs  postes,  et  quelques 
difficultés  relatives  au  gouvernement  et  commandement  de  la  forte- 
resse et  de  la  place  de  Mayence,  qui  devaient  passer  alternative- 
ment de  l'Autriche  à  la  Prusse  tous  les  cinq  ans.  Le  tour  de  la 
Prusse  étant  venu  d'occuper  le  gouvernement  de  la  forteresse, 
S.  M.  P.  y  nomma  S.  A.  Pv.  le  prince  Guillaume  de  Prusse,  son  frère, 
en  qualité  de  gouverneur  militaire;  M.  le  lieutenant  général  de 
CarloAvitz  en  fut  fait  vice-gouverneur.  La  remise  du  gouvernement 
lui  a  été  faite  le  29  octobre  suivant,  et  le  commandement  militaiie 
de  la  forteresse  a  été  remis  à  M.  le  gé^iéral  major  autrichien  comte 
de  Mensdorff. 

Ainsi,  quoiqu'on  ait  dit  de  l'opposition  de  la  Prusse  à  l'établis- 
sement de  l'uniformité  de  l'enseignement  dans  les  universités,  les 
germes  de  division  que  la  rivalité  de  puissance  semblait  devoir  jeter 
dans  les  affaires  de  la  confédération  entre  l'Autriche  et  la  Prusse , 
étaient  soigneusement  étouffés  par  les  deux  cabinets  dirigeans  , 
étroitement  liés  dans  le  dessein  de  surveiller  les  menées  démago- 
giques, et  même  d'arrêter  l'essor  de  l'enseignement,  de  !a  libcrtt- 
de  la  presse,  la  publicité  des  débats  de  la  tribune,  et  l'esprit  de 
controverse  politique  qui,  malgré  tant  d'efforts,  fermentait  toujours 
dans  les  écoles  allemandes.  On  en  vit  cette  année  un  exemple  juscpie 
dans  l'université  de  Vienne,  d'où  l'on  avait  renvoyé  un  professeiu- 
nommé  Rembold,  pour  avoir  soulevé  des  questions  inconvenantes 
sur  la  mission  divine  de  Jésus-Christ...  Le  jour  que  son  successeur 
(levait  continuer  son  cours  (fin  novembre),  un  grand  nombri- 
de  jeunes  gens  s'étaient  réunis  aux  étudians  dans  le  dessein  de  re- 
demander  le    professeur    destitué...  Un  conseiller  ecclésiaslique , 
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chargé  de  prononcer  le  discours  d'ouverture,  fut  accueilli  par  de 
bruyantes  huées,  et  interrompu  chaque  fois  qu'il  voulait  prendre 
la  parole,  par  des  cris  de  c/Ve  Rembold !  et  obligé  de  remettre  son 
discours  d'ouverture  à  une  autre  séance,  où  l'on  prit  la  précaution 
de  ne  laisser  entrer  que  les  éludians  du  cours...  Cette  affaire  n'eut 
pas  d'autre  résultat  que  l'arrestation  de  quelques  jeunes  gens  qui 
furent  incorporés  dans  divers  régimens,  et  le  gouvernement  n'en 
parut  ni  plus  alarmé,  ni  plus  sévère  dans  sa  surveillance  habituelle. 
A  Vienne,  comme  sur  toutes  les  grandes  places  de  l'Europe,  il 
s'était  manifesté,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  une  hausse  ines- 
pérée dans  les  papiers  publics  ,  et  il  était  question  de  la  réduction 
des  intérêts  de  la  dette  autrichienne...  Mais  le  gouvernement,  sui- 
vant avec  persévérance  le  plan  du  feu  comte  de  Stadion,  avait  cru 
devoir  ajourner  toute  résolution  définitive  sur  la  réduction  de  la 
dette,  jusqu'à  ce  que  l'opération  a».noncée  à  Paris  eût  été  réalisée: 
le  rejet  de  celui-ci  fit  renoncer  à  l'autre. 

PRUSSE. 

Toute  la  Prusse  était  occupée  au  commencement  de  l'année  de 
la  convocation  prochaine  des  Etats  des  diverses  provinces. 

Un  édit  ou  règlement  particulier  a  été  rendu  le  27  mars  pour 
la  réunion  d'États  des  provinces  du  Rhin  et  ccHe  de  la  province 
de  Westphalie,  organisés  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  des  au- 
tres provinces  prussiennes,  divisés  en  quatre  ordres:  \°  les  anciens 
États  immédiats  de  l'Empire;  a''  l'ordre  équestre;  3^  les  députés 
des  villes,  destinés  à  représenter  les  classes  industrieuses  de  la  so- 
ciété; /j°  les  députés  des  campagnes,  propriétaires,  non  compris 
dans  les  1^  et  3^  classes. 

Les  États  des  pi'ovinces  rhénanes  sont  composés  de  4  niem- 
bi'es  pour  le  premier  ordre  ,  et  de  ^5  pour  chacun  des  trois  au- 
tres; en  tout  79,  et  se  rassemblent  à  Dusseldorf. 

Ceux  de  Westphalie  sont  de  1 1  membres  pour  le  i^'  ordre,  de 
20  pour  les  trois  autres  (  en  tout  71  ),  et  siégeront  à  Munster. 

On  s'occupait  dans  les  diverses  provinces  du  choix  desdépufés^ 
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qui  parut  être  presque  partout  au  gré  du  gouvernement,  lorsque 
plusieurs  pièces  émanées  de  la  police  de  Berlin  jetèrent  de  nou- 
veau dans  ïe  public  des  inquiétudes  graves  sur  les  menées  déma- 
gogiques, et  sui"  l'existence  des  associations  secrètes,  dans  les  uni- 
versités allemandes. 

«  Les  lois  faites  en  1S19  contre  les  associations  secrètes,  dit  un  de  ces 
rapports,  et  particulièrement  contre  l'union  des  étudians,  appelée  biirschens- 
chafc,  n'eut  pas  ramené  la  jeunesse  académique  à  l'obéissance  due.  Au  con- 
traire ,  ces  associations  ont  pris  un  caractère  plus  grave,  et  une  tendance  plus 
perniciense.  Des  membres  de  la  bnrschenschafc  ont  parcouru,  en  1821,  la 
Suisse  et  l'Allemagne,  afin  d'y  former  des  liaisons  avec  des  rebelles  ,  même  de 
l'étranger.  Les  recherches  étendues  et  régulières  faites  au  mois  de  décembre 
dernier,  devant  les  autorités  de  police  et  devant  un  tribunal  criminel  spé- 
cial, tant  à  Berlin  qu'à  Copenick  ,  ont  prouvé,  par  des  dépositions  précises 
faites  par  plusieurs  centaines  de  complices,  la  direction  révolutiounaire  de  ces 
unious  contre  l'Etat.  Voici  quelle  est,  depuis  1821,  l'organisation  générale  de 
ces  associatious  : 

<«  W ne  fédération  secrète  est  à  la  tète  de  tout.  Elle  s'étend  hors  des  années 
académiques  et  sur  toutes  les  relations  de  la  vie  civile.  Elle  était  en  rapport 
avec  des  associations  révolutionnaires  en  France ,  en  Italie  et  en  Suisse  ;  elle 
en  était  même  sortie.  Son  but  direct  est  le  renversement  des  constitutions  exis- 
tantes ;  ses  moyens  consistaient  à  susciter  des  mécoutentemens  et  des  émeutes, 
à  faire  assassiner  les  adversaires  des  sociétés  secrètes,  à  obéir  aveuglément  à  des 
supérieurs  inconnus ,  à  déclarei'  non  valables  les  sermens  prêtés  aux  gouvcrne- 
mens  ,  à  permettre  des  parjures  au  détriment  de  l'autorité;  on  devait  aussi 
s'exercer  dans  les  armes  ,  et  étendre  autant  que  possible  la  fédération  ;  mais  les 
membres  devaient  en  grande  partie  rester  inconnus  les  uns  aux  autres.  Il  y 
avait  des  sections  de  la  fédération  à  Halle  ,  à  Leipzick  ,  à  léna,  à  Gœttingne, 
à  Erlaug,  à  Wurlzbourg,  à  Heldelberg ,  à  Tubingen  et  à  Freybourg.  L'Alle- 
magne était  divisée  en  dix  cercles ,  et  chaque  cercle  avait  son  directeur.  Grâce 
au  secret  rigoureux  dont  la  fédération  cherchait  à  s'envelopper,  on  n'a  pu 
découvrir  et  arrêter  que  cent  et  quelques  associés  ,  parmi  lesquels  cinq  direc- 
teurs de  cercles. 

«  Les  biirschcnschaft  secrètes  et  la  burschensckaft  générale  ,  on  Viniii'ersalité, 
étaient  sous  la  direction  de  la  fédération.  Dans  l'universalité,  on  ne  cherchait 
qu'à  préparer  les  esprits  par  la  lecture  des  ouvrages  politiques  et  de  la  consti- 
tution des  cortès.  Dans  les  biirscfienscha/i  stcrètes ,  on  enseignait  eu  théorie  ce 
que  la  fédération  devait  mettre  en  pratique  :  la  liberté,  légalité  et  l'unité, 
dans  un  sens  vague  et  par  là  dangereux,  étaient  les  thèmes  habituels  des  mé- 
ditations des  adeptes. 

«  La  jeunesse  académique  ,  dit  le  rapport  en  terminant ,  était  sons  la  direc- 
liou  invisible  d'une  conspiration  qui  réunit  tous  les  caractères  de  la  haute- 
trahison.  j> 

C'est  dans  l'esprit  de  ce  rapport  qu'a  été  rendu  l'ordre  du  cabinet, 
du  2/|  mai,  portant  que  les  burschensckaft  ne  sont  plus  considé- 
rées comme  de  simples  associations  d'étudians,  mais  traitées  comme 
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des  associations  secrètes  dans  la  catégorie  des  édits  du  20  octobre 
1793  et  du  6  janvier  1816,  et  punis  conformément  à  ces  édits,  sui- 
vant les  lois  criniiuellcs. 

Des  arrestations  eurent  encore  lieu,  en  conséquence,  dans  divers 
Etats  de  la  confédéiation;  des  interrogatoires  furent  subis  en  dif- 
férens  lieux  ,  en  vertu  de  réquisitions  de  la  commission  centrale  de 
Mayence.  Un  édit  royal  sortit  le  21  mai  du  cabinet  de  Berlin,  qui 
défendait  à  tous  les  sujets  prussiens  d'étudier  ,  dans  les  universités 
de  Bâle  (Suisse  ),  etdeTubingen,  à  cause  de  la  tendance  pernicieuse 
des  principes  de  plusieurs  professeurs  de  la  première,  et  des  menées 
sourdes  des  associations  d'étudiansdela  seconde,  sous  peine  d'être 
privés  de  la  faculté  de  parvenir  aux  emplois  publics,  et  d'une  amende 
pour  leurs  parens  ou  tuteurs.  D'un  autre  côté,  le  grand  duc  de 
Saxe  Weymar  fut  invité,  et  déféi'a  à  l'invitation  d'ordonner  la  ré- 
vision des  lois  et  statuts  qui  régissaient  l'université  saxonne  d'Iéna. 
Mais  les  gouvernemens  de  Suisse  et  de  Wurtemberg  se  mon- 
trèrent moins  disposés  H  reconnaître  la  vérité  des  inculpations  qui 
leur  étaient  adressées.  L'un  et  l'autre  firent  des  remontrances,  es- 
sayèrent de  prouver  que  la  publication  prussienne  était  fondée  sui- 
des motifs  qui  n'avaient  rien  de  réel;  mais  la  défense  n'en  subsista 
pas  moins.  D'ailleurs  la  police  prussienne  n'était  pas  moins  sévère 
pour  ses  propres  écoles;  elle  fit  dans  l'université  de  Hall  les  réfor- 
meslesplus  rigoureuses,  et  il  fut  intimé  aux  commissaires  du  Roi  près 
les  universités  prussiennes,  que  les  étudians  venant  des  universités 
étrangères  dans  les  universités  prussiennes  ne  pourraient  y  être 
immatriculés  que  lorsqu'ils  auraient  prouvé  complètement  qu'ils 
n'avaient  jusqu'ici  pris  aucune  part  aux  associations  de  la  burs- 
rhenschaft,  ni  à  aucune  association  défendue,  ni  à  des  menées  ré- 
volutionnaires :  l'ancien  costume  germanique  fut  de  nouveau  inter- 
dit, les  vacances  furent  abrégées  et  les  étudians  voyageurs  soumis 
aux  inquisitions  les  plus  sévères.  Les  associés  à  la  hurschenschaft 
ne  devaient  point  ètx:e  immatriculés,  mais  on  devait  aussitôt  les 
faire  sortir  de  la  ville  et  de  son  territoire;  et  s'il  s'élevait  quelques 
soupçons  contre  eux,  ils  devaient  être  arrêtés. 

Il  a  paru  quelque  temps  après,  dans  le  Correspondant  impartial 
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(le  Hambourg ,  une  pièce  propre  à  jeter  du  jour  sur  des  actes  de 
sévérité,  dont  l'opinion  publique  cherchait  en  vain  les  motifs.  C'é- 
tait une  instruction  officielle  sur  l'esprit  et  la  nature  de  la  burs- 
chenschaft,  tirée  des  actes  d'enquête  de  la  commission  centrale  de 
Mayence ,  particulièrement  destinée  à  servir  d'admonition  à  tous 
les  étudians  des  luiiversités  prussiennes.  On  déclarait  dans  cette 
instruction  que  la  burschenschaft  n'avait  été  que  l'instrument  pas- 
sif et  aveugle  de  plusieurs  sociétés,  qui,  de  leur  côté,  dépendaient 
elles-mêmes  d'une  ligue  secrète ,  «  coupable  de  haute  trahison  >-,  et 
composée  des  sujets  les  plus  décriés  de  plusieurs  nations  :  ligue 
qui,  depuis  des  années,  projetait  le  retour  et  la  propagation  de 
la  révolution,  et  employait  tous  les  moyens  pour  la  ramener; 
qui  avait  pris  une  part  active  aux  révoltes  du  Piémont,  de  Naples 
et  de  l'Espagne,  ainsi  qu'à  plusieurs  insurrections  isolées,  et  avait 
travaillé  sans  relâche  à  les  propager  d'avantage;  qui  enfin,  depuis 
(juelques  années,  avait  particulièrement  choisi  l'Allemagne,  et  sur- 
tout les  universités  allemandes  pour  objet  de  ses  coupables  menées; 
(|iie,  d'après  ces  actes,  elle  avait  voulu  commencer  par  des  scènes 
de  sang  et  de  terrorisme,  etc. 

Les  chefs  secrets  n'avaient  d'autre  but  qu'une  révolution  (jui 
devait  renverser  tout  ordre  civil  quelconque  ;  ils  se  moquaient  dans 
leur  correspondance  secrète  de  ces  «  misérables  burschenschaft  >  , 
qui  n'étaient  que  «  des  instruraens  nécessaires.  » 

Les  membres  de  la  ligue,  accusés  de  haute-trahison,  élaieut  en 
partie  devant  le  tribunal  spécial  de  Copenick  (on  nommait  parmi 
(Mi\  A\  esselhoft,  Fischer,  llerbst,  Lanken,  Craîter).  D'autres  liom- 
uîL's  faibles,  égarés  par  leui-  vanité  et  par  les  dangereux  écrits  sur 
le  droit  public  des  Etats  ,  do  MM.  Luden ,  Frics ,  ïroxler  et  .lalui , 
exprimaient  maintenant ,  disait- on  ,  leur  repentir  et  leur  gratitiule 
envers  la  clémence  souveraine. 

C'est  au  milieu  de  ces  terreurs  répandues  dans  la  confédération 
germanique  que  la  Diète  avait  voté  la  proposition  présidiale,  ar- 
rêtée au  Johannisberg  ;  jusque-là  toutefois  il  n'y  avait  encore  eu 
que  des  VUemands  impliqués  dans  les  poursuites  de  la  commission 
de  31ayence,  lorsipie  l'arrestation  subite  à  Dresde  d'un  jeune  pro- 
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fesseur  de  j)liJlosophie  français  (M.  Cousin),  \int  exciter  l'allen- 
tion  et  l'étonnement.  Ce  savant,  traducteur  de  Platon,  éditeur  de 
Descartes,  suppléant  du  célèbre  R.oyer  Collard ,  voyageait  depuis 
plusieurs  mois  en  Allemagne  avec  le  jeune  duc  de  Montéhello  , 
pair  de  France;  ils  étaient  à  Dresde  depuis  quelques  semaines, 
habitant  le  même  appartement  ;  ils  avaient  reçu  partout  l'accueil 
dû  à  deux  noms  illustrés  à  différens  titres,  lox'sque  le  i4  octobre  au 
n'iatin,  des  agens  de  police,  ayant  fait  cerner  la  maison,  entrèrent 
dans  la  chambre  à  coucher  de  M.  Cousin,  lui  annoncèrent  qu'il  allait 
être  conduit  comme  prisonnier  d'État  à  Berlin,  parce  qu'il  était 
soupçonné  de  menées  secrètes,  et  s'emparèrent  de  ses  papiers,  qui 
furent  à  l'instant  rais  sous  le  scellé.  En  vain  le  jeune  duc  de  Monté- 
belle,  accourant  à  ce  bruit  dans  la  chambre  de  son  ami,  voulut-il 
opposer  de  la  résistance  à  ce  qu'il  regardait  comme  une  violation 
du  droit  des  gens,  il  essaya  inutilement  d'obtenir  des  agens  de 
police  des  explications  et  des  délais  pour  l'exécution  de  cet  ordre. 
Le  secrétaire  de  la  légation  française,  lui-même,  entreprit  aussi  de 
réclamer  contre  l'arrestation  d'un  citoyen  français,  placé  sous  la 
protection  de  l'ambassade  (le  ministre  français  était  alors  absent). 
Le  duc  deMonlébello  se  rendit  chez  le  ministre  du  cabinet,  comte 
d'Ensiédel ,  qui  ne  put  lui  donner  ni  renseignement ,  ni  satisfaction , 
ni  délai;  il  voulait  aller  se  jeter  aux  pieds  du  Roi  de  Saxe;  mais 
tous  les  efforts  qu'il  fit  pour  obtenir  une  audience  furent  inutiles. 
M.  Cousin  fut  emmené  à  cinq  heures  du  soir,  sous  une  escorte  de 
gendarmes  saxons,  conduit  aux  frontières  de  Prusse  et  transféré 
à  Berlin. 

On  avait  bien  vu  des  extraditions  demandées  et  obtenues  dans 
l'étendue  de  la  Confédération  germanique,  d'après  les  instructions 
ou  les  ordres  secrets  de  la  commission  de  Mayence  ;  il  s'agissait  de 
sujets  allemands  soumis  à  la  loi  fédérale;  mais  ici, c'était  un  sujet 
français,  voyageant  avec  des  passeports  réguliers,  sous  la  protec- 
tion de  la  légation  de  son  pays;  et,  dans  les  règles  du  di'oit  public , 
on  ne  pouvait  l'arrêter  et  le  détenir  qu'en  cas  de  flagrant  délit  com- 
mis sur  le  territoire  étranger.  Cette  arrestation  fit  sensation  à 
Hi'esde;  mais  en  France,  elle  y  excita  le  plus  haut  intérêt  :  la  fierté 
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iialioiiale  se  sentit  blessée  dans  le  jeune  et  savant  professeur,  à  qni 
la  police  prussienne  venait  de  faire  cet  outrage.  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  avait  sur-le-champ  vivement  réclamé  auprès  de  la 
cour  de  Berlin  sa  mise  en  liberté.  Il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  les  jour- 
naux à  cet  égard,  et  l'on  s'attendait  à  recevoir  une  prompte  satisfac- 
tion. Cependant,  la  chose  traînait  en  longueur.  D'abord  ,  on  avait 
attribué  l'arrestation  de  M.  Cousin  à  la  découverte  que  la  connnis- 
sion  centrale  de  Mayence  avait  faite  de  quelque  correspondance  de 
M.  Cousin  avec  des  membres  des  universités  allemandes.  Mais  en- 
suite, des  lettres  venues  d'Allemagne  ajoutèrent  que  c'était  sur  des 
notes  envoyées  de  Paris  que  la  commission  fédérale  de  Mayence 
avait  dénoncé  M.  Cousin  à  la  police  prussienne  comme  un  conspi- 
rateur dangereux  pour  la  fédération  germanique,  et  que  la  police 
prussienne  s'était  appuyée  sur  cette  allégation  pour  obtenir  du 
gouvernement  saxon  d'arrêter  M.  Cousin  dans  un  Etat  indépen- 
dant de  la  Prusse...  Quant  àla  police  prussienne,  elle  persista  tou- 
jours à  soutenir  le  droit  qu'elle  avait  eu  de  faire  arrêter  M.  Cou- 
sin ,  dans  les  rapports  de  la  fédération  germanique,  en  alléguant  que 
c'était  une  affaire  d'intérêt  général  de  l'Allemagne,  et  même  eu 
s'appuyant  de  l'exemple  du  gouvernement  français  ,  qui  avait  lui- 
même  «  exercé  ce  droit  sur  son  territoire,  dans  des  cas  semblables.  » 

En  résultat,  après  bien  des  notes  échangées  entre  la  légation 
française  el  le  ministère  prussien,  après  une  détention  de  cinq  à 
six  mois  à  Berlin,  d'abord  à  Thôterde  la  prévôté,  puis  sous  une 
simple  surveillance,  après  bien  des  confrontations  et  des  interro- 
gatoires, la  police  prussienne  n'ayant  reconnu  aucune  culpabilité 
dans  les  liaisons  attribuées  à  M.  Cousin ,  il  fut  remis  (au  mois  d'a- 
vril suivant)  en  liberté,  et  revint  en  France,  après  avoir  l'ecueilli 
partout  sur  son  passage  des  marques  de  l'intérêt  que  son  caractère, 
son  talent,  son  désintéressement  et  toute  sa  conduite  avaient  excité. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  autres  tentatives 
de  ce  genre  au[)rès  du  AVurtcniberg,  dans  l'affaire  du  professeur 
Licsching,  et  du  canton  de  Bàle,  au  sujet  de  deux  professeurs  de 
cette  université  (Snell  et  FoUcnius) ,  accusés  de  menées  démagogi,- 
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(jiic's Eu  général,  il  ne  résulta  de  ces  icntatives,  de  ces  recliei  - 

clies  iiifjuisitoiiales  et  de  ces  découvertes  si  fastueusenient  annon- 
cées par  la  commission  de  Maycnce,  aucune  preuve  évidente  de  la 
cons[)iration  matérielle  et  permanente  des  universités.  Quelques 
jui;emens  rendus  l'année  suivante  ont  fait  tomber  l'échafaudage 
élevé  à  si  grands  frais. 

L'ouverture  des  divers  États  provinciaux  fit  quelque  diversion  à 
ces  affaires. 

Comme  les  séances  des  assemblées  provinciales  prussiennes  n'é- 
taient pas  publiques,  les  journaux  se  sont  bornés  à  rapporter  les 
solennités  qui  ont  eu  lieu,  lors  de  l'ouverture  de  leuis  sessions, 
dans  les  divers  chefs-lieux  des  provinces;  à  Berlin  ,  le  S  octobre, 
pour  les  Etats  de  Brandebourg;  à  Stettin,  le  même  jour,  pour  ceux 
de  Poméranie ,  clos  le  i8  novembre;  et  à  Kœnisberg,  pour  ceux 
de  la  Prusse  orientale ,  dont  la  session  a  été  terminée  le  22  dé- 
cembre :  dailleurs  à  peine  a-t-il  transpiré  quelques  détails  vagues  de 
leurs  délibérations.  Tels  que  ces  États  étaient  constitués,  ils  ne  re- 
présentaient que  des  intérêts  locaux  ;  ils  ne  pouvaient ,  sur  la 
proposition  spéciale  du  gouvernement,  s'occuper  que  d'affaires 
provinciales,  et,  p^r  le  défaut  de  publicité  de  leurs  séances,  ils  ne 
pouvaient  exercer  aucune  influence,  ni  sur  l'administration  générale, 
ni  sur  l'opinion  publique  :  aussi  leurs  délibérations  n'ont-elles  guère 
plus  occupé  le  public  que  celles  des  États  autrichiens.  Ils  ont 
terminé,  à  la  satisfaction  du  gouvernement,  les  travaux  dont  ils 
étaient  chargés.  On  a  parlé  de  réformes  et  de  réductions  dans  les 
traitemens  ;  mais  il  n'a  encore  été  rien  changé  à  la  dépense  de 
l'État,  toujours  estimée  à  5o,ooo,ooo  d'écus,  dont  28,000,000  sont 
absorbés  pour  l'entretien  de  l'armée. 

Un  événement  qui  fit  plus  de  sensation  alors  que  l'ouverture  des 
États,  c'est  le  mariage  que  contracta  le  roi  de  Prusse  avec  la  com- 
tesse de  Harrach.  Ce  prince,  privé  jeune  encore  de  la  société  d'une 
épouse  chérie  et  bien  digne  de  ses  affections,  avait  jusqu'ici  trouvé 
dans  sa  famille,  et  surtout  dans  les  princesses  ses  fdles,  des  conso- 
lations  chères  à  son  cœur;  mais  il  avait  fallu  s'en  séparer,  et   la 
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plus  jeune,  la  princesse  Louise,  étant  tieslince  au  prince  Frédéric 
des  Pays-Bas  (i),  le  monarque,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  le 
rescrit  royal  publié  à  ce  sujet,  allait  donc  élre  privé,  aux  appro- 
ches de  la  vieillesse,  de  toute  société  domestique,  lorsqu'il  se  dé- 
cida, après  s'être  assuré  de  l'assentiment  du  prince  royal  et  de  ses 
autres  enfans,  à  procéder  à  un  second  mariage,  et  à  choisir  pour 
épouse  la  comtesse  Auguste  de  Harrach. 

Cette  personne,  âgée  de  26  ans  ,  douée  des  dons  de  la  nature  et 
d'iuie  éducation  conforme  à  sa  naissance,  était  d'une  famille  noble, 
originaire  de  Bohême,  dont  la  })ranche  aînée,  restée  à  Vienne, 
était  plus  riche  que  la  cadette,  fixée  à  Dresde.  Le  Roi  avait  eu  oc- 
casion de  la  voir,  il  y  a  deux  ans,  aux  eaux  de  Tœplitz,  et  ses  qua- 
lités avaient  fait  sur  lui  la  plus  profonde  impression.  Cependant, 
personne  ne  se  doutait  de  la  résolution  qu'il  allait  prendre.  La 
comtesse  était  arrivée,  le  i"  novembre,  avec  ses  parcns  à  Berlin; 
elle  avait  assisté  à  un  bal  de  la  cour,  le  5 ,  sans  qu'on  eût  aucune 
idée  (lu  véritable  objet  de  son  voyage;  el,  quatre  jours  après,  le 
mariage  fut  célébré,  dans  la  chapelle  du  château  de  Charlotlen- 
bourg,  par  l'évéque  évangéJique,  le  docteur  Eylert,  en  présence 
du  prince  royal  et  de  S.  A.  R.  le  grand  duc  de  Meckleniboing- 
Strelits,  des  princes,  de  la  princesse  et  de  quehjues  miui:>lies 
d'État. 

Biais  ce  mariage,  quoique  légitime  aux  yeux  de  la  religioi!, 
était  de  ceux  que  les  Allemands  appellent  mariages  morgana- 
tiques,  ou  de  la  main  gauche....  La  nouvelle  épouse  ne  devait 
point  porter  le  titre  de  Reine;  le  roi  la  nommait  seulement  prin- 
cesse de  Liegnitz  et  comtesse  de  Hohenzollern,  et  les  enfans  à  naî- 
tre de  cette  vmion  ne  pouvaient  prendre  d'autres  litres  et  d'autres 
armoiries  que  ceux  concédés  à  la  nouvelle  épouse;  ils  étaient  for- 
mellement exclus,  ainsi  que  leurs  descendaus,  de  toute  succession  , 
droit  d'héritage  ou  autres  dons  souverains;  les  piinces  et  princesses 
de  la  fanùlle  royale,  la  princesse  de  Licgnil/  et  ses  parens  y  re- 
nonçaient formellement  dans  l'acte  spécial  qui  précéda  la  célébra- 

(1)  M.tiiiige  (-('loliK'  il  l'ierlin  ,  le  ai  mai  iSaS. 


^/iS  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iSa/,.) 

fion  du  mariage  ,  et  un  lescrit  royal,  signé  du  Roi  et  des  minis- 
tres, porta  ces  arrangemens  à  la  connaissance  du  public. 

Entre  les  mesures  d'administration  les  plus  remarquables  de 
cette  année,  il  faut  citer  une  création  de  mandats  de  1 1,242,347  écus 
courant,  destinés  à  remplacer,  dans  la  circulation,  les  billets  du 
Trésor  et  de  caisse,  qui  doivent  être  échangés  du  3  janvier  au 
I"  mars  1825  (  édit  du  21  décembre  ) ,  et  un  nouvel  ordre  du  ca- 
binet intei'prétatif  de  l'ordonnance  du  18  octobre  1819  et  édils  an- 
térieurs à  la  censure.  Il  y  est  expressément  rappelé  qu'on  ne  doit 
pas  permettre  l'impression  des  écrits  qui  attaquent,  en  général,  le 
fondement  de  toutes  les  religions,  tendent  à  en  rendre  suspectes, 
méprisables  ou  ridicules  les  vérités  les  plus  importantes,  ou  osent 
même  présenter  au  peuple  la  religion  chrétienne,  la  Bible,  ainsi 
que  les  vérités  historiques  et  dogmatiques  qu'elle  contient,  comme 
un  objet  de  doute,  ou  même  de  dérision,  et  ébranlent  par  là  les 
bases  de  tous  les  sentimens  religieux  ;  qu'à  l'égard  des  ouvrages 
destinés  pour  un  cercle  plus  étroit  de  lecteurs,  ou  même  unique- 
ment pour  les  savans,  on  doit  éviter  et  supprimer  Joutes  les  atta- 
ques inconvenantes  et  amères  qui  ne  se  bornent  pas  à  la  défense 
directe  d'une  opinion,  ou  à  la  réfutation  calme  des  opinions  oppo- 
sées, et  qualifient  fX hérétiques  ceux  qui  professent  d'autres  opi- 
nions. 


BAVIERE. 


Un  seul  événement  semble  occuper  celte  année  l'histoire  de  la 
Bavière,  la  mort  du  duc  Eugène  (Beauharnais)  de  Leuchtcnberg  , 
prince  d'Eichstadt,  qui  succomba  le  21  février  à  une  suite  d'attaques 
d'apoplexie,  contre  lesquelles  toutes  les  ressources  de  l'art  furent 
impuissantes.  La  postérité  n'oubliera  point  les  exploits  qui  portèrent 
.ce  prince  au  rang  qu'il  a  occupé  en  France,  en  Italie,  et  à  la  cour 
de  Bavière...  Fils  adoptif  de  Napoléon,  gendre  du  roi  de  Bavière, 
il  venait  de  marier  sa  fdle  au  prince  Oscar  de  Suède  :  dans  les 
orages  politiques  du  temps,  il  avait  conservé  tout  l'éclat  de  sa 
gloire;  il  mourait  dans  la  vigueur  de  son  âge,  et  sa  mort  ne  fut  pas 
indigne  de  sa  vie.  Elle  causa  une  affliction  générale  à  la  cour  et 
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dans  toutes  les  classes  de  la  capitale  do  la  Bavière.  Les  théâtres 
furent  fermés;  son  corps  fut  exposé  sur  un  lit  de  parade  pendant 
trois  jours,  et  d'après  les  ordres  exprès  du  roi,  ses  obsèques  furent 
célébrées  le  afi,  avec  la  plus  grande  pompe.  Les  princes  de  Bavière, 
les  grands  officiers  de  la  cour,  les  ministres,  les  personnes  les  plus 
distinguées  de  la  cour  et  de  la  ville,  suivirent  le  convoi,  escorté 
par  un  immense  cortège  militaire,  et  les  restes  mortels  du  prince 
furent  placés  dans  le  tombeau  de  la  famille  royale. 

Quoique  les  liaisons  de  la  cour  de  Bavière  avec  la  maison  d'Au- 
triche semblent  avoir  eu  quelque  influence  dans  leurs  rapports 
d'état,  surtout  dans  les  affaires  de  la  fédération  germanique,  il  ne 
paraît  pas  que  cette  influence  se  soit  étendue  sur  l'administration 
intérieure  bavaroise,  qui  porte  partout  l'empreinte  des  vertus  du 
souverain  à  qui  la  Bavière  devait,  la  première  de  toute  l'Allemagne, 
l'établissement  d'une  constitution  politique,  et  d'un  concordat  en 
harmonie  avec  les  besoins  et  les  lumières  du  temps. 

S.  M.  donna  cette  année  plusieurs  exemples  de  son  attention  à 
réprimer  la  tendance  de  quelques  prélats  à  empiéter  sur  les  droits 
de  l'autorité  civile.  L'archevêque  de  Munich  s'était  plaint,  dans  une 
lettre  pastorale  (...  juillet),  de  l'immoralité  qu'il  voyait  toujours 
croissante  dans  les  l'apports  des  deux  sexes.  Ce  prélat  y  avait  or- 
donné à  tous  les  curés  de  son  diocèse  de  faire  observer  les  per- 
sonnes coupables  d'avoir  violé  le  sixième  commandement,  et  de 
soumettre  les  séducteurs  ou  victimes  de  la  séduction  à  la  censure 
ecclésiastique,  en  cas  de  troisième  récidive,  et  de  les  exclure,  à  la 
quatrième  faute,  de  la  communion  des  fidèles.  Une  déclaration 
royale,  tout  en  reconnaissant  les  intentions  louables  de  l'arche- 
vêque, n'en  blâma  pas  moins  la  promulgation,  sans  consentement 
du  roi,  de  mesures  pénales  dont  l'exécution  compromettrait  la 
tranquillité  des  familles.  S.  M.  déclara  nulles  et  sans  efCet  les  dis- 
positions de  l'archevêque,  enjoignant  à  tous  les  fonctionnaires 
compétens  de  s'entendre  avec  les  autorités  ecclésiasti(jues  sur  les 
moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'immoralité  par  des  moyens  légaux 
et  raisonnables;  mais  leur  ordonnant  aussi  de  veiller  rigoureuse- 
ment au  maintien  de  ses  droits  royaux,  et  de  protéger  ses  sujets 
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contre  toute  vexation,  «  attendu  que  si  S.  M.  voulait  soutenir  l'église 
dans  ses  efforts  pour  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  elle  ne  souf- 
frirait jamais  que  dans  la  poursuite  de  ce  but  louable,  on  violât  les 
formes  légales  de  l'État,  ni  que  l'on  dépassât  d'une  manière  quel- 
conque les  limites  de  la  puissance  ecclésiastique.  »  On  attribue  à 
M.  de  Zellner,  ministre  de  l'intérieur,  cette  résolution  royale. 

On  s'attendait,  après  les  conférencesdeJohannisberget  les  mesures 
rigoureuses  prises  en  Prusse  dans  les  universités,  à  voir  opérer  une 
réforme  générale  en  Bavière  dans  le  système  de  l'instruction  pu- 
blique; mais  il  ne  se  fit  aucun  changement  essentiel  dans  les  établis- 
semens  d'un  ordre  élevé;  et  le  nouveau  plan  d'études  adopté  pour 
les  gymnases  et  les  lycées,  tout  en  donnant  une  surveillance  plus 
sérieuse  à  l'instruction  philosophique,  a  conservé  les  élémens  du 
mode  d'enseignement  adopté"peu  après  l'avènement  du  roi  actuel 
au  trône. 

Au  retour  du  voyage  que  la  famille  royale  fit  à  Vienne  pour  le 
mariage  de  la  princesse  Sophie  avec  l'archiduc  François-Charles, 
célébré  le  4  novembre,  on  annonça  l'intention  de  convoquer  les 
États  au  commencement  de  l'année  prochaine,  époque  fixée  par  la 
constitution,  sans  apporter  aucun  changement  à  leur  tenue,  nou- 
velle qui  démentit  les  bruits  qui  avaient  couru  de  l'abolition  pro- 
chaine du  système  constitutionnel. 


SAXE    ROYALE. 


Là  aussi,  malgré  le  voisinage  et  les  influences  des  deux  puissances 
prépondérantes,  ce  système  avait  fait  encore  quelques  progrès. 
L'assemblée  des  États  s'était  réunie  le  6  janvier,  et  à  la  suite  de 
l'office  divin,  où  le  prédicateur  catholique  de  la  cour  prononça  un 
sermon  en  faveur  des  institutions  nouvelles,  de  la  liberté  de  la 
presse,  le  roi  fit  en  personne  l'ouverture  des  États...  La  session 
dura  jusqu'au  i*""^  août. 

D'après  le  rajiport  imj)rimé  qui  a  paru  à  la  fin  île  l'année  sur  les 
opérations  de  cette  assemblée,  la  concession  faite  de  nouveau  pour 
six  ans  de  l'ancien  exercice,  et  de  l'exercice  ordinaire  pour  les 
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besoins  tic  l'Etat,  n'a  subi  que  de  légers  cliangemens.  Le  crédit  des- 
tiné au  paiement  des  intérêts  et  à  ramortissement  successif  de  la 
dette  de  l'I-tat  a  été  augmenté;  les  établissemens  généraux  d'instruc- 
tion publique  recevront  de  nouveaux  secours,  mais  l'article  des 
dépenses  militaires  a  été  diminué  de  60,000  énis  par  an. 

Il  a  été  présenté  aux  États  dans  une  de  leurs  dernières  séances  une 
loi  concernant  les  rapports  entre  les  sujets  protestans  et  les  sujets 
catholiques  du  royaume  de  Saxe,  pour  que  cette  assemblée  fit  une 
déclaration  sur  cet  objet.  On  sait  qu'en  Saxe,  la  presque  totalité 
<les  habitans  professe  la  religion  luthérienne,  et  que  le  plus  petit 
nombre,  ainsi  que  la  famille  royale,  est  catholique.  L'assemblée  a 
rendu  cette  déclaration  encore  avant  la  clôture  des  Etats.  Ceux-ci 
ont  exposé  avec  autant  de  modération  que  de  franchise,  dans  lui 
écrit  assez  étendu  ,  les  motifs  ])our  lesquels  la  loi  proposée  était  in- 
compatible avec  les  principes  d'une  véritable  égalité  de  droits  entre 
les  deux  confessions ,  en  ce  qu'elle  donnerait  effectivement  la 
prééminence  à  la  communion  catholique  sur  la  protestante,  et 
compromettrait  l'indépendance  bien  fondée  de  cette  dernière  aussi 
bien  que  les  droits  du  chef  de  l'Etat.  L'assemblée  a  en  consé- 
quence proposé  que  le  roi  voulût  bien  faire  travailler  de  nouveau 
cette  loi,  en  ayant  égard  aux  observations  qu'on  y  avait  oppo- 
sées, et  de  la  faire  présenter  à  la  j)rochaine  assemblée,  pour  qu'elle 
fiit  l'objet  d'une  nouvelle  déclaration,  loi  où  les  États  exprimaient 
le  désir  tle  voir  consacrer  le  ])rineipe  adopté  dans  tl'autres  Etats , 
que,  tlaus  les  mariages  mixtes,  les  lils  soient  élevés  dans  la  religion 
du  père,  et  les  filles  dans  celle  de  la  mère. 

WURTEMBERG. 

La  Chambre  des  députés,  qui  s'était  ajournée  le  23  décembre 
dernier  au  i**"  mars  1823,  pour  donner  à  sa  commission  de  finances 
le  temps  d'examiner  le  budget  du  royaume,  a  repris  ses  séances 
sans  que  les  médiatisés  voulussent  encore  y  prendre  part.  Mais  les 
travaux  n'en  ont  point  été  suspciulus.  De  toutes  les  mesures  de 
finances  discutées  à  cette  session,  la  plus  importante  est  la  baisse 
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(lu  taiif  des  douanes,  et  la  réduction  de  l'intérêt  delà  dette  pu- 
blique à  [\  et  demi  pour  cent.  M.  Cotta,  qui  lit  cette  proposition  dans 
la  séance  du  2/1  mai,  était  d'avis  de  rembourser  ceux  des  créanciers 
de  l'État  qui  ne  consentiraient  pas  à  cette  l'éduction  ,  au  moyen 
d'une  émission  de  billets  au  porteur,  qui  seraient  mis  en  circulation 
et  remboursés  à  des  époques  déterminées,  des  fonds  d'un  emprunt 
de  deux  à  trois  millions  de  florins  à  raison  de  4  pour  cent....  La 
proposition  de  la  réduction,  appuyée  par  la  commission  des  li- 
nances,  fut  unanimement  approuvée  (séance  du  28  mai) ,  mais  non 
l'émission  des  obligations  au  porteur.  L'ordonnance  royale  rendue 
le  18  juillet  suivant,  en  vertu  du  consentement  des  Etats,  adopte 
la  réduction  avec  quelques  exceptions  en  faveur  des  capitaux  placés 
à  titres  particuliers,  et  le  remboursement,  dont  la  faculté  avait  été 
reconnue  dans  tous  les  emprunts,  sera  opéré  pour  les  créanciers  qui 
ne  consentiraient  pas  à  la  conversion,  à  mesure  des  ressources  qui 
seront  mises  à  la  disposition  du  commissaire  près  la  caisse  du 
paiement  des  dettes  de  l'Etat. 

Un  projet  de  loi  proposé  par  le  roi  et  adopté  dans  cette  session , 
concernant  les  droits  et  rapports  publics  des  Israélites,  mérite  d'être 
remarqué. 

D'après  cette  loi,  tous  les  Israélites  qui  sont  domiciliés  dans  le 
royaume  jouiront  des  droits  de  sujets  wurtembergeois,  et  seront 
assujétis  à  toutes  les  lois  civiles,  à  tous  les  devoirs  et  charges  des 
autres  citoyens.  Ils  seront  tenus  de  prêter  le  serment  de  foi  et 
hommage;  d'adopter  des  noms  de  famille,  dont  ils  seront  obligés 
de  se  servir  dans  toutes  leurs  relations  ;  de  se  conformer  aux  lois 
générales  dans  les  transactions,  obligations,  contrats  de  mariage, 
testamens  et  autres  actes;  de  tenir  leurs  livi'es  de  commerce  en  lan- 
gue allemande,  etc.  Chaque  Israélite  doit  appartenir  à  une  com- 
mune du  royaume,  soit  comme  citoyen,  soit  comme  aspirant  au 
droit  de  cité.  La  qualité  de  protégés,  et  les  impôts  spéciaux  que  les 
Israélites  étaient  obligés  de  payer  jusqu'à  présent  comme  tels,  sont 
abrogés.  Ils  jouiront  du  droit  d'acquérir  des  immeubles  comme 
tous  les  autres  citoyens;  cependant,  il  leur  sera  défendu  de  reven- 
dre les  immeubles  qu'ils  auront  acquis,  mais  seulement  pendant  lU! 
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terlain  temps.  Ils  auront  le  droit  de  choisir  l'état  on  la  profession 
qwi  pourra  leur  convenir,  et  de  l'apprendre,  ou  de  s'instruire  dans 
ie  royaume  ou  à  l'étranger. 

Le  projet  de  loi  renferme  des  dispositions  pour  faire  cesser  le 
préjudice  résultant  du  oolportage  dont  les  Israélites  se  sont  occupes 
jusqu'à  présent.  Des  mesures  sont  prises  pour  garantir  les  chré- 
tiens de  toute  fraude,  lorsqu'ils  emprunteront  de  l'argent  chez  des 
Israélites.  Ils  sont  sujets  à  la  conscriptien  militaire;  et  ceux  qui 
n'auront  appris  aucun  métier  ou  profession,  ou  qui  ne  se  seront 
pas  voués  aux  sciences  et  arts,  ne  pourront  pas  se  faire  remplacer 
dans  le  service  militaire. 

Enfin ,  après  sept  mois  d'une  session  durant  laquelle  il  ne  s'était 
[)as  élevé  le  moindre  nuage  entre  le  ministère  et  la  Chambre  des 
députés,  mais  dont  les  travaux  d'intérêt  local  ne  peuvent  nous 
arrêter,  le  ministre  d'État,  président  du  conseil  privé,  comte  d'Otto  , 
fut  chargé,  au  nom  du  Roi  et  en  son  absence  (S.  M.  était  allée 
prendre  les  bains  de  mer  à  Marseille),  d'en  faire  la  clôture.  Le  dis- 
cours que  S.  Exe.  prononça  en  cette  occasion,  le  9  juillet,  exprime  la 
reconnaissance  et  l'affection  de  S.  M.  pour  ses  fidèles  États,  d'une 
manière  touchante  qui  contraste  étrangement  avec  la  défiance  té- 
moignée à  la  même  époque,  dans  la  proposition  présidiale  faite  à  la 
Diète  germanique. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que,  malgré  les  instances  faites 
pour  obtenir  l'extradition  de  plusieurs  sujets  vrnrtembergeois  dési- 
gnés par  la  commission  de  Mayence,  le  gouvernement  s'y  est  caté- 
goriquement refusé,  en  se  réservant  le  droit  de  faire  instruire 
contre  eux  sur  les  faits  dénoncés,  et  de  les  faire  juger  par  les  tribu- 
naux compétcns. 

Sur  la  fin  de  l'année  aussi,  les  seigneurs  médiatisés,  qui  n'avaient 
pas  accepté  les  conditions  qui  leur  avaient  été  proposées,  ont  de- 
mandé l'intervention  de  l'Atitriche  auprès  des  gouvcrneraens,  dont 
ih  croyaient  avoir  à  se  plaindre  pour  non  exécution  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne....  Parmi  ces  médiatisés  se  trouvaient  M.  le  prince 
de  Metternich,  pour  le  comté  d'Ochsen-Hausen,  les  comtes  de  Sta- 
dion,  et  plusieurs   autres  grands  personnages  tout  puissans  à  Is 
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cour  (l'Autriche,  dont  l'influence  intéressée  paraissait  devoir  être 
décisive.  Mais  le  roi  de  Wurtemberg,  convaincu  qu'il  avait  accordé 
aux  médiatisés  tout  ce  qu'il  pouvait  leur  céder,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  des  autres  citoyens,  restait  inébranlable  :  c'est  dans  cet 
esprit  qu'il  avait  sanctionné  toutes  les  lois  rendues  dans  cette  ses- 
sion ,  quoique  la  première  Chambre  ,  n'étant  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer,  n'eût  pris  aucune  part  à  ses  travaux,  et  sa  fer- 
meté paraît  avoir  triomphé  des  obstacles  opposés  à  son  système  de 
i^ouvernement,  qui  a  repris  toutes  ses  relations  accoutumées. 


Le  i^rand  duché  de  Bade  était  gouverné,  depuis  la  rupture,  en- 
tre le  grand  duc  et  les  États,  comme  avant  l'établissement  du  régime 
constitutionnel;  mais  la  douceur  du  gouvernement  en  faisait  à  peine 

apercevoir On  le  voit  surtotit  cette  année  occupé  des  affaires 

de  religion. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que,  depuis  quelques  années,  les 
princes  protestans  de  la  Confédération  germanique  montrent  des 
dispositions  favorables  à  la  religion  catholique ,  sans  doute  parce 
qu'ils  y  voient  plus  de  moyens  d'arrêter  les  idées  philosophiques  ou 
le  zèle  des  innovations  politiques.  Dans  plusieurs  États,  où  le  culte 
catholique  était  à  peine  toléré  ,en  Prusse,  en  Saxe,  en  Hanovre,  à 
Cobourg,  dans  le  duché  de  Hesse  et  de  Nassau,  à  Hambourg 
même,  on  bâtissait  des  églises  catholiques.  Le  grand  duc  de  Bade, 
en  accordant  une  pleine  liberté  aux  Catholiques  de  Pforzheim  dans 
l'exercice  de  leur  culte,  a  motivé  son  édit  sur  la  satisfaction  qu'il 
avait  de  leur  conduite  politique  et  religieuse. 

En  même  temps  qu'il  accordait  cette  faveur  aux  catholiques,  le 
grand  duc  faisait  des  règlemens  nouveaux  sur  le  culte  et  l'enseigne- 
ment religieux  des  Israélites  et  des  Luthériens. 

D'après  la  première  ordonnance,  toutes  les  synagogues  et  as- 
semblées religieuses  particulières  sont  défendues.  On  doit  cesser  de 
vendre  ;\  l'enchère,  dans  les  synagogues,  les  fonctions  du  culte, 
telles  que  le  droit  de  retirer  la  loi  de  l'arche,  la  promulgation  de  la 
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loi.  Les  rabbins  et  les  anciens  de  la  syna!j;o^'iie ,  les  premiers  dans 
leurs  disconrs,  doivent  tâcher  de  faire  cesser  le  balancement  pen- 
dant la  prière,  et  les  prières  faites  à  trop  haute  voix.  Tout  air  pro- 
fane est  défendu  pendant  le  service  religieux.  La  cérémonie  de 
frapper  t  impie  H  aman  ^  à  la  fête  de  Purim,  est  sévèrement  dé- 
fendue. De  même ,  on  ne  doit  pas  conduire  à  la  synagogue  des  en- 
fans  au-dessous  de  cinq  ans.  Toutes  plaisanteries  inconvenantes 
que  les  jeunes  gens  se  permettent  quelquefois  dans  la  synagogue,  la 
veille  de  quelques  fêtes  et  ces  jours  mêmes,  ainsi  que  la  distri- 
bution de  confitures  dans  la  synagogue  par  les  femmes  entre  elles  , 
est  sévèrement  défendue ,  etc.,  etc. 

La  seconde  ordonnance  semble  accuser  les  ministres  de  l'éghse 
évangélique  luthérienne  de  négliger  l'enseignement  pur,  c'est-à- 
dire  les  dogmes  principaux  de  la  religion,  de  se  borner  à  celui 
de  la  morale;  quelques-uns  même,  de  professer  une  sorte  de  ratio- 
nalisme, qui  sape  les  fondemens  de  la  foi  en  l'Évangile,  et  ne  ma- 
nifeste que  trop  clairement  la  tendance  à  abolir  peu  à  peu  le  chris- 
tianisme. Le  grand  duc,  en  qualité  de  souverain  et  d'évêque  du 
pavs,  ordonne  à  son  ministre  de  l'intérieur,  ayant  le  département 
de  l'instruction  publique,  de  faire  un  devoir  à  l'université  de 
Heidelberg  «  que  l'enseignement  évangélique  soit  maintenu  dans  les 
cours  sur  la  dogmatique ,  tel  qu'il  est  basé  sur  la  Bible  et  les  livres 
symboliques,  en  rapport  avec  Vacte  d'union;  que,  dans  les  cours 
à'exegèse  sur  l'Écriturc-Sainte,  on  évite  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  affaiblir  la  croyance  des  faits  miraculeux  du  Nouveau - 
Testament  ou  les  dénaturer,  etc.  ;  d'enjoindre  à  la  section  évangé- 
lique du  ministère  de  l'intérieur  de  porter  la  plus  grande  attention 
sur  les  ecclésiastiques  du  pays  et  leurs  discours,  etc. 

On  a  vu,  dans  l'exposé  des  affaires  de  la  Diète,  que  le  grand  duc 
de  Bade  avait  acquiescé  sans  réserve  à  la  proposition  présidiale  ; 
mais  qu'en  admettant  l'existence  des  menées  démagogiques  et  des 
associations  secrètes  dans  les  universités,  il  s'était  félicité  de  n'avoir 
pas  à  les  redouter  dans  ses  États;  et,  en  effet,  on  n'aperçoit  pas  que 
les  nouvelles  résolutions  de  la  Diète  aient  apporté  de  changement 
grave  dans  l'administration  du  grand  duché.  L'esprit  public  y  parut 
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assez  rassurant  pour  que  le  prince,  en  dissolvant  la  Chambre  àc^ 
députés  à  la  dernière  session,  crût  pouvoir  convoquer  une  nouvelle 
assemblée  pour  l'année  suivante....  Il  décida  même  que  les  procès- 
verbaux  de  la  session  seraient  imprimés.  Rien  ne  prouve  mieux 
la  bonne  harmonie  qui  s'anno-ncait  dans  les  États,  que  la  renon- 
ciation, faite  alors  par  l'ancienne  noblesse  immédiate,  aux  droits 
de  justice  patrimoniale  que  leur  avait  accordés  l'acte  fédératif..... 

En  attendant  le  résultat  des  négociations  toujours  pendantes 
entre  les  États  delà  Confédération,  pour  l'établissement  d'un  sys- 
tème uniforme  de  douanes,  les  grands  ducs  de  Bade  et  de  Hesse- 
d'Armstadt  ont  conclu  un  traité  qui  facilite  leurs  communications 
commerciales,  et  supprime  ou  réduit  de  beaucoup  les  droits  les  plus 
onéreux  sur  la  circulation  des  grains  et  de  l'agriculture.  On  s'at- 
tendait que  le  Wurtemberg,  qui  venait  aussi  d'opérer  des  réduc- 
tions dans  son  tarif,  accéderait  aux  transactions  conclues  ;  mais 
l'Autriche  et  la  Prusse  ne  paraissaient  pas  disposées  à  rien  changer 
à  leur  système. 


HESSE-DARMSTADT. 


Ce  gouvernement,  une  fois  entré  dans  le  système  constitution- 
nel ,  y  marchait  avec  une  franchise  et  une  fermeté  qui  avaient 
assoupi  les  anciennes  dissensions  politiques.  Aussi  la  nouvelle 
session  des  états  offre-l-elle  des  améliorations  remarquables  dans 
l'ordre  civil  et  politique.  Outre  l'abolition  des  corvées  de  chasse, 
annoncée  l'année  dernière  (Voy.  ^/in.  hisl.  pour  1823,  p.  287), 
il  a  été  rendu  une  loi  pour  faciliter  le  rachat  des  dîmes,  qui  seront 
converties  en  une  rente  foncière  et  permanente  réglée  d'après  le 
produit  moyen  des  huit  dernières  années ,  ou  d'après  une  conven- 
tion à  l'amiable,  quant  aux  bois,  mines  et  salines.  Dans  l'ordre 
financier,  la  hausse  qui  avait  lieu  sur  les  grandes  places  de 
l'Europe  s'étant  fait  sentir  dans  le  grand-duché,  les  deux  Chambres 
ont  prié  le  gouvernement  de  prendre  des  capitaux  à  un  moindre 
intérêt,  c'est-à-dire  d'ouvrir  un  emprunt  dont  le  produit  pût  servir 
à  rembourser  ceux  pour  lesquels  on  payait  vui  prix  plus  élevé, 
résolution  dont  l'avenir  dira  le  résultat.  Le  gouvernement  avait 
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proposé  à  cette  session  de  supprimer  les  prestations  particulières 
imposées  aux  Juifs,  attendu  qu'ils  participaient  à  toutes  les  charges 
publiques.  La  grande  majorité  s'est  déclarée  dans  les  deux  Chambres 
pour  la  proposition  philanthropique  du  gouvernement,  et  la  session 
a  été  close  le  i'^'"  mars,  sans  avoir  été  troublée  par  le  moindre  dis- 
sentiment entre  les  Chambres  et  le  gouvernement. 


HESSE-CASSEL. 


L'ÉIectorat,  soumis  au  pouvoir  arbitraire,  était  alors  dans  la 
plus  vive  agitation  à  l'occasion  de  lettres  anonymes  adressées  à 
l'électeur.  Une  foule  de  personnes  avaient  été  jetées  dans  les 
prisons  et  y  gé.missaient  encore,  lorsqu'un  des  individus  arrê- 
tés, M.  le  secrétaire  Muller,  auquel  on  attribuait  ces  lettres,  y 
reconnut  l'écriture  d'un  agent  de  la  police.  On  découvrit  ensuite 
que  toutes  ces  fabrications  étaient  l'ouvrage  du  directeur  général 
de  la  police,  qui  avait  imaginé  ce  moyen  pour  capter  la  confiance 
du  souverain.  Il  inventait  des  conspirations,  parce  que,  sous  pré- 
texte de  parvenir  à  les  découvrir  et  à  les  déjouer,  il  arrachait  au 
prince  des  sommes  considérables.  Il  trafiquait  aussi  des  emplois 
de  son  département.  Mais  enfin,  ces  machinations  ayant  été  décou- 
vertes, il  fut  condamné  à  une  détention  perpétuelle  dans  une  pri- 
son d'État  (à  Spangenberg),  comme  convaincu  d'avoir  abusé  de  la 
coufuince  de  son  souverain ,  et  d'avoir  commis  sous  son  nom  les 
actes  les  plus  arbitraires.  La  plupart  de  ceux  qu'il  avait  fait  em- 
prisonner furent  immédiatcnsent  relâchés,  et  le  gouvernement 
parut  adopter  im  système  plus  doux.  Il  faut  citer  en  preuve  de 
cette  amélioration  une  ordonnance  rendue  au  mois  de  juin,  qui 
réforme  une  foule  de  règlemens  sur  des  impôts  indirects  vexa- 
toires  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  et  qui  éta- 
blit en  principe  l'égalité  de  la  répartition  des  charges  et  une  mo- 
dération du  tarif  sur  les  droits  les  plus  onéreux. 


ETATS    DIVERS. 


JS'assau.  —  Le  duché  de  Nassau  voyait  s'ouvrir  la  septième  session 
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de  ses  Etats (  23  février).  C'était  la  dernière  assignée  à  la  durée  sep- 
tennale de  cette  assemblée.  Elle  était,  d'après  sa  constitution,  à  l'abri 
des  orages  politiques.  M.  de  Marsehal,  ministre  dirigeant  du  du- 
ché ,  chargé  d'en  faire  l'ouverture ,  annonça  h  cette  occasion  que , 
dès  cette  année,  l'ordre  et  l'économie  introduits  d;ms  l'administra- 
tion du  duché  permettraient  de  réduire  les  impositions  indirectes 
d'un  cinquième,  et  qu'on  pouvait  prévoir  une  diminution  plus  con- 
sidérable pour  les  années  suivantes.  On  mit  ensuite  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  les  arrêtés  de  compte  des  années  précédentes.  Les 
Etats  approuvèrent  la  proposition  du  gouvernement,  et  se  sépa- 
rèrent, après  un  mois  de  session,  laissant  un  résultat  satisfaisant 
de  leurs  travaux  pour  le  pays. 

Saxe-Meiningen.  —  Malgré  le  peu  de  faveur  que  paraissait  avoir 
auprès  des  puissances  prépondérantes  l'établissement  des  consti- 
tutions nouvelles,  le  duc  de  Saxe-Meiningen  a  donné  à  ses  sujets, 
au  mois  de  septembre,  une  constitution  d'États  dont  voici  les  bases  : 
L'assemblée  des  États  est  composée  de  vingt-un  membres  choisis 
dans  les  trois  ordres  (des  propriétaires  de  biens  nobles,  de  la  bour- 
geoisie et  des  paysans  ) ,  réunis  en  une  seule  chambre.  Le  souverain 
nomme  dans  chacun  de  ces  ordres  un  député.  Celui  qu'il  a  choisi 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  est  en  même  temps  maréchal  de  l'assem- 
blée, à  moins  qu'il  ne  se  réunisse  contre  ce  choix  une  opposition 
motivée  des  deux  tiers  des  voix.  Les  fonctionnaires  de  l'État  et  de 
la  cour  ne  sont  pas  exchis  des  élections.  Chaque  député  de  la  bour- 
geoisie doit  avoir  au  moins  3oo  florins  de  revenu  annuel,  et  ceux 
de  l'ordre  des  paysans  une  propriété  foncière  de  six  arpens.  Il  y 
a,  hors  du  temps  des  sessions,  pour  remplacer  l'assemblée,  un 
directoire  des  Etats,  composé  du  maréchal ,  deux  présiflens,  et  un 
syndic  permanent.  Le  souverain  peut  refuser  sa  ratification  à  un 
projet  de  loi  sans  donner  les  motifs  de  ce  refus,  etc. 

La  mise  en  activité  de  cette  constitution  suivit  de  près  sa  pro- 
mulgation. Les  États,  assemblés  au  mois  de  décembre,  commen- 
cèrent par  se  faire  un  règlement  où  l'on  remarque  que  les  députés 
ont  un  tiaitcment  de  3  florins  3o  kr.  par  jour,  et  par  adopter  la 
proposition  que  fit  le  piince  de  prolonger  les  taxes  existantes  poiu^ 
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îe  trimestre  prochain,  et  même  ])oiir  toute  l'année  financière, 
dans  le  cas  où  rassea-blée  ne  serait  pas  convoquée  avant  le  i*'  avril 
i8u5.  ^-  ■  ■■  '■    ■■■  -^^^  -  ' 

En  général,  par  un  effet  de  l'infériorilé  de  puissance  dahâ  l'as- 
sociation fédérale,  les  résolutions  de  la  diète  ont  été  plus  rigou- 
leusement  exécutéts,  l'influence  de  la  police  de  Mayence  a  plus 
grièvement  pesé  sur  les  petits  États  de  la  fédération.  Ainsi  le 
giand-duc  de  Saxe-AVeymar,  malgré  les  dispositions  libérales  de 
son  administration,  a  été  forcé  de  prescrire  des  mesures  sévères 
contre  les  étudians  d'Jéna,  et  de  faire  réviser  les  rcgleraens  di; 
l'université,  dont  plusieurs  privilèges  importans  sont  abolis.  Ainsi 
le  duc  d'Anhalt-Coetlieu  a  rendu  une  ordonnance  qui  astreint 
loutcJ  les  sociétés  secrètes  existantes  dans  son  duché,  à.  soumettre 
à  l'approbation  du  gouvernement  leurs  statuts  et  la  liste  de  leurs 
membres,  sous  peine  de  dissolution,  d'amende,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, des  peines  applicables  à  la  résistance  aux  lois;  édits  pourtant 
moins  sévères  que  ceux  rendus  en  Prusse. 

Entre  les  mesures  importantes  dans  l'ordre  politique  et  reli- 
gieux, il  faut  encore  citer,  i**  une  ordonnance  du  gouvernement 
de  Hanovre,  rendue  le  28  septembre ,  en  inLerprétation  du  i5e  ar- 
ticle de  l'acte  fédéralif  de  la  Confédération  germanique,  du  8  juin 
181 5.  Elle  porte  en  substance,  que  tous  ceux  qui  profc«3Scnt  la 
religion  chrétienne  dans  des  communions  différentes,  jouissent  avec 
vme  égalité  parfaite  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  dans  le 
royaume  ,  et  qu'en  consé(iuence  dudit  article  i5  de  l'acte  fédéral, 
la  dénomination  et  différence  (ïcglise  domi/ianle  ou  siinplcmcra 
ta  té  IL  e  ,  est  sujvprimée  ,  ainsi  que  toute  juridiction  paroissiale 
réciproquement  obligatoire  entre  les  différentes  confessions  chié- 
licnnes ,  etc.  ;  ordonnance  d'autant  plus  remarquable ,  qu'elle 
émane  de  la  volonté  du  souverain  qui  régnait  sur  l'Irlande  catho- 
lique, où  la  même  question  causait  alors  tant  de  mouvement. 

A  côté  des  édils  de  tolérance,  rendus  en  faveur  des  Juifs  dans 
j)lusieurs  Étals  de  la  Confédération  germanique,  il  est  iiitéressant 
de  leniarqucr  la  résolution  que  le  sénat  de  la  ville  libre  de  Erane- 
foit  piit  le  1^'  septembre.  Les  Israélites  établis  dans  celte  ville. 
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prétendant  avoir  acquis  du  piince  primat,  leur  ci-devant  grand- 
duc,  la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques,  réclamaient  le  droit 
de  bourgeoisie  sans  restriction;  de  leur  côté,  le  sénat  et  le  conseil 
répondaient  à  ces  prétentions  que  les  droits  politiques  acquis  sous 
un  prince  absolu,  du  temps  du  système  de  Napoléon,  n'étaient 
presque  rien,  tandis  qu'à  présent,  sous  l'empire  de  la  liberté,  ces 
droits  faisaient  participer  un  citoyen  à  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, et  même  sur  quelques  points  à  la  souveraineté,  et  toute  la 
population  chrétienne  de  la  ville  était  effrayée  de  voir  les  Israé- 
lites joindre  à  l'immense  crédit  de  leurs  richesses,  l'influence  légale 
des  fonctions  administratives  et  législatives.  Cette  contestation, 
portée  devant  la  Diète,  avait  été  renvoyée  par  celte  assemblée,  à 
la  décision  du  sénat  de  Francfort,  qui  a  décidé  que  les  Israélites 
domiciliés  à  Francfort  y  conserveraient  les  droits  de  sujets  d'État, 
mais  qu'ils  demeureraient  exclus  de  l'administration  médiate  et 
immédiate;  qu'il  ne  pourrait  être  contracté,  chaque  année, plus  de 
quinze  mariages  israélites  dans  la  ville.  On  voit  dans  la  contexture 
générale  de  cette  loi  qui  conserve  la  commune  Israélite,  i.uî  soin 
particulier  pour  ne  pas  la  confondre  avec  la  commune  chrétienne, 
et  quoiqu'elle  soit  annoncée  comme  tendant  au  perfectionnement 
civil  de  la  population  juive,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  regardée 
comme  un  pas  rétrograde  dans  la  civilisation  générale,  dont  on  re- 
trouvera dans  la  Pologne  un  autre  exemple. 
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CHAPITRE  m.    ' 
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PUISSANCES  DU  NORD.  '    -^ 

Pays-Bas.  Suite  tles  discussions  du  Code  civil.  —  Cbangemens  dans  le  Tiiiif 
des  Douanes.  —  Discours  à  ce  sujet.  . —  Rapport  fait  aux  Chambres  sur 
l'éiat  de  l'instraction  publique.  —  Approbation  du  Traité  fait  avec  l'Au- 
j;leterre,  17  mars,  pour  l'échange  des  possessions  coloniales. — Clôture  de 
la  Session  (  14  juin.  )  —  ^Mesures  diverses  pour  l'ainortissement  de  la  Dette. 
—  Ouveriare  de  la  nouvelle  Session.  —  Discours  du  Roi.  . — ^Propositions 
diverses.  —  Loi  pour  la  répression  de  la  traite  des  iSègres.  —  Situation 
des  Colonies.  —  Daxemarck.  Mesures  d'administration.  —  Traité  de  com- 
merce avec  la  Grande-P)retagne.  —  Suède  et  Norwège.  Nomination  du 
vice-roi  de  Norwège.  —  Session  de  la  diète  norwôgienne.  — ■  Discussions 
et  rejet  des  propositions  royales  relatives  à;  des  cbangemens  à  faire  à  la 
Constitutiou.  —  Nouveau  message  du  Roi  à  ce  sujet.  —  Clôture  de  la 
Session. —  Rappel  du  prince  vice -roi.  —  Objets  divers.  —  Russie  et 
Por.0(;xE.  Maladie  de  l'Empereur.  —  Mesures  d'administration.  —  L'Em- 
pereur visite  les  Colonies  militaires.  —  Levée  de  deux  hommes  sur  cinq  ceiiLs 
âmes  pour  le  recrutement  de  l'armée  russe.  —  Nomination  d'un  ministre  russe 
à  Constantinople.  — Voyage  de  l'Empereur  dans  les  Provinces  orientales  de 
la  Russie  d'Europe. —  Ouragan  et  Inondation  du  19  novembre.  —  Cha:i- 
gemens  dans  l'administration.  —  Négociations  diplomatiques. 

P.\YS-nAS. 

Une  grande  partie  de  la  session  ouverte  le  20  octobre  dernier 
a  été  remplie  par  la  discussion  du  Code  civil,  dont  plusieurs  articles 
des  titres  IX,  XII,  ont  encore  été  rejelés.  A  propos  des  subsiitu- 
tlons  fidei-cominissaires  (  /,  janvier),  M.  de  Stassart  exprima  le  re- 
gret cpie  les  rédacteurs  du  Code  ne  se  fussent  pas  occuj)és  des  ma- 
jorais. Il  observait,  en  se  gardant  bieu  d'émettre  une  opinion 
tranchante  sur  cette  matière  délicate,  que  si  la  législation  d'un 
]iays  doit  se  trouver  en  harmonie  avec  ses  institutions  politiques, 
le  règlement  des  corps  équestres  semblait  supposer  la  création  des 
majorats:  «non,  disait-il,  de  ces  opulens  niajorats  qui  feraient 
naître  en  quelque  sorte  parmi  nous,  dos  cadets  de  Gascogne  ou  de 
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jXormatulie .  mais  des  majorais  qui  n'excéderaient  point  la  paie 
disponible  dans  la  fortune  du  père  de  famille  »;  et  quoique  les  nia- 
jorats,  par  cela  même  qu'ils  sont  l'apanage  d'une  seule  classe, 
semblent  un  peu  blesser  les  idées  favorites  d'un  siècle  enthousiaste 
de  l'égalité ,  l'huuorable  orateur  ne  croyait  pas  impossible  de 
prouver  qu'ils  seraient  favorables  au  maintien  des  libertés  pu- 
bliques. 

Mais  M.  Dotrenge,  après  avoir  combattu  plusieurs  dispositions 
du  titre  en  délibération,  s'arrêlant  particulièrement  à  ce  que  M.  de 
Stassart  venait  de  dire  sur  l'établissement  des  majorais,  s'apj)lau- 
dissait  au  contraire  de  ce  qu'il  ne  soit  point  du  tout  parlé  des  n;a- 
jorats  dans  le  Code,  et  faisait  des  vœux  pour  qu'il  n'en  fût  fait  men- 
tion nulle  part;  il  y  voyait  la  résurrection  des  abus  et  des  privilèges 
féodaux. 

Un  des  orateurs  habituels  du  parti  ministériel,  M.  Kempfer,  lit 
observer  à  ce  sujet  que  les  majorais  étant  abolis  de  fait,  depuis  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  on  ne  pouvait  les  faire  re- 
Nivre  sans  une  loi  spéciale,  et  qu'ainsi  le  silence  gardé  par  le  code 
civil  sur  cet  objet,  ne  saurait  être  un  motif  de  rejet  des  titres  XI 
et  XII  mis  en  délibération.  Ils  furent  en  elfet  adoptés;  mais  le 
douzième  (des  teslamens),  qui  fut  porté  peu  de  jours  après  à  la 
première  Chambre,  y  fut  rejeté,  peut-être  à  cause  de  Tomission  in- 
diquée. 

Il  avait  été  proposé,  dans  du  nouveau  tarif  des  douanes  et  du 
transi:,  des  changemens  Irès-défavorables  aux  productions  fran- 
çaises. Presque  lo-us  les  orateurs  se  prononcèrent  en  faveur  de  ces 
mesures. 

<c  II  faut  espérer,  dit  M.  Falsou  ,  que  ces  mesures  détermineiout  la  Fiance 
à  nous  faire  des  coucessions  équitables  ;  sans  doule  nous  ne  bornerous  pas 
nos  prétentions  à  exiger  qu'elle  traite  moins  défavorablement  nos  laines  et  nos 
bestiaux,  et  nous  ne  séparerons  pas,  dans  nos  stipulations  couimerciak-s,  les 
intérêts  de  notre  agriculture,  des  iutérèls  de  noire  industrie  manufacturière, 
an  premier  rang  de  laquelle  je  puis  placer,  avec  d'autres  fabriques  aussi  loit 
importantes,  nos  belles  lu-niufactures  de  cuivre  jaune,  nus  magnifiques  lou- 
deries  de  plomb,  notre  excellente  coutellerie,  nos  Ibrgeries  ,  nos  tanneries  et 
nos  laminoirs.  Ces  éiablissemens  ,  dont  la  plupart  luttent  péniblement  contie 
le  mauvais  sort  qui  les  poursuit ,  seraient  pouitant  une  .source  de  lichesse  pour 
rÉtat,  si  l'Elat  "pouvait  procurer  à  leuis  produits  un  déboucbé  moins  ciicou- 
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sciit.  Mais  si  la  France  se  refuse  à  tout  arrangement,  repousse  foute  proposi- 
tion ,  il  faut  chercher  les  moyens  de  l'y  contraindre  ;  nous  n'en  manquons 
pas.  L'art.  9  de  la  loi  du  26  août  1822  ne  les  borne  nulle  part,  ne  les  res- 
treint eu  aucune  manière  ;  comme  si,  à  l'époqne  où  cette  loi  iut  rendue  ,  le  lé- 
gislafenr,  pressentant  l'avenir,  avait  eu  l'intenliou  de  nous  laisser  une  planche 
de  salut  pour  nous  sauver  du  naufrage...  » 

Un  autre  mcmbic,  M.  Gellhauil-Dellafaille,  insista  plus  vivenic-nt 
encore  sur  la  nécessité  de  répondre  aux  mesures  restrictives  de  la 
France,  par  des  mesures  plus  rigoureuses... 

«  11  faut,  s'il  est  nécessaire,  dit-il,  établir  une  triple  ligne  de  douanes,  for- 
mer même  une  espèce  de  cordon  sanitaire ,  pour  repousser  les  marchandises 
françaises  avec  la  même  vigueur  qu'on  écarterait  la  peste  de  notre  sol.  » 

En  résultat,  les  mesures  proposées  par  la  couronne  furent  adop- 
tées à  une  immense  majorité  dans  les  deux  chambres,  et  ne  ser- 
virent pas  à  faciliter  les  négociations  reprises  entre  les  deux  gou- 
vernemens,  sur  cet  objet. 

Un  rapport  fait  aux  Chambres  par  le  ministre  de  l'instructiiiii 
publique  offre  le  tableau  de  l'état  florissant  des  luiiversités  de  Loii- 
vain,  de  Liège,  de  Gand,  de  Leyde,  d'Utrecht  et  de  Groningue. 
Au  i^""  novembre  de  l'année  dernière  (iSaSJ,  le  nombre  d'étudiaus 
inscrits  dans  les  six  universités  du  royaume  était  de  2,127,  dont 
io58  pour  les  provinces  du  midi,  et  1069  pour  les  provinces  sep- 
tentrionales. 

Vers  la  fin  de  la  session,  le  gouvernement  soumit  à  l'approbalioii 
des  Etats  généraux,  le  traité  conclu  le  17  mars  dernier  à  Londres, 
pour  l'avantage  réciproque  du  commerce  des  deux  puissances  dans 
l'Jnde,  et  pour  l'échange,  entre  les  deux  puissances,  de  quelques 
possessions  des  Indes  orientales.  !    '  '     '  *' * 

La  discussion  de  ce  traité,  dont  on  peut  consulter  le  texte  (voy. 
\' appendice) ,  ne  donna  lieu  qu'à  des  témoignages  d'adhésion: 
MM.  de  Celles,  Van  Alphen,  Beslaerts  de  Bokland,  en  firent  à 
l'envi  ressortir  les  avantages,  surtout  quant  à  ïa  possession  indi- 
vise de  Sumatra,  et  les  principes  libéraux  qui  lui  avaient  servi  de 
base;  mais  le  déifier  ne  put  s'empêcher  d'exj)rinier  à  cette  occa- 
sion le  regret  que  la  colonie  du  cap  de  Bonne-Espérance  ne  fût 
1  lus  sous   la  {)iiissaiKe  dos  Pays-Bas.    La    loi  (|ui  approuvait  le 
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traite,  mise  aux  voix,  fut  adoptée  dans  la  même  séance  (aS  mai) 
à  l'unanimité  des  suffrages,  et  reçue  peu  de  jours  après  dans  la 
première  Chambre  avec  la  même  faveur. 

Après  plus  de  six  mois  d'une  session  remplie  de  travaux  impor- 
tans  pour  le  pays,  on  matière  de  finances,  et  sur  la  fin  de  laquelle 
les  deux  CliaiTibrcs  prièrent  le  roi  de  porter  son  attention  sur  la 
dépréciation  des  céréales,  et  son  influence  sur  l'agriculture,  S.  M. 
en  ordonna  la  clùtuie,  que  le  ministre  de  l'intéiieur  fit  le  5  juin 
par  un  discours  très-remarquable,  comme  témoignage  de  l'uniuîi 
qui  avait  régné  entre  le  gouvernement  du  roi  et  les  États-généraux... 

Entre  les  mesures  de  gouvernement  ou  d'administration  prises 
dans  le  cours  de  cette  session,  il  faut  remarquer  i°  l'abolition  du  droit 
de  détraction  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  ville  de  Ham- 
bourg (convention  du  3i  janvier  et  20  février);  2°  l'ordonnance 
(14  février)  qui  prorogea  encore  jusqu'à  la  fin  de  iSaS,  pour  les 
avocats  de  Bruxelles,  nés  ou  naturalisés  Belges,  ou  ayant  exercé 
pendant  cinq  ans  la  profession  d'avocat  en  cette  ville,  la  faculté  de 
se  servir  de  la  langue  française  dans  leurs  plaidoyers  et  méiiioires 
devant  la  cour  et  le  tribunal;  Z^  les  changemens  opérés  (i^''  août) 
dans  le  ministère  où  M.  Appelins  fut  définitivement  nommé  à  celui 
des  finances,  en  remplacement  de  M.  Elout,  qui  eut  le  portefeuille 
des  colonies  et  de  l'industrie  nationale.  D'après  la  même  décision , 
l'instruction  publique  fut  réunie  au  ministère  de  l'intérieur,  et  le 
département  des  recettes  reçut  une  autre  organisation;  un  mois 
après,  le  général  major  Van  Deede ,  maiéchal  de  la  cour,  a  été 
nommé  ministre  des  afl'aires  étrangères;  4"  la  création  d'une  so- 
ciété de  co77imerce  des  Pays-Bas,  ayant  pour  but  de  faciliter  l'ex- 
portation des  productions  du  royaume.  Tel  fut  à  cet  égaid  le  zèle 
des  capitalistes,  que  la  liste  des  souscriptions  ouvertes  dans  les 
grandes  villes  désignées,  fut  remplie  en  quelques  jours  de  plus  de 
100  millions  de  florins;  Amsterdam  avait  souscrit  pour  plus  de 
34  millions;  Rotterdam  pour  ii,i85,25o  florins;  Anvers  pour 
16,336,000  fl.;  les  provinces  méridionales  avaient  dépassé  de  beau- 
coup les  24  millions  qui  leur  avaient  été  réservés.  En  sorte  que  le 
niinistre  de  l'industrie  nationale  et  des  colonies  fit  fermer  la  listi 
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âes  souscriptions  le  i3  avril,  peu  de  jours  après  son  ouverture, 
résultat  qui  prouvait  l'énormité  des  capitaux  existant  dans  le 
royaume,  et  la  conliance  qu'inspirait  cette  grande  opération. 

Quelques  jours  après  la  clôture  de  la  session,  la  commission  per- 
manente du  syndicat  d'amortissement  publia  le  plan  d'une  néqo- 
ciation  d'effets  nationaux,  de  la  somme  de  cent  millions  de  florins, 
sous  l'hypothèque  des  possessions  du  syndicat,  et  spécialement  des 
domaines  de  l'État,  qui  doivent  être  vendus  en  iSi5.  Cette  négo- 
ciation, divisée  en  actions  de  looo  florins,  à  fournir  en  effets  pu- 
blics nationaux,  donnait  par  action  un  intérêt  de  2  et  demi  pour 
cent,  et  deux  lots  au  porteur  dans  une  loterie  de  deux  classes, 
offrant  un  bénéfice  de  8  millions.  Les  certificats  de  rentes,  ainsi 
que  les  intérêts  échus,  devaient  être  reçus  en  tout  temps  en  paie- 
ment du  prix  des  domaines  à  aliéner  par  adjudication  publique,  et 
dans  toutes  les  opérations  que  le  syndicat  d'amortissement  jugera 
convenable  de  faire  après  l'aliénation  des  domaines.  Les  certificats 
ainsi  délivrés  seront  amortis;  d'ailleurs  le  syndicat  se  réservait  la 
faculté  de  les  rembourser  en  tout  temps. 

L'intervalle  des  deux  sessions  législatives  a  été  marqué  par  uu 
acte  important  au  commerce.  En  attendant,  et  pour  faciliter  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  qui  se  négociait  à  Londres  , 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  pris  (11  août)  un  arrêté  portant 
que  toutes  les  marchandises  importées  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  par  des  bàtimens  sous  pavillon  anglais,  seraient  provi- 
soirement, à  l'égard  des  droits  d'entrée,  considérées  et  traitées 
comme  si  l'importation  en  avait  eu  lieu  par  bàtimens  nationaux; 
mais  cette  disposition  ne  pouvait  être  considérée  comme  définitive 
qu'après  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  basé  sur  les  in- 
térêts réciproques. 

On  négociait  en  même  temps  avec  la  cour  de  Berlin  le  mariage 
de  S.  A.  R.  le  prince  Frédéric-Charles,  second  fds  du  roi,  avec  la 
princes, e  Louise-Auguste-"\Vilhelmine-Amélie,  la  plus  jeune  des 
filles  du  roi  de  Prusse...  Nous  en  avons  dit  le  résultat. 

Le  18  octobre,  au  terme  assigné  pour  la  convocation  de  la  nou- 
l'elle  session  des  Etats-généraux  dans  la  ville  de  Bruxelles,  le  roi 
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en  lit  ronvcrtiirc  on  pcrsoiino  pai'  un  discours  prononce  en  lanj^ue 

nationale. 

S.  M,  commence  par  annoncer  l'alliance  qui  a  été  projetée,  sauf 
le  consentement  de  LL.  NN.  PP.,  entre  son  fils  puîné  et  la  prin- 
cesse Louise  de  Prusse;  le  maintien  des  relations  amicales  entre  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  toutes  les  puissances;  l'arrangement  préa- 
lable fait  avec  la  Grande-Bretagne,  pour  l'avantage  réciproque  des 
deux  nations;  les  résultats  avantageux  du  traité  relatif  aux  posses- 
sions de  l'Inde;  les  moyens  à  prendre,  les  projets  à  discuter  pour 
apporter  le  plus  d'économie  et  la  plus  grande  simplification  possi- 
ble dans  l'administration  des  deniers  publics:  en  total ,  le  discours 
du  trône  présentait  un  tableau  satisfaisant  de  la  situation  générale 
de  l'État,  et  promettait  que  le  budget  annal  des  dépenses,  pour 
l'exercice  prochain,  permettrait  une  diminution  de  centimes  addi- 
tionnels, qui,  à  l'égard  de  l'impôt  foncier,  pourrait  être  considé- 
rable. 

Les  deux  Chambres  des  Étais-Généraux  l'épondirent  au  Pioi  par 
des  adresses,  où  elles  rendaient  hommage  à  la  sollicitude  de  S.  M., 
pour  le  bien  de  ses  sujets  et  la  prospérité  générale  de  l'Etat. 

Le  premier  projet  de  loi,  soumis  aux  délibérations  des  Etats,  fut 
celui  relatif  au  mariage  du  pi'ince  Frédéric  avec  la  princesse  Louise 
de  Prusse.  Il  ne  pouvait  souffrir  d'objections,  et  le  consentement, 
exigé  par  l'art.  i3  de  la  loi  fondamentale,  fut  unanimement  voté 
dans  les  deux  Chambres. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  quelques  projets  de  finances,  et  sur- 
tout de  celui  relatif  à  la  dette  différée  (i). 

On  se  rappelle  que  la  loi  du  27  décembre  1822,  portant  institu- 
tion du  syndicat,  avait  réglé,  entre  autres  points,  la  manière  dont 
la  dette  différée  rentrerait  annuellement,  par  séries  de  5  millions 
de  florins  tirés  au  sort,  dans  la  dette  active,  ou  serait  éteinte,  au 

(i)  Elle  se  compose  des  deux  tiers  de  la  dette  originaire  hollandaise  et 
anslro-belge,  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  trouva  à  la  création  de  ce 
royaume,  eu  18 14.  L'impossibilité  d'eu  payer  les  intérêts  avait  fait  imaginer 
d'en  suspendre  le  paiement  pour  les  deux  tiers  ,  sauf  h  les  rappeler  à  mesure 
des  extinctions,  ou  dans  des  circonstances  plus  heureuses. 
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nioven  (\e  reni])ourseiTiciis  partiels.  (Voy.  Jnnuairû  7iist.  pour  1828, 
p.  3o5.  )  Le  syndicat  d'amortissement,  voyant  trop  de  lenteur  et 
d'inconvcniens  dans  ce  système,  avait  proposé  un  plan,  qui  ten- 
dait à  faciliter  la  conversion  ou  le  rachat  de  cette  dette,  et  la  loi 

nouvelle  en  était  la  conséquence Elle  portait  que  le  tirage  au 

sort  de  la  dette  différée,  et  sa  translation  à  la  dette  active  portant 
intérêt,  auraient  lieu  aux  mois  d'avril,  mai  et  juin  iS^S,  pour  un  es- 
pace de  vingt-cinq  ans  (de  iSaS  à  1849);  de  manière  que  les  billets 
de  sort  passeraient  au  nombre  de  cinq  mille,  par  an,  à  la  dette  ac- 
tive, etc.  etc.  ^ 

Ce  projet,  dont  on  ne  peut  ici  rapporter  les  détails,  excita  dans 
les  Pays-Bas  le  même  orage  qu'avait  soulevé  en  France  la  présen- 
tation de  la  loi  pour  la  conversion  ou  réduction  des  rentes Les 

lois  antérieures  ouvraient  aux  créanciers  de  l'Etat  la  perspective 
qui,  bien  qu'éloignée,  devenait  tous  les  ans  plus  prochaine  de  ren- 
trer dans  la  jouissance  des  intérêts.  «  Dans  la  loi  nouvelle,  disaient 
ses  adversaires ,  les  propriétaires  primitifs ,  si  leurs  numéros  ne 
sortent  pas ,  sont  privés  pour  vingt-cinq  ans  de  la  perspective  d'en- 
trer en  jouissance  de  leurs  intérêts,  ou  de  vendre  à  des  j^rix  conve- 
nables. ,       . 

«  Les  rentiers  perdent  l'avantage  de  placer  leurs  lots  tous  les  ans, 
à  l'approche  du  tirage,  et  de  jouir  par  là  d'un  intérêt  équitable. 

«Les  spéculateurs  seront  entièrement  trompés  dans  leur  attente, 
vu  que  l'effet,  après  le  tirage  pour  vingt-cinq  ans,  ne  peut  être  de 
long-temps  l'objet  d'opérations  de  bourse  ;  qu'ainsi ,  tous  les  nu- 
méros qui  ne  sortiraient  pas  deviendraient  un  fardeau  inutile  des 
portefeuilles,  et  causeraient  des  préjudices  considérables  aux  spé- 
culateurs. « 

Ces  objections  et  beaucoup  d'autres,  qui  paraissaient  faire  im- 
pression sur  le  public  et  sur  plusieurs  membres  des  Etats,  détermi- 
nèrent le  gouvernement  à  faire  quelques  modifications  au  projet, 
qui  fut  représenté  le  a5  novembre,  en  y  conservant  le  tirage  au 
sort  pour  vingt-cinq  ans,  et  il  fut  adopté  avec  cette  nouvelle  rédac- 
tion ,  le  29.  décembre,  à  la  seconde  Chambre,  et  le  /»  janvier  sui- 
vant, à  la  première. 
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1,0  l)n(!!j;et  annal ,  qui  se  composait  de  tiois  projets  de  loi ,  et  qui 
offrait  quelques  réductions  sur  les  centimes  additionnels,  annoncées 
dans  le  discours  du  trône,  a  été  voté  dans  le  même  mois  de  dé- 
cembre. 

On  doit  encore  s'arrêter,  entre  les  objets  discutés  à  la  Cliambre, 
au  projet  de  loi  contenant  des  mesures  plus  efficaces  pour  la  ré- 
pression de  la  traite  des  nègres.  La  section  centrale,  chargée  d'en 
faire  le  rapport,  avait  exposé  différentes  vues  sur  le  sujet;  quelques 
membres  auraient  voulu  qu'au  lieu  d'ajouter  à  la  loi  du  ao  no- 
vembre 1818,  on  comprît  dans  une  seule  les  dispositions  relatives 
à  la  matière.  C'était  l'avis  de  M.  de  Stassart,  qui,  en  appuyant  le 
projet,  s'éleva  fortement  contre  les  infâmes  pratiques  et  séductions 
employées  pour  perpétuer  la  traite,  et  en  prit  occasion  de  rendre 
hommage  à  la  politique  du  cabinet  britannique,  «  qui,  cette  fois, 
du  moins,  dit-il,  s'est  mise  d'accord  avec  l'équité.  » 

MM.  Van-Alphen,  Sandberg  etReyphius  parlèrent  aussi  en  fa- 
veur de  la  loi,  mais  nul  avec  plus  de  force  et  de  détails  que  le  pre- 
mier. Il  développa  les  causes  et  les  motifs  qui  favorisent  encore  cet 
odieux  trafic;  il  rapporta  des  faits  révoltans,  et  termina  par  rappe- 
ler les  puissances  chrétiennes  aux  principes  religieux  qu'elles  pro- 
fessent, et  qui  défendent  l'esclavage,  en  félicitant  sa  patrie  de  ce 
que,  dans  la  liste  des  nations  trafiquantes,  ses  bâtimens  fussent  les 
plus  rares,  et  que  la  coopération  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 
contre  la  traite,  ne  fiit  nullement  mise  en  doute. 

Ces  discours  ne  trouvèrent  point  de  contradicteurs,  et  le  projet 
fut  ensuite  adopté  à  l'unanimité  des  suffrages,  et  envoyé  à  l'autre 
Chambre,  où  il  n'a  pas  souffert  d'opposition. 

Malgré  cette  unanimité  apparente  d'opinion,  il  passe  pour  cer- 
tain que  cette  loi  avait  été  sollicitée  par  le  cabinet  britannique, 
avec  qui  les  relations  politiques  et  commerciales  étaient  devenues 
plus  amicales  que  jamais. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  était  plus  occupé  que  jamais  de 
réorganiser  l'administration  de  ses  possessions  dans  l'Archipel  in- 
dien, dont  l'importance  venait  de  s'accroître  par  le  traité  d'échange 
conclu  à  L(jndies  le  17  mais.  Les  îles  de  Sumatra,  .lava,  Bornéo, 
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Célèbes,  Aniboine  et  Baiika,  venaient  de  faire  passer  sous  la  donii- 
iiation  hollandaise  une  population  de  près  de  4  millions  d'indi- 
vidus, et,  par  leurs  productions  en  café,  en  sucre,  en  indigo,  en 
épiceries,  par  leurs  mines  d'étain,  d'or  et  de  diamans,  elles  consti- 
tuaient un  empire  plus  important,  plus  riche  et  plus  peuplé  que  le 
Brésil.  Cette  considération  avait  fait  naître  l'idée  d'y  envoyer  le 
prince  Frédéric  comme  vice  roi  de  tontes  les  possessions  hollan- 
daises aux  Indes  orientales.  Mais  ce  projet  n'a  pas  eu  d'exécution  , 
soit  que  le  prince  ne  l'eût  pas  goûté,  soit  que  la  domination  hol- 
landaise ne  parût  pas  encore  assez  bien  établie  dans  ces  contrées 
mal  connues  et  remplies  d'une  population  indigène  féroce,  soumise 
à  des  sultans  ou  chefs  particuliers  qui  supportent  impatiemment  le 
joug  des  Européens.  En  effet,  il  a  éclaté  cette  année,  dans  l'île 
Célèbes,  à  Macassar,  et  dans  l'intérieur  de  l'ile  de  Sumatra,  des  in- 
surrections, qui  ont  été  réprimées  sur  un  point,  mais  qui  se  sont 
étendues  dans  d'autres  provinces.  L'attaque  la  plus  formidable  et 
la  moins  attendue  a  eu  lieu  sur  la  côte  occidentale  de  l'ile  de  Bor- 
néo, où  les  habitans  chinois  de  Montiado,  occupes  à  l'exploitation 
des  mines  d'or,  ont  déployé  un  courage  et  une  habileté  dont  on  ne 
les  avait  pas  jugés  susceptibles.  On  y  avait  envové  un  détachement 
de  trois  à  quatre  cents  hommes,  qui,  apprenant  que  les  Chinois  se 
mettaient  en  disposition  de  les  empêcher  de  s'établir  à  Montrado, 
s'étaient  d'abord  retranchés  à  Sinkawang,  dans  une  position  assez 
forte;  mais  les  Chinois  étaient  venus,  au  nombre  de  trois  mille,  les 
assaillir;  et,  après  plusieurs  petites  actions,  du  19  au  aG  septem- 
bre, où  les  Hollandais  perdirent  beaucoup  de  monde,  le  comman- 
dant jugea  prudent  d'abandonner  ses  retrancliemens:  il  fit  enclouer 
ses  canons,  jeter  ses  munitions  dans  la  rivière,  et  se  retira,  au 
moyen  des  embarcations  qu'il  avait  à  l'endjouehure  de  la  rivière, 
mais  non  sans  quelque  [)einc ,  à  la  résidence  de  Saud^ar. 

D'mi  autie  coté,  il  venait  d'arriver  à  Java  un  événement  qui 
sembla  devoir  y  établir  la  domination  hollandaise  plus  solidement 
que  jamais  :  le  Sousoii  Houiiaii  ou  l'empereur  indigène  (Pakan- 
booana  Snopatti  Ingologo  Abdul  Roeman  SahiddinPanatogoma  V), 
était  décédé  le  5  de  septembre  ,   à  sa  résidence  de  Sourakarta.. 

Annuaire  hist.  iioiir  \%i\.  24 
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Ce  prince,  qui  avait  succédé  à  son  père  en  1810,  n'avait  plus  guère 
que  le  simulacre  de  la  puissance  souveraine  ;  mais  il  ne  laissait 
point  d'enfant  légitime,  et  en  attendant  la  décision  de  l'autorité  su- 
périeure relativement  à  cette  succession  nominale  au  trône,  le  pré- 
sident hollandais  h  Sourakarta  avait  pris  possession  des  sceaux 
de  l'État,  et  s'était  établi  au  palais  (  Kratoa),  sans  opposition  de 
la  part  du  peuple. 


DANEMARCR. 


Le  roi  de  Danemarck  a  rendu,  le  6  février,  deux  ordonnances, 
dont  l'agriculture  et  les  propriétaires  ont  ressenti  les  plus  heureux 
effets:  par  la  première,  à  compter  du  i^""  janvier,  l'impôt  territo- 
rial, qui  jusqu'ici  se  percevait  en  argent,  pourra  être  acquitté  en 
papier-monnaie  suivant  sa  valeur  nominale.  Par- là  l'impôt  est 
réduit  d'un  cinquième. 

La  seconde  accorde  aux  contribuables  la  faculté  d'acquitter  l'im- 
pôt par  des  livraisons  de  grains  en  nature.  L'arriéré  de  la  contri- 
bution ,  depuis  le  i^""  juillet  1822  jusqu'à  la  fin  de  1828,  sera  ac- 
quitté en  quatre  trimestres  successifs,  dont  le  premier  commencera 
avec  le  trimestre  de  janvier  1826. 

Le  gouvernement,  chargé  d'une  dette  énorme  relativement  à 
ses  moyens,  espérait  trouver  dans  la  hausse  générale,  qui  se  fit  sen- 
tir au  mois  de  mars  sur  tous  les  effets  publics,  des  moyens  de  ré- 
duire l'intérêt  de  la  dette  par  ime  mesure  générale  ;  mais  la  baisse 
subite  qui  suivit  le  rejet  du  projet  de  réduction  des  rentes  fran- 
çaises entraîna  la  ruine  ou  l'ajournement  de  ceux  qu'on  fondait 
dans  quelques  autres  états  sur  son  succès. 

On  vient  de  voir  les  concessions  faites  au  nouveau  système  de 
l'Angleterre  par  le  royaume  des  Pays-Bas  pour  arriver  à  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  basé  sur  les  intérêts  réciproques 
des  deux  pays.  Ici  la  matière  étant  moins  délicate,  et  les  rivalités 
moins  chatouilleuses;  les  difficultés  furent  donc  plus  tôt  aplanies,  et 
les  plénipotentiaires  anglais  et  danois  ont  conclu,  le  16  juin  ,  à 
Londres,  un  traité  de  commerce  qui  doit  être  en  vigueur  pendant 
dix  années,  à  compter  du  i^r  juillet  1824;  la  plus  parfaite  réci- 
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procité  de  droits  paraît  en  cire  la  base.  Mais  la  nouvelle  conven- 
tion n'était  point  applicable  aux  colonies  des  deux  parties  contrac- 
tantes (art.  G  ),  et  cette  exception  seule  suffît  pour  montrer  que  la 
réciprocité  n'était  qu'illusoire  entre  deux  états  d'une  richesse  et 
d'une  puissance  inéi^'ales.      •-'•■»''  3!:.i,-,\       ...    i.,:<, 

su  KDE     ET    NORWEGE. 

Tout  l'intérêt  de  l'histoire  de  la  Péninsule  Scandinave  se  réduit 
cette  année  à  celle  de  la  session  ordinaire  du  storthing  de  Nor- 
wége. 

Peu  avant  son  ouverture,  et  sans  doute  pour  disposer  favora- 
blement les  esprits  aux  propositions  qu'on  devait  y  faire  ,  le  roi 
avait  nommé  son  fds  le  prince  royal,  vice-roi  de  Norwége;  mais 
cette  nomination  ne  fut  notifiée  à  la  diète  qu'après  l'ouverture  de 
la  session  qui  fut  faite  à  Christiania,  le  9  février,  par  le  gouverneur 
général  comte  de  Sandels  (i).  Le  discours  du  roi,  prononcé 
en  cette  occassion  par  S.  Exe,  rappelle  les  travaux  du  dernier 
storthing,  les  résultats  heureux  qu'ils  ont  eus  pour  la  prospérité 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances,  les  changemens  qui 
lui  avaient  été  proposés,  et  qu'on  allait  de  nouveau  soumettre  aux 
délibérations  de  l'assemblée,  surtout  quant  à  l'article  7g  de  la 
constitution  ,  dont  la  réforme  paraissait  être  vivement  désirée  par 
le  roi  (c'est  celui  qui  porte  qu'un  projet  de  loi  adopté  par  le  stor- 
thing dans  trois  sessions  successives  ,  devient  loi  de  l'État  sans  la 
sanction  du  roi).  Ainsi  le  roi  demandait  le  veto  absolu,  comme 
une  condition  nécessaire  pour  établir  un  juste  équilibre  entre  le 
souverain  et  l'assemblée  législative,  et  il  invitait  les  mcn)bres  du 
storthing  à  s'occuper  de  cet  objet  avec  une  attention  proportionnée 
à  son  importance.  .  , 

Nous  passons  rapidement  ici  sur  ce  discours,  que  nous  donnons  ail- 
leurs tout  entier  (voyez  Vjppendice),  et  dont  les  motifs  seront  plus 
développés  dans  d'autres  messages;  mais  il  faut  que  le  lecteur  se 

(i)  Le  storthine;  était  composé,  comme  en  i8ai,de  77  députés,  27  des 
villes  et  5o  des  oautons  ruraux.  .  1  ,  ,.        .      i 


372  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1824.) 

reporte  à  l'histoire  de  la  session  de   1821  (voyez  Annuaire  hist. 
pour  1821,  p.  288-290),  pour  suivre  celle-ci  avec  plus  d'intérêt. 
L'assemblée  commença  par  annoncer  un  esprit  qui  n'était  rien 
moins  que  favorableaux  propositionsdugouvernement.Ellenomma 
pour  son  président  le  professeur  Sverdrup,  savant  helléniste,  et 
pourvice-président  le  comte  de  Wedel-Jaelsberg,  tous  deux  connus 
par  l'indépendance  et  la  fermeté  de  leurs  opinions  politiques.  Lors 
de  la  vérification  des  pouvoirs,  elle  annula  plusieurs  élections  qui 
n'avaient  pas  été  faites  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  même 
celle  d'un  conseiller  de  la  chancellerie,  parce  qu'il  jouissait  d'une 
pension  sur  la  caisse  du  roi  Charles  Jean,  faveur  qui  a  été  jugée  in- 
compatible avec  l'indépendance  que  devait  avoir  tout  membre  du 
storthing;  et  quelques  jours  après  on  arrêta  que,  pour  répondre 
aux  vœux  de  l'opinion  dominante  en  Norwége,  relativement  à  la 
publicité  des  délibérations  de  l'assemblée,  il   serait  donné  con- 
naissance  à  l'éditeur  du  Morgenhlad  (journal  le  plus  répandu) 
des  procès- verbaux  rédigés  dans  les  bureaux  de  la  diète,  pour  les 
discussions  qui  ne  seraient  pas  secrètes. 

Au  sujet  de  la  nomination  du  Prince-royal  à  la  dignité  de  vice- 
roi  de  jVorwége,  le  storthing  fit  au  roi  vme  adresse  de  remercî- 
mens  ;  mais  le  prince,  qui  arriva  quelque  temps  après  à  Christiania  ^ 
avec  sa  jeune  épouse,  n'en  exerça  pas  plus  d'influence  sur  une 
assemblée  très-jalouse  de  ses  droits. 

De  tous  les  objets  soumis  à  ses  délibérations,  il  n'en  était  point 
dont  on  attendît  le  résultat  avec  plus  d'impatience  que  les  pro- 
positions faites  au  nom  du  roi,  à  la  fin  de  la  dernière  session  or- 
dinaire (1821);  elles  avaient  enfanté  plusieurs  écrits  avant  d'être 
discutées  à  la  tribune;  il  faut  en  rappeler  les  plus  importantes... 
Le  68''  article  de  la  constitution  norwégienne  porte  que  la  diète 
sera  convoquée  dans  la  capitale,  tous  les  trois  ans  (le  i^'  février,  si 
ce  n'est  pas  un  dimanche),  à  moins  que  le  roi  ne  choisisse  une  autre 
ville  du  royaume ,  à  raison  de  quelques  circonstances  extraordi- 
naires, telles  qu'une  invasion  hostile  ou  une  maladie  contagieuse. 
S.  M.  proposait  de  fixer  l'époque  de  la  convocation  au  mois  de 
juin,  dans  la  capitale  ou  toute  autre  ville  du  royaume  à  son  choix. 
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Le  roi  demandait  encore,  comme  clause  additionnelle  à  l'article 
71 ,  le  droit  de  dissoudre  la  diète  ,  s'il  le  ju5j;eait  à  propos  ,  et  que 
•dans  ce  cas  on  procédât  à  de  nouvelles  élections  ,  comme  réforme 
de  l'article  74;  celui  de  nommer  les  présidens,  vice-présidens  et 
secrétaires  de  la  diète  ou  de  ses  deux  sections  [odelsting  et  lagh^ 
thing)  ;  la  suppression  des  articles  79  et  81,  portant  qu'une  réso- 
lution prise  par  trois  diètes  consécutives  n'a  pas  besoin  de  la  sanc- 
tion royale  pour  avoir  force  de  loi,  et  du  82,  qui  met  au  nombre 
des  résolutions  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  sanctionnées  par  le  roi, 
celles  qui  autorisent  la  naturalisation  des  étrangers. 

S.  M,  proposait  d'intercaler  entre  les  articles  84  et  85  un  arti- 
•cle  ainsi  conçu  :   -  .       ,  . 

«  La  diète  s'occupera,  avant  tout  antre  objet,  de  ceux  qui  lui  seront  pré- 
•sentés  de  la  part  du  roi;  de  ceux  que  la  diète  précédente  lui  aura  transmis, 
■«l  d'autres  qui  auront  i:u  rapport  immédiat  avec  ceux-là.  Les  diètes  extraor- 
dinaires ne  pourront  traiter  que  des  objets  qui  leur  auront  été  proposés  par 
de  roi.  » 

Enfin  S.  M.  renouvellait  le  projet  du  6  août  1821,  sur  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  noblesse  héréditaire  en  Norwége,  et  pro- 
posait une  nouvelle  organisation  du  tribunalsuprêmedece  royaume. 

Un  comité  spécial  avait  été  chargé  d'examiner  les  propositions 
royales;  et,  après  avoir  fait  attendre  son  rapport  plusieurs  mois, 
il  conclut  à  les  rejeter. 

"  Le  comité,  dit  le  rapport  fait  à  ce  sujet,  n'a  pas  vonlu  prendre  sur  lui  de 
conseiller  des  cbangemens  dans  la  loi  fondamentale  sans  des  raisons  prépon- 
dérantes qui  en  prouvent  la  nécessité  et  l'utilité,  vu  que  la  principale  condition 
pour  assurer  le  respect  envers  la  loi  fondamentale  ,  sou  maintien ,  la  lidélité  et 
le  dévouement  du  peuple  pour  la  constitution  et  les  progrès  de  l'esprit  public, 
est  basée  en  grande  partie  sur  la  solidité  et  la  durée  des  dispositions  de  la  loi 
fondamentale.  La  nation  s'est  trouvée  beureuse  jusqu'à  présent  sous  le  gouver- 
nement de  S.  M.  suivant  la  nouvelle  constitution.  Le  dévouement  du  jfeuple 
pour  cet  acte  est  augmenté  par  l'immutabilité  de  la  loi  fondamentale  ,  et  plus 
les  bases  de  l'Etat  s'affermissent  par-là,  plus  il  sera  facile  dans  la  suite,  sans 
affaiblir  tout  l'édifice  de  la  constitution  ,  de  faire  dans  ces  différentes  parties  les 
cbangemens  dont  l'expérience  [lourra  prouver  alors  l'utilité.  » 

Peu  (le  jours  après,  le  22  mai  ,  les  i3  propositions  mises  eu  dé- 
libération o!it  toutes  été  successivement  icjetées,  dans  une  seule 
séance,  à  l'imanimité ,  et  l'assemblée  vota  avec  le  même  accord 
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une  adresse  respectueuse  à  S.  M.,  pour  lui  expliquer  les  motifs  du 
rejet  déjà  allégués  dans  le  rapport  du  comité,  sur  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  porter  la  plus  légère  atteinte  au  pacte  fondamental. 
C'est  dans  le  môme  esprit  qu'elle  avait  rejeté  plusieurs  propositions 
faites  par  des  membres  de  la  dernière  diète,  et  dont  l'adoption 
aurait  apporté  des  améliorations  importantes  à  la  constitution. 

Mais,  malgré  ces  précautions  et  le  style  respectueux  de  l'adresse, 
la  décision  du  stortliing  fut  désagréable  au  prince,  qui,  laissant  la 
diète  s'occuper  d'objets  de  finance  et  d'intérêt  local,  alla  peu  de 
jours  après  retrouver  le  roi  au  camp  deKloster,  où  l'on  avait  rassem- 
blé i5  à  16  mille  hommes  suédois  et  norwégi'ens...  En  attendant  le 
résultat  de  l'impression  que  le  rejet  des  propositions  devait  faire 
sur  l'esprit  du  roi ,  la  diète  continua  ses  délibérations  avec  le 
même  calme  ;  mais  il  est  à  remarquer  qu'en  refusant  au  roi  le  droit 
de  faire  une  noblesse  nouvelle,  elle  ne  remit  pas  sur  le  tapis  la  ré- 
solution adoptée  dans  les  deux  dernières  sessions  pour  l'abolition 
de  la  noblesse  ancienne,  résolution  qui ,  si  elle  eût  passé  dans  une 
troisième  assemblée,  aurait  eu  force  de  loi. 

Quant  aux  discussions  financières ,  dont  les  détails  ne  sont  inté- 
ressans  que  pour  le  pays,  on  se  borne  à  dire  qu'une  loi  nouvelle  a 
rapporté  toutes  les  anciennes  ordonnances  en  matière  de  douanes, 
et  a  changé  le  système  d'après  lequel  plusieurs  objets,  tels  que  les 
vins  de  France ,  d'Espagne  et  du  Portugal,  ne  pouvaient  être  im- 
portés que  directement  du  lieu  de  leur  origine,  mesure  tout  en  fa- 
veur de  l'Angleterre,  dont  les  nouvelles  lois  commerciales  avaient 
paru  favorables  au  commerce  du  Nord. 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  régler  le  budget  pour  trois 
ans,  à  compter  du  1'^''  juillet  1824, 

en  recettes,  à i,75o,o36  écus  sp.  8j  th. 

en  dépenses,  à 1, 83 1,821  47  -^ 

et  de  couvrir  le  déficit  par  une  augmentation  de  droits  sur  les 
cafés,  tabacs,  vins,  eaux-de-vie  devin  ,  etc.  La  proposition  royale 
n'a  souffert  que  peu  de  changemens;  la  contribution  foncière  a  été 
maintenue  pour  trois  ans,  telle  qu'elle  était;  la  taxe  générale,  qui 
était,  en  1821,  de  400,000  écus  sp. ,  a  été  réduite  à  34o,ooo ,  et 
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la  taxe  des  villes  à  80,000;  la  liste  civile  a  été  fixée,  pour  la  mai- 
son du  roi  et  du  prince-royal,  à  96,000  écus. 

Il  ne  restait  plus  d'objets  d'urgence  à  traiter,  le  prince  vice-roi 
était  revenu  dans  sa  résidence,  on  arrivait  au  terme  de  la  session 
déjà  prorogée,  lorsque,  le  4  août,  le  conseiller  d'État  Falhe  vint 
apporter  au  storthing  un  message  royal ,  daté  de  Gothenibourg 
(  16 — -28  juillet  ),  contenant  les  observations  de  S.  M.  sur  les  déli- 
bérations de  la  diète  relativement  aux  changemens  demandés  dans 
la  constitution,  et  de  nouvelles  propositions.  Voici  ce  qu'il  offre  de 
plus  important  pour  l'éclaircissement  de  la  question  : 

«  Le  veto  absolu  du  roi  forme  un  élément  tellement  lié  avec  la  stabilité  et 
l'équilibre  du  gouvernement  représentatif,  que  toutes  les  objections  tirées  des 
localités  ue  sauraient  invalider  l'évidence  des  principes  et  des  faits.  Si  d'ail- 
leurs un  doute  pouvait  subsister  à  cet  égard,  les  événemens  de  nos  jours  ont 
parlé:  l'histoire,  en  ouvrant  ses  annales,  indique  partout  les  mêmes  consé- 
quences comme  dérivant  des  mêmes  fautes.  Plusieurs  nations  ont  été  le 
théâtre  d'une  lutte  sanglante,  dont  l'origiue  principale  a  été  le  reftas  du  veto 
absolu;  et  celle  métiauce  funeste,  poussant  les  esprits  vers  des  excès  dont  on 
ne  prévoyait  point  les  suites  ,  armant  contre  elle  la  dignité  dn  troue  et  le  be- 
soin réel  des  peuples,  a  fini  par  donner  aux  souverains  plus  de  pouvoir  qu'ils 
n'en  avaient  d'abord  demandé.  Ces  leçons  doivent  avoir  une  influence  décisive 
sur  un  peuple  loyal  et  fidèle  ,  qui  porte  à  sou  souverain  le  même  attachement 
qu'aux  garanties  qui  assurent  ses  droits. 

«  Le  roi  a  vu  avec  plaisir  que  le  storthing  du  royaume  de  Norwége  a  ,  dans 
la  question  importante  du  veto ,  reconnu  en  principe  ce  que  ,  dans  les  circon- 
stances actuelles  ,  et  par  les  raisons  qu'il  a  alléguées ,  il  n'a  pas  cru  pouvoir 
reconnaître  encore  en  réalité.  Mais,  par  cette  manière  d'envisager  la  question  ,  le 
storthing  isole  la  Norwége  autant  des  gouverneraens  constitutionuellement  ab- 
solus que  des  gouvernemens  constitutionnellemeut  représentatifs.  S'il  est  in- 
contestable que  la  constitution  d'un  pays  doit  être  adaptée  aux  besoins,  aux 
habitudes  et  même  à  la  position  géographique  de  la  nation  qui  l'habile,  ce 
serait  une  funeste  erreur  de  vouloir  assnjélir  aux  mêmes  formes  des  nations 
dont  le  caractère  est  presque  toujours  différent;  mais  il  est  évident  que  la 
Norwége,  habituée  depuis  un  siècle  et  demi  à  être  régie  par  la  seule  volonté 
du  monarque  ,  voit  avec  déplaisir  qne  les  formes  nouvelles  la  privent  d'un  appui 
et  d'un  défenseur  puissant  contre  les  empictemens  de  la  législature.  Le  peu  de 
part  que  la  nation  norwégienne  prenait  à  l'administration  avant  la  forme  da 
gouvernement  actuel  éloignait  les  citoyens  du  maniement  des  affaires  pu- 
bliques :  la  suite  ((ui  en  résulte  devait  être  que  la  classe  des  employés  de  l'Etat 
était  celle  qui  naturellement  obtiendrait  le  plus  d'influence  dans  les  assemblées 
législatives  ;  on  ne  peut  nier  la  possibilité  que  les  fonctionnaires  poiUTaient 
abuser  de  cette  influence,  d'autant  plus  que  le  roi  ne  possède  pas  le  djoit 
constitutionnel  de  les  révoquer;  et  le  roi,  n'ayant  pas  le  veto  absolu  ,  ne 
peut  arrêter  l'effet  des  révolutions  qui  pourraient  être  amenées,  uniquement 
I)ar  le  dé.-iir  de  diminuer  la  surveillance  du  monarque  sur  les  employés  de 
l'État. 
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n  Le  Roi  est  dépourvu  de  i'aatorité  saffisante  pour  opérer  ce  que  le  bien  de 
l'État  réclame  ,  quand  les  lois  sont  décidées  par  ceux  qui  doivent  les  mettre  à 
exécution... 

«  Dans  l'ordre  actuel  des  choses,  l'équilibre  n'est  pas  même  établi.  Pour  y 
parvenir,  il  faudrait  que  de  son  côté  le  roi  eût,  à  la  troisième  présentation, 
le  droit  d'imposer  au  storihing  les  projets  de  loi  qu'il  lui  aurait  l'ait  proposer. 
INIais  S.  M.  est  loin  de  vouloir  aspirer  à  un  droit  pareil.  Elle  n'en  fait  nieutiou 
que  pour  montrer  jusqu'à  quel  poiut  les  théories  peuvent  devenir  dange- 
reuses en  établissant  eu  principe  des  germes  de  discorde  et  de  méfiance  entre 
deux  pouvoirs  qui  ne  peuvent  jamais  conserver  l'indépendance  natioiiale  que 
lorsqu'ils  sont  complètement  unis... 

"  Le  roi  lait  observer  au  storthiug  que,  si  la  Norwège  veut  prospérer ,  il  faut 
qu'elle  conserve  son  gouvernement  patriarcal.  Les  peuples  qui  habitent  les 
vallées  et  les  sommets  des  montagnes  demandent  d'abord  la  protection  du 
ciel,  et  ensuite  ils  supplient  le  Tout-Puissant  d'accorder  à  leur  souverain  la 
force,  le  courage  et  la  volonté  de  les  protéger  et  de  les  défendre.  Ils  veulent 
de  l'équilibre  entre  les  différens  pouvoirs  de  l'Etat;  ils  veulent  que  le  roi  fasse 
les  propositions,  et  que  le  storthing  les  approuve  ou  les  rejette,  ou  au  moins 
que  le  storthing  fasse  les  propositions,  et  que  le  roi,  par  des  motifo  d'intérêt 
national,  les  approuve  ou  les  rejette. 

•■  Telle  est  la  manière  de  voir  du  roi  ;  ses  pensées  sont  assez  connues  ;  toutes 
ses  espérances  reposent  sur  nous  ;  nous  n'avons  d'autre  intérêt  que  sa  prospé- 
rité. La  Norwége ,  en  conservant  son  indépendance  ,  offrira  le  spectacle  d'une 
nation  heureuse  avec  ses  lois  et  son  roi  constitutionnel ,  et  éclairée  par  une 
rep  résentation  sage  et  régulière. 

«  S.  M.  propose  de  changer  de  la  manière  suivante ,  et  d'après  le  mode  pres- 
crit par  le  ira''  paragraphe  de  la  loi  fondamentale  de  l'Etat ,  les  paragraphes 
i/»  /S,  79, 80,  81,  82  et  92  de  la  constitution. 

«  17.  Le  roi  peut  faire  et  abolir  les  règlemens  sur  le  commerce  intérieur  et 
extérieur  ,  sur  la  douane  et  les  objets  de  police ,  de  manière  cependant  à  ce  que 
ni  la  constitution  ni  les  lois  décrétées  par  le  storthing  ne  soient  violées.  Ces 
règlemens  ont  provisoirement  force  de  loi,  jusqu'à  la  réunion  du  storthing. 
S'ils  ne  sont  pas  approuvés,  ils  ne  peuvent  être  renouvelés,  et  les  anciens 
règlemens  redeviennent  exécutoires. 

«  78.  Quand  le  roi  approuve  nue  décision  du  storthing,  il  la  signe,  et  dès 
ce  moment  elle  a  force  de  loi. 

"  79.  Si  le  roi  n'approuve  pas  la  décision  da  storthing,  elle  ne  peut  être 
représentée  au  roi  pendant  la  même  session  ,  sans  avoir  subi  des   changemens. 

«  80.  La  session  dure  aussi  long-temps  que  les  membres  du  storthing  le 
jugent  convenable;  cependant  elle  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  trois  premiers 
mois  sans  l'autorisation  du  roi.  Quand  les  affaires  sont  terminées  ,  ou  que  le 
temps  fixé  est  écoulé,  la  prorogation  est  prononcée  parle  roi.  S.  M.  fait  con- 
naître sa  décision  sur  les  propositions  qui  lestent  encore  à  discuter,  en  les  ap- 
prouvant ou  eu  les  rejetant.  Dans  le  dernier  cas,  S.  M.  fait  connaître  les 
motifs  qui  l'engagent  à  refuser  sa  sanction. 

«  S  t.  Toutes  les  lois  sont  écrites  en  langage  norvvégien  ,  scellées,  au  nom  du 
roi,  du  sceau  de  l'Etat ,  et  rédigées  de  la  manière  suivante  : 

«Nous,  etc.,  faisons  savoir  que,  d'après  une  résolution  du  storthing  dn 
a  (suit  la  date)  ,  et  de  la  teneur  suivante  (suit  l'objet  de  la  résolution)  ,  qui 
«nous  a  été  soumise,  nous  l'avons  acceptée  et  sanctionnée,  comme  nous  ac- 
..  ceptous  et  sanctionnons  comme  loi  ladite  proposition,  en  y  apposant  notre 
«  signature  ,  et  en  la  scellant  du  sceau  de  l'État.  » 
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«  82.    La  sanction  du  roi  n'est  pas  nécessaire  aux  résoliitiims  du  stortLing: 

«  1°  Lorsque,  conformément  à  la  constitulioa ,  il  se  déclare  organisé; 

«  2°   Lorsqu'il  adopte  des  règlemens  pour  sa  police  intérieure; 

«  3"  Lorsqu'il  approuve  ou  rejette  les  propositions  des  membres  piéseus; 

«  4°  Lorsqu'il  confirme  ou  rejette  les  élections  contestées  ; 

«  5°  Lorsque  Vudetsûiing i>iend  une  résolution  en  vertu  de  laquelle  il  remet 
entre  les  mains  des  tribunaux  un  membre  du  conseil  ou  d'autres  individus. 

"  92.  On  ne  peut  couiier  l'exercice  de  fonctions  publiques  qu'à  des  citoyens 
uorwégiens  de  la  communion  évangéllque  lutbérienne,  qui  parlent  la  langue 
du  pays,  qui  auront  prêté  serment  de  fidélité  à  la  constitution  et  au  roi ,  ou 
qui  sont  nés, 

'<  1°  Dans  le  royaume,  et  de  parens  sujets  de  l'Etat  au  moment  oii  on  con- 
fère aux  enfans  des  fonctions  publiques  ; 

"  2°  Ou  dans  des  pays  étrangers,  de  parens  norvvégiens,  qui ,  dans  ce  même 
moment,  ne  sont  pas  sujets  d'une  [)uissauce  étrangère; 

«  3°  Ou  qui  étaient  domiciliés  dans  le  royaume  depuis  le  17  mai  18  14,  et 
qui  n'ont  pas  refusé  de  prêter  le  serment  de  conserver  l'indépendance  de  la 
Norwége  ; 

«  4"  Ou  qui  séjourneront  à  l'avenir  dans  le  royaume  pendant  dix  années 
consécutives; 

«  5°  Ou  enfin  qui  seront  naturalisés  par  le  storthing ,  avec  l'agrément 
du  roi. 

«  Cependant  des  étrangers  pourront  être  appelés  aux  fonctions  d'instituteurs 
dans  les  universités  et  collèges,  de  médecins  et  de  consuls  dans  les  pays  étran- 
gers. Pour  parvenir  à  un  emploi  supérieur,  il  iaudra  avoir  au  moins  trente 
ans  d'âge,  et  pour  un  emploi  inférieur,  vingt-cinq  ans.  >> 

A  ces  propositions,  presque  identiques  <le  celles  qui  avaient  été 
rejfctées,  le  roi  ajoutait  celle  de  réformer  l'ait.  14,  qui  jiorte  que 
le  vice-roi  de  Norwége  ne  peut  séjourner  hors  du  royaume  plus  de 
trois  mois  de  l'année,  « 

<•  Cette  disposition  ,  dit  le  message,  empêche  que  le  roi  ne  puisse  accorder 
aux  Noi-wégiens  cet  avantage  si  ardemment  désiré  ;  car  il  ne  serait  ni  juste 
ni  convenable  de  demander  que  l'héritier  du  trône  résidât  pendant  les  Irois- 
quarts  de  l'année  eu  Norwége,  et  qu'il  u'eùt  que  trois  mois  de  libre  pour 
j)rendre  connaissance  des  affaires  de  Suède.  •■ 

Ces  propositions,  livrées  à  la  méditation  des  députés  norwé- 
i;ieas  et  à  la  critique  de  l'opinion,  ne  devaient  être  discutées  que 
dans  la  prochaine  session;  et,  cintj  jours  après  (  9  août) ,  le  priucc 
vice-roi  fit  la  clôture  de  celle-ci. 

Le  discours  que  S.  A.  R.  prononça,  dans  cette  circonstance,  au 
nom  du  roi  son  père,  exprime  le  même  regret  que  le  message  siu 
le  ifjet  des  propositions.  Néanmoins  S.  M.  veut  bien  recoiuiaîtic 
qu'elles  n'cuit  pas  été  •.(■jetée-;  par  l'esprit  de  parti,  mais  seulement 
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]îar  la  crainte  de  faire  trop  promjjtemeiit  des  changeraens  dans  la 
constitution,  et  elle  espère  que  les  éclaircissemens  qui  seront  fournis 
au  storthing  dissiperont  les  doutes  et  la  défiance  qu'on  pourrait 
encore  concevoir  au  sujet  du  veto  absolu  que  doit  avoir  le  chef  de 
l'État  sur  toutes  les  décisions  du  pouvoir  législatif. 

D'ailleurs  S.  M.  témoignait  au  storthing  sa  satisfaction  du  ré- 
sultat des  travaux  de  la  session;  des  lois  d'intérêt  public  et  privé 
1  cndues ,  et  auxquelles  il  donnait  sa  sanction. 

La  session  terminée,  le  piince  vice-roi  séjourna  encore  en  Nor- 
wége  deux  mois,  au  bout  desquels  il  fut  rappelé  à  Stockholm,  et 
et  remplacé  de  nouveau  dans  l'administration  de  la  Norwége  par 
M.  le  comte  de  Sandels,  nommé  lieutenant  général  de  ce  royaume, 
et  élevé  au  rang  de  feld-maréchal.  Il  a  couru  des  bruits  étranges, 
mais  peu  fondés  sur  ce  changement,  que  le  message  du  28  juillet 
avait  fait  prévoir,  et  dont  il  donne  clairement  les  motifs.  Il  n'est  pas 
besoin  d'y  revenir. 

Des  négociations  encore  pendantes  avec  la  Russie ,.  au  sujet  de 
la  liquidation  des  créances  de  Finlande  et  de  la  capitalisation  des 
lentes  et  revenus  de  l'ancienne  famille  royale,  ont  été  terminées 
cette  année  à  la  satisfaction  des  parties.  Un  traité  a  été  conclu 
avec  la  Grande-Bretagne,  relativement  à  la  traite  des  noirs,  con- 
forme en  tout  aux  vues  de  cette  puissance,  à  laquelle  il  abandonne 
le  droit  de  visiter  des  bàtimens  supposés  négriers.  Ainsi  trois  des 
])uissances  du  Nord  semblaient  s'unir  chaque  jour  dans  le  système 
du  cabinet  anglais,  dont  elles  se  préparaient  même  à  suivre  la  poli- 
li(jue  à  l'égard  des  nouveaux  états  de  l'Amérique. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19  novembre,  un  ouragan  terrible»  et  dont 
l'histoire  physique  de  l'Europe  doit  faire  mention,  se  fit  sentir  dans 
une  étendue  de  trois  cent  cinquante  à  quatre  cents  lieues,  depuis  les 
rivages  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  jusqu'au  fond  de  la  Bal- 
tique et  du  golfe  de  Finlande.  Il  a  causé  des  naufrages  et  des  dés- 
astres nombreux  dans  la  mer  du  Nord  ,  sur  la  côte  septentrionale 
flxi  .Intland,  et  de  vastes  inondations  en  Norwége.  Eu  traversant  la 
Suède,  de  Gothenibourg  à  Stockholm,  il  a  renversé  des  forêts  en- 
îières  ;  mais  nulle  paît  il  n\\  causé  plus  de  perles  et  de  dégâts  qîie 
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dans  le  fond  du  golfe  de  Finlande,  h  Pétersboiui;,  (jui  nons  en  of- 
frira tout  à  l'heure  un  tableau  plus  affreux. 

RUSSIEETPOLOGNE. 

La  cour  de  Pétersboury;  était  occupée  des  préparatifs  du  mariage 
du  grand-duc  Michel  avec  la  princesse  Charlotte  de  Wurteniberg  , 
qui  avait  reçu  le  nom  d'Hélène  Paulowna  et  le  titre  d'altesse  unpé- 
riale  lors  de  ses  fiançailles  (  18  décembre),  lorsque  l'empereur 
fut  attacjué,  vers  la  mi-janvier,  d'un  érésypèle  au  pied,  occasionné, 
dit-on,  par  un  refroidissement.  La  maladie  parut  si  grave,  que 
S.  M.  fut  plus  d'un  mois  sans  quitter  la  chambre.  Tous  les  matins, 
on  envoyait  le  bulletin  de  sa  santé  aux  personnes  de  la  famille  im- 
périale, aux  ministres  et  aux  premiers  dignitaires  de  la  cour.  En- 
fin, la  guérison  paraissant  opérée,  le  mariage  du  grand-duc  Michel 
fut  célébré  le  19  février,  et,  le  29,  Sa  Majesté  l'empeieur  lit  une 
promenade  en  voiture  dans  les  principales  rues  de  Pétersbourg  , 

à  la  grande  joie  du  peuple,  ravi  de  le  voir  rendu  à  ses  vœux 

Cependant  on  s'était  trop  hâté  d'annoncer  le  rétablissscment  de 
la  santé  de  S.  M.;  ses  médecins  lui  prescrivirent  encore  de  garder 
.ses  appartemens ,  où  le  conseil  des  ministres  se  rendait  tous  les 
jours*....  Le  cabinet  russe  était  alors  fort  occupé  des  affaires  de  l'A- 
mérique espagnole  et  portugaise;  sa  répugnance  aux  idées  d'indé- 
pendance était  connue;  on  ne  doutait  pas  qu'il  ne  fût,  sur  ce  point, 
en  opposition  complète  avec  celui  de  Londres;  mais,  !e  congrès  in- 
voqué par  l'Espagne  n'ayant  pas  eu  lieu,  il  a  été  démontré  que  la 
politique  de  M.  Canning,  c'esl-à-dire ,  l'intérêt  de  l'Angleterre,  l'a- 
vait emporté  sur  les  vues  de  la  sainte-alliance. 

Peut-être  les  deux  cabinets  n'étaient-ils  guère  plus  d'accord  sur 
les  affaires  de  la  Grèce;  on  espérait,  on  annonçait  chaque  jour 
l'évacuaiion  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie;  mais  la  plus  grande 
difficulté  était  de  savoir  que  résoudre  pour  arriver  à  une  paeifica-^ 
tion  entre  la  Grèce  et  la  Turquie.  A  cet  égard,  il  a  paru  dans  les 
journaux  du  Nord  un  plan  d  après  lequel  ou  aurait  divisé  la 
Grèce  continentale  en   trois  petites  principautés  tributaires  de  la 
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l'oi  le,  sous  la  protection  de  la  Russie  (i);  mais  il  ne  suflisail  plu& 
aux  liéros  d'Argos ,  de  Missolonghi  et  de  Milylène,  de  la  liberté 
des  Valaques  et  des  Moldaves;  et  ce  plan,  qui  n'a  été  ni  reconnu, 
ni  positivement  désavoué,  contre  lequel  réclama  le  gouvernement 
grec,  et  qui  ne  semble  pas  avoir  obtenu  le  suffrage  de  l'Angleterre 
(  vof.  la  lettre  de  M.  Canning  à  M.  Rodios  ) ,  est  resté  comme  non 
avenu  ou  différé,  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  plus  favorables 
le  fassent  reparaître. 

Il  s'opéra,  sur  la  fin  du  mois  de  mai,  des  changemens  importans 
dans  le  département  de  l'instruction  publique  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques... Le  prince  Alexandre  Golytzin,  ministre  de  ce  département, 
deux  conseillers  d'Etat,  ZurgengevF  et  Popow,  qui  en  dirigeaient 
les  sections,  et  plusieurs  employés,  reçurent  en  même  temps  leur 
démission,  et  l'on  mit  l'amiral  Schiskow  à  la  tête  de  ce  ministère, 
dont  on  augmenta  les  attributions  en  y  joignant  la  direction  géné- 
rale des  affaires  de  tous  les  cultes  tolérés.  L'amiral  Schiskow, 
vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans  ,  jouissait  d'une  grande  réputation 
littéraire;  il  avait  autrefois  secondé  les  vues  généreuses  de  l'em- 
pereur Alexandre  pour  accélérer  les  progrès  de  la  civilisation  en 
Russie,  et  l'amélioration  du  sort  physique  et  moral  des  Russes; 
mais,  dans  un  discours  qu'il  fit  à  son  entrée  en  fonctions,  M.  de 
Schiskow  établit  en  principe  que  les  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété n'avaient  pas  besoin  d'un  enseignement  étendu  ,  qui  leur 
serait  jilutôt  funeste  qu'avantageux,  et  les  changemens  qu'il  intro- 
duisit dans  les  universités  russes,  tant  dans  le  personnel  qu'à  l'égard 
du  mode  et  de  la  nature  de  l'enseignement,  firent  juger  que  son  sys- 
tème n'était  pas  celui  de  son  prédécesseur 

Quoique  l'histoire  ne  tienne  guère  compte  des  honneurs  que 
distribue  la  f:iveur  des  rois  ou  des  ministres,  elle  doit  pourtant 
remarquer  la  promotion  que  fit  l'empereur  de  Russie  (  les  9  mars 
et  1 1  juin  )  dans  les  ordres  de  Saint- Wladirair,  de  Saint- Alexandre 
Neusky,  de  Saint-Georges  et  de  Sainte- Anne,  des  généraux  ou 


(i)  Voyez  à  VJppendice  l'exIialt  du  mémoire  russe ,  la  icrtrc  de  M.  Rodios  , 
seerét.TMe  dn  ijoiiverncment  grec,  et  celle  de  M.  Canninj;. 
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officiers  supérieurs  français  qui  s'étaient  le  plus  distingués  dans 
la  campagne  d'Espagne,  «dont  les  glorieux  résultats,  dit  le  préam- 
bule d'un  de  ces  actes  impériaux,  ont  complètement  répondu  aux 
vœux  de  l'alliance  européenne  et  aux  intérêts  qu'elle  soutient  dans 
■les  intentions  les  plus  équitables  et  les  plus  pacifiques.  »  A  la  tète  de 
la  liste  étaient  les  cinq  commandans  en  chef  des  corps  de  l'armée, 
puis  onze  lieutenans-généraux,  onze  maréchaux  de  camp  et  (juinze 
colonels. 

On  avait  annoncé,  au  commencement  de  l'année,  que  l'intention 
de  l'empereur  était  de  rassembler  la  diète  polonaise  avant  la  fin 
d'août.  Les  assemblées  primaires  et  les  diétines  avaient  été  con- 
voquées pour  faire  le  choix  de  leurs  députés  au  mois  de  février; 
mais,  soit  que  les  esprits,  soit  que  les  travaux  de  la  diète  ne  fussent 
pas  suffisamment  préparés,  la  convocation  et  le  voyage  ont  été 
rerais  à  l'année  prochaine.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remar- 
quer à  ce  sujet  une  innovation  d'une  grande  importance  morale 
et  politique  faite  dans  l'ordre  de  la  noblesse  polonaise. 

Anciennement,  la  noblesse  polonaise  maintenait  comme  un  prin- 
cipe fondamental  l'égalité  absolue  de  tous  les  membres  de  la  no- 
blesse, comme  tels.  Les  fonctions  politiques,  telles  que  celles  de 
grand -dignitaire,  de  sénateur,  de  nonce,  ne  donnaient  aucune 
supériorité  hors  de  la  sphère  de  ces  fonctions.  Quant  aux  titres  de 
prince,  de  comte  et  de  baron,  ils  n'étaient  pas  accordés  ni  mémo 
formellement  reconnus  par  le  roi  et  la  république  de  Pologne; 
c'étaient  les  empereurs  d'Allemagne,  comme  chefs  de  l'empire 
romain ,  qui  d'abord  donnèrent  ces  titres  à  quelques  grands  sei- 
gneurs polonais  qu'ils  voulurent  s'attacher  ou  récompenser.  D'au- 
tres familles  étrangères,  naturalisées  en  Pologne,  apportèrent  des 
titres  dont  elles  avaient  joui  dans  leur  patrie  primitive;  mais  dans 
la  diète  et  dans  tonte  occasion  publique,  ces  titres  étrangers  n'étaient 
donnés  que  par  courtoisie,  comme  plusieurs  titres  le  sont  en  An- 
gleterre. 

A  l'époque  où  le  duché  de  Varsovie  passa  avecle  titre  de  royaume 
de  Pologne  sous  la  domination  de  l'empereur  de  Piussie,  l'égalité 
de  cette  noblesse  républicaine  parut  trop  mal  assortie  à  la  comj)Osi- 
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tioii  liiérarchique  .des  autres  états,  et  plusieurs  individus,  allant 
au  devant  d'une  réforme  qui  llaltait  leur  vanité,  l'empereur  avait 
nommé,  comme  roi  de  Poloi^jnc,  une  commission  composée  de  plu- 
sieurs membres  du  sénat  de  Varsovie,  chargée  de  vérifier  les  titres 
honoriliques  réclamés.  Celte  commission  a  publié  les  noms  de 
familles  qui  sont  autorisées  à  prendre  le  titre  de  prince,  de  comte 
et  de  baron  :  il  en  est  résulté  qu'il  y  a  dans  le  royaume  douze 
familles  de  princes,  soixante-quatorze  de  comtes,  et  vingt  de  ba- 
rons, nombre  exirémement  faible  en  proportion  de  la  noblesse 
titrée  des  états  méridionaux  de  l'Europe. 

Le  rapport  annuel  du  ministre  des  finances  au  conseil  de  sur- 
veillance des  établissemens  de  crédit  a  été  fait  cette  année  le 
3  juillet.  On  y  voit  que  ce  conseil  a  arrêté  de  surseoir,  pour  le  mo- 
ment, avec  l'autorisation  de  l'empereur,  à  l'opération  de  brûler  les 
assignats,  et  d'employer  les  sommes  qu'on  devait  ainsi  éteindre  à 
l'amortissement  de  la  dette  publique. 

"  11  avait  été  démontré  ,  dit  à  cette  occasion  le  ministre  (  M.  de  Cancrin  )  , 
que  la  réduction  rapide  des  assignats  n'eût  pas  procuré  pour  cette  fois  les  avan- 
tages qu'on  jiouvalt  eu  attendre  ,  puisqa'en  accélérant  trop  la  marche  de  sem- 
blables opératioDs,  ou  risquait  quelquefois  h  se  mettre  en  opposition  avec  le 
principe  même...  Le  temps  nous  apprendra  le  moment  où  ilsera  opportun  de 
recouunencer  à  retirer  graduellement  de  la  circulation  une  partie  de  ces  signes 
représentatifs  du  uuméraire.  » 

On  voit  encore  dans  ce  rapport  que  les  opérations  de  crédit 
entreprises  ou  annoticées  dans  d'autres  pays  avaient  fait  hausser 
les  fonds  russes  au  delà  de  toute  attente. 

«  Mais  comme  ces  opérations  n'ont  pas  reçu  leur  accomplissement,  dit  en- 
core le  ministre,  il  serait  supeiilu  de  développer  ici  l'influence  (ju'elle  aurait  pu 
exercer  sur  nos  fonds  et  nos  affaires  de  banque  ,  par  la  liaison  intime  qu'ont 
entre  elles  toutes  les  parties  qui  constituent  le  crédit  général  en  Europe.  « 

Après  quelques  détails  sur  les  opérations  de  la  banque  d'em- 
prunt, le  ministre  établissait  ainsi  la  dette  de  l'Étal  au  i^""  janvier 
1824  : 

Dette  de  Hollande 47,600,000  florins. 

Dettes  à  teune. 

Argent 3,026,000  roubles. 

Assignats.    .    .  .i^  '4' 81,162,466  r.  67  kop. 
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Dettes  à  rente  perpétuelle  à  six  pour  cent. 

Or 20,620  roubles. 

Argent 8,<S3i,i22   g5  1/2 

Assignats 229,465,611 

Dettes  à  rente  perpétuelle  à  cinq  pour  cent. 

Argent 79,677,000  roubles. 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  masse  entière  des  assignats  maintenant  en  circuLi- 
tion,  qui  représente  595,776,310  roubles. 

En  total,  ce  rapport  donne  une  idée  favorable  de  la  situation  des 
finances  russes,  qui  souffraient  pourtant  de  la  stagnation  du  com- 
merce, du  défaut  de  débouchés  pour  les  productions  du  sol,  et 
surtout  de  la  contrebande,  si  facile  sur  une  telle  étendue  de  fron- 
tières. On  attribue  à  cette  dernière  cause  les  édits  sévères  qui  ont 
été  rendus  contre  les  juifs  accusés  d'être  à  la  tête  d'un  grand  sys- 
tème de  contrebande  organisée  sur  les  frontières  de  la  Pologne, 
où  l'on  en  compte  i,5oo,ooo.  Un  ukase  du  3o  juillet  leur  interdit 
la  permission  de  voyager  dans  l'intérieur,  le  colportage,  et  ordonne 
que  ceux  qui  sont  entrés  en  Russie  pour  s'y  établir,  qui  n'auront 
été  inscrits  jusqu'à  ce  jour  dans  aucune  classe  d'habitans  ,  et  qun 
les  corporations  ne  voudront  point  admettre  dans  leur  sein  ,  seront 
immédiatement  inscrits  dans  la  classe  des  manœuvres  des  villes  de 
district,  et  soumis  à  la  capitation  des  bourgeois,  conformément 
aux  ukases  des  20  juillet  1816  et  21  mars  1821. 

Le  6  juillet,  l'empereur  se  trouvant  parfaitement  rétabli,  parfit 
pour  inspecter  les  colonies  militaires  établies  dans  le  gouvernement 
deNowogorod,  établissemensdontnous  avonsdès  long-temps  signalé 
l'importance,  et  dont  l'empereur  a  encore  témoigné  sa  satisfaction. 

L'armée  russe,  que  des  calculs  sans  doute  exagérés  portent  par 
confusion  des  troupes  sédentaires  et  disponibles,  régulières  ou  ir- 
régulières  qui  la  composent,  à  Sou  mêmï;  900  mille  hommes,  a  reçu 
cette  année  un  renfort  prodigieux  par  l'ukase  du  27  août,  portant 
qu'il  sera  levé  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  deux  recrues  sur 
cinq  cents  âmes. 

Il  est  à  remarquer  que,  contre  l'usage,  cet  acte  de  la  puissance 
Hiipériale  était  motivé  sur  la  diminution  des  armées  de  terre  et  de 
mer  ]iar  suite  des  réfoi-mes  et  des  congés  accordés,  et  que  l'empe- 
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itfui-,  allant  au-devant  des  fausses  inductions  (jtie  la  malveillance 
pourrait  en  tirer,  rappelait  que  «depuis  trois  ans  l'empire  n'avait 
pas  eu  besoin  de  recourir  au  recrutement  que  l'organisation  des 
colonies  militaires  avait  rendu  plus  rarement  nécessaire,  et  qui 
n'aurait  plus  lieu  qu'en  temps  de  guerre,  lorsque  ces  colonies  au- 
raient pris  tous  les  développemens  que  S.  M.  se  proposait  de  leur 
donner.  » 

C'est  aussi  pour  prévenir  les  alarmes  qu'une  pareille  levée  pou- 
vait jeter  eu  Europe  que  le  ministre  de  S.  M.  I.  près  la  diète  ger- 
manique eut  ordre  d'en  donner  connaissance  motivée  à  cette  as- 
semblée, en  lui  témoignant  «  les  intentions  bien  connues  de  S.  M.  I. 
de  maintenir  la  paix  et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  faire  craindre 
im  changement  de  système.  » 

On  se  doute  bien  que  la  diète  répondit  à  cette  communication 
en  témoignant  la  confiance  qu'elle  avait  dans  les  vues  généreuses 
de  S.  M.  I. 

Alors,  en  effet,  l'horizon  politique  paraissait  s'éclaircir.  Les  ai- 
mées russes  du  Dnieper  ne  semblaient  pas  près  de  replier  leurs  tentes. 
Les  ministres  de  Londres  et  de  Vietine  à  Constantinople  venaient 
d'obtenir  de  l'incroyable  opiniâtreté  du  divan  l'ordre  positif  pour 
l'évacuation  des  provinces  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie ,  et 
quelques  satisfactions  relativement  au  commerce  et  à  la  navigation 
de  la  mer  Noire.  A  cette  heureuse  nouvelle,  l'empereur  nomma 
M.  de  Ribeaupierre  au  poste  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  Porte-ottomane,  dans  l'espoir,  «dit  l'ukase 
du  i5  août,  que,  de  concert  avec  nos  alliés,  nous  réussirons  à  ter- 
miner les  malheurs  qui  désolent  l'Orient!  » 

En  attendant  ce  résultat  d'nne  mission  qui  ne  fut  que  nominale, 
l'empereur  partit  (28  août)  pour  visiter  les  provinces  du  sud-est  de 
son  empire.  S.  M.  devait  d'abord  aller  à  Astracan ,  et  revenir  en 
suivant  la  ligne  qui  sépare  l'Europe  de  l'Asie  ;  mais  soit  que  l'état 
de  sa  santé  ou  celui  des  affaires  politiques  ne  parût  pas  lui  permettre 
de  faire  un  voyage  de  quatorze  à  quinze  cents  lieues  ,  l'itinéraire 
fut  changé.  L'empereur,  suivi  du  comte  de  Nesselrode,  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  et   d'un   nombreux   état-major,   traversa 
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d'abord  les  gouvernemens  de  Smolensk,  de  Moscou,  Kalouga,  et 
Toida ,  d'où  elle  arriva  le  2  septembre  à  Riacsan ,  et  se  rendit  le 
II  septembre  à  Pensa,  où  des  revues,  des  manœuvres  et  des  fêtes 
militaires  brillantes  l'arrêtèrent  jusqu'au  16....  Le  voyage  d'Orem- 
bourg,  où  S.  M.  arriva  par  un  temps  beau  comme  il  est  en  Italie 
dans  cette  saison,  fut,  pendant  un  mois,  une  succession  de  fêtes, 
d'excursions  et  de  spectacles  nouveaux  môme  pour  cette  cour  semi- 
asiaticpie.  L'empereur  avait  donné  peu  avant  son  départ  de  Péters- 
boiirg,  aux  députés  que  les  kirghis  avaient  envoyés  dans  cette 
capitale,  un  code  civil  rédigé  en  russe  et  en  langue  du  pays,  d'après 
lequel  ils  se  reconnaissaient  tributaires  et  vassaux  de  l'empire. 

Il  voulut  juger  par  lui-même  s'ils  étaient  dignes  de  ce  bienfait; 
il  visita  plusieurs  de  leurs  hordes,  et  reçut  partout  le  témoignage 
de  leurs  affections.  Plusieurs  khans  et  sultans  des  tribus  les  plus 
éloignées  vinrent  à  Orembourg  lui  rendre  leurs  hommages  et  re- 
connaître sa  souveraineté.  S.  M.  leur  fit  de  riches  présens,  à  eux, 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  filles,  qui  assistèrent  aux  bals  et  aux  pa- 
rades militaires  données  à  cette  occasion.  Les  journaux  russes  du 
temps  sont  remplis  des  détails  les  plus  piquans  sur  ce  voyage,  où 
l'empereur  voyait  pour  la  première  fois  des  peuples  venus  des 
extrémités  de  l'Asie,  tels  qu'ils  étaient  sous  Tchinguis-Khan ,  pour 
reconnaître  l'empire  des  Russes  qu'ils  avaient  si  long-temps  fait 
trembler. 

D'Orembonrg,  l'empereur  se  rendit  aux  manufactures  d'armes 
et  mines  de  Zlatooust  (3  octobre).  Ici,  à  la  mine  Ksarevo-Alexan- 
drowski,  le  directeur  eut  l'honneur  de  présenter  à  S.  M.  un  mor- 
ceau d'or  massif  pesant  8  livres  7  solotniks,  découvert  quelques 
heures  avant  son  arrivée,  et  qu'elle  fit  mettre  dans  sa  voiture; 
elle  voulut  en  tirer  elle-même  du  sable  aurifère  dont  on  fit  de  petits 
lingots,  et  laissa  aux  ouvriers  mineurs  et  au  directeur  de  ces  riches 
établissemens  des  témoignages  de  sa  munificence  et  de  sa  satisfaction. 

Du  gouvernement  d'Orembourg,  l'cmperciu-  se  rendit  dans  celui 
de  Perm  (22  octobre),  dont  il  visita  les  mines  et  les  établissernens 
et  il  revint  par  Viatka  et  Wologda,  au  palais  de  Tzarskocselo,  où 
il  était  de  retour  le  4  novembre,  en  parfaite  santé... 

Annuaire  hist.  pour  1 8  2  .'i .  aS 


38îS  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (182/j.) 

Quinze  jours  après  (le  19  novembre),  cet  ouragan  terrible  qui 
avait  parcouru  en  quelques  heures,  peut-être  en  quelques  minutes, 
la  mer  du  nord  et  la  Ballique,  et  couvert  leurs  bords  des  débris 
de  naufrages,  menaça  Pétersbourg  d'une  entière  destruction.  Il 
faillit  accomplir  la  prédiction  faite  au  fondateur  de  cette  nouvelle 
capitale. 

Plusieurs  jours  avant  cette  catastrophe,  il  régnait  un  vent 
d'ouest,  la  mer  était  orageuse  :  dans  la  soirée  du  18,  la  Newa 
commença  à  devenir  houleuse;  vers  huit  heures  du  matin,  la 
tempête,  qui  augmenta  toute  la  nuit,  refoula  les  eaux  de  la  mer  dans 
la  Newa  avec  une  telle  violence,  qu'en  cinq  minutes  tous  les  ponts 
en  bois  furent  couverts,  arrachés  et  emportés;  les  quais,  les  maga- 
sins particuliers,  ceux  de  la  douane  et  toutes  les  rues  adjacentes 
furent  inondés.  A  dix  heures  et  demie,  l'eau  était  dans  la  rue  de 
Newski  à  la  hauteur  de  dix  pieds,  et  de  cinq  à  six  dans  les  quartiers 
les  plus  élevés.  Dans  l'effroi  que  cette  inondation  jeta  d'abord, 
personne  ne  songeait  qu'à  se  mettre  en  sûreté:  tous  ceux  qui  ha- 
bitaient les  rez-de-chaussée  cherchèrent  un  asile  dans  les  apparte- 
mens  supérieurs  et  jusques  sur  les  toits,  en  implorant  le  secours 
des  chaloupes  qu'on  ne  put  envoyer  que  plusieurs  heures  après 
pour  les  recueillir.  Les  rues,  converties  en  canaux,  étaient  couvertes 
de  débris  de  vaisseaux  arrachés  de  leurs  ancres,  de  bâtimcns,  do 
voitures,  de  meubles,  d'animaux  qui  se  sauvaient  à  la  nage, 
d'hommes  qui  luttaient  contre  la  mort,  et  de  cadavres  et  J'ossemens 
enlevés  des  cimetières  et  amenés  jusqu'au  milieu  de  la  ville  par 
l'impétuosité  des  flots...  C'était  l'image  horrible  d'un  déluge...  Le 
fleuve  ne  commença  à  baisser  qu'à  trois  heures  après  midi,  et  à 
neuf  heures  du  soir,  il  était  rentré  dans  son  lit.  On  ne  peut  ni  dé- 
peindre, ni  calculer  les  désastres  produits  par  cette  inondation.  Les 
premières  nouvelles  arrivées  faisaient  monter  à  quatre,  cinq,  et 
jusqu'à  dix  mille  le  nombre  des  cadavres  retrouvés  :  à  en  croire  les 
premiers  récits,  un  régiment  de  cavalerie  de  la  garde  impérial» 
avait  péri  tout  entier,  hommes  et  chevaux,  dans  ses  casernes;  toute 
la  flotte  impériale  de  Cronstadt,  mouillée  dans  la  rade  de  Cronstadt, 
avait  étB  détruite,  tous  les  bàtimens  marchands,  les  magasins  de  la 
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douane  et  du  commerce  perdus;  les  calculs  les  plus  modérés  fai- 
saient monter  la  perte  générale  à  cent  millions  de  roubles....  Des 
rapports  officiels  postérieurs  ont  réduit  les  effets  de  ce  désastre  à 
la  perte  de  cinq  cents  hommes,  presque  tous  de  la  classe  pauvre 
ou  de  la  fonderie  impériale  située  sur  la  route  de  Péterhoff;  en 
marchandises  détruites  ou  avariées,  à  trois  cent  mille  puds  (neuf 
mille  neuf  cents  quintaux)  de  sucre,  autant  de  sel  et  de  farine,  et 
quatre  à  cinq  cent  mille  puds  de  chanvre*..  Les  quais,  les  ponts 
en  pierre,  les  grands  édifices,  n'avaient  été  que  peu  endommagés, 
mais  un  grand  nombre  de  maisons,  dans  les  quartiers  les  plus  bas 
et  presque  tous  les  rez-de-chaussée  avaient  souffert  des  détériora- 
tions considérables.  Toute  la  campagne  des  environs,  couverte  de 
belles  habitations,  était  comme  rasée  :  les  remparts  de  la  forteresse 
de  Cronstadt,  du  côté  du  nord,  ainsi  que  les  bastions  en  bois  et  les 
pièces  d'artillerie  qui  y  étaient,  ont  été  entièi'eraent  détruits.  La 
violence  de  l'ouragan  et  des  vagues  a  lancé  dans  la  mer  des  canons 
du  poids  de  170  puds  (5, 610  1.). 

Dès  le  commencement  de  l'inondation,  l'empereur,  alors  à 
Tzarskoeselo ,  avait  fait  porter  des  secours  et  envoyer  des  cha- 
loupes et  bateaux  pour  sauver  les  personnes  exposées,  dans  les 
quartiers  où  l'eau  montait  avec  plus  de  violence.  On  a  rapporté 
des  traits  de  courage  incroyables,  de  la  part  de  quelques  bourgeois 
et  militaires,  entre  lesquels  il  faut  citer  le  comte  Miloradov^itch, 
le  colonel  Germann,  et  le  lieutenant-général  de  Beckendorff, 
Chaque  rue,  et  presque  chaque  maison,  a  été  le  théâtre  de  scènes 
du  dévouement  le  plus  sublime. 

Le  lendemain,  20,  la  capitale  présentait  l'aspect  le  plus  affli- 
geant. On  voyait  au  milieu  des  ruines  des  maisons  que  la  violence 
des  flots  avait  renversées,  les  cadavres  de  leurs  habitans  confon- 
dus avec  ceux  des  chevaux,  et  d'autres  animaux  qui  n'avaient  pu 
échapper  à  ce  désastre;  des  pareus  cherchaient  leurs  enfans  • 
des  enfans  demandaient  à  grands  cris  leurs  pères  et  leurs  mères  • 
on  a  trouvé  dans  les  rues  des  équipages  attelés,  dont  les  chevaux 
avaient  été  abandonnés  et  noyés  dans  la  crue  subite  des  eaux  • 
des  milliers  de  malheureux,   dont  quelques-uns  étaient  la  veille 
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dans  l'aisance,  erraient  au  hasard  sans  vêtemens,  sans  pain  et  sans 
asile...  L'empereur  qui  avait  déjà  assigné  un  million  de  roubles 
pour  venir  au  secours  de  ceux  qui  en  auraient  le  plus  besoin,  par- 
courut lui-même  la  ville  pour  donner  des  secours  et  des  consola- 
tions à  son  peuple,  envoya  ses  aides-de-camp  sur  tous  les  points 
où  il  ne  pouvait  se  porter  lui-même,  et  fit  évacuer  l'hôtel  de  la 
bourse ,  celui  du  gouvernement  général  et  plusieurs  autres  édi- 
fices publics  pour  recevoir  les  familles  qui  se  trouvaient  sans  abri. 
A  l'exemple  du  souverain,  plusieurs  grands  seigneurs  ouvrirent 
leurs  hôtels  et  leur  bourse  aux  victimes  de  ce  désastre,  et  il  fut 
créé  pour  favoriser  la  distribution  prompte  et  efficace  des  secours 
assignés,  trois  gouverneurs  militaires  particuliers  pour  les  quartiers 
de  Wassili-ostrow,  du  vieux  Pétersbourg  et  de  Vibourg,  sous  le 
commandement  du  gouverneur  militaire,  comte  Milora  dowitsch, 
et  un  comité  de  bienfaisance,  dont  l'auguste  mère  de  l'empereur  fit 
elle-même  le  règlement  de  distribution. 

Grâce  à  ces  soins  paternels,  à  l'esprit  national,  à  des  souscrip- 
tions généreuses,  des  secours  abondans,  des  logemens  et  des  tra- 
vaux de  toute  espèce  furent  donnes  à  la  classe  ouvrière  et  indi- 
gente... Un  mois  après  ce  désastre  ,où  l'on  avait  cru  voir  s'engloutir 
le  commerce  et  la  splendeur  de  la  capitale,  toutes  les  ruines,  tous 
les  dommages,  tous  les  malheurs  paraissaient  réparés,  et  en  résul- 
tat, la  plus  forte  perte  a  été  pour  le  fisc  qui  a  renoncé  aux  droits 
de  douane  sur  les  marchandises  entreposées  et  avariées,  et  diminué 
la  taxe  des  commerçans. 

Il  s'était  fait  dans  le  cours  de  cette  année  des  changemens  im- 
portans  dans  le  personnel  de  l'armée  russe.  Au  mois  d'avril,  le 
général  de  Diebitsch  avait  été  nommé  major  général  des  armées, 
poste  important  qui  répond  aux  fonctions  que  le  prince  Berihier 
avait  exercées  auprès  de  Napoléon.  Au  milieu  de  décembre,  quel- 
ques jours  après  la  mort  du  général  Owaroff,  l'empereur  nomma 
au  ministère  de  la  guerre  legénéral  Tatischeff.  Avant  le  voyage 
d'Orembourg  ,  au  moment  où  l'évacuation  des  principautés  de 
Valachie  et  de  Moldavie  parut  s'effectuer,  et  où  M.  de  Ri- 
beaupierre    fut   nommé   envoyé  extraordinaire  et   ministre    plé- 
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nipolentiaire  à  Pétersbourg  ;  il  était  question  de  dissoudre  l'armée 
du  Sud  ,  on  croyait  à  l'arrangement  définitif  des  démêlés  avec 
le  Divan;  mais  de  nouvelles  difficultés  étant  survenues  après  le 
départ  de  lord  Strani;ford  ,  la  dissolution  de  l'armée  et  le  dé- 
part du  ministre  plénipotentiaire  russe  avaient  été  ajournés.  Toutes 
les  négociations  au  sujet  des  affaires  de  Grèce  et  de  Turquie 
étaient  plus  embrouillées  que  jamais,  lors  du  départ  de  M  Bagot , 
l'envoyé  britannique. 

S'il  faut  en  croire  des  rapports  assez  bien  fondés  pour  en  te- 
nir compte  ici,  la  mission  de  M.  Strangford  Canning  annoncé  pour 
le  remplacer,  avait  pour  objet  spécial  la  question  depuis  long- 
temps en  litige  des  prétentions  avancées  par  la  Russie  à  la  posses- 
sion d'une  ligne  de  côtes,  le  long  des  rivages  de  l'océan  Pacifique 
du  Nord  (vovez  V Annuaire  histor.  pour  1821  p.  3o4  et  pour  1822 
p.  593  )...  Déjà  le  cabinet  russe  était  revenu  sur  ses  pas  et  avait 
cédé  de  ses  prétentions  à  l'égard  des  États-Unis ,  par  un  traité  signé 
le   17  avril,  dont  voici  la  ■^x^^X.ViWCQ.  {V.X Appendice). 

«  L'article  i*''"  autorise  la  navifçation  libre  de  l'océan  Pacifique  par  les  deux 
parties  contractantes,  et  il  reconnaît  le  droit  de  pèche  et  celui  de  débarque- 
ment sur  tous  les  ppints  de  la  côte  nord-ouest  non  occupés,  mais  seulement 
pour  faire  le  commerce  avec  les  naturels  du  pays. 

«•  D'après  l'article  2  ,  les  sujets  d'une  des  deux  nations  ne  pourront  débar- 
quer sur  les  points  occupés  par  Taotre  ,  sans  l'autorisation  du  gouverneur  ou 
commandant. 

«  L'article  3  fixe  la  ligne  frontière  à  54  degrés.  Les  Etats-Unis  ne  pourront 
former  d'établissement  au  nord  ,  ni  les  PiUsses  s'avancer  au  midi  de  cette  ligne. 

«  L'article  4  accorde  aux  deux  nalions  le  droit  d'entrer  pendant  dix  ans  dans 
les  golfes,  poris,  etc.  ,  de  l'une  et  de  l'autre  nation,  pour  y  faire  la  pèche  et  le 
commerce  avec  les  indigènes. 

«  L'article  5  interdit  le  commerce  des  armes  à  fea  et  des  liqueurs.  La  viola- 
tion de  cet  article  sera  punie  ,  non  pas  par  la  confiscation  du  bâtiment,  mais 
par  des  peines  qui  seront  prescrites  par  les  deux  gouvememens  contre  leur» 
sujets.  » 

D'après  ces  concessions  ,  il  semble  qu'on  ne  pouvait  refuser  des 
satisfactions  équivalentes  à  l'Angleterre  ;  l'histoire  de  l'année  pro- 
chaine nous  apprendra  qu'elle  les  a  obtenues.  Quant  aux  affaires 
des  nouvelles  républiques  américaines ,  de  la  Tiu-quie  et  de  la 
Grèce,  les  négociations  étaient  encore  enveloppées  du  plus  profond 
mystère;  nous  n'avons  rien  qui  puisse  en  soulever  le  voile.         ,  ,   , 
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CHAPITRE  IV. 

Turquie.  Etat  de  cette  puissance.  —  Arrivée  d'nn  envoyé  rasse.  —  Négocia- 
tions et  difficultés  diplomatiques.  —  Note  du  10  avril.  —  Décision  du 
Divan  sur  l'évacuation  des  principautés  de  "Valachie  et  de  Moldavie.  — 
Préparatifs  militaires.  —  Plan  de  la  campagne  contre  les  Grecs.  —  Intri- 
gues nouvelles.  —  Renvoi  du  grand  visir  Ghalib-Pacha.  —  Départ  de 
lord  Strangford.  —  Difficultés.  —  Retour  du  Capitan-Pacha.  —  Vue  gé- 
nérale sur  la  campagne. 

Cette  puissance  qui  faisait  encore,  il  y  a  moins  de  deux  siècles, 
trembler  la  chiétienté,  semblait  maintenant  arriver  à  son  déclin  et 
s'épuiser  dans  la  lutte  sanglante  qu'elle  avait  à  soutenir  contre  une 
poignée  de  ses  sujets;  mais  cette  poignée  de  sujets,  c'était  les  dé- 
bris de  vingt  nations  qui  avaient  rempli  le  monde  de  leur  gloire  et 
de  leurs  malheurs,  c'étaient  les  enfans  de  Sparte,  d'Athènes  et  de 
l'empire  d'Orient,  tombés  sous  la  domination  d'une  horde  asiatique 
ennemie  de  la  civilisation  européenne.  Tous  les  cœurs  généreux 
s'intéressaient  à  cette  lutte  héroïque  sans  s'enquérir  des  résultats; 
ils  s'étonnaient  de  l'indifférence  cruelle  avec  laquelle  des  puissances 
chrétiennes  voyaient  couler  à  grands  flots  le  sang  chrétien  sous  le 
cimeterre  ottoman.  Il  semblait  qu'elles  n'eussent  qu'un  mot  à  dire 
pour  abattre  l'orgeuil  du  croissant  et  relever  le  laharum.  Mais  ce 
n'était  pas  seulement  la  crainte  de  faire  une  concession  à  l'esprit 
du  siècle  qui  arrêtait  les  cabinets...  Là  aussi  s'échappait  sans  doute 
le  vœu  de  refouler  en  Asie  les  Barbares  qui  étaient  venus  dresser 
insolemment  leurs  pavillons  en  Europe.  Mais  les  difficultés  les  plus 
graves  s'élevaient  sur  les  l'ésultats  d'une  expulsion  où  l'imagination 
ne  voyait  que  de  la  gloire. 

La  Russie,  sans  renoncer  sans  doute  aux  plans  favoris  de  Pierre 
et  de  Catherine,  ne  trouvait  ni  l'occasion  ni  le  moment  favorable 
pour  les  réaliser.  Elle  n'avait  pas  besoin  de  territoire,  mais  elle  ne 
))ouvait  céder  ;\  personne,  pas  tnéme  à  un  prince  de  la  maison 
impériale,  des  positions  dominantes,  des  débouchés  immenses,  la 
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possession  de  la  mer  ?soire  et  de  la  Méditerranée.  Elle  pressentait 
que  pour  le  libre  développement  de  la  civilisation  et  de  son  com- 
merce au  midi,  elle  pourrait  un  jour  n'avoir  d'autre  moyen  qua 
l'agrandissement  de  ses  limites  de  ce  côté;  elle  attendait. 

L'Autriche,  dans  l'impuissance  d'aspirer  seule  à  cette  conquête, 
dont  elle  n'aurait  que  des  débris,  n'y  pouvait  trouver  une  com- 
pensation suffisante  au  danger  de  se  voir  serrer  au  nord,  à  l'est  et 
au  midi  dans  les  bras  du  colosse  russe,  qui  n'aurait  bientôt  à  faire 
qu'un  mouvement  pour  l'étouffer,  et  d'accord  sur  ce  point  avec 
le  cabinet  de  Berlin,  elle  regardait  l'empire  ottoman  comme  une 
digue  contre  les  progrès  de  la  puissance  russe,  digue  faible,  il  est 
vrai,  mais  qu'il  fallait  soutenir  faute  de  mieux.  De  là  venait  l'éloi- 
gnement,  on  peut  même  dire  l'aversion  que  manifestait  en  toute 
occasion  la  politique  autrichienne  contre  les  Grecs,  dont  l'insurrec- 
tion venait  troubler  son  repos,  déranger  ses  calculs,  et  compro- 
mettre son  existence. 

La  France,  tout  occupée  encore  de  ses  intérêts  intérieurs  et 
des  suites  de  sa  guerre  en  Espagne,  ne  se  montrait  dans  cette  que- 
relle que  pour  en  adoucir  les  calamités  et  en  sauver  les  victimes. 
Mais  l'Angleterre,  présente  à  tout  par  sa  vigilance,  touchant  à  tous 
les  points  du  globe  par  sa  marine,  portée  en  faveur  des  Grecs  par 
sympathie,  restait  fidèle  à  l'alliance  turque  par  intérêt  commercial 
et  par  précaution  contre  la  Russie.  Ainsi  des  motifs  divers,  mais 
peut-être  également  fondés,  retenaient  les  cabinets  prépondérans 
dans  un  système  incertain  et  dilatoire,  dont  la  politique  ottomane  a 
bien  compris  la  raison  et  suivi  les  effets. 

On  a  vu  qu'à  la  suite  des  conférences  de  Czcrnowitz,  l'empereur 
Alexandre,  en  considération  de  quelques  satisfactions  accordées 
au  connnerce  russe  pour  la  navigation  de  la  mer  Noire,  et  des  es- 
pérances données  de  l'évacuation  des  principautés  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie,  s'était  décidé  à  envoyer  un  agent  (M.  de  Mint-. 
ziacky)  à  Conslantinople,  pour  y  défendre  en  sou  nom  les  intérêts 
de  la  Russie.  Quoique  lord  Strangford,  ambassadeur  anglais,  fût 
toujours  chargé,  de  concert  avec  le  nonce  autrichien,  des  intérêts 
politiques,    la  grande  question  encoie  en  litige,  était  l'évacuation 
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des  principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  dont  la  situation  em- 
pirait de  jour  en  jour  sous  les  nouveaux  hospodars  indigènes 
Ghyka  et  Stourdza,  dont  les  exactions  et  l'administration  oppres- 
sive, appuyéesdu  pacha  de  Silistrie,  faisaient  déjà  vivement  regretter 
celle  des  hospodars  phanariotes,  surtout  en  Moldavie  où  le  prince 
Stourdza  avait,  sous  prétexte  de  remplacer  les  boyards  émigrés  , 
élevé  aux  premières  dignités  du  pays  un  grand  nombre  d'individus 
tirés  de  l'obscurité,  pour  se  former  une  majorité  dans  le  conseil  des 
boyards;  conseil  qui,  d'après  les  lois  du  pays,  concourt  au  gouver- 
nement, et  peut  refuser  sa  sanction  aux  actes  et  aux  mesures  du 
prince. 

Ainsi  blessés  dans  leurs  droits,  les  boyards  se  l'éunirent  et  nom- 
mèrent une  députalion  de  quatre  d'entre  eux,  les  plus  notables, 
pour  porter  leurs  doléances  à  la  sublime  Porte.  L'hospodar  Stourdza 
les  laissa  partir,  mais  immédiatement  après  leur  départ  (commen- 
cement de  février),  il  convoqua  le  grand  conseil  de  Moldavie, 
presque  tout  composé  de  boyards  de  sa  création,  et  fit  dresser  un 
rapport  où  les  députés  des  mécontens  étaient  représentés  comme 
des  malveillans,  des  perturbateurs  de  l'ordre  public,  ourdissant 
des  intrigues  avec  les  boyards  émigrés,  avec  les  ennemis  de  la  su- 
blime Porte,  et  tramant  des  complots  contre  le  prince.  Ce  rapport 
expédié  par  un  Tartare  à  Constantinople,  y  produisit  l'effet  que 
l'hospodar  en  attendait;  la  démarche  des  députés  fut  regardée 
comme  une  atteinte  à  l'obéissance  due  au  souverain ,  et  le  divan 
répondit  à  la  pétition  qu'ils  avaient  envoyée  de  Silistrie,  où  ils  at- 
tendaient l'ordre  de  partir  pour  Constantinople,  ])ar  un  ordre  au 
pacha  de  les  faire  arrêter,  et  à  l'hospodar  de  punir  ceux  qui  avaient 
trempé  dans  leurs  manœuvres.  Les  quatre  députés  furent  jetés  dans 
des  forteresses  d'où  ils  ne  sortirent  que  plusieurs  mois  après,  et  la 
plupart  de  ceux  qui  s'étaient  déclarés  contre  l'hospodar  furent  re- 
légués dans  leurs  terres  ou  dans  des  couvens. 

Dans  cet  état  des  principautés,  c'était  de  la  part  du  cabinet  russe, 
à  part  l'intérêt  particulier  qui  pouvait  l'y  pousser,  un  acte  de 
justice  et  d'humanité  que  de  réclamer  contre  l'occupation  du  pays 
par  les  Turcs,  première  source  de  ses  malheurs,  et  des  vexations 
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auxquelles  i!  était  en  proie  :  il  ne  s'y  troiivait  peut-être  que  quatre 
à  cinq  mille  hommes,  mais  c'était  bien  assez  pour  consommer  la 
ruine  de  deux  provinces  déjà  épuisées.  Aussi  était  ce  le  point  pour- 
suivi avec  le  plus  de  chaleur  par  la  médiation  austro-britannique.' 
Le  ministère  ottoman  avait  reçu  M.  de  Minlziacky,  l'agent  russe, 
avec  satisfaction;  il  témoignait  les  plus  grands  égards  à  lord  Strang- 
ford;  il  devait  à  l'influence  britannique  le  dernier  traité  de  paix 
avec  la  Perse,  dont  on  reçut  eniin  la  ratification  le  28  janvier, 
sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  la  sublime  Porte,  que  de  désavouer  la 
conduite  du  pacha  de  Bagdad.  Il  semblait  donc  que  le  divan  ne  pût 
refuser  plus  long-temps  l'évacuation  des  principautés,  demandée 
avec  tant  d'instances  et  promise  tant  de  fois.  Mais  des  causes  étran- 
gères vinrent  embarrasser  la  négociation.  Les  secours  que  les  Grecs 
recevaient  d'Angleterre,  en  hommes,  en  argent,  en  munitions,  l'ar- 
rivée de  lord  Byron  et  d'autres  officiers  à  Missolonghi,  la  levée 
publique  d'un  emprunt  à  Londres,  étaient,  aux  yeux  du  divan, 
des  actes  d'hostilité.  Tous  les  efforts  de  lord  Strangford  ne  pou- 
vaient lui  faire  comprendre  la  distinction  qu'il  y  avait  à  faire  entre 
des  actes  particuliers  qu'un  gouvernement  libre  ne  pouvait  empê- 
cher, et  des  offenses  commises  par  ce  même  gouvernement.  On  en 
était  à  se  débattre  sur  ces  difficultés,  lorsque  l'arrivée  d'un  envoyé 
du  Dey  d'Alger  vint  aggraver  le  mécontentement  de  la  sublime  Porte. 
Une  querelle  s'était  élevée,  au  mois  de  novembre  dernier,  entre 
la  régence  d'Alger  et  le  consul  anglais  dans  cette  résidence ,  à  l'oc- 
casion de  quelques  Maures  au  service  du  consul ,  que  la  régence 
avait  réclamés ,  et  que  le  consul  avait  voulu  garder  ;  et  dans  un 
de  ces  accès  habituels  au  despotisme  barbarcsque,  le  Dey  avait 
fait  enlever  les  Maures  et  jeter  le  consul  dans  un  cachot.  A  la  nou- 
velle de  cet  attentat  aux  droits  du  corps  diplomatique,  le  gouver- 
nement anglais  avait  demandé  des  réparations,  et  envoyé,  pour 
les  appuyer,  une  escadre  sous  les  ordres  de  sir  Henri  Neale,  qui 
arriva  devant  Alger  vers  la  mi- février.  Le  consul,  qu'on  avait  re- 
lâché peu  de  temps  avant ,  eut  le  bonheur  de  s'échapper  et  de 
parvenir,  avec  toute  sa  famille,  à  bord  de  l'amiral.  Alors  un  par- 
lementaire anglais  s'étant  présenté  devant  la  place,  avait  demandé 
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que  le  consul  anglais  fût  reçu  de  nouveau  dans  sa  résidence ,  qu'il 
lui  fût  fait  des  réparations,  et  que  le  pavillon  anglais  fût  établi  sur 
sa  maison  de  ville. 

A  l'apparition  de  l'escadre,  le  Dey  avait  fait  prendre  les  armes 
à  tous  les  hommes  de  dix-huit  à  cinquante  ans  ;  les  fortifications 
avaient  été  doublées,  depuis  le  dernier  bombardement  par  lord 
Exmouth  :  il  refusait  de  donner  les  satisfactions  demandées.  Sir 
Henri  Neale  commença  par  faire  le  blocus  du  port,  en  attendant 
une  division  de  bombardes  à  vapeur  pour  opérer  le  bombarde- 
ment, qui  n'eut  lieu  qu'au  mois  de  juillet. 

Le  Dey  écrivit  au  Grand-Seigneur  pour  se  plaindre  des  hosti- 
lités de  l'Angleterre,  et  pour  invoquer  l'appui  de  la  Sublime- 
Porte,  disant  «que,  si  cet  appui  lui  manquait,  non-seulement  il 
ne  pourrait  plus  envoyer  d'autres  secours  au  Grand-Seigneur, 
mais  qu'il  se  verrait  forcé  de  rappeler  les  frégates  et  autres  bâti- 
mens  qu'il  avait  mis  précédemment  à  la  disposition  de  sa  Hautesse.  » 

Sur  les  premiers  renseignemens  que  lui  donna  l'envoyé  algé- 
rien, le  Sultan  était  disposé,  dit-on,  à  prendre  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  contre  tous  les  Anglais  qui  se  trouvaient  en  Tur- 
quie. Cependant  cette  plainte  ayant  été  renvoyée,  avec  les  autres 
griefs  que  l'on  croyait  avoir  contre  le  gouvernement  britannique» 
à  la  délibération  du  Divan  ,  on  se  borna  à  demander  à  lord  Strang- 
ford  (g  avril)  que  le  gouvernement  britannique  fit  à  ses  sujets  la 
défense  de  fournir  aux  Grecs  des  mnnilions,  de  l'artillerie,  et  sur- 
tout de  se  joindre  aux  Grecs  rebelles;  et  le  Grand-Seigneur  fit  en 
même  temps  conseiller  au  Dey  d'Alger  de  donner  à  l'amiral  an- 
glais les  satisfactions  qui  ne  seraient  pas  contraires  à  son  honneur. 

De  son  côté,  lord  Strangford  n'en  insistait  pas  moins  sur  l'éva- 
cuation totale  et  immédiate  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  comme 
la  seule  et  unique  condition  de  laquelle  S.  M.  B.  faisait  dépendre 
le  rétablissement  de  ses  rapports  diplomatiques  avec  le  gouverne- 
ment ottoman.  Sa  note  (10  avril)  achèvera  d'éclaircir  la  question 
que  nous  n'avons  qu'esquissée  (voyez  C Appendice). 

Quant  aux  griefs  allégués  par  le  Divan  contre  le  gouvernement 
britannique,  il  représenta  les  justes  motifs  de  plaintes  que  la   ré- 
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gence  baibaresque  avait  donnés  à  la  cour  de  Londres,  et  qui  eus- 
sent été  suivis  des  attaques  les  plus  vigoureuses  contre  la  place 
d'Alger,  si  la  Porte  n'eût  intercédé  en  faveur  du  Dey.  Quant  aux 
secours  fournis  aux  Grecs,  le  gouvernement  britannique  les  désa- 
vouait complètement ,  et  déclarait  que  la  démarche  faite  par  plu- 
sieurs officiers  anglais  pour  servir  dans  les  rangs  des  Grecs ,  avait 
été  non-seulement  désapprouvée  par  ce  gouvernement,  mais  avait 
même  donné  lieu  à  des  mesures  prises  contre  eux;  qu'ils  avaient 
de  suite  reçu  l'injonction  de  retourner  en  Angleterre  et  de  se  jus- 
tifier, et  qu'ils  s'étaient  empressés  d'obéir  à  cet  ordre,  de  manière 
que,  d'après  l'assurance  de  lord  Strangford,  il  ne  se  trouvait  plus 
aujourd'hui  aucun  militaire  anglais  en  Grèce. 

Lord  Strangford,  dit-on,  faisait  encore  valoir  les  diverses  pu- 
blications faites  dans  les  îles  Ioniennes,  et  entre  autres  celle  pro- 
clamée par  le  gouverneur  actuel,  sir  F.  Adam  ,  où  l'observation  de 
la  plus  stricte  neutralité  est  prescrite  à  tous  les  habitans,  et  où  les 
contrevenans  sont  menacés  des  peines  les  plus  sévères.  Il  expliquait 
ou  justifiait  pareillement  quelques  autres  faits  qui  semblaient  aux 
Turcs  une  atteinte  portée  à  la  neutralité,  et  donnait  enfin  l'assu- 
rance formelle  que  l'Angleterre  ne  donnerait  pas  le  moindre  se- 
cours aux  Grecs. 

Quoiqu'on  ne  puisse  assigner  avec  certitude  le  degré  de  con- 
fiance que  méritent  les  bruits  qui  ont  couru  sur  les  conférences  qui 
curent  alors  lieu  entre  le  ministre  britannique  et  le  reis-effendi , 
il  est  certain  que,  vers  la  fin  du  mois  de  juin,  la  bonne  harmonie 
paraissait  tout  à  fait  rétablie  entre  l'Angleterre  et  la  Porte-Otto- 
mane. C'est  alors  que  furent  données  des  concessions  nouvelles 
en  faveur  du  commerce  russe,  et  l'assurance  de  l'évacuation  im- 
médiate et  complète  des  deux  principautés;  assurance  d'après  la- 
quelle on  a  vu  que  l'empereur  de  Russie  avait  été  près  de  dissoudre 
1  armée  de  Bessarabie,  et  avait  nommé  près  de  la  Porte  un  ministre 
plénipotentiaire,  dont  le  départ  fut  ensuite  ajourné. 

On  peut  citer  en  preuve  de  la  bonne  intelligence  qui  se  réta- 
blissait alors,  un  fait  malheureusement  trop  avéré  de  la  nolisation 
d'un  grand  nombre  de  bâtimens  neutres  (Russes,  Autrichiens,  etc.) 
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4^ui  furent  employés  à  porter  des  hommes  et  des  munitions  de 
guerre  dans  l'expédition  du  capitan-pacha  contre  l'île  d'Ipsara. 
Nous  reviendrons  ailleurs  sur  cette  circonstance,  peu  honorable  à 
la  diplomatie  chrétienne. 

Heureusement  on  ne  peut  attribuer  aucune  part  dans  ces  trans- 
actions à  l'ambassadeur  français  comte  Guilleminot,  qui  n'arriva 
à  Constantinople  qu'au  mois  de  juin,  et  ne  fut  reçu  du  Grand- 
Seiijneiu-  que  le  21  septembre. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  préparatifs  militaires  que  la 
Porte  ottomane  avait  faits  pour  une  quatrième  campagne,  qu'on 
regardait  comme  décisive  pour  l'extermination  des  Grecs.  Derwisch, 
pacha  de  Widdin,  avait  été  nommé  séraskier  valicy,  c'est-^à-dire 
général  en  chef  de  l'armée  ottomane  destinée  à  envahir  la  Morée, 
de  concert  avec  Omer-Vrione  qui  devait  opérer  du  côté  de  la  Grèce 
orientale,  et  le  pacha  de  Négrepont  du  côté  de  l'Attique.  Le  capi- 
tan-paclia  sorti  des  Dardanelles  le  28  avril  avec  une  flotte  composée 
de  frégates  et  de  bâtimens  légers,  devait  jeter  quelques  troupes  dans 
le  golfe  de  Volo,  se  diriger  ensuite  sur  la  côte  de  l'Asie  mineure,  à 
Échelle-Neuve,  où  trente  à  quarante  mille  hommes  allaient  se 
réunir,  et  de  là  fondre  sur  Ipsara  et  Samos,  dont  on  croyait  la 
conquête  certaine  avec  tous  les  moyens  qu'on  avait  préparés.  Mais 
ce  qui  inspirait  le  plus  de  confiance  dans  le  succès  de  cette  cam- 
pagne, c'est  l'accord  qui  venait  d'être  fait,  on  ne  sait  à  quel  prix, 
entre  la  Porte  et  le  paclia  d'Egypte,  Mohammed-Ali,  que  tant  de 
rapports  disaient  occupé  de  se  faire  une  souveraineté....  Depuis 
long-temps  il  donnait  des  soins  particuliers  à  l'équipement  d'une 
flotte,  à  la  levée  d'une  armée  dont  plusieurs  corps  avaient  été 
levés,  exercés  et  disciplinés  à  la  manière  européenne  par  des  offi- 
ciers sortis  de  la  vieille  armée  française  qui  avaient  pris  le  turban 
en  entrant  au  service  du  pacha.  Il  n'était  bruit  en  Europe  que  de 
ses  projets  de  civilisation  sur  l'Egypte;  de  sa  scission  avec  l'empire 
ottoman,  et  de  son  alliance  avec  les  Grecs,  lorsqu'on  apprit  qu'il 
s'était  engagé  à  fournir  à  la  Porte  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes 
commandés  par  son  propre  fils  Ibrahim-Pacha,  avec  une  flolle 
considérable  dont  les  transports  étaient  nolisés  par  des  marchands 
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européens,  russes,  autrichiens,  espagnols,  italiens  (car  il  ne  s'y 
trouva  pas  un  seul  Français).  L'objet  de  cette  expédition  était 
d'aider  le  capitan-pacha  à  soumettre  ou  détruire  les  îles  grecques 
insurgées,  et  de  faire  ensuite  une  invasion  dans  le  nàdi  du  Pélopo- 
nèse  où  on  lui  supposait  des  partisane,  tandis  que  Dciwisch-Pacha 
et  Omer-Vrione  chercheraient  à  y  pénétrer  par  l'isthme  de  Corindie 
ou  par  la  côte  occidentale.  Elle  était  prête  à  mettre  à  la  voile,  lors- 
qu'un incendie  fortuit  ou  médité  (qc  mars)  ôéliuisit  une  partie  Ces 
apprêts  et  des  munitions  navales  et  militaires  qu'on  avait  ras- 
semblées, en  sorte  qu'elle  se  trouva  retardée  de  plu.^eurs  mois. 

On  veri'aau  chapitre  suivant  les  détails  de  cette  campagne  dont  le 
début,  le  ravitaillement  de  Wégreponl,  la  prise  d'îpsara  et  de  Casso 
semblait  annoncer  la  destruction  des  Giecs  déchirés  par  leurs  divi- 
sions intestines,  mais  la  joie  de  ce  triomphe  fut  de  courte  durée, 
et  les  trophées  sanglans  d'îpsara  étaient  encore  exposés  aux  portes 
du  sérail,  lorsque  les  exploits  de  Miaoulis  vinrent  y  porter  la  con- 
sternation. 

Alors  se  réveilla  la  fureur  des  anciennes  factions,  et  des  intrigues 
nouvelles  agitèrent  le  divan.  Une  ligue  formidable  s'était  secrète- 
ment formée  contre  le  grand- visir,  à  la  tète  de  laquelle  étaient 
Hussein-Aga,  commandant  en  chef  des  troupes  du  Bosphore  ,  laga 
des  janissaires,  le  muphli  et  Dschanib  effendi.  Ce  parti  était  oj)posé 
à  toute  espèce  d'intervention  des  puissances  chrétiennes  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Porte,  et  avant  d'effectuer  l'évacuation 
des  deux  principautés,  il  demandait  que  la  Russie  fût  tenue  d'exé- 
cuter les  stipulations  des  traités  précédens,  notamment  à  l'égai'd 
de  la  i-estitulion  des  forteresses  d'Asie.  Quant  aux  Grecs ,  il  ne  vou- 
lait pas  entendre  parler  de  concessions.  Les  progrès  que  ce  parti 
faisait  chaque  jour  dans  le  divan  et  même  sur  l'esprit  du  Grand- 
Seigneur,  minaient  sourdement  le  pouvoir  du  grand-visir,  et  le  for- 
çaient à  différer  l'évacuation  des  principautés.  Il  fallut  enfin  céder 
à  l'orage,  et  le  renvoi  de  Ghalib-Pacha  fut  décidé  (14  septembre); 
on  ne  l'accusait  d'aucune  prévaiication,  aussi  n'exerça-t-on  contie 
lui  aucun  acte  de  sévérité  :  on  lui  laissa  le  choix  de  son  séjour;  on 
ne  porta  aucune  atteinte  à  sa  fortune  qui  était  peu  considérable  :  il 
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emporta  dans  sa  retraite  la  renommée  d'un  homme  intègre,  habile 
et  prudent,  mais  d'un  caractère  trop  faible  pour  diriger  les  affaires 
et  maintenir  la  discipline  dans  des  circonstances  si  graves...  C'est  le 
principal  reproche  que  lui  fait  le  grand-seigneur  dans  le  hatti-sheriff 
qu'il  est  d'usage  d'adresser  au  nouveau  grand-visir. 

Ce  successeur  était  Mehmed-Selim,  Pacha  de  Silistrie,  créature 
de  Dschanib-Effendi,  opposé  comme  lui  au  système  de  conciliation 
ef  à  l'évacuation  des  principautés,  mais  il  n'avait  pas  encore  pris 
possession  du  visirat,  lorsqu'une  apoplexie  enleva  subitement 
(  le  ao  septembre)  à  l'âge  de  76  ans,  le  fameux  Dschanib-Effendi,  à 
l'influence  duquel  on  avait  attribué  cette  révolution.  Cet  homme, 
fameux  par  les  emplois  importans  qu'il  avait  occupés,  et  par  sa 
prépondérance  dans  le  conseil ,  était  d'un  caractère  inflexible  et 
d'un  attachement  inébranlable  aux  principes  de  l'ancienne  politique 
ottomane.  Sa  politique  lui  survécut  quelque  temps  dans  le  divan. 

C'est  dans  cette  circonstance,  au  milieu  des  efforts  nouveaux  que 
faisait  la  Porte  ottomane  pour  réparer  ses  pertes  et  envoyer  des 
renforts  au  capitan-pacha,  que  le  comte  Guilleminot,  ambassadeur 
de  France,  eut  sa  première  audience  de  réception  du  grand-seigneur. 
Elle  eut  lieu  le  21  septembre,  le  jour  du  paiement  du  quartier  cou- 
rant de  la  solde  des  janissaires,  avec  une  grande  solennité.  La  cour 
ottomane  admira  les  nombreux  et  riches  présens  en  armes ,  riches 
étoffes,  vases  de  cristal  et  de  porcelaines,  montres,  et  autres  pro- 
duits de  l'industrie  française,  offerts  au  grand-seigneur,  qui  fit 
donner  en  retour  à  M.  l'ambassadeur  une  pelisse  de  zibeline ,  un 
cheval  richement  enharnaché,  et  distribuer  aux  personnes  de  l'am- 
bassade onze  pelisses  et  plusieurs  habits  d'honneur...  La  réception 
fut  brillante,  les  relations  parurent  rétablies  avec  cet  ancien  allié  de 
la  France,  sur  le  pied  le  plus  amical,  la  légation  française  reprit  dès 
ce  moment  la  considération  qui  lui  était  due  entre  toutes  les  autres. 
Mais  il  n'a  rien  été  publié  qui  puisse  faire  juger  de  la  part  qu'elle  a 
prise  aux  transactions  diplomatiques.... 

Il  était  question  depuis  plusieurs  mois  de  la  retraite  de  lord 
Strangford.  Débarrassé  des  griefs  élevés  au  sujet  d'Alger,  terminés 
par  l'accommodement  du  26  juillet,  il  poursuivait  toujours  l'évacua- 
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îion  des  principautés;  il  pressait  M.  de  Mintziacki,  l'agent  russe, 
qui  ne  s'était  mêlé  que  des  affaires  de  commerce ,  de  prendre  le 
titre  de  chargé  d'affaires  de  la  Russie.  Il  eut  avec  le  nouveau  grand 
visir  et  le  reis-effendi  plusieurs  conférences;  il  y  reçut  encore  des 
assurances  «  qu'on  évacuerait  sous  peu  les  deux  provinces.  "Enfin  , 
fatigué  de  ces  tergiversations  calculées,  il  partit  le  18  octobre, 
mécontent,  sans  avoir  satisfait  aucun  parti,  sans  emporter  en- 
core que  des  promesses  relatives  à  cette  affaire,  mais  après  avoir 
obtenu  de  la  Porte  un  traité  avec  la  Sardaigne  et  des  concessions 
avantageuses  pour  les  nations  commerçantes. 

Les  ministres  des  grandes  puissances  virent  ce  départ  avec  re- 
gret; ils  pressèrent  de  tous  leurs  efforts  l'évacuation;  mais  le  Divan 
et  le  grand-visir  avaient  encore  des  raisons  pour  le  différer...  Les 
nouvelles  fâcheuses  de  l'armée  de  Dervisch -Pacha  et  des  expédi- 
tions maritimes  se  succédaient.  Le  capitan-pacha  était  rentré  dans 
les  Dardanelles  (26  novembre),  plus  maltraité  que  l'année  der- 
nière; il  fallait  encore  des  renforts  sur  tous  les  points;  la  pénurie 
d'argent  était  extrême.  Le  grand-visir  imagina,  puiqu'il  se  voyait 
réduit  à  faire  évacuer  les  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie, 
de  leur  imposer  une  contribution  de  treize  millions  de  piastres 
(sept  à  la  première,  six  à  la  seconde),  à  titre  de  frais  d'occupa- 
tion extraordinaire  depuis  1821.  A  cette  demande  appuyée  de  la 
force  ,  des  boyards  pinrent  la  fuite...  Les  hospodards  eux-  mêmes 
représentaient  en  vain  l'impossibilité  où  étaient  des  provinces 
déjà  épuisées,  de  payer  les  contributions  ordinaires.  Les  comman- 
dans  turcs  ne  tinrent  aucun  compte  de  leurs  représentations, 
maltraitèrent  leurs  officiers,  et  enlevèrent  sans  pitié  tout  ce  qu'ils 
purent  trouver  d'or  et  d'argent  dans  les  caisses  publiques  et  dans 
la  bourse  des  particuliers;  après  quoi,  l'on  retira  en  effet  quelques 
corps  turcs  qui  furent  bientôt  remplacés  par  d'autres...  C'est  d'a- 
près ce  mouvement  de  dislocation  qui,  sur  la  fin  de  l'année,  a 
été  donné  comme  l'exécution  des  promesses  faites,  que  M.  de 
Mintziacki  a  déployé  le  caractère  déchargé  d'affaires  de  la  Russie, 
eu  attendant  l'arrivée  du  ministre  plénipotentiaire  (marquis^  de 
Ribeaupierre),  nommé  au  mois  d'août  dernier.  Il  faut  se  rappeler 
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les  réflexions  faites  au  commencement  de  ce  chapitre  pour  s'ex- 
pliquer la  longanimité  des  cabinets  ,  et  surtout  de  la  puissance  qui 
tenait  encore  alors  deux  cent  nillle  hommes  en  armes  sur  les  fron- 
tières. 

La  campagne  venait  de  finir,  elle  n'avait  produit  que  des  dés- 
astres à  la  Porte -ottomane.  Dervisch- Pacha  et  ses  généraux 
avaient  perdu  quinze  à  vingt  mille  hommes  dans  des  tentatives 
infructueuses  sur  les  Thermopyles,  dans  la  Livadie  et  dans  l'At- 
tique;  Orner -Vrionc  avait  été  plus  maltraité  du  côté  de  l'Épire. 
Le  capitan-pacha  Chosrew,  dont  les  exploits  se  réduisaient  à  la 
destruction  d'une  petite  île,  avait  échoué  devant  Samos,  il  avait 
laissé  les  Asiatiques  découragés,  et  la  flotte  égyptienne  poursuivie 
du  côté  de  Candie  par  les  Grecs  victorieux  ;  il  rentrait  avec  quel- 
ques bàtimens  en  mauvais  état,  on  s'attendait  à  sa  disgrâce,  peut- 
être  à  son  supplice;  on  fut  bien  étonne  de  le  voir  reçu  avec  le 
cérémonial  ordinaire  par  le  grand-visir  qui  lui  fit  présent  d'une 
pelisse  d'honneur.  Le  Sultan  ne  voulait  pas,  en  punissant  le  chef 
de  l'armée,  avouer  que  la  campagne  avait  été  malheureuse. 

Le  divan,  consulté  sur  la  campagne  prochaine,  fut  d'avis  qu'il 
fallait  redoubler  d'activité  dans  les  préparatifs  de  guerre,  tant  sur 
terre  que  sur  mer.  Le  Grand-Seigneur  ordonna  qu'il  serait  formé 
une  nouvelle  armée  de  réserve  composée  de  troupes  asiatiques,  qui 
camperait  autour  de  Constanlinople,  et  qu'il  serait  envoyé  des 
renforts  et  des  instructions  nouvelles  au  pacha  d'Egypte  pour  agir 
contre  laMorée.  Le  grand-visir  voulait  même  commander  en  per- 
sonne les  armées  ottomanes.  Le  Divan  trouva  que  la  présence  de 
cet  éminent  personnage  était  nécessaire  à  Constanlinople,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Nous  n'avons  donné  que  les  l'ésultats  de  la  campagne  qui  vient 
de  finir;  et  comme  elle  a  été  toute  à  la  gloire  des  Grecs,  elle  ap- 
partient plus  spécialement  à  leur  histoire. 
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Grèce.  Dissensions  politiques  dans  la  Morée.  —  Changemens  opérés  dans 
l'admiaistration.  —  Parti  militaire  abattu.  —  Etat  des  affaires  dans  la 
Grèce  occidentale.  —  Mort  de  lord  Byron.  • — •  Plan  de  campagne  des 
Turcs  et  des  Grecs.  —  Premières  opérations  du  Capitan- Pacha  et  de 
Derwiscli-Pacba.  —  Prise  et  reprise  d'Ipsara.  —  Tentatives  de  Derwisch- 
Pacha  et  d'Oraer-Vrioue  sur  la  Livadie  et  sur  l'AcaruaDie.  —  Affaires  de 
.Samos.  —  Jonction  de  la  flotte  égyptienne  à  celle  du  Capitan-Pacha.  — 
Suite  d'actions  maritimes.  —  Rentiée  du  Capitan-Pacba  aux  Dardanelles. 
—  Opération  de  l'escadre  égyptienne.  —  Résultats  de  la  campagne  de 
Derwiscb-Pacba  et  d'Omer-Vrione.  —  Suite  des  événemens  politiques  en 
Blorée.  —  Élections.  —  Nomicntion  du  Conseil  exécutif.  —  Nouveaux 
troubles.  —  Défaite  de  Colocotroni  et  de  ses  partisans.  —  Mesures  d'ad- 
ministration. 

La  campagne  de  182?»  avait  eu  des  résullals  si  favorables  pour  la 
cause  des  Grecs,  qu'on  ne  croyait  pas  la  Porte  ottomane  en  état 
d'en  entreprendre  un(î  nouvelle  avec  quelque  apparence  de  succès. 
Leur  marine  avait  acquis  une  supériorité  décidée.  Sur  terre,  ils 
avaient  battu  en  détail,  ou  tenu  en  écliec  l'armée  de  Livadie,  qui 
n'avait  pu  parvenir  môme  à  s'approcher  du  golfe  de  Lépante.  Ils 
avaient  détruit  une  autre  armée  plus  considérable  et  composée  de 
meilleures  troupes  de  l'empire,  commandée  par  ses  deux  plus  ha- 
biles généraux  ,  Mouctaï-pacha  de  Scodra  et  Omcr  Viione,  pacha 
de  Janina.  Les  Albanais,  découragés  par  cette  suite  de  désastre,*?  et 
divisés  par  des  troubles  intérieurs,  semblaient  hors  d'état  de 
fournir  aucuns  secotu's  à  la  cause  ottomane.  LaI\Iorée  se  regardait 
comme  à  l'abri  d'une  invasion  ;  il  ne  restait  aux  Turcs  que  les  places 
de  Patras  ,  Modon  et  (loron,  dont  le  siège  ou  blocus,  tour  à 
tour  entrepris,  (juitté  et  repris  sans  règles,  sans  ordre,  au  caprice 
des  chefs  militaires,  n'empêchaient  point  qu'elles  ne  reçussent 
des  secours  et  des  renforts  qui  perpétuaient  l'occupatifln  mu- 
sulmane. 
Mais,  délivré  du  joug  des  Turcs,  ce  pays  était  livré  aux  dépré- 
Anniiairc  hist,  pour  182/1.  2  G 
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dations  de  ses  chefs  militaires  et  au  fléau  de  l'anarchie.  On  a  donné 
l'année  dernière  une  idée  des  partis  qui  la  divisaient  et  de  la  que- 
relle qui  s'éleva  entre  le  corps  législatif  et  le  conseil  exécutif  (  Ann. 
hist.  pour  1823,  p.  528,  5/(8-49);  il  faut  y  ajouter  quelques  dé- 
veloppemens. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  passé  successivement  dans  les  mains 
d'hommes  de  caractères  bien  différens.  Aux  chefs  des  hétairistes 
avait  succédé  le  parti  de  Mavro-Cordato,  plus  sage,  plus  rapproché 
des  principes  des  gouvernemens  libres  européens,  auquel    se  rat- 
tachaient les  négocians  hydriotes  et  les  hommes  les  plus  éclairés  de 
la  nation.  Mavro-Cordato  voulait  mettre  de  l'ordre  dans  l'adminis- 
tration,  surtout  dans  les  finances;  il  avait  été  forcé  de  se  retirer 
dans  la  Grèce  occidentale  par  l'ascendant  de  la  faction  militaire 
dans  la  Morée;  mais  il  avait  conservé  une  telle  considération  dans 
le  corps  législatif,  qu'on  lui  en  avait  conservé  la  présidence.  Quant 
à  cette  faction  militaire,  composée  des  anciens  beys  ou  cû/ji/a/zoj, 
qui  n'avaient  peut-être  vu  dans  l'insurrection  de  la  Grèce  que  le 
moyen  de  se  mettre  à  la  place  des  pachas  Turcs,  elle  comptait  en 
première  ligne  Colocotroni  que  ses  victoires,   en  1822,  avaient 
rendu  en  quelque  sorte  maître  du  pouvoir  exécutif.  Un  de  ses  fils, 
Panos,  commandait  à  Nauplie,  ou  siégeait  le  conseil;  l'Acro-Co- 
rinthe  était  garnisonnée  par  ses  partisans.  Tripolizza  qu'il  occupait 
en  personne  était  le  centre  de  sa  faction  répandue  dans  toute  la 
Péninsule.  Venait  après  lui  Mavro-Michale,  ancien  bey  du  Magne, 
maintenant  président  du  conseil  exécutif.  Andréa -Métaxa,  qu'on 
venait  d'en  exclure  ;  Chara-Lambi  ;  Pérouka ,  ministre  des  finances , 
destitué;  Théodore  Négris,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères, 
retiré  auprès  d'Odyssée ,  qui  exerçait  dans  Athènes  et  dans  toute 
la  Grèce  occidentale  un  pouvoir  en  quelque  sorte  indépendant  du 
gouvernement   central...   Tous  ces  chefs   militaires    gouvernaient 
arbitrairement  leurs  provinces,  y  levaient  des  taxes  pour  la  sol^e 
et  la  subsistance  de  leurs  troupes,  sans  s'embarrasser  des  droits  ou 
des  règlemens  de  l'administration,  même  lorsque  le  pouvoir  était 
dans  leur  faction. 

C'était  une  grande  anarchie  militaire.  Il  n'y  avait  donc  dérègle 
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que  dans  l'administration  des  aftaires  maritimes  à  Hydra  et  dans 
celle  de  la  Grèce  occidentale,  où  commandait  Mavro  -  Cardato... 
Là,  venait  d'arriver  l'illustre  lord  Byron  qui,  après  avoir  chanté 
les  exploits  héroïques  de  la  Grèce,  voulait  combattre  pour 
«lie.  Il  s'était  honoré  du  titre  de  citoyen  de  Missolnnglii  ;  il  avait 
la  surveillance  des  étrangers;  il  organisait  avec  le  colonel  Stanhope 
l'artillerie;  il  ouvrait  des  écoles  où  l'instruction  fit  des  progrès 
rapides;  on  faisait  les  préparatifs  pour  la  prochaine  campagne 
qu'on  devait  commencer  par  le  siège  de  Lépanle.  Ce  coin  de  la 
Grèce  orientale  était  le  boulevard  de  la  Péninsule;  et  delà  aussi 
Mavro-Cordato  soutenait  par  ses  conseils  le  corps  législatif. 

Quoique  nommé  sous  l'influence  des  oligarques  civils  et  mili- 
taires, ce  corps  composé  de  citoyens  propriétaires  ou  négocians, 
amis  de  l'ordre  et  ennemis  de  toute  extorsion ,  avait  déjà  pris 
quelque  connaissance  des  affaires  et  de  l'état  du  pays.  La  majorité 
s'était  fortement  prononcée  pour  surveiller  la  perception  ,  l'emploi 
des  deniers  publics  et  l'exécution  des  lois.  Il  venait  d'en  donner 
une  preuve  éclatante  dans  la  déchéance  d'André  Métaxa  et  dans 
la  destitution  du  ministre  du  trésor  Pérouka,  qui  était  en  même 
temps  membre  du  conseil  exécutif.  Il  voulait  enfin  arrêter  les  abus 
de  pouvoir  et  les  déprédations  des  chefs  militaires ,  et  c'est 
ce  qui  avait  déterminé  le  conseil  exécutif  à  l'appeler  à  Nauplie 
pour  l'y  tenir  sous  l'influence  de  ses  baïonnettes,  ou  le  dissoudre 
en  cas  de  résistance.  On  a  vu  comment  la  majorité  des  membres 
échappa  à  ce  danger,  et  se  réfugia  à  Cranidi.  Il  ne  resta  dans 
Argos  que  quelques  créatures  des  oligarques,  sans  mérite,  et 
sans  influence  dans  les  affaires. 

Le  premier  soin  du  sénat  avait  été,  en  arrivant  à  Cranidi,  de 
prendre  les  mesures  les  plus  urgentes  pour  prévenir  les  dés- 
ordres, assurer  la  solde  des  troupes  et  l'économie  des  deniers  pu- 
blics. Il  avait  en  même  temps  nommé,  d'après  la  constitution,  une 
commission  de  neuf  membres  pour  examiner  les  chefs  d'accusa- 
tion portés  contre  le  président  et  les  membres  du  conseil  exécutif, 
■et  en  faire  son  rapport. 

Ce  rapport  très-curieux ,  daté  du   19-31  décembre,  établit  d'à •< 
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bord  contre  le  président  Mavro-Michalc  et  Sotère- Chariilanibi  leS' 

;iccusalioiis  suivantes  : 

«  D'avoir  détourné  les  revenus  j)ul)lics  dont  î'achniiiistration 
leur  était  confiée  pour  pourvoir  aux  besoins  des  armées  de  terre 
et  denier;  d'avoir,  au  mépris  de  la  loi  qui  veut  qu'il  y  ait  tou- 
jours trois  membres  délibérans  au  conseil ,  envoyé  3Iélaxa  dans 
une  mission  parliculière  à  Cariténa  ,  conliniié  à  délibérer  sans- 
lui,  et  d'avoir  fait  diverses  promotions  militaires,  sans  les 
soumettre  au  corps  législatif;  d'avoir'  vendu  des  canons  de  la  for- 
teresse de  ^lau;>lle  ,  sans  en  avoir  averti  le  corps  législatif;  d'avoir-, 
sans  l'aveu  du  même  corps,  changé  la  délimitation  d'une  pi'o- 
vincc ,  nommé  des  éparques  (préfets),  vendu  des  domaines 
nationaux  ,  établi  des  iriipôts  ,  le  monopole  du  sel  ;  d'avoir  fait 
vendre  comme  esclaves  des  Turcs  prisonniers  de  guerre  ,  action 
défendue  par  la  loi  ;  d'avoir  refusé  de  reconnaître  la  nomination 
que  le  sénat  avait  faite  de  Jean  Coletti ,  nommé  membr-e  du  conseil 
exécutif,  en  renrplacement  du  sieur  Métaxa  ,  déclai'é  déchu  de 
cette  place.  Le  dernier  et  le  plus  curieux  des  chefs  d'accusation, 
en  ce  qu'il  expliipie  et  caractérise  l'attaque  faite  par  le  corps  lé- 
gislatif, est  ainsi  conçu  : 

«  Eufîn,  tandis  que  le  sénat  résidait  à  Argos,  et  que,  suivant  l'art.  28  de 
la  loi  organique,  il  invitait  les  uienibies  du  conseil  exécutif  de  s  y  rassembler, 
toiU  à  coup,  le  26  novembre  est  venu  de  Nauplie  la  force  armée  du  gouver- 
nement, sons  le  commandement  du  gouverneur  de  cette  place,  pour  at- 
taquer le  sénat  inviolable,  et  perler  contre  lui  les  armes  que  la  patrie^a  mises 
ea  leurs  mains  pour  défendre  les  lois  et  protéger  leurs  déposiiaires.  Sur  ces  en- 
Ireiaiîes,  les  membres  du  conseil  exécutif,  spectateurs  indilTérens  de  celte  dé- 
uîarchc  illégale,  non-.sculeiueut  ne  se  sont  point  inquiétés  d'une  violation  si 
manifeste  des  lois  pour  lappeder  la  force  armée  et  garantir  rinvioiabiliié  du 
.\éuat;  mais  au  contraiie,  ils  ont  voulu  lui  imposer  une  conciliation  honteuse 
par  la  Ibrce  des  armes.  » 

Tels  étaient  les  principaux  chefs  d'accusation  établis  contre  les 
deux  principaux  membres  du  conseil  exécutif,  Mavro-Miciiale 
et  Charalambi-Perouka.  Le  troisième  (  IMetaxa  )  semblait  être  dé- 
chargé des  plus  graves,  et,  chose  remarquable  !  il  n'était  pas  ques- 
tion ,  dans  le  rapport,  de  Colocotroni ,  qti'on  savait  bien  avoir  été 
le  chef  et  le  promoteur  de  la  tentative  d'Ar-gos. 

Ou  s'attendait  à  leur  mise  en  jugement,  mais  le  sénat  se  con- 
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■îenla  de  les  déclarer,  en  vertu  de  son  pouvoir  constilutionnel  , 
déchus  de  leur  dignité,  e!  nomma  en  leur  place  les  sieurs  Georges 
Conduriotis,  d'Hydra,  en  qualité  de  président  du  conseil  ;  Pana- 
gosti  Bodassi  de  Spezzia  ,  vice-président,  tous  deux  patriotes  esti- 
més et  influens  dans  leurs  îles ,  dont  la  richesse  et  la  marine 
étaient  les  plus  solides  appuis  de  la  Grèce.  On  leur  donna  pour 
collègues  Jean  Coletti ,  déjà  nommé  le  'j.5  novembre  dernier,  en 
lemplacemcnt  de  Métaxa  ,  et  Nicolas  Londo  comme  quatrième 
'membre.  Le  conseil  ainsi  constitué  ,  pour  délibérer  légnlcment , 
on  jugea  à  propos  de  laisser  la  cinquième  place  vacante,  peut-être 
pour  l'offrir,  comme  moyen  de  conciliation,  à  Colocotroni  dont 
on  redoutait  toujours  l'influence.  I>ord  Byron  s'employa  pour  le 
rameiîer  au  parti  de  la  nation  ;  mais  il  n'eu  obtint  que  des  pro 
testalions  vagues  de  dévouement  à  la  cause  conununc.  Colocotroni 
garda  les  places  qu'il  occupait,  et  refusa  de  reconnaître  l'autorité 
du  sénat  mutilé  et  du  conseil  qu'il  regardait  comme  illégalement 
nommé. 

La  réorganisation  du  conseil  terminée  ,  le  sénat  l'annonça  à  la 
nation  par  une  proclamation  où  il  exhortait  tous  les  Grecs  à  re- 
connaître l'autorité  suprême  du  conseil  exécutif ,  et  à  contribuci- , 
chacun  en  ce  qui  le  concernait,  au  rétablissement  de  l'ordre  et  au 
salut  de  la  patrie  ,  et  il  rendit  plusieurs  décrets  pour  légulaiiseï 
les  levées  d'hommes  et  d'argent. 

Enfin,  le  conseil  exécutif  voulant  ôter  à  la  faction  de  Colocotroni 
son  principal  point  d'appui  ,  signala  son  ariivée  au  pouvoir  le 
2-1 4  mars  en  déclarant  Nauplie  capitale  de  toute  la  Grèce  et  siège 
du  gouvernement  cential  de  la  nalion  ,  et  il  :i'enibarqua  de  suite 
sur  uiie  escadrille  hydriole  commandée  par  l'amiral  3Iiaoulis,  en 
personne,  pour  aller  prendre  possession  de  cette  ville.  Arrivé 
dans  le  golfe,  le  G-18  du  même  m.ois,  on  jeta  l'ancre  a  la  rade 
de  Mylae  (  les  moulins^',  vis-à-vis  la  forteresse;  et  delà  on  envoya 
sommer  le  gouverneur  (Panos  Colocotroni) ,  d'ouvrir  les  portes  aux 
membres  du  gouvernement.  Panos,  loin  de  déférer  à  cet  ordre,  en- 
voya sur  la  rade  un  détachement  de  troupes  pour  s'opposer  au  dé 
barquement.  vVprès  une  seconde  tentative  inutile,  le  conseil,  par  un 
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acte  du  7-19  mars,  déclara  Panos  -  Colocotroni  rebelle  à  la 
patrie;  et  ordonna  le  siège  de  la  place  par  terre  et  par  mer. 
Cette  mesure  vigoureuse  fit  tant  d'impression  sur  la  population  et 
même  sur  les  soldats  de  Colocotroni,  qu'il  n'osa  prendre  l'offen- 
sive. Il  lit  rentrer  ses  troupes  dans  la  place  où  la  masse  du  peuple 
semblait  disposée  à  se  déclarer  pour  le  gouvernement,  en  sorte 
que  les  membres  du  conseil  purent  mettre  pied  à  terre  sans  oppo- 
sition et  s'établir  provisoirement  à  Mylae.  Il  arriva  quelques 
troupes,  et  l'on  commença  le  siège  par  terre  et  par  mer,  ou  plutôt 
le  blocus,  car  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu,  jusqu'à  la  reddition  de 
la  place,  aucune  attaque. 

La  guerre  civile  s'était  engagée  plus  sérieusement  du  côté  de 
Tripolizza  ,  où  Colocotroni  s'était  retiré  avec  son  fils  cadet,  l'élite 
de  ses  partisans  et  quelques-uns  des  députés,  exclus  d'Argos  ,  qu'il 
prétendait  ériger  en  sénat  législatif,  comme  celui  de  Cranidi.  Mais 
ce  fantôme  n'en  inposait  à  personne.  Déjà  plusieurs  des  chefs,  jadis 
attachés  à  sa  fortune,  Nikitas,  Jatrakos,  etc.,  étaient  venus  offrir 
leurs  services  au  gouvernement.  L'Acro-Corinthe  s'était  rendu  aux 
ordres  du  gouvernement  (  21  mars  —  2  avril). 

Déconcerte  par  ces  défections  et  peu  rassuré  sur  les  dispositions 
des  habitans  de  Tripolizza,  déjà  cerné  de  tous  côtés,  Colocotroni 
proposa  d'évacuer  cette  place,  à  condition  qu'on  le  laisserait  libre 
de  sortir  avec  son  fils  et  ses  troupes,  promettant  de  les  dissoudre 
et  de  se  retirer  tranquille  de  sa  personne  à  Caritène,  sa  ville  natale. 
Les  généraux  envoyés  contre  lui,  voulant  épargner  à  la  population 
de  Tripolizza,  les  horreurs  d'une  prise  d'assaut ,  lui  accordèrent 
une  capitulation  qui  fut  approuvée  par  le  gouvernement;  et  le  3-iS 
avril,  Colocotroni ,  son  fils  cadet,  son  fantôme  de  sénat  et  ses  par- 
tisans évacuèrent  Tripolizza  dont  les  troupes  du  gouvernement 
prirent  immédiatement  possession. 

Cependant  Colocotroni  qui  avait  promis  de  se  rendre  à  Caritène 
pour  y  vivre  en  simple  particulier,  ne  licenciait  point  ses  troupes 
et  tenait  toujours  la  campagne.  Le  gouvernement  déclara  que  les 
rebelles  soitis  de  Tripolizza  seraient  considérés  et  traités  comme 
tels  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  volontairement  rendus  à  merci  pour 
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être  jugés  conformément  à  la  loi,  et  ordonna  à  tous  les  Grecs  fidèles 
de  leur  courir  sus. 

A  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Tripolizza ,  les  membres  du 
sénat  réfugiés  à  Cranidi  revinrent  s'établir  à  Argos;  ils  invitaient 
le  conseil  exécutif  à  transférer  le  siège  du  gouvernement  à  Tripo- 
lizza. Mais  celui-ci  jugeant  cette  mesure  trop  précipitée  et  voulant 
toujours  s'assurer  une  retraite  par  mer  en  cas  de  revers ,  resta  à 
portée  de  la  flotte  au  blocus  de  Nauplie. 

En  effet,  les  rebelles  poursuivis  et  battus  de  tous  côtés  inquié- 
taient toujours  les  environs  de  Tripolizza.  Vers  la  fin  d'avril,  ils 
eurent  même  l'audace  de  venir  en  force  jusqu'aux  Moulins,  oii  l'a- 
miral Miaoulis  les  reçut  à  coups  de  canon  et  les  força  de  se  jeter 
dans  les  montagnes  voisines  d'où  il  se  portèrent  sur  Argos;  mais  le 
peuple  indigné  courut  aux  armes  et  les  obligea  de  prendre  la  fuite. 
Trois  de  leurs  chefs  se  soumirent,  et  l'un  d'eux  fut  immédiatement 
employé  au  siège  de  Nauplie. 

Soit  que  le  gouvernement  fût  fatigué  de  la  résistance  de  Panos- 
Colocotroni,  soit  qu'il  crût  le  pays  assez  pacifié,  c'est  après  cette 
défection  de  rebelles  qu'il  prit  la  résolution  de  se  joindre  au  sénat 
qui  siégeait  à  Argos,  et  il  s'y  installa  provisoirement  le  10-22 
mai. 

Il  arriva  quelques  jours  après,  devant  Nauplie,  un  événement  qui 
pouvait  avoir  les  résultats  les  plus  graves.  Une  corvette  française, 
la  Chevrette,  et  le  lendemain  un  brick  français,  se  présentèrent 
devant  Nauplie;  l'amiral  Miaoulis  leur  ayant  fait  les  questions 
d'usage  dans  le  cas  de  blocus,  le  commandant  du  brick  (capitaine 
Leblanc)  n'avait  donné  que  des  réponses  évasives  sur  l'objet  de  son 
apparition  devant  Nauplie;  c'était  l'extradition  de  deux  pachas 
prisonniers  que  le  gouvernement  grec  avait  mis  en  dépôt  dans  la 
place  pour  servir  d'otage  à  tant  de  milliers  de  Grecs  retenus  en 
esclavage,  et  que  Colocotroni  avait  promis  de  livrer,  moyennant 
une  somme  d'argent  convenue  que  les  bâtimens  français  lui  ap- 
portaient. 

L'amiral  Miaoulis,  voulant  éviter  toute  démarche  qui  aurait 
compromis  les  droits,  les  intérêts  et  la  cause  même  de  la  nation, 
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protestait  solennellement  contre  toute  tentative  touchant  l'extradi- 
tion frauduleuse  des  prisonniers;  mais  le  commandant  du  brick 
n'en  persistait  pas  moins  à  rester  sous  le   fort  de  Vourlzi. 

On  s'épuisait  en  pourparlers  inutiles,  précurseurs  d'une  agression 
qui  donnait  les  plus  vives  inquiétudes  au  gouvernement,  lorsque 
la  garnison  du  fort  sous  les  murs  duquel  le  brick  français  était 
mouillé,  abjurant  tout-à-coup  la  cause  de  Colocotroni ,  renvoya 
son  commandant  (  (-'avadia  ),  et  rendit  le  fort  aux  troupes  du  gou- 
vernement, ce  qui  détermina  les  commandans  du  brick  et  de  la 
corvette  à  «juitler  leur  station  sans  avoir  acconqjli  leur  projet. 

La  reddition  du  fort  Vourtzi  devait  naturellement  amener  celle 
de  la  place  de  Nauplie.  Aussi  Colocotroni  père,  informé  de  cette 
nouvelle  défection,  et  voyant  chaque  jour  diminuer  le  nombre  de 
ses  partisans,  jugea  plus  prudent  de  faire  au  gouvernement  grec 
des  ouvertures  de  conciliation.  Il  proposait  de  lui  remettre  la  place 
de  IVauplie,  et  de  faire  lui-même  sa  soumission,  de  reconnaître  le 
sénat  et  le  conseil  exécutif,  pourvu  qu'une  amnistie  complète  le 
mît,  lui,  ses  fils  et  tous  ceux  qui  avaient  suivi  son  parti,  à  l'abri 
de  toutes  poursuites  personnelles. 

Cette  proposition,  faite  par  l'intermédiaire  de  la  commission  de 
Tripolizza,  fut  acceptée.  Panos,  à  l'invitation  de  son  père,  consentit 
à  remettre  la  place  et  le  fort  de  Palamède,  dont  il  sortit  avec  les 
siens,  le  7-19  juin,  sans  éprouver  le  moindre  obstacle  de  la  part 
du  gouvernement.  Là  se  trouvaient  aussi  André  Metaxas  et  Cha- 
ralambi-Perouka,  qui  eurent  ordre  de  se  rendre  à  Leonidi,  pour 
y  attendre  la  décision  qui  serait  prise  à  leur  égard,  aux  termes  de 
la  loi. 

Grâce  à  la  sagesse  et  à  la  modération  du  gouvernement,  il  ne 
lui  restait  plus  d'autre  personnage  à  craindre  que  l'ex-président 
Mavro-Michale,  qui  se  tenait  à  Calamata  dans  une  position  in- 
quiétante. Quoiqu'il  n'eût  pas  encore  été  déclaré  nominativement 
rebelle,  on  avait  envoyé  contre  lui  cinq  cents  hommes  de  troupes 
nationales,  sous  le  commandement  de  Notaras,  pour  le  forcer  à 
s'expliquer  et  à  désarmer;  mais  il  évita  de  venir  aux  prises  avec 
les  troupes  du  gouvernement,  demanda   à  se  justifier  et  envoya, 
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quelque  temps  après,  au  gouvernement  un  mi-moire  justiticatif  de 
sa  conduite,  appuyé  par  un  rapport  favorable  des  primats  de 
Calamata,  offrant  de  se  soumettre  à  un  jugement.  Le  gouveriicment 
voulut  bien  se  contenter  de  ces  protestations,  et  Mavro-Michalc 
ne  se  pressa  point  de  se  mettre  à  sa  discrétion. 

Débarrassé  de  ses  ennemis,  ayant  reçu  la  soumission  de  pres!,ue 
tous  les  chefs,  même  d'Odyssée  qui  avait  offert  ses  services  contre 
les  rebelles ,  mais  qui  n'en  jouait  pas  moins  à  peu  près  le 
même  rôle  en  Attique,  le  nouveau  gouvernement  se  transporta  le 
12-24  ji'i"  dans  la  ville  de  Naupli,  déclarée  capitak  de  lu  Grèce, 
où  le  sénat  l'avait  précédé  de  deux  jours,  et  quelques  jours  après 
leur  installation,  le  2-14  juillet,  il  publia  une  amnistie  générale 
pour  tous  les  l'évoltés  qui  avaient  donné  ou  donneraient  leur  sou- 
mission, avec  la  restriction  seulement  que  ceux  qui,  ayant  été  pré- 
cédemment membres  du  sénat  ou  du  conseil  exécutif,  avaient  pris 
part  aux  séances  ou  actes  de  l'assemblée  illégalement  convoquée 
a  Tripolizza,  ne  pourraient  être  nommés  à  aucune  fonction  pu- 
blique, pendant  la  seconde  et  la  troisième  période  du  gouverne- 
ment provisoire  de  la  Grèce... 

Ainsi  les  troubles  suscités  par  la  faction  militaire ,  paraissant 
apaisés,  le  gouvernement  put  mettre  un  peu  d'ordre  auxaffaues, 
organiser  l'armée  et  la  marine,  pourvoir  à  la  défense  du  pays 
dcrjà  vigoureusement  attaqué  sur  plusieurs  points. 

Mais  avant  de  venir  au  récit  de  celte  campagne,  il  est  nécessaire 
de  jeter  un  regard  sur  la  Grèce  occidentale  où  se  portèrent  les 
premiers  coups. 

Un  corps  de  l'armée  grecque  avait  ouvert  cette  campagne  par  le 
siège  de  Lépante  dont  on  annonçait  la  prise  au  mois  de  mars,  et 
qu'onfut  obligé delever  malgré  les  efforts  de  quelques  officiers  eu- 
ropéens (Col.  Stanhope,etc.  ),  qui  dirigeaient  l'artjllerie;  un  autre 
corps  avait  été  envoyé  du  côté  d'Aria  pour  détruire  les  débris  de 
l'armée  turco-albanaise,  échappée  à  la  dernière  campagne.  On  soc 
cupaità  augmenterlesforlificatious  d'Anatolicon  et deMissolonghi, 
regardée  comme  le  boulevard  du  Péloponèsc,  lorsqu'on  découvrit 
dans  celte  ville,  au  mois  de  mars,  un  complot  qui  ne   tendait  à 
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rion  moins  qu'à  soulever  le  peuple  contre  le  gouvernement,  el  à 
livrer  le  pays  aux  Turcs.  Il  se  trouvait  dans  la  garnison  un  grand 
nombre  de  Souliotes,  braves  et  déterminés  soldats,  mais  sans  dis- 
cipline et  sans  instruction  ,  qui  voyaient  avec  envie  les  réformes  et 
les  perfectionnemens  introduits  dans  la  discipline  militaire  par  des 
étrangers,  et  surtout  la  supériorité  de  la  solde  qu'on  leur  faisait. 
Ils  en  voulaient  particulièrement  à  lord  Byron  auquel  on  avait 
donné  le  droit  de  cité,  celui  de  siéger  au  conseil  général,  et  la  pré- 
sidence, c'est-à  dire  le  commandement  des  corps  étrangers.  Il  avait 
fait  des  sacrifices  énormes  à  la  cause  desGrecs;  il  pressait  vivement, 
par  ses  amis  à  Londres,  l'emprunt  de  800,000  liv.  sterl.  qui  fut 
conclu  à  59  pour  100;  il  avait,  de  concert  avec  Mavro-Cordato, 
donné  à  Missolonghi  des  presses,  des  journaux,  dos  écoles  civiles 
et  militaires,  et  tout  l'aspect  d'une  ville  des  pays  les  plus  civilisés 
del'Europe.  C'en  était  assez  pour  s'attirer  l'envie  et  la  haine  de  ces 
chefs  barbares,  qui  ne  s'étaient  armés  contre  les  Turcs  que  pour 
succéder  à  leur  domination.  Déjà  plusieurs  fois  dans  l'hiver,  il  s'était 
élevé  entre  les  Souliotes  et  les  Grecs  ou  les  Etrangers  des  que- 
relles, à  la  suite  desquelles  on  avait  fait  sortir  de  Missolonghi  un 
grand  nombre  de  Souliotes,  à  la  tète  desquels  un  certain  Karaïs- 
kaki  donna  le  signal  de  la  révolte,  en  s'emparant ,  le  (3i  mars) 
12  avril,  du  fort  de  Vassiladi.  Il  espérait ,  au  moyen  des  intelli- 
gences qu'il  avait  dans  Anatolicon  et  dans  Missolunghi ,  y  faire 
éclater  en  même  temps  la  rébellion,  et  y  appeler  les  troupes  de 
Joussouf-Pacha.  Mais  le  mouvement  se  borna  encore  à  des  que- 
relles particulières  où  le  peuple  ne  prit  point  de  part.  Un  déta- 
chement, envoyé  du  siège  de  Lépanfe  par  le  prince  Mavro-Cor- 
dato,  sous  les  généraux  Bozzaris,  Stournaris  et  Trocas,  chassa  de 
Vassiladi  et  de  quelques  autres  petites  places  dont  ils  s'étaient 
emparés,  les  traîtres  qui  ravagèrent  ensuite  des  villages  sans  dé- 
fense ,  et  finirent  par  chercher  un  asile  auprès  d'Omer-Vrione  ,  à 
l'ouverture  de  sa  campagne. 

Ce  complot,  qu'on  a  rattaché  sans  trop  de  preuves  aux  divisions 
du  Péloponèse,  avait  retardé  et  fit  enfin  avorter  les  opérations  du 
siège  de  Lépante.  Il  affecta  particulièrement  lord  Byron,  qui  fut 
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attaqué  quelques  jours  après,  au  milieu  de  ses  espérances  et  de  ses 
préparatifs,  d'une  fièvre  inflammatoire  dont  il  mourut  dix  jours 
après,  le  7-19  avril,  dévoré  du  regret  de  n'avoir  pas  assez  fait 
pour  sa  gloire  et  pour  la  cause  qu'il  venait  d'embrasser.  On  était 
alors  dans  les  solennités  de  Pâques,  jours  de  réjouissances  et  d'al- 
légresse qui  devinrent  pour  toute  la  Grèce  des  jours  de  douleur 
et  de  deuil...  Le  gouvernement  l'annonça  sur-le-champ  par  une  pro- 
clamation, en  exécution  de  laquelle  il  fut  tiré  des  batteries  de  la 
ville,  de  minute  en  minute,  trente-sept  coups  de  canon,  nombre 
égal  à  celui  des  années  de  l'illustre  défunt...  Les  cours  de  justice, 
les  bureaux  publics  et  toutes  les  boutiques,  excepté  celles  des 
apothicaires,  furent  fermés  pendant  trois  jours;  le  son  des  instru 
m. 'US  de  musique,  les  danses  et  toute  espèce  d'amusemens  publics 
ordinaires  à  cette  époque,  furent  également  interdits  pour  le 
même  espace  de  temps,  et  le  deuil  général  dura  vingt-un  jours. 

Jamais  événement  particulier  n'avait  produit  tant  d'impression 
sur  les  Grecs,  ils  en  furent  frappés  comme  d'une  bataille  perdue. 
Les  services  funèbres  eurent  lieu  avec  toute  la  solennité  que  l'on 
pouvait  y  mettre,  au  milieu  des  témoignages  de  la  douleur  pu- 
blique plus  flatteuse  pour  la  mémoire  de  l'illustre  mort  que  les 
pompes  déployées  aux  funérailles  des  puissans  de  la  terre.  Il  avait 
désiré  que  son  corps  fi'it  reporté  dans  sa  patrie  ,  mais  les  Grecs 
demandèrent  son  cœur,  et  sa  famille  le  leiu'  laissa  comme  un  té- 
moignage du  dévouement  liéroïque  avec  lequel  il  avait  embrassé 
leur  sainte  cause.  Sa  fille  chérie  fut  déclarée,  par  un  acte  spécial , 
fille  adoptive  de  la  Grèce. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  dire  quelles  difficultés  s'élevèrent  au 
sujet  de  la  sépulture  de  cet  homme  célèbre  à  qui  l'opinion  générale 
voulait  ouvrir  les  caveaux  de  Westminster,  et  que  ses  parens 
firent  enterrer  à  Newtead  dans  le  tombeau  de  sa  famille,  ni  com- 
ment les  mémoires  manuscrits  qu'il  avait  laissés  pour  être  publiés 
après  sa  mort  furent  brûlés  par  ménagement  pour  quelques  per- 
sonnes encore  vivantes ,  ni  même  d'esquisser  les  traits  du  poëte 
immortel  dont  la  société  contemporaine  a  déploré  les  ern  urs,  mai» 
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dont  la  postérité  ne  verra  que  la  {gloire.  Revenons  aux  affaires  d'i 

pays  dont  la  délivrance  avait  été  son  dernier  vœu. 

Sa  mort  jeta  le  découragement  dans  l'âme  des  Étrangers  qui 
étaient  accourus  au  secours  de  la  Grèce.  Plusieurs,  entre  autres  le 
colonel  Stanhope,  retournèrent  dans  leur  pays  :  l'envoi  des  fonds 
de  l'emprunt  (ju'il  avait  recommandé  avec  tant  de  chaleur  à  ses 
amis  en  souffrit  des  retards;  le  dépôt  qu'on  devait  en  faire  à  Zante 
y  fut  interdit  par  l'intervention  du  commissaire  anglais  :  les  dons 
particuliers  qui  arrivaient  dans  la  caisse  du  gouvernement  provi- 
soire cessèrent.  Dans  l'intérieur,  la  guerre  civile  avait  entièrement 
paralysé  la  levée  des  deniers  publics;  ceux  qui  devaient  provenir 
de  l'impôt  territorial  dans  les  îles  catholiques  étaient  arrêtés  par 
1  iufluence  des  consuls  étrangers  ;  ainsi  le  gouvernement  giec  se 
trouvait  dans  la  pénurie  la  plus  déplorable  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  campagne  dont  on  va  rappeler  les  principaux  événe- 
mens. 

Sur  le  continent,  la  Porte-Ottomane  avait  nommé  Derwisch, 
pacha  de  Widdin  Seraskier,  commandant  et  chef  des  opérations. 
Des  ordres  étaient  expédiés  aux  pachas  de  Salonique,  de  Scodra 
et  de  Jàniua,  etc.,  de  faire  des  levées  nouvelles  et  de  se  concerter 
avec  lui.  Le  premier  n'était  pas  disposé  à  le  reconnaître  pour  chef; 
les  autres  non  moins  mécontens  avaient  éprouvé  des  pertes  liop 
considérables  pour  être  réparées  en  si  peu  de  temps  ;  en  sorte  que 
Derwisch  resta  pendant  plus  d'un  mois  à  Larisse  avec  les  débris  de 
i  armée  et  quelques  milliers  de  janissaires  nouvellement  envoyés 
de  Bulgarie  ou  de  Constantinople  sans  oser  faire  un  mouvement 
offensif  au  milieu  d'une  ])opulation  peu  disposée  à  le  seconder. 

Le  capitan-pacha  qui  était  sorti  des  [)ardanellesau  milieu  d'avril, 
avec  une  flotte  de  3o  à  H5  voiles,  suivie  de  transports  nolisés  par 
des  Russes  ou  des  Autrichiens,  par  l'intervention  de  leius  légations, 
avait  commencé  par  tenter  à  Skiathos,  une  descente  qui  ne  leur 
réussit  pas.  Mais  il  jeta  deux  à  trois  mille  janissaires  dans  l'île  de 
Nègrepout,  où  Odyssée  et  surtout  le  généial  Diamantis  avaient 
tenu  la  campagne  tout  l'hiver  et  battu  plusieurs  fois  les  Turcs,  sans 


GRECE.  ,  41?, 

avoir  |)li  leur  enlever  ni  Nèjirepont,  ni  Ciryslo,  coinnie  on  l'avait 
plusieurs  fuis  annoncé. 

A  la  nouvelle  de  ce  débarquement,  Derwiscli-Paelia  se  mit  en 
mouvement;  un  de  ses  lieutenans,  Bekir-Pacha,  fut  battu  du  côté 
de  Zeitouni,  par  Odyssée  et  INicetas  (20  mai  1^^  juin);  mais  nne 
autre  de  ses  divisions  parvint  à  faire  sa  jonction  avec  les  Turcs  de 
Nègrepont,  et  ils  se  jetèrent  ensemble  dans  l'Attique,  où  ils  for- 
cèrent le  lieutenant  d'Odyssée,  Gouras,  à  se  renfermer  dans  l'A- 
cropole, et  lestèrent  (juekjue  temps  maîtres  de  la  campagne. 

Mais  toute  l'attention  des  parties  belligérantes  se  portait  alors 
sur  les  opérations  maritimes,  sur  la  jonction  annoncée  des  flottes  du 
capitan  pacha  et  du  pacha  d'Egypte  qui  devaient  attaquer  les  îles 
grecques,  et  tomber  ensemble  sur  les  provinces  orientales  de  la 
Morée,  tandis  que  Derwisch,  Reschid,  Omer-Vrione  et  Monctaï- 
pacha  attaqueraient  la  Grèce  occidentale. 

L'incendie  du  Caire  avait,  heureusement  pour  les  Grecs,  retardé 
l'expédition  du  pacha  d'Egypte;  mais  en  attendant,  la  flotte  égyp- 
tienne d'Ismaïl  Gibraltar,  qui  croisait  du  côté  de  Candie,  achevait 
d'opérer  la  soumission  ,  c'est-à-dire  la  destruction  de  la  population 
grecque  de  cette  île,  d'où  le  gouverneur  Tumbazis  ramena  quel- 
ques bâtimens  chargés  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfans  échappés 
au  feu  desTurcs  et  à  l'esclavage,  qu'on  établit,  partie  à  Monenbazie 
partie  dans  l'île  d'IIydra  :  le  reste  s'était  sauvé  j)ar  bandes  isolées 
dans  les  montagnes. 

De  Candie,  Ibrahim-Pacha  fit  sur  l'île  de  Casos  deux  attaques 
(  8  et  10  juin  ) ,  dont  la  première  avait  été  vivement  repoussée  par 
les  habitans;  mais  à  la  seconde,  faite  sur  un  point  opposé  où  ils  ne 
s'attendaient  pas  à  être  attaqués,  ils  furent  presque  tous  exterminés. 
Ismaïl  Gibraltar  y  fit  un  butin  immense. 

Cependantlecapitau-pachaChosrew,  arrivé  depuis  plus  d'un  mois 
àMitylène,  y  faisait  les  apprêts  de  l'expédition  (pi'il  méditait  sur 
Ipsara  et  sur  Samos  ;  \iugt  mille  asiati<iues  étaient  répandus  sur  la 
côte  de  Smyrne  où  ils  devaient  s'embarquer  ;  et  comme  le  gouver- 
nement ne  leur  avait  assuré  ni  solde  ni  vivres,  ils  se  livraient  partout 
an  pillage  et  préludaient  aux  expéditions  qui  leur  étaient  promises, 
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par  passer  au  fil  île  l'épée  tous  les  Grecs  sans  défense  qu'ils  ren- 
contraient. Il  en  périt  ainsi  des  milliers  à  Pergame  dans  un  mas- 
sacre qui  dura  36  heures. 

Ipsara,  si  peu  importante  par  l'étendue  et  la  fertilité  de  son  ter- 
ritoire, était  devenue  redoutable  à  la  puissance  ottomane,  par  sa 
position,  par  le  grand  nombre  de  ses  bàtiraens  et  de  ses  brûlots, 
fortifiée  depuis  trois  ans  par  des  batteries  nombreuses  et  des  tra- 
vaux bien  entendus,  et  surtout  par  l'esprit  indomptable  des  habi- 
tans.  Le  capitan  pacha  n'ignorait  pas  les  difficultés  qu'il  avait  à 
vaincre;  mais  il  avait  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour 
s'assurer  le  succès  d'une  entreprise  dont  il  s'était  chargé  :  il  y  allait 
de  sa  tète.  Il  a  couru  des  bruits  qu'il  s'était  assuré  d'avance  de  la 
trahison  de  quelques  chefs  Albanais  qui  composaient  une  partie  de 
la  garnison  d'Ipsara.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  s'était  pro- 
curé des  plans  exacts  des  batteries  et  des  retranchemens.  Il  avait 
choisi  pour  l'expédition  14,000  hommes,  l'éfite  de  l'armée,  où 
figuraient  surtout  les  Albanais  Guégues  embarqués  à  son  bord  et 
commandés  par  un  neveu  d'Ali-Pacha  ,  Ismaïl  Pliassa.  D'ailleurs  , 
il  avait,  avant  d'en  venir  à  l'attaque,  conformément  aux  instruc- 
tions qu'il  avait  reçues  du  sultan,  tenté  à  trois  reprises  de  déter- 
miner les  insulaires  à  se  soumettre  spontanément,  en  leur  repré- 
sentant les  maux  qui  les  menaçaient,  leur  offrant  une  amnistie 
générale,  l'oubli  du  passé,  la  protection  particulière  du  sultan.  Les 
Ipsariotes  rejetèrent  toutes  les  propositions  ,  en  ajoutant,  au  refus 
de  se  rendre,  des  injures  et  des  menaces;  et  lorsqu'en  dernier  lieu, 
Khosrew  leur  fit  dire  qu'il  n'était  pas  venu  pour  faire  la  guerre 
aux  femmes,  aux  enfans  et  aux  vieillards,  leur  offrant  de  les 
laisser  sortir  librement  ;  ils  ne  virent  dans  cette  offre  qu'un  piège, 
et  se  préparèrent  à  recevoir  vigoureusement  l'attaque  dont  ils 
étaient  menacés.  Ils  avaient  5  à  6,000  hommes  grecs  ou  albanais 
sous  les  armes;  on  les  distribua  de  la  manière  qu'on  crut  la  plus 
convenable  pour  la  défense  des  côtes,  des  batteries,  des  forts  et  de 
la  ville,  en  donnant  aux  Grecs  les  positions  qu'on  crut  les  plus 
importantes;  les  femmes  même,  animées  de  l'enthousiasme  de  la  li- 
î^rté  et  par  l'horreur  du  sort  auquel  elles  étaient  destinées  en  cas  de 
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cK-faite,  se  préparèrent  à  la  résistance  avec  une  héroïque  réso- 
lution. 

Le  3  juillet  au  matin,  la  flotte  ottomane  rassemblée  devant 
Mytilène,  met  à  la  voile.  Elle  était  composée  du  vaisseau  amiral  de 
80  canons,  un  bâtiment  à  deux  ponts  rasés  de  74  ,  de  six  fré^;ates, 
dix  corvettes,  plusieurs  bricks  tt  goélettes,  un  grand  nombre  de 
clialoupes  canonnières  nouvellement  construites,  et  80  à  100  bâ- 
timens  de  transports  nolisés  par  des  européens  portant  des  troupes 
de  débarquement  dont  on  évaluait  le  nombre  à  quatorze  mille 
hommes. 

Arrivé  à  la  hauteur  d'Ipsara ,  Chosrcw-Pacha,  fit  entourer  l'île 
de  tous  côtés  par  la  flotte,  et  tandis  que  quelques  bàtimens  de 
guerre  dirigeaient  leur  feu  sur  la  \ille  et  les  batteries  du  fort,, 
comme  s'il  eût  eu  l'intention  de  les  attaquer  de  front;  il  effectua 
son  débarquement  du  côté  opposé  de  l'ile  sur  une  langue  de  terre 
sablonneuse,  où  il  ne  se  trouvait  qu'une  batterie  de  campagne  servie 
et  défendue  par  un  bataillon  d'Albanais,  commandé  par  un  chef 
nommé  Goda  ou  Cotta  (i).  Soit  trahison,  soit  lâcheté,  elle  fut 
abandonnée  après  avoir  échangé  un  petit  nombre  de  coups  de 
canon,  de  sorte  que  les  Turcs  purent  débarquer  et  se  former  sans 
obstacle.  Les  fuyards  s'étant  sauvés  vers  les  hauteurs  qui  s'élèvent 
nu  centre  de  l'île  ou  dans  des  couvens  fortifiés,  les  Turcs  les  y 
poursuivirent,  et,  en  moins  de  deux  heures,  ils  emportèrent  ces  po- 
sitions et  parurent  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  et  les 
batteries  de  la  côte.  Jusque-là  les  Ipsariotes  avaient  vigoureuse- 
ment répondu  au  feu  de  la  flotte  ottomane  ;  mais  quand  ils  se 
virent  pris  à  dos,  ils  crurent  tout  perdu;  la  consternation,  la 
terreur  et  le  désordre  se  mirent  parmi  eux.  Les  primats  et  les 
éphores  de  l'île  ne  voyant  plus  de  ressource,  se  jetèrent  avec  ce 
qu'ils  pureiit  empoiter  de  plus  précieux  dans  les  bricks  qui  de- 

(t)  Des  rapports  postérieurs  disent  que  ce  traître  a  été  mis  en  pièces  par  le» 
Turcs,  pour  ne  pas  les  avoir  prévenus  qn'il  y  avait  une  mine  pratiquée  sous  le 
fort  du  couvent  de  Saint-Nicolas.  Mais  au  sujet  de  ces  bruits  de  trahison  ,  il 
faut  remarquer  que  dans  leur  bulletin,  les  Turcs  traitent  les  Albanais  comme 
les  Grecs. 
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valent  servir  à  sa  dérense  ;  une  foule  de  vieillards,  de  femmes  et 
d'enfaiis,  dans  des  chaloujies,  des  canots  et  des  harques  de  pê- 
cheurs; la  plupart  de  ces  fnlles  embarcations  coulèrent  à  fond» 
parce  (pi'elles  étaient  trop  remplies  et  qu'elles  n'avaient  ni  voile  ni 
rames;  d'antres  furent  prises  par  les  Turcs:  quelques-unes  furent 
sauvées  par  un  bâtiment  français  (i),  témoin  de  ce  désastre:  le 
reste  arriva  avec  les  bricks  à  Hydra,  sous  le  commandement  d'A- 
posroli. 

C<'|)endant,  les  troupes  d'équipage  étant  débarquées  ,  les  Turcs 
attaquant  la  ville  de  tous  côtés,  y  pénétraient  avec  le  fer  et  le  fein 
les  liabitans  essayèrent  de  défendre  de  rues  en  rues,  de  maisons  en 
maisons,  et  corps  à  corps  le  terrain  de  leur  \ille.  Ils  furent  ac- 
cablés parle  nombre;  le  rivage  était  couvert  de  cadavres,  les  rues 
en  étaient  encombrées.  En  vain  le  grand  amiral  ordonnait  d'arrêter 
le  carnage;  en  vain  otfrit-il  5oo  piastres  pour  chaque  prisonnier 
vivant  qu'on  lui  amènerait.  Il  était  trop  tard  pour  pouvoir  contenir 
la  rage  forcenée  des  barbares;  le  sang  coula  toute  la  soirée,  et  le 
pillage  dura  toute  la  nuit. 

Il  ne  restait  plus  le  nialin  du  quatre  juillet  que  deux  petits 
forts  et  le  couvent  de  Saint-Nicolas  qui  tinssent  encore,  où  s'é- 
taient successivement  réfugiés  les  plus  braves  des  Ipsariotes  et  des 
Albanais  restés  fidèles,  et  il  s'y  fit  des  prodiges  de  valeur.  Enfin, 
dans  un  de  ces  forts  qui  resta  le  dernier,  le  fort  Tabia,  les  Ipsa- 
riotes et  les  Albanais  réduits  à  la  dernière  extrémité,  ayant  épuisé 
leurs  moyens  de  défense  et  leurs  forces  ,  prirent  la  résolution 
héroïque  et  désespérée  de  périr  les  armes  h  la  main,  en  détruisant 
l'ennemi  de  la  pitié  duquel  ils  n'avaient  rien  à  espérer.  Des  mines 
avaient  été  préparées  dans  l'enceinte  du  fort.  Les  Turcs,  en  donnant 
l'assaut,  avaient  déjà  escaladé  les  remparts  de  plusieurs  côtés, 
lorsqu'il  éclata  une  explosion  qui  ensevelit  les  vainqueurs  et  les 
vaincus  sous  le  même  monceau  de  ruines. 


(l)  Celait  la  Gaiatér  (capitaine  Drouault).  On  doit  encore  nommer  ii  cette 
occasion  le  capitaine  de  frégate  de  Villeneuve  de  Bargemont,  qui  piit  à  son 
l)Ord  I  52  Grecs  qui  allaient  tomber  au  pouvoir  des  Turcs. 
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Cette  journée,  qui  consomma  la  ruine  d'Ipsara,  coûta  plus  cher 
aux  Turcs  que  la  première.  Ils  n'y  perdirent  pas  moins  de  trois 
mille  hommes  ;  mais  la  population  de  1  ile  avait  disparu ,  à  l'ex- 
ception de  ce  qui  s'était  sauvé  la  veille,  et  de  quelques  centaines 
de  malheureux  échappés  du  massacre  ,  et  qui  parvinrent  à  se  ca- 
cher dans  les  cavernes  des  montagnes,  où  ils  vécurent  pendant 
plusieurs  jours  de  racines  sauvages. 

Tout  ce  qui  restait  d'armes,  de  vivres,  de  munitions  de  guerre, 
tomba  au  pouvoir  du  vainqueur.  Il  s'y  trouvait  plus  de  deux 
cents  pièces  de  canon.  Le  capitan-pacha  fit  enclouer  ceux  qu'il 
ne  put  emporter;  et,  laissant  environ  deux  mille  hommes  pour 
achever  la  destruction  des  forts,  il  remit  à  la  voile,  dans  l'espé- 
rance de  faire  bientôt  subir  le  même  châtiment  à  Samos. 

La  sensation  que  la  nouvelle  de  ce  désastre  produisit  dans  la  Grèce 
et  dans  toute  l'Europe,  à  peu  d'exceptions  près,  fut  une  sensation 
d'horreur  et  de  pitié.  Là  où  la  presse  était  libre,  l'indignation  pu- 
blique éclata  dans  la  plupart  des  journaux  contre  ceux  qui  s'étaient 
faits  les  auxiliaires  des  Turcs,  en  nolisant  des  bâtimens  de  trans- 
port, en  leur  fournissant  des  vivres,  des  munitions  et  peut-être 
des  moyens  plus  odieux,  pour  la  destruction  d'une  population 
chrétienne  ,  héroïque  ,  digne  d'un  meilleur  sort. 

A  Constantinople  ,  où  Chosrew-Pacha  avait  envoyé  5oo  têtes  et 
II  à  12  cents  oreilles  en  témoignage  de  sa  victoire,  on  attacha 
(24  juillet)  ces  hideux  trophées  aux  portes  du  sérail  ,  avec  une 
inscription  [jnfta),  qu'il  faut  rappeler  ici  comme  un  bulletin  his- 
torique fait  à  la  manière  turque. 

«  Les  Grecs  qui  sont  en  rébellion  depuis  plusieurs  années  dans  différentes 
îles  de  la  mer  Blanche  ,  n'avaient  pas  encore  éprouvé  ia  puissance  du  bras 
vengeur  des  Musulmans.  Ils  avaient  réussi  à  se  fortifier,  et,  se  prévalant  de 
leur  fausse  relif;ion,  ils  se  vantaient  de  leurs  forces  uiilitHires.  Lorsqu'ils  obte- 
naient des  avantages  sur  les  Musulmans,  ils  ne  manquaient  pas  de  répandre 
contre  eux  tout  le  venin  de  leur  noirceur  et  de  leur  perfidie. 

«  Cependant  on  maintint  la  ferme  résolution  de  punir,  comme  la  loi  sainte 
l'ordonne,  et  avec  l'aide  de  Dieu,  ces  incrédules  rebelles  qu'il  a  rejetés. 
D'après  celte  résolution,  le  bienlienrenx  Khosre%v--Mehmed-Pacha ,  généra- 
lissime de  la  flotte  impériale,  a  porté  les  premiers  coups  à  l'ile  d'Ipsara,  forti- 
fiée par  les  infidèles.  Après  que  les  janissaires  et  les  seykans  ,  qu'il  avait  tirés 
de  ses  vaisseaux  ,  eurent  rais  le  pied  sur  cette  île  ,  ce  nid  des  infidèles,  oi'i  ils 

Annuaire  hist.  pour  1^7.1^.  %n 
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s'étaient  renfermés  derrière  leurs  biitferies  licrissées  de  canons,  ils  les  prirent 
à  dos  et  les  attaquèrent,  le  sabre  au  poing,  corps  à  corps.  Ces  braves  com- 
battirent avec  la  plus  grande  intrépidité,  et  à  l'aide  de  la  grâce  divine,  le.s 
armes  des  Musulmans  ont  triomphé.  Les  infidèles,  saisis  de  terreur,  ont  été 
taillés  eu  pièces.  Il  en  a  coulé  trente- six  heures  de  combat  pour  conquérir  cette 
île  et  s'en  emparer.  Les  infidèles  Amantes  (Albanais),  que  les  rebelles  Ipsa- 
riotes  avaient  appelés  à  leur  secours,  ont  été  tons  passés  au  fil  de  l'épée  :  ils 
ont  ainsi  fait  i'éi)reuve  de  la  puissance  musulmane.  Dix  des  chefs  de  l'insur- 
rection, et  environ  5oo  hommes  ont  été  faits  prisonniers;  cent  dix  bàtimens  et 
plus  de  cent  pièces  de  canon  sont  tombés  en  notre  pouvoir;  enfin,  toute  l'île 
d'Ipsara  a  été  soumise  par  la  grâce  du  Tout-Puissant.  Plus  de  5oo  tètes  d'in- 
fidèles, plus  de  1,100  oreilles,  et  33  dr.ipeaux  ont  été  envoyés  à  la  Sublime- 
Porte  par  le  susdit  pacha  ,  et  jetés  à  terre  avec  mépris.  » 

La  populace  turqtie  s'enivrait  depuis  plusieurs  jours  de  cet 
odieux  spectacle,  lorsque  d'autres  récits  mirent  fin  à  sa  féroce 
joie. 

A  l'arrivée  des  réfugiés  ipsariotes  à  Hydra  ,  le  conseil  exécutif, 
qui  était  délivré  de  ses  ennemis  extérieurs  ,  et  qui  venait  de  re- 
cevoir quelques  fonds  provenans  de  l'emprunt  de  Londres  et  des 
souscriptions  des  sociétés  philhelléniques ,  s'empressa  de  donner 
les  secours  nécessaires ,  et  s'occupa  des  moyens  de  venger  et  ré- 
parer ces  désastres.  Plusieurs  des  chefs  compromis  dans  les  der- 
niers troubles,  Odyssée,  Nikitas ,  etc.,  offraient  de  s'embarquer 
et  d'aller  reprendre  Ipsara  ou  secourir  San:ios;le  gouvernement, 
qui  avait  des  ennemis  à  combattre  sur  d'autres  points  ,  en  Acar- 
nanie  ,  en  Livadie  ,  dans  l'Attique  et  jusque  dans  le  Péloponnèse  , 
se  borna  à  équiper  promptement  tous  les  bàtimens  de  guerre  et 
briilots  disponibles,  et  mit  cette  flotte,  avec  mille  ou  douze  cents 
hommes  de  troupes  de  débarquement,  aux  ordres  de  son  amiral 
Miaoulis  ,  qui  mit  sur-le-champ  à  la  voile,  et  arriva  le  14  juillet 
en  vue  de  la  malheureuse  Ipsara. 

On  espérait  encore  tiouver  les  forts  occupés.  Quelle  fut  l'af- 
fliction des  Grecs,  lorsqu'ils  virenrquc  c'en  était  fait!  On  sut,  par 
l'équipage  d'un  cutter  qui  tomba  dans  leurs  mains,  que  la  flotte 
ennemie  avait  remis  à  la  voile,  sauf  une  trentaine  de  bàtimens 
restés  dans  le  port,  mais  qu'il  devait  se  trouver  deux  mille  Turcs 
dans  l'ile.  En  approchant  de  la  côte,  on  apprit  qu'il  existait  en- 
core dans  l'intérieur,  environ  deux  cents  Grecs  dispersés  au  milieu 
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des  rochers.  Miaoulis  se  mit  en  communication  avec  ces  infortu- 
nés. Le  i5,  au  matin,  on  tira  trente  hommes  de  chaque  bâti- 
ment, avec  lesquels  on  descendit  à  l'endroit  même  où  les  Turcs 
avaient  opéré  leur  débarquement. 

A  cette  apparition  inattendue,  suivie  d'une  brusque  attaque  sur 
tous  les  points  ,  les  Turcs,  qui  ne  se  trouvaient,  suivant  les  rap- 
ports turcs,  qu'au  nombre  de  six  ou  sept  cents,  se  crurent  trahis, 
et  se  firent  tuer  presque  sans  résistance.  Dans  la  première  attaque 
ou  dans  les  ruines  qu'ils  occupaient,  il  ne  s'en  sauva  que  deux 
cents  qui  essayèrent  de  tenir  dans  quelques  maisons  ,  et  qu'on 
épargna  pour  sauver  la  vie  de  quelques  femmes  et  enfans  chré- 
tiens qu'ils  auraient  égorgés.  D'autres,  qui  avaient  pu  gagner 
le  rivage,  s'étant  jetés  sur  les  chaloupes  canonnières,  voulaient 
prendre  le  large  en  se  dirigeant  sur  Chio.  Quinze  d'entre  elles 
amenèrent  pavillon,  et  les  autres  furent  coulées  à  fond.  Une  seule 
frégate,  restée    au    port,    vint  à  bout   de   rejoindre    la   flotte  à 

'        Mitylène. 

Dans  l'état  de  désolation  et  de  ruine  où  se  trouvait  la  stérile 
Ipsara,  il  n'était  plus  possible  de  s'y  établir,  ni  même  d'en  faire 

'  un  point  de  défense.  Ainsi  Miaoulis  ordonna  qu'elle  fût  entière- 
ment évacuée.  Il  en  fit  enlever  l'artillerie  et  les  munitions  que  les 
Turcs  y  avaient  laissées.  Les  malheureux  qu'on  y  avait  trouvés 
furent  envoyés  à  Nauplie ,  et  l'intrépide  Miaoulis  fit  voile  vers 
Mitylène  pour  observer  et  attaquer  l'ennemi.  Comme  ils  n'étaient 
qu'à  quelques  lieuf»s  l'un  de  l'autre,  il  est  probable  que  les  Grecs, 
qui  savaient  toujours  échapper  à  une  lutte  inégale  ,  cherchaient 
moins  à  engager  un  combat  régulier  que  des  attaques  partielles 
pour  incendier  les  vaisseaux  turcs  avec  leurs  brûlots.  C'est  à  la 
supériorité  de  leurs  manœuvres  et  à  la  précaution  timide  de  l'ami- 
ral turc  qu'il  faut  attribuer  le  peu  d'engagemens  sérieux  qu'il  y 
eut  entre  des  flottes  qu'on  voit  tous  les  jours  en  présence  et  sur 
le  point  de  se  détruire. 

La  flottille  grecque,  chaque  jour  renforcée  par  des  bâtimens  et 
brûlots  envoyés  d'IIydra  et  de  Spezzia,  se  partagea  bientôt  ai)rès 
l'affaire  d'Ipsara  en  deux  divisions ,  l'une  commandée  par  l'ami- 
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rai  Miaoulis  pour  aller  à  la  rencontre  de  la  flotte  égyptienne, 
qui  devait  être  partie  d'Alexandrie;  l'autre,  sous  les  ordres  du 
vice-amiral  Saclitonris ,  où  se  trouvaient  les  brûlots  de  Canaris, 
fut  chargée  d'observer  les  niouvemens  des  Turcs ,  et  d'empêcher 
le  débarquement  projfté  sur  Samos. 

Cette  île,  beaucoup  |>îus  importante  qu'Ipsara  ,  par  sa  situation 
sur  la  côte  d'Asie  et  par  sa  nombreuse  population,  avait  toujours 
son  gouvernement  particulier.  Elle  n'était  pas  comptée  dans  la 
fédération  hellénique  ,  mais  elle  était  engagée  dans  la  même  cause, 
et  avait  plus  d'une  fois  opéré  des  descentes  sur  la  côte  d'Asie , 
d'où  ses  marins  étaient  revenus  chargés  de  butin.  Ils  en  avaient 
même  tenté  une  au  commencement  de  l'année,  sur  l'île  de  Chio, 
de  concert  avec  les  Ipsariotes  ;  mais  sans  succès.  Menacés  main- 
tenant dans  leurs  foyers  ,  ils  résolurent  de  se  défendre  à  toute 
extrémité.  Le  malheur  d'Ipsara  redoubla  leur  énergie.  Ils  détrui- 
sirent toutes  les  habitations  qui  pouvaient  servir  de  retranchemens 
àl'ennemi;  ils  transportèrent  dans  les  montagnes  de  l'intérieur  leurs 
femmes,  leurs  enfans,  leurs  vieillards,  avec  des  vivres,  des  mu- 
nitions et  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux,  et  après  avoir  fortifié 
les  points  les  plus  vulnérables  de  la  côte,  ils  attendirent  les  Otto- 
mans, décidés,  s'ils  ne  pouvaient  empêcher  leur  débarquement, 
à  se  retirer  de  poste  en  poste  jusqu'au  pied  des  montagnes,  où  ils 
périraient,  s'il  le  fallait,  en  défendant  leurs  femmes,  leurs  enfans 
et  leurs  pères. 

En  effet,  le  danger  était  grave,  immense,  imminent.  Trente  à 
quarante  mille  Barbares  de  l'Asie-Mineure,  déjà  réunis  à  Echelle- 
Neuve  ,  couverts  du  sang  des  malheureux  Grecs  massacrés  sans 
défense ,  rugissant  de  l'envie  féroce  d'imiter  les  exploits  d'Ip- 
sara ,  attendaient  avec  impatience  l'ordre  de  s'embarquer  et  le 
signal  du  pillage.  Chosrew-Pacha  n'était  peut-être  pas  moins  im- 
patient qu'eux,  il  voulait  faire  oublier  l'échec  qu'il  venait  d'éprou- 
ver; mais,  soit  qu'il  attendît  la  flotte  égyptienne,  soit  qu'il  craignît 
l'escadrille  grecque  qui  l'observait ,  il  fut  quelques  jours  sans  rien 
entreprendre. 

Enfin ,  le  1 1  aoiit  la  flotte  se  mit  en  mouvement ,  et  s'avança 
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vers  la  pointe  méridionale  de  Samos,  devant  les  Colonnes  (ruines 
du  temple  de  Junon  ) ,  situation  récemment  fortiliée  qu'elle  canonna 
sans  succès,  tandis  que  des  bàtimens  de  transport  essayaient  de 
débarquer  au  nord  de  l'île  quatre  mille  hommes  de  troupes  asia- 
tiques. Alors  une  division  de  la  flotte  grecque  tombant  au  milieu 
des  transports,  les  attaqua,  les  mit  en  désordre,  en  coula  bas 
deux  ou  trois  ,  força  le  reste  de  se  jeter  sur  la  côte  d'Asie ,  et 
reprit  le  large  à  la  vue  de  la  flotte  ottomane. 

Plusieurs  jours  (du  12  au  17  )  se  passèrent  à  la  suite  de  cette  pre- 
mière tentative  de  débarquement,  en  petites  affaires  ou  plutôt  en 
nîanœuvres  maritimes  ,  où  l'artillerie  des  Turcs  ne  produisait  que 
peu  d'effets,  parce  qu'elle  était  mal  servie,  et  parce  que  la  crainte 
des  brûlots  dans  un  canal  étroit  les  tenait  toujours  à  un  grand 
éloignement  de  la  flotte  ennemie. 

Le  17,  à  la  pointe  du  jour,  le  capitan-pacha,  fermement  résolu 
d'effectuer  la  descente  depuis  long-îcmps  méditée  sur  Samos ,  fit 
avancer  son  armée  navale.  Le  capitan-bey  ou  vice-amiral  Topal- 
Pacha ,  auquel  il  donna  le  commandement,  se  porta  sur  le  canal 
de  Samos ,  dans  l'intention  de  transporter  à  travers  ce  détroit , 
large  d'une  demi-lieue  tout  au  plus,  l'armée  asiatique  réunie  au 
pied  du  mont  Mycale ,  en  face  de  Samos.  La  flottille  grecque, 
forte  de  quarante  voiles  ,  occupait  dans  ce  canal  la  partie  la  plus 
étroite  ,  l'appelée  par  les  Turcs  dur  bogaz  (détroit  resserré).  Le 
vent  était  favorable  aux  musulmans. 

Les  Turcs,  en  approchant  les  Grecs,  n'hésitèrent  pas  à  engager 
le  combat  ;  et  l'immobilité  avec  laquelle  ces  derniers  continuèrent 
à  garder  leurs  postes  augmenta  la  confiance  des  équipages  musul- 
mans, qui  continuaient  à  s'avancer  sur  l'ennemi.  Tout  d'un  coup, 
au  milieu  de  la  fumée  des  canonnades,  la  flottille  grecque  com- 
mença ses  manœuvres,  tandis  que  six  bnilots  furent  successivement 
dirigés  par  l'kabile  Canaris  et  quelques  autres  capitaines  contre 
l'ennemi.  Trois  d'entre  eux  réussirent  complètement;  le  capitaine 
Canaris  attacha  d'abord  le  sien  aux  flancs  d'une  frégate.  Kn  quel- 
ques instans ,  le  feu  gagna  la  sainte  -  barbe ,  qui  ne  tarda  pas 
à  faire    explosion.    Les  ferrures  elles  effets   du  vaisseau,    sau- 
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tant  avec  éclat,  tuèrent  six  cents  hommes  d'cquipaj^'e  qui  se 
trouvaient  à  bord  ,  et  un  grand  nombre  de  troupes  de  terre 
campées  sur  le  rivai:je,  La  frégate  communiqua  encore  le  feu  aux 
bàlimens  de  transport  qui  se  trouvaient  près  d'elle,  au  nombre 
de  quinze  à  vingt.  Ensuite  le  capitaine  Georges  Baliciolis  détrui- 
sit un  brick  barbarosquc  ,  et  enfin  le  capitaine  de  Spezzia  fit 
sauter  une  petite  frégate  de  Tripoli,  dont  le  commandant,  un  des 
plus  habiles  marins  de  Barbarie  ,  parvint  à  se  sauver  sur  une 
chaloupe  ;  mais  il  fut  pris  vivant  par  les  Grecs  avant  de  mettre 
pied  à  terre.  Les  autres  capitaines  de  brûlots  n'eurent  pas  le  même 
bonheur,  mais  ils  avaient  montré  le  même  courage.  C'est  au  milieu 
de  la  mer,  à  la  voile,  en  plein  jour,  sous  une  grêle  de  boulets, 
de  mitraille  et  déballes,  qu'ils  allaient  accrocher  leurs  brûlots 
aux  flancs  des  bàtimcns  ennemis,  à  côté  desquels  se  perdirent  plu- 
sieurs chaloupes  et  vingt-six  transports  nolisés  et  conduits  par  des 
chrétiens. 

A  l'aspect  de  ce  désastre,  qui  coûtait  aux  Turcs  plus  de  douze 
cents  hommes,  trois  bâtimens  de  guerre  et  une  grande  quantité  de 
transports,  une  terreur  générale  saisit  les  Asiatiques  qui  se  déban- 
dèrent, et  le  capitan-pacha ,  n'ayant  plus  d'espoir  d'effectuer  son 
débarquement,  quitta,  le  20  août,  les  parages  de  Samos,  et  se  ren- 
dit sans  obstacles  dans  le  golfe  de  Stanko-Cos,  où  il  comptait 
trouver  la  flotte  d'Egypte  qui  venait  en  effet  d'arriver  dans  les 
eaux  de  Rhodes. 

Cette  flotte,  annoncée  depuis  si  long-temps,  avait  enfin  fait  voile 
d'Alexandrie  le  19  juillet.  Elle  se  composait  de  9  frégates,  14  cor- 
vettes, 40  bricks  et  goélettes,  et  d'environ  240  bàtimcns  de  trans- 
port, la  plupart  russes,  autrichiens,  espagnols.  (Il  s'y  trouvait 
quelques  Anglais,  mais  pas  un  seul  Français.  )  On  faisait  monter 
le  nombre  des  troupes  embarquées  à  bord  à  dix-huit  mille  hommes, 
dont  quatre  régimens  d'Arabes  disciplinés  à  l'européenne  par  des 
officiers  venus,  les  tins  du  corps  des  Philhellènes  d'abord  au  ser- 
vice des  Grecs;  les  autres  de  l'Espagne,  où  ils  avaient  formé  des 
lég'ons  étrangères  pcnlant  la  guerre  contre  la  France;  d'autres 
encore  directement  arrives  de  France  pour   offrir  leurs  services 
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au  pacha- vice -roi...  Cette  expédition,  commandi'c  par  sou  fils 
Ibrahim ,  avait ,  dit-on ,  pour  but  principal  d'opérer  en  Morée 
une  descente  qui  devait  être  appuyée  par  les  opérations  des  ar- 
mées de  Dervisch-Pacha,  Reschid ,  Omer-Vrione.  On  se  flattait 
même  de  trouver  en  Morée  les  chefs  militaires  mécontens,  disposés 
à  rentrer  dans  l'obéissance  et  à  mettre  fin  à  l'insurrection.  En  atten- 
dant, le  commandant  de  la  flotte  égyptienne  devait  jeter  cpielques 
renforts  à  Candie,  et  se  concerter  avec  le  capitan- pacha  qui  ve- 
nait le  joindre  au  yolfe  de  Boudroun  (Stanko-Cos  ).  Nous  revien- 
drons à  leurs  opérations,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  les 
autres  points  de  la  Grèce... 

Au  milieu  des  difficultés  qui  l'accablaient  et  des  dangers  qui  le 
menaçaient,  la  conduite  du  gouvernement  provisoire  des  Grecs 
fut  admirable... Quant  à  sa  politique  extérieure,  on  peut  consulter 
la  lettre  que  son  secrétaire  Rhodios  adressa  à  M.  Canning,  au  sujet 
du  mémoire  attribué  au  cabinet  russe,  pour  un  plan  d'accommode- 
ment avec  la  Porte-Ottomane.  Quant  à  sa  politique  intériciue,  on 
a  dû  la  juger  dans  ses  divisions  intestines.  Phis  d'une  fois,  dans 
la  pénurie  de  ses  finances,  ses  membres  contribuèrent  de  leur 
fortune  aux  dépenses  les  ])lus  urgentes,  à  l'équipement  de  la  flotte, 
à  la  solde  des  troupes,  à  l'entretien  des  malheureux  réfugiés  des 
îles  grecques  envahies  par  les  Turcs.  Dans  la  juste  indignation 
qu'il  avait  ressentie  de  voir  des  marchands  chrétiens  fréter  leurs 
batimens  pour  transporter  les  hordes,  les  armes  et  les  munitions 
des  barbares,  le  gouvernement  avait  rendu  aux  Moulins,  le 
(27  mai)  7  juin,  une  proclamation  adressée  aux  consuls  et  vice- 
consuls  européens  à  Constantinople  et  dans  l'Archipel ,  dans  la- 
quelle il  déclarait  «que  les  navires  de  cette  espèce  ne  devaient  plus 
être  regardés  comme  appartenant  à  une  nation  neutre,  mais  en- 
visagés comme  ennemis,  et  que  comme  tels  ils  devaient  être  atta- 
qués, brûlés  ou  coulés  à  fond  avec  leurs  équijKiges,  par  les  bàtiniens 
de  la  flotte  grecque  ou  par  tout  autre  bâtiment  qui  les  rencontre- 
rait. «  Mais  cette  mesure  prise  ab  irato  faillit  attirer  aux  Grecs 
de  fâcheux  démêlés.  Le  gouvernement  anglais,  en  étant  informé  , 
ordonna   â  son  commissaire- gouverneur  des  îles   Ioniennes  (  sii' 
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Frédéric  Adams,  qui  avait  succédé  à  sir  T.  Maitland  )  d'en  exiger 
la  révocation  authentique,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  révoquée  , 
de  faire  arrêter  et  enlever  tous  les  bâtimens  {^recs  armés  ou  non 
armés,  équipés  avec  ou  sans  l'autorisation  du  gouvernement  pro- 
visoire, etc.  Deux  frégates  anglaises  s'étaient  portées  dans  les 
parages  de  la  Morée  pour  exécuter  cet  ordre  (  G  septembre)  ;  mais 
déjà  le  gouvernement  grec  était  revenu  de  sa  résolution,  et  d'api  es 
une  explication  qu'il  eut  avec  le  lord  haut-commissaire,  il  révoqua 
par  une  résolution  spéciale  (3-i5  septembre),  son  décret  du  27 
mai...  Peut-être  n'était-ce  de  la  part  du  gouvernement  anglais  qu'un 
moyen  d'apaiser  les  soupçons  du  divan,  et  d'aplanir  Us  difficultés 
faites  à  lord  Strangford.  Quoi  qu'il  en  soit,  telle  fut  la  modération 
du  gouvernement  grec,  qu'il  se  contenta  alors  d'adresser  aux  puis- 
sances de  l'Europe  une  proclamation  contre  l'infâme  cupidité  des 
marchands  chrétiens  qui  violaient  la  loi  de  la  neutralité  en  faveur 
des  barbares  ennemis  de  leur  religion.  Cette  modération  fit  quelque 
impression  sur  les  cabinets.  Les  agens  anglais  témoignèrent  dès- 
lors  plus  d'égards  aux  Grecs,  et  reconnurent  les  blocus  faits  dans 
les  usages  du  droit  maritime...  L'intcrnonce  autricliien  lui-même 
écrivit  aux  consuls  et  vice-consuls  de  sa  nation  pour  leur  enjoindre 
expressément  d'empêcher  des  marchés  de  nolisation  qui  violaient 
évidemment  la  neutralité,  et  qui  pouvaient  avoir  des  suites  incal- 
culables (  lettre  datée  de  Péra  ,  f)  septembre),  ce  qui  n'arrêta  point 
la  cupidité  particulière;  car  les  nolisations  se  renouvelèrent  lors 
de  la  seconde  expédition  partie  du  port  d'Alexandrie. 

Tout  en  portant  ses  soins  du  côté  de  la  mer,  le  gouvernement 
provisoire  n'avait  pas  négligé  la  défense  des  provinces  continen- 
tales :  il  avait  fait  aux  Grecs  en  état  de  poiter  les  armes  un  appel 
qui  produisit  dix  à  douze  mille  hommes  seulement  olans  la  IMorée. 
Il  avait  dirigé  les  levées  nouvelles  dans  l'Attique ,  en  Bêotie,  aux 
Therrnopyles  ,  dans  la  Grèce  occidentale  particulièrement  mena- 
cée, et  au  siège  de  Patras.  On  s'occupait  de  la  formation  de  corps 
réguliers;  mais  la  nécessité  de  combattre  toujours  empêchait  d'en 
apprendre  l'art. 

Jusqu'au  milieu  de  la  campagne,  les  pachas  dont  la  Porte  avait 
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tracé  la  marche,  n'avaient  fait  rien  de  glorieux  et  d'important  au 
succès  de  ses  armes;  soit  qu'ils  fussent  mal  informés  de  l'état  des 
affaires  de  la  Grèce,  soit  qu'ils  fussent  eux-mêmes  divisés  entre 
eux,  on  ne  voit  dans  leurs  opérations,  ni  zèle,  ni  vigueiu-,  ni  ac- 
cord. Voici  un  précis  des  rapports  officiels  des  chroniques  grecques, 
rapports  auxquels  la  critique  n'a  rien  à  dire  faute  d'autres  rensei- 
gnemens. 

«  Le  Seraskier,  commandant  en  chef,  Derwisch-PncLa  ,  avait  pénétré,  vers 
la  mi-juillet,  sur  les  frontières  septentrionales  de  la  Livadie,  à  la  têle  d'une 
armée  d'environ  20  mille  hommes.  Cette  armée  était  presqu'entièrement  com- 
posée d'Albanais ,  CLamides  ,  Guegues  et  autres  ;  le  nombre  des  Turcs  propre- 
ment dits  était  très-peu  considérable.  Le  projet  de  Derwiscb-Paclia  était  de 
s'avancer  sur  Salona  pour  se  porter  de  là  à  Lépanie;  c'est  à  ce  point  important 
qu'il  devait  Caire  sa  jonction  avec  Omer-Vrione,  qui  avait  déjà  reçu  l'oidre  de 
s'y  diriger  à  travers  l'Etolie.  Après  leur  jonction,  ces  deux,  commandans  de- 
vaient attendre  l'arrivée  de  l'armée  éfjvptienue  à  Patras,  pour  commencer  leurs 
opéraiions  ultérieures  contre  le  Péloponnèse,  opérations  qu'ils  devaient  com- 
biner avec  celles  d'Ibraim-Pacua,  fils  du  vice-roi  d'Egypte. 

«  Les  Grecs  connaissaient  parfaitement  le  plan  de  leur  ennemi;  c'est  parti- 
culièrement par  les  lettres  adressées  par  les  commandans  de  l'armée  turque  au 
pacha  de  l'Egypte,  el  interceptées  parles  corsaires  grecs,  qu'ils  avaient  été  ins- 
truits de  tous  les  détails  des  projets  des  Turcs  ,  ce  qui  leur  a  servi  à  les  mieux 
déjouer. 

«  Le  18  juillet,  un  corps  de  six  mille  Albanais,  commaridé  par  Abaz-Pacha, 
Pracho-Prevista  et  Veli-Aga  Graveniti,  fut  mis  en  avant  par  Denvisch-Paclia, 
et  vint  attaquer,  à  Musonitz.a  ,  les  avant-postes  des  Grecs.  Trois  attaques  qu'il 
dirigea  avec  beaucoup  d'ardeur,  lui  réussirent  parfaitement  :  il  enleva  de  vive 
force  à  ces  derniers  leurs  premiers  retranchemens  ;  mais  une  quatrième  attaque 
qu'il  entreprit  lui  fut  funeste  :  les  Giecs,  déjà  renforcés  par  le  corps  de  troupes 
du  général  Sapliacas  qui  accourut  à  leur  secours,  mirent  en  déroute  les  musul- 
mans, qu'ils  poursuivirent  à  nne  longue  distance.  La  perte  que  rcnnemi 
éprouva  dans  cette  déroule,  et  surtout  dans  le  combat  qui  dura  six  heures, 
fut  frès-considérabie. 

'<  Le  22,  les  musulmans,  au  nombre  de  douze  mille,  s'avancèrent  de  nou- 
veau contre  les  Grecs.  Par  leur  grande  supériorité  nun:éri(jue  ,  ils  parvinrent 
a  s  emparer  de  la  position  de  Musoniiza,  et  à  s'avancer  jusqu'à  Gravia.  Les 
Grecs  continuaient  encore  leur  retraite,  lorsque  le  général  Macrys,  qui  occu- 
pait une  position  voisine,  vint  à  leur  secours.  Ce  renfort  les  mit  en  état  de 
prendre  l'offensive;  et  bientôt,  par  une  manœuvre  habile,  ils  parvinrent  à 
meure  l'ennemi  entre  deux  (eux.  Eu  cherchant  à  se  dégager  de  celte  position, 
les  musulmans  j>erdirent  beaucoup  de  monde,  et  lurent  poursuivis  jusqu'à 
INevropolis,  à  (piatre  lieues  de  dislance. 

«  Le  '26  juillet,  Derwisch-Pacha  ,  fermement  résolu  à  s'ouvrir  un  passage  sur 
Salona,  s'avança  à  la  tète  de  toutes  ses  forces.  Les  Grecs,  considérablement 
renforcés,  occupaient  la  position  d'Amplané.  Le  combat  dura  plus  de  neuf 
heures.  Leurs  troupes,  avantageusement  placées,  défendirent  leurs  jiostes  a-,  ec 
une  rare  valeur.  Quoique  repoussés  à  plusieurs  reprises,  les  Albanais,  de  leur 
côté,  soutenus  par  leur  grande  supéiioiité  numérique,  revenaient  toujours  à 
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la  ciiarge.  Dans  cet  état  d'iudécision,  le  commandant  souliote  Kitzos-Tzavellas, 
petit-fils  de  l'imiuortel  Photos-Tzavellas ,  lit  sonner  de  la  trompette,  s'élança 
de  ses  retranchemens  ,  le  sabre  à  la  niaîn ,  avec  deux  cents  Souliotes,  et  se  jeta 
au  milieu  des  rangs  ennemis,  dans  lesquels  il  répandit  la  terreur  et  le  dé- 
sordre. Son  exemple,  suivi  par  les  autres  troupes,  décida  l'affaire;  et  trois 
mille  Grecs  mirent  en  déroute  toute  l'armée  albanaise,  supérieure  en  nombre; 
et  la  poursuiviretit  pendant  le  reste  de  la  journée. 

«  L'épouvante  de  l'ennemi  fut  telle,  qu'un  grand  nombre  de  musulmans, 
vivement  poursuivis,  se  précipitaient  du  baut  des  rochers  pour  écbapper  au  fer 
des  vainqueurs  ;  d'autres,  coupés  rlans  leur  fuite,  mettaient  bas  les  armes.  La 
perte  des  raabomélaus  fut  de  plus  de  deux  mille  hommes,  sept  drapeaux,  toute 
l'artillerie,  les  tentes,  la  musique  militaire,  et  les  munitions  de  Derwisch-Pacha 
tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs.  » 

Quoiqu'il  faille  sans  cloute  un  peu  rabattre  de  ces  avantages,  oir 
ne  peut  pas  en  contester  les  résultats,  c'est  que  Derwisch-Pacha 
fut  obligé  de  retourner  à  Larisse  pour  y  chercher  des  renforts  ou 
prendre  une  autre  voie. 

Onier-Vrione  devait  pénétrer  en  même  teraps  dans  l'Étolie  pour 
joindre  Derwisch-Pacha  à  Lépante.  Il  avait  une  cavalerie  nom- 
breuse et  bien  équipée,  mais  il  arrivait  (vers  la  mi-aoùt)  après  la 
déroute  de  Derwisch  :  il  fut  obligé  de  tenir  seul  la  campagne  contre 
l'armée  de  la  Grèce  occidenlale. 

«  De  son  côté,  disent  encore  les  buUetlus  grecs,  le  directeur-général  Mavro- 
cordato  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  déjouer  les  projets  de  l'ennemi  : 
par  ses  ordres  ,  le  général  Zongas  se  porta  sur  Aëtos  ,  place  bâtie  sur  les  ruines 
de  Nevropolis  ,  et  qui  domine  la  rivière  d'Anape,  tandis  qu'un  détacbement  de 
son  corps  de  troupes,  commandé  par  Sérépisos,  un  de  ses  officiers,  vint  dé- 
fendre la  position  de  Livadion;  ce  général  devait  disputer  à  l'ennemi  l'entrée 
dans  l'Acarnanie.  Le  commandant  Hyscos  occupa  le  pas  d'Agrapidia  sur  Macry- 
noros,  dans  l'intention  d'inquiéter  vivement  le  flanc  gancbe  d'Omer-Paeba ,  tandis 
que  dans  les  généraux  Rangos  et  Stournaris  devaient  agir  sur  les  derrières  de 
l'armée  ennemie.  Mavrocordato  lui-m}me  établit  son  camp  à  Ligovilzi ,  d'où 
il  pouvait  diriger  avantageusement  les  mouvemens  de  ces  divers  corps  de 
troupes. 

«  Le  17  août,  un  corps  de  troupes  albanaises,  an  nombre  d'environ  deux 
mille  hommes ,  s'élant  répandu  dans  la  plaine  d'Ambraela  avec  pen  de  précau- 
tion, les  nôtres  firent  avancer  quelques  guérillas  qui  lui  enlevèrent  plusieurs 
chevaux  qu'ils  surprirent.  L'ennemi  marcha  alors  avec  fureur  sur  Agrapidia; 
le  général  Hyscos  le  reçut  de  pied  ferme,  et  après  un  combat  très-court  il  le  re- 
poussa avec  perte. 

«  Le  18  août,  Omr.'r-Pacba  avait  abandonné  ses  positions  ponr  se  retirer  sur 
le  rivasse  de  Kentrômala.  Il  espérait  qu'après  nous  avoir  inspiré  une  confiance 
aveugle,  il  pourrait  surprendre  facilement  la  position  d'Aëtos;  mais  lorsque, 
le  20,  il  reparut  dans  ks  environs,  il  trouva  le  commandant  Zongas  dans  un 
ordre  parfait.  En  mèine  teraps,  informé  de  sa  marche  ,  Mavrocordato  accourut, 
avec  les  troupes  du  général  Macrys,   an  secours  d'Aëtos.  A  leur  approche, 
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Omer-Pacha  abandonna  cette  place  ,  et  se  porta  sur  le  village  des  Papadatès  ,  où 
il  opéra  quelques  manœuvres  ponr  arrêter  le  mouvement  des  nôtres;  mais  il 
n'osa  point  s'avancer  contre  eux. 

«  Après  Lcaucoiip  de  marches  et  de  confre-marclies  inutiles,  le  25  août, 
Omer-Pacha  Lattit  en  retraite  vers  Laspi.  Attaqué  à  Mavrylla  par  les  noires,  il 
perdit  beaucoup  de  monde,  et  regagna  précipitamment  ses  premières  j)ositions 
de  Carvassara. 

<i  Sur  ces  entrefaites,  le  général  Rangos  pénétra  sur  le  territoire  ennemi, 
battit  et  dispersa  deux  corps  de  troupes  albanaises,  piit  possession  des  con- 
trées situées  sur  les  monts  Chiméra,  et  s'empara  des  magasins  que  l'ennemi 
avait  formés  eu  grand  nombre  dans  ce  pays.  » 

Il  espéiait  réduire  toute  la  province  d'Arta;  on  le  voit  par  une 
proclamation  cju'il  ndressaitle  1-12  septembre  auxbeys  et  aux  agas, 
en  leur  annonçant  les  revers  que  les  Turcs  venaient  d'éprouver 
sur  terre  et  sur  mer.  Mais  il  ne  put  pousser  ses  conquêtes  plus  loin  , 
et  en  résultat,  les  parties  belligérantes  se  retrouvèrent  de  ce  côté, 
après  quelques  autres  actions  peu  décisives,  dans  la  même  situa- 
tion qu'à  l'ouverture  de  la  campagne.  Omer-Vrione  n'évacua  sa 
position  de  Carvassara  qu'au  mois  de  novembre. 

Dans  la  Grèce  orietitalc,  un  corps  turc  de  trois  à  quatre  mille 
hommes,  sorti  de  Nègrepont,  en  grande  partie,  occupait  l'Attique 
et  avait  forcé  le  général  Goura,  lieulenant  d'Odyssée,  à  se  renfer- 
mer dans  l'acropolis  d'Athènes.  Ce  général  avait  fait,  vers  la  mi- 
juillet,  du  coté  de  Marathon,  une  sortie  heureuse  qu'il  comparait, 
dans  son  rapport,  à  la  célèbre  bataille  de  ce  nom,  qui  délivra  la 
Grèce  des  Barbares.  Il  prétendait  avoir  battu  avec  ses  trois  cents 
Grecs  quatre  mille  Tinxs,  et  en  avoir  tué  la  moitié.  C'est  assez  pour 
sa  gloire.  Mais  les  Turcs  continuèrent  à  occuper  le  pays  encore 
plus  d'un  mois. 

Malgré  ses  revers,  Derwisch-Pacha ,  qui  était  rentré  en  Thes- 
salie,  pressé  par  les  ordres  réitérés  du  sultan,  fit  encore,  vers  la 
fin  d'août,  à  l'aide  des  renforts  qu'il  venait  de  recevoir,  une  tenta- 
tive pour  pénétrer  en  Béotie  par  les  Thermopyles;  son  intention 
était  de  se  porter  vers  l'Attique  pour  soutenir  le  corps  d'armée 
qui  s'y  maintenait  encore. 

Deux  fois  l'armée  de  DerAvisch -Pacha ,  forte  de  quinze  mille 
hommes,  avait  été  repoussée  par  les  Grecs  au  pas  de  Phonlana 
sur  les  Thermopyles,  lorsqu'un  délachement  turc  ayant  gagné  un 
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sentier  difficile  sur  les  hauteurs  d'OEta ,  allait  tourner  l'ennemi 
pour  le  mettre  entre  deux  feux;  par  un  bonheur  assez  rare,  un 
renfort  d'environ  deux  mille  Grecs,  qui  s'y  dirigeait  à  marches 
forcées,  surprit  le  détachcmeut  turc  sur  le  village  d'Amplané,  et 
le  détruisit  entièronicnt. 

L'apparition  soudaine  de  ce  renfort  qui,  après  cet  avantage,  ac- 
courut sur  le  passage  des  Tliermopyles,  y  décida  encore  l'affaire 
{lénérale  :  les  musulmans  furent  bientôt  mis  en  déroute  complète; 
quatorze  drapeaux  et  toute  l'artillerie  turque  tombèrent  au  pou- 
voir des  vainqueurs.  Poursuivi  jusqu'au  mont  Goura,  Derwisch- 
Pacha  perdit  ses  meilleures  troupes  dans  cette  défaite ,  et  regagna 
Xarisse  en  toute  hâte.  (...  septembre.) 

Vers  la  même  époque,  le  général  Odyssée,  aiTivé  avec  des  ren- 
forts du  Péloponnèse,  attaqua  le  corps  d'armée  turc  sorti  de  Nègre- 
pont,  le  culbuta,  et  le  força  a  chercher  son  salut  dans  la  place 
de  Nègi'epont. 

Ainsi  tout  succédait  aux  Grecs  qui  furent  encore  servis  dans  la 
partie  occidentale  par  la  défection  de  quelques  chefs  albanais,  et 
obtinrent  de  nouveaux  avantages  du  côté  de  Salone. 

Cependant  la  campagne  maritime  n'était  pas  terminée.  Le  capi- 
tan-pacha  n'avait  pas  abandonné  ses  projets  sur  Samos.  Il  venait 
(4  septembre)  de  réunir  sa  flotte  à  celle  d'Egypte,  dans  le  golfe 
de  Bodroun ,  où  il  concertait  ses  opérations  avec  Ibrahim-pacha  ; 
il  y  eut  du  5  au  9,  entre  la  flotte  combinée  et  celle  des  Grecs, 
qui  l'avait  suivie,  des  engagemens  sans  résultat  décisif;  le  10, 
on  en  vint  à  une  action  qui  dma  tout  le  jour,  et  fut  très-opi- 
niàlre.  C'est  peut-être  la  première  de  toute  cette  guerre  qui, 
d'après  les  idées  européennes,  mérite  le  nom  de  combat  naval.  La 
flotte  turco-é.;^yptienne  se  dirigeait  vers  Naxos,  lorsque  les  bùtimens 
grecs  se  portèrent  à  sa  rencontre.  Comme  ils  étaient  bien  inférieurs 
en  nombre,  les  Turcs  essayèrent  de  les  déborder  avec  la  première 
ligne  de  leurs  gros  vaisseaux  ;  la  canonnade  s'engagea  ,  la  flotte 
turco-égyptienne  tira  plus  de  dix  mille  coups  de  canon  qui  coulèrent 
bas  dix  à  douze  bâtimens  grecs,  mais  l'artillerie  de  ceux-ci, 
beaucoup  mieux  servie,  lit   plus  d'effet  sur  les  vaisseaux  enne- 
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mis  :  au  milieu  de  cette  canonnade,  un  des  brûlots,  dirigé  par  l'in- 
trépide Canaris,  embrasa  une  frégate  égyptienne,  V Africaine ,  de 
cinquante-quatre  canons,  un  brick  eut  le  même  sort,  et  la  flotte 
ottomane  finit  par  se  dérober  au  combat.  Les  jours  suivans,  une 
tempête  violente  sépara  les  deux  flottes  qui  se  joignirent  de  nou- 
veau le  21  septembre  dans  les  eaux  de  Cbio,  d'où  les  Turcs,  encore 
épouvantés  par  les  brûlots,  se  réfugièrent  à  Mitylène,  en  renonçant 
au  but  de  leur  expédition,  après  avoir  perdu  plusieurs  bâtimens 
de  transport,. 

Ce  fut  de  là  que  le  capitan-pacha  partit  pour  Constantinople 
avec  quinze  voiles  de  toute  grandeur,  et  laissa  le  reste  de  sa 
flotte  à  Ibrahim-pacha  qui,  après  avoir  tenu  quelque  temps  la 
station  de  Mitylène,  retourna,  non  sans  essuyer  de  nouvelles 
pertes,  dans  le  golfe  de  Boudroun.  Là,  cette  flotte  se  composait 
encore  de  cinquante  à  soixante  bâtimens  de  guerre,  dont  deux 
de  soixante  canons,  Vlsama ,  monté  par  Ibrahim-Pacha,  et  la 
Diana,  qui  portait  le  pavillon  d'Ismaïl-Gibraltar ,  huit  frégates 
de  quarante  à  quarante-quatre  canons,  treize  corvettes,  trente 
bricks  ou  goélettes,  et  de  deux  cents  transports. 

Avec  ces  forces,  bien  supérieures  à  celles  des  Grecs,  Ibrahim 
semblait  craindre  de  reprendre  l'offensive,  et  vouloir  se  borner  à 
ravitailler  les  îles,  et  sur-tout  celle  de  Candie,  que  son  père  s'était 
habitué  à  regarder  comme  partie  intégrante  de  sa  vice-royauté.  Il 
fut  atteint  le  25  novembre  à  la  hauteur  de  cette  île  par  l'amiral 
Miaoulis,  qui  l'attaqua  sans  consulter  l'inégalité  de  ses  bâtimens, 
avec  son  intrépidité  ordinaire.  Ibrahim  avant  encore  perdu  dans 
cette  rencontre  une  belle  fiégatc  qui  fut  la  proie  des  flammes,  dix 
à  douze  bâtimens  de  guerre,  et  quinze  transports,  se  retira  avec 
le  reste  de  la  flotte  du  coté  de  Rhodes,  attendant  pour  son  armée 
décimée  par  la  guerre  et  la  peste  qui  n'avait  cessé  de  régner  à  son 
bord,  des  renforts  qui  la  mirent  bientôt  en  état  de  reprendre  l'of- 
fensive. On  en  dira  l'année  prochaine  les  résultats. 

L'amiral  Miaoulis-Vocos ,  à  la  suite  de  cette  victoire,  dont  les 
bulletins  grecs  ont  sans  doute  exagéré  l'importance,  envoya  à  Naii- 
plie  douze  grands  bâtimens  de  transj:ort  portant  deux  à  trois  mille 
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soldats  nègres  disciplinés  à  l'eiiropéenno ,   quatre  cents  chevaux 

arabes,  et  une  telle  quantité  de  denrées,  riz  et  café,  destinés  à 

l'approvisionnement  de  Candie,  que  les  prix  éprouvèrent  une  baisse 

considérable. 

Cette  victoire  après  laquelle  il  n'y  a  rien  de  mémorable  à  rap- 
porter, fut  célébrée  dans  toute  la  Grèce  et  surtout  dans  la  Morée, 
par  des  salves  d'artillerie  et  des  réjouissances,  comme  l'issue  d'une 
des  plus  glorieuses  campagnes  que  les  Grecs  eussent  encore  faites. 
Il  faut  ajouter  à  la  gloire  du  gouvernement  qu'il  ordonna  de  rendre 
à  leurs  propriétaires  les  bàtimens  de  transport  qui  avaient  été 
saisis  dans  l'action,  bien  qu'ils  y  eussent  pris  part. 

Pendant  que  les  capitaines  et  les  amiraux  grecs  se  couvraient  de 
gloire,  la  faction  militaire  relevait  dans  la  Morée  l'étendard  de  la 
guerre  civile. 

A  la  veille  des  élections  qui  devaient  commencer  la  ti'oisième 
période  du  gouvernement,  le  président  nominal  du  sénat,  Mavro- 
cordoto,  avait  envoyé  sa  démission  ;  les  fonctions  du  conseil  exé- 
cutif allaient  finir;  Colocotroni  et  ses  partisans  attendaient  avec 
impatience  l'époque  des  élections  pour  se  ressaisir  du  pouvoir. 
Mais  malgré  les  manœuvres  et  les  elïorts  de  leur  parti,  le  choix 
des  électeurs  tomba  en  grande  majorité  sur  les  députés  de  la 
session  précédente,  qui  s'étaient  réunis  à  Cranidi,  et  qui,  par  une 
conséquence  nécessaire  de  leur  conduite  et  de  leurs  engagemens 
politiques  antécédens,  remirent  le  pouvoir  exécutif  dans  les  mêmes 
mains  (i).  Ils  nommèrent  M.  Panuzzo  Notara  président  du  corps 
législatif,  et  l'archevêque  Vristène  ou  Bristhèue  Theodoiito, vice- 
président. 

-Une  proclamation  publiée,  le  10-22  octobre,  au  nom  du  corps 
législatif  et  du  conseil  exécutif,  annonce  ces  choix  à  la  nation,  en 
promettant  aux  Hellènes  de  prendre  pour  base  de  leurs  délibéra- 
tions et  deleur  conduite,  la  loi  fondamentale  et  l'indépendance,  mais 


(i)  Le  conseil  exécutif  fut  composé  ainsi  qu'il  suit:  G.  Coudurioltis,  prési- 
dent; P.  Botassi,  vice- président  ;  Assimaclii-Fotilla  ,  Anagnosti-Spiliotacchi 
et  Jean  Coletti. 
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aussi  en  leur  recommandant  le  respect  des  lois,  et  en  invoquant 
pour  la  Grèce  l'affeclion  des  souverains  chrétiens  ,  etc. 

Le  gouvernement  allait  reprendre  ses  opérations  projetées,  la 
répartition  de  la  conscription  générale  ordonnée  pour  remplir  les 
cadres  de  l'armée  régulière  que  l'on  commençait  à  former,  et  leur 
répartition  dans  les  provinces,  où  l'on  voulait  porter  le  théâtre  de 
la  guerre.  On  devait  envoyer  une  expédition  dans  l'île  de  Candie, 
et  créer  im  quatrième  corps  d'armée  jjour  agir  vigoureusement 
dans  l'Eubée  (  Nègrepont  ),  dont  le  territoire  avait  été  promis  aux 
réfugiés  d'Ipsara  (i).  On  mettait  ordre  aux  finances,  on  s'occupait 
de  créer  des  établissemens  d'instruction  publique  à  Athènes  et  à 
Argos ,  lorsque  deux  événcmens  vinrent  suspendre  ces  opérations. 
D'abord  la  peste  se  d-éclara  dans  Nauplie  ;  Manuel  Tombazis,  an- 
cien gouverneur  de  Crète  et  le  vice-président  Botassi ,  en  furent 
les  premières  victimes.  Le  président  lui-même,  G.  Condariotlis, 
en  étant  menacé,  demanda  et  obtint  un  congé  pour  conduire  sa 
famille  a  Hydra,  et  respirer  lui-même  l'air  natal.  Il  y  était  depuis 
quelques  semaines;  la  contagion  commençait  même  à  s'affaiblir  à 
Nauplie,  lorsqu'éclata  un  fléau  plus  dangereux  qu^e  la  peste  pour  la 
Grèce,  c'est-à-dire  une  guerre  civile. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  élections  toutes  favorables  au  parti 
des  primats  et  de  la  démocratie,  et  la  composition  du  conseil  exé- 
cutif qui  s'en  était  suivie  n'avaient  pas  rempli  les  vues  du  parti  mi- 
litaire. Colocotroni  surtout  s'en  expliquait  hautement,  et  protestait 
contre  la  nomination  de  trois  membres  du  conseil  (  Conduriottis, 
Botassi  et  Coletti),  alléguant  avec  une  espèce  de  raison  la  dis- 
position de  la  constitution  Grecque,  en  vertu  de  laquelle  aucun 
individu  ne  pouvait  faire  partie  du  conseil  exécutif  plus  d'un  an. 
Cette  protestation  colportée  dans  l'armée  et  dans  les  provinces  y 
avait  excité  des  divisions  qui  éclatèrent  en  révolte  pendant  le  séjour 
de  Conduriottis  à  Hydra.  Tout  à  coup  des  généraux,  Canellas , 
Papaganopoulo,    André,  Londos  et  Notarapoulos,  employés   au 


(i)   Un  décret  postérieur  lenr  a  donné  le  canton  et  le  port  de  Pirée  près 

d'Athènes. 
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siège  de  Patras,  le  quittent  sans  ordre,  dispersent  les  troupes 
qu'ils  ne  peuvent  séduire,  et  vont  se  joindre  à  Colocotroni  (Panos), 
qui  venait  de  se  déclarer  contre  le  conseil  exécutif  du  côté  de 
Tripolizza.  En  peu  de  jours  la  campagne  se  trouva  couverte  et 
ravagée  par  leur  partisans. 

Au  premier  bruit  de  ce  mouvement  (i5  novembre) ,  le  président 
du  conseil,  Conduriotlis ,  avait  publié  une  proclamation  datée 
d'Hydra,  adressée  au  peuple  de  la  Morée  et  de  toute  la  Grèce, 
pour  coopérer  avec  le  gouvernement  à  extirper  la  raison  des  nou- 
velles discussions  :  il  se  rendit  quelques  jours  après  à  Nauplie 
(26-g)  où  il  fut  reçu  avec  des  témoignages  de  dévouement  à  la 
cause  publique,  et  il  prit  des  mesures  décisives  pour  comprimer 
sans  délai  la  révolte.  Les  généraux  Gouras,  Tassos  et  d'autres 
employés  dans  l'Attique  et  dans  la  Livadie  où  les  Turcs  n'étaient 
plus  à  craindre,  furent  appelés  à  Corinthe  avec  leurs  troupes, 
dont  la  direction  fut  confiée  à  J.  Coletti,  l'un  des  membres  du 
conseil  exécutif.  Les  généraux  Hatz  ,  Christos  et  Mavrogenie  eurent 
ordre  de  se  porter  sans  délai  sur  Tripolizza  occupé  par  Colocotroni. 
La  guerre  ne  fut  pas  longue. 

Du  côté  de  Saint-Georges,  position  fortifiée  par  des  forts,  où 
les  rebelles  s'étaient  l'éuuis  au  nombre  de  800,  sous  le  comman- 
dement deNotaropoulos  et  Nicolas  Stamatopoulos;  le  résultat  de  la 
première  action  (2  décembre)  fut  indécis.  Mais  on  fit  venir  du 
canon;  la  position  fut  forcée  ,  et  les  rebelles  mirent  bas  les  armes. 
Du  côté  de  Tripolizza  où  Colocotroni  avait  réuni  un  corps  composé 
prinpalement  de  Maniotes,  il  y  eut  à  Brysaki  (3o  novembre)  une 
petite  action  dans  laquelle  les  deux  tiers  des  Maniotes  se  déban- 
dèrent, les  autres  furent  poursuivis  chaudement.  Un  de  leurs  gé- 
géraux,  Nicolas  Déli-jani  y  fut  blessé  et  perdit  tout  son  bagage. 
Cependant  ils  parvinrent  à  gagner  le  Mont-Parthénien ,  dont  le 
général  Hatgy  Christos  força  le  passage.  Panos  Colocotroni  s'était 
retiré  dans  l'Arcadie  et  voulait  y  tenir  :  mais  dans  un  combat  qui 
s'engagea  près  de  Patras  il  fut  tué  à  la  prennère  décharge  avec  soi- 
xante hommes  de  son  corps  qui  se  dispersa  ensuite  dans  toutes  les 
directions. 


GRÈCE.  A  31 

Colocotroni  avait  juré  de  venger  la  mort  de  son  fds;  mais  ses 
partisans  l'abandonnaient  de  tous  côlés.  Le  dernier  corps  qui  s'était 
jeté  dans  la  province  de  Vostizza  sous  Londo ,  poursuivi  par  les 
troupes  venues  de  Corinthe,  s'était  dissous  (6  décembre).  Colo- 
cotroni sans  espérance  offrit  lui-même  sa  soumission.  Elle  fut  ac- 
ceptée parce  qu'on  voulut  bien  mettre  sa  fiiute  sur  le  compte  de  ses 
compagnons  (Deli-Jani,  Londos  et  Zaïmis);  parce  qu'il  semblait 
assez  puni  dans  la  personne  de  son  fds,  et  pour  ne  pas  donner  le 
scandale  d'avoir  à  poursuivre  criminellement  un  homme  qui  avait 
rendu  tant  de  services  à  la  cause  de  la  Grèce. 

Mavro  Michale  qui  n'avait  point  paru  dans  ces  troubles,  qui 
s'était  même  justifié  relativement  à  la  correspondance  qu'il  avait 
été  accusé  d'entretenir  avec  le  pacha  d'Egypte,  fut  déclaré  inno- 
cent sur  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  police. 

Quant  aux  autres  instigateurs  ou  chefs  de  l'insurrection,  les  uns 
se  cachèrent,  les  autres  cherchèrent  un  asile  dans  les  îles  Ionien- 
nes ;  la  plupart  furent  ensuite  saisis  ou  se  rendirent  d'eux-mêmes  et 
furent  conduits  àHydra,  au  monastère  de  Saint-Hélie,  en  atten- 
dant leur  jugement  qui  devait  être  prononcé  par  une  commission, 
espèce  de  haute  cour,  choisie  dans  le  sein  du  sénat;  procès  où 
Odyssée,  Colocotroni  et  d'autres  chefs  importans  étaient  impliqués 
et  dont  on  verra  l'année  prochaine  le  dénouement. 

Alors  le  conseil  exécutif  où.  il  s'était  fait  encore  dans  ces 
troubles  quelques  changemens,  jouissant  de  la  plénitude  de  son 
pouvoir,  put  prendre  des  mesures  de  police  et  de  discipline  jugées 
nécessaires  au  salut  de  la  Grèce.  Il  avait  déjà  rendu  et  fit  exécuter 
sévèrement  un  décret  très-remarquable  pour  contenir  les  militaires, 
depuis  les  généraux  en  chef  jusqu'aux  officiers  des  grades  inférieurs 
dans  la  soumission  la  plus  stricte  aux  ordres  du  gouvernement. 
Tous  ceux  qui  abandonnaient  leur  poste  sans  autorisation  de  leurs 
chefs  étaient  réputés  indignes  d'occuper  aucune  place.  Quiconque 
lèverait  des  soldats  sans  autorisation  du  gouvernement  serait  dé- 
claré perturbateur  du  bon  ordre  et  fléau  de  la  société.  Et  tout 
soldat  qui  suivrait  un  chef  ou  autre  personne  non  autorisée  par  le 
gouvernement,  ne   pourrait  réclamer  ni  solde  ni  i-ation.   Enfin, 

Jnnuairc  hist.  pour  iS^lf.  28  . 
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aucun  homme  de  couleur  (on  ne  sait  à  quel  fait  cel  article  se  rap- 
porte), revêtu  d'une  autorité  civile  ou  militaire,  ne  pouvait  se 
présenter  dans  le  lieu  où  siège  le  gouvernement,  sans  une  autori- 
sation du  gouvernement  lui-même. 

Ainsi  raffermi  dans  l'exercice  de  son  autorité,  le  conseil  exé- 
cutif fit  une  nouvelle  organisation  de  l'armée.  Mavro  Cordato  fut 
laissé  dans  la  Grèce  occidentale  avec  un  pouvoir  presque  absolu  ; 
mais  dont  il  n'avait  usé  que  pour  la  défense  et  le  bien  du  pays; 
Gouras  en  Attique;  Diamantis  à  Nègrepont,  où  l'on  résolut  de 
pousser  les  opérations  avec  vigueur.  On  reprit  le  siège  des  forts  de 
Patras,  de  Coron  et  de  Modon ,  dont  la  reddition  toujours  an- 
noncée ne  se  réalisait  pas.  On  fit  de  nouvelles  levées,  et  tout  se 
prépara  pour  repousser  l'expédition  égyptienne  dont  le  Pelopo- 
nèse  était  toujours  menacé. 


SUISSE  45:-; 


CHAPITRE  \  I. 

ScrssE.  —  iTAiiiE.  Ouverture  de  la  diète  fédérale.  —  Déclarations  et  vévo- 
lutiaus  relatives  au  coucordat  de  représailles.  —  Demandes  d'exiradition. 
—  Démêlés  de  l'évèque  de  Coire  et  Saint-Gall  avec  le  canton.  - —  PiÉmo.\t. 
Mort  dn  roi  Victor  Emmanuel.  —  Trait»  avec  la  Porte-Ottomane.  — 
To.scANE.  Mon  du  grand  duc  Léopold  I.  —  Etats-Romai>s.  Mesures 
d'administration  civile  et  religieuse.  — ■  Napi.es.  Négociation  pour  l'éva- 
cuation du  royaume  par  les  troupes  autrichiennes.  —  Nouvel  empruni. 


Les  gouvernemens  cantonnaux  de  la  Suisse  ne  s'étaient  guère 
occupés  que  de  leurs  intérêts  locaux  (et  entre  leurs  résolutions, 
on  se  contentera  de  citer  l'arrêt  du  grand  conseil  de  Berne,  du 

10  janvier,  pour  l'admission  du  culte  catholique),  lorsqu'arriva 
l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  diète  fédérale,  qui  eut  lieu 
le  5  juillet,  à  Berne,  sous  la  présidence  de  M.  Mullincn,  avec  le 
cérémonial  d'usage. 

Dans  la  seconde  séance,  le  président  fit  une  espèce  de  raj)port 
sur  l'état  intérieur  et  les  relations  e.xtéricures  de  la  confédération. 

11  annonça  comme  devant  être  les  principaux  objets  des  délibéra- 
tions de  cette  session ,  les  institutions  de  défense  ,  les  affaires  de 
péage  et  de  monnaies  ,  etc.  Dans  son  opinion,  le  système  de  repré- 
sailles, adopté  par  une  partie  des  cantons  en  vertu  du  concordat, 
affaibli  dès  sa  naissance  par  la  scission  qu'il  avait  occasinnée, 
paraissait  une  tentative  manqtiée  à  laquelle  une  activité  soutenue 
et  une  économie  sévère  pouvaient  servir  de  compensation,  mais 
qui  d'ailleurs,  réduite  à  des  intérêts  cantonnaux,  ne  pouvait  plus 
être  l'objet  d'une  délibération  fédérale.  S.  Exe.  exposait  ensuite 
les  heureux  résultats  des  résolutions  prises  l'année  dernière  sur  la 
police  des  étrangers  ,  et  les  restrictions  apportées  à  la  licence  de 
la  presse  ;  elle  montrait  la  prospérité  nationale  comme  intimement 
liée  au  maintien  de  la  constitution,  et  celle-ci  comme  «  tellement 
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associée  au  salut  génûral ,  que  le  citoyen  suisse  (]ui  pourrait  songer 
à  la  compromettre,  ou  dans  les  chances  des  révolutions,  ou  par 
des  interventions  étrangères,  ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
un  traître  ou  un  insensé.  » 

L'assemblée,  appelée  à  délibérer  à  la  suite  de  ce  discours  sur 
les  résolutions  qui  venaient  d'être  ainsi  justifiées  (celles  relatives  a 
la  police  des  étrangers  et  à  la  répression  de  la  licence  de  la  presse), 
jugeant  que  les  résultats  e»  avaient  été  satisfaisans,  et  que  la  con- 
tinuation en  était  même  nécessaire  ,  a  décidé,  à  l'unanimité  des  voix, 
que  les  susdites  résolutions  continueraient  d'avoir  leur  effet  pen- 
dant une  année. 

Quant  au  système  de  douanes,  ou  plutôt  au  concordat  de  repré- 
sailles dont  le  président  avait  fait  sentir  les  inconvéniens,  il  fut 
présenté,  dans  la  séance  du  27  juillet,  au  nom  des  cantons  liés 
par  ce  cfincordat  (Berne,  Haut  et  Bas  Underwald,  Zug,  Glaris, 
Saint-Gall,  Tliurgovic  et  Vaud  ) ,  une  déclaration  dans  laquelle 
ces  cantons  rappelaient  que  leur  réunion,  en  1822  ,  avait  eu  uni- 
quement pour  but  de  remédier,  par  des  mesures  communes,  aux 
souffrances  du  commerce  de  la  Suisse,  et  de  faciliter  récoulemcnt 
des  produits  indigènes,  sans  vouloir  enfreindre  les  dispositions  et 
déterminations  de  l'acte  fédéral;  mais  que,  comme  diverses  plaintes 
s'étaient  élevées  sur  l'application  dudit  concordat,  désirant  ne  rien 
laisser  subsister  qui  pût  porter  atteinte  à  l'union  et  à  la  con- 
corde, les  députations  de  ces  cantons  déclaraient,  sous  la  réserve 
de  ratification  de  leurs  commettans ,  qu'à  compter  du  1"  octobre 
prochain  ,  le  concordat  de  représailles  cesserait  d'être  exécuté. 
Elles  réservaient  en  même  temps,  si  les  circonstances  l'exigaient,  le 
droit  de  leurs  cantons  de  prendre,  soit  individuellement,  soit  en 
commun  ,  les  mesures  jugées  convenables  relativement  à  la  consom- 
mation des  produits  étrangers  sur  leur  territoire;  ajoutant  que  leur 
présente  résolution  avait  été  uniquement  prise  pour  rendre  hom- 
mage à  l'union  helvétique ,  et  pour  donner  une  preuve  non  équi- 
voque à  leurs  confédérés  dqs  sentimens  qui  les  animaient  :  décla- 
ration qui  fut  arcueillie  par  l'assemblée ,  et  qui  mit  fin  à  des  discus- 
gions  qui  avaient  compromis  l'union  fédérale. 


SUISSE.  437 

La  session  n'offre  pas  d'aiide  objet  d'intcrct  géncial  à  lappov- 
tL-r  ici. 

Dans  les  cantons  ,  il  y  eut  (juelques  difficultés  sur  l'application 
<lfs  lois  de  police  sur  les  étrangers.  Le  ministre  prussien,  M.  d'Ot- 
terstaedi,  ayant  demandé  aux  gouverncmens  de  Bàle  et  d'Aryovie 
l'extradition  des  professeurs  Follenius  et  Snell ,  le  premier  à  Tuiii- 
versité  de  Bàle,  le  second  à  l'école  cantonnale  d'Arau,  qui  avaient 
été  compromis,  dit-on  ,  dans  des  révélations  faites  par  un  sieur  "Witt, 
détenu  à  Kœpenick,  en  Prusse;  les  conseils  cantonnaux  s'y  refusè- 
rent, attendu  que  les  individus  désignés  leur  paraissaient  irrépro- 
chables ;  et  comme  le  gouvernement  directorial  n'avait  aucune 
qualité  pour  prendre  une  décision  à  cet  égard,  l'affaire  en  resta  là 
jusqu'à  la  prochaine  session  de  la  diète.  • 

Un  démêlé  non  moins  grave  dans  ses  conséquences  avait  éclaté 
entre  l'évêque  de  Saint-Gall  et  de  Coire,  et  le  grand  conseil  du 
canton  des  Grisons;  celui-là  refusant  de  reconnaître  l'autorité  can- 
tonnale, comme  existant  avant  elle,  le  grand  conseil  avait  décidé 
de  ne  pas  le  reconnaître,  et  avait  fait  mettre  les  revenus  de  l'é- 
vêque sous  une  administration  provisoire  :  résolution  qui  devait 
être  communiquée  à  la  diète  fédérale,  et  dont  on  verra  les   suites. 


PIEMONT. 


La  mort  de  l'ancien  roi  Victor-Emmanuel,  arrivée  le  10  jan- 
vier, à  6  heures  du  matin,  après  quelques  jours  d'une -maladie 
dont  les  syptômes  s'aggravèrent,  est  le  seul  événement  à  citer.  Ce 
prince,  né  le  2/1  juillet  1769,  était  devenu  roi  dcSardaigne  en  1802, 
par  l'abdication  de  son  frère  Charles-Emmanuel  IV,  et  résigna  la 
couronne  à  son  tour,  lors  de  l'insurrection  du  mois  de  mars  1821, 
aimant  mieux  transmettre  ses  droits  à  son  frère  Charles-Félix,  que 
de  sanctionner  la  constitution  que  le  parti  insurgé  voulait  lui  im- 
poser. On  ne  doit  pas  oublier  ce  trait  do  courage  ;  car  les  rois  ont 
aussi  des  devoirs  à  remplir  et  des  exemples  à  donner. 

Tous  les  honneurs  de  la  souveraineté  furent  rendus  à  la  dé- 
pouille mortelle,  qui  a  été  déposée  dans  la  basilique  royale  de  la 
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Supejjja,  et  le  deuil  a  été  porté,  pendant  six  mois,  dans  toute  la 

rigueur  de  l'étiquette. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  traité  qui  fut  conclu,  le  i5  octobre, 
sous  la  médiation  de  TAnglcterre,  entre  la  Porte-ottomane  et  la 
Sardaigne,  traité  qui  assurait  à  celle-ci,  pour  le  commerce  du  Le- 
vant et  de  la  mer  Noire,  les  avantages  faits  aux  nations  les  plus  fa- 
vorisées. Il  contribue  sans  doute  à  faire  renoncer  les  Barbaresques 
aux  prétentions  qu'ils  avaient  encore  élevées  au  sujet  du  tribut 
maritime.  ;• 


T  o  s  C  A  >"  E. 


On  n'a  guère  à  parler  de  ce  beau  pays  que  pour  en  louer  l'ad- 
ministration douce  et  paternelle,  espèce  de  phénomène  entre  les 
gouverncmens  imposés  aux  peuples  par  des  traités;  mais  cette 
année  ,  il  a  aussi  perdu  un  prince  digne  de  ses  regrets.  Ferdi- 
nand III,  prince  impérial  d'Autriche,  second  fils  de  l'empereur 
Léopold,  était  né  le  6  mai  176g:  il  avait  succédé  à  son  père  le 
21  juillet  1790,  et  dans  le  cours  de  la  révolution  qui  bouleversa 
l'Europe,  il  avait  éprouvé  bien  des  vicissitudes  qu'il  supporta 
toujours  avec  la  même  résignation.  Dépouillé  en  1801  de  son 
grand-duché,  nommé  en  i8o3  électeur  de  Salzbourg,  en  1806 
grand-duc  de  Wursbourg,  il  était  rentré  en  1814  en  possession  de 
son  patrimoine;  chéri  de  son  peuple,  il  vivait  étranger  aux  in- 
trigues, aux  agitations  politiques  des  pays  voisins,  lorsqu'une 
fièvre  de  cinq  à  six  jours,  occasionée  par  un  refroidissement, 
l'enleva  à  l'affection  de  ses  sujets.  Ses  biens  de  Bohème  ont  passé 
au  jeune  duc  deReichstadt ,  et  le  grand-duché  de  Toscane  au  grand- 
duc  héréditaire,  son  fils,  né  le  3  octobre  1797,  qui  lui  a  succédé 
sous  le  nom  de  Léopold  II.  Ce  prince,  fidèle  à  son  système  d'ad- 
ministration, a  confirmé  tous  les  ministres  et  fonctionnaires  ainsi 
que  les  ordonnances  et  les  établissemens  de  son  auguste  père;  il 
a  aboli,  à  compter  du  i"  mai  1825,  les  impôts  prélevés  sur  le 
commerce  des  boucheries,  par  un  édit  du  i5  novembre,  dont  le 
considérant  caractérise  le  système  libéral  de  son  administration. 


ÉTATS  ROMAINS.  ^^9 


ETATS    ROMAINS. 


A  Rome  aussi,  le  peuple  avait  craint  de  perdre  son  nouveau 
souverain,  qui  fit  une  maladie  de  plusieurs  mois,  mais  qui  se 
trouva  en  état  de  reprendre  à  la  fui  d'avril ,  ses  exercices  reli- 
gieux, ses  promenades,  et  les  soins  de  l'administration. 

Les  brigandages  se  multipliaient  tellement  dans  les  provinces 
frontières  de  Naples,  la  Marit'una  et  la  Carnpagna,  que  S.  S.  jugea 
convenable  d'y  envoyer  le  cardinal  Pollotti  en  qualité  de  légat  à 
lutcre  ,  qui  publia,  à  son  arrivée  à  Ferentino,  un  édit  sévère  qui 
changeait  le  système  de  ménagement  suivi  jusqu'à  présent.  D  après 
cet  édit,  il  n'y  avait  plus  ni  amnistie,  ni  commutation  de  peine  ; 
une  fois  proclamés  tels,  ils  sont,  par  cette  publication  seule,  con- 
damnés à  mort,  tous  leurs  biens  sont  confisqués;  chacun  peut 
les  tuer  impunément....  Les  contumaces  pourront  obtenir  grâce  en 
livrant  un  autre  brigand  vif  ou  mort....  Les  individus  qui  ren- 
dront le  même  service  recevront  des  prix.  Les  communes  garderont 
leur  territoire,  et  paieront  une  amende  de  5oo  xcudc  pour  chaque 
acte  de  brigandage  qui  y  aura  été  commis.... 

Tous  les  pouvoirs  des  autorités  et  tribunaux  existant  pour  la 
répression  du  brigandage,  sont  concentrés  dans  le  cardinal  légat 
qui  nommera  des  lieutenans  et  des  podestats  pour  remplir  les  di- 
verses fonctions. 

L'année  s'est  écoulée  sans  qu'on  vît  si  ces  mesures  extraordi- 
naires remédieraient  aux  maux  dont  elles  ne  prouvaient  que  trop  l'ef- 
frayante gravité. 

Entre  les  autres  actes  de  l'autorité  pontificale,  on  ne  peut  que 
rappeler  des  préconisa tions  nombreuses d'évèques  et  de  cardinaux, 
la  publication  d'un  jubilé  pour  182.5,  qui  fut  annoncé  le  jour  de 
l'Ascension;  la  création  de  sept  universités,  àeu-K  grandes  à  Rome 
et  à  Bologne  ,  et  cinq  secondaires  à  Ferrare  ,  Perugia  ,  Camerino  , 
Macerata  et  Fermo  (constitution  du  27  août);  enfin  le  rétablisse- 
ment des  jésuites  dans  le  collège  romain  qui  leur  avait  été  enlevé 
en  1773,  avec  le  musée,  la  bibliothèque,  l'observatoire,  tout  ce 


/,4o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1824) 

qui  vn  dépendait,  et  12,000  cens  romains  de  revenu  sur  le  trésor 
pontifical  (bref  du  17  mai,  curn  miilta  in  urhe)....  Un  autre  édit  a 
fondé  pour  la  noblesse  un  collège  également  confié  aux  jésuites,  et 
S.  S.  a  donné  pour  cet  effet  une  maison  de  campagne  qui  avait 
été  bâtie  pour  l'ancien  collège  des  nobles  à  Tivoli.  A  côté  de  ces 
édits  qui  furent  regardés  en  France  comme  un  exemple  que  la  cour 
de  Rome  voulait  donner  aux  états  soumis  à  sa  juridiction  spiri- 
tuelle,  il  faudrait  mettre,  comme  une  compensation  ,  celui  qui  fut 
rendu  sur  la  réforme  de  la  justice,  et  qui  porte  création  d'un 
tribunal  de  commerce  à  Rome. 

Vers  la  fin  de  l'année ,  il  se  fit  dans  cette  capitale  plusieurs  arres- 
tations, même  de  personnages  marquans  :  la  haute  police  parais- 
sait plus  active  dans  ses  recherches,  sans  qu'on  en  sût  bien  les 
motifs. 


DEUX -SICILE  s. 


Ici  surtout  se  faisaient  sentir  les  effets  d'une  révolution  el  de 
l'occupation  étrangère.  Le  nombre  des  détenus  était  si  considé- 
rable, les  prisons  en  étaient  tellement  encombrées,  qu'on  jugea 
convenable,  au  commencement  de  l'année,  de  rendre  un  décret 
pour  abréger  les  formes  de  la  justice  :  c'est  la  quatrième  fois  qu'on 
a  recours  à  ces  mesures  extra-judiciaires  ,  triste  indice  de  la  situa- 
tion du  pays. 

La  grande  affaire  du  gouvernement  était  la  question  de  l'occu- 
pation autrichienne.  On  était  l'année  dernière  en  discussion  sur  la 
convenance  et  les  termes  de  l'évacuation  complète.  D'une  part,  ou 
observait  que  l'entretien  de  l'armée  autrichienne  qui  coîitait  un 
million  de  francs  par  chaque  millier  d'hommes,  était  plus  oné- 
reux à  l'Etat  que  celui  d'une  armée  nationale,  et  y  entretenait  le 
mécontentement  ;  de  l'autre  ,  on  répondait  que  celte  armée  natio- 
nale n'existait  pas  encore  ,  et  en  effet  la  présence  des  Autrichiens 
ii'était  pas  favorable  à  son  organisation.  On  j^oursuivait  avec  cha- 
leur les  projets  de  capitulation  de  quatre ^^tmcns  suisses  qu'on 
voulait  engager  au  service  de  Kaples,  projefs  rejetés  par  plusieurs 
cantons,  malgré  les  avantages  qu'on  leur  offrait.  On  avait  même 
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eu  l'idée  d'enrôler  des  régimens  d'Albanais ,  mais  la  cjnerre  qui 
désolait  ces  contrées  n'y  était  pas  favorable.  On  finit  par  arrêter 
(convention  du  3i  août)  que  l'évacuation  complète  du  rovaume 
n'aurait  lieu  qu'à  la  fin  de  mai  1826,  et  il  ne  sortit  cette  année 
qu'une  division  de  cinq  mille  hommes  ,  ce  qui  réduisit  l'armée 
d'occupation  à  environ  trente-trois  mille  cinq  cents  hommes.  Ainsi 
le  pays  resta  sous  l'influence  de  la  puissance  occupante.  On  voit 
une  preuve  de  cette  influence  jusque  dans  les  fêtes  et  les  cérémo- 
nies qu'il  y  eut  à  l'occasion  de  l'arrivée  de  l'archiduchesse  de 
Parme  qui  vint ,  sous  le  nom  de  duchesse  de  Colorno ,  passer  quel- 
ques mois  à  Naples  et  en  Sicile. 

Un  nouvel  emprunt,  ouvert  cette  année  pour  le  compte  du 
gouvernement  napolitain ,  a  été  souscrit  par  la  maison  P.utschild 
pour  la  somme  de  2,5oo,ooo  liv.  sterl.  (  62,5oo,ooo  fr.  )  Des  révé- 
lations postérieures  nous  ont  appris  qu'il  y  avait,  ù  la  fin  de  i8a4, 
sur  la  contribution  foncière,  qui  devait  être  de  6  millions  de 
ducats  (25,35o,ooo  fr. )  un  arriéré  de  0,  raillions,  ce  qui  ex- 
plique suffisamment  le  malaise  de  l'agriculture  et  le  motif  de 
l'emprunt.  .     , 
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CHAPITRE   VII. 

Espagne.  Négociations  et  déclaratioDs  relatives  aux  Colonies  espagnoles.  — 
Conventions  faites  avec  la  France  pour  la  restitution  des  prises  maritimes 
et  l'occupation  de  l'Espagne  par  l'armée  française.  —  Ouverture  des  ports 
des  colonies  espagnoles,  au  commerce  étranger.  —  Mesures  de  police  et  de 
finances.  —  Toyage  d'Aranjuez  et  de  Tolède.  —  Décret  d'amnistie.  — 
—  Prolongation  de  l'occupation.  —  Voyage  de  Sacedon.  —  Changemens 
dans  le  ministère.  —  Tronbles  à  Madrid.  —  Décret  contre  les  sociétés 
secrètes.  —  Difficultés  diplomatiques.  —  Surprise  de  Tarifa  par  les  cons- 
titutionnels. —  Reprise  de  celte  place.  —  Renvoi  et  arrestation  du  ministre 
de  la  guerre.  —  Entrée  de  M.  Zea  Bermudez  au  ministère.  —  Nouvelles 
mesures  de  police.  — Discussions  diplomatiques  sur  l'évacuation.  —  Arrivée 
du  prince  Maximilien  de  Saxe.  —  Traité  du  10  décembre.  —  Adoucissc- 
mens  au  système  de  police. 

Le  cabinet  cspairaol ,  tout  occupé  qu'il  était  à  la  fin  de  l'année 
dernici-e  de  ses  affaiies  intéiieiires  ,  avait  pourtant  donné  sou  at- 
tention à  celles  de  ses  colonies  d'Amérique.  En  même  temps 
qu'il  employait  les  débris  de  sa  marine  à  y  porter  quelques  ba- 
taillons ,  il  essayait  d'intéresser  les  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope à  sa  querelle.  Là  conuiie  dans  celle  de  l'intérieur ,  la  France 
avait  été  au  devant  de  ses  vœux.  On  peut  s'en  convaincre  par  les 
docutnens  publiés  en  Angleterre  sur  les  conférences  de  M.  le  prince 
de  Polignac  avec  M.  Canning.  (Voy.  V Appendice.)  Cependant, 
malgré  l'opposilion  que  le  cabinet  britannique  manifesta  dès  lors 
ù  toute  idée  d'intervention  des  puissances  européennes  dans  la 
querelle  de  l'Espagne  avec  ses  colonies,  le  conseil  de  S.  M.  C. 
rendue  à  la  liberté  n'eu  persista  pas  moins  à  la  solliciter.  Ce  fut 
l'objet  spécial  d'une  circulaire  envoyée  à  ses  ambassadeurs  ou 
muiistres  plénipotentiaires  ,  le  26  décembre  1824  ,  par  M.  Hérédia, 
comte  d'Ofalia,  ministre  de  grâce  et  de  justice,  (jui  tenait  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  pendant  la  maladie  du  marquis  de 
Casa-Iriijo. 

Cette   circulaire,   qui  annonçait  expressément  la  résolution  de 


ESPAGNE.  443 

S.  M.  C.  "  d'inviter  ses  chets  et  intimes  alliés  d'établir  nue  con- 
férence à  Paris,  alin  que  leurs  plénipotentiaires  réunis  aux  siens  , 
pussent  aider  l'Espagne  à  arranger  les  affaires  des  provinces  ré- 
voltées de  l'Amérique  »,  ayant  été  communiquée  au  cabinet  an- 
glais ,  donna  lieu  à  une  nouvelle  dépêche  de  M.  Canning  (  3o  jan- 
vier iSaS),  qui  développait  les  déclarations  déjà  faites  à  M.  le 
prince  de  Polignac  ,  mais  d'une  maniè<e  plus  explicite,  et  qui  con- 
tenait un  refus  positif  de  prendre  part  aux  conférences  indi- 
(juécs  à  Paris,  ce  qui  agita  beaucoup  le  monde  diplomatique, 
et  fit  abandonner  l'idée  de  ce  congrès. 

0:î  en  était  là  lorsque  la  mort  du  marquis  de  Casa-Irujo 
(  1 G  janvier  )  occasionnée ,  non  ,  comme  on  l'a  dit ,  par  la  mort  d'un 
de  ses  fils  tué  en  duel ,  mais  par  le  chagrin  d'être  en  butte  aux  ac- 
cusations des  partis,  qu'il  no  pouvait  ni  satisfaire,  ni  conci- 
lier, fit  passer  la  direction  des  affaires  d'État  dans  les  mains  de 
M.  le  comte  d'Ofalia,  qui  fut  remplacé  au  muiistère  de  grâce  et 
de  justice  par  M.  Calomarde,  secrétaire  du  conseil  de  Castille, 
l'un  des  membres  les  plus  influens  de  la  faction  connue  sous  le 
nom  de  Junte  apostolique... 

M.  le  comte  d'Ofalia  signala  son  entrée  aux  affaires  étrangères 
par  la  conclusion,  avec  M.  le  marquis  de  Talaru,  ambassadeur  de 
France,  de  trois  conventions:  l'une  pour  la  restitution  ou  le  rem- 
boursement réciproque  des  prises  de  navires  espagnols  faites  par 
les  vaisseaux  de  S.  M.  T.  C,  ou  de  bàtimens  français  pris  par  des 
corsaires  espagnols  (5  janvier);  l'autre  pour  la  reconnaissance  de 
la  dette  de  l'Espagne  (34  millions)  envers  la  France,  pour  avances 
de  fonds  ou  dvq)enses  faites  par  celle-ci  en  1823  (  ^9  janvier); 
la  troisième  pour  l'occupation  du  territoire  espagnol.  En  attendant 
la  réorganisation  de  l'armée  royale,  il  fut  convenu  de  laisser  un 
corps  d'armée  de  quaranle-cinq  mille  hommes  jusqu'au  i"  juillet 
j8'2.',  ,  qui  devait  occuper  les  places  princip-ales,  et  rester  sous 
le  commandement  de  ses  généraux  et  officiers.  S.  M.  T.  C.  prenant 
en  considération  les  malheurs  éprouvés  par  l'Espagne,  se  chargeait 
de  subvenir  aux  dépenses  ordinaiies  de  solde,  nourriture,  équipe- 
ment et  entretien  de  ses  troupes,  et  le  gouvernement  espagnol  s'en- 
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gageait  seulement  à  payer  la  différence  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre ,  fixé  par  abonnement  définitif  à  deux  millions  de  francs 
par  mois,  à  dater  du  i*"^  décembre  iSaS  (i).  (Convention  du  9  fé- 
vrier, prorogée  le  3o  juin  suivant  jusqu'au  i"""^  janvier  iS^S.) 

Le  même  jour,  9  février,  le  Roi  rendit  un  décret  qui  ouvrait 
les  ports  de  ses  domaines  d'Amérique  aux  étrangers  sujets  des 
puissances  alliées  ou  amies  de  l'Espagne...  Ce  décret,  qu'on  a  fait 
regarder  comme  une  concession  généreuse  aux  sollicitations  de  la 
France,  était  devenu  nécessaire  dans  l'état  des  rapports  politiques 
et  commerciaux  de  l'Angleterre  avec  les  nouveaux  États  améri- 
cains. Il  étendait  les  privilèges  déjà  donnés  à  l'île  de  Cuba;  il  lé- 
galisait les  relations  existantes  avec  les  autres  provinces  coloniales? 
sur  le  même  pied,  en  attendant  l'établissement  de  droits  et  tarifs 
d'importation  et  d'exportation  sur  le  pied  de  l'égalité  entre  les 
sujets  des  puissances  amies  et  alliées.  Comme  il  n'existait  plus 
dans  ces  provinces  américaines  un  seul  port  occupé  par  les  Espa- 
gnols, le  décret  du  9  février  ji'accordait  en  effet  rien  de  réel,  rien 
de  présent  au  commerce  étranger;  mais  il  annonçait  des  disposi- 
tions plus  conciliantes  envers  les  provinces  américaines;  c'est  sons 
ce  rapport  seul,  qu'il  pouvait  être  regardé  comme  une  concession. 

Quoique  l'histoire  diplomatique  soit  souvent  couverte  d'un  voile 
impénétrable  aux  yeux  des  contemporains,  il  a  transpiré  de  celle-ci 
des  détails  dont  les  événemens  et  les  actes  publics  ont  confirmé  la 
vérité.  Il  passait  pour  constant  que  M.  le  marquis  de  Talaru,  am- 
bassadeur de  France ,  avait  les  plus  grandes  difficultés  à  vaincre , 
pour  obtenir  du  cabinet  espagnol  l'exécution  des  capitulations  ac- 
cordées par  des  généraux  français  aux  troupes  constitutionnelles, 
la  publication  d'une  amnistie  jugée  nécessaire  au  rétablissement  de 
la  paix  intérieure,  la  reconnaissance  des  emprunts  des  Certes  non 
moins  nécessaire  au  crédit  de  la  monarchie,  et  le  changement  du  sys- 
tème de  l'administration.  11  est  à  croire  que  le  renvoi  de  don  Victor 


(i)  On  peut  comparer  cette  convention  avec  celle  faite  pour  l'occupation 
anîrichienne  des  Dt-ux-Siciles.  (  Voy.  Àiin.  Uist.  pour  1S21  ,  p.  65i,  652)  ou 
en  \-erra  reuorine  dilTéreuce. 


ESPAGNE.  445 

Saëz  avait  été  l'ouvrage  de  la  légation  française;  mais  lesnouveanx 
ministres  ne  s'étaient  pas  trouvés  assez  forts  pour  dominer  son 
parti  et  changer  de  système.  Les  volontaires  royaux  contre  lesquels 
il  avait  été  porté  une  ordonnance  de  licenciement,  restaient  sous 
les  armes,  ou  n'obéissaient  qu'en  murmurant,  et  jurant  de  se  re- 
muer au  premier  appel.  Les  détentions  arbitraires,  les  massacres 
même  des  Négros  continuaient  à  la  vue  des  autorités  impuissantes 
pour  le  bien...  Le  projet  d'une  Charte  dont  on  parlait  alors,  la 
question  de  la  reconnaissance  des  emprunts  des  Cortès  et  l'idée 
d'iuie  amnistie  soulevaient  les  esprits  du  parti  dominant;  les  mi- 
nistres n'étaient  pas  en  état  de  lui  résister.  Et  quand  M.  L'garte, 
alors  dans  la  faveur  du  Roi ,  fut  appelé  au  conseil  dont  il  était  le 
directeur,  sous  le  titre  modeste  de  secrétaire  (2  février),  son  ar- 
rivée n'y  changea  rien.  La  mission  extraordinaire  de  M.  Lodoisk 
de  Marcellus,  qui  arriva  dans  ce  temps  à  Madrid  (4  février),  pa- 
raissait avoir  pour  objet  d'appuyer  les  demandes  de  M.  le  marquis 
de  Talaru  ;  mais  déjà,  malgré  ses  efforts  et  ses  sacrifices,  la  France, 
à  qui  la  monarchie  espagnole  devait  son  salut,  semblait  exciter 
plus  de  jalousie  que  de  reconnaissance  :  son  influence  était  domi- 
née dans  le  conseil  espagnol  par  un  cabinet  qui  n'avait  pas  le 
même  intérêt  qu'elle,  ni  dans  l'exécution  des  capitulations,  ni 
dans  la  reconnaissance  de  l'emprunt,  ni  dans  la  publication  d'une 
amnistie  générale,  et  plusieurs  mois  se  passèrent  dans  des  sollicita- 
tions, des  traverses,  des  dégoûts  auxquels  M.  le  marquis  de  Talaru 
finit  par  échapper,  au  moyen  d'un  congé  indéfini. 

Il  faut  l'avouer,  la  situation  de  l'Espagne,  déchirée  par  les  partis, 
épuisée  par  la  révolution ,  était  déplorable.  Des  débris  de  l'armée 
ronstitutionnelle  réduits  à  la  misère,  exposés  aux  persécutions,  il 
s'était  foimé  des  bandes  qui  se  montrnicnt  dans  plusieurs  pro- 
vinces; l'indiscipline  des  volontaires  royalistes  donnait  lieu  dans 
d'autres  à  des  excès  non  moins  coupables. 

Dans  leur  indignation  des  niénagemens  que  le  gouvernement  de 
Ferdinand  YII  montrait  pour  les  constitutionnels,  ils  parlaient 
hautement  de  le  faire  abdiquer  en  faveur  de  son  frère  l'infant,  don 
Carlos,  supposé  plus  favorable  au  parti  qu'on  a  signalé  depuis  sous 
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le  nom  de  Carlistes,  et  dans  cet  état  d'anarchie,  l'autorité  ne 
savait  où  trouver  un  appui.  Les  vrais  amis  de  l'Espagne  auraient 
voulu  y  former  un  tiers  parti,  dont  la  modération  eût  tenu  les 
exagérés  en  respec-t.  Mais  ce  parti  ne  se  composait  que  de  gens 
éclairés;  les  conslitutionnels  n'étaient  guère  plus  nombreux.  La 
masse  conduite  par  des  moines  ou  des  intrigans,  fanatiques  par 
spéculation,  était  plongée  dans  la  misère  et  dans  l'ignorance,  fière 
dans  sa  servitude ,  et  licencieuse  dans  sa  superstition. 

Nous  avons  anticipé  sur  l'ordre  des  événemens  :  c'était  peut-être 
le  seul  moyen  de  les  faire  comprendre.  L'histoire  n'aura  d'ailleurs  à 
rapporter  de  cette  année  qu'une  série  d'actes  qui  s'aggravent,  se 
détruisent  ou  se  modifient,  suivant  la  force  ou  la  fiùblesse  du 
parti  qui  les  dicte. 

Il  parut  à  quelques  jours  de  distance  deux  décrets,  l'un  qui 
réglait  les  attributions  de  la  police  générale  du  royaume,  confiée 
à  un  surintendant  général,  lequel  avait  sous  lui  des  intendans  et 
subdélégués  de  police  dans  les  provinces,  dans  les  attributions 
desquels  on  remarque  l'ordre  de  saisir  aux  frontières  de  terre  et 
de  mer,  chez  les  libraires  et  les  particuliers  sans  exception,  les 
livres,  brochures,  estampes  où  l'on  attaquerait  la  personne  ou 
l'autorité  de  S.  M.,  etc. 

Le  second  décret  motivé  sur  l'existence  des  bandes  armées  qui 
infestaient  les  routes  et  les  grands  chemins,  et  sur  l'opiniâtreté  des 
ennemis  de  la  monarchie,  «  qui  se  répandaient  en  invectives  contre 
les  droits  sacrés  du  trône  et  en  éloges  de  la  constitution  abolie,  » 
était  publié  sous  la  forme  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre. 
Il  instituait  des  commissions  militaires  executives  et  permanentes, 
devant  lesquelles  devaient  être  traduits  «ceux  qui,  depuis  le  i^'' 
octobre  de  l'année  dernière,  se  seront  déclarés  ou  ceux  qui  se  dé- 
clareront dans  la  suite,  en  prenant  les  armes  ou  par  des  faits  de 
tout  autre  genre,  ennemis  des  légitimes  droits  du  trône  ou  partisans 
de  la  constitution  publiée  à  Cadix  au  mois  de  mars  1812  ;  ceux  qui, 
depuis  la  même  époque,  ont  écrit  ou  écriront  des  pauiphlets  dans 
ce  but;  ceux  qui,  dans  les  lieux  publics  parleront  contre  la  sou- 
veraineté de  S.  M.,  ou  en  faveur  de  l'ex-constitution;  ceux  qui 
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séduiront  ou  tâcheront  de  séduire  leurs  concitoyens  dans  le  dessein 
de  former  quelque  parti,  et  ceux  qui  causeront  des  émeutes  pour 
altérer  la  tranquillité  publique,  quelque  soit  le  motif  ou  le  prétexte 
dont  ils  se  prévalent ,  et  les  voleurs  ou  malfaiteurs  pris  sur  les 
chemins  ou  dans  les  maisons  de  campagne,  par  les  troupes  ou  les 
volontaires  royalistes.  » 

On  se  doute  bien  que  les  formes  de  ces  tribunaux  étaient  expé- 
ditivcs. 

Ces  deux  décrets  répandirent  l'épouvante  dans  les  provinces,  et 
servirent  à  renforcer  les  bandes  de  mécontens,  qui  prirent  dans 
l'Estramadure  le  nom  de  buenos  humhres  (braves  gens). 

Quelques  jours  après,  on  supprima  tous  les  journaux  politiques, 
excepté  la  Gazette  officielle  et  le  Diarlo  de  Madrid ,  mesure  où 
furent  enveloppées  les  feuilles  même  du  parti  exagéré,  telles  que  le 
Restaurador  ;  ce  qui  fit  penser  que  le  ministère  voulait  enfin  gou- 
verner et  réduire  toutes  les  opinions  au  silence.  En  effet,  il  parut 
ensuite  prendre  des  mesures  sévères  contre  les  troupes  de  volon- 
taires royaux  qui  se  refusaient  au  licenciement,  et  contre  les  moines 
et  prélats  qui  abandonnaient  leur  couvent  ou  leur  résidence  pour 
appuyer  à  Madrid  les  projets  de  la  junte  apostolique.  Il  rappela  le 
baron  d'Éroles,  qui  refusait  de  dissoudre  son  armée,  et  de  rétablir 
à  Barcelone  les  autorités  civiles;  et  il  le  remplaça  par  le  mar([uis 
de  Campo  Sagrado,  dont  l'administration  douce  et  modérée  y  ré- 
tablit un  peu  d'ordre  et  de  tranquillité. 

Il  était  alors  question  de  rétablir  l'inquisition  dont  on  avait  fait 
mettre  les  biens  comme  en  réserve  sous  l'administration  du  crédit 
public.  Mais  le  parti  de  la  modération  et  l'influence  française  par- 
vinrent pourtant  à  l'empêcher. 

On  s'occupait  au  milieu  de  ces  troubles  de  l'état  des  finances  , 
dont  la  pénurie  en  était  peut-être  la  première  cause.  Mais  la  per- 
ception des  impôts  directs  était  presque  nulle,  celle  de  droits  de 
douane  diminuait  de  jour  en  jour  par  les  progrès  de  la  contrebande. 
La  ressource  la  plus  pronqîte  était  dans  un  emprunt  que  les  ban- 
quiers d'Angleterre  et  de  France  refusaient  de  souscrire,  jusqu'à  ce 
qu'on  reconnût  celui  des  cortès;  et  le  cabinet  Espagnol ,  dominé  par 
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l'idée  qu'il  ne  fallait  sanctionner  aucun  des  actes  de  la  révolte  ^ 
restait  dans  la  misère  et  dans  l'impuissance  de  remédier  à  la  situation 
la  plus  critique.  On  rendait  décrets  sur  décrets  pour  l'amélioration 
des  finances.  On  rétablissait  les  anciens  impôts  indirects,  celui  des 
tabacs,  et  les/rutos  civiles,  espèce  de  contribution  foncière  à  4  et 
6  pour  cent  de  revenu  net;  contribution  dont  le  clergé  séculier  ou 
régulier  même  ne  fut  pas  exempté,  et  qui  fut  levé  avec  rigueur 
dans  toutes  les  provinces,  excepté  dans  la  Navarre  et  dans  les 
provinces  basques,  qui  jouissaient  du  droit  de  s'imposer  et  dont 
les  cortès  furent  assemblés  à  cet  effet  au  mois  d'avril:  On  créait  un 
grand  livre  de  la  dette  publique  et  une  caisse  d'amortissement  qui 
fut  dotée  de  80  millions  de  réaux  (16  février).  En  attendant  l'effet 
de  ces  mesures  financières  qui  excitèrent  de  nouveaux  mécontente- 
mens,  et  dont  plusieurs  furent  quelques  mois  après  rapportées  ou 
modifiées,  tel  était  alors  le  dénuement  de  la  cour  elle-même,  qu'il 
fallut  emprunter,  sur  une  hypothèque  particulière,  700,000  fr.,  pour 
faire  le  voyage  d'Aranjuez. 

Ce  voyage  qu'on  redoutait  dans  les  divers  partis,  avait  été  pré- 
cédé de  quelques  mesures  propres  à  rétablir  l'ordre  et  la  sécurité 
dans  les  provinces.  On  semblait  vouloir  mettre  un  terme  aux  vexa- 
tions exercées  contre  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  l'armée  cons- 
titutionnelle. On  ordonnait  le  licenciement  des  dépôts  de  pi'ison- 
niers  et  des  transfuges  qui  avaient  été  formés  par  ordre  de  la 
régence  (la  plupart  avaient  été  compris  dans  les  capitulations).  On 
leur  accordait  la  liberté  de  se  retirer  où  bon  leur  semblerait,  ex- 
cepté à  Madrid  et  dans  les  résidences  royales;  et  arrivés  à  leur 
domicile,  on  devait  leur  paj^er  la  moitié  de  leur  solde,  depuis  le 
grade  de  général  jusqu'à  celui  de  capitaine,  et  les  deux  tiers  pour 
les  grades  subalternes. 

Un  nouvel  ordre  du  conseil,  appuyant  celui  relatif  aux  volon- 
taires royaux,  avait  prescrit  aux  autorités  de  la  monarchie  d'em- 
pêcher, sous  peine  de  destitution,  qu'à  l'avenir,  aucun  citoyen, 
quelles  que  fussent  les  opinions  qu'il  professait  fût  insulté.  Cet 
ordre  devant  être  mis  à  exécution  par  des  autorités  dévouées  au 
parti  exagéré,  ne  fut  respecté  que  là  où  il  était  le  moins  nécessaire. 
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Car  il  y  eut  bientôt  à  Valence,  à  Séville,  à  Cordouc,  des  soulève- 
mens,  des  désordres,  des  emprisonneniens  arbitraires,  et  même  des 
assassinats  de  personnes  suspectes  d'attachement  à  la  constitution. 

On  était  donc  toujours  dans  la  terreur  des  révolutions,  lorsque 
le  roi  et  la  famille  royale  partirent  (le  27  mars)  pour  Aranjuez, 
voyage  qui  devait  durer  deux  à  trois  mois.  On  voit  cette  terreur  à  la 
nature  des  précautions  prises. 

La  garnison  française  de  Madrid,  d'environ  5ooo  hommes,  alors 
commandée  par  le  lieutenant-général,  comte  de  Bourmout,  se 
porta  sur  les  deux  bords  du  Tage  011  elle  devait  être  cantonnée,  de 
manière  à  entourer  Aranjuez.  Le  soin  de  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  dans  la  capitale  avait  été  confié  au  lieutenant-général 
Quésada.  Mais  à  peine  la  cour  en  était-elle  sortie,  que  Bladrid  se 
remplit  d'une  foule  de  volontaires  royalistes  et  de  soldats  de  l'ar- 
mée de  la  Foi  ;  misérables  fanatiques  ,  accessibles  aux  propos,  aux 
séductions,  aux  bruits  les  plus  ridicules;  des  placards  incendiaires 
furent  alors  affichés  à  diverses  reprises  au  coin  des  rues  de  la 
capitale  ;  l'un  portait  entre  autres  provocations  séditieuses  : 
'<  Royalistes,  unissons  nous  pour  délivrer  le  Roi  qui  est  prison- 
nier à  Aranjuez.  » 

Mais  l'audace  des  factieux,  arrêtée  par  une  proclamation  sévère 
du  surintendant  général  de  la  police,  n'osa  pas  aller  plus  loin. 

La  prétendue  captivité  du  Roi  était  attribuée  au  ministère  et 
surtout  à  l'influence  française  :  le  Roi  était  en  effet  entouré  a 
Aranjuez  des  précautions  les  plus  extraordinaiies.  On  ne  pouvait  y 
aller  sans  un  ordre  exprès  de  S.  M.,  délivré  de  la  main  du  comte 
d'Ofalia  ou  de  M.  Ugarte,  secrétaire  du  conseil  ;  en  sorte  que  des 
gens  de  distinction  ,  un  ministre  même ,  dit-oa ,  furent  arrêtés  par 
less  entinelles ,  faute  de  passe-ports  particuliers  nécessaires  peur 
être  admis.  Le  comte  de  Bourmont ,  commandant  des  troupes 
tVancaises ,  passait  alors  pour  être  dans  la  plus  haute  faveur  auprès 
du  Roi.  Dans  le  voyage  de  S.  M.  à  Tolède,  pour  y  faire  ses  pâques, 
son  ancien  confesseur  et  ministre,  Victor  Saëz,  obtint  la  faveur 
de  la  voir,  et  la  permission  i\n  se  rendre  à  Madrid  ;  ce  qui  lit  jaser 
les  courtisans  et  inquiéta  le  ministère. 

Annuaire  hist. pour  i%il\.  39 


45o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  ^1824.) 

Ce  ministère  d'ailleurs,  travaillé  par  des  passions,  des  influences 
et  des  intrigues  de  toute  nature,  portait  en  lui-même  des  germes 
de  division  qui  ne  tardèrent  pas  à  cela  ter,  et  l'incertitude  de  son 
système  se  révéla  plus  que  jamais  dans  le  fameux  décret  relatif 
à  l'amnistie,  rendu  ou  plutôt  puhlié  le  i^""  mai;  car  on  assure 
qu'il  avait  été  comnumiqué  d'avance  aux  cabinets  des  hautes 
puissances  de  la  sainte-alliance,  et  que  cette  communication  avait 
été  cause  du  délai  mis  à  sa  publication. 

I/édit  d'amnistie  annoncé  à  Paris  comme  une  victoire  obtenue 
sur  le  parti  exagéré,  était  bien  loin  de  satisfaire  aux  vreux  des 
amis  de  l'erdre  et  de  la  monarchie;  il  exceptait  du  pardon,  et 
laissait  sous  le  poids  d'accusations  criminelles  ou  d'inquisitions  de 
police,  une  foule  d'individus  compromis  par  leurs  faits  ou  leurs 
écrits  dans  la  révolution,  ou  seulement  par  leur  adhésion  au  ré- 
gime constitutionnel,  et  bientôt,  sous  prétexte  d'épurations  et 
d'interprétations,  il  excita  plus  de  persécutions  que  jamais.  La 
révolution  qui  venait  de  se  faire  à  Lisbonne  vint  encore  aigrir  le 
ressentiment  des  partis.  La  junte  apostolique  redoubla  d'intrigue 
et  d'audace;  elle  attaqua  ouvertement  le  ministère,  et  ce  qu'on 
appelait  le  parti  français .  La  jalousie  et  la  haine,  entretenues  à 
dessein  contre  les  troupes  françaises  qu'on  supposait  disposées  en 
fa%eur  du  parti  de  la  modération  ,  éclataient  en  toute  circons- 
tance. Les  volontaires  royalistes  se  montrèrent  plus  audacieux  ;  un 
de  leurs  chefs,  Capape ,  dit  le  Rojo  ,  ancien  forgeron  devenu 
général ,  osa  même  se  mettre  du  côlé  de  Téruel ,  à  la  tête  d'une 
bande  qui  portait  pour  devise  sur  son  drapeau  :  Vivent  les  Es- 
pagnols royalistes  et  constitutionnels ,  et  guene  aux  Français  ! 
et  dont  le  but  était  sans  doute  de  faire  proclauier  Charles  V. 
Capape  fut  joint ,  attaqué  ,  mis  en  déroule,  et  pris  avec  quelques- 
uns  de  ses  officiers  par  un  détachement  français  et  de  gendarmerie 
espagnole  envoyé  à  Saragosse.  On  le  mit  en  prison.  On  exila 
en  divers  lieux  don  Victor  Saëz,  ex-ministre  des  affaires  étrangères, 
Erro,  ex-ministre  des  finances,  et  plusieurs  autres  personnages 
importans.  Cet  échec  semblait  devoir  écraser  le  parti  exagéré; 
mais   il  vint   encore  à  bout  de  détourner  l'oraLre  et  d'arrêter  le 
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procès  de  Capape,  d'étouffer  le  secret  de  la  révolte,  et  d'en  jeter 
l'odieux  sur  ses  ennemis.  Ainsi  l'amnistie  n'avait  abouti  qu'à 
redoubler  les  haines  et  l'agitation.  C'est  dans  cet  état  de  choses  que 
le  Roi  rentra  à  Madrid  (19  juin),  d'où  furent  éloignés  tous  ceux 
qui  n'y  résidaient  pas  depuis  six  ans,  et  qu'on  se  vit  forcé  de  pro- 
longer l'occupation  française  jusqu'au  i''"' janvier  1825.  {Conven- 
tion du  Zq juin.) 

Quoique  ces  deux  actes  si  importuns  (l'amnistie  et  l'occupation) 
parussent  annoncer  l'union ,  l'accord  et  l'harmonie  dans  le  gou- 
vernement ,  quoique  le  favori  Ugarte  parût  a] 'piiyer  les  mesures 
proposées  par  le  comte  d'Ofalia  ,  jamais  le  ministère  n'avait  été 
plus  divisé.  On  le  voit  aux  tergiversations  et  aux  contradictions 
perpétuelles  de  son  système.  Les  derniers  événemeiis  du  Portugal 
avaient  mis  le  parti  de  la  modération  (MM.  Hérédia- d'Ofalia, 
Crux  et  Salazar)  en  défaveur  :  leurs  ennemis  n'épargnaient  rien 
pour  persuader  que  leur  but  était  d'imiter  l'exemple  du  ministère 
portugais  ;  selon  eux,  le  licenciement  des  volontaires  royalistes 
et  l'amnistie  tendaient  à  préparer  les  esprits  à  un  projet  de  cons- 
titution ,  et  les  trois  ministres  n'attendaient  qu'une  occasion  favo- 
rable de  l'exécuter.  Un  mois  se  passa  dans  ces  intrigues,  auxquelles 
M.  Ugarte  et  les  deux  ministres  Calomarde  et  Ballesteros  ne  pa- 
raissaient prendre  aucune  part  ;  mais  les  nuages  commençaient  à 
s'amonceler  sur  l'horizon  politique  ,  et  peu  de  jours  après  le  dé- 
part de  la  famille  royale  pour  Sacedon,  qui  eut  lieu  le  5  juillet, 
et  où  le  Roi  n'amena  qu'un  seul  des  ministres  ,  M.  Calomarde , 
alors  en  possession  de  toute  sa  faveur ,  le  comte  d'Ofalia ,  voyant 
son  crédit  s'affaiblir  malgré  les  concessions  qui  ne  sauvent  jamais 
les  ministres  sur  le  déclin  de  leur  faveur,  donna  ou  reçut  sa  dé- 
mission (  II  juillet),  et  fut  remplacé  par  M.  Zea  Bermudez ,  an- 
ciennement ministre  plénipotentiaire  en  Russie  (en  1820),  et  main- 
tenanl  à  Londres. 

Ici  nous  serions  tentés  de  regretter  de  n'avoir  pas,  comme  en 
Turquie,  lors  du  renvoi  d'un  grand -visir,  la  lettre  écrite  par 
le  souverain  à  son  successeur  ,  pour  nous  apprendre  la  cause  ou  le 
prétexte  de  la  disgrâce  du  Grand-.Scigueur.  On  a  dit  que  le  ca- 
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ractcrc  de  la  politique  du  comte  d'C^falia  était  modéré;  mais  celui 
de  son  successeur  passait  aussi  pour  l'être,  et  M.  Salazar,  com- 
pris dans  la  même  accusation ,  n'en  fut  pas  moins  chargé  par 
intérim  du  porte- feuille  des  affaires  étrangères  jusqu'à  l'arrivée 
de  M.  Zea.  N'était-ce  donc  qu'une  querelle  de  personnes  ?  On 
serait  tenté  de  le  croire  :  Cependant  on  voit  à  cette  époque  une 
réaction  très-remarquable  dans  le  système  du  cabinet,  et  dans 
ses  mesures  :  la  mise  en  liberté  des  amnistiés  est  suspendue  ;  les 
ordres  donnés  contre  les  volontaires  royalistes  sont  rapportés  ; 
tous  les  professeurs  elles  étudians  des  universités,  qui  avaient 
été  volontaires  nationaux,  sont  soumis  à  la  purification  pour  con- 
server leurs  chaires  ou  continuer  leurs  études  :  une  partie  des 
avantages  faits  aux  militaires,  soldats  ou  miliciens  compris  dans  les 
capitulations ,  est  retirée ,  dans  une  circulaire  relative  à  la  nouvelle 
levée;  l'esprit  public  est  monté  contre  les  Français;  enfin  une 
scène  affreuse  a  lieu  le  aS  juillet  en  plein  jour  dans  Madrid. 
Des  chasseurs  français  se  trouvant  dans  un  cAhAvet  Jrancise  sont 
insultés  par  un  soldat  de  Quésada  ,  qui  bientôt  est  châtié  de  sa 
témérité.  D'autres  Espagnols  veulent  prendre  part  à  la  querelle  ^ 
et  la  garde,  toute  composée  d'Espagnols,  au  lieu  de  chercher  à 
rétablir  la  tranquillité  ,  se  porte  à  des  excès  contre  les  chasseurs; 
bientôt  les  Français  arrivent  et  prennent  la  défense  de  leurs  ca- 
marades :  en  un  instant  les  sabres  sont  tirés  ,  et  les  Français  sou- 
tiennent un  combat  inégal  ;  les  volontaires  royalistes  du  quartie;- 
font  battre  la  générale  ,  et  accourent  en  foule  en  armes  sur  le  lieu 
de  la  scène. 

Un  coup  de  fusil  est  le  signal  de  l'assassinat  ;  les  Français,  sans 
autres  armes  que  leurs  sabres  ou  briquets,  se  défendent  en  héros; 
on  ferme  les  maisons,  on  barricade  les  portes,  la  terreur  est  au 
comble  ,  on  entend  proférer  des  cris  de  mort  aux  Français!  Un 
piquet  du  22%  serré  par  les  volontaires  royalistes,  est  obligé  de 
faire  feu  :  plus  de  trois  cents  coups  de  fusil  sont  tirés  ;  la  querelle 
allait  devenir  une  bataille,  lorsque  les  généraux  Ordonueau 
et  Quesada  arrivent  sur  la  place  avec  des  troupes  des  deux 
nations    et  parviennent ,   après  bien    des    efforts ,   à    rétablir  la 
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iranquillité.  Il  y  avait  eu  cinq  ou  six  Français  tués,  et  une 
douzaine  de  blessés. 

Quoique  cette  rixe  sant^laiite  ne  fût.  dans  l'origine,  qu'une  que- 
relle de  cabaret,  l'ambassadeur  de  France  demanda  que  l'on  prît 
des  mesures  pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'esprit  de  parti  et  de 
malveillance  qui  s'efforçait  d'irriter  les  passions  :  le  ministre  de 
la  guerre  attribuant  cette  querelle  »  à  des  machinations  de  révolu- 
tionnaires dont  le  but  était  de  jeter  la  division  entre  les  troupes 
des  deux  couronnes,  de  flétrir  l'honneur  et  la  considération  que 
l'armée  française  et  son  gouvernement  méritaient  h  tant  de  titres 
pour  les  services  émtnens  qu'ils  venaient  de  rendre  à  la  religion, 
au  roi  et  à  toute  la  nation  espagnole,»  donna  en  conséquence 
aux  autorités  civiles  et  militaires  des  ordres  sévères  pour  empêcher 
le  renouvellement  de  pareilles  scènes. 

De  son  côté  ,  le  général  vicomte  Digeon  ,  qui  venait  de  suc- 
céder au  comte  de  Bourmont  dans  le  conunaudement  de  l'armée 
française,  v  recommanda  l'observation  de  la  discipline  la  plus 
rigoureuse.  Ici  les  recommandations  étaient  superflues  ;  mais  tel 
était  l'esprit  insubordonné  des  volontaires  royalistes,  que,  dans 
plusieurs  circonstances,  il  fallut  encore  recourir  aux  troupes  fran- 
çaises pour  les  réduire  à  la  raison. 

Il  fut  rendu,  pendant  le  séjour  du  Roi  à  Sacedon  ,  le  i^'"aoùt, 
un  décret  qui  prohibait  de  nouveau  toutes  les  congrégations  de 
francs-maçons  et  autres  sociétés  secrètes  ,  et  obligeait  tous  ceux 
qui  en  avaient  été  membres  de  signaler  la  loge  ou  société  à  laquelle 
ils  auraient  appartenu,  et  de  livrer  leurs  diplômes,  insignes  et  pa-r 
piers  relatifs  à  l'association  ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  déclarant 
ceux  qui  y  resteraient  coupables  de  lèse-majesté  divine  et  hu- 
maine, et  passibles  des  peines  imposées  par  les  lois  en  pareil  cas. 
Le  même  décret  obligeait  tous  les  employés  ,  de  quelque  classe 
et  condition  qu'ils  fussent,  avant  de  prendre  possession  de  leur 
emploi,  de  déclarer  sous  serment  qu'ils  n'appartiennent  ni  n'ont 
appartenu  à  aucune  loge  ni  association  secrète,  et  «qu'ils  ne  re- 
connaissent pas  l'absurde  principe  que  le  peuple  est  maître  dq 
changer  la  forme   du  gouvernement  établi.  >' 
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Un  autre  décret,  également  ramarquable,  rendu  au  retour  de 
Sacedon  (19  août) ,  ordonne  q»ie  tous  les  militaires  en  activité  ou 
en  retraite,  depuis  le  sous- lieutenant  jusqu'au  capitaine-général, 
seraient  soumis  à  la  purification,  devant  des  juntes  formées  par 
des  officiers  déjà  purifiés,  et  suivant  le  grade  du  militaire  à  purifier. 
On  n'exceptait  de  ce  jugement  que  ceux  qui,  lors  de  l'entrée 
des  troupes  auxiliaires  en  Espaguc,  servaient  dans  les  corps  roya- 
listes, pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  passé  ensuite  dans  les  corps 
constitutionnels;  ceux  qui  avaient  été  employés  dans  quelques 
missions  ayant  pour  but  la  défense  des  droits  du  trône,  et  ceux 
qui  étaient  constamment  restés  auprès  de  la  personne  du  Roi  ou 
des  membres  de  la  famille  royale.  On  devait  observer  pour  la 
purification  des  militaires  la  même  forme  que  pour  celle  des  em- 
ployés civils,  c'est-à-dire  en  faisant  des  informations  secrètes.  Ils 
avaient  à  répondre  par  des  mémoires  aux  questions  ou  sur  les 
points  suivans  : 

«  1°  Leurs  emplois  au  i*'  janvier  1820  ;  2°  où  étaient-ils  à  cette  époque, 
et  à  quel  corps  appartenaient-ils  ?  3°  le  jour  et  le  lien  où  ils  ont  juré  la  consti- 
tution, et  d'après  quels  ordres;  4°  tjuels  grades,  commandemens ,  ou  commis- 
sions out-:!s  obtenus  jusqu'au  3i  décembre  iSajPle  temps  quïls  ont  servi 
dans  chaque  emploi;  quels  lieux  ont-ils  habités  pendant  les  trois  azis,  et  com- 
bien dans  chaque  endroit?  5°  s'ils  ont  été  membres  de  quelque  société  se- 
crète; 6°  s'ils  ont  été  volontaires  nationaux,  journalistes  ou  orateurs  de 
quelque  société  patriotique;  s'ils  ont  fait  la  guerre  contre  les  troupes  royalistes, 
dans  quel  corps  et  dans  quelle  province;  7°  s'ils  ont  été  membres  de  quelque 
conseil  de  guerre  formé  contre  des  royalistes,  dans  quel  lieu,  et  dans  quels 
procès  où  ils  auraient  été  rapporteurs;  les  condamnations  qui  s'ensnivirent,  et 
quels  étaient  les  membres  du  conseil  de  guerre  ;  8°  l'époque  où  ils  sont  rentrés 
sons  l'autorité  légitime ,  et  de  quelle  manière.  » 

Il  suffit  de  ces  mesures  pour  faire  juger  que  le  pays  n'était 
point  tranquille,  ni  le  gouvernement  rassuré. 

En  effet,  quoique  la  chose  paraisse  incroyable  dans  l'état  de 
l'Espagne  occupée  par  l'armée  française,  un  parti  de  constitution- 
nels réfugiés  à  Gibraltar  préparait  un  mouvement  révolutionnaire 
dans  les  provinces  d'Andalousie  et  de  Grenade.  Ils  espéraient  réu- 
nir à  eux  les  contrebandiers ,  les  bandes  armées  qui  étendaient 
leurs  courses  jusqu'aux  environs  de  la  capitale,  les  mécontens 
que  multipliaient  les  mesures  de  rigueur;  peut-être  aussi  comp- 
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taient-ils  que  les  querelles  qui  venaient  d'éclater  entre  les  volon- 
taires royaux  et  les  troupes  françaises  rendraient  leur  coopération 
diflicile.  Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  but  ou  de  leurs  espérances ,  il 
paraît  que  plusieurs  des  anciens  officiers  de  l'armée  constitution- 
nelle réfugies  à  Gibraltar  avaient  trouvé  moyen  d'équiper  plu- 
sieurs petits  bàtimens  sous  pavillon  colombien,  avec  lesquels  ils 
essa3^érent  d'opérer  plusieurs  débarquemens  sur  la  côte.  Une  pre- 
mière tentative  faite  à  Marbella  n'avait  pas  réussi;  les  habitans  de 
Malaga,  avertis  à  temps,  avaient  pins  les  armes,  et  leur  apparition 
avait  suffi  pour  faire  échouer  l'entreprise;  mais  celle  deTarifa,  tentée 
le  3  août,  avait  été  plus  heureuse.  Le  colonel  Valdès,  à  la  tète  de 
deux  à  trois  cents  hommes,  avait  surpris  la  ville  sans  éprouver  de 
résistance,  soit  qu'une  partie  delà  faible  garnison  eût  été  gagnée 
d'avance,  soit  qu'elle  n'eût  pas  eu  le  temps  de  semettie  en  défense. 
Son  com!7iandant  était  allé  à  Algésiras.  Quelques  officiers  ou  soldats 
s'étaient  joints  aux  rebelles,  et  ils  s'étaient  hâtés  de  se  for- 
tifier dans  la  ville.  Dans  cette  position,  Valdès  publia,  sous  le 
titre  de  Bulletin  de  l'armée  libératrice,  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  annoTiçait  que  d'autres  divisons  opéraient  sur  différens 
points,  que  les  libéraux  s'armaient  de  toutes  parts,  qu'un  grand 
nombre  de  royalistes  avaient  reconnu  leurs  erreurs,  et  que  tous 
ensemble  ils  allaient  exterminer  leurs  ennemis  et  secouer  le  joug 
lionlcux  de  l'étranger.  Cette  proclamation  fut  suivie  du  massacre 
de  quelques  moines,  et  d'une  forte  contribution  imposée  à  ia  ville. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  le  général  O'Donnel,  qui  com-r 
mandait  (pielques  troupes  au  camp  de  Saint-Roch,  y  envoya  quel- 
ques détachemens  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Bientôt  arriva 
la  division  française  qui  occupait  Cadix  une  colonne  d'infanterie 
et  de  cavalerie  aux  ordres  du  comte  d'Astorg,  colonel  du  14' 
chasseurs  à  cheval.  Trois  vaisseaux  de  guerre  français  et  quelques 
petits  bàtimens  espagnols  sortis  d'Algésiras  formèrent  le  blocus, 
en  sorte  (jue  dès  le  7  toute  coumiunication  fut  coupée  aux  rebelles 
avec  leurs  embarcations,  et  aux  renforts  qu'ils  semblaient  attendre 
de  l'intérieur.  ■  • 

On  tenta  le  7  et  le  9  deux  attaques  qui  ne  réussirent  point.  Fier 
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(le  cfs  avantages,  Valdès  publia  iiti  second  bulletin  dans  lequel, 
au  milieu  de  fanfaronnades  ridicules,  il  parle  d'un  directoire  natio- 
nal suprême  et  d'un  j:;énéralissime  qui  devait  récompenser  les  vain- 
queurs... Au  fait ,  la  place  étant  entourée  de  murs ,  et  les  soldats  de 
A'aldès  ne  voulant  écouter  aucune  sommation  .  il  fallait  commen- 
cer un  siège  et  faire  venir  de  l'artillerie  de  gros  calibre. 

Tandis  qu'on  faisait  ces  dispositions,  une  autre  expédition  révo- 
lutionnaire se  dirigeait  sur  la  côte  d'Almeria,  où  elle  essaya  de  dé- 
baraiier  (le  i4)  une  trentaine  d'hommes  auxquels  se  joignirent  un 
nombre  assez  considérable  de  contrebandiers  ;  mais  la  ville  était 
en  état  de  défense.  On  y  avait  arrêté  plusieurs  individus  soupçon- 
nés de  connivence  avec  les  rebelles  :  les  volontaires  royalistes,  les 
douaniers  et  les  invalides  s'étaient  réunis  et  dirigeaient  la  popula- 
tion des  villages  voisins  accourue  au  secours  d'Almeria.  Les  contre- 
bandiers, intimidés  par  la  multitude  de  leurs  adversaires,  se  dis- 
persèrent aux  premiers  coups  de  fusil,  et  laissèrent  les  rebelles,  qui 
essayèrent  de  se  défendi'e,  mais  qui  furent  tous  tués,  pris  et  ensuite 
fusillés.  Ceux  qui  étaient  restés  en  mer  sous  pavillon  colombien 
prirent  le  large  et  disparurent. 

Cependant  les  pièces  de  gros  calibre  demandées  à  Cadix  arri- 
vaient devant  Tarifa,  on  ouvrait  le  feu  (le  16)  à  quarante -cinq 
toises  de  la  place.  Le  19,  dans  l'après-midi,  la  brèche  étant  pra- 
ticable, le  colonel  d'Astorg  ordonna  l'assaut;  les  rebelles  firent  pen- 
dant deux  heures  une  résistance  opiniâtre  ;  mais  enfin  ils  cédèrent, 
et  à  quatre  heures  du  soir  la  place  et  le  fort  Sainte-Catherine  furent 
emportés.  Au  milieu  du  désorde  de  l'assaut,  une  partie  des  rebelles 
avait  réussi  à  s'échapper  sur  des  barques;  le  reste  se  jeta  dans  l'île 
en  face  du  port.  Cette  île  était  armée  de  vingt  canons;  elle  fut  at- 
taquée le  lendemain  à  la  pointe  du  jour  et  emportée  de  vive  force. 
Un  grand  nombre  d'insurgés  y  furent  tués  ou  blessés  ,cent  soixante 
furent  pris,  le  reste  parvint  encore  à  s'échapper  avec  son  chef, 
qui  se  réfugia  à  Tanger.  LTne  commission  militaire,  établie  quelques 
jours  après  par  le  général  O'Donnell ,  ht  passer  par  les  armes  la 
plupart  des  prisonniers.  Il  s'y  trouvait  un  grand  nombre  d'officiers 
constitutionnels,  et  dajs  la  liste  des  individus  fusillés  à  Almeri.t , 
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011  trouve  le  nom  de  Cugnet  de  Montarlot,  dont  on  a  vu  ics  pro- 
clamations à  l'ouverture  de  la  campagne  de  i8a3. 

Effrayé  de  cette  audacieuse  tentative,  le  Roi  d'Espacne  rendit  un 
décret  portant  en  substance  «que  tout  individu  espagnol  oifétranger,  - 
qui  débarquerait  sur  les  côtes  de  l'Espagne  ou  de  ses  ilcs,  et  qui , 
par  la  force  des  armes  ou  en  répandant  des  écrits  séditieux  ,  cher- 
cherait ù  rétablir  le  système  dit  constitutionnel,  serait  fusillé  aussitôt 
après  son  arrestation;  que  la  même  peine  serait  encourue  par  ceux 
qui  se  réuniraient  aux  révolutionnaires  débarqués,  et  qui  seraient 
pris  avec  eux  tant  armés  que  sans  armes;  que  ceux  qui  entretien- 
draient correspondance  avec  les  rebelles  seraient  remis  entre  les 
mains  des  commissions  militaires  pour  y  être  jugés;  que  ceux  qui, 
servant  dans  les  rangs  des  révolutionnaires,  livreraient  leurs  chefs 
ou  officiers  obtiendraient  leur  pardon  ,  et  recevraient  en  outre  une 
gratification,  ainsi  que  ceux  qui,  connaissant  les  secrets  des  cons- 
pirateurs, les  dévoileraient  et  contribueraient  à  leur  arrestation.  » 

Ce  décret  avait  déjà  reçu  son  exécution  lorsqu'il  parvint  au 
camp  de  Saint-Roch.  D'ailleurs  l'issue  de  l'expédition  sembla  ré- 
veiller les  sentimens  d'estime  et  de  reconnaissance  (jue  les  Espa- 
gnols devaient  à  l'armée  française.  Le  P«.oi  lui  en  fit  témoigner  sa 
satisfaction  de  la  manière  la  plus  authentique,  et  donna,  à  celte  oc- 
casion, le  grand  cordon  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand  aux  lieu- 
tenans-généraux  vicomtes  Digeon,  commandant  en  chef  de  l'armée 
d'occupation;  Foissac  Latour,  commanilant  la  division  de  Cadix;  , 
et  la  croix  de  tioisième  classe  à  M.  le  comte  d'Astorg,  qui  avait  si 
biillamment conduit  le  siège  de  Tarifa. 

Une  vive  agitation  avait  régné  dans  Madrid  tout  le  temps  que 
dura  la  résistance  des  rebelles.  Plusieurs  incendies  y  éclatèrent  en 
,  peu  de  jours;  le  peuple  ne  manqua  point  de  les  attribuer  aux 
Nf'gros  et  aux  francs-macons.  Après  la  victoire  ,  il  ne  fut  plus  pos- 
siblc  de  contenir  les  prétentions  du  parti  exagéré.  Toutes  les  me- 
suies  de  police  et  de  surveillance  dirigées  contre  les  suspects  furent 
aggravées;  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  discipline  qui  avaient 
été  prises  pour  contenir  les  volontaires  royalistes  furent  rapportées 
ou  modifiées. 
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L«  ministre  de  la  guerre,  Don  José  de  Crux,  en  horreur  à  ce 
parti ,  fut  obligé  de  donner  sa  démission ,  suivie  peu  de  jours  après 
(5  septembre)  de  son  arrestation  et  de  la  saisie  de  ses  papiers.  Par 
la  plus  étrange  interprétation  de  la  levée  de  boucliers  de  Capape, 
dont  ce  ministre  voulait  faire  instruire  le  procès,  on  répandait 
que  Capape  s'était  rendu  dans  l'Aragon,  par  ordre  du  ministre 
lui-même,  pour  soulever  le  peuple  et  demander  l'établissement 
d'un  gouvernement  représentatif.  D'un  autre  côté  ,  on  accusait  l'ex- 
minislre  d'avoir  montré  de  la  négligence  dans  l'affaire  de  Tarifa, 
de  n'y  avoir  pas  envoyé  une  garnison  suffisante  pour  la  préserver 
d'un  coup  de  main.  De  tous  les  griefs  qu'on  lui  reprochait  alors, 
et  dont  il  a  été  justifié  depuis,  le  plus  grand,  le  seul  réel  sans 
doute  était  d'avoir  voulu  mettre  un  terme  à  l'indiscipline ,  aux 
passions  effrénées  des  volontaires  royalistes.  Aussi  sa  retraite  fut- 
elle  suivie  de  plusieurs  décrets  ou  ordres  rendus  en  leur  faveur, 
par  son  successeur  Don  J.  Aymerich,  tout  dévoué  au  parti  dont 
le  premier  soin  fut  de  recommander  aux  capitaines  généraux  des 
provinces  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  augmenter  et 
discipliner  le  corps  deii  volontaires  royaux,  comme  étant  le  sou- 
tien le  plus  solide  de  la  légitimité,  et  d'exciter  à  cet  effet  le  zèle 
des  corps  municipaux.  La  municipalité  de  Madrid  répondit  la 
première  à  cet  appel,  en  portant  la  solde  des  volontaires  roya- 
listes des  classes  ouvrières  à  neuf  réaux  (  quarante-cinq  sous)  le 
jour  qu'ils  seraient  de  service,  ce  qui  dût  augmenter  leur  zèle  et 
leur  nombre,  comme  cela  s'était  vu  à  Paris  en  1793.  Dans  cet 
accès  de  générosité,  elle  ordonna  la  création  d'un  corps  de  volon- 
taires de  cavalerie  de  quatre  cents  hommes,  qui  devaient  être 
habillés,  montés,  armés  et  équipés  à  ses  frais. 

Ainsi  le  parti  modéré  semblait  être  abattu;  l'ambassadeur  de 
France  était  retourné  comme  en  congé  à  Paris;  le  ministre  russe, 
M.  Bulgari,  à  Saint-Pétersbourg;  sir  W.  A'Court,  ministre  anglais, 
qui  passait  de  la  résidence  de  Madrid  à  celle  de  Lisbonne ,  avait 
cessé  depuis  long- temps  d'exercer  la  moindre  influence  sur  les 
affaires  intérieures.  Le  Roi  était  à  La  Granja,  les  ministres  Calo- 
marde,  Aymerich  et  le  secrétaire  du  conseil,  M.  IJgarte,  parais- 
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salent  jouir  de  toute  sa  confiance  lorsque  arriva  enfin  à  Madrid 
M.  Zéa  Bermudez,  nommé  depuis  deux  mois  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  venait  de  Londres,  et  s'était  airêté  plusieurs  se- 
maines à  Paris,  afin,  disait-on,  d'y  traiter  des  conditions  d'un 
nouvel  emprunt  et  de  la  prolongation  de  l'occupation. 

Son  arrivée  (i5  septembre)  fit,  dans  les  circonstances  où  l'on 
se  trouvait,  une  grande  sensation.  Contre  l'usage  ordinaire,  il  prit 
possession  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  sans  avoir  prêté 
serment  entre  les  mains  du  Roi,  ce  qui  fit  croire  qu'il  ne  le  gar- 
derait pas  long-temps.  Le  bruit  courait  alors  qu'il  n'était  pas 
agréable  à  l'infant  don  Carlos ,  et  qu'il  déplaisait  au  parti  du  clergé 
qui  ne  le  supposait  pas  disposé  à  seconder  ses  vues.  Au  fait,  il 
arrivait,  sans  avoir  donné  le  secret  de  sa  politique. 

Il  se  trouvait  alors  dans  la  capitale  des  commissaires  municipaux 
de  plusieurs  villes,  A-enus  pour  demander  au  gouvernement  d'y 
envoyer  des  garnisons  françaises  suffisantes  pour  contenir  le  peuple 
qui  se  portait  partout  à  des  excès.  A  Cordoue,  la  populace  avait 
forcé  les  prisons,  massacré  vingt  individus,  grièvement  maltraité 
les  autres  détenus,  insulté  des  citoyens  et  forcé  des  maisons  parti- 
culières. Des  désordres  du  même  genre  avaient  eu  lieu  à  Cuença  , 
à  Salamanque,  où  les  agens  de  police  avaient  été  obligés  de  se 
soustraire  eux-mêmes  parla  fuite  à  la  rage  populaire.  P.Iais-le  gou- 
vernement n'en  persistait  pas  moins  dans  son  système  d'indul- 
gence pour  les  excès  du  parti  dominant,  tandis  qu'on  sévissait 
avec  la  plus  grande  rigueur  contre  ceux  qu'on  soupçonnait  d'être 
franc-maçons,  libéraux,  ou  d'avoir  tenu  par  un  lien  quelconque 
au  régime  des  Cortès.  Les  moins  coupables  étaient  forcés  de 
sortir  par  milliers  de  Madrid,  tandis  que  le  célèbre  Trapiste,  le 
curé  Mérino  et  plusieurs  autres  chefs  du  parti  ,  éloignés  sous  le 
ministère  de  M.  d'Ofalia,  y  reparaissaient  avec  sécurité  ,  et  furent 
présentés  au  Roi  à  l'Escurial.  M.  d'Ofalia  lui-même,  qui  voulait 
voyager,  fut  exilé  à  Alméria.  Alors  parurent  coup  sur  coup  des 
décrets  ou  ordonnances  de  police,  qui  étendaient  encore  les  res- 
trictions de  l'amnistie  du  i*'' mai.  Une  ordonnance  du  surintendant 
général  de  la  police  prescrivait  aux  intendans  de  province  de  faire 
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dresser  flans  toutes  les  municipalités  (sans  distinction  de  sexe, 
dVige  et  de  profession  }  une  liste  des  individus  convaincus  ou  sus- 
pects d'avoir  été  attachés  au  système  constitutionnel:  volontaires 
nationaux,  maçons,  communéros,  libéraux,  exaltés  ou  modérés, 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  sécularisés,  etc.  Ces  nouveaux 
suspects  devaient  être  soumis  à  la  surveillance  la  plus  rigoureuse: 
on  ne  pouvait  leur  accorder  de  passe-port  sans  les  obliger  à  jus- 
tifier de  la  nécessité  de  leur  voyage,  et  à  ne  pas  s'écarter  de  la 
route  ,  etc.  Un  décret  rendu  au  palais  de  l'Escurial ,  et  publié  le  19 
ou  20  octobre  à  Madrid  ,  renvoie  devant  les  commissions  mili- 
taires executives,  comme  criminels  de  lèse -majesté  et  sujets  à  la 
peine  de  mort,  tous  ceux  qui,  depuis  le  i'^'^  octobre  iSa'i,  s'étaient 
déclarés  ou  se  déclareraient,  par  des  faits  quelconques ,  ennemis 
des  droits  légitimes  du  trône,  ou  partisans  de  la  soi-disant  consti- 
tution de  Cadix;  ceux  qui  écriraient  des  brochures  ou  journaux 
fendant  à  la  même  fin;  ceux  qui  tenteraient  de  séduire  leurs  con- 
citoyens pour  former  des  partis,  qui  exciteraient  des  insurrections, 
qui  crieraient  moAf  au  Roi!  les  francs -maçons,  communéros  et 
autres  secfaires  ennemis  de  l'autel  et  des  trônes:  ceux  qui  oseraient 
proférer  des  cris  d'alarme  ou  de  subversion,  tels  que  :  vi^'c  Riégo! 
vive  la  constitution  !  mort  aux  sen'iles  !  mort  aux  tyrans  !  vive 
la  liberté  !  etc.  Ce  décret,  complément  des  proscriptions  anté- 
rieures, fut  suivi  de  recommandations  pressantes  aux  commissions 
militaires  d'abréger  les  lenteurs  et  les  formalités.  Plusieurs  y 
obéirent  avec  zèle,  et  le  sang  coula  en  abondance  dans  quelques 
piovinces.  A  ces  persécutions  générales  venaient  se  joindre  mille 
vexations  particulières  de  la  part  de  la  police  locale  ,  telles  que  les 
visites  domiciliaires,  autorisées  surtout  pour  la  vérification  des  livres 
défendus,  mesure  qui  s'étendait  à  tous  les  livres,  brochures  et  jour- 
naux introduits  depuis  la  révolution  de  1820,  et  pour  la  recherche 
des  individus  proscrits  ou  exilés  de  Madrid  et  des  résidences 
royales.  Le  temps  de  la  terreur  révolutionnaire  en  France  peut 
.seul  donner  l'idée  de  ce  régime  ,  et  dans  cette  hilte  sanglante 
des  partis,  surtout  dans  celui  qui  s'armait  au  nom  du  pouvoir  ab- 
folu,  on  ne  voyait  que  de  l'anarchie. 
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il  y  avait  division  tiaiis  le  ministère,  dans  le  conseil  de  Castille, 
dans  la  cour,  et  même,  disait-on,  dans  la  famille  royale,  retirée  à 
l'Escurial ,  oîi  le  Roi  éprouva  plusieurs  accès  de  goutte  qui  don- 
nèrent de  l'inquiétude.  Le  parti  exagéré,  toujours  mécontent  de 
ce  qu'on  faisait  trop  peu  contre  ses  ennemis,  ou  pas  assez  pour  lui, 
parlait  de  nouveau  de  forcer  le  monarque  à  abdiquer  en  fa- 
veur de  son  frère  don  Carlos;  et  la  chose  en  fut  au  point  qu'il 
fut  sérieusement  question  que  le  Roi  se  retirât  à  Burgos,  sous  la 
protection  des  troupes  françaises,  pour  y  manifester  en  pleine  li- 
berté ses  intentions  royales  sur  le  système  de  gouvernement  qu'il 
voulait  adopter. 

Au  milieu  de  ces  querelles  et  de  ces  embarras,  la  France  n'avait 
pas  abandonné  son  rôle  modérateur.  Partout  son  autorité  militaire 
était  reconnue  en  vertu  des  conventions  :  à  Cadix,  à  Barcelonne, 
à  Saragosse,  etc.,  les  généraux  français,  luttant  avec  le  fanatisme,  lui 
arrachaient  ses  victimes  et  lui  imposaient  l'ordre  et  la  paix.  A 
Madrid  même,  où  se  débattaient  les  factions  qui  se  disputaient  le 
pouvoir,  le  chargé  d'affaires  (M.  de  Boislecomte)  resté  après  la 
retraite  de  M.  le  marquis  de  Talaru,  et  le  général  en  chef  vicomte 
de  Digeon  unissaient  leurs  efforts  pour  déterminer  le  cabinet  es- 
pagnol à  suivre  un  système  de  modération  qui  rétablît  l'ordre 
dans  les  affaires,  la  paix  dans  les  partis,  et  le  crédit  dans  les  fi- 
nances, en  lui  faisant  sentir  que  la  France,  arrivée  au  terme  de 
l'occupation,  ne  pouvant  mettre  un  terme  à  tant  de  maux,  serait 
obligée  d'abandonner  l'Espagne  à  la  violence  de  ses  factions  et  aux 
dangers  d'une  guerre  civile.  On  assure  même  que  le  nouveau  roi 
Charles  X  avait  lui-même  écrit  au  roi  d'Espagne  une  lettre  auto- 
graphe pour  appuyer  les  instances  de  son  cabinet.  Ces  efforts  géné- 
reux ont-ils  été  secondés  ou  contrariés  par  d'autres  ministres  de 
la  sainte-alliance?  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  encore  dire. 

De  leur  côté,  les  absolutistes  représentaient  au  Roi  que  l'Espagne 
était  désormais  à  l'abri  des  troubles;  que  le  parti  révolutionnaire 
était  écrasé  ;  que  la  garde  royale  et  plusieurs  régimens  étaient 
organisés  ;  que  cent  mille  volontaires  royaux  étaient  armés  pour 
la  défense  du  trône,  et  que  cent  mille  autres  volontaires  inscrits 
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n'attendaient  que  des  armes  j)our  prouver  aussi  leur  dévouement. 
Ils  suppliaient  S.  M.  de  ne  faire  aucune  concession  aux  principes 
de  l'insurrection,  et  de  laisser  partir  les  troupes  françaises,  dont 
le  séjour  entretenait  la  défiance,  paralysait  l'action  du  gouverne- 
ment, et  letardait  l'organisation  de  l'armée  espagnole. 

Quelques  décrets  royaux  rendus  ,  quelques  mesures  prises  à 
cette  époque  (octobre-novembre)  annoncent  les  efforts  des  fac- 
tions et  l'incertitude  du  gouvernement...  On  revint  plusieurs  fois 
sur  l'exlension  à  donner  aux  catégories  de  l'amnistie  ,  à  l'élargis- 
sement des  suspects,  à  la  remise  ou  la  vente  des  livres  défendus, 
à  la  compétence  des  commissions  militaires,  aux  formes  de  l'épura- 
tion. Enfin  au  moment  oii  l'on  reparlait  de  l'octroi  d'une  Charte, 
une  ordonnance  rendue  à  la  fin  d'octobre  pour  la  nomination  des 
maires  et  des  officiers  municipaux  du  royaume  ôta  aux  Espagnols 
le  droit  de  les  élire ,  le  seul  qu'ils  eussent  conservé  de  leurs  an- 
ciennes libertés...  C'était,  d'après  le  préambule  de  l'ordonnance, 
«  afin  de  faire  disparaître  à  jamais  du  sol  esj)agnol  jusqu'à  l'idée 
la  plus  éloignée  que  la  souveraineté  réside  ailleurs  que  dans  la 
personne  du  Roi,  et  pour  faire  savoir  au  peuple  que  S,  M.  ne 
consentirait  jamais  à  la  plus  légère  altération  des  lois  fondamen- 
tales de  la  monarchie.  "  Les  absolutistes  triomphèrent  de  cette 
déclaration  ;  les  gens  sensés  la  prirent  pour  une  profession  de  foi 
politique  dictée  par  les  circonstances. 

Cependant,  malgré  l'audace  et  la  confiance  affectées  par  le  parti 
des  absolutistes,  il  s'en  fallait  bien  que  le  pays  fût  à  l'abri  des 
dangers.  Les  vexations  commises  au  nom  de  l'autorité  royale  lui 
faisaient  chaque  jour  plus  d'ennemis;  les  impôts  se  payaient  mal , 
et  la  contrebande  faite  sur  plusieurs  points  et  à  force  ouverte 
diminuait  chaque  jour  les  produits  les  plus  certains  ;  des 
bandes  armées  parcouraient  les  provinces  ;  des  corsaires  colom- 
biens ou  des  constitutionnels  couverts  de  ce  pavillon  menaçaient 
les  côtes,  et  tenaient  l'Espagne  en  état  de  blocus.  Ceux  des  mem- 
bres du  gouvernement  espagnol  qui  n'étaient  point  aveuglés  par 
leurs  préjugés,  ou  guidés  par  leur  intérêt  personnel,  voyaient 
arriver  avec    effroi    le  terme  de  l'occupation  française.  Le  Roi 
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paraissait  en  sentir  personnellement  la  nécessité.  Eniin  ,  au  raoR)ent 
où  le  mouvement  d'évacuation  commençait,  où  les  corps  se  met- 
taient en  marche  pour  la  frontière  ,  les  conférences  diplomatiques 
et  ministérielles  reprirent  avec  plus  d'activité  ,  et  il  y  fut  rccoiuni 
que  la  tranquillité  de  l'Espagne  ne  pouvait  être  assurée  sans  la 
présence  des  troupes  étrangères,  et  décidé  que  l'on  demanderait 
à  la  France  de  laisser  un  certain  nombre  des  siennes  pour  occu- 
per des  points  d'où  elles  pourraient ,  en  cas  de  besoin ,  se  porter 
où  le  Roi  d'Espagne  le  jugerait  nécessaire.  C'est  sur  ces  principes 
qu'a  été  conclu  entre  le  chargé  d'affaires  de  France  (  M.  de  Bois- 
lecomte)  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  C. ,  la 
convention  du  lo  décembre  qui  réduisit  l'occupation  à  22,000 
hommes,  auxquels  on  ajouta  deux  régimens  suisses  et  une  bat- 
terie d'artillerie  pour  faire  le  service  auprès  de  S.  M.  C. ,  con- 
curremment avec  les  troupes  espagnoles.  Toutes  les  stipulations 
de  cette  convention  étaient  conçues  encore  dans  les  intérêts  de 
l'Espagne.  (Voyez  V Appendice.) 

Quoique  cette  convention  nouvelle  ne  paraisse  avoir  été  accom- 
pagnée d'aucun  engagement  relatif  au  régime  intérieur  de  l'Es- 
pagne, on  y  remarqua  pourtant  dès  lors  un  adoucissement  qui 
fût  plus  sensible  à  l'arrivée  du  prince  Maximilien  de  Saxe, 
père  de  la  jeune  reine  d'Espagne,  qui  descendit  le  3  décembre 
à  l'Escurial. 

LL.  MM.  rentrèrent  quelques  jours  après  avec  ce  prince  à  Ma- 
drid, au  milieu  de  leurs  gardes-du-corps  récemment  organisés, 
au  bruit  des  acclamations  du  peuple  et  des  nouveaux  régimens 
espagnols  destinés  à  la  garnison  de  Madrid, 

Dès  lors  on  vit  cesser  ou  diminuer  les  proscriptions  juridiques 
et  les  persécutions  locales.  Beaucoup  de  grands  seigneurs  compro- 
mis dans  la  révolution  furent  débarrassés  de  la  surveillance  qu'on 
exerçait  STir  eux  :  la  police  secrète,  dont  le  point  central  passait 
pour  être  chez  l'infant  don  Carlos,  fut  supprimée;  un  grand 
nombre  de  militaires  compris  dans  les  capitulations  ,  ou  de  bour- 
geois détenus  comme  suspects  d'attachement  au  régime  constitu- 
tionnel ,  furent  élargis.  Il  fut  de  nouveau  interdit  aux  volontaires 
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royaux  de  sortii'  en  uniforme  liors  du  service,  et  les  querelles 
furent  moins  fréquentes.  On  ne  parlait  point  de  donner  à  l'Es- 
pagne d'institutions  nouvelles;  mais  le  plan  qu'on  regardait  comme 
arrêté  pour  le  rétablissement  de  l'inquisition  fut  abandonné.  Vai- 
nement voulut-on  alarmer  la  cour  sur  rexistence  de  (|ue!ques 
bandes  dans  l'intérieur  et  sur  les  courses  des  corsaires  qui  con- 
tinuaient à  inquiéter  les  côtes  sous  le  pavillon  colombien  ;  le 
gouvernement  résista  aux  insinuations.  Le  procès  politifiue  intenté 
à  Fex-ministre  de  la  guerre  Crux  prit  une  tournure  plus  favo- 
rable; on  commençait  à  soupçonner  qu'il  n'avait  été  arrêté  et  tenu 
au  secret  que  pour  l'empêcher  de  divulguer  des  trames  coupables, 
et  le  but  réel  de  l'échauffourée  de  Capape.  Enfin  M.  Zea  Bernudez  , 
qu'un  parti  voulait  éloigner  du  ministère,  fut  nommé  président 
du  conseil.  (Ordonnance  du  3i  décembre.)  Mais  le  parti  modéré 
n'eut  pas  la  satisfaction  d'en  voir  sortir  ceux  qui  passaient  pour 
être  opposés  à  son  système. 

Dans  cet  état  d'épuisement  et  de  faiblesse  où  se  trouvait  encore 
ce  malheureux  pays,  ou  ne  renonçait  pointa  l'idée  de  soumettr»; 
les  colonies  insurgées:  on  avait  inutilement  imploré  la  réunion  d'un 
congrès  et  le  secours  de  la  sainte-alliance.  On  parlait,  dans  le-, 
derniers  temps ,  d'envoyer  l'infant  don  François  de  Paul  au 
Mexique.  Mais  il  avait  fallu  renoncer  à  cette  idée,  suggérée, 
dit-on,  par  les  cabinets  les  plus  influens  sur  la  politique  espagnole. 
Le  peuple  y  voyait  une  déclaiation  de  l'indépendance,  et  l'infant, 
dont  le  départ  pour  la  France  était  déjà  fixé,  fut  obligé  de  remettre 
son  voyage. 

Quant  aux  expéditions  projetées  pour  soumettre  les  colonies 
insurgées  ,  elles  se  réduisirent  à  l'envoi  de  trois  ou  quatre  mille 
hommes  tant  au  Pérou  qu'à  Cuba.  D'ailleurs  la  cour,  dans  l'em- 
barras de  se  décider  entre  les  généraux  qui  se  disputaient  au 
Pérou  les  débris  de  l'autorité  royale  et  de  l'armée ,  leur  expédia 
des  féhcitations,  des  cordons  et  des  titres  qui  n'arrivèrent  qu'après  ~ 
leur  défaite. 

Nous  reprendrons  ailleurs  l'histoire  de  cette  lutte,  où  le  monde 
entier  avait  attaché  ses  intérêts  et  ses  regards. 
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Portugal.  État  du  pays  et  des  factions.  —  Assassinat  du  luarcjuis  de  Lonle. 

—  Chaugement  dans  le  uiinistère.  —  Moiiveiuent  du  3o  avril.  —  Piocla- 
matious  de  l'Infant  don  Miguel.  —  Arrestations.  —  Décrets  arrachés  au  Roi. 

—  fuite  du  Roi  à  bord  du  fFinds or-Cas tle.  —  Rétablissement  de  l'autorité 
Royale.  —  Départ  de  l'Infant.  —  Rentrée  du  Roi  à  Lisbonne. —  Convoca- 
tion d'une  junte  pour  rédiger  une  coustitutiou.  — ■  Rétablissement  des  an- 
ciens Cortès.  —  Nouveaux. mouveiuens  factieux.  —  Objets  divers.  —  Né- 
gociations avec  le  Brésil.  .  . 

Los  mêmes  passions,  les  mêmes  intrigues,  les  mêmes  factions 
qui  remplissaient  l'Espagne  de  troubles  et  de  proscriptions  ,  tour- 
mentaient le  Portugal,  et  disputaient  à  l'autorité  royale  le  droit 
d'y  rétablir  l'ordre  et  la  paix.  Ici  le  parti  dominant  n'avait  pas 
pour  alliés  deux  cent  mille  volontaire»  vivant  de  ces  querelles  et 
de  ces  désordres;  sa  force  réelle  n'était  que  dans  l'armée  et  dans 
une  petite  partie  du  peuple...  Mais  il  avait  pour  chefs  la  Reine, 
l'Infant  Don  Miguel  et  le  patriarche  de  Lisbonne.  D'un  autre  côté, 
le  tiers-parti,  ou  parti  modéré  était  appuyé  sur  une  T)ase  plus 
large  et  plus  solide  qu'en  Espagne.  Tandis  que  le  public  éclairé 
gémissait  de  voir  mettre  en  oubli  les  promesses  faites  par  le  Roi  , 
le  parti  opposé  se  plaignait  des  ménagemens  qu'on  gardait  pour 
I'.s  hommes  et  les  principes  révolutionnaires  ,  il  invocpiait  les 
proscriptions,  il  accusait  les  francs-maçons  de  perpétuer  les  dis- 
cordes civiles,  et  de  travailler  à  la  destruction  de  la  monarchie;  il 
demandait  avant  tout  le  renvoi  d'un  njinistère  dont  la  majorité 
s'était  déjà  déclarée  pour  un  système  de  paix  et  de  conciliation. 

Au  milieu  de  ses  embarras,  relativement  aux  affaires  du  Brésil, 
dont  on  ne  voulait  pas  reconnaîire  l'indépendance,  et  aux  finances 
dont  la  perte  de  cette  vaste  colonie  avait  augn)enté  la  détresse,  le 
ministère  s'occupait  du  soin  de  ramener  dans  l'état  la  conliance  et 
la  paix,  premières  bases  de  la  richesse  et  du  crédit  des  nations. 
M.  de  Pamjjlone,  comte  de  Subserra,  ministre  de  la  guerre,  d'ac- 
cord avec  quelqties-iuis  de  ses  collègues,  présenta  enfin  au  conseil 
Jn/tuai/v  /iist. /jo/ir  iS'2f{.  _  '    3o 
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d'État,  vers  la  fin  de  janvier,  le  projet  d'amnistie  attendu  avec  im- 
patience pat"  les  uns ,  et  redouté  j)ar  les  autres.  Mais  l'influence 
du  parti  de  l'Infant ,  appuyé  des  deux  ministres  de  la  justice  et 
de  l'intérieur  (Don  J.  P.  Gomez  de  Oliveira,  Don  F.  de  Castro  ), 
le  fit  ajourner,  modifier  et  enfin  rejeter. 

Au  point  où  la  division  était  arrivée  dans  le  conseil ,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  (le  marquis  de  Palmella)  et  celui  de  la 
guerre  déclarèrent  au  Roi  qu'ils  étaient  forcés  de  se  retirer,  s'ils 
continuaient  à  trouver  cette  opposition  dans  leurs  collègues,  c'est- 
à-dire,  s'ils  conservaient  leurs  fonctions  ;  le  Roi  céda,  il  signale 
renvoi  des  deux  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur;  mais  il 
réunit  leurs  départemens  en  un  seul  qui  fut  confié  à  Don  Jos.-Ant. 
Oliveira  Leite  de  Barros,  vieillard  de  73  ans.  Ce  choix  ,  sur  lequel 
on  présume  que  la  faction  de  la  Reine  avait  encore  eu  de  l'in- 
fluence ,  n'était  pas  agréable  au  parti  modéré.  Mais  il  débarrassait 
le  gouvernement  de  ceux  qu'on  regardait  comme  les  auteurs  de 
toutes  les  mesures  arbitraires  prises  depuis  le  rétablissement  de 
l'ancien  ordre  ;  et  la  réunion  des  deux  déj)artemens  assurait  au 
parti  de  la  modération,  la  majorité  des  voix  dans  le  conseil. 

On  en  attendait  les  résultats,  lorsqu'un  événement  fatal,  l'assas- 
sinat du  marquis  deLoule,  chambellan  du  Roi,  vint  jeter  l'épou- 
vanle  dans  la  cour  et  irriter  encore  les  divisions.  Le  Roi  s'était 
rendu  au  château  de  Salvalierra  pour  y  passer  le  carnaval  avec 
les  princesses  ses  filles.  Le  i^"^  mais,  au  matin,  le  corps  du  mar- 
quis fut  trouvé  étendu  à  terre  en  plein  air,  dans  une  partie  du 
palais  qui  avait  été  incendiée  quehjiies  jours  auparavant,  et  qu'on 
n'avait  point  fait  réparer.  Le  marquis  était  revélu  de  sou  uniforme 
avec  toutes  ses  décorations.  Sa  tèle  avait  reçu  deux  fortes  contu- 
sions, et  elle  était  traversée  de  bas  en  haut  par  un  instrument  tran- 
ciiaut  qui  avait  été  introduit  par  la  bouche,  circonstance  qui  don- 
nait lieu  de  croire  que  le  malheureux  marquis  était  renversé  quand 
il  reçut  ce  coup;  d'ailleurs  comme  il  avait  beaucoup  plu  dans  la 
nviit  du  1",  et  que  ses  vètemens  étaient  secs,  on  en  a  conclu  qu'il 
avait  été  transporté  dans  cet  endroit,  après  l'accomplissenient  du 
crime. 
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La  nouvelle  de  cet  assassinat  fit  la  plus  vive  sensation  à  Lis- 
bonne ,  le  Roi  en  fut  très-affecté,  il  fit  appeler  le  fils  du  défunt, 
il  lui  témoigna  la  douleur  que  lui  causait  cette  catastrophe ,  il  lui 
conféra  toutes  les  dignités  de  son  père,  en  lui  promettant  sa  pro- 
tection pour  l'avenir.  On  commença  sur-le-cliamp  une  enquête, 
qui  donna  lieu  à  l'arrestation  du  cocher  du  R.oi,  de  l'intendant  du 
défunt  et  de  plusieurs  autres  individus.  On  ne  savait  où  porter 
ses  soupçons  ;  le  marquis  avait  toujours  paru  étranger  aux  partis. 
Mais  il  était  dans  l'intime  faveur  du  Roi.  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  lui-même  été  menacé  par  des  lettres  anonymes.  Le  public 
n'a  eu  que  long-temps  après  des  doiuiées  vagues  sur  la  véritable 
cause  de  cet  assassinat,  qui  laissa  dans  tous  les  esprits  une  inquié- 
tude, et  dans  le  public  une  fermentation  qui  allèrent  toujour:. 
croissant ,  jusqu'au  mouvement  du  3o  avril. 

Dès  le  matin  de  cette  journée  ,  toutes  les  troupes  de  la  capitale 
étaient  rangées  en  bataille  dans  la  place  du  Roscio  ;  l'Infant  Don 
Miguel  avait  parcouru  les  casernes  en  y  répandant  le  bruit  que  la 
secte  des  francs-maçons  avait  voulu  assassiner  le  Roi,  la  Reiue 
et  lui-même,  et,  en  qualité  de  commandant  en  chef,  il  les  avait 
appelés  aux  armes  par  une  proclamation  ainsi  conçue  : 

«  Soldats  !  si  la  journée  da  27  mai  1823  a  brillé  d'un  éclat  mémorable,  celle 
da  3o  avril  1824  n'en  obtiendra  pas  un  moins  grand.  Ces  deux  époques  iront 
occuper  une  place  glorieuse  dans  les  fastes  de  Tbistoiie  lusitanienne.  A  la  pre- 
mière de  ces  époques ,  j'ai  abandonné  la  capitale  pour  renverser  une  faction 
désorganlsatrice  ;  j'ai  sauvé  le  trône,  le  Roî ,  la  famille  royale,  la  nation 
entière,  et  donné  en  outre  un  exemple  dattacbcaient  à  la  sainte  religion  que 
nous  professons,  comme  étant  le  vrai  soutien  de  la  rovauté  et  de  la  justice: 
anjviurd'bui,  j'acbèveral  le  grand  ouvrage  que  j'ai  commencé  ,  en  assurant  sa 
stabilité  et  en  exterminant  la  secte  empestée  des  francs-macons  ,  qui,  dans  le 
silence  de  la  trabison ,  projetait  de  lever  la  faux  de  la  mort  sur  une  maison 
régnante  de  Bragance ,    dans  l'Iutentloa  de  la  détruire  et  de  l'éicindre. 

«  Soldats!  c'est  pour  parvenir  à  ce  but  que  je  vous  ai  appelés  aux  armes, 
pleinement  convaincu  de  la  fermeté  de  votre  caractère ,  de  votre  loyauté  et  de 
votre  entier  dévouement  à  la  cause  du  Roi. 

«  Soldats!  soyez  dignes  de  moi,  et  l'Infant  don  Miguel,  votre  commandant 
euclief,  sera  digne  de  vous,  f^ii'e  le  Roi  notre  seigneur!  tnve  la  religion  ca- 
tholique-romaine !  vive  la  Reine  très-ûdèle !  vive  la  famille  royale!  vive  la 
généreuse  armée  portugaise  !  vive  la  nation  !  et  meurent  les  injâmes  francs- 
macons  !  » 

I/I.\FANT,    commandant  en  chef. 

Palais  de  Bemposta ,    3o  avril  1824. 
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Une  hoiro  après,  les  minislies  des  affaires  étrangères  et  de  la 
guerre  ,  plusieurs  généraux  ,  un  grand  nombre  d'oflieiers  et  de 
citoyens  étaient  arrivés;  un  inîendant  général  de  police  était  nommé 
qui  réunit  bientôt  tous  les  pouvoirs  de  l'administration  :  la  Reine 
ariivait  en  toute  hâte  de  son  château  de  Quéluz  ,  à  la  résidence 
royale  de  Remposta,  et  l'on  j)ubliait  encore,  au  nom  de  l'Infant, 
une  autre  proclamation  aux  Portugais.  Là,  rappelant  les  événenicns 
passés  de  la  lévoliition  ,  la  journée  du -^7  mai  1823,  qui  l'avait 
terminée  ,  il  déplorait  qu'on  n'eût  pas  tiré  de  cette  journée  tous 
les  avantages  qu'elle  promettait ,  que  le  Roi  eût  été  entouré  de 
factieux  et  constamment  opprimé,  que  les  clubs  maçonniques 
eussent  été  soufferts  ,  la  justice  négligée,  les  finances  épnisées, 
l'agricultine  ruinée,  les  impôts  accrus,  le  commerce  languissant, 
le  Brésil  perdu,  et  tout  cela  parle  crime  des  francs-maçons,  dont 
il  fallait  ><  détruire  la  race  infernale.  »  (  Voy.  V  .appendice.) 

Le  tableau  que  le  prince  traçait  de  l'état  du  pays  n'était  (jue 
trop  vrai  sous  queUiues  rajjports;  mais  la  révolution  qui  s'annon- 
çait par  des  menaces  si  violentes  et  des  arrestations  nombreuses, 
appuyée  par  une  soldatesque  invitée  à  tous  les  excès,  était  plus 
effrayante.  Déjà  les  avenues  du  palais  étaient  gardées  ,  les  portes 
fermées  à  tous  autres  qu'aux  affidés  ou  agens  de  la  faction.  Cepen- 
dant le  corps  diplomatique  s'était  réuni  sur  l'invitation  de  l'ambas- 
sadeur de  France  (M.  le  baron  Hyde  de  IVeuville);  il  se  rendait 
chez  le  Roi,  en  traversant  le  Rosclo.  Parvenu  au  palais  qui  était 
gardé  par  les  troupes,  on  refusait  de  le  laisser  arriver  juscpi'au 
Roi,  sans  un  ordre  particulier  de  l'Infant.  Mais  l'ambassadeur  de 
France  (1)  ayant  déclaré  que  l'Europe  ne  connaissait  que  le  Roi, 
sa  fermeté  en  imposa,  et  un  aide-de-camp  du  prince  introduisit  le 
corps  diplomatique  auprès  de  S.  M.  Le  Roi,  qu'on  avait  à  peine 
instruit  de  ce  mouvement  et  qui,  dit-on  ,  était  sur  le  point  d'abdi- 
quer, déclara  que  ce  qui  se  passait  n'était  ni  de  son  aveu  ni  par  ses 


(i)  Des  rapports  anglais  veulent  faire  honoeur  de  ce  heau  irait  à  lord  Lé- 
resford.  ancien  général  de  l'armée  portugaise,  qui  se  trouvait  alors  à  Liaboutie^ 
et  qui  se  joignit  eu  celle  circcnstauce  au  corps  dip'ioiuatique. 
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ordres,  que  d'aiileurs  son  lils  allail  arriver.  En  effet ,  l'Infant  Don 
Mignel  se  présenta  bientôt,  mit  un  genou  en  terre,  baisa  la  main 
de  son  père,  et  déclara  aux  ambassadeurs  et  aux  ministres,  qu'une 
conspiration  contre  la  vie  du  Pvoi  et  contre  la  sienne  avait  été  dé- 
couverte; qu'il  avait  dû  prendre  ses  mesures  pour  la  déjouer; 
que  si  le  corps  diplomatique  avait  été  retenu  un  instant,  c'est  qu'il 
avait  craint  qu'à  sa  faveur  quelques  malveitlans  ne  pussent  entrer 
dans  le  palais,  et  ()u'il  venait  prendre  les  ordres  du  Pioi. 

Le  Pioi  désira  d'abord  que  les  troupes  rentrassent  dans  leurs 
quartiers;  elles  obéirent,  et  le  corps  diplomatique  ne  se  retira  du 
palais  qu'à  la  nuit. 

Le  lendemain  (  1er  mai  ) ,  le  corps  diplomatique  retourna  auprès 
du  Roi  eî  se  rendit  ensuite  chez  le  marquis  de  Palmella,  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  venait  d'être  remis  en  liberté,  mais  qui 
fut  sans  autorité,  ainsi  que  les  autres  ministres.  Il  n'y  en  avait 
plus  d'autre  que  celle  de  l'Iufaut  et  de  ses  agcns  di-  police.  Dans 
l'après-midi,  on  permit  au  Roi  de  sortir,  accompagné  de  ses  au- 
gustes tilles,  Dona  Isabella  et  Doua  Maria,  pour  se  rendre  à  l'église 
delà  Madré  (If  Dios .  comme  pour  montrer  au  peuj)le  qu'il  était 
libre.  Il  fut  accueilli  sur  son  passage  par  des  acclamations  dictées 
ou  inspirées  par  des  motifs  bien  différens ,  et  il  y  eut  le  soir  une 
brillante  illumination ,  «en  l'honneur  du  triomphe  de  la  religion 
et  du  Roi»,  dit  la  Gazette  officielle. 

Quoique  le  mouvement  parût  manqué  dans  ses  principaux  ré- 
sultats, on  ne  savait  encore  à  quoi  s'en  tenir  siu-  la  eonspiiation 
annoncée  avec  tant  d'assurance  et  d'éclat...  Et  poiu-  la  masse  igno- 
rante du  peuple  et  des  soldats,  les  arrestations  et  l'épouvante 
(prelies  avaient  réjiandue  en  étaient  déjà    des  preuves. 

Rien  n'explique  mieux  la  situation  des  partis  et  même  des  j)er- 
sonnages  dans  ce  mouvement  insurrectionnel,  que  le  décret  royal 
i\i\  ^),  par  le{|iiul  S.  M.  ordonnait  la  mi'^c  en  jugemerit  des  individus 
accusés,  «par  procédure  sommaire  et  verbale  sans  nombre  déter- 
miné de  témoins.  «  Et  à  la  fin  de  ce  déeiet,  il  était  dit  que  o.  M. 
avant  égard  à  la  prière  très-respectueuse  de  l'Infant,  le  relevait  de 
l'excès  de  j(uidietioi:   (ju'il  avait  e\eicée  sans  l'autorité    rovale... 
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Réserve  à  remarquer.  Le  Roi  avait  espéré  en  donnant  cette  appa-r 

renée  de  légalité  aux  actes  de  la  révolte,  en  arrêter  les  progrès. 

Plusieurs  jours  se  passèrent  ainsi  dans  l'attente  et  dans  l'effroi 
des  dénonciations.  On  arrêtait  sur  un  mot  des  ecclésiastiques,  des 
militaires,  des  uéi^ocians,  des  avocats,  et  autres  qui  avaient  joué 
im  rôle  quelconque  dans  le  gouvernement  constitutionnel ,  ou  que 
l'on  soupçonnait  d'être  francs-maçons,  et,  sous  ce  prétexte,  Icscliefs 
et  les  furieux  de  la  faction  se  défaisaient  ainsi  de  leurs  ennemis  et 
de  leurs  créanciers.  Comme  les  prisons  étaient  remplies,  plusieurs 
personnages  des  familles  les  plus  distinguées  furent  embarqués  et 
transportés  dans  d'autres  places.  Quelques-uns  même  furent  con- 
duits à  Queluz  (château  de  la  Reine),  et  détenus  pendant  cinq 
jours.  Là  on  commit  envers  eux  ,  pour  leur  faire  avouer  des  crimes 
qui  n'existaient  pas,  des  cruautés  de  toute  espèce,  des  atrocités 
jusqu'alors  inouïes  (i).  La  terreur  était  dans  Lisbonne.  Les  ambas- 
sadeurs de  France  et  le  ministre  d'Angleterre  réclamaient  en  vain 
le  rétablissement  de  l'ordre,  la  cessation  d'un  état  de  choses  qui 
compromettait  la  fortune  et  l'existence  des  négocians  de  leur  pays. 
TjC  baron  de  Neuville  ne  put  obtenir  qu'à  grand'peine  la  relaxa- 
tion du  curé  de  Saint-Louis,  chapelain  de  l'ambassade.  Enfin, 
malgré  l'intervention  du  corps  diplomatique,  et  l'observation  ri- 
goureuse des  égards  dus  à  la  majesté  royale,  le  Roi  lui-même  était 
captif  dans  son  palais  de  Bcmposta  ;  on  en  acquit  bientôt  la 
preuve. 

Deux  fois,  dit-on,  l'infortuné  monarque  avait  tenté  d'échapper 
à  la  surveillance  de  ses  gardiens;  mais  enfin  le  9,  c'était  un  di- 
manche, sous  prétexte  d'aller  à  la  messe  par  mer,  pour  jouir  de  la 
fraîcheur  de  la  brise,  à  une  de  ses  maisons  de  campagne,  Caxias, 
située  de  l'autre  côté  du  Tage  ,  il  s'embarqua  avec  les  princesses 
ses  filles  et  quelques  seigneurs  de  sa  cour  dévoués  à  sa  personne, 
sur  la  barge  équipée  comme  d'usage  par  cent  vingt  rameurs  qui, 
à  un  signal  convenu,  changèrent  de  direction,  prirent  le  large,  et 
faisant  force  de  rames,  se  dirigèrent  sur  le  JFindsor-Cnstle ,  vais- 

(i)  Récit  oHiciel  publié  dans  la  Gaiette  de  T.ibonnc ,    le  3  juin. 
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seau  de  ligne  anglais,  embossé  dans  la  liviète.  Les  ambassadeurs  do 
France  et  le  ministre  d'Angleterre  s'étaient,  dit-on,  entendus  pour 
l'exécution  de  ce  dessein.  Tout  était  disposé  :  du  inomcnt  on  le  Roi 
s'étaitcmbarqué,  les  chaloupes  anglaises ,  dont  les  équipages  étaient 
armés,  se  tenaient  prêtes  à  repousser  toute  attaque  qui  pouirait 
être  tentée,  tandis  que  S.  M.  se  rendait  à  bord.  Il  était  environ 
onze  lieures  du  malin  quand  le  Roi  arriva  sur  le  pont  du  vaisseau. 
A  l'instant  même,  l'étendard  royal  de  Portugal  fut  hissé  au  haut  du 
grand  mât;  dix  minutes  après,  l'équipage  se  forma  en  escouades 
qui  furent  passées  en  revue  par  le  Roi. 

Bientôt  arrivèrent  les  membres  du  corps  diplomatique  et  les  mi- 
nistres, et,  après  une  courte  délibération,  le  Roi  fit  publier  un 
décret,  où,  prenant  en  considération  la  jeunesse  et  l'inexpérience 
dans  les  affaires  publiques,  qui  avaient  engagé  son  cher  et  bien 
aimé  fds  dans  des  démarches  contraires  à  son  devoir,  etc.,  S.  M.  le 
déchargeait  de  la  [)lace  de  commandant  en  chef  de  l'armée,  repre- 
nant elle-même  l'autorité  du  généralissime,  rétablissant  l'autorité 
des  gouverneurs  militaires  des  provinces,  et  réunissant  au  minis- 
tère de  la  guerre  les  attributions  du  chef  d'état-major-général  et 
du  secrétaire  militaire.  Ces  mesures  furent  annoncées  au  peuple 
et  à  l'armée  par  une  proclamation,  où  le  mouvement  commandé 
par  l'Infant  était  qualifié  de  rébellion,  mais  attribué  à  des  factieux 
qui  le  trompaient;  et  il  fut  défendu  à  toutes  les  autorités,  à  tous 
les  sujets  d'obéir  aux  ordres  du  même  Infant  ou  donnés  en  son 
nom,  sous  peine  d'être  traités  comme  rebelles  contre  l'autorité 
royale... 

Le  Roi  commandait  en  même  temps  à  l'intendant  général  de 
police,  à  toutes  les  autorités  compétentes,  au  gouverneur  de  la 
place  de  Péniche,  de  mettre  immédiatement  en  liberté  toutes  les 
personnes  illégalement  arrêtées  depuis  le  3o  avril;  enfin,  S.  M. 
ordonnait  à  l'Infant  qu'aussitôt  la  réception  de  sa  lettre,  il  se  rendit 
immédiatement,  sans  retard  et  sans  excuse,  à  bord  du  vaisseau  où 
elle  se  trouvait,  lui  renouvelant  l'assurance  qu'elle  lui  pardon- 
nait tous  les  excès  de  juridiction  qu'un  zèle  indiscret  lui  avait  fait 
eommettre.  •'     '■'"■    *•  '•  »       •     •    '^  '.   <     '-v,.-  . 
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On  peul  juger  de  ce  qui  se  passait  dans  Lisbonne  à  la  nouvelle  de 
la  détermination  et  des  ordres  du  Roi.  Les  factieux  n'avaient  désor- 
mais aucun  moyen  de  colorer  aux  yeux  du  peuple  et  des  soldats 
leur  entreprise.  Les  premières  informations  faites  sur  la  prétendue 
conspiration  n'avaient  abouti  à  rien.  Il  ne  restait  de  cette  échauf- 
fourrée  que  l'horreur  des  actes  arbitraires  et  le  ridicule  d'une 
tentative  manquéc.  Cependant  le  peuple  n'osait  manifester  encore 
ses  sentimens,  les  soldats  se  tenaient  immobiles,  les  courtisans  restés 
à  côté  de  la  Reine  étaient  consternés,  les  perfides  conseillers  du 
prince  prenaient  la  fuite.  Pour  lui,  il  se  rendit  à  bord  du  vaisseau  : 
arrivé  dans  la  chambre  du  Roi,  il  tomba  à  ses  genoux,  reconnut 
en  présence  du  corps  diplomatique  qu'il  avait  été  trompé  par  de 
perfides  conseils,  et  reçut  le  pardon  de  son  auguste  père.  Après 
cette  scène  mêlée  de  crainte,  de  respect  et  de  tendresse,  il  se  retira^ 
par  ordre  du  Roi,  dans  la  chambre  du  premier  lieutenant. 

Dans  la  situation  du  prince,  il  ne  pouvait  plus  retourner  à  Lis- 
bonne où  sa  présence  aurait  entretenu  les  espérances  des  factieux, 
il  écrivit  au  Roi  pour  lui  demander  la  permission  de  voyagei'  quelque 
temps  en  Europe,  en  lui  donnant  de  nouvelles  assurances  de  son 
repentir  et  de  sa  fidélité.  S.  M.  y  consentit ,  et  il  fut  décidé  que  le 
prince  partirait  sur  la  frégate  française  la  Perle... 

Le  Roi  reçut  le  lendemain,  à  bord  du  fFindsor-Casde ,  des 
adresses  de  dévouement,  de  félicitations  et  d'hommages  de  la  part 
de  toutes  les  autorités  et  de  tous  les  l'égimens  de  la  capitale.  Un 
nombre  immense  de  barques  et  de  chaloupes,  remplies  de  per- 
sonnes de  tous  les  rangs,  allaient  et  venaient  entre  les  quais  et  le 
vaisseau,  faisaient  retentir  l'air  des  cris  de  vive  le  Roi  seul  !  Rien 
ne  semblait  plus  s'opposer  à  son  retour  à  Lisbonne  ;  mais  soit 
qu'on  ne  fût  pas  encore  rassuré  sur  les  dispositions  des  soldats, 
soit  que  le  Roi  voulût  être  témoin  de  l'embarquement  de  son  fils, 
il  resta  encore  trois  jours  sur  le  vaisseau  anglais. 

Enfin,  tout  étant  disposé  pour  le  départ,  l'Infant  Don  Miguel 
s'embarqua  le  i3,  à  quatre  heures,  sur  la  frégate  française  In  Perle, 
accompagnée  de  la  frégate  anglaise  la  Lively,  et  du  brigantin  le 
Zèbre.  S.  A.  R.  devait  voyager  avec  le  comte  de  Rio-Major,  son 
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gentilhomme,  sous  le  nom  de  duc  do  Bcja.  On  sait  qu'il  débarqua 
à  Brest ,  et  arriva  le  i  4  juin  à  Paris,  où  il  fut  reçu  du  Roi  di;  France 
avec  une  bienveillance  paternelle... 

«  Le  moment  où  il  se  sépara  de  ses  sœurs,  dit  an  témoin  ocnlaire,  offrit  la 
scène  la  plus  touchante  :  ils  étalent  snr  le  pont,  se  faisant  les  adieux  les  plus 
tendres,  tandis  que  le  détachement  qni  devait  escorter  le  prince  se  piéparait, 
et  le  roi  lui-même  ne  put  cacher  la  douleur  que  lui  causait  cette  séparation. 
L'anniversaire  de  la  naissance  du  roi  fut  célébré  ensuite  avec  beaucoup  de 
pompe  ;  les  princesses  et  toutes  les  dames  d'honneur  étaient  en  grande  toilette  ; 
l'aînée  des  princesses  avait  sur  elle  pour  400,000  livres  sterlinj;  de  dianians  ; 
les  nobles  et  autres  personnages  de  la  cour  portaient  leurs  costumes  de  céré- 
monie ;  jamais  enfin  on  n'avait  vu  tant  de  magniliceuce  déployée  sur  le  pont 
d'un  vaisseau  de  guerre  :  un  roi  et  tous  les  ministres  d'une  nation  à  bord  ,  et 
le  conseil  tenu  sur  ce  même  vaisseau,  sont  des  événemens  dont  l'histoire  n'offre 
point  d'exemple. 

Le  jour  suivant  (14),  S.  M.  quitta  le  fVindsor-Castlc ,  et  débar- 
qua vers  six  heures  et  demie  du  soir,  à  l'Arsenal  royal  de  la  inarine. 
A  son  arrivée,  il  fut  salué  par  une  salve  d'artillerie  répétée  par 
tous  les  vaisseaux  de  guerre.  Il  descendit  au  palais  de  Bemposta  , 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  et  pendant  toute  la  nuit  la 
ville  fut  illuminée.  La  Reine  avait  eu  ordre  de  se  retirer  au  cou- 
vent d'Estreîla  ,. mais  elle  obtint  de  rester  au  château  de  Quéluz. 
L'archevêque  de  Lisbonne  fut  exilé  à  Bussaco. 

Les  membres  du  corps  diplomalitpie  avaient  tenu  dans  ces  cir- 
constances la  conduite  la  plus  noble  et  la  plus  généreuse.  Le  Roi 
chargea  son  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  leur  témoigner,  et 
il  donna  à  cette  occasion  au  baron  Hyde  de  Neuville ,  ambassa- 
deur de  France,  le  titre  de  comte  de  Bemposta;  au  chevalier 
Edouard  Thornton,  ministre  britannnique,  celui  de  comte  de  Ca- 
sillas;  au  duc  de  la  Villa-Hermosa,  ambassadeur  d'Espagne,  celui 
de  comte  de  Monta;  à  l'archevêque  de  Nazianze ,  nonce  de  S.  S., 
la  grand'croix  de  l'ordre  de  N.  S.  ;  au  général  Henri  Dearborn,  une 
médaille  avec  le  poitiail  du  Roi,  (naichi  de  diamans;  au  capitaine 
Charles  Dashwood ,  coiumandant  du  navire  IV.ndsor-  CaslLc  ,  la 
giand'cioix  de  l'ortlre  de  la  Toiu-  et  d(!  l'Epée. 

La  plijj)ait  des  ambassadeurs,  ou  minisLies,  ou  chargés  d'affaires 
reçurent  aussi,  à  cette  occasion,  des  témoignages  de  satisfaction  de 
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leurs  souverains.  L'Empereur  de  Russie  fit  envoyer  à  son  chargé 
d'affaires  (M.  le  conseiller  d'état  Borel)  l'ordre  de  .Saint-Wladimir 
de  deuxième  classe,  avec  une  lettre  qui  le  félicitait  de  sa  coopé- 
ration «  aux  efforts  Iieiueiix  |)ar  lesquels  le  corps  diplomatique, 
lésidant  dans  cette  ciipitaK-,  s'était  signalé  ,  dans  la  vue  de  rétablir 
l'autorité  légitime  de  S.  M.  T.  F. ,  et  d'écarter  les  périls  qui  le  me- 
naçaient... » 

Plusieurs  eliangcmens  eurent  lieu  à  la  suite  de  ces  événemens 
dans  la  maison  du  Roi,  dans  le  ministère,  dans  l'administration 
civile  et  dans  l'armée.  Les  ministres  avaient  donné  leur  démission 
lors  de  l'arrivée  du  Roi  à  bord  du  Windsor- Caslle.  Il  était  question 
d'envoyer  le  marquis  de  Palmella  à  Londres  et  le  comte  de  Sub- 
seira  en  France;  mais  le  changement  se  borna  à  recevoir  la  dé- 
mission du  ministre  de  l'intérieur  (Don  J.  A.  Oliveira-Leite  de 
Barros),  dont  le  département  fut  donné,  avec  celui  des  affaires 
ecclésiasti(|ucs,  à  l'archevêque  d'Évora. 

Le  i8  mai,  une  Junte  spéciale,  composée  d'hommes  d'étal  et 
présidée  ])ar  l'archevêque  d'Évora,  fut  chargée  de  préparer  le 
projet  d'ime  loi  fondamentale,  accommodée  à  la  forme  des  autres 
gouvernerncns  représentatifs.  Dix-huit  jours  après,  soit  que  l'es- 
prit (le  la  nation  y  parût  peu  favorable,  soit  que  des  influences 
extérieures  eusseut  changé  les  dispositions  de  S.  M.  T.  F.,  il  parut 
un  décret  qui  ,  après  des  explications  développées  sur  le  sens 
des  termes  du  premier ,  et  une  apoî-ogie  de  l'ancienne  consti- 
tution du  Portugal,  la  remettait  en  vigueur,  et  ordonnait  que  les 
trois  Etats  du  royaume  (le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers -état)  se- 
raient convoqués  en  Cortès ,  aussitôt  que  le  conseil  des  ministres 
auraient  terminé  les  travaux  préparatoires  de  cette  convocation 
(décret  du  /j  juin),  et  il  fut  publié,  dans  la  gazette  officielle  du 
lendemain  ,  une  amnistie  pour  toutes  les  personnes  qui  avaient  été 
poursuivies  pour  opinions  politiques  émises  jusqu'au  5  juin  de 
l'année  dernière.  Amnistie  dont  on  exceptait  néanmoins  ceux  qui, 
depuis  ce  jour-là,  avaient  continué  à  donner  des  preuves  de  leur 
opposition  au  gouvernement  légitime; 

«  Ceux  qui  avaient  pris  part  à  rinfâuie  insur  rcclicn  de  Porto,  en 
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août  1820;  on  leur  faisait  grâce  dos  peir.cs  graves  qu'ils  avaient 
encourues,  mais  on  les  renvoyait  du  royaume; 

'<  Les  commandans  et  officiers  militaires  qui  avaient  été  les  mo- 
teurs de  la  révolution  du  Brésil ,  et  qui  avaient  forcé  le  Roi  à  jurer 
la  constitution  des  Certes  de  Portugal  ; 

«  Ceux  qui,  dans  Tras-los-Montès,  s'étaient  opposés  aux  roya- 
listes commandés  par  le  comte  d'Amarante; 

«  Ceux  des  Cor  (es  qui  s'étaient  prononcés  scandaleusement 
contre  la  personne  du  Roi  et  contre  la  Reine.  » 

A  la  lecture  de  cette  amnistie,  qui  prohibait  de  nouveau  les  so- 
ciétés secrètes,  on  juge  qu'il  existait,  ici  comme  en  Espagne,  un 
parti  encore  assez  puissant  pour  être  ménagé.  Le  peuple  était 
tranquille,  mais  l'esprit  de  l'armée  démoralisé,  travaillé  par  des 
ennemis  secrets  du  Roi,  inspirait  de  telles  inquiétudes,  que  le  Roi 
se  vit  ou  se  crut  forcé  de  réclamer  le  secours  de  l'Angleterre,  en 
vertu  des  anciens  traités,  et  de  lui  demander  im  corps  de  six  à  huit 
mille  hommes,  sous  la  protection  duquel  il  pourrait  travailler  à  ]x 
réorganisation  de  l'armée  portugaise.  Quoiqu'on  ait  désavoué  ceile 
demande,  qu'il  était  d'ailleurs  si  important  de  cacher  à  l'armée 
portugaise,  elle  paraît  trop  bien  fondée  pour  échapper  à  l'histoire. 
On  a  vu,  chapitre  de  l'Allemagne  (page  329),  quel  embarras  avait 
jeté  dans  le  cabinet  britannique  cette  demande  concertée,  dit-on, 
entre  les  ministres  porttigais  et  les  ministres  étrangers  résidant  à 
Lisbonne,  et  même  avec  lord  Béresford ,  ancien  gouverneur- 
général.  L'Angleterre,  engagée  dans  une  guerre  avec  les  A'dian- 
tées  et  les  Birmans,  avait  à  peine  assez  de  troupes  régulières  pour 
la  défense  de  ses  colonies  et  le  maintien  de  la  tranquillité  c-n  Ir- 
lande. Ou  avait  songé  à  fournir  huit  mille  Hanovriens  au  Roi  de 
Portugal;  mais  il  eût  fallu  soumettre  la  question  à  la  diète  germa- 
nique, et  admettre  le  principe  de  l'intervention  que  le  cabinet  de 
Londres  avait  refusé  de  reconnaître  dans  les  troubles  de  l'F.spagne. 

D'ailleurs ,  le  gouvernement  anglais  ne  se  croyait  obligé  de 
fournir  à  ses  alliés  les  secours  demandés,  que  dans  le  cas  d'une 
invasion  extérieure;  il  se  borna  donc  pour  le  moment  à  user  de 
toute  son  influence  pour  combattre  et  déjouer  les  factions  enne- 
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mies  du  Roi,  et  à  renforcer  la  station  anglaise  dans  le  T.ige,  poui 

ménayer  en  to;it  cas  un  asile  à  S.  M. 

Déjà  l'influence  anglaise  s'était  fait  sentir  dans  le  conseil  de 
Lisbonne,  les  officiers  anglais,  rentrés  au  service  du  Portugal, 
étaient  assimilés  en  tout  aux  nationaux  ,  mais  celte  influence  aug- 
menta visiblement  lorsque  sir  W,  A'Court  fut  appelé  de  Madrid  à 
Lisbonne,  et  l'ascendant  qu'il  y  prit  ne  servit  pas  de  peu  à  aug- 
menter le  mécontentement  des  factieux. 

Des  ordres  avaient  été  donnés  dès  l'arrivée  de  S.  M.  à  bord  du 
JVindsor-Caslle  ,  pour  faire  une  enquête  sévère  sur  les  événemens 
du  3o  avril  el  jours  siiivans,  comme  sur  l'assassinat  du  marquis 
de  Loule  :  un  décret  du  -iG  mai  en  avait  tracé  les  formes.  Quelques 
personnes,  entre  lesquelles  il  faut  distinguer  le  marquis  d'Abrantes, 
soupçonné  d'avoir  trempé  dans  l'assassinat  du  nsarquis  de  Loule, 
et  connu  comme  un  des  principaux  acteurs  du  mouvement  du 
3o  avril,  avaient  été  arrêtées;  mais  l'instruction  des  procédures 
allait  lontenient.  Un  autre  décret,  du  24  août,  institua  une  com- 
mission investie  d\\  droit  de  prononcer  les  sentences  définitives, 
«  sans  avoir  égard  aux  formes  civiles  dont  elle  était  dispensée  pour 
cette  fois  seulement.  «  Plusieurs  membres  de  cette  commission  , 
qui  appartenaient  aux  cours  de  justice,  refusèrent  d'eu  faire 
partie.  Mais  de  cette  longue  enquête,  il  ne  résulta  que  des  informa- 
tions assez  vagues  pour  le  public  ,  d'un  complot  dont  les  véri- 
tables auteurs  étaient  trop  prés  du  trùue  poiu'  être  atteints,  et 
l'emprisonnement  ou  le  bannissement  du  marquis  d'Abrantes  et 
de  quelques  individiss  obscurs.  Les  plus  compromis  étaient  des 
militaires  qui  n'avaient  fait  qu'obéir  aux  ordres  de  leur  comman- 
dant en  chef 

Cependant  les  factieux  n'avaient  pas  perdu  toute  espérance; 
une  insurrection  militaire  devait  encore  éclater  dans  la  nuit  du 
25  au  26  octobre,  et  son  objet  était,  comme  dans  la  première, 
d'égorger  les  ministres,  de  faire  abd'iquer  le  Roi,  et  d'établir  une 
régence  en  faveur  de  la  Reine,  ou  de  l'Iufanl  Don  Miguel...  Mais 
le  complot  ayant  été  révélé  par  un  alTiciê  ,  ou  avait  arrêté  dans  la 
soirée  lui  grand  nombre  de  gentilshommes,  de  prêtres  et  cl'olflciers 
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de  tons  gradins  qni  furent  mis  an  fort,  Saint-Georges  et  à  la  tour  de 
Belem ,  ce  (lui  déconcerta  la  faction  et  em))èc]ia  le  eonp  d'éclater. 
Les  réginiens  de  la  garnison,  qu'on  y  cioj^ait  impliqués,  se  linienl 
tranquilles,  et  le  ministre  de  la  guerre,  comte  de  Subserra,  leur 
adressa  le  lendemain  une  proclamation  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  du  Roi,  de  la  discipline  qu'ils  avaient  montrée  dans 
cette  nuit,  en  leur  signalant,  d'une  manière  peu  équivoque ,  les 
vrais  auteurs  de  ces  machinations. 

Au  milieu  de  ces  troubles,  l'époque  annoncée  pour  la  convoca- 
tion des  Cortès  approchait  ;  mais  soit  qrie  le  jiarti  de  la  Reine  y 
mît  des  obstacles  ,  soit  que  l'on  craignit  son  influence  dans  leur 
composition,  cette  convocation  fut  indéliniment  ajournée  ,  et  le 
Portugal  resta  long-temps  encore  dans  cet  état  d'inijuiétude  et  de 
fermentation.  •'        •.•'••.*■- l' ■  ^^   yj  ;<;  ^-i:   ;  ; 

De  toutes  les  affaires  dont  le  gouvernement  était  occupé  ,  la 
plus  grave  et  la  plus  <lifficile  était  celle  an  Brésil,  dont  la  sépa- 
ration influait  plus  que  toute  autre  cause  peut-être  sur  la  trancpiil- 
lité  du  royaume  et  sur  l'embarras  des  finances.  Dans  le  princijie, 
avant  les  mouveuieus  du  3o  avril,  le  gouvernement  repoussait 
avec  opiniâtreté  toute  iiiée  d'indépendance;  il  avait  été  déclaié 
sur  toutes  les  jdaees  de  l'Europe  (pie  le  Roi  ne  reconnaîtrait  ou 
n'accomplirait  jamais  aucune  espèce  de  traité  ou  d'engagement 
que  le  gouvernement  de  fait  actuellement  existant  à  Rio-.Ta- 
neiro  pourrait  eoucluro  pour  se  proc.rer  un  emjjrunt  :  niais  cpu; 
toute  convention  de  ce  genre  sur  quelque  garantie  et  hypothè(iue 
qu'elle  se  fondât,  serait  regardée  par  S.  M.  couudc  nulle  et  non 
avi-nue. 

Ou  ne  sait  pas  d'ailleurs  quelles  vues  avait  la  faction  de  la  ré- 
gence à  l'égard  de  l'Infant  Don  Pedro  ,  héritier  présomptif  du 
trône  lusitano  -  brésilien  ;  peut-être  n'était-elle  pas  éloignée  de 
favoriser  la  séparation  pour  garder  ,  avec  quelque  apparence  de 
légalité,  le  gouvernement  ilu  Portugal.  Il  y  a  dans  cette  affaire 
et  dans  la  position  des  partis  une  eonqdication  d'intérêts  telle  qu'il 
serait  indiscret  de  vouloir  l'éclaircir  sans  avoir  des  docimieus  au- 
thentiques. 
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Au  demeurant,  les  évcnemens  du  3o  avril  donnèrent  à  la  ques- 
tion du  Brésil  un  autre  aspect. 

Le  gouvernement  anglais,  si  inliuont  à  Lisbonne,  y  prenait  le 
plus  vif  intérêt.  Les  dispositions  que  montraient  les  États-Unis 
d'Amérique  à  reconnaître  l'indépendance  de  l'ciTipire  brésilien, 
inquiétaient  le  commerce  qui  voulait  en  recueillir  les  premiers 
avantages.  Aussi  le  cabinet  de  Londres  fit-il  les  plus  grands  efforts 
pour  amener  une  conciliation  ;  et  l'on  croit  que  la  mission  de  sir 
W.  A'Court  eut  surtout  en  vue  cet  objet.  Finalement  il  était  par- 
venu à  décider  le  Roi  de  Portugal  à  autoriser  le  marquis  de 
Villareal ,  son  ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  Londres ,  à  con- 
férer sur  les  bases  d'un  traité  avec  les  commissaires  brésiliens 
envoyés  à  Londres  (le  général  Brant  et  le  chevalier  de  Carneiro). 
Plusieurs  projets  étaient  présentés  et  discutés  sous  l'influence  di- 
recte de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  intéressée  à  ces  transactions 
par  le  mariage  de  l'archiduchesse  Léopoldine  avec  Don  Pedro. 
Elles  semblaient  avancer  en  proportion  de  la  confiance  qu'ins- 
pirait le  nouvel  ordre  de  choses  établi  au  Brésil.  Nous  verrons 
bientôt  si  cette  confiance  était  fondée. 


1,.      ■.;i   :-,•/■} 
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CHAPITRE  IX. 

Grande  Bretagne.  État  de  l'opinion  publique.  —  Ouvertnre  de  la  session  du 
Parlement  par  commission.  —  Discours  du  trône.  —  Discussion  de  Tadiesse 
dans  les  deux  Chambres.  —  Motions  diverses  faites  relativement  aux  affaires 
d'Espagne.  —  Bills  pour  la  levée  de  l'armée  (of  Miitiny).  —  Exposé  de  l'état 
des  finances. —  Conversion  des  4  ponr  cent  en.  3  et  demi.  —  Publication  de 
pièces  diplomatiques,  au  sujet  des  affaires  de  l'Amérique  espagnole.  - —  Dis- 
cussions à  ce  sujet.  —  Autres  motions  sur  l'occupation  de  l'Espagne.  —  Eill 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  Noirs,  assimilée  à  la  piraterie.  —  Pro- 
rogation du  Bill  des  Etrangers.  —  Bill  pour  l'importation  des  soieries.  — 
Motions  diverses.  —  Vacances  de  Pâques.  - —  Présentation  du  Budget.  — 
Affaires  religieuses.  —  Bill  relatif  aux  Catholiques  anglais  rejeté  par  la 
Chambre  des  Pairs. —  Etat  de  l'Irlande.  —  Motion  du  comte  de  Darnley. 

—  Proposition  de  M.  Hume.  —  Nominalion  d'un  comité  d'enquête.  —  Con- 
tinnation  de  l'acte  d'insurrection  en  Irlande.  —  Pétition  da  commerce  de  la 
cité  de  Londres ,  pour  la  reconnaissance  des  nouveaux  Elats  de  l'Amérique. 

—  Discours  du  marquis  de  Lansdown.  ■ —  Prorogation  du  Parlement.  — Dis- 
ctmrs  du  Roi.  —  Evénemens  divers.  — Arrivée  en  Angleterre  du  R'ji  et  de 
la  Reiue  de  Sandwich. — Leur  mort. — Etat  de  l'Angleterre  après  la  session. 

—  Politique  extérieure.  —  Association  catholique  en  Irlande.  — Révoltes  à 
la  Jamaïque.  —  Expédition  contre  Alger. 

L'attention  publique  en  Angleterre  était,  au  commencement  de 
cette  année,  cxcUisivomcnt  occupée  tics  inlérêts  de  son  commerce 
et  des  bénéfices  à  tirer  de  la  situation  de  l'Espagne,  à  l'égard  de 
ses  colonies.  Le  parti  de  l'opposition  qui  dans  la  session  dernière 
avait  si  aigrement  censuré  la  conduite  du  ministère  dans  les  af- 
faires d'Espagne  ,  était  contraint  maintenant  de  rendre  hommage 
à  sa  sagesse,  et  ne  s'inquiétait  plus  que  d'en  suivre  les  conséquences 
et  d'en  presser  les  résultats.  Le  gouvernement  britannique  avait 
gardé  entre  les  deitx  parties  belligérantes  une  sévère  neutralité. 
A  Gibraltar,  il  refusait  de  recevoir  ou  du  moins  de  garder  long- 
temps les  réfugiés.  Il  les  avait  traités  avec  plus  de  rigueur  après 
l'expédition  de  Tarifa.  Mais  sur  le  sol  britannique,  en  Angleterre, 
ils  trouvaient  un  accueil  honorable  et  des  secours  abondans.  L'ar- 
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niée  française  venait  d'accomplir  glorieusement  sa  campagne.  La 

politique  anglaise  allait  conuuencer  la  sienne. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  laissé  ignorer  au  public  l'invitation 
qui  lui  avait  été  faite  sur  la  fin  de  l'année  dernière,  de  se  joindre 
à  un  congrès  projeté  entre  les  grandes  puissances  de  la  sainle- 
alliance,  pour  délibérer  du  parti  à  prendre  relativement  aux  co- 
lonies espagnoles  ,  ni  sa  détermination  absolue  de  n'y  prendre 
aucune  part,  et  même  de  s'opposera  toute  intervention  armée  des 
puissances  étrangères  dans  la  querelle  de  l'Espagne  avec  ses 
colonies. 

Mais ,  quoique  la  pensée  du  ministère  se  fût  révélée  dans  ses 
journaux  et  même  dans  des  réunions  publiques,  de  la  manière  la 
moins  équivoque ,  on  n'en  attendait  pas  avec  moins  d'impatience 
une  expression  plus  authentique,  plus  solennelle  à  l'ouverture  de 
la  session  du  Parlement  qui  eut  lieu  le  i  février. 

Le  Roi,  encore  indisposé  d'un  violent  accès  de  goutte,  ne  put 
la  faire  en  personne.  Le  discours  lu  en  son  nom  par  le  lord  chan- 
celier (  voy.  X  Jppendice  )  annonçait  l'accroissement  du  commerce, 
de  l'industrie,  du  revenu  public,  et  de  la  prospérité  de  l'Angle- 
terre; niais  il  manifestait  aussi  quel(}ues  inquiétudes  sur  l'état  de 
l'Irlande.  Il  témoignait  l'espérance  que  la  paix  générale  ne  serait 
point  troublée,  que  les  négociations  suivies  à  Constantinople  au- 
raient bientôt  une  issue  favorable.  Il  exposait  que  la  stricte  neu- 
tralité gardée  pendant  la  guerre  d'Espagne  avait  parfaitement 
l'épondu  aux  vrais  intérêts  du  peuple  anglais,  que,  relativement 
aux  provinces  d'Amérique,  qui  avaient  déclaré  leur  séparation  de 
l'Espagne  ,  la  conduite  de  S.  M.  avait  été  ouverte  et  conséquente  ; 
qu'elle  avait  nommé  des  consuls  pour  résider  dans  les  principaux 
])orts  et  places  de  ces  provinces,  pour  la  protection  du  commerce 
de  ses  sujets,  et  que,  quant  à  toutes  autres  mesures  ultérieures, 
S.  M.  s'était  réservé  d'en  user  à  cet  égard  en  toute  liberté,  selon 
ce  que  pourrait  exiger  la  situation  de  ces  pays  ,  et  l'intérêt  de  la 
Grande-Bretagne. 

En  parlaiit  à  la  Chambre  des  communes,  le  discours  du  trône 
annonçait   que  la  nécessité  du  renforcer  les  stations  maritimes  et 


GRANDE-BRETAGNE.  {Session  du  Parlement.)  481 
5es  garnisons  dans  les  Indes  occidentales  avait  rendu  inévitables 
quelques  augmentations  dans  les  établissemens  de  terre  et  de  mer, 
et  il  terminait  par  appeler  l'attention  générale  du  Parlement  sur 
les  améliorations  à  faire  dans  la  situation  des  esclaves  et  dans  le 
svstème  colonial  encore  en  vigueur. 

Ce  même  jour  (3  février),  après  une  suspension  de  deux  heures 
entre  la  séance  royale  et  l'ouverture  des  débats  parlementaires, 
il  y  eut  dans  les  deux  Chambres  une  discussion  sur  l'adresse  qu'il 
est  d'usage  d'y  voter  en  réponse  au  discours  du  trône.  11  faut 
s'v  arrêter  parce  qu'elle  fera  connaître  les  opinions  des  partis  et 
la  politique  du  gouvernement. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  où  le  comte  Somers  pi'oposa  l'adresse, 
le  vicomte  Lorlon  (Irlandais)  se  leva  pour  l'appuyer;  mais  à 
l'occasion  du  passage  du  discours  du  trône  relatif  à  l'Irlande,  il  fit 
de  la  situation  de  ce  pays  le  plus  triste  tableau.  C'était,  malgré 
tous  les  efforts  du  gouvernement  pour  l'améliorer,  un  pays  soumis 
encore  au  régime  de  la  conquête  {imperium  in  imperio).  Et  au 
nombre  des  causes  qui  prolongeaient  ses  calamités ,  le  noble  lord 
mettait  surtout  l'absence  des  grands  propriétaires,  et  le  défaut  de 
travail  dans  la  population  femelle  de  la  campagne. 

Le  marquis  de  Lansdown ,  qui  prit  ensuite  la  parole,  ne  pro- 
posait non  plus  aucun  amendement  à  l'adresse;  mais  il  aurait 
voulu  que  les  ministres  de  S.  M.  se  fussent  exprimés  d'une  manière 
plus  ouverte  et  plus  décisive  sur  l'issue  malheureuse  de  la  guerre 
d'Espagne,  et  sur  leurs  dispositions  à  l'égard  des  nouveaux  Etats 
d'Amérique.  «  Ce  dénouement  de  la  guerre  d'Espagne,  dit  S.  S., 
avait  été  fa  lai  non-seulement  aux  institutions  d'Espagne,  mais  aux 
droits  généraux  de  toutes  les  nations.  »  Il  fallait  mettre  dans  la 
bouche  du  Pioi  d'iui  peuple  libre  des  sentimens  plus  prononcés  sur 
l'injustice  de  cette  guerre...  «  Le  noble  lord  ne  jetait  qu'un  regard 
d'appréhension  et  de  dégoût  sur  la  condition  actuelle  de  l'Eu- 
rope ,  où  l'industrie  ,  les  arts  et  toutes  les  chances  du  perfection- 
nement social  étaient  à  la  discrétion  de  quelques  puissances  despo- 
tiques. »  Il  opposait  à  ce  tableau  rembruni,  la  prospérité  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  et  eu  témoignant  sa  satisfaction  de  cç  que  les 
Annuaire  hist.  pou?-  1824.  ji 
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ministres  avaient  fait  pour  ouvrir  ou  étendre  les  relations  com- 
merciales de  la  Grande-Bretagne  avec  les  États  nouveaux ,  il  ai- 
mait à  croire  que  ce  n'était  là  que  le  prélude  des  mesures  qu'on 
avait  en  vue ,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  de  leur  indépen- 
dance. 

Le  comte  Liverpool,  premier  lord  de  la  trésorerie,  répondit  en 
détail  aux  reproches  qui  venaient  d'être  faits  au  ministère. 

'  o  Je  u'ai  jamais  hésité  ,  dit-il  après  des  considérations  générales  sur  l'état 
du  pays,  à  déclarer  ouvertement  que  la  France  n'aurait  jamais  dû  envahir 
l'Espagne,  non  d'après  le  principe  qu'un  pays  n'a  pas  le  droit  d'inter\enir 
dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre,  parce  que  ceci  est  sujet  à  heaucoup 
d'exceptions  ;  mais  parce  que  je  pense  que  dans  cette  circonstance  la  France 
n'avait  pas  l'omhre  de  droit  d'intervenir  dans  les  arrangemeus  intérieurs  de 
l'Espagne.  J'ai  toujours  été  d'opinion  que  l'Espagne  devait  être  ahandonuée  à 
elle-même,  et  que,  quelque  divisée  qu'elle  pût  être  par  des  factions  domes- 
tiques,  il  devait  être  permis  à  ces  factions  de  traiter  l'une  avec  l'autre. 

«  Mais  quand  la  question  s'éleva,  quand  1  invasion  de  l'Espagne  fat  décidée, 
les  ministres  de  S.  M.  crurent  qu'ilétail  de  leur  devoir  de  conseiller  à  l'Espagne 
de  faire  des  concessions,  non  à  la  France,  mais  à  l'Espagne  elle-même,  afin  de 
détourner  les  calamités  dont  elle  était  menacée.  C'est  d'après  ce  principe  que 
les  ministres  de  S.  M.  sont  intervenus,  non  par  la  raesace,  mais  par  le  con- 
seil ,  et  je  demande  aux  plus  zélés  partisans  des  constitutionnels  d'Espagne  s'ils 
ne  regrettent  pas  dans  ce  moment  que  ce  conseil  n'ait  pas  été  suivi.  Ce  conseil 
fut  cependant  rejeté  :  et  qu'en  résulta-t-il  ?  L'armée  française  envahit  l'Espagne; 
et  je  prie  vos  seigneuries  de  rappeler  à  leur  mémoire  quel  a  été  l'accueil  fait  à 
cette  armée. 

t<  Supposez  que  nous  avons  été  entraînés  dans  cette  guerre  ;  supposez  que 
nous  nous  fussions  déclarés  les  auxiliaires  des  constitutionnels  espagnols  :  que 
n'aurions-nous  pas  éprouvé  en  voyant  la  manière  dont  la  grande  masse  ,  dont 
l'immense  majorité  du  peuple  espagnol  traitait  la  constitution  .••  que  n'aurions- 
nous  pas  senti  en  voyant  de  ville  en  ville  les  Français  salués  comme  des  li- 
bérateurs ,  et  la  population  poussant  des  cris  contre  la  constitution  et  ses 
partisans? 

«  Je  vais  répéter  maintenant  ce  que  j'ai  dit  dans  le  conrs  d'avril  dernier, 
que  quelque  haine  que  puissent  avoir  les  Espagnols  pour  nn  ennemi  étranger, 
que  quelrpie  aversion  qu'ils  puissent  avoir  pour  l'intervenlion  d'un  ami  du  de- 
hors,  il  n'y  avait  rien  qa'ils  détestassent  plus  que  cette  constitution  que  l'on 
avait  taut  vantée. 

«  Le  noble  marquis  qui  m'a  précédé  aurait-il  donc  vouln  que  le  gouverne- 
ment britannique  intervînt  pour  imposer  à  l'immense  majorité  de  la  nation 
espagnole  un  système  de  gouvernement  qu'elle  abhorrait  ?  Un  autre  noble  lord 
(le  comte  Somers  )  a  dit,  et  je  pense  comme  lui,  que  l'nkracis/ne  dans  tous 
les  partis  ne  mérite  que  le  blâme;  mais  où  était  V ulcrncisme  dans  cette  circons- 
tance.'' L'nllracisme  de  l'Espagne  était  l'ultracisme  du  peuple.  Je  viens  de  vous 
parler  de  la  manière  dont  l'armée  française  avait  été  reçue  en  Espagne;  tournez 
maintenant  vos  regards  sur  la  réception  qui  a  été  faite  à  l'illustre  Prince  qui 
commandait  celte  armée.  Je  me  sens  obligé  envers  ce  royal  personnage  ,  de 
déclarer  qn'en  même  temps   qne   je    désapprouvais   toute  intervention  de  la 
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Frauce  dans  les  affaires  d'Espagne ,  la  conduite  de  S.  A.  R.  à  la  tète  de  larmée 
d'invasion  fut  anssi  noble  que  généreuse,  et  donnait  nn  gage  brillant  do  ce  que 
l'on  doit  attendre  de  lui,  quand  il  montera  sur  ce  trône  dont  il  est  aujourd'hui 
l'héf  itier  présomptif. 

«  S,  A.  R.  a  souvent  essayé  ,  tant  en  France  qu'en  Espagne,  d'arrêter  l'esprit 
de  l'iiltracisine  ,  et  dans  plusieurs  circonstances  elle  y  est  parvenue. 

«  Quant  à  moi,  je  ne  pourrais  pas  pins  me  résoudre  à  employer  des  baïonnettes 
anglaises  pour  courber  la  tète  des  Espagnols  sous  le  jong  d'une  constitution 
qu'ils  détestent,  que  je  ne  pourrais  les  employer  pour  les  réduire  à  l'esclavane 
le  plus  abject. 

w  J'arrive  maintenant  à  une  question  de  la  plus  haute  importance;  celle  de 
nos  relations  avec  l'Amérique  méridionale.  Le  noble  marquis  auquel  je  réponds, 
ne  blâme  pas  ce  qui  a  été  fait.  11  regrette  seulement  que  nous  n'ayons  pas  fait 
assez.  Pour  moi,  je  ne  craindrais  pas  d'aborder  la  question  de  la  manière  la 
plus  franche. 

«  Je  prie  V.  S.  de  se  reportera  la  première  révolution  espagnole,  et  elles 
trouveront  qu'une  longue  discussion  a  eu  lieu  pour  savoir  si  le  gouvernement 
britannique  devait  faire  capse  commune  avec  la  cour  d'Espagne,  ou  consacrer 
ses  forces  au  soutien  de  l'indépendance  de  l'Amérique  méridionale.  Quelques 
nobles  membres  se  prononcèrent  pour  le  premier  parti,  mais  le  gouverne- 
ment de  S.  jVI.  pensa  autrement.  11  crut  que  la  saine  politique  voulait  qu'on 
laissât  l'Espagne  agir  d'après  ses  propres  moyens,  se  bornant  à  lui  donner  des 
conseils  sur  la  conduite  la  pins  avantageuse  qu'elle  avait  à  tenir.  V.  S.  se  rap- 
pelleront également  ce  qui  s'est  passé  avant  que  mon  noble  et  vaillant  ami 
(  le  duc  de  Wellington)  eût  été  investi  du  commandement  suprême  en  Es- 
pagne. Lorsque  la  guerre  dans  ce  pays  fut  enfin  terminée,  et  le  roi  rendu  à 
la  liberté,  la  question  des  colonies  fut  remise  sur  le  tapis,  et  la  médiation  de 
l'Angleterre  fut  demandée,  non  dans  le  but  de  faire  entrer  ces  colonies  sous 
la  domination  de  lEspague,  car  ce  point  sortait  de  la  question,  mais  dans 
celui  d'amener  un  arrangement  à  l'amiable.  l'Espagne  rejeta  nos  offres;  elle  les 
rejeta  jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  se  vît  dej)Ouillée  de  presque  toutes  ses  posses- 
sions américaines;  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  noble  marquis  avança  que 
le  premier  pas  avait  été  fait  en  nommant  des  consuls  dans  l'Amérique  méri- 
dionale, et  qu'il  espérait  que  cette  ligne  politique  serait  suivie  ultérieurement. 
«  Je  n'ai  donc  plus  à  répondre  à  ceci,  que  si  l'on  imaginait  que  c'était  ua 
engagement  envers  l'Espagne,  cette  supposition  serait  une  erreur  grossière. 
NoBs  n'avons  aucun  engagement  envers  l'Espagne  ni  envers  aucune  autre 
puissance  sur  ce  sujet,  et  il  n'y  a  rien  qui  puisse  nous  empêcher  de  suivre 
notre  marche  à  l'égard  de  l'Amérique.  Nous  sommes  en  pleine  liberté  de  faire 
ce  que  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  et  la  situation  politique  du  monde 
peuvent  nous  demander.  Cependant  je  ne  nie  aucunement  qu'il  serait  matériel- 
lement avantageux  que  l'Espagne  pût  être  induite  à  reconnaître  elle-même 
l'indépendance  perpétuelle  de  ses  colonies.  Jusqu'à  ce  que  cela  soit  fait , 
quelle  que  puisse  être  l'indépendance  défait,  il  existera  toujours  beaucoup 
d'ambiguités  et  de  difficultés  pratiques  dans  nos  relations  avec  ces  colonies. 

«  Je  pense  donc  entièrement  avec  le  noble  marquis  qne,  si  l'indépendance 
des  colonies  espagnoles  était  reconnue  j)ar  l'Espagne  elle-même,  celte  recon- 
naissance aurait  des  avantages  infiais.  Tout  ce  qae  je  soutiens  dans  ce  moment 
est  que  l'Angleterre  n'est  pas  engagée,  soit  par  la  connaissance  on  la  noc 
reconnaissance  du  gouvernement  csfiaguol,  à  agir  d'une  autre  mauière  qne 
«■elle  qui  peut  se  concilier  .ivec  ses  propres  intérêts ,  ou  plutôt  avec  les  intérêt* 
généraux  de  lEurope. 
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ic  Je  fais  cette  distinction,  parce  qu'il  est  Ibrt  à  désirei'  que  le  Parlement  et 
le  pays  entier  sachent  précisément  à  qnel  point  en  est  la  question,  et  qu'ils 
sachent  en  outre  que  le  gouvernement  de  S.  M.  est  parfaitement  libre  et  sans 
entraves  à  cet  égard.  » 

Après  ce  discours  où  lord  Liverpool  justifiait  ou  développait 
quelques  autres  parties  du  discours  du  trône,  d'un  intérêt  spécial 
au  pays,  lord  Holland  revint  encore  sur  les  affaires  d'Espagne  et 
sur  les  résultats  funestes  quel'iutervention  étrangère  avait  eus  pour 
l'Europe;  il  s'éleva  surtout  contre  la  Sainte-Alliance.  «Lord  Cast- 
lereagh,  dit-il,  avait  d'abord  caché  au  parlement  l'objet  réel  qui 
était  la  conservation  du  principe  monarchique  >■,  et  de-là  il  entra 
dans  une  critique  amère  de  ce  que  les  maisons  d'Autriche  et  de 
Bourbou  avaient  fait  en  Italie  et  dans  la  péninsule  espagnole,  contre 
la  liberté  du  genre  humain.  Selon  le  noble  lord ,  cette  liberté 
n'existait  pas  plus  en  France  qu'en  Russie  ou  qu'en  Autriche,  il 
n'y  avait  que  le  nom  d'une  législature,  tout  était  sous  le  joug  de 
l'oppression  sur  le  continent,  si  ce  n'était  peut-être  les  Pays-Bas, et  il 
finissait  par  exprimer  fortement  l'opinion  «  ipie  la  neutralité  gardée 
dans  la  guerre  d'Espagne  était  la  preuve  que  la  Grande-Bretagne 
avait  perdu  son  influence  en  Europe.  » 

Quelques  observations  du  comte  Darnley  sur  la  nécessité  de 
s'occuper  incessamment  de  la  situation  déplorable  de  l'Irlande  ter- 
minèrent la  discussion  et  l'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône  fut  volée  à  l'unanimité. 

Celle  de  la  chambre  des  communes,  proposée  par  M.  Hill,  n'ex- 
cita pas  moins  d'intérêt. 

M.  Daly,  qui  l'appuya  le  premier,  s'attachait  surtout  à  défendre 
la  conduite  que  le  gouvernement  anglais  avait  tenue  dans  la  guerre 
d'Espagne,  et  que  M.  Brougham  accusa  comme  tout-à- fait  con- 
traire à  la  dignité  de  l'Angleterre. 

«  On  vient,  dit-il,  nous  parler  des  événemens  de  l'Espagne,  comme  si 
c'était  une  bagatelle,  comme  si  nous  devions  nous  féliciter  que  ce  soit  si  peu 
de  chose.  En  effet  ,  c'est  peu  de  chose,  c'est  seulement  un  royaume  conquis  ! 
Seulement  la  France  s'est  mise  en  possession  de  l'ancienne  et  puissante  mo- 
narchie d'Espagne  !  Seulement  tous  ces  événemens  tolérés  par  l'Angleterre, 
sans  qu'elle  ait  fait  une  remontrance  !  Autrefois ,  pour  empêcher  de  setfl- 
blables  événemens,  nous  avons  risqué  la  guerre  la  plus  dispendieuse,  et  nons 
l'avons  terminée  victorieusement;  car,  bien  que  la  France,  en   1714»  obtint 
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nue  partie  de  ce  qu'elle  demandait,  la  guerre  (ut  victorieuse  dans  l'enseiuble 
de  ses  effets  et  de  ses  conséquences.... 

«  Je  croîs  que  les  raisonnemeus  de  l'honorable  membre  sur  le  peu  d'atta- 
chement du  peuiile  espagnol  à  la  constilulioQ  des  Coriés  peuvent  être  tournés 
cotitre  lui.  Si  les  Espagnols  ne  conservaient  pas  un  liés  fort  allachement  à  la 
liberté,  pourquoi  la  France  croit-elle  prudent  d'y  retenir  «ne  armée  de  60  à 
70,000  hommes,  ponr  comprimer  l'esprit  de  la  nation.-'  Voici  le  dilemme  que 
je  lui  propose  :  Ou  les  Espagnols  aiment  le  système  constitnlioiuiel  et  sont 
comjirimés  par  la  force  railitaiie,  oa  la  France  a  conquis  l'Espagne  par  des 
motifs  d'agrandissement  et  d'aaibiiion,  et  la  garde  comme  un  pays  conquis. 
L'une  ou  l'autre  conclusion  est  inévitable.  Si  c'est  la  dernière,  elle  est  direc- 
temeut  opposée  aux  déclarations  réitérées  du  gouvernement  français,  décla- 
rations auxquelles  notre  ministèr-e  a  cru.  Si  c'est  la  première,  elle  est  égale- 
ment contraire  aux  assertions  répétées  du  gouvernement  français  que  la  tuasse 
du  peuple  espagnol  était  fiivorable  au  réiablissemenl  de  la  nionarchie  légitime 
et  du  despotisme  absolu.  Cette  tragédie  ou  cette  farce,  car  c'était  à  la  fois 
l'une  et  l'antre,  fut  jouée  devant  l'Europe ,  et,  jusqu'au  dernier  acte,  le  gou- 
vernement français  u'a  cessé  de  déclarer  qu'il  ne  voulait  pus  garder  la  posses- 
sion de  l'Espagne,  que  toute  conquête  et  tout  agrandissement  étaient  bois  de 
.ses  vues,  et  que  son  seul  but  était  le  bonheur  de  la  nation  espagnole  allligée 
de  trop  de  liberté.  Si  l'honorable  membre  n'accepte  pas  cette  alternative ,  il 
est  forcément  entraîné  dans  l'autre;  il  faut  qu'il  avoue  que  les  Espagnols 
auraient  pu  résister  si  on  leur  avait  donné  des  chefs,  un  j)ea  d'argent,  et  un 
peu  d'encouragement,  notre  marine  leur  aurait  surtout  été  utile,  et  jp  pense 
même  que,  pour  les  soutenir,  il  eût  suffi  de  permettre  aux  citoyens  anglais  de 
s  armer  en  leur  faveur  en  abolissant  l'acte  contre  les  enrôleineus  étrangers. 

«  L'honorable  membre  a  dit  que  la  Grande-Bretagne  n'a  jamais  occupé  nne 
position  aussi  éminente,  ni  tenu  d'une  main  aussi  terme  la  balance  des  puis- 
sances. J'ai  peur  que  cette  assertion  ne  nous  conduise  à  nn  dilemme  bien  em- 
barrassant. Ou  nous  possédons  cette  influence  et  ne  l'avons  pas  exercée  ,  ou 
bien  nous  ne  l'avons  pas.  Dans  le  premier  cas,  nous  avons  tenn  la  balance  de 
1  Europe,  mais  nous  avons  souffert  qu'elle  penchât  en  faveur  d'une  troupe  de 
despotes,  avec  tons  leurs  crimes  contre  la  cause  de  la  liberté  civile  et  de  l'ia- 
dépendance  nationale  ;  ou  bien  nous  n'avons  participé  à  rien;  nous  avons  été 
exclus  des  délibérations,  nous  n'avons  été  aj/pelés  que  lorsqu'on  avait  besoin 
d  un  agent  de  change,  et  lorsqu'il  s'agissait  de  solder  les  comptes.  Dilemne  fatal  ! 
Mais  peut-être  n'est-ce  pas  tout-à-fait  un  dilemme;  peut-être  v  a-t-il  du  vrai 
dans  l'une  ou  l'autre  proposition.  Nous  aurions  peut-être  pu  aider  l'Espagne 
sans  rien  effectuer;  car  ne  sommes-nous  pas,  comme  on  dit  dans  certaines 
coteries  françaises,  nne  j)iiissance  du  second  ordre  ,  obligée  de  se  contenter 
de  sa  position  naturelle.^ 

L'orateur  craignant  qu'on  ne  l'accttse  d'exagération  et  de  faire 
le  danger  plus  pressant  qu'il  ne  l'est,  admet  (jue  les  Saints-Alliés 
('<  saints  ou  non  ,  dit-il ,  je  n'en  décide  pas  ,  mais  je  les  appelle  har- 
diment des  conspirateurs  contre  les  libertés  du  genre  humain  »  j 
n  attaqueront  l'Angleterre  que  peu  à  peu  par  des  injures  indirectes; 
et  il  en  juge  par  ce  qu'ils  ont  fait  en  Italie  et  en  Suisse  contre  le  droit 
d'asile  et  la  liberté  de  la  presse. 
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«  Pai'leiai-je  çie  l'Allemague,  b'éciie-l-il ,  uù  le  roi  de  \\  ai  teiuberg  reçoit 
l'ordre  formel  de  supprimer  un  journal,  où  l'on  n'oserait  plus  imprimer  un 
mot  qui  put  donner  ombrage  au  czar  de  la  Moscovie?  Est-ce  que  si  la  Sainte - 
Alliance  exigeait  de  la  France,  d'empêcher  la  publication  de  quelqu'un  de  ses 
journaux  ,  la  France  oserait  désobéir  ?  C'est  une  police  armée  qui  agit  sur  tout 
le   continent....  >. 

Ici  l'orattur  fait  un  tableau  hideux  du  système  de  terreur  orga- 
nisé eu  Italie,  et  revenant  à  l'Espagne  ,  il  combat  l'opinion  de  ceux 
qui  croient  que  les  puissances  continentales  n'oseront  intervenir 
dans  les  affaires  des  colonies. 

«Le  roi  d'Espagne,  dit-il,  en  raisonnant  non  pas  d'après  les  principes  consti- 
tutionnels ,  mais  d'après  les  maximes  du  despotisme,  est  aussi  bien  souverain 
de  droit  du  ^Mexique  et  du  Pérou,  qu  il  l'était  de  ^ladrid  avant  sa  restau: ation. 
Le  gouvernement  constitutionnel  de  l'Espagne  était  solennellement  reconnu 
par  toutes  les  Cours,  par  l'empereur  de  Russie  lui-même  ,  tandis  que  les  Colo- 
nies n'ont  pas  été  reconnues  indépendantes.  Il  ne  serait  donc  pas  étonnant 
qu'il  fit  une  tentative  pour  les  subjuguer  :  l'empereur  Alexandre  n'a-t-il  pas 
offert  des  secours  à  î'erdinand,  il  y  a  quelques  années,  pour  cet  objet?  Mais  la 
ferme  déclaration  d'une  nation  libre,  et  l'attitude  imposante  d'une  autre,  ont 
sans  doute  fait  remettre  l'exécution  de  ce  plan.  Quel  mâle  langage  que  celui 
du  message  du  président  des  Etats-Unis  (v.  l'Ann.,p.  iSaS,  p.  761),  c'est 
ainsi  qu'on  doit  parler  au  nom  d'une  nation  libre  et  indépendante.» 

M.  Brougham  termina  son  discours  par  une  apologie  sans  réserve 
des  chefs  ou  défenseurs  du  gouvernement  constitutionnel  des  Cor- 
tès.  «  Ils  n'avaient  succombé,  selon  lui,  que  par  trop  de  ménage- 
«  mens  ,  par  une  conduite  trop  scrupuleuse  ,    par  une  adhésion 

«  trop  stricte  aux  lois Ils  avaient  l'occasion  de  s'enrichir,  ils  sont 

«  arrivés  en  Angleterre  dans  une  honorable  pauvreté.  » 

Quoique  M.  Brougham  n'eût  opposé  aucune  objection  ni  pro- 
posé aucun  amendement  à  l'adresse,  il  venait  de  toucher  à  des 
faits  sur  lesquels  M.  Canning  ne  crut  pouvoir  se  taire. 

a  Loin  de  moi,  dit  en  substance  le  ministre,  de  vouloir  réveiller  des  dif- 
férens  désagréables,  loin  de  moi  de  vouloir  jeter  du  blâme  sur  le  malheur; 
mais  je  suis  obligé  de  rappeler  que  le  seul  et  unique  motif  qui  détermina 
notre  neutralité  fut  l'incertitude  oii  nous  étions  sur  le  degré  d'attachement  que 
la  nation  espagnole  avait  pour  sa  constitution.  Les  événemens  ont  prouvé  que 
nos  incertitudes  étaient  fondées.  Le  système  des  Cortès  était  impraticable  en 
lui-même;  mais  il  était  surtout  impossible  d'en  faire  une  heureuse  application 
à  l'Espagne  monarchique  et  catholique.  Ce  système  est  tombé  et  a  été  remplacé 
par  un  antre....  Je  ne  veux  pas  caractériser  ce  dernier;  je  dirai  seulement  que 
c'est  une  grande  satisfaction  de  voir  que  ce  n'est  pas  l'Angleterre  qui  a  dé- 
pensé ses  trésors  et  son  sang  pour  l'établir.  Quant  à  la  question  des  colonies , 
certes,  ces  colonies  n'ont  aucun  droit  d'envoyer  des  actes  de  reconnaissance 
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de  lear  indépendance  par  les  autres  puissances,  el  aucune  nation,  eu  amuié 
avec  la  mère-patrie,  ne  ])eut  être  justiliée,  selon  les  lois  des  nations  et  .'.elou 
la  boiiue  fui,  en  laisant  à  l'égard  (k-s  colonies  qui  ont  rompu  leurs  lieus  avec 
la  métropole,  une  reconnaissance  prématurée  qui  pourrait  être  considérée  non 
comme  une  approl)ation,  mais  comme  un  encouragement;  c'est  un  point  fort 
délicat  à  établir,  que  le  moment  où  cette  reconnaissance  peut  être  faite  juste- 
ment ou  injustement;  mais  tel  n'est  pas  l'état  de  la  question  relativement  à 
l'Espagne.  Quant  à  nous,  si  nous  nous  conduisions  envers  les  autres  tomme  les 
autres  se  sont  conduits  envers  nous,  la  question  serait  moins  délicate,  el  l'A- 
mérique que  nous  avons  perdue  est  là  pour  attester  que  nous  avons  été  plus 
scrupuleux  à  l'égard  des  autres  puissances  qu'elles  ne  l'ont  été  envers  nous.  Je 
ne  liiis ,  quant  à  lOoi  personnellement,  aucun  doute  que  les  métropoles  n'aient 
le  droit  de  reconquérir  par  la  force  leurs  colonies;  et,  quoique  cela  me  semble 
physiquement  impossible,  ou  au  moins  moralement  improbable  à  1  égard  de 
l'Espagne,  nous  agirions  sans  loyauté,  sans  justice  et  saus  géaérosiié  (si  toute- 
fois ces  expressions  peuvent  être  employées  en  politique),  en  agissant  avec  pré- 
cipitation dans  celte  occasion.  Le  gouvernemenl  anglais  a  refusé  de  s'unir  aux 
autres  puissances  en  ce  qui  concerne  les  colonies  espagnoles,  el  notre  souverain 
a  voulu  garder  à  cet  égard  son  plein  et  libre  arbitre  :  que  pou\  ait-on  demander 
de  ijlns.*"  J'en  appelle  à  ceux  des  membres  de  celle  Chambre  qui  sont  les  plus 
ardens  partisans  de  la  reconnaissance  ;  que  pouvait-on  faire  de  mieux  que  de 
donner  à  1  Espagne  le  temps  et  l'occasion  de  (aire  elle-même  cette  reconnais- 
sance, et  de  proliter  ainsi  la  première  des  avantages  qu'elle  peut  offrir  :  certes, 
ce  cas  arrivant,  nons  aurions  beaucoup  plus  lait  pour  les  colonies,  qu'en  les 
reconnaissant  partiellement.  Notre  reconnaissance  alors  serait  beaucoup  plus 
efficace,  parce  qu'elle  aurait  été  plus  réllécbie  et  plus  jtislitiable.  Une  propo- 
sition existe,  tendant  à  ce  que  cette  reconnaissance  soit  faite  pour  l'Espagne; 
lorsque  cette  proposition,  envoyée  à  Madrid,  aura  été  l'objet  d'une  ré23onse, 
le  gouvernement  britannique  pourra  parler  plus  explicitement  à  ce  sujet. 

«  Quant  à  noire  position  dans  l'Eui'ope  et  dans  le  monde  (je  ne  dis  j)as 
en  vain  le  monde,  puisque  l'Aujérique  entre  aujourd  hni  dans  la  politique), 
j'ose  affirmer  que  l'Angleterre  est  aussi  considérée,  aussi  recherchée  et  aussi 
respectée  que  jamais  par  les  autres  puissances.  Il  est  incontestable  que  nous 
n'avons  plus  une  influence  aussi  prépondérante  dans  la  balance  politique  du 
continent  qu'à  certaines  époques  de  notre  histoire  :  c'est  un  résultat  inévitable 
de  ce  que  le  continent  est  aujourd'hui  divisé  entre  des  empires  beaucoup  plus 
grands,   et  non  pas  entre  des  petits  Etats. 

"  Mais  à  ré[>oque  aième  oii  nous  tenions  exclusivement  la  balance  des  puis- 
sances dans  nos  mains,  nous  n'a\ons  jamais  cru  que  ce  fi"it  notre  devoir  d'exa- 
miner les  abus  intérieurs  qui  pouvaient  exister  dans  les  gouvernemens  de  nos 
alliés.  Si  nous  ne  devions  nous  allier  qu'avec  des  Etats  libres,  noire  choix 
serait  litnité. 

"  Nous  n'avons  abattu,  qu'en  nous  alliaut  à  des  despotes,  ce  colosse  de  des- 
potisme qui  écrasait  également  des  peu[)les  libres  et  les  empires  absolus,  et 
dont  l'immense  prépondérance  faisait  i'rémir  les  amis  de  l'.^ngleterre.  Je  ne 
connais  pas  tous  les  faits  auxquels  l'honorable  membre  a  fait  allusion  ;  mais  je 
crois  apercevoir  qu'entre  autres  il  fait  allusiou  à  la  conspiration  de  Milan. 
Je  ne  saurais,  à  cette  occasion  ,  distinguer  quels  sont  parmi  ceux  qui  ont  été 
condamnés,  les  innocens  et  les  coupables;  mais  ce  que  je  sais,  c  est  que  l'em- 
pereur d'Autriche  a  étendu  son  pardon  sur  beaucoup  d'entr'eux  ;  malgré  les 
représentations  de  ses  conseils ,  dont  plusieurs  ont  pensé  que  cette  indulgenc» 
pouvait  avoir  des  dangers. 
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«  Je  ne  suis  pas  cbargé  de  faire  l'éloge  des  lois  aatrichieanes;  maïs  je  doi^ 
dire  ([u'en  voulant  établir  un  système  de  censure  des  autres  lé£;is!ations,  nous 
aniorisons  les  aut'es  nations  à  attaquer  la  nôtre.  A  réo;:ird  dt-s  réfugiés  italiens 
poursuivis  en  Suisse,  j'i-^nore  si  les  accusations  dirij^ées  contre  eux  étaient 
fondées;  mais  si  elles  l'étaient,  les  réclaniaiions  de  l'Auiriclie  Tétaient  aussi. 
Beaucoup  de  faux  rapports  ont  été  répandus  à  ce  sujet  par  des  personnes  insi- 
dieuses ;  j'ai  été  trompé  aussi  bien  que  1  honorable  jjréopinant.  La  constitution 
de  la  fédération  germanique  est  certainement  très-mauvaise;  on  ne.  peut  rien 
imaginer  de  plus  confus  et  de  plus  compliqué  que  ce  système  d'intervention 
mutuelle;  mais  enfin,  c'est  la  constitution  établie,  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'y  intervenir.  C'est  par  notre  exemple,  c'est  par  nos  lumières^  que  nous 
devons  montrer  au  monde  le  chemin  de  la  liberté  et  du  bonheur.  Loin  de 
nous  l'idée  d'ensanglanter  l'Europe  pour  imposer  de  force  anx  antres  Etats 
Tios  institutions  (lui,  introduites  de  cette  manière,  deviendraient  un  fléau  au 
lieu  d'un  bienfait!» 

Enfin,  aptes  quelques  réflexions  sur  l'état  de  l'Itlande  et  la 
question  des  catholiques  sur  laquelle  il  regrette  de  ne  pas  voir  tout 
le  cabinet  d'accord,  M.  Canning  termine  son  discours,  en  disant 
qu'il  espère  avoir  démontré  que,  sans  avoir  compromis  l'honneur 
ni  la  stireté  nationale,  sans  avoir  diminué  les  ressources  de  l'Etat, 
et  souvent  même  erî  les  augmentant,  le  gouvernement  de  S.  M.  Bri- 
tannique pouvait  assurer  avec  confiance  que  l'exposé  fait  par  le 
discours  du  trône  était  l'expression  même  de  la  vérité. 

M.  Rowland-liill  allait  rapporter  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  roi,  lorsque  M.  Hobhouse  saisit  cette  occasion  pour  adresser 
quelques  questions  au  très-hon.  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères. 

«  M.  Canning,  dit  l'orateur  ,  a  prétendu  qu'on  faisait  une  faveur  à  la  pénin- 
sule en  lui  donnant  le  temps  de  recouvrer  ses  colonies.  Je  pense  effectivement 
que  ,  si  le  roi  d'Espagne  pouvait  gouverner  son  royaume  d'Europe  sans  un 
appui  étranger,  on  pourrait  lui  permettre  d'employer  toutes  ses  ressources 
pour  faire  une  tentative  contre  ses  colonies.  Mais  M.  Canning  a-t-il  voulu  dire 
que  l'Espagne  pouvait  employer  ses  armées  contre  l'Amérique  méridionale, 
tandis  que  des  troupes  étrangères  servent  d'appui  à  son  trône,  et  que  Barce- 
lone, Cadix  et  toutes  les  places  importantes  de  la  péninsule  sont  entre  les 
niains  des  Français.'  Le  gouveruemeut  anglais  permettra-t-il  le  départ  d'une 
expédition  contre  l'Amérique  méridionale  pendant  la  possession  de  l'Espagne 
par  la   France  ? 

«J'ai  remarqué  une  omission  importante  dans  le  discours  de  S.  M.;  la 
chambre  sait  qu'on  a  beaucoup  parlé  pendant  la  dernière  session  d'une  garantie 
positive  de  la  part  du  gouvernement  français.  Ou  a  aussi  prétendu  que  les 
troupes  françaises  n'occuperaient  pas  l'Espagne  d'une  manière  permanente; 
mais  M.  Canning  ne  nous  a  pas  dit  s'il  avait  demandé  au  gouvernement  fi-au- 
cais  combien  de  temps  devait  durer  l'occupation.  Je  suis  convaincu  que  la 
question  a  été  adressée  au  ministère  français,  et  il  me  semble  que  la  chambre 
des  communes  a  le  droit  de  connaitre  la  réponse. 
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M.  Canning  rappelant  ce  qu'il  avait  dit  dans  la  séance  précé- 
dente au  sujet  de  la  position  relative  d'une  mère-patrie  envers 
ses  colonies,  affirme  de  nouveau  que  la  mère-patrie  a  le  droit  de 
chercher  à  recouvrer  ses  colonies,  et  que  dans  ce  cas  aucune  puis- 
sance ne  {)eut  intervenir  pour  l'en  empêcher  ,  puisque  cette  inter- 
vention pourrait  être  considérée  comme  une  déclaration  de  guerre. 
T>e  ministre  ajoute  que  si  l'Espagne  et  l'Europe  savent  avec  certi- 
tuds  que  l'Angleterre  reconnaît  le  droit  de  l'Espagne  de  recouvrer 
ses  possessions  américaines,  si  ses  ressources  lui  permettent  de 
faire  cette  tentative,  elles  repoussent  également  le  droit  (]ue  pour- 
rait s'arroger  une  puissance  quelconque  d'intervenir  dans  cette  ten- 
tative en  faveur  de  l'Espagne.        . 

«  Quant  aux  intentions  ultérienres  de  la  France  sur  la  péninsnle,  dit  le 
ministie  ,  je  pais  -M'uimv  cjiie  le  gouvernement  anglais  a  reçu  de  la  cour  de 
France  l'assurance  la  plus  positive  que  l'occupation  de  la  péninsule  ne  serait 
})as  periiiauente;  et  en  conservant  tous  les  sentimens  que  j'ai  ru.inifestés  l'année 
dernière  au  sujet  de  l'agression  de  la  Fiance,  je  crois  pouvoir  ajouter  qu'en 
passant  sons  silence  le  vice  de  cette  agression,  la  conduite  des  armées  fran- 
çaises a  été  aussi  noLle  qu'elle  pouvait  l'être  dans  ces  circonstances.  Quant  à 
la  longueur  de  l'occupation  de  la  péninsule,  comme  elle  doit  dépendre  des 
événemens,  il  m'est  impossible  de  répondre  à  ce  sujet  d'une  manière  caté- 
j^orîque;  mais  si  l'on  ine  demandait  si  l'armée  française  devrait  évacuer  l'Es- 
pagne demain;  je  croirais  devoir  dire,  comme  ami  de  l'humauité  :  non.  ;> 

La  discussion  n'en  demeura  point  là.  f.T.  Western  et  le  colonel 
Paliner  s'élevèrent  aussi  contre  la  réponse  de  M.  Canning  au  sujet 
de  l'occupation  et  contre  la  politique  que  le  cabinet  anglais  parais- 
sait adopter  de  conserver  la  paix  à  tout  prix;  mais  M.  Canning  ne 
jugea  point  devoir  répondre  à  ces  nouvelles  attaques,  et  l'adresse 
fut  volée  à  l'unainmité.  ,,.   ;,  ..i,v  .:,.)i;tq 

(^luMtpie  tenqis  après  (17  février),  lord  Nugcnt  fit  dans  la 
chambre  des  communes  la  motion  que  toutes  les  instructions  don- 
nées à  sir  W.  A'Court  dans  sa  mission  de  l'année  dernière  en  Es- 
pagne fussent  communicjuées  à  la  chambre.  Sou  discours  et  la  ré- 
ponse de  M.  Canning  jettent  quelques  traits  de  lumière  sur  une 
partie  de  l'histoire  de  cette  campagne  diplomatique  encore  mal 
connue;  il  faut  les  recueillir. 

"Je  déclare,  dit  lord  Nugent  que  je  dillère  de  ceux  qui  ne  virent  qu'un 
sujet  du  iélicitatiuu  ù  adresser  au  gouverueiuent  daus  les  résultats  de  sa  poil- 
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tique.  Si  dans  son  principe  même  et  dans  ses  effets,  cette  polîlique  a  été  pea 
en  harmonie  avec  le  ton  élevé  que  notre  juge  était  accoutume  à  garder,  je  ne 
puis  m'empècher  de  dire  qu'en  réalité  la  conduite  des  ministres  de  S.  M. 
envers  l'Espagne  n'a  pas  été  sincère;  je  ne  puis  m'empècher  de  voir  que  si 
l'Espagne  a  succombé  presque  sans  coup  férir,  elle  a  été  perdue,  non  par 
notre  neutralité ,  mais  par  les  vaines  protestations  de  ceux  qui  dirigeaient  les 
conseils  de  notre  pays.  Le  défaut  de  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  les 
ministres  de  S.  M.  paraît  trop  clairement  aujourd'hui.  11  est  évident  mainte- 
nant que  toutes  les  lamentations  que  nous  avons  entendues  venant  de  l'autre 
côté  de  la  Chambre,  sur  le  sort  cruel  de  l'Espagne,  n'étaient  qu'une  compas- 
sion affectée  pour  des  malheurs  qne  les  ministres  eux-mêmes  avaient  contribué 
à  produire ,  un  puéril  expédient  et  un  prétexte  hvpocrite  pour  masquer  leur 
consentement  à  l'invasion  méditée  par  le  gouvernement  français.  Le  cabinet 
anglais  avait  déclaré  que,  quelque  chose  qui  pût  arriver,  S.  M.  ne  prendrait 
part  à  aucune  intervention  dans  la  lutte  qui  aurait  lieu  en  Espagne.  On  peut 
considérer  cette  phrase  comme  passablement  énergique,  et  je  me  rappelle  les 
applaudissemens  avec  lesquels  cette  mémorable  déclaration  fut  reçue  ;  mais 
moins  d'nn  mois  après,  quelle  a  dû  être  la  surprise  du  peuple  espagnol,  trahi 
et  sacriiié,  en  voyant  notre  ambassadeur  se  remettre  dans  les  mains  du  duc 
d'Angoulème!  Du  moment  que  sir  W.  A'Conrt  s'est  séparé  du  gouvernement 
espagnol  à  SévIUe  ,  une  déclaration  hostile  a  été  réellement  faite  par  notre  pays 
contre  le  gouvernement  constitutionnel  d'Espagne  ;  je  ne  dirai  pas  que  la  con- 
duite du  ministre  anglais  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre  en  forme 
contre  l'Espagne  constitutionnelle,  mais  c'était  incontestablement  un  fort  indice 
de  sentimens  hostiles.  Je  demande  si  sir  W.  A'Conrt  s'est  séparé  du  gouverne- 
ment espagnol  en  conséquence  d'instructions  venant  du  gouvernement  de 
S,  M.  S'il  a  agi  sans  instructions ,  et  s'est  séparé  du  gouvernement  espagnol  au 
moment  oii  le  sort  de  l'Espagne  pouvait  dépendre  de  sa  conduite  ,  je  deman- 
derai pourquoi  il  n'a  pas  été  rappelé,  pourquoi  il  n'a  pas  été  mis  en  accusa- 
tion par  les  ministres?  S'il  a  agi  en  vertu  d'instructions,  notre  gouvernement 
a,  au  mépris  de  ses  déclarations  publiques  ,  montré  un  sentiment  hostile  envers 
le  gouvernement  constitutionnel.  Quand  les  Cortès  ont  suspendu  l'autorité 
du  Roi,  sir  W.  A'Court  a  abandonné  le  gouvernement  espagnol.  Peu  de  temps 
après  parurent  les  fameuses  notes  des  trois  puissances  alliées,  à  la  suite  des- 
quelles nous  voyons  marcher  le  ministre  anglais  à  nne  humble  distance,  bien 
que  leurs  principes  eussent  été  désavoués,  et  leur  conduite  blâmée  par  son  gou- 
veinement.  Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  la  conduite  de  sir  W. 
A'Court  pour  le  moment ,  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  qu'il  s  est  toujours 
placé  dans  nne  position  où  il  devait  savoir  que  sa  médiation  était  impraticable. 
Quand  il  resta  à  Séville  au  milieu  de  l'armée  de  la  foi,  il  doit  avoir  senti  tout 
l'appui  que  sa  présence  donnait  au  parti  servile.  L'avantage  de  sa  présence  a 
été  tellement  apprécié  par  ce  parti,  qu'une  populace  insensée  et  sanguinaire  , 
dirigée  par  des  prêtres,  lui  fit  la  proposition  extraordinaire  de  consentir  à  être 
nommé  gouverneur  de  Séville  au  nom  du  roi  absolu  de  l'Espagne.  Il  est  vrai 
que  sir  W.  A'Conrt  rejeta  cette  offre  monsîreuse,  en  déclarant  que  si  on  la 
réitérait,  il  quitterait  sur-le-champ  Séville.  Mais  pourquoi  ne  quitta-t-il  pas 
cette  pldce.^  Pourquoi  est-il  reste  au  milieu  du  parti  servile,  après  avoir  reçu 
cette  proposition  insultante?  L'effet  nécessaire  de  sa  présence  était  de  faire 
naître  la  conviction  que  notre  pays  prenait  décidément  parti  contre  le  gouver- 
nement constitutionnel  espagnol.  Et  voilà  ce  qu'on  appelle  une  neutralité!... 

«  J'appellerai  encore,  dit  lord  Nugent ,  l'attention  de  la  chambre  sur  une  ou 
deux  circonstances  qui  ne  sont  pas  généralement  connues  ,  et  qui  touchent  de 
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près  aux  intérêts  de  l'Angleterre.  Je  crois  pouvoir  assurer,  sans  craiiite  d'être 
démenti  parles  ministres  de  S.  M.,  que  des  ouvertures  furent  faites,  à  iNIadrid , 
à  sir  W.  A'Court,  parles  coilès  et  le  gouvernement  constitutionnel  d'Espagne, 
offrant  de  reconnaître  l'indépendance  de  l'Amérique  méridionale  à  des  condi- 
tions très-favorables  pour  la  Grande-Bretagne.  Les  certes  avaient  révoqué  les 
anciennes  lois  qui  imposaient  des  restrictions  sur  le  commerce  étranger,  et  elles 
reconnaissaient  de  la  manière  la  plus  Iranche  et  la  plus  loyale  les  créances  de 
négociaus  anglais  sur  le  gouvernement,  et  leur  détermination  de  les  liquider 
fut  annoncée  l'année  dernière  dans  le  discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. Cette  conduite  prouvait  le  vif  désir  que  l'Espagne  avait  de  rendre  la  média- 
tion de  l'Angleterre,  non-seulement  un  objet  d'humanité  et  de  justice,  mais 
d'un  avantage  indubitable  pour  nous-mêmes.  Pourquoi  a-t-ou  négligé  ces 
ouvertures  si  avantageuses  ?  Le  reste  de  nos  concessions  honteuses  envers  la 
France  -peut  se  dire  en  peu  de  mots.  Nous  l'avons  laissée  exercer  un  droit  de 
blocus  que  nous  n'osâmes  jamais  exercer  nous-mêmes  au  faîte  de  notre  puis- 
sance maritime.  (Ici  l'auteur  fait  une  longue  énumération  des  vexations  éprou- 
vées, suivant  lui,  par  des  bàtimens  de  commerce  des  nations  étrangères.)  J'ai 
appris,  continue-t-îl,  que  tous  les  bàtimens  français  sont  admis  dans  les  ports 
espagnols  sans  payer  de  droits,  tandis  que  les  bàtimens  anglais  en  payent  d'é- 
normes. Les  ports  de  Malaga,  Bilbao,  Carlhagène  et  Cadix  ont  tous  des  garni- 
sons françaises.  Le  pacte  de  famille  ,  qui  fut  considéré  comme  un  motif  suliisant 
pourunedes  luttes  les  plus  sanglantes  dans  lesquelles  l'Angleterre  futjamais  enga- 
gée, est  maintenant  complètement  rétabli,  et  tout  ce  qui  a^  ait  suscité  cette  guerre 
est  entièrement  abandonné.  Qu'on  laisse  périr  la  constitution  d'Espagne,  qu'on 
permette  à  Ferdinand  de  s'asseoir  sur  son  trône  absolu,  qu'on  endure  patiem- 
ment tout  cela;  mais  que  les  plus  chers  intérêts  de  l'Angleterre  ne  soient  pas  sa- 
crifiés ;  qu'on  ne  laisse  pas  l'Espagne  devenir  une  province  de  la  France  ;  que 
l'honneur  et  la  dignité  de  l'Angleterre  soient  préservés!  C'est  parce  que  je  sens 
que  dans  tout  ce  qu'on  a  fait,  r,os  intérêts  ont  été  oubliés,  et  notre  honneur 
llétri,  que  je  demande  la  production  des  papiers  à  l'égard  desquels  j'ai  annoncé 
que  je  ferais  une  motion.  11  y  a  un  document  qui,  je  crois,  a  été  présenté  au 
très-honorable  gentleman  qui  siège  au  côté  opposé  (M.  Canning),  que  je  n  ai 
point  compris  dans  ma  motion;  c'est  une  protestation  qui  l'ut  rédigée  ,  dans  les 
derniers  jours  de  la  constitution  ,  par  l'amiral  Jabal  contre  la  conduite  de  sir 
W.  A'Court,  et  remise  au  très-lionorable  gentleman.  Si  je  n'en  fais  pas  la 
demande,  c'est  que  je  ne  suis  pas  certain  qu'elle  ait  été  présentée.' 

A  ce  discotirs,  (iont  on  a  t'etrancliô  beaucoup  de  détails  acces- 
soiies  d'opinion  sur  le  décret  d'Andiijar,  sur  la  défection  des 
généraux  l'Abisbal ,  Morille  et  Ballestcros,  M.  Canning  se  contenta 
de  répondre  sur  les  points  relatifs  à  la  mission  de  sir  "W.  A'Court 
à  peu  près  en  ces  ternies  : 

<<  A  partir  de  l'époque  où  le  gouvernement  espagnol  quitta  Séville,  jusqu'à  la 
reddition  de  Cadix,  le  noble  lord  a  demandé  si  sir  AV.  ACourt,  durant  cet 
intervalle,  avait  agi  d'après  des  instructions,  ou  d'après  sa  propre  discrétion. 
La  réponse  est,  que  sir  W.  A'Court  a  agi,  en  quelque  sorte,  d'après  l'un  et 
l'autre.  Le  gouvernement  s'était  efforcé  de  prévoir  tous  les  cas  qui  pourraient 
arriver,  et  avait  donné  à  son  envoyé,  des  instructions  qui  devaient  régler  sa 
çondcute  j  mais  on  lai  avait  fait  sentir  anssi  que  s'il  se  présentait  des  circou-. 
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stances  que  ia  prudence  des  mlaislres  ne  lenr  eût  poînt  fait  prévoir,  la  plu» 
grande  confiance  était  placée  dans  sa  discrétion  personnelle,  et  que  s'il  sur- 
venait ([nelrjue  cas  d'un  caiacicre  nouveau  et  imprévu,  la  conduite  la  pins 
sûre  qu'il  pouvait  tenir  était  d'aller  à  Gibraltar,  et  d'y  rester  jusqu'à  ce  qu'il 
reçût  des  instructions ,  ou  de  se  rendre  dans  tout  autre  lieu  où  ses  services 
poui raient  paraître  nécessaires.  Il  se  trouva  qu'aucun  des  cas  prévus  parle 
gouverneuieut  n'arriva,  et  qu'il  s'en  présenta  un  sur  lequel  je  ne  crois  pas 
devoir  dans  ce  luoinent  rn'ctendre  l(jn{»nement.  Il  arriva,  dis-je,  une  circon- 
stance qu'aucune  saijesse  humaine  ne  pouvait  piévoir,  celle  de  la  déposition 
du  roi,  pour  un  temps  limité.  Assurément  sir  W.  A'Court  n'avait  point  été 
préparé  à  cet  événement,  et  ce  serait  exiger  beaucoup  de  la  sagacité  des  mi- 
nistres que  de  dire  qu'ils  auraient  dû  le  prévoir.  II  est  vrai  que  la  présence 
de  sir  W.  A'Court  à  Séville,  eu  continuant  d'y  rester  pendant  quelque  temps  , 
a  été  faussement  iuterprêtée  par  un  parti  factieux  dans  cette  place,  qui  a  cher- 
ché à  en  faire  un  instrument  pour  accomplir  ses  desseins;  ruais  en  rapportant 
ce  fait,  il  était  juste  d'ajouier  qu'il  avait  refusé  de  se  prêter  à  ce  qu'on  lui 
demandait.  En  quittant  Séville,  sir  W.  A'Court  fit  savoir  au  gouvernement 
qu'il  s'établirait  aussi  près  que  possible  de  Cadix.  Il  alla  à  San-Lucar  et  de-là  à 
Gibraltar;  il  annonçait  aussi,  eu  ([uitiant  le  siège  du  gouvernement  espagnol, 
qu'il  y  avait  deux  cas  dans  lesquels,  s'il  n'avait  point  d'instruction,  il  agirait 
d'après  .sa  propre  manière  de  voir,  c'est-à-dire  que  s'il  venait  à  savoir  que  sa 
prèse?iee  à  Cadix  pût  être  utile  à  la  sûrelé  personnelle  du  roi ,  il  s'y  rendrait  ; 
et  qu'il  prendrait  la  même  dclerniination  (à  moins  d'ordres  contraires),  s'il 
apprenait  que  le  roi  était  rétabli  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  s'il  appre- 
nait que  sa  présence  à  Cadix  put  contribuer  à  la  sûreté  personnelle  de  ce 
monarque. 

«  Sur  ces  entrefaites,  sir  W.  A'Court  reçut  des  instractions  nouvelles  qui 
lui  défendaient  de  se  rendre  dans  une  ville  assiégée.  Moi  et  mes  collègues, 
nous  sommes  prêts,  en  temps  convenable,  à  justifier  ces  instructions.  Si  elles 
juéiileat  d'être  blâmées,  le  blâme  doit  tomber  sur  nous.  Mais,  avant  que  cette 
discussion  aille  plus  loin,  j'ai  cru  juste  de  décharger  à  cet  égard  sir  W.  A'Court 
de  toute  responsabilité.  » 

M.Stuiges  Bouine  ajouta  quelques  observations  à  la  justificatiou 
du  mitiistère;  lord  Niigent  y  fit  une  courte  réplique,  et  sa  motion 
mise  au.\  voix  fut  rejetée  à  une  majorité  considérable  (171  voi.x 
contre  '3o). 

Déjà  l'on  s'était  occupé  de  divers  bills  dont  la  réunion  forme  en 
Angleterre  le  budget  de  l'État.  La  levée  annuelle  des  marins  avait 
été  portée  d'après  les  papiers  mis  sur  le  bureau  de  la  chambre  des 
communes  de  aS  à  29,000  hommes ,  y  compris  9,000  soldats  de 
marine.  L'extension  des  relations  avec  l'Amérique  méridionale,  la 
situation  critique  où  se  trouvaient  les  Antilles  anglaises  et  d'autres 
causes  encore  expliquaient  suffisamment  cette  augmentation.  Elle 
lut  pourtant  combattue  par  un  orateur  de  l'opposition  qui  rap- 
pela   que  le   discours  du  trône   ayant   en  quelque  sorte  garanti 
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\e  maintieu  de  la  paix,  il  était  au  moins  inutile  d'augmenter  les 
dépenses  (Cette  augmentation  était  de  820,000  liv,  st.).  Mais 
M.  Canning  fit  observer  que  s'il  était  vrai  cpTù  aucune  époque 
l'Angleterre  n'avait  dû  compter  davantage  sur  le  maintien  de  la  paix, 
à  aucune  époque  aussi  il  n'y  avait  eu  tant  d'agitation  ;  qu'il  fallait 
que  la  nation  anglaise  et  le  monde  entier  fussent  convaincus  que 
l'Angleterre  était  en  état  de  soutenir  ses  droits,  que  par  consé- 
quent il  était  nécessaire  d'augmenter  ses  forces  navales  dans  les 
trois  grandes  stations  maritimes  ,  la  Méditerranée  ,  les  Indes  oc- 
cidentales et  l'Amérique  méridionale  ,  puisqu'il  pourrait  naître 
dans  ces  parties  des  événemens  qui  obligeraient  d'intervenir  avec 
promptitude  et  vigueur;  enfin,  qu'il  était  de  l'honneur  delà  Grande- 
Bretagne  d'avoir  des  forces  égales  à  celle  des  étrangers  sur  quel- 
ques points  et  même  de  supérieures  sur  d'autres.  D'après  ces  con- 
sidérations, la  dépense  de  la  marine  fut  votée  sans  division  (  16  fé- 
vrier ).   Il  en  fut  de  même  pour  celle  de  l'armée. 

Les  éiîats  imprimés  mis  sous  les  yeux  de  la  chambre  offraient  ime 
augmentation  de  six  nouveaux  régimens  sur  le  pied  actuel,  et  une 
addition  de  200  hommes  à  chacim  des  trois  bataillons  de  vétérans, 
ce  qui  eût  augmenté  la  force  militaire  de  4,5oo  hommes  et  la  dé- 
pense de  1 58,000  liv.  st.  Mais  d'après  des  faits  nouveaux,  venus  à 
la  connaissance  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre  (lord  Palmerston), 
il  avait  cru  pouvoir  réduire  le  supplément  de  dépense  à  io3^4C4  1-  st. 
et  l'accroissement  de  l'armée  de  terre  à  3, 800  hommes  ,  augmen- 
tation qui  n'était  motivée  par  aucune  appréhension  que  la  paix  de 
l'Europe  ou  la  tranquillité  intérienre  de  l'Angleterre  fussent  trou- 
blées, mais  par  l'état  actuel  des  colonies  des  Indes  occidentales, 
<lont  le  sort  importait  trop  pour  être  traité  comme  une  question 
collatérale.  Ainsi  S.  S.  se  réduisait  à  demander  que  la  chambre  ac- 
cordât, pour  le  service  de  l'année  suivante,  une  force  qui  n'excéde- 
rait pas  73,341  hommes  de  troupes  régulières  et  3,354  hommes 
pour  les  bataillons  de  vétérans  de  l'Irlande,  le  tout  exclusivement 
des  forces  militaires  employées  dans  l'Inde  (20,000  hommes).  Mais 
M.  Hume,  rappelant  les  assurances  pacifiques  données  dans  le  dis- 
cours du  trône,  ne  voyait  pas  de  motif  à  l'augmentation  demandée, 
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même  clans  l'agitation  qui  se  manifestait  aux  colonies  de  l'Inde 
occidentale.  Il  demandait  que  les  ministres  voulussent  bien 
s'expliquer  à  cet  égard  ,  déclarer  s'ils  veulent  affranchir  les  es- 
claves ou  les  maintenir  dans  la  servitude,  et  ne  pas  laisser  en 
problème,  par  leur  hésitation,  la  fortune  et, même  la  vie  des  blancs. 
En  résultat  ,  il  votait  pour  réduire  l'armée  de  tei  re  à  63, 000 
hommes. 

Plusieurs  des  membres  qui  appuyèrent  cette  proposition  ,  blâ- 
mèrent le  système  suivi  pour  le  garnisonnement  des  colonies,  sys- 
tème d'où  résultait  une  mortalité  effrayante  dans  les  corps  qui  v 
sont  employés.  M.  Hobhouse,  en  avouant  qu'il  aurait  chaudement 
appuyé  l'augmentation  des  forces  militaires  pour  aller  au  secours 
de  l'Espagne  constitutionnelle,  déplorait  ensuite  l'indifférence  avec 
laquelle  l'Angleterre,  si  jalouse  naguère  sur  ce  point,  voyait  main- 
tenant l'établissement  permanent  et  l'augmentation  progressive 
d'une  armée  régulière,  «  ce  qui  n'était  bon,  disait-il,  qu'à  servir 
les  desseins  des  tyrans.  >-  Il  voudrait  réveiller  cette  ancienne  ja- 
lousie qui  s'alarmait  de  la  moindre  augmentation  ,  et  il  se  bornait 
à  regret  à  voter  pour  l'amendement  de  M.  Hume. 

Le  ministre  lord  Palraerston,  qui  répondit  aux  objections,  se 
contenta  relativement  à  la  dernière  de  dire  qu'il  était  loin  de  vou- 
loir jeter  du  ridicule  sur  cette  jalousie  constitutionnelle  que  le 
peuple  anglais  avait  toujours  manifestée  contre  l'établissement  d'une 
armée  régulière,  mais  que  les  vrais  amis  de  la  constitution  britan- 
nique devaient  réserver  leurs  censures  et  leurs  plaintes  à  ce  sujet 
pour  une  occasion  où  elles  pussent  s'appliquer.  —  En  résultat, 
l'amendement  de  M.  Hume  fut  rejeté  à  la  majorité  de  92  voix  sur 
102  membres  présens  à  cette  séance.  Quelques  jours  après  (5  mars) 
passa  le  bill  qui  autorise  la  levée  annuelle  [bill  of  mutiny')  ^  après 
une  discussion  plus  vive  où  M.  Hume  ,  sir  Robert  AVilson  ,  John 
Smith,  etc.,  s'élevèrent  encore  inutilement  sur  le  maintien  des 
chàlimens  corporels  {flogging) ,  toujours  employés  dans  l'armée 
anglaise  ,  comme  nécessaires  à  la  discipline. 

Le  24  février  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  (  M.  Robinson  )  mit 
sous  les  yeux  de  la  chambre  l'exposé  de  l'état  des  finances  du  pays 
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dont  il  évaluait  les  revenus  et  les  dépenses  pour  1824»  ainsi  qu'il 
suit  : 

REVENUS    ou    RECETTES.  11 V.    st. 

Douanes ir,55o,ooo 

Accise   (droits  réunis).    .  . 25,625,000 

Timbre 6,800,000 

Taxe  territoriale   et  raobiliaii-e 5, 100,000 

Postes 1,460,000 

Revenus  divers  (retenue  d'un  10'  sur  les  traltemens,  etc.).         730,000 

Total 5 1,265,000 

A  quoi  le  chanc.  de  récbiquier  ajoutait  la  portion  de 
l'emprunt  autrichien   déjà  payée  à  Téchiquier i,5oo,ooo 

Et  la  somme  fournie  par  la  compagnie  chargée  du 
paiement  des  pensions  et  demi-soldes  (i) 4,620,000 

Tocal  général   des    recettes 57, 385, 000 

DÉPENSES. 

Fonds  consolidés. 

Intérêt  de  la  dette 27,973,196 

—  des    billets    de  l'échiquier 100,000 

Liste  civile,   etc 2,o5a,ooo 

Annuités  créées  pour  le  paiement  des  pensions  et  demi- 
soldes 2,800,000 

Fonds  d'amortissement 5,i34,458 

Intérêts    des  billets  de   l'échiquier r,o5o,ooo 

Armée 7,490,945 

Marine 5,762,893 

Artillerie 1,410,044 

Diverses 2,61  r, 388 

Total 46,332,924 

Il  résultait  de  ces  évaluations,  un  excédant  de  recettes  ou  re- 
venus de  1,052,076  1.  st.,  et  le  chancelier  de  l'échiquier  n'hésitait 
pas  à  croire  que  celle  des  recettes  serait  sans  doute  trouvée  infé- 
rieure aux  produits. 

«  Je  ne  crois  pas ,  dit-il,  avoir  en  des  idées  exagérées  de  l'accroissement 
de  notre  commerce  extérieur  ou  de  la  puissance  de  notre  consommation  inté- 
rieure. Les  douanes  ont  dépassé  d'un  million  en  l823  les  premiers  calcnlsj 
et  quand  je  considère  les  causes  qui  ont  amené  cet  état  de  choses,  j'y  vois- 
de  nouvelles  raisons  de  croire  que  l'augmentation  de  nos  recettes  sur  les 
douanes  ira  encore  en  progression,  si  uo!:s  pcisuvérouj  à  suivre  un  système' 
de   politique  commerciale,   libre   et  liliéral.  » 


(l 


)  V.  l'Ànn.  hist.  de  1822,/?.  55o  ,  pour  l'intelligence  de  cette  opération. 
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"  Une  partie  considérable  de  cet  excédant  de  «os  recettes,  dît  leehancelief, 
«st  dne  aux  remboursemens  que  l'empereur  d'Autricbe  nous  a  faits.  J'ai  entendu 
dire  dans  celte  Chambre  des  clioses  bien  dures  contre  ce  monarque;  il  est 
vrai  qu'étant  un  souverain  absolu,  il  est  souvent  oblii^é  de  décider  par  sa 
seule  volonté  des  choses  qui  se  décident  autienienl  sous  notre  constitution 
plus  heureuse.  Mais,  quoi  qu'on  puisse  penser  de  ces  formes  de  f^ouvernemeut, 
l'empereur  d'Antriclie  est  personnelienjcnt  un  homme  d'honneur,  un  homme 
d'un  caractère  respectable.  Il  n'y  a  pas,  je  crois,  un  prince  plus  vertueux 
assis  sur  un  trône.  C'est  à  son  sentiment  d'honneur  et  à  sa  volonté  ])ersou- 
nelle  que  nous  devons  ce  remboursement  dont  on  désespérait  à  peu  près,  c'est 
une  chose  qui  nous  tombe  du  ciel. 

«  Qu'est-ce  que  nous  ferons  de  cet  excédant.''  La  perspective  de  la  durée  de 
la  paix  générale  nous  permet  de  consacrer  des  capitaux  à  l'encouragemeut  des 
beaux-arts,  si  chers  à  toute  nation  éclairée;  nous  nous  empresserons  encore 
plus  à  soutenir  les  établissemens  utiles;  et  certes,  l'instructiou  religieuse  est  le 
plus  utile  de  tous.  Le  trop  petit  nombre  d'églises  paralyse,  en  plusieurs  villes, 
le  désir  du  peuple  de  recevoir  les  saintes  leçons  de  la  religion.  Trois  demandes 
extraordinaires  seront  donc  faites  au  Parlement. 

5oo,ooo  1.  st.  pour  bâtir  de  nouvelles  églises; 

100,000 pour  les  embellissemens  de  Windsor; 

60,000 pour  acheter  la  galerie  des  tableaux  de  M.  Angerstein. 

<■  Cette  collection  précieuse,  dit  le  chancelier,  servira  de  noyaa  à  un  Mu- 
séum national ,  qui  s'enrichira  bientôt  parla  générosité  de  nos  concitoyen.s 
illustres  et  dont  l'Angleterre  pourra  s'enorgueillir  avec  d'autant  plus  de  jus- 
tice que  ces  richesses  ne  seront  pas  la  dépouille  de  palais  ravagés  ni  des 
autels  violés.  » 

En  exposant  diverses  réductions  de  droits,  entre  autres  de  ceux 
sur  l'importation  des  soieries  et  des  laines  étrangères  et  sur  l'ex- 
portation deslaines  anglaises,  réductions  estimées  à  1,062,000  1.  st. 
par  an  ,  le  ministre  se  livre  à  des  réflexions  sur  la  liberté  du  com- 
merce. Il  déclare  que,  si  cela  était  en  son  pouvoir,  l'Angleterre 
saisirait  ce  moment  pour  engager  toutes  les  nations  à  briser  ces 
odieuses  chaînes  qui  retiennent  l'essor  du  commerce. 

Ici  le  chancelier  développe  le  plan  d'après  lequel  les  quatre 
pour  cent  consolidés  actuels  seront  convertis  en  trois  et  demi  ;  il 
explique  en  quoi  l'opération  nouvelle  différerait  du  mode  adopté 
pour  la  conversion  de  cinq  pour  cent.  La  conversion  proposée  devant 
s'opérer  sur  un  capital  dc7r),ooo,ooo  liv.  sterl.  (  1,875,000,000  fr.  ), 
les  possesseurs  de  ces  fonds  devaient  déclarer  dans  le  terme  de  six 
semaines  ,  s'ils  consentaient  à  recevoir  les  nouveaux  fonds  offerts  , 
100  à  3  et  demi  au  lieu  de  4  pour  cent  ;  mais  les  conditions  du 
remboursement  étaient  calculées  de  façon  à  ce  qu'il  fût  fait  par 
tiers,  en  sorte  (pie  l'État  n'aurait  d'abord  à  payer,  au  mois  d'oc- 
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tohrc  prochain  ,  que  aS  millions  dans  k-  cas  où  aucun  dos  nmliers 
ne  consentirait  à  la  conversion.  Il  avait  été  mis  en  question  si  on 
U'iir  donnerait  un  boni ,  si  on  accroîtrait  le  capital  pour  les  induire 
à  demander  la  conversion  ;  mais  on  avait  préféré  do  leur  garantir 
que,  dans  aucune  circonstance,  les  trois  i/a  ne  seraient  réduits  ou 
remboursés  avant  cinq  ans  (mois  d'octobre  1829).  Et  d'après 
ce  plan,  on  espérait  assurer  à  l'Etat  une  épargne  d'un  demi  pour 
cent  sur  le  capital  do  75  millions  ou  de  375,000  liv.  sterl.  par  an. 
En  ix'sullat  général,  le  chancelier  de  l'échiquier  espéiait  que  , 
si  l'état  de  paix  se  ))rolongeait  ,  la  prospérité  des  finances  do  l'An- 
gleterre augmenterait  encore  ;  et  que  ,  si  mallieurousement  il  était 
interrompu,  le  parlement  trouverait  dans  l'esprit  public  du  pavs, 
des  ressources  qui  ne  lui  avaient  jamais  manqué. 

«Je  n'ai  point  dit  M.  Roblusou  eu  teniiîuaut,  la  présomption  d'attiHjner 
ces  heureux  résultats  à  mes  propres  efforts,  elle  gouvernement  de  S.  M.  ne 
prétend  point  non  plus  se  faire  un  mérite  de  cet  état  de  conteuteiuent  et  de 
prospérité  où  se  trouve  le  pays  ;  beaucoup  d'autres  ,  les  ministres  le  saveut  , 
ont  au  moins  un  droit  égal  aux  suffrages  et  à  la  gratitude  de  la  nation.  Je  les 
réclame,  non  pas  pour  les  individus,  mais  pour  le  [larlement,  pour  ce  par- 
lement qu'on  a  dit  être  si  vicieux  dans  sa  nature  et  sa  forme  ,  qu'il  était  im- 
possible qu'il  retirât  le  royaume  de  la  détresse  et  de  l'abaissement  dans  lequel 
il  était  récemment  couibé.  On  a  dit ,  et  le  résultat  a  fait  voir  jusqu'à  quel 
point  cette  assertion  était  fondée,  qu'il  n'y  avait  rien  de  bon  dans  le  parle- 
ment; que  ses  conseils  étaient  venais,  ses  membres  corrompus,  et,  enfin,  que 
sans  un  bouleversement  total  et  l'établissement  d'un  nouveau  système  de 
représentation,  la  nation  ne  pourrait  jamais  sortir  des  embarras  qui  l'acca- 
blaient, ni  se  soustraire  aux  dangers  qui  la  menaçaient.  Je  dis  ,  et  je  le  déclare 
avec  assurance,  que  l'état  actuel  du  pays  est  !a  meilleui'e  réfutation  de  ce  que 
je  maintiens  être  une  calomnie  contre  la  cousiiîutlon. 

Quoique  ce  discours  eût  été  plusieurs  fois  interrompu  par  des 
applauilisscmensqui  se  répétèrent  à  la  fin  avec  plus  d'enthousiasme, 
il  no  it.sia  point  sans  contradiction.  Plusieurs  mombros  on  contes- 
teront les  évaluations  ot  les  résultats  ou  même  les  motifs,  surtout 
([uant  à  la  réduction  dos  droits  siu-  l'importation  des  soieries  qui 
leur  i)arut  devoir  nuire  à  l'industrie  anglaise.  jM.  Baritig  exposa  que 
pour  induire  les  possesseurs  des  4  poiu-  cent  à  convertir  on.3  et 
demi,  il  fallait  commencer  par  réduiit-  l'intérêt  des  billots  do  l'é- 
chiqiiior  qui  produisaient  4  [  ce  (jui  a  été  fait  dans  le  cotus  do 
la  session),  sans  quoi  on  les  préférerait  au  nouveau  fonds  créé. — 

Annuaire  liist.  j>our  i^i.\.  32 
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A.  tout  prendre,  il  aimerait  mieux  que  l'on  eût  racheté  les  /j  pour 
cent  au  moyen  du  fonds  d'amortissement. —  M.  Ellice  s'éleva  contre 
la  réduction  des  droits  sur  les  soieries,  comme  devant  opérer  la 
ruine  de  ceux  qui  en  avaient  en  magasin,  à  quoi  le  chanc.  de  l'échiq. 
répondit  que  la  réduction  ne  devant  avoir  lieu  qu'au  5  juillet,  ils 
auraient  le  temps  de  s'en  défaire. — MM.  Maberly,  Jonh  Smith  et 
Calcraft  firent  d'autres  objections  sur  le  système  ou  sur  ses  con- 
séquences. M,  Brougham  s'étendit  plus  que  tout  autre  à  cet  égard 
sur  les  dangers  de  certaines  réductions  de  droits  ,  comme  celui 
des  soieries  dont  le  peuple  n'éprouverait  aucun  soulagement ,  tandis 
qu'il  y  en  avait  de  plus  onéreux,  (^ceux  du  sel,  des  fenêtres,  des  cours 
de  justice  j.  —  Il  releva  ce  que  M.  le  chancelier  avait  dit  de  l'em- 
pereur d'Autriche  qui ,  selon  lui ,  croyait  s'acquitter  en  payant 
une  demi-couronne  pour  une  livre  sterling.  —  Enfin,  M.  Brougham 
se  récriait  surtout  sur  rapplicati.on  de  5oo,ooo  liv.  sterl.  à  bàlir  des 
églises  auxquelles  on  avait  déjà  employé  un  million  ;  et,  comme 
M.  Calcraft  l'avait  déjà  dit,  il  aimerait  mieux  voir  employer  cet 
excédant  derevenu  à  bâtir  des  écoles  pour  l'instruction  dos  pauvres. 
Enfin  M.  Baring  demanda  sur  quels  fonds  on  entendait  payer  les 
possesseurs  de  4  pour  cent  qui  ne  consentiraient  pas  à  la  con- 
version; à  quoi  le  chancelier  de  l'échiquier  répondit  que  le  rem- 
boursement se  ferait,  soit  en  billets  de  l'échiquier,  soit  au  moyen 
d'un  emprunt,  ce  qui  mit  fin  à  la  discussion,  à  la  suite  de  laquelle 
la  résolution  relative  à  la  conversion  des  4  eu  3  et  demi  pour 
cent ,   fut  lue  et  agréée. (1) 


(i)  Voici  les  danses  les  pins  importantes  de  cet  acte  qu'on  sera,  sans  doute  , 
curieux  de  comparer  avec  les  projets  présentés  en  France  : 

«  1°  Toute  personne  ,  corporation  politique  ,  intéressée  dans  une  partie  de  la 
dette  nationale  ,  pour  laquelle  il  reçoit  4  pour  loo  par  an,  et  dont  le  dividende 
sera  payable  à  la  banque  d'Angleterre  le  3  avril  et  le  lo  octobre  ,  et  qui  ne 
consentira  pas  à  ne  plus  recevoir  que  3  et  demi  pour  cent ,  d'après  le  mode 
ci-dessous  spécifié,  recevra,  le  lo  octobre  1824,  la  somme  de  33  liv.  st.  6  scb. 
8  deniers  pour  cbaque  cent  des  annuités  de  4  pour  cent  inscrites  en  son  nom, 
et  un  tiers  du  capital  de  ces  annuités  sera  à  dater  du  10  octobre  ,  rayé  comme 
remboursé  et  ne  portera  plus  aucun  intérêt. 

«  2°  La  chambre  des  communes  prendra  des  mesures  pour  faire  rembourser 
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La  ijiande  question  du  jour  était  celle  du  parti  à  prendre  rela- 
tivement aux  nouveaux  Etats  d'Amérique  :  la  nomination  et  le 
départ  des  consuls  britanniques  n'étaient  aux  yeux  du  public  que 
le  prélude  de  la  reconnaissance  de  ces  États.  Les  docuniens  diplo- 
matiques que  le  gouvernement  fit  alors  déposer  (  6  mars]  au  par- 
lement, sur  la  proposition  faite  par  l'Espagne ,  de  soumettre  les 
affaires  d'Amérique  à  l'examen  d'un  congrès  des  grandes  puissances 
la  conférence  de  M.  de  Polignac  avec  M.  Canning  ,  la  lettre  du 
comte  dOfalia  et  la  réponse  de  M.  Canning  excitèrent  une  grande 
sensation  à  Londres  et  ensuite  dans  toute  l'Europe.  Le  marquis  de 
Lansdown  en  prit  occasion  d'adresser  au  ministre  présent  à  la 
chambre  des  pairs  (lord  Liverpool  )  plusieurs  questions  que  ce 
ministre  avait  éludées  en  renvoyant  aux  pièces  déposées  ;  mais  le 
marquis  de  Lansdown  les  renouvela  dans  la  séance  du  16,  avec  des 
développemens  qui  méritent  que  le  lecteur  s'y  arrête. 

Le  noble  lord  ,  après  avoir  examiné  les  papiers  que  le  comte 
de  Liverpool  a  déposés  sur  le  bureau  de  la  chambre  ,  demeurait 
convaincu  qu'il  était  plus  que  nécessaire  de  tomber  d'accord  sur  la 
proposition  d'une  adresse  pour  la  prompte  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance des  Etats  de  l'Amérique  méridionale-  Il  appuyait  cette 
opinion   par  des  observations  sur  l'état. même  des  choses. 

"  L'Espagne,  dît-il  en  sabstance,  ne  possède  que  dix  millions  d'habitans  ;  et, 
en  considéiaut  la  distance  où  elle  se  trouve,  sa  situation  actuelle,  dont  elle 
ne  se  relèvera  pas  avant  un  grand  nombre  d'années;  en  considérait  tous 
les  désavantages  de  sa  position,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  ce  (ju'clle 
puisse  soumettre  dix-sept  millions  d'hommes,  qui  composent  la  i)(>pulation 
des  nouveaux  Etats  de  l'Amérique  méridionale.  On  a  demandé  si  ces  Etats 
pouvaient    maintenir    des   relations    d'amitié,   et    offrir,    pour   la    conserva- 


tout  propriétaire  d'annuités  à  4  pour  100,  qui  ne  consentira  pas  à  recevoir, 
désormais,  3  et  demi  pour  100  au  lieu  de  4. 

3°  Toute  personne  ou  corporation  qui,  au  contraire  ,  consentira  à  ne  plus 
recevoir  que  3  et  demi  pour  roo,  et  signilîera  son  intention ,  à  ce  sujet,  avant 
le  6  avril  1824»  recevra  pour  chaque  cent  livres  de  capital  qu'elle  avait, 
cent  livres  de  capital  dans  le  nouveau  fonds  qui  sera  créé  à  3  et  demi,  et  dont 
le  premier  dividende  sera  payable  à  la  banque  le  5  avril  iSîS.  Les  susdites 
annuités  seront  rachetables  après  le  10  octobre  rS^g.  »  Les  autres  articles  sont 
des  mesures  d'exécution. 
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tion  fie  leur  propre  iad<''ppncl.ance ,  cette  garanlie  qui  était  nécessaire  avant 
rjue  cette  indépendance  fùl  recontiue?  » 

A  ce  sujet ,  le  noble  mairniis  entre  dans  de  longs  détails  pour 
prouver  que,  sotisle  rapport  de  la  législation,  de  l'ordre  et  du  eré- 
dit,  les  nouveaux  États  peuvent  inspirer  autant  de  confiance  que  plu* 
sieurs  des  vieux  États  de  l'Europe. 

"  J'ai  été  fort  surpris ,  dit  S.  S.,  de  voir  dans  les  papiers  déposés  une  décla- 
ration de  raml)assad(,'iir  français  portant  :  «  Qu'il  ne  pouvait  pas  concevoir  ce 
qu'on  pouvait  entendre ,  dans  les  circonstances  actuelles,  par  une  reconnais- 
sance pure  et  simple  de  Tindépendancc  des  colonies  espagnoles ,  puisqu'il 
n'esistait  dans  ces  colonies,  qui  sont  agitées  par  des  guerres  civiles,  aucun 
goaverueiuent  (pii  pût  offrir  la  moindre  apparence  de  solidité,  et  qu'une 
reconnaissance  de  l'indépendance  améiicaiue  ,  tant  que  subsisterait  cet  état  di; 
choses  ,  lui  paraissait  être  une  sanction  réelle  de  l'anarchie.  »  IVIais  si 
ranibassadeur  français  tire  cette  conséquence  de  ce  que  ces  gouverneinens 
sont  fondés  sur  des  principes  qu'il  n'approuve  pas  ,  le  grand-seigneur  ne 
pourrait-il  pas  faire  un  raisonnement  semblable  à  l'égard  du  gouvernement 
français  et  de  sa  charte?  Qu'on  établisse  une  comparaison  entre  Colombie  et 
plusieurs  .';ouveruemens  qui  passent  pour  être  civilisés,  et  l'on  verra  quelle 
sera  très-a.autageuse  aux  Etats  de  l'Amérique  méridionale  qui  ont  pris  pour 
modèle  celte  république.  » 

Après  s'être  attaché  à  démontrer  que  l'indépendance  de  l'Amé- 
rique méridionale  existait  déjà  de  fait ,    le  inarqitis  de  Lansdown 
ajoute  que  le  système  nouveau  des  grandes  puissances  du  continent 
menace  également  les  Etats-Unis,  qu'elles  se  sont  unies  pour  par- 
venir à  un  but  que  l'Angleterre  n'a  pas  sanctionné  et  qu'elle   ne 
sanctionnera  jamais  ;  et  que,  dans  l'impossibilité  d'y   trouver  dé 
soriîiais  des  alliances  solides  pour  le  maintien  de  l'équilibre  qu'on 
sacrifie  au  projet  d'asservir  les  peuples  ,  il  faut  que  l'Angleterre 
cherche  de  nouvelles  alliances  ,  qu'elle  augiTiente  ses  ressources , 
et  qu'elle  porte  ses  regards  sur  l'Amérique  méridionale  quia  déjà 
posé  les  bases  de  sa  graïuJeur  et  dtt  sa  prospérité  future.  Le  noble 
lord  espère  donc  qu'on  ne  prendra  aucun  engagement  soit  avec 
la  France,  ou  avec  tout  autre   gouvernement  qui  pût  empêcher 
l'Angleterre  de  former  une  alliance  avec  une  nation   quelconque, 
dont  elle  pourrait  être  disposée  à  reconnaître  l'indépendance  ;  et 
il  conclut  ,  au  milieu  de  nombreuses  marques  d'approbation  ,    en 
faisant  la  motion  <  qu'une  humble  et  loyale  adresse  soit  présentée; 
à  S,  M.  pour  la  remercier  de  la  comtnunication  faite  à  la  chambre 
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tics  papiers  contenant  la  correspondance  entre  l'Angleterre  et  ses 
alliés  ,  relativeraentà  l'Amérique  méridionale,  et  laprierde  prendre 
les  mesures  propres  à  amener  la  prompte  reconnaissance  de  ces 
provinces,  et  établir  des  relations  diplomatiques  dénature  à  assurer 
Il'S  rapports  d'amitié  entre  ces  colonies  et  l'Angleterre,  et  (jui 
loiirner.t  au  profit  de  notre  commerce.  « 

A  ce  discours,  lord  Liverpool  répondit  par  un  autre;  dont 
(luelques  fragmens  jetteront  un  nouveau  jour  sur  le  système  po- 
litique que  le  cabinet  britannique  avait  adopté.  Il  commençait  par 
tléclarer  qu'il  approuvait  les  principes  généraux  établis  par  le 
Tioble  lord ,  mais  il  ne  s'accordait  pas  sur  leur  application.  Il 
convenait  des  avantages  des  relations  commerciales  avec  ks 
nouveaux  Etats;  il  observait  avec  un  juste  orgueil  de  la  prospéri'é 
toujours  croissante  de  l'Angleterre,  que  dans  le  tableau  de  ses  ex- 
portations, moulant  à  43,000,000  liv.  stcrl.  par  an,  les  Etats  du 
nord  et  du  sud  de  l'Amérique  entraient  déjà  poui-  17,000,000  liv.  st. 
(  425,000,000  fr.  ). 

«  Quant  à  la  conquête  de  l'Amérique  méiidiouale  par  l'Espagne  ,  dit  en 
substance  le  ministre,  je  la  crois  aussi  absurde  et  chimérique  que  le  noble 
marquis  lui-même;  et  en  se  rappelant  le  véritable  état  des  relations  entre 
l'Espagne  et  ses  colonies,  on  sait  qu'après  la  révolution  de  1808,  on  avait 
prévu  le  moment  où  les  colonies  déclareraient  leur  indépendance.  Il  est  évi- 
dent que  16  bu  i-j  millions  d'babitans  ne  peuvent  plus  se  soumettre  au  jnup; 
de  1  Espagne;  il  s'agit  donc  de  savoir  si  elle  prendra  exemple  sur  nous,  ou 
si,  refusant  de  prciliter  de  l'expérience,  elle  voudra  aggraver  le  ma!.  Lors- 
(ju'en  1808  le  peuple  espagnol  se  souleva  contre  les  Français,  l'Angleterre 
manifesta  le  plus  vif  enthousiasme  ;  quelques  personnes  voulaient  que  l'An- 
gieterre  aidât  la  mère-patrie  ilans  sa  lutte;  d'autres,  qui  croyaient  que  la 
Erance  devait  succomber  ,  pensaient ,  au  contraire  ,  que  nous  devions  proUler 
de  l'occasion  ponr  nous  attacher  les  colonies  espagnoles.  Nous  adoptàm<'s 
un  système  plus  libéral;  car,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  première 
déclaration  du  gouvernement  anglais  ,  lorsque  les  circonstances  de  la 
guerre  l'eurent  étroitement  lié  à  celui  d'Espagne ,  on  voit  que  l'intégrité 
de  toutes  les  possessions  espagnoles  était  reconnue;  et  non-seulement  cette 
reconnaissance  ne  fut  pas  combattue,  mais  elle  fut  même  approuvée  avec  en- 
thousiasme par  les  mêmes  personnes  qui  actuellement  combattent  la  conduite 
du  gouvernement. 

«  L'Angleterre  ne  pouvait  suivre  alors  que  le  système  politique  qu'elle  a 
adopté,  et  dont  elle  ne  s'est  pas  écartée  depuis.  IVous  avions  à  celte  époque 
(le  grandes  relations  commerciales  avec  les  colonies  espagnoles;  l'Espagne  en 
connaissait  la  nature  et  l'étendue,  et  jamais  elle  ne  chercha  à  les  interrompre. 
Depuis  18 10,  et  pendant  tonles  les  vicissitudes  de  la  lutte  en  Espagne,  nous 
n'avons  cessé  d'ollVir  notre  médiation  pour  établir  ces  relations  entre  cette 
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puissance  et  «es  colonies  sur  des  piinciix.s  liliciuux  qui  convenaient  à  l'esprît 
du  tenijj.s.  Depuis  1810  jusqu'au  traité  de  Paris,  notre  conduite  n'a  jamais 
varié.  Cependant,  quoique  l'Angleterre  n'eût  cessé  d'appeler  l'attention  de 
l'Espagne  sur  cet  objet  iniportaut,  jamais  l'Espagne  ne  voulut  accepter  son 
offre  de  médiation.  Les  juntes,  les  cortès,  la  monarchie,  le  système  constita- 
tionnel  et  le  pouvoir  absolu  la  rejetèrent  constamment,  et  plus  le  gouverne- 
meat  espagnol  prit  un  caractère  constitutionnel,  plus  le  refus  d'accepter  l'offre 
de  notre  médialiou  devint  formel. 

•<  Tel  était  Télat  de  la  question  au  moment  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  A 
cette  époque,  le  ministre  anglais  au  congrès  renouvela  l'oflre  de  la  médiation, 
da  consentement  des  autres  puissances  ;  l'Espagne  refusa  de  nouveau.  Après 
ces  efforts  continuels  et  infructueux ,  nous  devions  nous  occuper  de  nos 
propres  intérêts;  en  conséquence,  en  1823,  l'Angleterre  adopta  une  marche 
décisive  à  l'égard  des  provinces  de  l'Amérique  méridionale.  On  se  rappelle 
qu'à  cette  époque  les  ministres  proposèrent  au  parlement  une  mesure  qui 
reconnaissait  l'indépend-ince  de  fait  des  colonies  espagnoles;  par  cette  mesure, 
nous  traitions  ces  provinces  comme  Etals  indépendans ,  puisque  nous  nons 
relâcliious,  en  leur  faveur,  de  la  rigueur  de  notre  acte  de  navigation,  et  que 
nous  admettions  son  pavillon  dans  toutes  nos  possessions  de  l'Asie,  de  l'A- 
frique et  de  l'Amérique  ;  par  cet  acte  seul,  l'Angleterre  regardait  ces  provinces 
comme  eu  position  de  participer  au  commerce  général  du  momie  entier.  Nous 
ne  le  cachâmes  ni  à  l'Espagne  ni  aux  autres  Etats  de  l'Europe,  puisque  le  duc 
de  Wellington  non-seulement  fît  connaître  aux  autres  puissances  la  nature  de 
cette  nouvelle  mesure,  mais  il  annonça  que  le  gou\ernemeut  anglais  avait  l'in- 
tention de  la  faire  suivre  d'autres  mesures  seiublables.  Dès  ce  moment,  il  se  fît 
un  grand  changement  dans  nos  relations  avec  l'Amérique  méridionale;  il  y 
eut  réciprocité  d'avantages  entre  les  deux  parties. 

I  Daus  le  mois  de  septembre  suivant,  on  annonça  à  l'Espagne  la  résolution 
que  l'Angleterre  avait  prise  d'envoyer  des  consuls  dans  les  difiérens  états  de 
l'Amérique  méridionale,  et  oa  lui  lit  même  connaîtie  le  nom  des  ports  où  ils 
devaient  se  rendre;  il  est  vrai  qu'après  le  congrès  de  Vérone  on  retarda  l'exé- 
cution de  cette  mesure,  parce  que  les  ministres  sentaient  qu'il  serait  inconvenant 
de  faire  partir  les  consuls  pendant  la  guerre  dans  laquelle  la  France  et  l'Es- 
pagne allaient  se  trouver  engagées;  mais  aussitôt  le  rétablissemeul  du  roi  Fer- 
dinand, le  gouvernement  anglais  s'e;iipressa  de  faire  conuaitre  à  la  France  ses 
intentions  au  sujet  de  l'Amérique  méridionale. 

«  Regardant  la  reconnaissance  de  ses  différens  pavillons  comme  une  re- 
connaissance de  fait  de  son  indépendance  ,  le  gouvernement  anglais  prit 
une  nouvelle  mesure  qui  valait  mille  déclarations  d'indépendance.  On  a  pré- 
tend:! que  l'exécution  des  projets  des  puissances  de  l'Europe  avait  été  arrêtée 
par  le  discours  du  président  des  Etats-Unis.  Je  ne  sais  qnelle  influence  ce  dis- 
cours peut  avoir  eue  sur  les  cabinets  européens  ;  mais  je  puis  afïirmer  que  , 
plusieurs  semaines  avant  l'arrivée  de  ce  discours  en  Europe  ,  le  gouvernement 
anglais  avait  annoncé  à  la  France  que ,  sans  intervenir  dans  les  droits  de 
l'Espagne,  la  Grande-Bretagne  ne  verrait  pas  avec  indifférence  une  puissance 
étrangère  quelconque  s'occuper  de  la  lutte  entre  la  péninsule  et  ses  colonies. 
Cetts  déclaration  ne  valait-elle  pas  mille  reconnaissances  officielles.-'  Mais  ce 
n'est  pas  tout  :  si  vous  jttrz  un  coup  d'oeil  sur  les  papiers  qui  ont  été  déposés 
sur  le  bureau  ,  vous  verrez  que  la  France  a  répondu  à  cette  déclaration  en 
repoussant  toute  idée  d'intervention  future. 

«Maintenant  que  vous  connaissez  notre  position,  il  s'agit  de  savoir  ce 
on'il  reste  à   (nire.  On  a  drmandé  la  rt'connaissance  de  l'indépendance  ;   Tnais 
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quelle  puissauce  possède  le  droit  de  faire  cette  reconnaissance,  si  ce  n'est  celle 
<|ui  possédait  auparavant  la  souveraineté?  D'ans  la  position  de  la  Grande-Bie- 
tagae,  elle  n'a  ni  le  droit  de  reconnaître,  ni  celai  de  contester  l'indépendance 
des  nouveaux  Etats.  On  a  prétendu  que  ,  d'après  nos  relations  avec  ces  États, 
nous  aurions  dû  depuis  long-temps  étaLlir  une  correspondance  diplomatique 
avec  eux.  Je  vais  examiner  cette  objection.  On  ne  me  contestera  pas,  sans 
doute,  que  si  une  prérogative  appartient  plus  particulièrement  au  pouvoir 
exécutif,  c'est  l'établissement  des  relations  diplomatiques  avec  les  États  étran- 
j;ers.  Je  conviens  cependant  que  si  le  parlement  voyait  de  la  négligence  dans 
la  conduite  des  ministres  à  ce  sujet,  il  serait  de  son  devoir  d'intervenir  ;  mais, 
d'après  les  documens  qui  sont  sur  le  bureau,  la  chambre  ayant  sous  les  yeux 
toute  la  conduite  du  gouvernement ,  et  connaissant  la  nature  de  nos  relatit.)ns 
avec  les  Eiats  de  l'Amérique  méridionale  ,  il  me  semble  qu'elle  ne  peut  accuser 
les  ministres  de  n'avoir  pas  rempli  leur  devoir.  11  y  a  mille  raisons  qui  mettent 
un  gouvernement  dans  la  nécessité  de  n'établir  qu'avec  la  plus  grande  pru- 
dence des  relations  diplomatiques  avec  d'autres  États. 

"  Quant  à  la  question  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance,  cette  ques- 
tion repose  d'abord  sur  le  droit  et  ensuite  sur  la  nécessité.  Il  est  incontestable 
que,  pendant  la  lutte  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  ou  ne  pouvait  avoir  le 
droit  de  reconnaîire  l'indépendance  de  ces  dernières.  Je  sais  bien  que  l'bis- 
toire  nous  prouve  que  les  autres  puissances  de  l'Europe  ont  agi  différemment 
à  notre  égard.  Vous  connaissez  la  conduite  de  la  France  pendant  la  Intte  euiie 
la  Grande-Bretagt'.e  et  ses  colonies  américaines  ;  vous  savez  que  ,  pendant  cett» 
lutte  ,  la  France  ,  non  contente  de  reconnaître  l'indépendance  de  nos  colonies  ,  a 
facilité  leur  séparation  de  la  mèi  e-patrie  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  l'Angleterre  sui\  « 
cet  exemple!  Il  s'agit  simplement  de  savoir  s'il  y  a  toujours  guerre,  et  si  la 
guerre  est  faite  de  bonne  foi.  Mais  indépendamment  de  cette  queslloi:  ,  il 
pourrait  s'en  élever  une  autre  :  par  exemple ,  si  une  partie  considérable  de  la 
population  voulait  se  réconcilier  avec  la  mère-patrie;  mais  comme  cette  cir- 
constance n'est  qu'hypothétique,  je  m'abstiendiai  de  la  disculer. 

a  En  admettant  qu'il  n'y  ait  plus  de  guerre,  et  que  la  masse  du  peuple  soit 
favorable  au  nouvel  ordre  de  choses,  il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  ne  sciit 
positif  et  absolu.  Ceci  nous  conduit  naturellement  à  prendre  en  considératiou 
la  nécessité  de  la  reconnaissance;  mais  d'abord  il  faut  exaniiiier  si  l'ATigleterro 
et  les  Etats  de  l'Amérique  méridionale  jouissent  on  ne  jouissent  pas  de  tous  les 
avantages  que  pourrait  leur  procurer  une  déclaration  d'indépendance,  et  si 
l'Angleterre,  en  sabstenant  de  faire  la  reconnaissance,  montre  de  la  mau- 
vaise volonté  en\ers  les  nouveaux  Etats.  J'en  appelle  à  ce  sujet  aux  Colom- 
biens, aux  Chiliens,  aux  Mexicains  ou  aux  Péruviens.  Croient-ils  que  la 
nomination  d'un  ministre  plénipotentiaire  ou  une  simple  reconnaissance  du 
leur  indépendance  leur  fût  aussi  utile  que  la  déclaration  de  la  Graude-l'iro- 
tagne,  qu'elle  ne  consentira  pas  à  l'intervention  d'une  puissance  étrangère' 
dans  leurs  affaires  ?  Après  les  preuves  formelles  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
a  données  de  ses  intentions,  le  ministère  ne  peut  s'engager  à  prendre  telle  ou 
telle  mesure  particulière  que  la  couronne  s'est  réservé  de  prendre  en  toute 
liberté,  suivant  le  besoin  des  circonstances." 

Eiiriii  le  noble  aiinistre,  rappelant  de  nouveaiî  les  engagcmeus 
pris  par  le  gouvernement  de  S.  M.  B.,  termine  son  diseour.s  en  fai- 
sant à  la  motion  dit  marquis  de  Lansdown  un  amendement   qui 
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consistait  arejctt-r  de  l'adresse  pioj)Osée  la  partie  qui  concernait  la 
icconnaissancc  des  nouveaux  Ktats  d'Amérique,  ce  ([ui  la  réduisait 
;\  un  simple  remerciement  des  communications  faites  au  parlement. 
Lord  Ellcnborough  prenant  alors  îa  parole  dit  que  si  la  chambre 
n'adopte  pas  l'adresse  telle  que  le  marquis  de  Lansdown  l'a  pré- 
,  sentée,  rien  ne  garantit  que  le  gouvernement  de  S.  M.  piofitera 
de  l'occasion  de  favoriser  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne;  il 
attaque  surtout  ce  que  le  comte  de  Liverpool  a  dit  au  sujet  de.  la 
déclaration  de  la  France  contre  toute  intention  desapart  d'inlerve- 
iiir  dans  les  affaires  du  Nouveau-Monde.  Il  rappelle  Icsévéneniens 
del'année  dernière,  et  il  pense  que  tous  les  efforts  de  la  France  ten- 
dent àabolir,  au  nom  del'Espagnerindépendance  desnouveaux  États. 

«  Le  gonvernemeni  français,  dlt-il,  montre  de  la  prudence  et  de  la  modc- 
r^Iion,  afin  de  mieux  parvenir  à  son  but;  et  c'est  parce  que  j'ai  vu  l'armce 
fiancai.sc  se  conduire  avec  uhc  prudence  et  une  modération,  non-senlement 
inconnues  dans  l'histoire  des  arniécs  françaises,  mais  presque  sans  exemple 
dans  la  conduite  des  armées  des  auU-es  nations  ,  que  je  redoute  les  projets 
de  la   France. 

a  Les  desseins  de  la  confédération  formée  contre  les  libertés  du  genre 
humain,  sont  d'autant  pins  à  craindre,  qu'ils  n'ont  point  pour  objet  un 
agrandissement  de  territoire,  mais  l'asservissement  général  des  esprits.  Les 
succès  d'un  membre  de  la  confédération  ,  au  lieu  d'exciter  la  jalousie  des  autres 
Etals,  semblent  au  contraire  cire  regardés  comme  un  moyen  d'arriver  au  ren- 
versement, à  la  destruction  des  principes  du  gouvernement  populaire.  C'est 
contre  ces  principes  c[ue  les  desseins  de  la  confédération  sont  particulièrement 
dirigés.  Ils  ne  peuvent  donc  être  qne  très  -  hostiles  à  ce  pays  dont  la  consti- 
tution est  de  sa  nature  si  contraire  aux  principes  de  leur  combinaison.  Ce  ne 
sont  point  qHeifjnes  discours  violens,  rjuclqucs  invectives,  prononcés  en  par- 
lement, qui  excitent  les  senlimens  hostiles  de  l'Alliance  envers  ce  pays,  c'est 
le  brillant  exemple  que  notre  constitution  libre  offre  à  toute  l'Europe  qui  est 
le  motif  principal  de  leur  hostilité.  —  Tant  qu'elle  existera,  l'édiUce  élevé  par 
'leur  despotisme  est  menacé  de  ruine...  c'est  ce  fantôme  importun  qu'ils  vou- 
draient détruire,  au-delà  des  mers.» 

D'ailleurs  en  considéraitt  les  nobles  destinées,  la  haute  civilisa- 
tion Dit  les  nouveavix  états  américains  lui  paraissent  appelés  et  les 
richesses  dont  le  Créateur  les  a  comblés,  lord  Ellenborough  ne 
croit  pas  qu'il  failh'  se  borner  à  ménager  de  petits  intérêts  decom- 
jncrce;  il  voudrait  qu'un  s'attachât  à  gagner  l'affection  de  leurs 
peuples.  C'est  dans  ces  vues  qu'il  appuie  la  niotiou  de  lord  Lans- 
down dans  toute  son  étendue,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  des  Étals  américains. 
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Mais  cette  motion  encore  combattue  par  lord  Calthorpe  et  ap- 
puy('-e  par  le  comte  de  Roscber.ry  fut  rejclée  à  la  majorité  de  gS 
voix  contre  3/1. 

18  mars.  Deux  jours  après,  lord  John  Russell  développa  dans 
la  chambre  des  communes  une  proposition  annoncée  depuis  quinze 
jours,  de  demander  au  youvcrneraent  la  copie  de  toutes  les  commu- 
nications relatives  à  l'évacuation  de  l'Espagne  par  l'armée  française. 

En  substance  le  discours  du  noble  lord  esl,  comme  celui  de  lord 
Ellenborough  ,  un  long  acte  d'accusation  contre  la  Sainte-Alliance. 
«  Elle  veut  opprimer  les  peuples  de  l'Europe;  elle  voudrait  même 
étendre  sa  domination  sur  l'Angleterre,  si  elle  avait  les  moyens  d'v 
parvenir.  Cène  sont  pas  les  amis  exaltés  de  la  liberté  qu'elle  poiu- 
suit;  tout  homme,  ennemi  du  despotisme,  et  fidèle  aux  principes 
constitutionnels,  est  un  objet  de  haine  pour  les  alliés.  Ils  crai- 
gnent, ils  détestent  les  discours  de  M.  Canning  autant  que  ccun 
de  l'opposition.  Ce  sont  les  alliés  qui  poussent  la  France  à  prolon 
ger  l'occupation  militaire  de  l'Espagne;  car,  saws  cette  occupation, 
l'Espagne  ne  pourrait  pas  tenter  la  moindre  chose  contre  ses  colonies  ; 
elle  ne  pourrait  pas  même  maintenir  dans  l'intérieiu*  de  la  Pénin- 
sule le  système  d'^oppression  et  de  perséculion  qui  y  domine.  Le 
noble  lord  prétend  que  la  France  a  manqué  à  toutes  ses  piomesses 
envers  l'Espagne  ,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  croire  qu'elle  observe 
celle  de  l'évacuation;  qu'elle  essaie  de  comprimer  tantôt  le  parti 
libéral  et  tantôt  le  parti  fanatique;  «  mais,  que  l'Espagne  soit  li- 
vrée à  elle-même,  dit-il ,  et  on  verra  bientôt  quelle  est  l'opinion 
nationale.  »  ■  -, 

Sir  Robert  Wilson  seconde  la  motion  par  un  très-long  discours, 
dans  lequel  il  passe  en  revue  les  actes  des  alliés. 

a  Ils  ont  perdu  toute  mesure,  tlit-i],  depuis  qu'ils  ont  vu  que  l'Augleferre, 
en  proclamant  la  neutralité,  était  décidée  à  ne  pas  s'opposer  à  leurs  entreprises. 
C'est  cette  déclaration  qui  a  jeté  le  découragement  dans  le  parti  constitution- 
nel,  et  l'audace  dans  ses  ecricmis.  L'Angleterre  aurait  Ires-bien  pu  les  arrèt<'r 
dans  leur  projet  de  subjuger,  projet  suggéré  entre  antres  par  la  partie  into- 
lérante du  clergé  français.  L'empereur  Alexandre  a  .ippnyé  ce  projet,  parce 
qu'il  est  bien  aise  que  Fiutolérance  et  la  .superstition  tieuaent  le  midi  de  l'Eu- 
rope dans  un  état  de  langueur  cl  d'abrutisseuient.  » 

Au  milieu  des  éloges  (ju'il  don'.ie  aux  Corlès  ,  sir  Robert  Wilson 
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avoue  qu'ilsn'ont  pas  pris  une  seule  mesure,  politique  ou  niiiikiire, 
qui  eût  pu  sauver  l'Espagne.  Mais  d'un  autre  côté,  sous  une  meil- 
leure direction,  le  parti  coubtitutionnel ,  infiniment  plus  nom- 
breux et  plus  fort  qu'on  ne  pense,  aurait  pu  assurer  son  triomphe. 
11  affirme  comme  témoin  oculaire  que  le  roi  Ferdinand  jouissait 
à  Cadix  d'une  liberté  entière  ,  et  qu'il  donna  spontanément  et  so- 
lennellement la  promesse  de  ne  souffrir  aucune  réaction,  aucune 
vengeance ,  de  proclamer  une  amnistie  générale  et  de  donner  une 
constitution  représentative,  conformément  aux  vœux  de  la  nation. 

Il  attaque  les  Empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  au  sujet  des 
décorations  qu'ils  lui  ont  retirées.  Il  raconte  les  services  qu'il  leur 
a  rendus,  il  cite  leurs  lettres  autographes  ,  dans  lesquelles  ces  mo- 
narques le  prient  d'accepter  leurs  ordres,  «  comme  des  marques  de 
leur  reconnaissance  éternelle  »  ;  et  après  des  plaintes  amères  sur  le 
traitement  que  ses  filles  ont  éprouvé  de  la  police  française  à  Calais, 
il  déclare  qu'il  appuie  sa  motion. 

M.  Lyttleton  et  Gooch  qui  la  combattirent,  s'attachèrent  surtout 
à  justifier  la  conduite  du  ministère  dont  M.  Canning  prit  enfin  lui- 
même  la  défense  au  moment  où  l'on  allait  mettre  la  question  aux 
voix. 

D'abord  il  ne  semblait  vouloir  répondre  aux  deux  orateurs  (lord 
Nugent  et  sir  Robert  Wilson)  qui  avaient  amèrement  censuré  le 
système  de  neutralité,  qu'en  versant  h  grands  flots  les  sarcasmes, 
le  l'idicule  et  les  railleries  sur  leur  aventureuse  expédition  en  Es- 
pagne, etc.;  puis  abordant  le  côté  sérieux,  le  point  essentiel  de  la 
question,  il  rappelle  de  nouveau  les  trois  conditions  sous  lesquelles 
l'Angleterre  avait  adopté  et  déclaré  à  la  France  sa  neutralité  : 
c'était,  1°  que  le  Portugal  ne  serait  pas  attaqué;  i°  que  la  France 
n'interviendrait  pas  dans  le  démêlé  de  la  métropole  avec  ses  colonies; 
3°  que  l'occupation  de  l'Espagne  ne  serait  point  permanente. 

«Deux  de  ces  conditions,  dit  en  suLsIance  M.  Canning,  ont  été  remplies; 
a-t-on  le  droit  de  douter  que  la  troisième  ne  le  soit  également?  Pour  moi,  je 
déclare  comme  ministre  et  comme  simple  particulier,  que  je  suis  convaincu 
que  la  France  désire  vivement  la  fin  de  l'occupation  :  je  suis  plus  convaincu 
même  de  son  intention  que  de  la  bouté  de  cette  mesure,  et  si  i'élais  le  maître 
d«  trancher  la  question,  je  ne  dis  pas  que  je  donnerais  le  conseil  de  retirer 


GRANDE-BRETAGNE.  (Session  du  Parlement.)        ^o-j 

rarmée  française  de  l'Espagne.  Le  brave  général  (sii-  Robert  Wllson)  a  de- 
mandé si  la  France  devait  rester  en  possession  de  l'Espagne  jusqu'à  la  restau- 
ration du  parti  libéral  et  de  la  constitation.  Dans  un  sens,  je  dis  :  Plaise  à  Dieu 
qu'elle  le  puisse!  et  dans  un  autre  sens,  je  dis  :  Dieu  veuille  qu'elle  ne  le  fasse 
pas!  parce  que  je  regarde  l'époque  à  laquelle  fait  allusion  le  brave  général 
comme  très-éloignée.  Mais  je  dis  que  je  désire  que  la  France  puisse  continuel' 
l'occupation  de  l'Espagne  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  rétabli  entièrement  dans 
ce  pays. 

«  S'il  y  a  quelque  pais  dans  cette  contrée  si  divisée,  si  déchirée;  si  les  dis- 
sensious  sont  suspendues,  si  l'on  a  quelque  horreur  des  fléaux  de  la  guerre 
civile,  ces  biens,  j'en  suis  persuadé,  sont  les  fruits  de  l'influence  frauçaise 
appuyée  par  l'armée  française.  Tout  cela,  il  est  vrai,  n'efface  pas  le  péché  ori- 
ginel de  l'invasion;  je  dois  à  la  France  de  dire  (et  je  ne  ferai  que  répéter  ce 
que  j'ai  déjà  dit)  que  le  fond  de  son  système  était  vicieux,  mais  je  lui  dois 
aussi  de  dire  qu'à  l'exception  du  fait  même  de  la  guerre,  toute  sa  conduite  a 
été  très-bonne.  Il  est  du  devoir  de  tout  honnête  homme  de  déclarer  que  l'his- 
loire  ne  fait  pas  mention  d'une  armée  aussi  considérable  que  l'armée  fiancaise 
dEspague,  pas  même  d'une  armée  alliée  traversant  uu  royaume  allié,  qui  ait 
causé  si  peu  de  maux  au  pays  qu'elle  envanissait;  jamais  dans  ce  monde 
aucune  armée  n'a  fait  si  peu  de  mal  et  n'en  a  empêché  tant. 

«Je  pense  qne ,  sur  cette  question,  nous  pouvons  avoir  pleine  confiance 
tians  le  gouvernement  français;  et  je  crois  pouvoir  assurer  que  le  terme  fixé 
j)Our  l'évacuation  est  plus  proche  que  sir  Robert  Wilson  ne  peut  raisonnable- 
ment l'espérer. 

«  La  conduite  du  gouvernement  français  est  l'objet  de  reproches  opposés 
entre  eux;  on  dit  qu'il  persécute  les  libéraux,  on  dit  qu'il  comprime  les  fana- 
tiques. Le  fuit  est  que  déjà  il  existe  en  Espagne  le  commencement  d'un  meil- 
leur ordre  des  choses,  que  ceux  qui  avaient  regardé  les  Français  comme  des 
oppi'esseurs,  les  considèrent  à  présent  comme  de^  protecteurs.  C'est  le  parti 
fanatique  qui  est  comprimé.  Yollà  ce  que  je  puis  assurer  à  la  chambre.  Ce 
parti ,  qui  était  entré  en  Espagne  pour  détruire  les  libéraux  ,  n'a  plus  la  liberté 
de  les  vexer,  de  les  insulter.  C'est  le  parti  fanatique  qui  désire  le  départ  des 
troupes  françaises.  » 

Lofd  John  Russell  avait  été  dans  son  discours  jusqu'à  demander 
quf  tant  qu'il  resterait  des  troupes  françaises  en  Espagne,  l'Angle- 
terre s'opposât  à  toute  expédition  que  l'Espagne  pourrait  entre- 
prendre contre  ses  colonies,  attendu  qu'elle  était  dans  la  durée  de 
l'occtipation  sous  la  dépendance  de  la  France,  et  que  l'expédition 
devrait  être  traitée  comme  une  expédition  française.  M.  Canning 
repoussa  cette  idée  ;  il  rappela  les  assurances  que  l'ambassa- 
deur français  lui  avait  données  que  la  France  n'entrerait  point 
dans  la  querelle  des  colonies  espagnoles,  et  quanta  la  crainte 
manifestée  de  voir  d'autres  membres  de  la  confédération  euro- 
péenne entrer  dans  de  pareils  projets,  elle  paraissait  prématu- 
rée. En  résultat  enfin ,  le  ministre  britannique  offrait  à  la   nation 
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l'exemple  de  sa  conduite  passée  comme  une  garantie  de  sa  con- 
duite  future. 

M.  Macklntoch  essaya  encore  après  ce  discours  d'exciter  les  in- 
quiétudes de  la  chambre  sur  les  intentions  de  la  France  :  il  n'y 
avait,  selon  lui,  que  la  communication  franche  et  entière  des  trans 
actions  diplomatiques  qui  put  la  rassurer  à  cet  éj^ard.  Mais  la  mo- 
tion n'en  fut  pas  moins  écarîée  sans  division. 

Après  ou  dans  l'intervalle  même  de  ces  discussions  sur  une 
(luestion  qui  affectait  vivement  les  intérêts  du  commerce  et  les  pas- 
sions de  parti ,  s'éleva  celle  de  la  traite  des  nèy;res  (jue  M.  Can- 
uing  venait  de  proposer  (i6  mars)  d'assimiler  à  la  piraterie  par  un 
bill  spécial. 

Il  faut  se  rappeler,  pour  apprécier  l'importance  de  cette  mesure, 
les  troubles  qui  agitaient  les  colonies  anglaises,  la  révolte  de  Dé- 
mérari,  les  complots  de  la  Jamaïque  et  les  résolutions  de  l'assem- 
blée coloniale  de  cette  île  qui  avait  envoyé  un  mémoire  au  Roi 
contre  les  changemens  que  son  gouvernement  voulait  introduire 
successivement  dans  les  colonies  pour  l'amélioration  physique  et 
morale  de  la  condition  des  esclaves;  mais  malgré  les  obstacles  op- 
posés à  ses  desseins,  malgré  les  pétitions  des  colons  qui  arrivaieiil 
chaque  jour  au  parlement,  le  ministre,  tout  en  prenant  des  mesures 
pour  rétablir  la  tranquillité  dans  les  îles  troublées  par  la  sédition, 
persistait  dans  son  projet  d'apporter  des  adoucissemens  au  régim-.; 
colonial,  il  fit  annoncer  le  16  mars  à  la  chambre  des  communes 
le  dessein  de  présenter  un  bill  d'après  lequel  la  traite  des  nègres 
j)ar  mer  serait  déclarée  lui  acte  de  piraterie  de  la  part  de  ton! 
sujet  de  S.  M.  B.  et  sujette  aux  mêmes  peines  que  ce  crime. 

«  La  cliambre,  dit  M.  Canning,  a  posé  l'année  passée  (  r5  mai  i823  ),  les 
principes  d'après  lesquels  elle  désire  que  le  gouvernement  t.e  dirige  dans  ceUe 
matière  difficile.  Elle  admet  qne  l'esclavage  est  un  mal  affreux,  mais  elle  recon- 
naît aussi  que  nous  devons  avoir  égard  aux  droits  de  propriété  existaus,  et  ne 
pas  les  sacrifiera  l'envie  dagir  librement  d'après  une  théorie  ou  un  principe. 
La  chambre  n'est  pas  disposée  à  accorder  nue  émancipation  soudaine  ;  elle  aime 
mieux  attendre  l'extinction  graduelle  de  l'esclavage,  comme  résultat  dn  per- 
fecliounement  moral  des  esclaves  eux-mêmes  ,  que  de  proclamer  sublteniem 
une  liberté  dont  ils  ne  sont  jias  encore  en  état  de  se  servir  avec  avantage  pour 
eux,  et  avec  sécurité  pour  les  autres.  Le  fidèle  ministre  des  volontés  du  par- 
lement né  doit  donc    pas   s'occuper  exclusivement   de  ce  qui   est  juste    en 
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théorie,  mais  avant  tout,  de  ce  qui  CnX  praticable  en  réalité,  et  des  moveus 
d'obteoir  le  plus  grand  bien  avec  le  moindre  lual  possible. 

«  Lors  de  la  cession  de  l'ile  de  la  Trinité,  il  avait  été  annoncé  qne  le  gouver- 
nement réservait  cette  île  comme  le  lieu  le  plus  propice  à  l'aire  des  expériences 
sur  les  moyens  d'une  civilisation  progressive  des  esclaves.  La  Trinité  est 
comme  Demerara,  Sainte-Lucie  et  Tabago  ,  sans  aucune  assemblée  législative 
locale  et  sous  le  gouvernement  immédiat  de  S.  M.  Ce  n'est  que  dans  ces  colo» 
nies  qu'un  ordre  du  Roi  en  son  conseil  suKit  pour  prescrire  une  mesure. 

"  Le  système  qu'on  exécute  à  présent  dans  l'ils  de  lu  Triuité  se  réduit  à  ceci  ; 
Oti  défend  entièrement  l'usage  du  fouet  comme  Instrument  pour  exciter  les 
nègres  au  travail;  on  règle  le  inode  légal  de  l'employer  comme  instrument  de 
punition  dans  des  cas  fixés  par  la  loi;  enfin,  on  l'abolit  même  comme  instrument 
de  punition  à  l'égard  des  iémnies.  Deux  évêcliés  devant  être  fondés,  l'un  à 
la  Jamaïqui;  et  l'autre  aux  Antilles,  on  multipliera,  sons  l'Inspection  de  ces 
évêques ,  les  établissemens  d'instnu-tion  religieuse  j)0ur  les  nègres.  Afin  de 
faciliter  l'accès  à  l'instruction  religieuse,  le  travail  du  dimanche  est  défendu 
et  les  foires  du  dimanche  sont  abolies.  Le  gonvernement  encouragera  les 
mariages.  Dans  les  \  entes  d'esclaves,  il  sera  désormais  défendu  de  séparer  les 
familles.  On  réglera  le  mode  d'a[)rès  lequel  les  esclaves  pourront  acquérir  des 
pro])riélé3  qui  leur  seront  garanties  par  des  lois  formelles  comme  elles  le  sont 
déjà  par  la  coutume.  L'esclave  aura  le  droit  de  tester  et  celui  de  se  racheter  lui- 
jnême,  ainsi  que  ses  enfans  et  ses  parens.  Le  nègre  sera  admis  à  déposer  eu  jus- 
tice. Lorsque  les  ecclésiastiques,  présidant  à  son  instruction  ,  lui  auront  donné 
un  certificat  de  sa  capacité  morale  à  sentir  la  nature  et  la  sainteté  du  serment. 

"  Telles  sont  les  mesures  qui  viennent  d'être  prescrites  pour  l'île  de  la  Tri- 
nité par  une  ordonnance. 

«  Nous  n'avons  pas  adopté,  ajoute  M.  Catming,  le  projet  de  déclarer  libres 
tous  les  enfdus  à  naître.  Cette  mesure  aurait  crée  une  jalousie  mutuelle  eutre 
les  nègres.  D'ailleurs,  la^liberté  doit  être  acquise  par  l'homme,  comme  tout 
autre  bien,  par  une  suite  defforts  bien  diri:^és.  La  liberté,  acquise  par  une 
industrie  patiente,  et  j)ar  un  perfectionnemeut  moral  successif,  sera,  j'en  suis 
sûr,  un  bienfait  plus  réel  et  plus  solide  que  nt;  le  serait  une  liberté  subitement 
proclamée. 

«Les  colons  de  la  Jama'ique  ont  fait  de.?  remontrances;  réellement,  erk 
lisant  les  superbes  discours  qu'on  imprime  dans  la  Gazette  de  la  Jamaïque , 
il  y  aurait  do  quoi  me  mettre  dans  une  grande  colère  si  je  ne  pensais  pas  à 
l'énorme  dis])r<)port30n  de  force  qui  existe  entre  l'Angleterre  et  la  Jamaïque... 
Mais  le  parlement  ne  daignera  pas  entrer  eu  courroux  contre  des  gens  .si 
faibles.  L'omuipotenqe  du  parlement  est  un  de  ces  grands  j)rin('Ipes  d'Etat  tjui 
ne  doivent  être  mis  en  ac'àon  que  dans  les  plus  grandes  crises,  et  non  pas  à 
l'occasion  d'un  petit  mouvement  réfractaîre,  d'une  petite  assemblée  coloniale... 
Otons  par  notre  sagesse  tout  prétexte  d'inquiétude  aux  colons;  et  si  ensuitt> 
ils  ont  envi(!  de  s'insurger,  tout  le  monde  saura  ipie  c'est  une  insurrection  en 
faveur  de  la  liberté  de  fouetter  les  nègres...  Pauvres  colons!  placés,  comme  ils 
le  sont,  entre  Saint- Domin^^ue  et  la  Colombie,  ils  s'estimeront  trop  heureux 
d'avoir  notre  protection.  M. ils  je  dirai  aussi  à  ceux  qui  parlent  en  faveur  d'une 
émancipation  subite  et  entière  :  «  iV'oirbliez  pas  qne  vous  ne  sauriez  calculer  les 
effets  que  votre  éloquence  passionnée  peut  avoir  sur  certaines  classes...  Tâchons 
de  ne  laisser  aux  colons  aucun  juste  sujet  d'inquiétude.  C'est  par  leur  coopé- 
ration que  nous  devons  obtenir  notre  but. 

•<  On  a  dit  qne  le  congrès  de  Vienne  aurait  du  déclarer  par  une  loi  des 
nations  qne  la  traite  d'esclaves  est  de  la  piraterie.   Mais  l'Angleterre  est  de- 
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toules  les  nations  du  monde  la  dernière  qui  reconnaîtra  à  un  congrès  ou  à 
nne  alliance  quelconque  le  droit  de  faire  des  lois  universelles  et  obligatoires 
pour  tous  les  peuples.  Ce  que  nous  désirions,  c'était  que  chaque  état,  pour 
son  propre  coiuplc ,  eût  déchiré  la  traite  d'esclaves  assimilée  à  la  j)iraterie. 
Nous  n'avons  pu  l'olitenir  d'aucune  puissance  européenne;  elles  ont  aussi 
repoussé  la  ])roposition  d'un  droit  mutuel  de  visiter  les  navires  suspects  de 
faire  la  traite.  Mais  j'ai  la  Matisf'action  de  pouvoir  vous  annoncer  que  ,  presque 
au  moment  où  je  parle,  uu  traité  a  dû  èire  signé  entre  l'Angielf-rre  et  les 
Elals-Unis ,  qui  établit  entre  les  deux  nations  le  droit  réciproque  de  vente. 
En  même  temps  un  acte  du  congrès  va  assimiler  la  traite  à  la  jiiralerie.  Ainsi 
les  deux  preuiières  puissances  marilinses  du  monde  coopéreront  à  détruire  cet 
infâme  trafic.  » 

Alors  s'engagea  sur  la  mesure  annoncée  une  discussion  où 
MM.  Biixton  et  Wilborfoce  peignirent  des  couleurs  les  plus  odieuses 
et  les  plus  sombres  la  condition  des  noirs,  la  rigueur  de  leurs 
maîtres  et  la  barbarie  du  système  colonial.  Là  se  révélèrent  des 
traits  qui  font  horreur,  et  la  triste  vérité  que  la  traite  des  noirs  se 
faisait  avec  i-mpunité  sur  les  côtes  de  l'Afrique  et  sur  des  bâtimens 
français  en  grande  partie.  Enfin,  malgré  l'opposition  des  membres 
(M.  Ellice,  Baring)  qui  jetèrent  quelques  adoucissemens  sur  ce 
tableau  et  défendirent  les  assemblées  coloniales  et  les  colons  me- 
nacés tous  les  jours  du  pillage  et  de  la  mort,  la  présentation  du 
bill  fut  autorisée,  et  après  les  trois  lectures  d'usage,  il  passa  le  16 
mars  sans  discussion  ni  division  des  voix. 

Porté  le  même  jour  à  la  chandjrc  des  lords  par  M.  Canning,  il 
y  fut  accueilli  comme  dans  celle  des  communes  et  lu  une  première 
fois  ;  à  la  seconde  (  '^9  ),  il  devait  être  défendu  par  lord  Bathurst, 
secrétaire  d'Etat  j)our  les  colonies;  il  ne  se  présenta  qu'à  la  troi- 
sième lecture  (3o),  et  seulement  pour  faire  sentir  l'imporîance  dont 
il  était,  qu'il  pût  passer  en  loi  aussitùtque  possible,  pourarrivcr  aux 
États-Unis  avant  la  séparation  du  congrès,  sans  quoi  le  traité  sou- 
mis à  sa  ratification  resterait  sans  effet.  S.  S.  demandait  en  consé- 
quence que  le  bill  fût  lu  pour  la  troisième  fois,  sans  être  examiné 
suivant  l'usage  en  comité.  La  discusssion  ouverte  ,  le  comte  Gros- 
wenor,  appuyant  vivement  le  bill,  en  prit  occasion  de  recomman- 
der aux  ministres  l'amélioration  du  sort  des  nègres  dans  les  Indes 
occidentales  ,  l'augmentation  de  rétablissement  du  clergé  et  les 
affranchissemens.  Le  comte  Bathurst  protesta  des  bonnes  dispo- 


I 


GRANDE-BRETAGNE.  {Session  du  Parlement.)  5ii 
sitions  du  gouvernement  à  cet  égard.  Le  marquis  de  Lansdo\vn 
insista  particulièrement  sur  les  efforts  que  le  gouvernement  anglais 
devait  faire  pour  parvenir  à  l'entière  abolition  de  la  traite  ;  à  quoi 
!e  comte  Harrovpby  répondit  qu'il  y  avait  dans  le  traité  conclu 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  un  article  où  les  parties  con- 
tractantes s'engageaient  à  inviter  les  autres  puissances  à  accéder 
aux  mêmes  mesures.  Ainsi  passa  ce  bill  qui  fut  soumis  à  la  sanction 
royale  le  lendemain,  et  envoyé  immédiatement  aux  États-Unis.  La 
précipitation  qu'on  avait  mise  à  son  adoption  avait  pour  objet, 
comme  on  l'a  vu,  d'obtenir  la  ratification  du  traité  signé  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  puissances  pour  la  répression  de  la  traite; 
mais  on  verra  au  chapitre  des  États-Unis  comment  et  pourquoi 
cette  ratification  fut  refusée  par  le  congrès. 

On  était  encore  occupé  de  la  discussion  de  ce  bi!l ,  lorsque 
M.  Pcel,  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  proposa  (aS  mars)  à  la 
chambre  des  communes  de  proroger  le  bill  des  étrangers  (  Alien- 
Bill)  pour  deux  ans,  en  exceptant  des  effets  de  cette  mesure  les 
étrangers  domiciliés  en  Angleterre  depuis  sept  ans. 

M.  Peel  faisait  observer,  en  présentant  la  continuation  du  bill, 
(ju'il  avait  éprouvé  des  adoucissemens;  que  le  nombre  des  étran- 
gers en  Angleterre  s'était  successivement  accru  ;  qu'il  était  en  1818 
de  20,000,  en  1820  de  24)000  ,  en  1828  de  25, 000 ,  et  cette  an- 
née de  26,300  ;  que  sur  ce  nombre ,  il  n'y  en  avait  eu  depuis  1 S 1 6 
que  17  de  renvoyés  ,  dont  1 1  ou  12  à  cause  de  leurs  liaisons  avec 
Buonaparte.  D'ailleurs,  M.  Peel,  prévenant  d'avance  une  objection 
qu'on  pouvait  faire,  assurait  que  jamais  un  gouvernement  étranger 
n'avait  demandé  l'application  de  ce  bill ,  et  que  dans  aucun  cas  on 
ne  l'eût  écouté. 


«  C'est  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre  ,  dit-il ,  que  noas  en  proposons  la  conli- 
nuation.  Pouvons-nous ,  d'après  le  droit  des  geiis  ,  permettre  que  qui  que  ce 
soit  fasse  de  l'Angleterre  le  théâtre  des  préparatifs  pour  révolutionner  un 
pays  en  amitié  avec  nous?  Ce  serait  de  la  folie.  Or,  il  arrive  constamment  ici 
une  foule  d'étrangers  qui  ont  été  compromis  dans  les  troubles  de  leur  pays  ; 
tant  qu  ils  ne  cherchent  qu'un  refuge  contre  l'oppression,  ils  sont  ici  et! 
sûreté  parfaite;  nous  leur  laissons  la  paix  pourvu  qu'ils  ne  troublent  pas  la 
nôtre.  Mais  ces  hommes  qui  ont  en  général  l'esprit  ardent,  les  passions  vives 
et  le  cœur  aigri,  pourraient  croire  que  le    moyen  d'améliorer  leur  situation 
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serait  île  iévr)lntir)nner  les  Etats  de  Icnr  ancien  gouveiiienient  ou  les  colonies 
qui  en  dépendent.  C'est  ce  que  nous  ne  saurions  permettre.  Dans  un  cas  sem- 
blaLle  et  récent,  loin  de  sévir,  j'ai  seulement  averti  les  personnes  compro- 
mises, de  l'élendne  des  pouvoirs  que  j'ai,  et  elles  se  sont  désistées  de  leurs 
machinations.  Voilà  ce  qui  rend  la  continuation  du  Lill  nécessaire  pour 
deux  ans.  » 

Quoique  M.  Pccl  ciit  prc-vcnu  d'.ivance  les  objections  que  l'on 
pouvait  faire  contre  le  biîl ,  il  n'en  éprouva  j^as  moins  une  vive 
opposilion  de  la  j)ait  de  M.  Hobhouse  et  de  sir.T.  Makintosh  à  Li  pre- 
mière Icctiue,  et  de  M.Tierneyà  la  seconde  (vavi  il),  comme  incons- 
titutionnel, oppressif,  contraire  aux  sentimens  généreux  de  la  na- 
tion britannique  ,  favorable  au  despotisme  et  conçu  dans  l'inlérèt, 
peut-être  à  la  demande  des  gouvcrnemcns  étrangers;  objection  qui 
fut  vivement  repoussée  par  M.  Canuing  qui  assura  la  chambre 
qu'auciuie  puissance  n'avait  la  moindre  influence  sur  ses  opipions  ; 
que  le  Shibolelh  de  la  politique  était  l'Angleterre  ,  et  qu'en  deman- 
dant la  continuation  momentanée  du  bill ,  les  ministres  n'avaient 
que  le  but  de  maintenir  la  neutralité  cl  le  repos  de  rAnglelerre. 

Malgré  les  efforts  et  l'éloquence  de  M.  Tierney,  la  seconde  lec- 
ture fut  décidée  a  une  majorité  de  80  voix,  et  la  troisième  (à 
laquelle  s'opposèrent  encore  lord  Normanby ,  M.  Leicesler  ,  le 
colonel  Palmer ,  M.  Denman  et  lord  John  Russell  ) ,  à  la  majo- 
rité do  64  voix  (m  contre  47  ),  le  12  avril. 

Cette  question,  épuisée  à  la  chambre  des  communes,  ne  pouvait 
plus  inspirer  le  même  intérêt  en  ai  rivant  à  celle  des  pairs.  Le  bill  y 
éprouva  pourtant  encore  quelques  oppositions  de  la  part  de  lord 
Holland  et  Gase,  qui  voulaient  y  introduire  des  amendemcns, 
mais  qui  passa  le  14  mai,  tel  qu'il  avait  été  présenté  après  les  trois 
lectures  d'usage. 

On  s'est  arrêté  l'année  dernière  aux  développemens  de  la  révo- 
lution qui  s'opère  graduellement  dans  le  système  commercial  de 
l'Angleterre.  On  a  vu  que  le  ministère  serait  convaincu  des  avan- 
tages de  la  liberté  pour  un  état  dont  l'industrie  s'était  élevée,  pres- 
que dans  toutes  les  branches,  à  un  degré  de  supériorité  incontes- 
table, et  dont  le  commerce  s'était  ouvert  des  débouchés  immenses, 
sous  la  protection  d'une  marine  avec  laquelle  aucune  puissance  ne 
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pouvait  lutter.  Le  ministèi'c  anglais  avait  senti  que  le  vieux  système 
de  prohibition  ,  utile  quand  l'Angleterre  avait  des  rivalités  ou  même 
des  supériorités  à  craindre,  lui  devenait  onéreux  quand  il  était 
venu  à  bout  de  les  écarter;  aussi  avait  il  renoncé  successivcraent 
aux  x-igueurs  de  son  acte  de  navigation  et  de  son  régime  commer- 
cial avec  ses  colonies.  Cette  année  encore,  il  a  fait  dans  la  carrière  un 
pas  plus  remarquable  ;  il  a  proposé  de  diminuer  les  droits  sur  l'ex- 
portation de  ses  laines  brutes ,  et  ceux  à  l'importation  de  la  soie 
brute  ,  et  de  lever,  à  compter  du  juillet  1826  ,  la  prohibition 

des  soieries  étrangères.  La  seule  annonce  du  bill  concernant  les 
soieries  avait  jeté  dès-long-temps  l'alarme  dans  les  fabriques  de 
Spitalfields  et  de  Manchester;  mais  d'un  autre  côté  il  arrivait 
chaque  jour  à  la  chambre  des  communes  des  pétitions  pour  et 
contre  le  projet  annoncé.  On  s'attendait  à  une  forte  opposition; 
mais  le  chancelier  de  l'échiquier  ne  recula  point  devant  les  difficul- 
tés; et  dans  l'impossibilité  où  il  était,  à  cause  d'une  indisposition,  de 
proposer  lui-même  le  bill  aux  communes,  il  en  chargea  son  ami 
M.  Huskisson,  président  du  bureau  de  commerce,  qui  le  présenta 
le  8  mars. 

Le  discours  prononcé  à  cette  occasion  par  celui-ci  offre  le  dé- 
veloppement des  nouveaux  principes  adoptés  par  le  ministère  eu 
laveur  de  la  liberté  du  commerce.  Il  commence  par  exposer  les  amé- 
liorations introduites  depuis  quelques  années  dans  les  finances  de 
l'Angleterre,  îa  réduction  des  taxes  montant  à  7,000,000  fr. ,  l'é- 
lévation du  crédit  public ,  le  perfectionnement  et  l'extension  du 
commerce  britannique.  Il  signale  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de 
tenir  opiniâtrement  aux  anciennes  maximes  de  monopole,  aux 
vieux  préjugés  de  commerce,  au  milieu  des  changemens  qui  se  sont 
opérés  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  et  dans  la  varia- 
tion de  leurs  produits.  Il  donne  à  ce  sujet  des  détails  curieux  sur  les 
produits  de  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  et  de  coton.  En  1786, 
l'exportation  des  étoffes  de  laine,  encore  regardée  comme  la  branche 
importante  de  l'industrie  anglaise,  s'élevait  ù  cinq  millions  sterl., 
tandis  que  celle  des  étoffes  de  coton  n'allait  qu'à  864,000  liv.  sterl. 
En  1823,  l'exportation  de  celle-ci  s'est  élevée  à  la  somme  prodigieuse 
annuaire  hi<;t. pour  i^ity.  33 
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de  33,337,000  liv.  sterl.  (  733,4o5,ooo  fr.  ),  tandis  que  celle  des 
étoffes  de  laine,  restée  presque  staliounaire,  n'a  été  que  de  6,ooo,ooof. 
Si  l'on  ajoute  encore  aux  étoffes  de  coton  exportées  celles  qui 
sont  entrées  dans  la  consommation  ,  évaluées ,  par  M.  Huskisson , 
à  39,000,000  liv.  sterl.,  où  la  matière  brute  n'enlre  que  pour  un 
quart  du  prix,  on  aura  une  idée  du  bénéfice  prodigieux  que  cette 
branche  d'industrie  produit  à  l'Angleterre,  où  elle  occupe  plus 
de  1,200,000  ouvriers. 

La  fabrication  des  soieries  était  d'un  faible  intérêt  auprès  de  ces 
résultats;  mais  l'orgueil  national  n'y  tenait  pas  moins.  Tous  les  ora- 
teurs, et  le  rapporteur  du  ministère  lui-même,  convenaient  de  la 
supériorité  des  soieries  françaises  pour  les  modèles  ,  la  fabrication 
et  les  couleurs;  mais  ils  ne  désespéraient  pas  d'y  atteindre  avec  le 
temps  et  l'émulation  que  donne  la  concurrence. 

«  Toutes  les  prohibitions,  dîsnient-ils  ,  sont  élndécs  par  l'homme  riche;  elles 
sont  oppressives  pour  le  puuvre.  Elles  amènent  à  leur  suite  un  système  d'infi- 
délité, de  corruption,  de  parjure  et  de  police  inquisitoriale,  aussi  contraire  à 
la  morale  publique  qu'à  la  liberté  civile.  On  prélend  que  ces  prohibitions  pro- 
tègent l'industrie  nationale;  mais,  quand  il  n'y  a  pas  d'émulation,  l'industrie 
s'abandonne  à  la  paresse  et  à  l'inertie;  rien  ne  se  perfectionne  ;  on  s'endort  sur 
la  foi  de  lu  prohibition.  Ce  qu'un  gouvernement  doit  à  l'industrie  ïiationale, 
c'est  de  la  mettre  sur  b.u  terrain  favorable  pour  lutter  avec  l'étranger  :  ce  qui  se 
fait  au  moven  d'un  droit  d'entrée  balançant  les  avantages  de  It-triinger.  » 

Ainsi  le  chancelier  de  l'échiquier  proposait,  par  l'organe  de 
M.  Huskisson  :  1°  de  réduire  l'importation  des  soies  brutes  à  trois 
deniers  sterl.  par  livre,  à  compter  du  25  mars  1825  (il  donnait  un 
effet  rétroactif  à  cette  réduction,  potir  éviter  une  perte  considérable 
à  ceux  qui  avaient  des  soies  brutes  en  magasin,  et  auxquels  on 
devrait  rembourser  le  trop  payé);  2"  de  permettre  l'importation 
des  soieries  étrangères  au  moven  d'un  droit  de  trente  pour  cent  de 
la  valeur,  à  partir  du  5  juillet  1826  (  terme  qu'on  croyait  sufiisant 
pour  indemniser  les  fabricans  des  droits  payés  sur  les  soies  brutes.  ) 
M.  Earin.g  et  quelques  autres  membres  s'opposèrent  au  bill ,  à 
cause  du  découragement  qu'il  devait  jeter  dans  les  fabriques  an- 
glaises. M.  Baring  objectait  encore  que  le  bill  n'était  sans  doute 
qu'tme  concession  faite  à  la  France ,  dans  l'espoir  de  conclure  avec 
elle  un  traité  de  commerce;  M.  Ellice,  qu'un  droit  de  3o  pour  cent 
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imposé  à  l'importation  des  soieries  françaises  n'empêcherait  pas  la 
contrebande  ,  puisqu'on  en  assurait  l'entrée  à  ;  5  pour  cent.  Mais , 
malgré  les  pétitions  et  les  objections  présentées,  le  bill  passa  dans 
la  chambre  des  communes  avant  les  vacances  de  Pâques,  et  dans 
celle  de  Pairs  à  la  troisième  lecture ,  le  28  mai. 

On  peut  encore  mettre  au  nombre  des  mesures  libérales  adoptées 
la  révocation  des  lois  contre  l'usure,  et  celle  du  bill  qui  défend  aux 
artisans  de  sortir  du  royaume;  la  troisième  lecture  de  celui-ci  a  eu 
lieu  le  19  juin  à  la  Chambre  des  pairs. 

Entre  les  objets  dont  le  parlement  s'occupa  après  l'S  vacances  de 
Pâques,  il  faut  d'abord  citer  le  budget  présenté  le  7  mai  à  la  cham- 
bre des  communes,  constituée  en  comité  des  voies l't  moyens. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  commençait  par  rappeler  les  dé- 
penses variables  déjà  votées  qui  diffèrent  peu  de  celles  qu'il  avait 
demandées  dans  son  exposé  du  24  février(  v.  p.  j,mai3  qu'il  faut  ré- 
tablir ainsi,  en  ce  qui  n'appartient  point  au  fonds  consolidé. 

Armée 7,488,576  liv.  st. 

Marine 5,762,823 

Artillerie r, 410,014 

Dépenses    diverses 2,623,201 

Intérêt   des    .billets  de  l'échiquier i,o5o,ooo 

Total 18,284,614  liv.  st. 

Il  faisait  ensuite  observer  qu'il  y  avan  5ur  les  sommes  à  recouvrer 
une  réduction  à  faire  de  1,200,000  liv.  sterl. ,  tant  à  cause  de  la 
suppression  ou  diminution  de  (pielques  taxes  qu'à  cause  des  rem- 
boursemens  à  faire  sur  les  droits  des  soieries,  article  évalué  à 
5ooo,oooliv.  sterl.  A  ce  sujet,  l'honorable  chancelier  de  l'échiquier, 
tout  en  avouant  l'énormité  de  cette  somme,  félicitait  la  nation  et 
le  parlement  des  effets  heureux  déjà  éprouvés  d'une  mesuie  prise 
en  opposition  avec  tant  d'intérêts  et  d'opinions.  C'était  le  triomphe 
de  la  vérité  sur  les  préjugés  ;  les  adversaires  mêmes  de  la  mesure 
commençaient  aie  reconnaître.  Elle  avait  donné  un  nouveau  de^ré 
d'activité  à  cette  branche  de  l'iniluslrie  britannique.  Tout  compte 
fait  des  recettes  (  estimées  au  moyen  des  réductions  à  faire  à 
5 1,709,000    liv.    sterl.  )  ,    et   des  dépenses   variables  ,    il    restait 
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encore  h  pourvoir  à  4, o3 1,000  liv.  sterl.  que  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier proposait  de  prendre  sur  le  surplus  des  fonds  conso- 
lidés, estimés  à  io,65a|00o  liv.  sterl. 

Quant  à  la  réduction  des  4  pour  cent  en  3  et  demi ,  il  rappelait 
les  conditions  offertes  pour  le  remboursement  de  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  convertir.  Il  avait  maintenant  la  satisfaction  d'ap- 
prendre à  la  chambre  que  sur  75,000,000  liv.  sterl.  de  capital  de 
cette  dette,  il  y  avait  déjà,  avant  l'expiration  du  terme  assigné  pour 
les  déclarations,  des  soumissions  de  conversion  pour  68  millions, 
et  qu'on  n'aurait  sans  doute  à  rembourser  que  6  à  7  millions  sterl., 
ce  qui  se  ferait  en  billets  de  l'échiquier  :  Il  était  sans  doute  du 
devoir  du  gouvernement  de  réduire  la  dette  flottante;  mais  il  es- 
pérait bientôt  le  faire  au  moyen  du  fonds  d'amortissement. 

Quant  à  la  réduction  de  l'intérêt  des  billets  de  l'échiquier,  de- 
mandée par  M.  Baring  (  séance  du  24  mars),  l'intention  du  gouver- 
nement avait  toujours  été  de  l'opérer  ,  et  il  proposait  de  le  réduire 
à  un  denier  et  demi  par  jour  au  lieu  de  deux  qu'il  était  encore 
aujourd'hui  ;  l'état  du  crédit  le  permettait,  et  il  en  résulterait  une 
épargne  de  Qi3o,ooo  liv.  sterl.  sur  les  3o,ooo,ooo  de  billets  qui 
allaient  être  en  circulation.  Enfin  ,  après  avoir  établi  les  dépenses 
et  les  moyens  d'y  subvenir,  le  chancelier  de  réchicjuier  terminait 
par  proposer  à  la  chambre  d'autoriser  l'émission  de  i5  millions  de 
billets  de  l'échiquier. 

Quelques  membres  firent  des  observations  su»-  l'application 
illégale,  selon  eux,  qu'on  faisait  du  surphis  du  fonds  consolidé 
(MM. Parnell,  Whitmorc,  etc.)  ;  mais  les  mesures  proposées  furent 
agréées  sans  division. 

Tout  remblaitdonc  prospérer  et  sourire  en  Angleterre  aux  vues 
du  gouvernement  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  en  Irlande  ; 
la  différence  des  religions,  l'absence  des  grands  propriétaires, 
l'esprit  de  domination  des  protestans,  la  misère  des  cinq  sixièmes 
de  la  population  privés  de  leurs  droits  politiques  et  soumis  au 
tribut  imposé  pour  une  religion  étrangère ,  et  la  sévérité  d'une 
police  inquisitoriale ,  sont  des  causes  déjà  trop  connues  de  la  si- 
tuation malheureuse  de  l'Irlande,  encore  aggravée,  depuis  la  der- 
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niùrc  session  ,  par  l'esprit  de  faction  qui  s'ôtait  introduit  dans 
l'association  des  Orimge  men^  et  dans  l'association  cat/ioiique,  ima- 
ginée pour  s'entendre  sur  les  moyens  de  parvenir  à  l'émancipation  , 
mais  où  le  principe  de  l'institution  se  pervertit ,  et  où  entra  bientôt 
l'esprit  de  révolte. 

Frappes  de  ces  maux,  plusieurs  membres  du  parlement  avaient 
plus  d'une  fois  appelé  sur  ce  sujet  l'attention  des  deux  chambres, 
soit  en  présentant  des  pétitions  ,  soit  en  faisant  des  motions  spé- 
ciales surl'état  dupays.Lc  comtede  Darnleysurtoutavalt  demandé, 
dans  la  séance  des  pairs  du  8  avril,  qu'un  comité  spécial  fût  nommé 
pour  examiner  jusqu'à  quel  point  les  dernières  mesures  adoptées 
par  le  gouvernement  étaient  propres  à  assurer  le  bonheur  et  le 
bien-ètrc  de  cette  partie  du  royaume  uni.  Il  y  voyait  encore  régner 
entre  les  Anglais  et  les  Irlandais,  entre  les  protestans  et  les  catho- 
liques, la  même  distinction,  la  même  animosité  qu'à  l'époque  de 
la  première  conquête:  un  changement  total  de  système  lui  paraissait 
nécessaire  pour  rétablir  la  tranquillité  du  pays,  et  l'émancipation 
des  catholiques  devait  en  être  la  base.  Lord  Liverpool ,  qui  s'op- 
posait à  la  motion,  convenait  pourtant  des  fautes  qui  avaient  été 
commises  à  l'égard  de  l'Irlande;  il  avouait  que  le  système  long-temps 
suivi  à  son  égard  était  oppressif  et  tyrannique  ;  mais  il  attribuait 
en  grande  partie  ces  maux  à  l'application  intempestive  du  bénéfice 
des  lois  anglaises  à  ce  pays.  D'ailleurs  il  faisait  observer  que  l'Ir- 
lande avait  des  avantages  réels  ,  qu'elle  était  dix  fois  moins  taxée 
que  l'Angleterre,  dont  la  politique  était  la  plus  libérale  possible 
envers  l'Irlande,  dont  les  maux  tenaient  à  une  cause  intérieure, 
non  au  système  suivi  envers  elle. 

a  SI  nous  jetons  les  yenx  sur  l'Irlande,  dit  le  ministre  ,  arrivant  à  la  ques- 
tion de  l'émancipation,  nous  reconnaîtrons  qu'elle  diffère,  sous  un  certain 
rapport,  de  tous  les  antres  pays.  Il  n'en  est  pas  ailleurs  comme  en  Irlande, 
où  la  propriété  foncière  et  commerciale  est  entre  les  mains  des  protestans  , 
tandis  qftc  la  masse  de  la  population  est  catliollque.  Si  la  question  de  l'éman- 
cipation était  décidée,  elle  n'ouvrirait  qu'à  un  petit  nombre  l'entrée  au  par- 
leiîicnt  cl  dans  les  emplois,  et  il  n'en  résulterait  par  conséquent  qne  très-peu 
de  bien.  Sans  doute,  si  l'émancipation  pouvait  faire  que  les  propriétaires  pro- 
testans devinssent  catholiques,  ou  que  la  population  catholique  devînt  pro- 
tcstanlc,  ce  serait  là  une  conséquence  importante;  nvAs  si  les  nns  et  les  autres 
doivent  rester  dans  la  même  position  ,  j'avoue  que  je  n'en  vois  pas  l'avantage  , 
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et  que  je  crains  même  qu'il  n'en  résulte  des  distinctions  plus  tranchées.  Je 
puis  me  tromper,  mais  telle  est  mon  opinion.  La  discussion,  an  reste,  sera 
ouverte  en  son  temps,  etc.  .. 

La  motion,  appiiyce  i)ar  le  mai«jiiis  de  Lansdown  et  combattue 
par  d'autres  pairs,  fut  rejetée  à  une  majorité  de  40  voix  '57  contre 
17};  mais  une  question  analogue  fut  soulevée  le  7  mai  par  M.  Hume 
sur  rétablissement  de  l'église  d'Irlande.  On  ne  peut  donner  qu'une 
idée  de  son  discours. 

«L'église  protestante  en  Irlande,  dit-il,  est  un  fardean  imposé  à  une  na- 
tion généralement  attachée  à  une  autre  religion.  C'est  donc  une  source  cons- 
tante de  discordes;  c'est  une  des  principales  causes  de  la  fermentation  qui 
agite  ce  pays,  et  des  troubles  dont  il  est  si  souvent  le  déplorable  théâtre.  Mettez 
les  G  millious  de  catholiques  de  l'Irlande  dans  la  même  situation  que  les  pres- 
Lytérieus  de  l'Ecosse  ;  laissez-les  payer  et  entretenir  eux-mêmes  leur  culte  et 
leur  clergé;  rendez-les  libres  de  tontes  dîmes  et  autres  impôts  envers  le  clergé 
qui  jirofessa  une  autre  doctrine  que  la  leur,  et  vous  les  verrez  bientôt  aussi 
tranquilles,  aussi  soumis  que  les  antres  habitans  de  notre  empire.  Les  capita- 
listes anglais  appoiteront  avec  sécurité  leurs  millions  dans  cette  île  superbe; 
et ,  grâce  aux  richesses  qu'elle  est  susceptible  de  produire  ,  la  somme  totale  de  la 
prospérité  nationale  sera  doublée.  Les  protestans  d'Irlande  ne  perdront  rien  à 
la  rédaction  des  revenus  snrabondans  de  leur  clergé  beaucoup  trop  nombreux; 
ils  auront  toujours  le  nombre  nécessaire  de  pasteurs  et  d'évèques,  honorable- 
ment et  richement  dotés;  mais  ces  ecclésiastiques  auront  des  fonctions  réelles 
à  remplir;  ils  résideront  dans  le  lieu  de  leurs  bénéfices,  ils  s'occuperont  de 
leurs  troupeaux;  on  ne  les  verra  pas  étaler  au  sein  de  l'oisiveté  un  luxe  con- 
traire à  l'esprit  du  christianisme,  et  refuser  scandaleusement,  comme,  par 
exemple,  l'évèqne  protestant  de  Derry,  de  sacrifier  la  moindre  partie  d'un  im- 
mense traitement  de  1 5, 000  à  20,000  livres  sterl  (4  à  5oo,ooo  fr.)  à  la  répara- 
tion de  sa  propre  cathédrale.» 

M.  Hume  allègue  beaucoup  d'autres  faits  de  cette  nature  contre 
lesévèques  protestans  d'Irlande,  et  accuse  tout  le  clergé  de  ce  pays 
d'avoir  constamtnent  trompé  le  parlement  par  des  évaluations  de 
ses  revenus  beaucoup  au-dessns  de  la  vérité.  Il  prétend  que  le 
nombre  d'ecclésiastiques  en  état  habituel  de  non-résidence  s'élève 
à  plus  deSoo  ;  que,  sur  14,000,000  d'acres  de  terres  en  Irlande,  le 
clergé  en  possède  les  deux  onzièmes  ,  et  qu'en  totalité  son  revenu 
peut  être  estimé  à  3,20o,ooo  1.  st.;  d'où  il  conclut  la  nécessité 
d'examiner,  soit  au  moyen  d'un  comité  ou  d'une  commission,  '<  si 
«  l'établissement  de  l'église  protestante  on  Irlande  n'est  pas  hors 
'i  de  proportion  avec  le  service  qu'elle  a  à  faire,  en  c.msidérant  le 
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«  nombre  de  personnes  employées  et  les  revenus  qu'elles  reçoi- 
«  vent.  » 

M.  Stanley,  qui  se  leva  d'abord  pour  combattre  la  motion  ,  con- 
vint qu'il  existait  des  abus  dans  l'église  protestante  d'Irlande;  mais 
il  ajouta  qu'on  les  avait  exagérés  avec  une  malveillance  insigne. 

"  SI  l'on  employait,  dit-Il,  à  faire  connaître  les  vertus  et  les  mérites  du" 
clergé  irlandais  la  moitié  des  soins  qu'on  a  pris  pour  le  calomnier,  on  le  ver- 
rait généralement  composé  de  personnes  pieuses ,  charitables  ,  amies  dn 
peuple  sans  distinction  de  religion.  Ces  ecclésiastirjues  font  beaucoup  de  bien 
aux  Irlandais  catholiques  eux-mêmes  ;  ils  contribuent  puissamment  à  les 
tirer  de  l'état  d'abrutissement  où  cette  partie  de  la  population  est  restée 
plongée  trop  long-temps.  L'Irlande,  dominée  par  la  bigoterie  et  par  l'igno- 
rance, n'ayant  que  les  vertus  et  les  vices  d'un  peuple  sauvage,  regarda 
d'abord  l'introduction  de  la  religion  évangélique  avec  une  aversion  extrême. 
Mais  à  présent  l'église  protestante  y  est  solidement  établie.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  l'attaquer  ou  de  l'ébranler  lorsqu'on  voit  le  clergé  catholique 
publier  des  pamphlets  pour  l'accuser  dans  un  ton  qui  n'est  ni  doux  ni  chari- 
table. C'est  au  contraire  le  moment  de  lui  donner  tout  l'appui  du  parlement,  en 
supposant  même  que  dans  d'antres  temps  on  piit  désirer  d'y  faire  quelques 
réformes.  A  quoi  serviraient  d'ailleurs  les  grands  changemens  qui  seuls  parais- 
sent être  l'objet  réel  de  l'enquête  proposée?  Les  catholiques  ne  profiteraient 
pas  de  la  spoliation  qu'on  veut  provoquer.  Le  peuple  paierait  toujours  les 
mêmes  dîmes,  puisque,  par  droit  de  réversion,  les  terres  actuellement  pos- 
sédées par  le  clergé  protestant  s'en  retourneraient  à  des  propriétaires  laïcs. 
Même  aujourd'hui  ce  sont  des  laïcs  qui  perçoivent  une  très  grande  partie 
des  dîmes  dites  ecclésiastiques.  Qu'importe  au  peuple  à  qui  il  paie.''  Les  laïcs 
exigent  les  dîmes  avec  plus  de  sévérité.  Il  ne  faut  pas  même  commencer  l'en- 
quête proposée,  parce  que  ce  serait  montrer  l'envie  de  s'emparer  de  la  pro- 
priété légitime  de  l'Eglise. 

Plusieurs  autres  membres  s'attachèrent  à  réfuter  les  calculs  de 
M. Hume.  Au  fait,  il  résultait  des  derniers  rapports  que  la  popu- 
lation d'Irlande  était  d'environ  7,000,000  d'individus,  sur  lesquels 
il  se  trouvait  5, 750,000  catholiques  ,  a5o,ooo  protestans  dissidens, 
5oo,ooo  presbytériens,  et  5oo,ooo  protestans  de  l'église  établie. 

M.  Plunkett,  l'avocat  do  l'émancipation  des  catholiques  depuis 
la  mort  de  M.  Grattan,  désavoua  en  leur  nom  les  attaques  faites 
contre  l'église  protestante.  Il  avait  cru  voir  dans  les  éloges  don- 
nés par  M.  Hume  aux  Etats-Unis  un  but  secret  d'attaquer  toute 
hiérarchie,  tout  établissetnent  public  d'une  église  protestante,  de 
coniisqucr  toutes  les  propriétés  ecclésiastiques  ,  aussi  sacrées  à  ses 
yeux  que  les  propriétés  particulières.  La  motion  fut  rejetée  à  la  ma- 
jorité de  7^  voix  (  iSa  contre  79). 
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A  celle  question  se  rattachait  celle  des  catholiques  irAiiglclerre, 
pour  lesquels  il  avait  été  présenté  un  bill  d'après  lequel  ils  de- 
vaient être  placés  sur  le  même  pied  que  ceux  d'Ix'lande  et  parta- 
ger leurs  privilèges  ,  c'est-à-dire  d'avoir  le  droit  électoral  ou  fran- 
chise élective,  le  droit  d'être  jurés,  juges  de  paix,  employés  dans 
l'accise,  etc.  Au  fond,  la  question  ne  paraissait  pas  susceptible  de 
controverse.  Mais  soit  que  les  chefs  de  l'église  protestante  fussent 
effrayés  des  progrès  récens  de  la  religion  catholique  en  Angle- 
terre (1),  soit  que  le  parti  opposé  à  l'émancipation  générale  des 
cathoUques  d'Irlande  regai'dât  les  concessions  nouvelles  comme 
un  acheminement  à  la  dernière  concession  ,  les  deux  bills  qui  les 
consacraient  éprouvèrent  à  la  seconde  lecture  ,  faite  le  24  niai  à 
la  chambre  des  pairs,  une  opposition  fort  inattendue. 

Le  marquis  de  Lansdown,  qui  prit  d'abord  la  parole  en  faveur 
des  deux  bills ,  insista  sur  l'inconvenance  et  l'injustice  qu'il  y  aurait 
de  refuser  plus  long-temps  aux  Anglais  ce  qu'on  avait  accordé  aux 
Irlandais,  sur  l'aptitude  mieux  reconnue  des  Anglais  à  remplir  des 
fonctions  publiques,  à  exercer  leurs  droits  électoraux,  sur  l'affec- 
tion qu'ils  portaient  au  souverain.  Mais  lord  Colchester  ,  lord 
Redesdale  et  l'évéque  de  Bath  et  Wells,  qui  parlèrent  ensuite, 
s'élevèrent  contre  la  prétention  nouvelle  ,  qui  leur  semblait  plus 
dangereuse  en  Angleterre  qu'en  Irlande.  Tous  alléguèrent  contre  ce 
bill  une  raison  plus  applicable  encore  aux  Irlandais  :  l'esprit  d'into- 
lérance, d'exclusion  et  de  domination  de  Téglise  romaine;  la  supré- 
matie du  souverain  pontife  ,  qui  se  confondait  si  aisément  dans 


(i)  Snîvant  les  rapports  présentés  an  parlement  il  y  a  35  ans,  le  nombre 
total  des  catholiques  romains  en  Angleterre  était  de  69,376.  Suivant  les  décla- 
rations de  plusieurs  écrivains  catholiqnes  romains,  le  nombre  des  personnes 
de  cette  communion  montait,  il  y  a  6  on  7  ans,  à  5oo,ooo.  En  1781 ,  il  n'y 
avait  que  trois  écoles  catholiques  an  pe*a  remarquables  en  Angleterre;  aujour- 
d'hui il  y  en  a  plus  de  cinquante.  La  plupart  des  chapelles  catholiques  ro- 
maines, qui  sont  maintenant  au  nombre  de  900,  ont  été  bâties  depuis  35  ans. 
L'université  catholique  de  Stoney-Hurst  peut  contenir  5oo  élèves,  sans  compter 
les  professeurs,  employés  et  domestiques.  Avant  l'arrivée  des  jésuites,  il  n'y 
avait  guère  que  dix  ou  douze  habitans  catholiques  dans  le  voisinage  de  Stoney- 
Hnrst;  il  y  en  a  aujourd'hui  plusieurs  milliers. 
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l'esprit  des  catholiques  romains  avec  la  domination  temporelle,  et 
siutout  les  progros  faits  dans  ces  derniers  temps  par  les  doctrines 
de  cette  église. 

«  Ea  faut-il  des  preuves?  s'écrie  l'évêque  de  Bath;  l'ordî-c  des  jésnites  n'a-t- 
il  pas  été  formellement  rétabli?  Cet  ordre,  n'est-il  pas  aussi  iufatigable  que 
jamais  à  convertir,  à  saisir  toute  occasion  d'étendre  la  religion  qu'il  professe? 

«Mais,  dira-t-on,  les  catholiques  ne  seront-ils  jamais  émancipés?  Reste- 
ront-ils toujours  privés  des  droits  civils  et  des  privilèges  de  leurs  concitoyens  ? 
Non!  que  cette  exclusion  ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire. 
Mais  elle  doit  continuer  aussi  long-temps  que  les  dogmes  dangereux  soutenus 
par  l'église  catholique!  dogmes  subversifs  de  tout  gouvernement  protestant  tant 
cju'ils  ne  seront  pas  abandonnés,  et  que  l'église  catholique  rendra  au  pape  de 
Rome  la  jiortion  de  cette  obéissance  qu'un  sujet  ne  doit  qu'au  roi  de  son  pays.  » 

Lord  Eldon  (lord  chancelier) ,  qui  prit  ensuite  la  parole,  ne 
s'exprima  pas  avec  moins  d'énergie.  Il  déplorait  anaèrement  qu'on 
eût  accordé  à  l'Irlande  catholique  des  droits  contraires  à  la  dynas- 
tie protestante  à  de  l'église  établie.  Il  fut  suivi  de  lord  Liverpool, 
qui ,  tout  en  appuyant  la  proposition  ,  n'en  dissimulait  pas  les  in- 
convéniens.  Après  cette  défense,  qui  ne  valait  guère  mieux  qu'une 
attaque,  la  seconde  lecture  des  bills  fut  mise  aux  voix  et  rejetée, 
pour  i'un  à  une  majorité  de  38  voix  (loi  pour  iSg  contre),  pour 
l'autre  de  34. 

Une  foule  de  pétitions  avaient  été  ..dressées  à  la  éhambre  pour 
ou  contre  ces  concessions,  dont  le  rejet  annonçait  peu  de  disposi- 
tion dans  la  haute  chambre  pour  l'émancipation  des  catholiques. 
On  ne  fut  pas  plus  sensible  dans  l'autre  aux  demandes  qui  furent 
faites  par  des  Irlandais  catholiques  de  venir  au  secours  de  leur 
culte  pour  la  réparation  ou  la  construction  des  églises. 

En  même  temps  qu'on  donnait  cette  mortification  aux  catholiques 
on  demandait  la  suppression  de  Vassociation  catholique  par  des 
pétitions  chaudement  appuyées,  et  le  ministère  prcsentait,  en  témoi- 
gnant son  regret,  la  continuation  de  l'acte  cl' insurrection  qui  pesait 
depuis  plusieurs  années  .sur  l'Irlande.  Le  comité  d'enquête  ,  établi 
(i4  mai)  par  l'influence  de  M.  Canning,  en  avait  reconnu  la  néces- 
sité. Le  bill  passa  d'urgence  après  les  trois  lectures  d'usage  le  dix 
juin  à  la  chambre  des  lords,  où  le  marquis  de  Lansdown  et  lord 
Iloliand  se  récrièrent  sur  cette  violation  des  formes,  et  le   i8  du 
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même  mois  à  la  chambic  des  coininunes,  où  il  ne  trouva  pas  plus 

d'opposition.  On  le  voit  au  petit  nombre  des  membres  présens  à 

cette  séance;   il  ne  s'en  trouva  (pie  63  ,  dont  52  votèrent  pour  le 

bill. 

On  était  arrivé  au  terme  de  cette  session  ,  dont  nous  n'avons 
rapportéquclesactes  les  plus  importans,  et  où  il  se  fit  des  proposi- 
tions que  l'histoire  ne  peut  oublier,  comme  celle  de  M.  Hume  pour 
révoquer  les  anciennes  lois  sur  l'émigration  des  ouvriers;  celle  de 
M.  Lamb  pour  la  révision  des  lois  criminelles  (6  avril);  de  sir  Aber- 
cromby  |)onr  la  réforme  du  système  électoral  en  Ecosse  ,  et  de 
M.  ***  contre  le  renouvellement  du  bail  de  la  banque  d'Angleterre, 
l'auteur  évaluait  les  bénéfices  annuels  illégitimes  à  ioo,()Oo  1.  st. 

Outre  les  pétitions  relatives  aux  bills  discutés,  il  faudrait  encore 
mentionner  celles  qui  demandaient  la  suppression  de  l'esclavage,  et 
celle  relative  à  l'affaire  du  missionnaire  Smith.  Ce  malheureux 
prêtre  ,  accusé  d'avoir  prêché  l'insurrection  aux  nègres  de  Démé- 
rari,  avait  été  condamné  à  mort  par  une  cour  martiale,  instituée 
dans  cette  colonie;  le  roi  avait  accordé  sa  grâce  à  condition  qu'il 
ne  mettrait  pas  le  pied  dans  les  colonies  anglaises  ;  il  était  mort 
dans  sa  prison.  On  demandait  la  révision  de  son  jugement,  et  cette 
demande  avait  excité  une  vive  sollicitude  ;  elle  n'eut  point  de  résul- 
tat. On  invita  les  missionnaires  à  être  plus  réservés  dans  leurs  pré- 
dications aux  noirs.  Une  autre  pétition  présentée  à  la  fin  de  la  ses- 
sion (i5juin)  fit  encore  plus  de  bruit;  c'était  celle  du  commerce 
de  la  cité  de  Londres  qui  demandait  la  reconnaissance  formelle  de 
l'indépendance  des  états  de  l'Amérique  méridionale. 

M.  Mackintosh ,  qui  s'était  chargé  de  la  présenter  ,  en  fit  habile- 
ment valoir  les  motifs,  tirés  de  l'existence  de  ces  états,  de  leur  ap- 
titude à  se  gouverner  et  à  se  défendre,  et  du  droit  que  l'Angleterre 
avait  de  les  reconnaître  comme  elle  s'y  était  engagée  par  ses  décla- 
rations et  par  l'envoi  de  ses  consuls.  Le  reste  n'était  plus,  selon 
M.  Mackintosh,  qu'une  vaine  formalité  dont  elle  avait  à  tirer  d'im- 
menses avantages. 

M.  Canning,  obligé  de  s'expliquer  sur  une  matière  dautant  plus 
délicate  que  les  dernières  nouvelles  d'Amérique  (tentatives  d'Itur- 
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bide,  l'incertitude  des  affaires  du  Pérou,  etc.  )  n'étaient  pas  aussi 
favorables  qu'on  l'avait  espéré ,  se  renferma  prudemment  dans  les 
déclarations  qu'il  avait  précédemment  faites  à  la  chambre. 

Quant  à  reconnaître  partiellement  les  divers  états,  ou  les  recon- 
naître tous,  M.  Canning  faisait  observer  qu'on  ne  pouvait  s'attendre 
à  la  reconnaissance  de  tous ,  même  dans  le  cas  où  l'on  jugerait 
politique  d'en  reconnaître  un  ;  et  quoique  le  gouvernement  anglais 
ne  fût  pas  obligé  d'attendre  la  tranquillité  et  le  bon  ordre,  il  était 
néanmoins  obligé  de  se  tenir  en  garde  contre  une  reconnaissance 
trop  précipitée.  Le  gouvernement  avait  pris  des  moyens  pour  ob- 
tenir des  renseignemens  ;  mais  ,  jusqu'à  ce  moment ,  il  se  trouvait 
sans  nouvelles  précises. 

En  résumé,  M.  Canning  laissait  la  question  au  même  point  qu'elle 
était  :  il  invitait  la  chambre  à  ne  pas  insister  sur  des  explications 
qui  retarderaient  plutôt  qu'elles  n'accéléreraient  les  résultats  désirés; 
mais  il  saisissait  cette  occasion  «  pour  informer  la  chambre  d'un  fait 
(ju'il  lui  serait  sans  doute  agréable  d'apprendre,  savoir  qu'il  avait 
été  fait  une  seconde  invitation  au  gouvernement  de  S.  M.  B.  de 
jxendre  part  à  un  congrès  qui  devait  avoir  lieu, et  que  cette  invi- 
tation, faite  avec  instance,  avait  été  fermement  refusée» 

Cette  explication  ne  parut  pas  suffue  à  l'opposition  (surtout  à  sir 
l'raucis  Burdelt  )  ;  mais  plusieurs  de  ses  membres  témoignèrent  leur 
satisfaction  de  la  franchise  avec  laquelle  le  ministre  avait  établi  la 
question.  La  veille  de  la  clôture  de  la  session,  le  marquis  de  Lans- 
dov^^n  fil  un  nouvel  effort,  dans  la  séance  des  pairs,  en  faveur  de 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  nouveaux  états  de  l'Amé- 
rique méridionale,  et  principalement  de  Colombie  et  Buenos- Ayres. 
Lord  Liverpool  y  répondit  dans  le  même  sens  que  M.  Canning,  et 
la  question  n'eut  pas  d'autre  résultat. 

Le  aS  juin,  le  roi,  entièrement  rétabli  de  l'indisposition  qui 
l'avait  retenu  au  palais  de  Carlton  une  grande  partie  delà  session  , 
vint  en  faire  la  clôture  en  personne,  au  milieu  d'un  cortège  brillant 
et  avec  le  cérémonial  accoutumé.  Il  remercia  tour  à  tour  les  deux 
eliambres  du  zèle  qu'elles  avaient  montré  dans  leurs  travaux,  et 
des  subsides  votés;  leur  donna  l'assurance  des  dispositions  amicales. 
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envers  l'Angleterre,  et  ses  félicitations  sur  la  prospérité  générale , 
toujours  croissante  du  pays.  Après  quoi  le  lord  chancelier  déclara 
le  parlement  prorogé  au  24  août,  prorogation  qui  a  été  remise  de 
deux  mois  en  deux  mois  jusqu'au  3  février  1825. 

Evénemens  divers.  La  session  n'était  pas  terminée  lorsqu'il  arriva 
en  Angleterre  deux  voyageurs  dont  le  rang,  le  caractère  et  la  des- 
tinée fatale  méritent  d'attirer  l'attention  de  l'histoire  ;  c'est  un  roi 
des  îles  Sandwich ,  Tahemameha  II ,  accompagné  do  sa  femme 
Tamehamalu-Eli.  Le  motif  de  son  voyage  était,  suivant  les  uns, 
de  venir  demander  des  secours  au  roi  d'Angleterre  pour  soutenir 
son  autorité  ébranlée  depuis  la  mort  de  son  père  Tamahameha  I , 
par  la  prétention  des  principaux  chefs  des  îles  voisines  d'Owhyhée. 
D'autres,  comparant  ce  prince  sauvage  à  Pierre  le  Grand,  disaient 
qu'il  était  venu  en  Angleterre,  et  qu'il  devait  successivement  visiter 
les  grands  états  de  l'Europe  pour  y  observer  les  merveilles  de  la 
civilisation  qu'il  voulait  introduire  dans  son  pays.  Quoiqu'il  en  soit 
du  vrai  motif  de  son  voyage,  le  roi,  en  quittant  les  îles  Sandwich, 
en  avait  confié  l'administration  à  l'un  de  ses  frères ,  disant  qu'il 
s'absentait  pour  avoir  une  entrevue  avec  le  souverain  de  la  grande 
Bretagne.  Il  s'était  embarqué  sur  un  bâtiment  marchand  avec  une 
suite  peu  nombreuse,  composée  de  son  ministre  d'état  Poki,  du 
commandant  de  sa  flottiUe,  de  son  trésorier  Joanoa,  et  de  M.  Rives, 
son  secrétaire  interprète,  Français  de  naissance,  arrivé  dans  l'île 
d'Owhyhée  il  y  a  vingt-quatre  ans ,  et  de  trois  domestiques. 
Le  roi  des  îles  Saudwich  avait  séjourné  à  Rio  Janeiro  ,  dont 
l'empereur  lui  avait  remis  une  épée  d'or.  A  leur  débarquement 
à  Porsmouth  le  17  mai,  L.  L.  M.  M.  avaient  été  saluées  de  21  coups 
de  canon.  Elles  descendirent  avec  leur  suite  à  Londres  dans  un 
hôtel  particulier,  sans  cérémonial  ;  mais  M.  Byng  fut  chargé  de  se 
tenir  auprès  de  la  personne  du  roi  pendant  son  séjour  en  Angle- 
terre. 

Quelques  jours  après  ,  le  28  mai,  M.  Canning  avait  donné  au 
roi  et  à  la  reine  de  Sandwich  une  grande  fête  où  se  trouvèrent 
liL.  A  A.  RPi.  le  duc  et  la  duchesse  de  Gloccstcr  ,  le  prince  Lé  opold , 
le  duc  de  Wellington  ,  la  plupart  des  ministres  (\c  cabinet,  et  plus 
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de  deux  cents  personnes  de  la  première  distinction.  Les  souverains 
à  qui  l'on  donnait  celte  fête  s'y  étaient  rendus  avec  toute  leur  suite, 
le  roi  vêtu  à  l'européenne,  la  reine  habillée  à  l'anglaise  ,  mais  con- 
servant la  coiffure  de  son  pays.  Un  seul  personnage  de  leur  suite, 
le  trésorier,  en   avait  conservé  le   costume  complet,    D'ailleurs 
LL.MM.,  présentées  successivement  aux  augustes  conviés,  avaient 
été  charmées  de  la  réception  qu'on  leur  avait  f^ite,  de  la  nuisique 
des  gardes  du  corps  ,  de  la  splendeur  du  festin,  oii  elles  portèrent 
un  toast  en  l'honneur  de  l'assemblée.  Partout,  dans  les  établisscmens 
publics  et  particuliers,  dans  les  théâtres  où  LL.  M.  M.  allaient, 
elles  étaient  l'objet  de  la  curiosité,   de  l'intérêt  et  des  tîgards  du 
public.  On  s'attendait  à  les  voir  présenter  au  roi;  le  jour  en  était 
pris,  dit-on,  lorsque  tous  deux  furent  attaqués  d'une  maladie  de 
poumons  contractée  par  le  changement  d'air  et  de  costume,  ma- 
ladie à  laquelle  la  reine  succomba  la  première,  le  8  juillet ,  et  le 
roi    six  jours  après,  après  avoir  donné  les  preuves  les  plus  tou- 
chantes de  tendresse  pour  sa  femme  et  de  résignation  à  son  mal- 
heureux sort,^^ Il  avait  témoigné  en  mourant  le  désir  que  son  corps 
et  celui  de  la  reine  fussent  transportés  dans  ses  états  le  plus  promp- 
tement  possible.  On  les  fitembaum.er  et  exposer  pendant  quelques 
jours  avec  les  insignes  de  leur  rang ,  dans  le  costume  de  leur  pays. 
Le  roi  d'Angleterre,  informé  de  ces  tristes  détails,  ordonna  qu'une 
frégate  serait  disposée  pour  transporter  leurs  dépouilles  mortelles 
h.  Owhyhée.  Il  se  fit  présenter  les  premiers  personnages  de  leur 
suite.  M.Canningleur  remit  de  riches  présens, etils  s'embarquèrent 
au  mois 'de  septembre  sur  la  frégate  la  Blonde,  commandée  par  le 
capitaine  Byron,  qui  eut  ordre  de  prendre  les  renscignemens  les 
plus  précis  sur  l'état  des  affaires  de  leur  pays. 

Ce  voyage,  terminé  d'une  manière  si  tragique,  est  le  seul  évé- 
nement à  remarquer  dans  l'histoire  d'Angleterre.  Plusieurs  traités 
importans  ont  été  conclus,  dans  le  cours  de  cette  année,  par  la 
Grande-Bretagne  avec  diverses  puissances  :  avec  les  Pays  -  Bas 
(17  mars)  pour  un  échange  de  possessions  coloniales;  avec  la 
Prusse  et  le  Danemarck  (  2  avril.  —  16  juin  } ,  pour  l'établissement 
du  commerce,  sur  le  principe   de  réciprocité;   avec  la  Suède, 
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(  6  novembre  ),  pour  la  suppression  de  la  traite  des  esclaves,  traité 
où  le  droit  de  visite  est  réciproquement  accordé.  —  On  trouvera  ces 
traités  dans  la  série  de  nos  documens. 

Si  l'Angleterre  n'offre  cette  année  que  peu  de  faits  à  recueillir, 
son  intérieur  nous  présente  cette  année  un  spectacle  digne  des  médi- 
-  tationsdeshommesd'état.  Jamais  on  n'a  vu  plus  d'harmonie  dans  son 
système  politique ,  et  d'activité  dans  ses  spéculations  commerciales. 
Ses  débats  parlementaires  n'ont  plus  offert  que  des  nuances  d'opi- 
nion divergentes  sur  des  faits.  On  y  était  d'accord  sur  les  principes; 
l'esprit  de  parti  y  paraît  comme  éteint.  Le  ministère,  entré  dans 
les  intérêts  nationaux,  ne  trouvait  plus  d'opposition;  on  en  vit  une 
preuve  éclatante  à  la  nomination  du  lord  maire  de  la  cité  de  Lon- 
dres, époque  où  les  opinions  sont  en  présence  comme  à  celle  des 
élections  parlementaires.  Il  ne  s'y  trouva  ni  R^adicaux  ,  ni  Wighs , 
ni  Torys;  il  n'y  fût  pas  même  question  de  la  réélection  de  M.  Wai- 
thman  ,  dont  l'élection  avait  été,  l'année  dernière,  un  si  grand 
triomphe  pour  l'opposition. 

La  majorité  des  voix  de  la  Livcry  tomba  sur  l'alderman  Garratt, 
homme  estimé  de  tous  les  partis.  Toute  l'activité  nationale  s'était 
portée  vers  les  entreprises  et  les  spéculations. 

Outre  les  emprunts  qui  furent  souscrits  cette  année,  pour  la  Grèce, 
pour  Naples  et  pour  les  états  américains,  emprunts  montant  en- 
semble à  i6,65o,ooo  liv.  sierl.,  il  se  forma  des  associations  où  il  ne 
fût  pas  engagé  moins  de  124,000,000  1.  st.  (  trois  milliards)  de  ca- 
pitaux, pour  des  travaux  tels  que  la  fabrication  des  routes  à  orniè- 
res en  fer  qui  doivent  traverser  l'Angleterre,  et  l'exploitation  des 
mines  du  Mexique  ,  dont  les  actions  ont  été  placées  en  peu  de 
temps.  L'industrie  nationale,  débarrassée  de  ses  entraves,  faisait 
partout  de  nouveaux  efforts  ,  et  la  fortune  publique  se  fortifiait  des 
bénéfices  particuliers.  Les  prévisions  du  chancelier  de  l'échiquier 
n'ont  pas  été  trompées;  le  revenu  total  de  l'année  1824  a  surpassé 
celui  de  la  précédente;  il  s'est  élevé,  en  revenus  propres  à  l'exer- 
cice, à  50,546,092  fr.,  et  l'accroissement  qui  s'est  fait  sentir  parti- 
culièrement sur  les  droits  de  consommation,  symptôme  le  plus  sur 
de  la  richesse  nationale;  et  malgré  la  réduction  de  plusieurs  arti- 
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clcs  du  tarif  des  douanes,  cette  branche  n'a  éprouvé  qu'uQC  dimi- 
nution de  i6G,6gi  liv.  sterl. 

Ainsi  tout  annonçait  en  Angleterre  l'image  de  la  prospérité  ; 
dans  l'Irlande  même,  le  revenu  public  s'était  accru  de  5oo,ooo  I.  st.; 
mais  c'était  toujours  le  point  vulnérable,  l'objet  de  l'inquiétude  du 
gouvernement,  le  levcrs  de  la  médaille  britannique.  Il  n'y  était 
plus  question  des  Ribohonmen ,  ni  des  f^Fhitchuys ,  ni  des  excès  aux- 
quels ces  malheureux  pays  s'étaient  livrés ,  et  dont  on  avait  fait  de 
si  cruels  exemples.  Mais  il  s'était  élevé  vis-à-vis  de  l'association 
protestante,  si  connue  sous  le  nom  à' Orangc-Men,  une  association 
catholique  qui  prit  tout  à  coup  une  extension  prodigieuse.  Plusieurs 
pétitions  adressées  au  parlement  pour  en  demander  la  suppression 
avaient  été  renvoyées  au  comité  d'enquête,  c'est-à-dire  qu'elles 
étaient  restées  sans  effet,  et  l'association  faisait  chaque  jour  des 
recrues.  Elle  n'avait  d'abord  pour  objet  ostensible  que  de  se  réunir 
])our  délibérer  sur  les  pétitions  à  faire  au  parlement  ou  au  roi 
pour  obtenir  le  redressement  des  griefs  dont  les  catholiques  avaient 
à  se  plaindre,  et  à  ce  titre  elles  étaient  de  droit  constitutionnel. 
D'ailleurs  le  clergé  irlandais  avait  craint  long-temps  de  se  mêler 
dans  les  affaires  politiques  ;  il  n'était  ni  assez  riche  ni  assez  éclairé 
pour  y  avoir  une  grande  influence.  Mais  peu  à  peu  on  observa 
qu'il  y  arrivait  des  jirétres  étrangers  Jésuites  ,  dit-on  ,  dont  les 
doctrines  ultramon laines  s'étendirent  rapidement.  Déjà  ils  avaient 
exercé  une  grande  influence  sur  les  dernières  élections.  L'associa- 
tion catholique,  formée  en  même  temps,  donna  un  centre  à  leurs 
intrigues,  et  des  revenus  à  la  conjuration.  Des  avocats,  à  la  tète 
desquels  paraît  M.  O'connell  de  Dublin,  y  entrèrent.  On  ouvrit  des 
souscriptions  dont  les  produits  furent  d'abord  înodiques;  ou  s'éta- 
blit dans  un  local  vaste,  où  l'on  délibéra  publiquement  des  intérêts 
des  catholiques,  mais  dans  des  termes  assez  modérés  pour  ne  pas 
attirer  encore  l'intervention  de  l'autorité. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  lorsque  Î\I.  Canning  fit,  au  mois 
de  septembre,  un  voyage  en  Irlande  ;  il  avait  témoigné  des  dispo- 
sitions favorables  à  l'émancipation  des  catholiques  ;  son  arrivée 
leur  parut  d'un  bon   augure;  il   s'entendit  parfaitement  avec  le 
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marquis  de  Wellesley,  dont  l'administration  était  dovice,  modérée 
et  conciliante.  Il  ne  parut  pas  qu'alors  l'association  catholique  eut 
doané  d'inquiétudes  sérieuses  au  ministre  ,  car  11  ne  demeura  pas 
moins  l'avocat  de  cette  cause.  Mais  à  son  retour  en  Angleterre, 
l'association  prit  une  extension  prodigieuse.  Non  seulement  tous 
les  prêtres,  lesprélats,  les  propriétaires  catholiques,  mais  des  gent- 
lemen, des  pairs  protestans  même  s'y  faisaient  inscrire  et  y  portaient 
leur  contribution.  Les  prêtres  allaient  jusques  dans  les  chaumières 
mendier  le  denier  de  la  veuve,  en  sorte  que,  dans  les  derniers 
mois,  elle  a  reçu  jusqu'à  1000  liv.  sterl.  par' semaine  ,  ce  qui  cons- 
tituait un  revenu  énorme  dont  les  fonds  pouvaient  être  employés 
en  dépenses  secrètes  pour  le  bien  de  la  cause  commune.  Une 
autre  association  catholique  formée  dans  le  même  esprit  à  3Ian- 
chester,  voulut  se  réunir  à  celle  d'Irlande  :  O'connell  s'y  opposa 
parce  que  la  réunion  était  trop  évidemment  contre  la  loi,  mais  on 
continua  de  correspondre  avec  elle.  Dailleurs,  l'association  catho- 
lique n'avait  pas  seulement  un  caractère  religieux  ;  on  y  prêchait 
en  même  temps  la  réforme  politique,  telle  que  les  radicaux  anglais 
l'avaient  conçue,  et,  plus  d'une  fois,  dans  les  discussions  et  dans 
les  correspondances  de  l'association,  on  avait  regardé  l'émancipation 
des  catholiques  comme  le  premier  pas  vers  la  réforme  parlemen- 
taire et  vers  la  restitution  des  terres  usurpées  sur  les  catholiques. 
Aussi  le  clergé  de  l'église  établi,  les  protestans  zélés,  les  écrivains 
ministériels  ne  tardèrent  pas  à  voir  dans  l'association  catholique 
un  foyer  de  révolte  et  une  ligue  non  moins  redoutable  à  l'église 
.établie,  àla  dynastie  protestante,  que  le  comité  catholique  de  1793, 
etl'organisation  des  fVhitehoys  et  des  Rîbbo/i  men  de  182 1.  On  répon- 
dait en  vain  que  l'association  n'avait  point  le  caractère  d'une  ligue, 
que  les  assemblées  étaient  publiques  ,  les  souscriptions  libres ,  ils 
observaient  que  les  prêtres  étaient  les  instrumens  les  plus  actifs  de 
l'association,  et  que  les  paysans,  qui  se  dépouillaient  pour  elle  , 
s'armeraient  au  premier  signal  qui  en  partirait,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  leur  donner,  comme  autrefois,  des  signes  de  ralliement. — Au 
tait,  l'association  se  renfermait  ostensiblement  dans  les  termes  ri- 
goureux de  la  loi.  On  trouve,  dans  la  fameuse  adresse  qu'elle  fit 
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au  commencement  de  décembre  au  peuple  d'Irlande  ,  une  modé- 
ration apparente  propre  à  rassurer  sur  les  desseins  qu'on  lui  prétait  ; 
elle  désavouait  toute  idée  d'obtenir  par  des  voies  illégales ,  par  les 
rebellions,  le  redressement  des  griefs  dont  les  catholiques  avaient 
à  se  plaindre  ;  elle  les  conjurait  de  ne  point  entrer  dans  des  sociétés 
secrètes ,  ni  dans  des  désordres  dont  la  conséquence  inévitable  serait 
d'arrêter  les  efforts  légaux  et  constitutionnels  de  l'association  pour 
abattre  la  faction  des  orangistes,  et  pour  obtenir  le  soulagement 
de  l'oppression  sous  laquelle  gémissaient  les  catholiques.  Cette 
adresse,  qui  fut  lue  au  prône  dans  toutes  les  paroisses  catholiques  , 
comme  les  autres  productions  de  l'association,  ne  rassura  point  le 
gouvernement.  Au  contraire,  elle  donna,  plus  que  tout  autre  acte, 
l'effroi  de  l'autorité  que  l'association  semblait  s'arroger.  Quelque 
temps  après, M.  O'connell ,  entraîné  dans  une  séance  par  la  chaleur 
de  l'improvisation,  sembla  révéler  le  secret  de  l'alliance  delà  faction 
jacobine  avec  la  faction  ultramontaine. 

«  Des  nations,  dit-il,  se  sont  exaspérées  par  l'oppression:  j'espère  que 
l'Irlande  n'aura  jamais  besoin  de  recoarir  aux  moyens  qu'ont  pris  les  Grecs 
et  les  Américains  du  sud  pour  recouvrer  leurs  droits.  J'espère  que  l'Irlande 
sera  rétablie  dans  les  siens...  Mais  pourtant,  si  ce  jour  arrivait,  si  la  persécu- 
tion la  soulevait  enfin,  puisse-t-elle  trouver  un  antre  Bolivar!  et  puisse  l'esprit 
des  Grecs  et  des  Américains  du  sud  animer  le  peuple  de  l'Irlande!  » 

Pour  cette  fois  le  gouvernement  irlandais  crut  devoir  sévir  ; 
cinq  jours  après,  M.  O'connell  fut  arrêté  et  traduit  devant  un  grand 
jury.  Cette  arrestation  fit  une  sensation  prodigieuse;  mais  les  témoins 
cités  pour  déposer  sur  le  discours  s'accordèrent  à  dire  qu'ils  ne 
pouvaient  répéter  les  propres  expressions  dont  M.  O'connell  s'était 
servi,  mais  qu'ils  n'y  avaient  rien  vu  de  séditieux,  et  M.  O'connell 
déchargé  de  l'accusation  (  i"^"^  janvier  1823  )  ,  n'en  fut  que  plus  in- 
fluent dans  son  parti. 

On  n'en  dira  pas  davantage  sur  cette  question,  qui  sera  amplement 
traitée  dans  la  session  de  1823;  il  nous  suffit  d'observer  que  pour 
le  moment  elle  semble  jeter  la  division  dans  le  ministère  britan- 
nique ;  mais  les  bruits  répandus  sur  la  démission  de  M.  Canning  se 
sont  dissipés,  et  la  dissidence  connue  des  opinions  du  cabinet  bri- 
tannique sur  la  question  des  catholiques  n'a  point  influé   sur   la 
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direction  des  autres  affaires.  Il  reçut  sur  la  fin  de  l'année  desagens 
qu'il  avait  envoyés  en  Amérique,  au  Mexique,  à  la  Colombie  et  à 
Buénos-Ayres,  des  rcnseignemcns  si  satisfaisans,  qu'il  annonça  pu- 
bliquement le  dessein  de  conclure  avec  ces  nouveaux  états  des 
traités  de  commerce;  et,  comme  on  le  verra,  cette  résolution  n'a 
pas  tardé  à  s'accomplir. 

En  lui  voyant  tant  d'empressement  à  traiter  avec  des  puissances 
si  nouvelles,  on  est  surpris  que  le  gouvernement  anglaisait  refusé 
ou  éludé  de  reconnaître  l'indépendance  d'Haïti,  dont  rétablissement 
de  fait  était  bien  antérieur.  Soit  que  la  question  lui  parût  plus  dif- 
ficile et  plus  délicate  à  résoudre,  soit  qu'il  voulût  laisser  la  France 
en  décider,  soit  qu'il  craignit  l'exemple  de  Saint-Domingue  pour 
la  Jamaïque ,  il  est  certain  que  le  cabinet  britannique  refusa  ou 
éluda  de  répondre  aux  propositions  du  président  d'Haïti  ,  ce  qui 
fît  suppriiJî;  r  les  faveurs  dont  les  Anglais  avaient  joui  dans  les  ports 
de  cette  île. 

La  Jamaïque,  dont  nous  venons  de  parler,  n'avait  reçu  qu'avec 
répugnance  les  dernières  instructions  envoyées  par  le  gouverne- 
ment. Il  était  reconnu,  d'après  un  rapport  d'enquête  publié  sur  la 
dernière  révolte,  qu'elle  n'était  due  qu'à  l'opinion  généralement 
répandue  parmi  les  nègres  que  «  le  roi  et  M.  Wilberforce  leur 
avaient  ixndu  la  liberté.»  En  conséquence,  on  avait  fait  publier  au 
nom  du  roi  une  proclamation  pour  désabuser  les  nègres  à  cet 
égard;  ce  qui  n'empéclia  pas  qu'il  n'y  eiit  encore  au  moins  de  juin 
des  mouvemens  séditieux  dans  quelques  habitations;  mais  les  co- 
lons se  relâchèrent  lui  peu  de  leur  côté  de  la  rigueur  du  régime 
colonial:  on  renforça  les  garnisons,  et  l'année  se  passa  sans  désor- 
dres nouveaux. 

Ainsi,  tandis  que  tout  annonçait  au  sein  de  l'Angleterre  le  bon- 
heur et  les  jouissances  de  la  paix,  elle  n'était  pas  sans  embairas  ; 
elle  avait  même  trois  guerres  à  soutenir  :  l'une  avec  Alger,  pour  un 
esclave  enlevé  à  son  consul,  qui  fut  terminée  le  26  juillet,  comme 
nous  l'avons  dit,  par  quelques  démonstrations  de  bombardement  et 
par  de  vaines  satisfactions  dont  les  Barbaresques  ne  sont  pas 
avares  ;  les  deux  autres,  avec  les  Ashantées  et  les  Birmans ,  peuvent 
avoir  des  conséquences  plus  graves. 
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CHAPITRE  X. 

Causes  de  la  Guerre  avec  les  Ashantées. — Défaite  et  mort  de  sir  Charles  Mac- 
carthy.  —  Défection  des  Fantées. — Siège  du  cap  Coast. — Victoire  du  ii 
juillet.  —  Retraite  des  Ashantées. — Guerre  avec  les  Birmans. —  Premières 
hostilités.  —  Proclamation  du  gouverneur  général  de  l'Inde.  —  Prise  de 
Rangoon  par  les  Anglais.  —  Opérations  militaires.  • —  Siège  de  Rangoon 
par  les  Birmans. — Défaite  de  leur  armée.  —  Etat  des  affaires  du  nord. 
—  Révolte  des  Cipayes.  — •  Résultats  de  la  campagne. 

Guerre  des  Ashantées.  On  se  rappelle  l'espèce  d'ambassade  que 
la  compagnie  africaine  avait  envoyée  en  1817  au  roi  des  Aschan- 
sies  ou  Ashantées,  et  les  descriptions  pompeuses  qu'un  des  envoyés 
de  cette  ambassade,  M.  Bowdich,  fit  de  la  capitale  Coomassie,  du 
faste  barbare  du  roi,  des  mœurs,  des  forces  et  de  l'état  du  pays. 
—  Nous  en  avons  donné  quelques  extraits  dans  X Annuaire  hislor. 
de  1819...  D'après  les  traités  conclus  alors,  et  confirmés  ou  ampli- 
fiés depuis,  la  compagnie  anglaise ,  avait  reconnu  la  suzeraineté  du 
roi  des  Ashantées  sur  toutes  les  tribus  indépendantes  des  Fantées, 
établies  entre  ses  états  et  la  côte.  Il  avait  même  été  stipulé  que  les 
Anglais  paieraient  au  roi  des  Ashantées,  à  titre  de  présent  ou  de 
réparation,  une  certaine  quantité  d'onces  d'or  pour  les  établisse- 
mens  qu'ils  avaient  formés  sur  ce  point  au  cap  Coast,  où  était  le 
fort  principal ,  à  Dixcove ,  à  Annaboe  et  Accra ,  le  plus  important 
de  tous  pour  le  commerce  avec  l'intérieur. 

Là,  comme  partout  où  se  forme  une  colonie  anglaise,  on  n'avait 
pas  tardé  à  pratiquer  des  liaisons  avec  les  tribus  voisines  des 
Fantées,  qui  avaient  beaucoup  à  souffrir  des  incursions  des  Aslian- 
ties  et  du  gouvernement  tyrannique  de  leur  Roi  (  Assai-Tootoo- 
Quamina),  et  qu'on  habituait  à  regarder  les  Anglais  en  protec- 
teurs... Bientôt  le  roi  des  Ashantées,  qui  se  regardait  comme  le 
maître  du  territoire  occupé  par  les  uns  et  les  autres,  avait  fait 
demander,  en  1819,  au  commandant  du  cap  Coast  onze  cents 
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onces  d'or  pour  le  fort,  et  autant  pour  la  ville  :  on  avait  refusé  ou 
éludé  de  répondre  à  sa  demande.  On  était  déjà  menacé  d'une  rup- 
ture excitée,  dit-on,  par  les  Hollandais  d'Elmina ,  lorsque  le  gou- 
vernement anglais,  voyant  l'importance  de  l'établissement,  et  vou- 
lant sans  doute  aussi ,  dans  ses  vues  pour  la  suppression  de  la 
traite,  mettre  toute  la  côte  où  elle  se  faisait  encore  sous  la  même 
surveillance,  réunit  en  1821  les  établissemens  de  la  Côte- d'or  au 
gouvernement  de  Sierra-Léone.  Depuis  cette  époque,  le  gouver- 
neur sir  Charles  Maccarthy  séjournait  alternativement  dans  les  deux 
parties  de  son  gouvernement,  séparées  par  une  distance  de  deux 
cents  milles,  veillant  partout  au  maintien  de  l'abolition  de  la  traite 
et  à  la  prospérité  de  la  colonie  nouvelle,  formée  à  Sierra-Léone, 
des  nègres  délivrés,  dont  on  portait  déjà  le  nombre  à  dix-sept  mille, 
tous  devenus  chrétiens,  cultivateurs  et  mariés.  Dès  son  premier 
voyage  au  cap  Coast,  il  était  parvenu  à  gagner  l'amitié  de  plu- 
sieurs tribus  des  Fantées  qui  se  mirent  ouvertement  sous  sa  pro- 
tection, par  la  confiance  que  leur  avait  inspirée  la  supériorité  des 
troupes  anglaises  sur  celles  des  Ashantées.  Cependant  ceux-ci 
se  disposaient  déjà  à  faire  la  guerre,  et  ils  en  donnèrent  le  signal 
en  se  saisissant  d'un  sergent  anglais  du  régiment  anglo-africain 
qui  se  trouvait  à  Donquah,  village  des  Fantées.  Le  gouverneur, 
qui  se  trouvait  alors  à  Sierra-Léone,  apprenant  cette  violation  des 
traités,  réclama  inutilement  le  captif.  Il  se  rendit  au  cap  Coast, 
où  vinrent  des  députés  des  tribus  voisines  des  Fantées  qui  le  re- 
çurent avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  dans  l'espérance 
qu'il  allait  les  délivrer  du  joug  des  Ashantées.  Sir  Charles  Mac- 
carthy réitéra,  en  arrivant,  ses  réclamations;  mais  pendant  qu'il 
faisait  des  ouvertures  de  paix  au  roi  Quamina,  ce  tyran  faisait 
trancher  la  tcte  au  malheureux  sergent  pris  à  Donquah.  Alors 
toute  espérance  de  rapprochement  étant  perdue,  le  major  Chis- 
holm  fut  envoyé  avec  quelques  compagnies  à  Donquah  ,  dont  il 
s'empara,  et  il  battit  ou  dispersa  plusieurs  corps  d'Aschantées  et 
de  Fantées  ,  ce  qui  donna  à  ceux-ci  une  si  grande  idée  de  la 
supériorité  des  Anglais,  que  la  plupart  vinrent  en  foule,  au  mois 
de  mai,  se  ranger  sous  leurs  élendarts.  Sir  Charles  Maccarthy 
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accepta  volontiers  leur  alliance,  quoiqu'il  eût  eu  occasion  de  voir, 
dans  le  dernier  combat  combien  ils  étaient  inférieurs  aux  Ashantées 
pour  le  courage  et  pour  le  maniement  des  armes  à  feu.  Tootoo- 
Quamina,  furieux  de  la  défection  de  ses  vassaux,  dissimulant  ses 
projets  de  vengeance,  feignit  un  moment  de  vouloir  la  paix,  et 
lit  des  ouvertures  par  l'entremise  du  commandant  hollandais 
d'Elmina ,  en  rejetant  l'assassinat  du  sergent  anglais  sur  les  Famées. 
Mais  les  conférences  furent  rompues  (les  ix-cils  anglais  n'en  ex- 
pliciucnt  pas  bien  la  cause) ,  et  les  deux  partis  se  préparèrent  à  une 
guerre  à  outrance.  Le  roi  des  Asliantées,  avouant  alors  hautement 
le  meurtre  du  sergent  anglais  ,  fit  dire  à  sir  Charles  Maccarlhy 
que  sa  chevelure  servirait  bientôt  de  panache  au  grand  tambour 
de  guerre  des  Ashantées,  et  rentra  dans  ses  états  pour  y  faire 
une  levée  nouvelle.  Sir  Charles  Maccarlhy  riant  alors  de  ces 
menaces,  qui  ne  furent  que  trop  bien  accomplies,  forcé  de  retour- 
ner à  Sierra-Lcone,  courut  pour  y  chercher  des  secours,  ordonna 
à  ses  officiers  de  cultiver  soigneusement  l'amitié  des  Fantées  et  de 
les  préparer  à  se  mettre  en  campagne  à  son  retour.  Plusieurs  mois 
de  l'année  iSaS  sétaient  ainsi  passés  en  préparatifs...  Les  Fantées, 
dirigés  par  des  officiers  anglais,  avaient  formé  des  camps  à  Yancoo- 
Massie,  à  Jooquah  ,  chacun  d'environ  dix  mille  hommes,  et 
avaient  même  osé  aller,  sous  le  capitaine  Laing,  au  nombre  de 
6,3oo  hommes,  au  devant  d'un  corps  d' Ashantées,  qui,  après  avoir 
obtenu  quelques  succès  et  brûlé  plusieurs  grands  villages,  avaient 
pourtant  été  forcés  de  repasser  le  Boossom-Pra. 

Les  deux  partis  en  étaient  là  lorsqu'il  arriva  d'Angleterre  au 
cap  Coast  un  détachement  de  troupes  régulières,  et  peu  de  jours 
après,  sir  Ch.  Maccarthy  lui-même  y  débarqua  de  sa  j)ersonne. 
Les  Fantées,  qui  s'étaient  imaginé  que  le  grand  gouverneur  allait 
revenir  avec  une  flotte  chargée  d'artillerie  et  de  soldats  blancs ,  ne 
jiurent  dissimuler  leur  désappointement,  et  se  moquèrent  de  le  voir 
dél)arquer  à' \i\x  petit  cnnot  avec  deux  ou  trois  officiers ,  sept  fusils  et 
un  pistolet!  Mais  la  confiance  des  habitans  du  cap  Coast  n'en  fut 
point  ébranlée.  On  était  en  possession  de  tout  le  territoire  à  cin- 
quante milles  à  la  ronde;  les  Ashantées  n'osaient  plus  se  montrer, 
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disait-on;  on  allait  marcher  sur  Coomassie,  où  déjà  le  tyran  ,  saisi 
d'effroi,  immolait  tous  les  jours  dix  jeunes  vierges  h  son  Ft'tiche 
pour  le  salut  de  son  empire,  et  sir  Charles  Maccarthy,  se  laissant 
entraîner  à  ces  illusions ,  résolut  de  faire  l'expédition  qu'on  lui  re- 
présentait comme  si  facile. 

Les  forces  dont  il  pouvait  disposer  au  commencement  de  1824 
ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  900 hommes  de  troupes  européennes,  ou 
du  régiment  d'Afrique;  il  avait  i5  à  20,000  Fantées  mal  armés, 
indisciplinés,  et  déjà  découragés.  Sir  Maccarthy  en  laissa  une  partie 
pour  garder  le  cap  Coasî,  et  se  mit  en  marche  avec  le  reste  dans  la 
direction  de  Coomassie ,  capitale  des  Ashantées ,  éloignée  du  cap 
Coast  d'environ  180  milles.  Cette  armée  était  déjà  bien  faible  pour 
entreprendre  une  pareille  expédition  dans  un  pays  inconnu ,  chez 
im  peuple  barbare,  mais  plein  de  courage,  et  déjà  plus  instruit 
qu'on  ne  le  supposait  dans  l'art  de  la  guerre.  Sir  Cb.  Maccarthy  fit 
une  faute  en  détachant  de  son  corps  d'armée  deux  colonnes,  l'une 
sous  les  ordres  du  major  Chisholm ,  qui  devait  aller  du  côté 
d'Accra  pour  combattre  les  Ashantées  qui  pouvaient  se  montrer,  ou 
pour  tenir  les  alliés  en  respect;  l'autre,  sous  le  capitaine  Blan- 
kearue ,  pour  lui  servir  de  réserve.  Les  trois  divisions  devaient  se 
réunir  en  entrant  dans  les  provinces  des  Ashantées;  mais  l'ennemi 
ne  leur  en  laissa  pas  le  temps.  Sir  Charles  Maccarthy  n'était  en 
marche  que  depuis  peu  de  jours,  avec  un  corps  d'armée  de  14 
à  i5oo  hommes,  lorsqu'il  se  trouva,  sans  s'y  attendre,  en  face  des 
Ashantées  qui  s'avançaient  en  bon  ordre ,  et  qui  se  préparaient  à 
traverser  la  l'ivière  de  Boosom-Pra,  large  de  20  à  3o  pieds.  Il  s'en- 
gagea des  deux  côtés  un  feu  bien  nourri;  mais  les  munitions  ve- 
nant à  manquer  aux  Anglais,  et  les  Fantées  épouvantés  s'ébranlant 
déjà,  sir  Ch.  M.  ordonna  la  retraite.  Les  Anglais,  forcés  de  céder  le 
passage  de  la  rivière,  faisaient  leur  retraite  en  bon  ordre,  lors- 
qu'ils furent  attaqués  par  un  corps  de  2,000  hommes  envoyé  sur 
sur  leurs  derrières;  alors  les  Fantées  se  dispersèrent;  les  Anglais 
entourés,  enfoncés  de  toutes  parts,  se  défendirent  à  la  bayonnctte 
eu  désespérés  et  succombèrent  presque  tous.  A  peine  s'en  sauva- 
t-il  quelques-uns  pour  porter  au  cap   Coast  la  nouvelle  de  leur 
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défaite  et  de  la  mort  du  malheureux  sir  Charles  Maccarthy,  qui 
fut  tué  dans  la  mêlée,  et  sur  qui  le  féroce  Tootoo-Quamina  a  en 
effet  réalisé  sa  menace. 
1  Après  ce  désastre  ,  les  Ashantées  se  répandirent  comme  un  tor- 

rent sur  le  territoire  des  Fantées,  où  ils  mirent  tout  à  feu  et  à  sang. 
Les  alliés  des  Anglais  disparurent;  quelques  débris  de  leurs  corps 
et  la  colonne  resiée  au  major  Chisholm ,  composant  5  à  6,ooo 
liommes,  se  retirèrent  sous  le  fort  du  cap  Coast. 

On  venait  de  recevoir  une  leçon  terrible  des  ennemis  qu'on  avait 
bravés.  Ce  n'étaient  plus  des  hordes  indisciplinées  s'avancant  sans 
ordre  et  se  dispersant  après  avoir  fait  une  décharge  au  hasard. 
Les  Ashantées  avaient  appris,  on  ne  sait  de  qui,  des  manoeuvres 
européennes.  Leur  infanterie,  munie  de  fusils,  s'avançait  eu  co- 
lonnes serrées  et  au  grand  pas  jusqu'à  portée  de  fusils,  alors  le 
premier  peloton  faisait  feu  et  se  repliait  à  droite  et  à  gauche  ,  où 
il  chargeait  de  nouveau,  tandis  qu'un  deuxième  peloton  s'avançait, 
faisait  feu  à  son  tour  et  se  repliait  de  même  jusqu'à  ce  que  toute  la 
colonne  eût  répété  la  même  manœuvre.  S'ils  étaient  battus ,  ils  se 
reformaient  sur  un  point  convenu  d'avance,  et  choisissaient  judi- 
cieusement leur  position. 

Aussi  les  Anglais,  ayant  appris  à  connaîti'e  la  force  de  leurs  enne- 
mis et  la  faiblesse  de  leurs  alliés,  furent  quelque  temps  sanshasardcr 
d'actions  considérables.  L'arrivée  du  lieutenant  colonel  Suthcrland, 
i  envoyé  de  Sierra-Léone  (mai)  avec  quelques  compagnies  et  de  lar- 
tillerie  de  marine,  rendit  un  peu  de  courage  aux  Fantées  ;  d'ailleurs 
on  était  dans  la  saison  des  pluies  qui  permettais  de  refaire  la  petite 
armée  ,  et  on  en  profita. 

Cependant  le  roi  des  jVshantées  arrivait  lui-même  à  son  armée 
avec  des  l'enforts  qui  la  portèrent  à  i8,ooo  hommes  qui  prirent 
])Osition  à  cinq  milles  du  Cap.  Comme  ils  n'avaient  pas  d'arlillerie 
(le  siège,  ils  se  contentèrent  de  former  une  espèce  de  blocus.  Il  y  eut 
;:u  mois  de  juin  plusieurs  engagemcns  ,  à  la  suite  desquels  les  An- 
glais furent  réduits  à  se  renfermer  dans  le  fort.  Mais  enfin  il  arriva 
de  nouveaux  renforis  sur  le  vaisseau  la  ThiUis  (,|  juillet),  et  deux 
jours  après  des  auxiliaires,  i  à  3,ooo  Fantées  d'Accra,  avec  les- 
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quels  les  Anglais  purent  rcpietulrc  l'offensive  et  se  montrer  hors 

de  la  ville. 

De  son  côté  le  roi  des  Ashantées,  ayant  rappelé  ses  petits  corps 
employés  au  pillage,  s'apprêtait  à  livrer  une  bataille  qui  devait  dé- 
cider du  sort  de  l'établissement.  Elle  eut  lieu  le  1 1  juillet  à  un  demi- 
mille  de  la  ville ,  et  se  termina  par  la  défaite  entière  des  Ashantées , 
qui  furent  forcés  sur  tous  les  points  et  chassés  de  deux  camps  qu'ils 
avaient  sur  la  droite  de  leur  position.  Le  lieutenant  colonel  Su- 
therland  avait  été  obligé  de  faire  sortir  les  alliés  de  la  ville  à  la 
pointe  des  bayonnettcs;  une  fois  sur  le  terrain ,  ils  se  battirent  avec 
courage  pendant  quatre  heures;  mais  une  fois  qu'on  eut  forcé  les 
deux  camps  de  l'ennemi ,  ils  se  mirent  à  piller  et  il  fut  impossible 
de  les  déterminer  à  poursuivre  l'armée  des  Ashantées,  qui  opéra  sa 
retraite  en  assez  bon  ordre  pour  pouvoir  encore  faire  le  lendemain 
une  démonstration  d'attaque. 

Au  surplus,  cette  bataille  qui  n'avait  coûté  aux  Anglais  que  cinq 
ou  six  hommes,  et  à  leurs  alliés  une  centaine,  avait  causé  aux 
Ashantées  une  perte  considérable ,  occasionée  par  la  supériorité 
de  l'artillerie  anglaise.  Plusieurs  de  leurs  généraux  y  avaient  été 
tués,  et  quatre  de  ceux  qui  survécurent  à  cette  défaite  eurent  la 
tête  tranchée  par  les  ordres  du  roi.  Enfin  le  défaut  de  vivres 
s'étant  fait  sentir,  une  grande  partie  de  l'armée  se  débanda.  Les 
Fantées  rentrèrent  dans  leurs  tribus ,  et  la  guerre  fut ,  sinon  termi- 
née, du  moins  suspendue  par  l'impuissance  des  deux  parties; 
car  la  mortalité  se  mit  bientôt  dans  les  troupes  anglaises  du 
Cap ,  de  façon  à  ôter  toute  idée  d'entreprendre  une  nouvelle  ex- 
pédition. 

On  voit,  par  une  proclamation  publiée  au  mois  d'avril  suivant 
par  le  major  général  Turner,  capitaine  général  et  commandant  en 
chef  des  établissemens  anglais  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique , 
proclamation  adressée  aux  Anglais  et  à  leurs  alliés,  que  cette  guerre 
était  principalement  attribuée  aux  Hollandais  d'Elmina,  contre  les- 
quels le  gouverneur  n'avait  rien  voulu  entreprendre  «  parce  que  les 
deux  nations  étaient  en  paix,  mais  dont  il  avait  dénoncé  la  con- 
duite au  gouvernement  anglais.  » 
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1  «   L'Angleterre  ne  veut  point  la  guerre,  disait  encore  le  capitaine  général 

Turuer  ;  mais  que  l'Afrique  soit  libre,  beureuse  et  riche  ;  elle  n'y  prétend  que 
le  droit  d'un  commerce  légal. 

«  Que  le  roi  des  Asbantées  se  contente  de  gouverner  son  peuple,  et  ne 
veuille  ni  empêcher  le  commerce  avec  la  côte,  ni  opprimer  ses  voisins;  on 
traitei-a  avec  lui  sur  ces  bases,  mais  on  ne  fera  point  de  paix  avec  lui  qu'il 
n'abandonne  tout  droit  de  tribut  ou  de  suzeraineté  sur  les  nations  circon- 
voisines.  » 

I  Ce  paragraphe  révèle  la  véritable  cause  et  le  but  de  la  guerre. 

Il  y  a  entre  cette  guerre  et  celle  des  Birmans  des  points  d'ana- 
logie très-remarquables.  Là  aussi  elle  s'était  engagée  par  suite  de 
l'arrestation  d'un  sujet  anglais  (le  lieutenant  Chew)etdcs  violences 
essayées  sur  des  alliés  ou  protégés  de  la  compagnie  anglaise  de 
l'Inde  orientale,  et  elle  fut  suspendue  ou  terminée  par  une  bataille 
livrée  sous  les  murs  de  la  place  occupée  par  les  Anglais. 

Guerre  des  Birmans.  Il  faut,  avant  de  se  faire  une  juste  idée  de 
cette  guerre,  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  puissance  avec  laquelle 
allait  lutter  le  gouvernement  de  l'Inde  britannique. 

Quoique  le  nom  des  Birmans  ne  soit  pas  inconnu  des  anciens 
géographes ,  il  semble  qu'il  n'ait  été  que  le  nom  générique  d'une 
race  guerrière  qui  s'était  répandue  du  golfe  oriental  du  Bengale 
I  aux  montagnes  du  Tungkin ,  et  aux  frontières  de  la  Chine  ,  et  qu'il 
s'en  soit  formé  plusieurs  royaumes,  tels  que  ceux  de  Siam,  de  Pegu,^ 
d'Ava  et  d'Arrakan,  et  d'autres  états. 

Vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  un  soldat,  le  Napoléon  de  la 
*      péninsule  indo-chinoise,  Alompra  s'étant  élevé  d'un  rang  obscur, à 
I      la  faveur  des  troubles  qui  déchiraient  ce  pays,  jusque  sur  le  trône 
r       d'Ava,  avait  réuni  à  sa  domination  le  territoire  du  Pegu  et  quel- 
ques provinces  du  royaume  de  Siam.  Les  successeurs  d'Alompra , 
toujours  en  état  de  guerre  avec  leurs  voisins,  avaient  subjugué  le 
royaume  d'Arrakan  sur  la  côte  occidentale  du  golfe,  et  au  nord 
les  provinces  de  Mumnipore  et  de  Cassay. 

Avec  ces  conquêtes,  l'empire  birman  situé  du  9^  au  26^  degré  de 
latitude  nord,  et  du  92"  au  104*  de  longitude  occidentale,  offrait  un 
territoire  de  194  milles  anglais  carrés,  couvert  d'une  population  es- 
timée de  12  à  17  millions  d'habitans  (i)  fort  supérieurs  par  fac- 

(i)  Voyages  du  major  Symes  et  du  capit.  Cox,  Hatnilton's  East  indian  Ga- 
r.ettcer. 
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tivité ,  le  courage  et  le  génie  belliqueux,  aux  peuples  amollis  de 
l'Indostan,  et  même  à  ceux  de  la  race  cliinoise,  à  laquelle  ils  semblent 
pourtant  tenir  davantage  par  les  traits ,  par  la  religion  ,  les  mœurs 
et  les  usages. 

Les  Birmans,  arrivés  au  voisinage  des  possessions  anglaises  sur  la 
rive  gauche  du  Burham-Pooter ,  avaient  déjà  eu  des  affaires  à 
démêler  avec  la  compagnie  de  l'Inde,  dans  leurs  entreprises  sur  les 
tribus  d'Assam  et  du  Cachar,  et  sur  les  districts  du  Silhet  et  de 
Chittagoug,  aux  frontières  d'Arrakan.  En  1794»  on  avait  été  sur 
le  point  d'en  venir  à  des  hostilités  ouvertes.  En  1817,1e  monarque 
birman  s'était  secrètement  engagé  dans  la  grande  confédération 
mahratte;mais  le  marquis  d'Hastings  l'avait  empêché  de  se  déclarer, 
par  des  ménagemens  adroits ,  et  les  Mahrattes  avaient  été  soumis 
avant  qu'il  eût  fait  aucune  démarche  d'hostilité. En  général,  malgré 
les  jalousies  de  voisinage  ,  les  gouverneurs  de  l'Inde  britannique 
semblaient  éviter  soigneusement  tout  sujet  de  querelle  avec  ces 
voisins,  dont  le  commerce  était  avantageux  et  l'inimitié  redoutable. 
Ils  avaient  récemment  envoyé  à  l'empereur  birman  deux  com- 
missaires ambassadeurs,  le  major  Symes  et  le  capitaine  Hiram-Cox, 
dont  les  relations  traduites  et  publiées  en  France  ont  jeté  les  pre- 
mières notions  positives  qu'on  y  ait  eues  sur  ce  nouvel  empire,  oij 
la  nouvelle  dynastie  d'Alompra  office  déjà  une  série  étonnante  d'u- 
surpations et  d'assassinats. 

Quelque  ambition  que  l'on  suppose  à  la  compjijznie  souveraine 
en  possession  de  l'héritage  d'Hyder  Ali,  il  est  probable  qu'elle  ne 
voulait  pas  l'agrandir  ;  elle  sentait  déjà  le  poids  et  le  danger  d'une 
domination  exercée  par  vingt-cinq  mille  étrangers  sur  une  popu- 
lation de  quatre-vingt  miUions  d'indigènes;  mais  elle  voulait  con- 
server les  avantages  de  son  commerce  et  protéger  ses  alliés ,  comme 
des  postes  avancés  qu'elle  avait  pour  se  garantir  des  incursions 
d'un  ennemi  qui  de  proche  en  proche  allait  se  trouver  à  quelques 
journées  de  Calcutta. 

Déjà  plusieurs  incursions  dans  le  pays  d'Assam  et  de  Cachar, 
des  droits  de  navigation  imposés  par  les  Birmans  snr  la  navigation 
des  l'ivières  communes,  étaient  les  préludes  d'une  rupture  prochaine^ 
lorsqu'elle  éclata  (  20  janvier  )  par  l'arrestation  du  capitaine  d'un 
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Schoonec  anglais  (lieutenant  Chew),  et  par  la  saisie  de  l'île  Shapiirée, 
à  l'embouchure  de  la  rivière  d'Arrakan,  occupée  par  un  poste  anglais. 
A  cette  nouvelle,  le  gouverneur  général  (  lord  Amherst  ) ,  se  hâta 
d'envoyer  demander  réparation  de  cet  outrage  au  souverain  birman , 
qui  se  plaignit  de  son  côté  de  la  protection  que  les  Anglais  donnaient 
à  ses  rajahs  rebelles  d'iissam  et  de  Cachar.  Le  vice-roi  d'Arra- 
kan eut  ordre  de  relâcher  le  lieutenant  Chew^  et  ses  oiiicicrs,  qui 
furent  remis  en  liberté  (  3o  février  )  ;  mais  il  persista  à  vouloir 
garder  l'île  de  Shapurée,  comme  une  dépendance  du  royaume 
d'Arrakan. 

D'un  autre  côté,  les  Birmans  étaient  entrés  dans  la  province  de 
Cachar  pour  en  chasser  le  prince  régnant,  Gumbheer  Sing,  qui 
s'était  reconnu  dépendant  du  Bengale ,  ou  pour  le  forcer  à  recon- 
naître la  souveraineté  de  leur  empereur.  La  conquête  de  cette  pro- 
vince eût  été  consommée  sans  l'arrivée  d'un  corps  de  troupes 
anglaises,  qui  repoussa  les  Birmans  après  plusieurs  actions  où  les 
deux  partis  firent  des  pertes  considérables ,  surtout  à  Doodpattée 
et  à  Buddapoore. 

La  guerre  était  donc  déjà  commencée  lorsque  le  gouverneur  gé- 
néral fit  publier,  le  5  mars,  à  Calcutta,  une  proclamation  ou  décla- 
ration de  guerre ,  dans  laquelle  il  rappelait  les  efforts  faits  par  le 
gouvernement  de  l'Inde  pour  vivre  en  paix  avec  les  Birmans,  elles 
griefs  nouveaux,  les  injures  faites  à  l'honneur  et  à  l'intérêt  britan- 
nique, assurant  d'ailleurs  que  la  guerre  cesserait  aussitôt  que  le 
gouvernement  des  Birmans  aurait  donné  des  satisfactions  ligou- 
reusement  nécessaires. 

Alors  se  firent  des  deux  côtés  des  préparatifs  militaires  plus  im- 
portans.  Le  gouverneur  général  envoya  de  nouvelles  forces  dans  les 
provinces  de  iîilhct  et  d'Assam,  dont  la  capitale  Gwahatty  fut  prise 
le  28  mars  par  le  brigadier  général  Morine,  et  malgré  la  résistance 
upiniàtre  que  les  Birmans  opposèrent  aux  Anglais,  toute  la  province 
serait  tombée  eu  leur  pouvoir,  si  la  saison  des  pluies  n'était  venue 
arrêter  leurs  opérations. 

3iais  le  gouverneur  général  Amherst  avait  conçu  l'idée  d'une 
expédition  (pii  flattait  davantage  la  compagnie.  C'était  d'attaquer 
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Rangoon ,  ville  considérable ,  port  de  mer  dans  une  position  impor- 
tante, à  l'embouchure  de  l'Irrawaddy,  fleuve  qui  traverse  l'em- 
pire des  Birmans  dans  presque  toute  sa  longueur.  C'est  là  que  se 
passèrent  les  plus  grands  cvénemens  de  la  campagne. 

L'armée  employée  à  cette  expédition  était  forte  de  10  à  12,000 
hommes  (les  i3^  et  38"  régimens  d'infanterie  anglaise;  un  régi- 
ment de  cavalerie  ,  quatre  à  cinq  régimens  de  cipayes  ,  deux 
compagnies  d'artillerie  avec  seize  pièces  de  campagne,  et  une 
grande  quantité  de  fusées  à  la  congrève  ).  Elle  fut  mise  sous  les 
ordres  du  colonel  du  38%  sir  Archibald  Campbell ,  qui  reçut  à  cette 
occasion  le  titre  de  brigadier  général,  et  embarquée  ,  partie  à  Cal- 
cutta, partie  à  Madras,  sous  l'escorte  de  plusieurs  bâtimens  de 
guerre,  commandés  par  le  commodore  Grant.  La  traversée  fut 
courte  et  heureuse ,  l'expédition  arriva  le  10  mai  dans  la  rivière  de 
Rangoon,  et  prit  possession  de  cette  ville  le  lendemain,  presque 
sans  coup  férir.  Il  n'y  avait  qu'une  faible  garnison  ,  des  bas- 
tions en  terre,  armés  de  canons  en  mauvais  étatj  la  plupart  en  bois 
de  teak;  quelques  décharges  de  l'artillerie  de  marine  suffirent  pour 
effrayer  le  vpoungée  (  gouverneur  )  et  sa  garnison;  ils  n'attendirent 
pas  le  débarquement,  et  quittèrent  précipitamment  la  ville,  en 
emmenant  avec  eux,  comme  otages,  les  négocians  anglais  qui  s'y 
trouvaient. 

Cette  conquête  était  impoitante;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une 
carte  pour  s'en  convaincre.  Mais  la  place  n'était  pas  seulement 
avantageuse  comme  position  commerciale  et  maritime,  elle  touchait 
à  des  provinces  récemment  acquises,  mal  affectionnées  au  nouveau 
souverain,  au  Pegu ,  où  fermentaient  encore  les  discordes  civiles; 
au  royaume  de  Siam,  dont  les  souverains  avaient  éprouvé  l'ambi- 
tion et  la  supériorité  des  Birmans.  Sous  ce  rapport,  l'expédition  de 
Rangoon  était  bien  calculée. 

La  nouvelle  de  cet  événement ,  auquel  les  Birmans  ne  s'atten- 
daient pas ,  répandit  dans  la  nation  plus  d'étonnement  que  de 
crainte.  L'empereur,  fils  de  Menderagée  Praw,  appela  son  peuple 
aux  armes;  partout  on  répondit  à  cet  appel.  La  saison  des  pluies 
qui  arrivait  donna  le  temps  de  se  mettre  en  défense. 
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Là  commencèrent  à  s'apercevoir  les  difficultés  de  la  guerre  qu'on 
venait  d'entreprendre.  Quelques  jours  après  la  prise  de  Rangoon, 
sir  Archebald  Campbell  sentit  la  nécessité  de  s'y  fortifier.  Des 
partis  considérables  s'étaient  formés  sur  la  route  de  Pegu  et  sur  les 
deux  rives  de  rirrawaddi;  ils  construisaient  de  distance  en  dis- 
tance ,  sur  les  grands  chemins  et  dans  les  passages  susceptibles  de 
défense,  des  estacades,  espèces  de  blokaus ,  palissades  avec  des 
pieux  de  bambous,  et  formés  de  madriers  de  teak,  derrière  les- 
quels ils  élevaient  des  retranchemens  en  terre  ou  en  briques,  garnis 
de  canons  et  défendus  par  des  fossés  profonds;  en  peu  de  jours  il 
s'en  trouva  plusieurs  établis  jusqu'auprès  de  Rangoon  ,  à  trois 
milles  de  la  place.  Sir  Arc>;ibald  Campbell  craignant  de  s'y  voir 
bloqué,  fit,  dans  le  mois  de  juillet,  dans  le  temps  même  des  inon- 
dations, plusieurs  sorties  ou  expéditions  qui  ne  furent  pas  toutes 
couronnées  de  succès.  La  plus  heureuse  est  celle  qui  fut  entreprise 
le  a8  sur  les  corps  ennemis  qui  s'étaient  cantonnés  autour  de  la 
ville  au  nonibre  de  12  à  14,000  hommes,  et  que  le  brigadier 
général  Mac-Creagh  délogea  de  toutes  leurs  estacades  avec  i5oo 
hommes.  Le  4  août,  sir  A.  Campbell  fit  attaquer  la  ville  et  la 
pagode  de  Syriam ,  qui  furent  enlevées  par  le  brigadier  Smelt 
sans  beaucoup  de  perte.  Les  Anglais,  s'imaginant  trouver  dans  l'inté- 
rieur des  pagodes  les  trésors  que  la  crédulité  des  peuples  y  appor- 
tait, firent  des  fouilles  à  une  grande  profondeur,  surtout  dans 
celle  de  Digon;  mais  ils  avaient  été  précédés  dans  cette  opération 
par  les  agens  du  gouvernement  birman ,  qui  retiraient  par  une 
issue  souterraine  les  offrandes  présentées  à  leur  dieu  Godaina.  Les 
Anglais  n'y  ont  trouvé  que  des  images  ou  petites  statues,  dont  la 
vente  suffit  à  peine  pour  payer  les  mineurs. 

La  saison  des  pluies  passée,  les  opérations  militaires  reprirent 
plus  d'activité;  il  se  livra  autour  de  Rangoon,  au  mois  d'octobre, 
un  grand  nombre  de  petites  actions  peu  décisives  ,  mais  plus 
funestes  aux  Anglais  qu'à  leurs  ennemis.  On  dislingue,  dans  les 
détails  minutieax  des  rapports  envoyés  au  gouverneur  général 
de  l'Inde,  quelques  circonstances  qui  font  juger  combien  cette 
guerre  offrait  de  difficultés.  «Pendant  une  partie  de  la  marche 
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des  Anglais  sur  la  pagode  de  Kikaloo  ou  Keykîoo,  le  5  octobre, 
le  chemin  était  flanqué  de  retranchemcns  palissades ,  d'où  les 
Birmans  faisaient  un  feu  continuel  jusqu'à  ce  que  les  Anglais  eussent 
enlevé  ces  retranchemens,  l'un  après  l'autre,  à  l'arme  blanche. 
Ces  opérations  retardèrent  la  marche  des  Anglais  et  épuisèrent 
leurs  forces;  ils  arrivèrent  dans  cet  état  devant  un  grand  et  der- 
nier retranchement  de  l'ennemi ,  garni  de  canons  et  muni  d'un 
parapet.  Les  Birmans,  qui  l'occupaient,  se  tenaient  complètement 
tranquilles  jusqu'à  ce  que  les  troupes  anglaises  fussent  à  5o  yards 
{60  pas)  des  parapets;  alors  ils  commencèrent  un  feu  si  régulier  et 
si  bien  nourri,  que  les  officiers  anglais  conviennent  n'en  avoir  pas 
vu  de  pareil  dans  les  Indes.  D'abord  ils  rallièrent  leurs  cipayes; 
mais  les  ravages  du  feu  ennemi  découragea  tellement  ces  troupes, 
qu'elles  se  couchèrent  à  plat  ventre.  Les  Birmans  firent  des  mouve- 
mens  pour  attaquer,  et  le  général  anglais  cherchait  en  vain  sa 
colonne  de  renfort;  elle  avait  été  égarée  à  dessein  dans  un  bocage 
marécageux  par  des  guides  infidèles;  quand  enfin  on  en  aperçut 
la  tète  :  il  était  si  tard ,  et  toute  la  ligne  était  dans  une  telle  confu- 
sion, que  l'on  fut  obligé  d'ordonner  la  retraite.  Les  cipayes  ne 
conservèrent  plus  aucun  ordre  ;  ils  formèrent  une  seule  masse 
confuse  ,  et  voilà ,  dit  le  rapport ,  comment  nous  arrivâmes  au  point 
indiqué  pour  la  retraite.» 

Une  seconde  expédition  envoyée  contre  cette  pagode  parvint  à 
l'enlever  le  11  octobre;  mais  ce  ne  fut  pas  encore  sans  épi'ouver 
une  perte  considérable. 

Jusqu'ici  l'expédition  anglaise  n'avait  réussi  qu'à  s'emparer  de 
Rangoon  ,  de  Syriam  et  de  l'île  Cheduba;  le  brigadier  général  éten- 
dant le  cercle  de  ses  opérations,  envoya  le  14  octobre  une  divi- 
sion sur  Martaban,  Tavay  et  Mergui,  dont  le  but  n'était  pas  seu- 
lement de  s'assurer  de  positions  maritimes  importantes,  mais  de 
soulever  la  province  de  Tenasserim  enlevée  aux  Siamois,  mécon- 
tente du  joug  des  Birmans,  et  de  profiter  des  dispositions  hostiles 
qu'avaient  si  souvent  montrées  les  Siamois.  L'expédition  eut  du  suc- 
cès; Martaban  et  sa  riche  pagode  furent  enlevés  d'assaut  le  3o 
octobre;  Tavay  el  Merguy,  les  provinces  de  Tenasserim  et  d'Yeah 
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furent  occupées  ;  mais  les  Siamois ,  qu'on  voulait  entraîner  flans 
cette  guerre,  ne  bougèrent  pas. 

La  campagne  était  à  peine  commencée,  l'empereur  des  Birmans 
avait  ordonne  une  levée  générale;  une  partie  de  cette  levée  fut 
dirigée  sur  le  nord,  où  il  ne  se  passa  aucun  événement  considé- 
rable. L'armée  principale  commandée  par  le  général  en  chef  Maha- 
Bundoola  fut  envoyée  du  côté  de  Piangoon.  Elle  était  forte  de  5o 
à  60  mille  hommes  des  meilleures  troupes  de  l'empire;  on  y  voyait 
le  corps  dit  les  invulnérables,  hommes  d'élite  attachés  à  la  garde 
de  l'empereur.  La  cour  d'Ava  avait  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  la  pourvoir  de  munitions  et  de  vivres;  on  avait  donné  ordre 
de  couper  tout  autour  des  postes  de  la  ligne  anglaise  les  teaks  et 
les  bambous;  de  ramasser  tous  les  chariots,  le  coton  et  l'huile 
qu'on  pourrait  trouver.  Quelques  partis  anglais  jetés  dans  la  cam- 
pagne vinrent  à  bout  d'enlever  quelques  chariots  de  provisions; 
mais  ils  ne  purent  s'opposer  au  plande  l'ennemi ,  qui  les  força 
bientôt  à  rentrer  dans  leurs  positions  et  à  s'y  retrancher. 

Maha-Bundoola  n'arriva  qu'à  la  fin  du  mois  de  novembre  , 
accompagné  de  deux  fils  de  l'empereur,  Toughoo  et  Sarawuddy , 
avec  une  artillerie  nombreuse  et  un  gros  corps  de  cavalerie  de 
Cassay,  plein  de  confiance  et  comptant  conduire  bientôt  les  chefs  de 
l'armée  anglaise  enchaînés  au  pied  an  trône  d'or.  Dans  la  nuit  du 
3o  novembre,  il  développa  ses  lignes  autour  de  la  place,  appuyant 
sa  droite  et  son  centre  sur  les  montagnes  en  front  de  la  grande 
pagode  de  Dagon  ,  couvertes  d'une  forêt  impénétrable  à  toute  autre 
troupes  qu'à  des  Birmans,  et  prolongeant  sa  gauche  jusqu'au  vil- 
lage de  Puzeudoon.  Les  Birmans  s'y  retranchèrent  derrière  de  forles 
estacades,  dressées  sous  le  feu  même  des  Anglais  avec  une  incroyable 
habileté.  Tout  ce  que  le  général  anglais  parvint  à  empêcher,  c'est 
qu'on  ne  coupât  point  sa  communication  avec  sa  flotte,  qui  fut  plu- 
sieurs fois  attaquée,  mais  sans  succès,  par  les  jonques  birmanes. 

Cinq  jours  se  passèrent  du  côté  des  Jîirmaus  à  fortifier  leurs 
retranchemens  et  à  placer  leurs  batteries,  et  ils  parvinrent  à  opérer 
presqu'cn  entier,  mais  non  sans  essuyer  des  pertes,  la  circonvallation 
de  la  place.  L'aile  gauche  n'en  était  plus  iju'à  quelques  centaines 
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de  pas.  Alors,  le  5  décembre,  le  général  Campbell,  jugeant  sa  posi- 
tion critique,  résolut  de  tenter  une  attaque  sur  cette  aile  gauche; 
deux  colonnes,  l'une  de  11 00  hommes  sous  le  major  Sale,  l'autre 
de  600  sous  le  major  Walker,  se  portèrent  à  sept  heures  du  matin 
sur  deux  points  de  la  ligne  birmane,  et  y  pénétrèrent  au  milieu 
d'un  feu  d'artillerie  et  de  mousqueterie  qui  se  soutint  long- temps 
à  la  faveur  des  estacades;  mais  enfin  les  Birmans  furent  forcés  sur 
tous  les  points ,  et  un  corps  de  cavalerie  de  la  garde  du  gouverneur 
général,  arrivé  de  la  veille,  acheva  d'y  mettre  le  désordre  :  la  cava- 
lerie de  Cassay,  vigoureusement  chargée,  se  précipita  péle-mèle  avec 
l'infanterie  birmane,  et,  laissant  leur  artillerie,  leurs  munitions  et 
enseignes  dorées  au  pouvoir  des  Anglais,  ils  se  jetèrent  sur  le  centre 
de  l'armée,  couvert,  comme  on  l'a  dit,  d'une  forêt  impénétrable; 
les  Anglais,  satisfaits  de  ce  premier  succès,  n'osèrent  pousser  plus 
loin  leur  attaque. 

Le  6,  Maha-Bundoola,  ayant  réuni  les  débris  de  son  aile  gauche 
pour  renforcer  son  centre  et  son  aile  droite ,  poursuivit  ses  travaux 
d'approche  en  front  de  la  grande  pagode  de  Dagon.  Le  silence  or- 
donné de  l'artillerie  anglaise  l'enhardit  jusqu'à  pousser  (  le  7  )  sa 
ligne  retranchée  si  près  des  Anglais,  que  ceux-ci  purent  distincte- 
ment entendre  les  cris  féroces  et  les  injurieuses  bravades  des  Bir- 
mans; mais  le  moment  était  venu  de  châtier  leur  insolence,  dit  le 
bulletin  anglais;  tout  ayant  été  disposé  dans  la  nuit  pour  une  at- 
taque générale,  le  8 ,  à  quatre  heures  du  matin,  toutes  les  batte- 
ries dressées  contre  la  ligne  des  Birmans  furent  démasquées  et 
vomirent  sans  interruption  pendant  huit  heures  un  feu  de  boulets  j 
de  mitraille  et  de  fusées  à  la  congrève  si  meurtrier,  que  les  Birmans 
furent  enfin  forcés  dans  leurs  rctranchemens  ;  une  attaque  faite  en 
même  temps  sur  leur  gauche  et  leurs  derrières  par  le  major  Sale 
acheva  la  déroute.  Ils  laissèrent  dans  leurs  retranchemens  aban- 
donnés la  plus  grande  partie  de  leur  artillerie  (8  canons  en  bronze, 
19  en  fer),  leurs  munitions,  et  jusqu'à  des  échelles  qu'ils  avaient 
préparées  pour  escalader  la  grande  pagode.  Le  bulletin  du  général 
Campbell  porte  leur  perte  à  5,ooo  hommes,  et  réduit  celle  des 
Aniïlais  à  200. 
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Le  résultat  de  cette  victoire  fut  la  levée  du  siège  de  Raugoon  : 
mais  elle  n'avait  pas  consommé ,  comme  on  l'avait  d'abord  annoncé 
la  ruine  de  l'armée  birmane.  Cinq  jours  après  on  la  voit  reformée 
au  nombre  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes,  à  trois  milles  de  la 
grande  pagode,  dans  un  village  appelé  Corkaiu,où  elle  se  re- 
tranche à  sa  manière  ordinaire,  avec  une  habileté  qui  aurait  fait 
honneur,  disent  les  bulletins  anglais,  aux  ingénieurs  des  nations 
les  plus  avancées  dans  l'art  de  la  guerre.  Maha-Bundoola  voulait 
encore  tenter  le  sort  des  armes.  Il  y  eut  une  nouvelle  action,  le  i5 
où  i,3oo  hommes  d'infanterie  anglaise  emportèrent  d'assaut  ces 
terribles  estacades  défendues  par  vingt  raille  hommes.  La  cavalerie 
se  mit  à  leur  poursuite.  Maha-Bundoola ,  qui  n'était  pas  en  per- 
sonne à  la  dernière  action ,  les  rallia  encore  quelques  lieues  plus 
loin  ;  mais  il  n'y  eut  plus  cette  année  d'action  considérable.  On  a 
prétendu  que  l'empereur  avait  ordonné  à  son  général  de  les  éviter, 
dans  l'espérance  de  faire  la  paix,  ou  plutôt  de  détruire  lentement 
ses  ennemis. 

En  dernier  résultat  d'une  campagne  pénible  et  coûteuse,  il 
restait  aux  Anglais  des  points)  maritimes  importans  ,  tels  que 
Raugoun,  Martaban ,  Merguy  et  Tavay.  Le  projet  de  marcher 
de  Rangoon  ,  en  suivant  l'Irawaddy,  sur  Ava  et  Aramouupéra 
était  abandonné.  Ainsi  le  centre  de  la  monarchie  birmaue 
n'était  point  attaqué;  ses  peuples  étaient  plus  irrités  qu'effrayés 
d'une  tentative  malheureuse.  Au  nord,  l'armée  anglaise  n'avait 
point  pénétré  sur  le  territoire  des  Birmans,  qui  s'étaient  re- 
tirés sans  beaucoup  de  perte  du  côté  de  Muunipore.  Ils  occu- 
paient encore  une  partie  de  la  province  d'Assam  au  commen- 
cement de   1825. 

Cependant  le  gouverneur  général  de  l'Inde,  obligé  d'envoyer 
dos  renforts  aux  deux  armées  d'opération,  venait  d'éprouver  le  plus 
grand  danger  pour  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde  :  un  régiment  de 
cipayes  (  le  47"  )  >  envoyé  pour  renforcer  le  corps  de  sir  Edouard 
Paget,  commandant  des  opérations  dans  les  provinces  d'Assam  et 
de  Cachar  ,  étant  arrivé  à  Burrackpore  le  i*^""  novembre  ,  avait  re- 
Annualre  liist.  i>OHr  1824.  35 
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fusé  (le  marcher  plus  avant,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  de 
transports  pour  porter  leurs  bagages  (i),  ou  parce  qu'ils  avaient 
cette  guerre  en  horreur,  prenant  les  lîirmans  pour  des  démons  et 
des  magiciens.  Sir  Edouard  Paget,  averti  de  cet  événement,  prit  ses 
dispositions  pour  arrêter  l'effet  de  ce  mauvais  exemple;  il  les  fit 
entourer  par  un  corj)s  d'artillerie  et  par  des  troupes  sur  lesquelles 
il  pouvait  compter;  et  comme  ils  persistaient  dans  leur  refus  et 
leur  mutinerie,  il  ordonna  de  faire  feu  sur  eux.  Un  grand  nombre 
furent  tués;  d'autres  se  noyèrent  dans  le  fleuve  :  le  reste  se  rendit 
à  discrétion.  Mais,  pour  inspirer  à  leurs  compatriotes  un  salutaire 
effroi,  on  en  fit  pendre  une  trentaine  des  plus  coupables,  et  quoi- 
que les  officiers  indigènes  n'eussent  point  pris  part  au  refus  de  mar- 
cher, on  les  renvoya  du  service  pour  ne  |)as  s'être  opposés  assez 
activement  à  la  révolte;  enfin  on  licencia  le  régiment,  dont  le 
n*^  47  fut  J'iyé  comme  infâme  sur  la  liste  des  régimens  de  l'Inde  et 
remplacé  par  le  69. 

Un  autre  événement  avait  répandu  la  terreur  dans  l'Indostan. 
Un  rajah  Rungeet-Sing  sétait  mis  en  campagne  du  côté  de  Gund- 
Gurh.  Les  zemiudar  des  environs  s'étaient  rassemblés  au  nombre 
de  dix  mille  hommes  pour  marcher  contre  les  insurgés.  Ils  y  éprou- 
vèrent quelques  pertes  ;  mais  cette  insurrection  n'eut  pas  pour  le 
moment  d'autres  conséquences... 

Ainsi  cette  puissance  colossale  de  l'Inde,  arrivée  à  l'apogée  de 
sa  grandeur,  était  toujours  inquiète,  toujours  menacée,  toujours 
incertaine;  at  à  peine  entrée  dans  cette  guerre  ,  mal  vue  dans 
l'Inde  ,  et  même  en  Angleterre  ,  elle  semblait  inquiète  des  moyens 
de  la  faire,  et  surtout  de  la  finir. 


(i)  Il  est  d'usage  de  donner,  en  campagne,  à  cLaqiie  régiment  de  cipayes 
l5o  bœufs  de  charge  et  des  Indiens  de  caste  inférieure,  pour  porter  leurs 
bagages  ,  précaution  nécessaire  quand  il  s'agit  de  faire  la  guerre  à  des  distances 
et  par  des  chaleurs  considérables  ;  il  n'est  pas  étonnant  que  les  cipayes ,  qui 
se  regardent  d'ailleurs  comme  de  la  caste  des  guerriers ,  se  soient  refusés  à 
porter  leurs  havre-sacs. 
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D'après  le  budget  publié  par  l'honorable  Compagnie  des  Indes 
pour  l'année  182/1,  les  recettes  se  sont  élevées  à   i3,2i5,!?oo  1.  st. 
Les  dépenses  à 9»^90,772 

ce  qui  présenterait  un  excédant  en  reven\i  net  de  3,72/1,528  1.  st. 

Environ 94,000,000  ii\; 

rési'.ltat   fort  étonnant,  vu  l'augmentation  des  dépenses  qu'a  dû 
occasioner  la  guerre  des  Birmans. 
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CHAPITRE  XI. 

AMÉRIQUE. 

États-umis.  Session  du  congrès.  ■ — Discussion  des  traités  avec  l'Augleterre  et 
la  Russie. — Résolutions. — Arrivée  du  général  Lafayette. — Opérations  pour 
l'élection  d'un  président. — Ouverture  de  la  nouvelle  session. — Message  du 
président. — Bill  reJafif  au  général  Lafayette. — Election  d'un  nouveau  pré- 
sident des  Etats-Unis.  —  Saint-Domingde,  Préparatifs  militaires. — Négo- 
ciations avec  la  France.  —  Mexique.  Troubles. — Constitution  fédérale. — 
Nouvelles  d'Iturbide. — Décrets  rendus  contre  lui. — Nouveaux  troubles. — 
Débarquement  et  mort  d'Iturbide. — Mesures  prises  par  le  congrès. — Pro- 
mulgation de  la  constitution. —  Nomination  du  président. — Esposé  de 
l'état  des  affaires, —  Colombie.  Situation  de  la  république. — Emprunt. — 
Réception  d'un  agent  anglais.  — Session  du  congrès. — Discours  du  vice- 
président. — Décrets  divers. — Levée  de  5o,ooo  hommes,  etc. — Négociation 
avec  Rome. — Traités. — Pérou.  Suites  de  la  défaite  des  Indépendans. — 
Négociation. — Approche  des  royalistes. — Insurrection  au  Callao. — Chan- 
gement dans  le  gouvernement  de  Lima. — Dictature  déférée  à  Bolivar. — 
Evacuation  de  Lima  par  les  indépendans. — Division  entre  les  royalistes. 
— INIouvement  des  armées. — Affaire  de  Junin. — Rentrée  des  Indépendans 
à  Lima. — Victoire  d'Ayacucho.  —  Capitulation  des  généraux  espagnols.  — 
Décretsdu  libérateur. — Chili.  Expédition  contre  l'Ile  Chiloé. — Démission  et 
rétablissement  du  directeur  suprême.  —  Buenos-Ayres.  —  Congrès  pro- 
vincial.—  Changement  du  directeur. — Convocation  du  congrès  général. 
Etat  du  pays. — Brésil.  Publication  de  la  nouvelle  constitution. — Troubles. 
Insurrection. — Siège  et  prise  de  Fernambouc. — Etat  de  l'empire  brésilien. 

Rien  au  commencement  de  l'année  n'occupait  davantage  l'o- 
pinion publique  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  comme  en  Europe  , 
que  les  affaires  des  anciennes  colonies  espagnoles.  Les  Etats-Unis 
n'y  étaient  pas  intéressés  seulement  par  des  rapports  de  com- 
merce ;  il  y  allait  du  principe  même  sur  lequel  leur  indépendance 
avait  été  fondée.  Aussi  leurs  ministres  auprès  des  cotu's  européennes 
avaient  eu  ordre  de  leur  déclarer  que  toute  intervention  qui  aurait 
pour  but  de  donner  des  secours  à  l'Espagne  contre  les  nouveaux 
états  serait  regardée  par  les  États-Unis  comme  une  démonstration 
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peu  amicale  envers  cux-raêmcs,  comme  dangereuse  à  leur  tran- 
quillité, ou,  en  d'autres  termes,  qu'ils  la  regarderaient  comme  un 
juste  motif  de  guerre.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  Clay,  l'un  des 
orateurs  les  plus  distingués  de  la  chambre  des  représentans  ,  pro- 
posait à  cette  chambre  une  résolution  portant  : 

«  Que  le  peuple  desÉtats-Unis ne  pourrait  voir  sans  une  sérieuse 
«  inquiétude  une  intervention  par  la  force  des  puissances  alliées 
«  de  l'Europe,  en  faveur  de  l'Espagne ,  pour  réduire  à  l'ancien 
«  joug  les  parties  du  continent  d'Amérique  qui  se  sont  respecti- 
«  vement  érigées  et  établies  en  gouvernemens  indépendans,  et  qui 
«  ont  été  solennellement  reconnues  comme  tels  par  les  Etats-Unis.  » 

Mais  ini  message  du  président  et  les  nouvelles  postérieures  ayant 
rassuré  le  congrès  sur  les  dispositions  des  puissances,  M.  Clay  retira 
sa  motion ,  et  les  esprits  se  calmèrent  ;  mais  on  n'en  fit  pas  moins 
les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  au  besoin  les  consé- 
quences d'un  pai^eil  événement. 

La  marine  avait  été  depuis  quelque  temps  l'objet  particulier  des 
soins  du  gouvernement;  on  ne  comptait  pas  moins  de  neuf  vais- 
seaux de  ligne  ,  huit  frégates  et  une  trentaine  de  bâtimens  infé- 
rieurs ,  en  commission  ou  en  armement,  et  de  cinq  vaisseaux  de 
ligne,  cinq  frégates  et  plusieurs  corvettes  ou  bricks,  dont  la  cons- 
truction était  fort  avancée.  Le  président ,  précédemment  invité  par 
lecongrés  à  mettre  la  marine  sur  un  pied  respectable,  même  en  temps 
de  paix  ,  y  répondit  en  présentant  au  congrès  un  bill  qui  aug- 
mentait considérablement  le  personnel  de  la  marine  (i),  et  qui  ne 
tarda  point  à  recevoir  l'approbation  des  deux  chambres  avec  quel- 
ques restrictions. 

(i)  Il  créait  i  vice  amiral,  2  contre-araiianx,  3  commodores  ,  26  capitaines, 
2  3  maîtres  commandans ,  149  llentenans,  5t  sous-lientenans ,  19  maîtres, 
(>  seconds  maîtres,  10  chapelains,  40  boursiers,  40  cliirurgiens-majors ,  56 
aides-chirurgiens,  400  aides-maîtres  et  aspirans,  26  maîtres  d'équipages,  26 
maîtres  cauonniers,  16  charpentiers,  16  voiliers  et  3,564  sons-officier,  marins, 
novices  et  mousses.  Ce  bill  autorise  ,  en  outre,  le  président  à  augmenter  les 
nombres  ci-dessus  dans  chaque  grade,  tontes  les  fois  que  le  besoin  du  service 
l'exigera. 
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Une  foule  d'objets  d'intérêt  local  ou  particulier  à  la  nation 
occupèrent  le  congrès,  et  surtout  la  proposition  d'un  nouveau  tarif 
de  droits  à  l'importation  des  denrées  étrangères,  unique  objet  des 
finances  à  discuter  dans  ces  pays,  où  il  n'y  a  pas  d'autre  impôt,  où 
le  produit  des  douanes  est  la  seule  branche  des  revenus  de  l'Etat, 
puisqu'on  qu'on  ne  peut  regarder  la  vente  des  domaines  publiés 
que  comme  une  ressource  accidentelle.  Mais  ce  tarif,  qui  offrait  des 
augmentations  de  droits  considérables  sur  certains  articles  (i5  pour 
cent  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  étrangères,  etc.),  n'en  excitait 
pas  moins  d'intérêt  et  de  mécontentement  aux  États-Unis  qu'ail- 
leurs les  contributions  directes  ou  indirectes.  Plusieurs  chambres 
de  commerce  avaient  fait  des  représentations  sur  les  augmentations 
proposées. Cette  question,  prise,  quittée  et  reprise,  occupa  presque 
toute  la  session ,  et  le  tarif  fut  enfin  adopté  tel  à  peu  près  qu'il 
avait  été  présenté. 

Il  était  calculé  pour  un  produit  de  17  à  18  millions  de  dollars, 
somme  nécessaire  au  service  de  l'Etat  ;  il  a  passé  ces  pré- 
visions. 

La  session  du  congrès  américain  était  fort  avancée ,  lorsqu'on  y 
reçut  la  nouvelle  du  traité  conclu  à  Londres  le  17  mars,  et  le  bill 
qui  assimilait  la  traite  des  noirs  à  la  piraterie.  D'après  la  cons- 
titution, qui  sommet  tous  les  actes  diplomatiques  à  la  ratification 
du  sénat,  celui-ci,  quoique  le  président  ne  l'eût  pas  jugé  suscep- 
tible de  difficultés,  n'en  donna  pas  moins  lieu  à  la  discussion  la 
plus  sévère  et  la  plus  approfondie. 

Le  premier  article  qui  constituait  l'objet  essentiel  de  la  conven- 
tion était  ainsi  conçu  : 

Art.  i^*^.  "  Les  commamleurs  et  les  officiers  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, autorisés  par  les  instructions  de  leurs  gouverneniens  à  croiser  sur  les 
côtes  d'Afrique,  d'Amérique  et  des  Indes  occidentales,  pour  la  suppression  de 
la  traite  d'esclaves,  auront  le  pouvoir,  sous  les  conditions  et  restrictions  spéci- 
fiées dans  les  articles  suivans,  de  détenir,  visiter,  capturer  et  livrer,  pour  être 
condamné,  aux  tribunaux  du  pays  auquel  il  sera  trouvé  appartenir,  tout  bâti- 
ment ou  navire  occupé  du  commerce  illicite  d'esclaves,  et  portant  le  pavillon 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie  contractante,  ou  appartenant  en  propriété  à  des 
sujets  on  à  des  citoyens  de  l'un  ou  de  l'autre  pays.  Il  est  également  convena 
que  tout  navire  saisi  de  cette  manière  sera  conduit  à  un  port  du  pays  auquel  il 
appartient,  el  remis  aux  autorités  compétentes  ,  l'intention  des  hautes  parties 
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rontractantes  éf.int  qnc  tont  vaisseau  semblable  soh  jugé  par  les  tribunaux  tia 
cipiuré,  et  non  pas  par  celui  du  capteur.  » 

f/ai  ticle  2  assimilait  aux  bàtimens  désignés  dans  l'article  i*"""  ceux 
qui,  sans  appartenir  à  des  sujets  ou  à  des  citoyens  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays,  seraient/reYô'  par  eux  pour  servir  à  la  traite  d'es- 
claves. 

On  objectait  contre  ces  dispositions  que  le  droit  de  visite  ou  de 
recherche,  quoique  réciproque  et  limité,  serait  une  source  d'ir- 
ritation, d'abus  et  d'injures; — que,  sous  prétexte  de  rechercher  des 
esclaves,  des  citoyens  américains  pourraient  encore  èlre  j/ressés, 
et  des  marchands  ruinés  ou  insultés  par  les  moindres  officiers  de 
la  marine  britannique; — qu'il  n'y  avait  pas  de  réciprocité  réelle 
dans  la  convention  ;  car  les  États-Unis  avaient  presque  autant  de 
navires  de  commerce  que  l'Angleterre,  tandis  (jue  sa  marine  mili- 
taire était  vingt  fois  lîioins  nombreuse  ,  ce  qui  l'exposerait  à  plus  de 
vexations  ;  — qu'il  y  aurait  à  craindre  qu'on  n'en  usât  comme  d'une 
concession  de  ce  droit  de  recherche  si  obstinément  réclamé  par 
l'Angleterre,  et  repoussé  par  les  États-Unis  au  prix  d'une  guerre 
de  trois  ans;  —  que  la  convention  était  illimitée  ,  tandis  que  l'An- 
gleteite  s'était  réservé  la  faculté  de  rapporter  son  acte  de  piraterie 
quand  il  plairait  au  parlement,  et  même  dans  cette  session  ;  —  que, 
d'après  le  second  article,  l'officier  visiteiw  pouvait  décider  arbi- 
trairement du  faux  ou  du  vrai  dans  les  déclarations  de  pavillons, 
de  pays  et  de  commerce,  ce  qui  pourrait  compromettre  les  Etats- 
Unis  et  les  mettre  en  état  de  guerre  avec  la  France  et  d'autres 
nations. 

Le  septième  article  du  même  traite  paraissait  encore  moins  ad- 
missible, en  ce  qu'il  donnait  aux  croiseurs  le  droit  de  décider  de 
la  nationalité  des  individus  qui  composaient  l'équipnge  du  bâtiment 
négrier  ,  et  de  les  envoyer  pour  être  jugés  dans  leurs  états  respec- 
tifs. A  cet  égard,  il  était  à  craindre  qu'un  sujet  britannique  d'ori- 
gine naturalisé  Américain,  ayant  aux  Etats-Unis  sa  fortune  et  sa 
famille,  ne  fût,  en  vertu  de  la  doctrine  àe perpétuelle  alUgeancCy 
mené  en  Angleterre  pour  y  être  jugé,  sans  pouvoir  en  sortir,  quel 
que  fût  le  résultat  du  jugement. 
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On  proposait  donc  de  faire  à  la  convention  divers  amendemens. 
—  En  définitive,  le  sénat  arrêta  que  le  mot  Amérique  serait  rayé 
dans  le  premier  ai-ticle,  que  l'art.  2  serait  supprimé,  qu'il  serait 
fait  quelques  autres  changcmens  dans  la  rédaction;  et  ainsi  modifiée, 
la  ratification',  qui  ne  peut  être  donnée  qu'aux  deux  tiers  des  voix, 
n'en  obtint  que  deux  au-dessus  du  nombre  nécessaire  (29  contre 
i3)  au  grand  déplaisir  du  président  qui  l'avait  fortement  appuyée. 
On  sait  que  la  convention,  renvoyée  en  Angleterre,  a  sensiblement 
blessé  l'orgueil  britannique;  l'année  s'est  écoulée  sans  qu'il  se  soit 
décidé  ou  qu'il  ait  fait  connaître  sa  décision  sur  un  objet  qui  lui 
avait  paru  assez  pressant  pour  faire  passer  les  trois  lectures  du  bill 
de  piraterie  dans  une  seule  séance. 

Dans  le  même  temps  que  le  sénat  américain  soutenait  avec  cette 
dignité  l'indépendance  de  son  pavillon  vis-à-vis  de  la  puissance 
maritime  prépondérante  ,  le  gouvernement  obtenait  du  plus  puis- 
sant monarque  de  l'Europe  la  satisfaction  qu'il  avait  reclamée  sur 
ce  fameux  ukase  du  16  (28)  septembre  1 821 ,  qui  donnait  exclusive- 
ment aux  Russes  toute  la  côte  atlantique  depuis  le  détroit  de  Beh- 
ring jusqu'au  5i^  degré  de  latitude  nord.  (V.  X Ann.  pour  iSai, 
p.  3o4.) 

La  convention  qui  rétracte  ou  modifie  essentiellement  cet  ukase 
a  été  signée  à  Petersbourg,  le  1 7  avril,  entre  le  comte  de  Nesselrode 
et  M.  Middleton,  ministre  des  Etats-Unis. 

L'article  i^""  autorise  la  navigation  libre  de  l'Océan  pacifique 
par  les  deux  parties  contractantes,  et  il  reconnaît  le  droit  de  pêche 
et  celui  de  débarquement  sur  tous  les  points  de  la  côte  nord-ouest 
non  occupés ,  mais  seulement  pour  faire  le  commerce  avec  les  na- 
turels du  pays. 

D'après  l'article  2,  les  sujets  d'une  des  deux  nations  ne  pour- 
ront s'embarquer  sm-  les  points  occupés  par  l'autre  sans  l'autorisa- 
tion du  gouverneur  ou  commandaut. 

L'article  3  fixe  la  ligne  frontière  à  54  degrés.  Les  États-Unis  ne 
pourront  former  d'établissement  au  nord,  ni  les  Russes  s'avancer 
au  midi  de  cette  ligne. 

L'article  4  accorde  aux  deux  nations  le  droit  d'entrer  pendant 
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dix  ans  dans  les  golfes,  porls ,  etc.,  d«  l'iinG  et  de  l'autre  nation, 
pour  y  faire  la  pêche  et  le  commerce  avec  les  indigènes. 

L'article  5  interdit  le  commerce  des  armes  à  feu  et  des  liqueurs. 
La  violation  de  cet  article  sera  punie ,  non  pas  par  la  confiscation 
du  bâtiment,  mais  par  des  peines  qui  seront  prescrites  par  les 
deux  gouvernemens  contre  leurs  sujets. 

Cette  convention  n'étant  pas  arrivée  au  congrès  avant  la  clôture 
de  sa  session,  qui  eut  lieu  le  27  mai,  n'a  pas  pu  recevoir  sa  ratifi- 
cation ;  mais  on  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  fût  donnée  dans  la  ses- 
sion prochaine.  (V.  V Appenâ.^ 

Entre  les  objets  qui  occupèrent  encore  celle-ci ,  il  faut  rappeler 
lu  motion  que  M.  Mitchell  avait  faite  le  12  janvier  sur  la  nou- 
velle annoncée  dès  long-temps,  que  le  général  marquis  de  Lafayette 
voulait  faire  un  voyage  en  Amérique,  et  la  résolution  qui  fut  prise 
'i  l'unanimité  dans  les  deux  chambres  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  le  champion  distinguo  de  la  liLeité  et  le  héros  du  notre 
révolution,  l'ami  et  le  compagnon  de  Washington,  le  marquis  de  Lafayette, 
oflicier  général  volontaire  dans  la  guerre  de  notre  révolution,  a  exprimé  le 
vif  désir  de  visiter  notre  pays,  à  lindépendance  duquel  sa  valeur,  son  sang 
et  ses  richesses  ont  tant  contribué, 

«  Il  est  résolu  que  le  président  sera  requis  de  transmettre  au  marquis  de 
Lafayette  l'expression  des  sentiraens  de  respect,  de  gratitude  et  d'attachement 
affectueux  que  nourrissent  pour  lui  le  gouvernement  et  le  peuple  américain  , 
et  de  l'assurer  que  l'accomplissement  du  désir  et  de  l'intention  qu'il  a  de  visi- 
ter ce  pays  sera  accueilli  par  le  peuple  et  le  gouvernement  avec  une  joie  et 
un  orgueil  patriou'que  ; 

«  Il  est  en  outre  résolu  que  le  président  s'inforniera  de  l'époque  oii  il  peut 
être  le  plus  agréable  au  marquis  de  Lafayette  de  faire  sa  visite,  et  qu'il  lui 
offrira  un  moyen  de  transport  dans  ce  pays  sur  nn  bâtiment  de  la  nation.  » 

Le  président  des  États-Unis,  secondant  le  vœu  du  congrès,  avait 
adressé  cçtte  invitation  et  l'offre  d'un  vaisseau  de  guerre  à  M.  de 
Lafayette  et  les  détails  de  sa  réception  ont  rempli  les  journaux 
des  États-Unis  dans  l'intervalle  des  deux  sessions. 

De  quelque  manière  que  les  partis  puissent  juger  en  France  la 
conduite  et  le  caractère  de  M.  de  Lafayette,  l'histoire  ne  peut  plus 
le  considérer  en  Amérique  que  comme  un  de  ces  guerriers  à  qui  la 
Providence  avait  destiné  la  gloire  de  combattre  pour  une  noble 
cause,  qu'aucun  excès  n'a  llétrie,  et  pour  une  liberté  qui  ne  devait 
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point  périr.  M.  de  Lafayetrc,  parti  du  Havre  le  i3  juillet  à  bord 
<lii  Cddinus ,  bâtiment  de  l'^'tat  américain  ,  obligé  de  se  soustraire 
à  des  hommages  de  parti  que  l'autorité  loeale  a  comprimés  ,  était 
attendu  aux  Etats-Lnis  comme  V/wte  de  la  nation.  Il  débarqua  à 
New- York  le  i5  août,  après  une  traversée  heureuse  de  Sa  jours. 

On  avait  nommé  un  comité  spécial  pour  régler  et  surveiller  les 
«létails  de  sa  réception.  Elle  fut  magnifique.  Toute  l'escadre  en  sta- 
tion dans  le  port,  pavoisée  de  tous  les  pavillons,  avait  à  bord  les 
officiers  les  plus  distingués  de  terre  et  de  mer,  dont  plusieurs  étaient 
des  ■vieux  compagnons  d'armes  du  général,  des  négocians,  des 
dames,  des  troupes  de  musiciens  et  plus  de  6,000  citoyens.  Le 
vice-président  de  la  république  était  allé  le  recevoir  à  son  bord. 
Après  son  débarquement,  il  fut  conduit,  au  milieu  d'un  cortège 
imposant  et  des  acclamations  de  trente  mille  individus,  à  l'hôtel  de 
ville,  où  il  recul  les  félicitations  des  magistrats,  des  militaires  et  des 
citoyens.  Un  dîner  nombreux  ,  des  toasts  appropriés  à  la  circons- 
tance ,  des  illuminations  splendides  signalèrent  ceîte  journée,  qui 
fut  pour  l'ami  de  Washington  une  journée  triomphale. 

Elle  se  répéta  dans  toutes  les  grandes  villes  des  états  de  l'Union 
que  le  général  Lafayette  parcourut.  Partout,  comme  à  New-York, 
à  Boston,  à  Philadelphie  ,  à  Baltimore,  qu'il  visita  successivement, 
des  députations  avaient  été  choisies  pour  le  recevoir  et  l'accom- 
pagner ;  son  logement  était  préparé;  les  milices  étaient  sous  les 
armes;  les  dames  étaient  parées  des  couleurs  des  deux  nations; 
les  rues  et  les  salles  de  banquets  étaient  couvertes  d'inscriptions  en 
l'honneur  «  du  sage,  du  guerrier,  du  héros  de  la  liberté.  «  AWas- 
hington  il  fut  reçu  par  le  président  en  personne,  qui  lui  donna  un 
dînef  d'honneur  où  l'on  a  remarqué  l'absence  des  ministres  de 
France,  de  Russie  et  d'Angleterre;  et  il  n'eut  pas  d'autre  table, 
quand  il  put  se  dérober  à  l'empressement  des  citoyens,  ou  à  la 
fatigue  des  fêtes  publiques.  Il  alla  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans,  où 
l'ancienne  population  ,  encore  française,  l'accueillit  avec  les  mêmes 
transports.  Jamais  peut-être  homme  ,  dans  une  condition  privée, 
n'avait  joui  d'un  tel  triomphe. 

La  reconnaissance  publique,  qui  venait  de  s'exhaler  par  tant 
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d'organes  individuels,  devait  encore  se  manifester  par  un  organe 
national.  C'était  au  retour  de  la  session  du  congrès  que  le  général 
Lafayette  devait  recevoir  de  la  nation  elle-même  le  piix  de  ses 
services. 

(7  décembre.)  Dans  le  message  d'ouverture,  au  milieu  de  l'esposé 
de  l'état  de  la  nation,  auquel  nous  reviendrons,  le  président  ren- 
dait compte  au  congrès  de  l'arrivée  de  l'illustre  voyageur,  de  l'ac- 
cueil d'enthousiasme  qui  lui  avait  été  fait,  et  il  proposait  au  con- 
giès  de  voter  des  fonds  pour  lui  donner  un  témoignage  solennel 
de  la  reconnaissance  nationale,  et  l'indemniser  des  sacrifices  qu'il 
avait  fiùts  à  la  cause  de  l'Union  et  de  l'indépendance.  Deux  joui  s 
après,  le  9  et  le  10  décembre,  il  fut  présenté  solennellement  au\ 
deux  chambres  par  leurs  présidens,  qui  lui  adressèrent  à  ce  sujet 
un  discours  de  félicitation  etqui  levèrent  ensuite  la  séance,  «  afin, 
dit  le  journal  américain,  que  les  membres  puissent  avoir  indivi- 
duellement l'occasion  de  présenter  leurs  respects  au  généial  La- 
fayette. »  Enfin,  le  20  décembre,  il  fut  proposé  par  un  comité 
spécial  un  bill  conçu  en  ces  termes  : 

<■  Qu'il  S'iit  ordonné,  i°  que  la  somme  de  200,000  dollars  soit  offerte  au 
maior-géiiéial  Lafayette,  en  récompense  de  ses  iinportans  services  et  en  indem- 
nité de  ses  dépenses  dans  la  révolution  américaine;  et  qu'il  soit  alfecté  une 
portion  de  terre  suffisante  pour  l'établissement  d'une  commune  (TownsLiip) 
au  major-général  Lafayette,  sur  les  terres  non'vendues,  et  que  l'acte  lui  eu 
soit  délivré  par  le  président  des  Etats-Unis. 

Ce  bill,  lu  trois  fois  en  deux  séances  dans  les  deux  chambres,  a  été 
adopté  par  acclamation,  le  22  décembre,  à  celle  des  représcntans, 
et  le  lendemain  au  sénat. 

Le  message  d'ouverture  de  la  session  que  nous  venons  d'annon- 
cer exposait  en  détail  et  sous  le  jour  le  plus  satisfaisant  li;  tableau 
des  affaires  extérieures  et  intérieures  delà  nation;  l'état  des  négo- 
ciations avec  l'Angleterre  ;  les  conventions  de  commerce  conclues 
avec  la  Suède ,  avec  la  Russie,  avec  Buenos- Ayres,  sur  les  bases  de 
la  j)Iiis  juste  réciprocité;  des  relations  avec  l'Espagne,  et  avec  ses 
anciennes  colonies  devenues  de  nouveaux  états  ,  des  assurances 
qu'il  ne  résulterait  de  cette  querelle  aucun  danger  pour  les  états  de 
l'Union.  Dans  l'exposé  de  la  situation  intérieure,  le  président  por- 


556  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1824.) 

lait  le  revenu  public  de  celle  année  à  i8,5oo, 000  dollars,  ce  qui , 
avec  l'excédant  de  l'année  dernière  (6,463,921  doll.81.  cent.  )  et 
après  avoir  pourvu  aux  d'iverses  dépenses  de  l'année,  au  paiement 
désintérêts  de  la  dellc  publique  et  au  remboursement  de  11,633,911 
doU.  52  cent,  de  capital,  laisseraient  dans  le  trésor,  au  i^"" janvier 
1825,  une  balance  de  plus  de  3,ooo,ooo  de  dollars.  Ensuite  S.  Exe. 
exposait  les  travaux  faits  pour  la  défense  des  côtes,  la  navigation 
des  grands  fleuves  elles  routes;  les  améliorations  introduites  dans 
la  marine;  enfin  ce  document,  qui  contient  toute  l'histoire  de  l'an- 
née est  comme  un  dernier  compte  que  le  digne  président  de  l'Union 
rendait  à  ses  concitoyens  de  son  administration. 

En  effet ,  les  quatre  années  assignées  à  la  durée  de  la  présidence 
de  Bl.  James  Monroë  allaient  expirer  (  4  niai  iSaS.  )  Au  milieu  des 
fêtes  données  à  M,  de  Lafayelle,  tout  le  monde  s'occupait  depuis 
plusieurs  mois  des  élections  ;  mais  on  ne  remarquait  plus  dans  les 
partis  cette  chaleur  qui  semblait  metlrc,  il  y  a  vingt  ans,  la  ré- 
publique en  péril.  Au  moment  de  cette  élection,  il  n'y  avait  plus 
ni  fédéralistes  ,  ni  Anglais;  ce  n'était  désormais  qu'une  querelle  de 
famille  ou  de  personnes.  Entre  les  candidats  portés  à  la  présidence, 
on  distinguait  surtout  le  général  Jackson,  M.  Clay,  président  delà 
chambre  dcsreprésentans,  M.  Crawfurd,  secrétaire  de  la  trésorerie, 
et  Bî.  John  Quiucy  Adaras,  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

Aucun  de  ces  candidats  n'ayant  réuni  dans  les  assemblées  électo- 
rales le  nombre  de  voix  suffisant  pour  être  élu  président,  la  nomi- 
nation a  été  déférée,  d'après  la  constitution,  à  la  chambre  desrepré- 
seutans.  On  sait  qu'elle  a  élu  M.  .Tohu  Quincy  Adams  (1). 


(i)  L'élection  do  président  se  fait  par  des  électeurs  nommés  dans  cLaquc 
état,  soit  directement  par  le  peuple,  soit  par  les  assemblées  législatives,  selon 
qu'il  est  prescrit  par  les  constitutions  respectives  de  cliaque  état  ;  et  le  noraLre 
des  électeurs  de  cliaque  état  est  proportionné  à  la  population  de  l'état  même. 
Il  eu  résulte  que  tous  les  états,  quoique  d'ailleurs  égaux  en  droit,  sont  loin 
d'exercer  la  même  iuflaence  sur  l'élection  du  président. 

Il  n'y  a  en  tout  que  261  votes,  divisés  de  la  manière  suivant;  Maine,  9; 
New-HamspLire ,  8;  Vermont,  7;  Massachossets ,  i5;  Rhode-Island ,  4; 
Connecticnt,  8;  New-York,  36;  New-Jersej-,  8;  Pensylvanie,  28;  Delaware, 
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SAINT-DOMINGUE. 

Jamais,  s'il  faut  en  croire  à  des  rapports  qui  nous  yiennent  du 
gouvernement  de  cette  île,  état  nouveau  n'a  donné  de  symptùmes 
d'une  telle  pi'ospéiité  que  celui  d'Haïti ,  tandis  que  les  colons 
ruinés  condamnent  les  enfans  de  l'Afrique  à  l'esclavage  et  à  la 
stupidité  ,  ils  s'élèvent ,  suivant  d'autres,  aux  destinées  les  plus 
brillantes  ;  ils  marchent  à  pas  de  géant  dans  les  voies  de  la  civili- 
sation. 

En  admettant  les  évaluations  présentées  en  1789  à  l'assemblée 
constituante,  la  population  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
se  composait ,  en  nombre  rond ,  de  5oo,ooo  noirs  et  hommes  de 
couleur  (  dont  480,000  esclaves  )  et  de  40,000  blancs.  Suivant 
les  géographes,  la  population  espagnole  était  de  i5,ooo  esclaves 
et  de  110,000  hommes  libres,  singularité  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  différence  des  cultures.  Ainsi  la  population  totale  de 
l'île  ne  s'élevait  pas, au  commencement  de  la  révolution  française, 
au  delà  de  665, 000  individus. 

Maintenant,  après  tant  de  calamités,  de  massacres  et  de  guerres 

3;  Mai-ylaud,  1 1  ;  Tirginle,  24;  Nord-Caroline,  i5  ;  Sad- Caroline,  11;  Géor- 
gie, 9;  Alamba  ,  5  ;  Louisiane,  5;  Misslssipi ,  3;  Tenessée,  11;  Kentucki, 
r4  ;  Ohio,   16;   Indiana ,  4i  Illinois,  3;  Missouri,  3. 

Aax  termes  de  la  loi,  tous  les  électeurs  doivent  être  nommés  avant  le  i*""" 
décembre,  parce  que  c'est  ce  joar-là  même  qu'ils  procèdent,  dans  tous  les  Etals , 
ù  l'élection  du  président  et  du  vice-président.  Les  votes  pour  le  président  et 
pour  le  vice-président  sont  écrits  sur  deux  bulletins  séparés.  Les  bureaux  des 
collèges ,  après  avoir  dépouillé  le  scrutin  et  dressé  une  liste  des  candidats  avec 
le  nombre  de  voix  que  ebacun  a  obtenu,  envoient  cette  liste,  certifiée  par  le 
président  elles  secrétaires,  an  président  du  sénat  des  Etats-Uunis. 

Ces  listes  restent  cacbetécs  jusqu'au  9  du  mois  de  février  suivant,  jour  où 
le  président  du  sénat,  en  présence  du  sénat  et  de  la  cbambre  des  rcprésen- 
tans  ,  en  fait  le  dépouillement.  Si  aucun  des  candidats  à  la  présidence  et  à  la 
vice-présidcucc  n'a  obtenu  la  majoritî  absolue  des  suffrages  des  électeurs , 
il  n'y  a  point  de  nomination  directe  par  les  collèges  électoraux;  alors,  aux 
termes  de  l'art.  f>.  des  amendemeus  à  la  constitution  ,  le  droit  de  nomination 
appartient  à  la  chambre  des  représentans  seule;  mais  elle  ne  peut  choisir 
qu'entre  les  trois  candidats  qui  ont  rtani  une  majorité  relative. 
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sanglantes  ,  suivant  un  recensement  général  fait  à  la  fin  de  1823, 
la  population  est  de  935,335  individus,  augmentation  prodigieuse, 
sans  exemple  même  aux  Etats-Unis,  où  elle  a  été  aidée  par  tant  de 
causes,  phénomène  d'autant  plus  singulier  de  la  civilisation  ,  que, 
dans  toutes  les  colonies  dont  la  culture  est  confiée  aux  nègres, 
l'opinion  générale  était  que  la  population  ne  pouvait  se  soutenir  que 
par  l'afflux  continuel  de  la  traite.  Il  paraît,  d'après  d'autres  états 
fournis  sur  cette  population ,  que  réducation  et  l'agriculture  ont 
fait  des  progrès  proportionnés  ;  les  écoles  libres  instituées  par 
Christophe  se  sont  multipliées  sur  tous  les  points  ;  les  grandes 
écoles  publiques  forment  tous  les  jours  des  élèves  en  état  d'être 
professeui's  à  leur  tour  :  les  villes  ont  leurs  journaux  et  leurs  ca- 
binets de  lecture.  Quant  à  l'agriculture  depuis  i8i4,  l'acquisition 
de  terrains  non  cultivés,  les  donations  du  gouvernement  et  la  di- 
vision du  territoire  des  anciens  colons  ont  élevé  le  nombre  des  pro- 
priétaires à  soixante-dix  mille,  et  tous  ces  nouveaux  possesseurs 
cultivent  leurs  champs  avec  ardeur;  les  noirs  restés  dans  la  pau- 
vreté sont  forcés  au  travail  par  une  police  sévère  sur  le  vagabondage. 
Il  en  résulte  dans  les  mœurs  une  amélioration  sensible,  et  dans  la 
prospérité  nationale  des  progrès  remarquables.  D'après  les  états 
officiels  de  1822,  l'exportation  des  sucres  s'est  élevée  cette  année 
à  652, 541  livres  pesant  ;  celle  du  coton  à  891,950  liv.  ;  celle  du 
café  à  35,117,834.  La  valeur  de  ces  exportations,  auxquelles  il 
faudrait  joindre  celles  du  cacao,  des  bois  ,  etc.,  est  estimée  à  plus 
de  neuf  millions  de  dollars,  tandis  que  l'importation  n'a  été  que 
de  trois  millions;  et  sur  ces  exportations  et  importations  le  trésor 
a  perçu  plus  de  quatre  millions  de  dollars. 

Quant  à  la  force  armée,  les  troupes  régulières  offrent  un  effectif 
de  45,520  hommes,  et  les  gardes  nationales  une  masse  de  11 3,328 
hommes  armés. 

On  trouve  ces  évaluations  officielles  à  la  suite  de  la  proclama- 
tion du  président  d'Haïti,  du  6  janvier  1824, ou  dans  des  documens 
émanés  de  la  même  source. 

Cette  proclamation,  rendue  su?  la  crainte  ou  le  bruit  d'une  ex- 
pédition  méditée  en  France  contre  Saint-Domingue,  était  suivie 
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d'un  décret  portant  que  les  gardes  nationales  des  villes  et  des  cam- 
pagnes seraient  organisées  sans  délai;  que  tous  les  régi  mens  de 
ligne  devraient  être  maintenus  au  grand  complet,  suivant  le  rè- 
glement de  1820;  que  les  armes,  munitions  et  attirails  de  guerre 
seraient  inspectés  et  tenus  en  ordre. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  président  Boyer  n'alléguait 
réellement  aucun  fait,  aucune  démonstration  d'attaque  de  la  part 
de  la  France  ;  il  semblait  mémo  attaquer  plus  particulièrement  le 
gouvernement  anglais,  qui,  en  témoignant  des  dispositions  à  re- 
connaître l'indépendance  des  anciennes  colonies  espagnoles  ,  re- 
fusait ou  déclinait  les  propositions  répétées  du  gouvernement  haïtien. 


«  Il  est  évident,  disait-il,  que  l'outrage  fait  au  caractère  haïtien  est  nn  dé- 
plorable elTet  (le  l'absurde  préjuf^é  résultant  de  la  diflercuce  de  couleurs.  Oui, 
il  faut  le  déclarer  aulhentiqueuient ,  ce  honteux  motif  est  le  seul  sur  lequel  est 
basée  l'injuste  politique  dont  nous  nous  plaignons.  Faut-il  une  nouvelle  preuve 
de  cette  vérité?  nous  la  trouverons,  ô  infamie!  dans  la  proscription  exercée 
aujourd  hui  plus  que  jamais,  dans  certains  pays,  contre  les  hommes  de  la 
teinte  des  Haïtiens;  nous  la  trouverons  dans  la  reconnaissance  ostensible  que 
quelques  puissances  ont  faite,  tout  en  déclinant  nos  droits,  des  états  républi- 
cains récemment  établis  dans  l'Amérique  méridionale.  Ces  étranges  procédés, 
tout  horribles  qu'ils  sont,  paraîtraient  moins  surprenans  a  une  époque  moins 
avancée.  Ou  sait  que  le  président  s'en  est  vengé  en  ôfant  aux  Anglais  les  pri- 
vilèges dont  ils  avaient  joui  dans  les  postes  haïtiens  ,  et  en  les  soumettant  aux 
mêmes  droits  que  les  autres  nations.  » 


Au  fait ,  pour  quiconque  réfléchit  à  la  situation  de  la  Jamaïque 
et  de  toutes  les  Antilles  ,  la  conduite  du  cabinet  anglais  n'avait  rien 
que  de  plausible.  Il  est  vrai  que  le  président  d'Haïti  désavouait  la 
participation  qu'on  prêtait  à  son  gouvernement  dans  les  troubles 
de  la  Jamaïque  et  de  Demcrai  i  ;  il  avait  même  interdit  par  im  dé- 
cret spécial  toute  communication  des  Haïtiens  avec  les  îles  ;  mais 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  d'Haïti  n'eût  peut-être  pas  été 
sans  danger  pour  les  propriétaires  de  la  .Tamaïque  ,  et  pour  tout  le 
système  colonial  des  Antilles.  D'ailleurs  il  y  avait  là  plus  qu'une 
question  politique,  mais  une  question  de  propriété  qu'iln'appartenait 
qu'au  gouvernement  français  de  résoudre. 

Aussi  voit-on  dans  les  proclamations  du  président  d'Haïti,  au 
milieu  de  ses  protestations  et  de  ses  mesures  énergiques  pour  main- 
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tenir  l'indépcndauce  du  pays  et  l'affranchissement  do  ses  compa- 
triotes, un  sentiment  de  réserve  et  de  respect  pour  l'ancienne  mé- 
tropole. Il  ne  paraissait  occupé  que  de  mettre  l'île  en  état  de  dé- 
fense contre  une  invasion.  On  amassait  dans  l'intérieur  des  armes 
et  des  munitions,  et  même  des  combustibles  pour  brûler  les  villes 
à  l'approchedes  Français.  On  approvisionnait,  on  fortifiait  despoiuts 
inaccessibles  pour  y  conduire  les  femmes,  les  enfans  et  les  vieillards. 
Du  côté  de  Santo-Domingo  même,  où  une  conspiration  se  tramait 
par  quelques  Espagnols  honteux  d'obéir  à  des  noirs,  on  n'était  pas 
rassuré.  Il  sortait  décret  sur  décret  pour  l'armement  et  la  police  de 
la  population.  Mais,  en  même  temps  qu'il  faisait  ces  préparatifs  , 
le  président  Boyer  envoyait  en  France  des  députés  chargés  de 
négocier  l'indépendance.  Ces  députés,  partis  au  mois  de  mai,  arri- 
vèrent au  mois  de  juin  au  Hâvre-de-Gràce,Ils  eurent,  d'après  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  des  conférences 
avec  M.  Esmangart,  préfet  du  Bas-Rhin ,  ancien  propriétaire  à  St- 
Domingue;  mais  après  trois  mois  de  pourparlers  sans  résultats, 
les  députés  d'Haïti  repartirent  sans  avoir  rempli  l'objet  de  leur 
mission. 

Ou  n'a,  pour  juger  de  cette  négociation,  qui  n'offre  rien  des  for- 
mes diplomatiques  suivies  d'état  à  état,  que  les  documcns  publiés 
par  le  gouvernement  au  retour  de  ses  envoyés.  Ils  se  sont  plaints 
amèrement  qu'après  avoir  provoqué  l'ouverture  de  la  négociation , 
la  France  eût  refusé  de  reconnaître  le  principe  qui  devait  lui  servir 
de  base,  c'est-à-dire  l'indépendance  absolue  de  l'île;  mais  l'issue  de 
cette  affaire  a  prouvé  qu'on  différait  moins  sur  les  principes  que  sur 
les  formes  de  l'arrangement. 

A  la  nouvelle  que  la  négociation  était  rompue,  l'alarme  se  ré- 
pandit dans  la  population.  Le  président  Boyer  ordonna  de  nouvelles 
mesures  de  défense.  Il  acheva  l'armement  de  la  garde  nationale;  il 
fit  un  appel  à  tous  les  hommes  de  couleur  et  noirs  qui  se  trouvaient 
aux  États-Unis,  en  leur  promettant  des  terres.  Mais  ce  projet  de 
colonisation  n'a  pas  eu  de  succès. 

Quant  à  son  administration  intérieure,  leprésidenljouissait  d'une 
grande  popularité.  On  peut  en  juger  par   le  décret   du   congrès 
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Haïtien  (du  i/,  juillet),  qui  lui  donna,  au  nom  de  la  nation,  la 
propriété  de  deux  habitations  en  sucreries. 

Au  milieu  des  préparatifs  qui  se  faisaient  pour  repousser  un  expé^ 
dition  dont  la  France  ne  s'occupait  pas,  on  ne  perdait  pas  l'espé- 
rance d'un  accommodement  avec  la  métropole.  On  sait  que  cette 
espérance  a  été  réalisée  ;  et  au  moment  oii  nous  écrivons,  cette  ques- 
tion, si  délicate  et  si  difficile  sous  le  rapport  social  et  politique,  a  été 
résolue  d'une  manière  qui  a  concilié  les  intérêts  du  pays  et  du  com- 
merce avec  les  droits  des  anciens  colons  et  la  dignité  de  l'ancienne 
métropole  (i). 

MEXIQUE. 

Janvier.  Au  moment  où  le  congrès  constituant  de  la  nouvelle 
république  mexicaine  recevait,  dansl'envoi  des  commissaires  anglais 
(MM.Ward,Harvey  et  O'Gorman),  une  espèce  de  reconnaissance, 
une  grandeprovince,  Guatimala  se  séparait  d'elle;  plusieurs  autres 
témoignaient  peu  de  dispositions  à  entrer  dans  la  fédération  ,  et 
Mexico  même  était  en  proie  à  des  divisions;  la  chute  d'Iturbidc  eu 
avait  laissé  le  germe.  Là,  comme  partout  où  le  despotisme  militaire 
a  voulu  s'établir  sur  les  ruines  de  la  liberté ,  les  ambitions  particu- 
lières ne  peuvent  s'accommoder  d'un  régime  où  il  ne  suffit  plus  di" 
plaire  à  un  homme  pour  s'élever. 

Cette  faction  ,  nombreuse  au  Mexique  ,  se  composait  d'ujie 
grande  partie  des  militaires  et  du  clergé.  Le  congrès  s'était  montré 
modéré;  le  gouvernement  suprême  ,  composé  d'hommes  éclairés  , 
ménageait  soigneusement  les  partis...  Il  s'efforçait  de  réconcilier  les 
habilans  espagnols  au  nouvel  ordre;  il  employait  le  faible  produit 


(r)  L'indépendance  d'Haili  a  élé  reconnue,  pour  la  partie  française  de  l'ile 
par  voie  d'ordonnance  (du  17  avril  iSaS).  D'aprrs  cette  ordonnance,  accepire 
par  le  gouvernement  d'Haïti ,  les  ports  de  la  partie  française  de  l'Ile  sont 
ouverts  à  toutes  les  nations;  mais  les  droits  perçus,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
des  bâtimens ,  sont  rédnits  à  moitié  pour  les  Français. — Les  habitans  verseront 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  France  en  cinq  ans,  et  par  cin- 
quième, à  compter  du  3i  décembre  iSaS,  une  somme  de  i5o  millions  dc- 
tjnés  à  dédommager  les  anciens  colons. 

Jjh'iuairc  hixt.  jmur  i^7.f\.  36 
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des  impôts  de  la  douane  ù  payer  la  solde  arriérée  des  troupes;  mais 
la  faction  y  entretenait  soigneusement  le  mécontentement,  et  par- 
vint à  y  organiser  l'insurrection.  Le  centre  de  ses  manœuvres  était 
à  Mexico  même.  Là  commandait  le  général  Lobato  (  ancien  cor- 
donnier ),  parvenu  dans  la  révolution  à  ce  grade  supérieur,  en  qui 
on  avait  eu  une  grande  confiance  à  cause  de  ses  idées  saines  et  mo- 
dérées, mais  qui,  affectant  maintenant  un  zèle  exagéré  pour  la 
cause  de  l'indépendance,  accusait  en  toute  occasion  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faiblesse,  ou  même  de  trahison,  et  ne  dissimulait  pas  l'in- 
tention de  le  renverser.  Le  gouvernement,  instruit  de  ses  intrigues 
avec  d'autres  généraux  mécontens,  s'était  décidé  à  le  faire  arrêter, 
lorsque,  se  mettant  à  la  tête  d'une  partie  de  la  gsrnison  de  Mexico 
(environ  1000  hommes  ),  et  annonçant  lui-même  le  dessein  de  faire 
renvoyer  du  gouvernement  ceux  qu'il  traitait  d'Espagnols  et 
d'hommes  peu  affectionnés  à  la  république  (  Michelena  et  Domin- 
guez,  membres  du  pouvoir  exécutif,  Alaman,  ministre  des  affaires 
étrangères),  il  envoya,  le  24  janvier,  au  congrès  constituant,  au 
nom  de  l'armée,  un  message  ou  pétition  pour  le  prier  de  porter  un 
décret  en  conséquence ,  et  de  faire  payer  l'arriéré  de  la  solde  de 
l'armée.  Le  congrès  ayant  répondu  au  message  qu'il  en  délibére- 
rait quand  les  pétitionnaires  seraient  rentrés  dans  l'ordre,  ceux-ci 
arrêtèrent  qu'ils  ne  mettraient  bas  les  armes  que  quand  le  souve- 
ï'ain  congrès  constituant  aurait  mis  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  d'Américains  patriotes,  et  renvoyé  les  Espagnols  ou  Amé- 
ricains peu  attachés  à  la  cause  de  leur  pays,  de  tous  les  emplois, 
jusqu'à  ce  que  l'Espagne  se  fût  désistée  de  toute  entreprise  hostile, 
et  eût  reconnu  l'indépendance  du  Mexique.  De  son  côté,  le  gouver- 
nement fit  une  proclamation  au  peuple,  que  Lobato  voulait  entraî- 
ner dans  sa  révolte ,  mais  qui  ne  fit  aucun  mouvement.  Cependant, 
pour  ôter  tout  prétexte  aux  factieux,  Michelena,  Dominguez  et 
Alaman  offraient  leur  démission  :  le  congrès  la  refusa,  se  déclara 
en  permanence,  et  conféra  au  gouvernement  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  rétablir  la  tranquillité.  Deux  jours  se  passèrent  dans 
les  angoisses  d'une  crise  menaçante.  Le  congrès  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, siégeant  dans  le  mémo  palais,  n'avaient  pour  eux  que  leur 
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garde,  qui  résista  courageusement  aux  factieux  qui  voulaient  la 
relever,  et  environ  deux  cents  hommes  de  milice;  ils  avaient  résolu 
de  quitter  Mexico  sous  cette  faible  escorte,  et  de  transporter  le 
congrès  et  le  gouvernement  à  Cuantillan.  Cette  menace  et  l'appro- 
che des  généraux  Guerreiro  et  Bravo,  que  le  congrès  avait  appelés 
à  son  secours,  jetèrent  l'incertitude  dans  le  parti  des  factieux;  le 
gouvernement  fit  proclamer  une  amnistie  pour  ceux  qui  rentre- 
raient dans  l'ordre.  Plusieurs  officiers  vinrent  se  présenter  d'eux- 
mêmes  au  congrès,  déclarant  que  les  troupes  réunies  avaient  été 
trompées  par  défausses  assertions,  et  qu'on  les  avait  tenues  en- 
fermées dans  leurs  casernes.  Lobato,  hii-méme,  qui  avait  tenu  le 
dernier  avec  une  centaine  de  séditieux ,  réclama  le  bénéfice  de 
l'amnistie  et  la  conservation  des  grades  des  généraux  et  officiers 
qui  avaient  pris  part  à  l'insurrection.  On  en  mit  quelques-uns  en 
jugement;  mais  l'affaire  n'eut  pas  de  suites. 

Six  jours  après  ces  troubles,  qui  avaient  mis  la  république  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  le  3i  janvier,  le  congrès  souverain  constituant 
lit  paraître  l'acte  constitutionnel  de  la  confédération  mexicaine,  ou 
du  moins  les  articles  fondamentaux  (  car  on  y  joignit  dans  la  suite 
les  lois  organiques).  Cet  acte  (voyez  V Appendice)  était  à  peu  près 
calqué  sur  la  constitution  des  États-Unis,  à  l'exception  que  la  reli- 
gion catholique  y  est  la  seule  reconnue.  Il  est  encore  à  remarquer 
que  la  province  de  Guatimala ,  qui  faisait  jadis  partie  de  la  vice- 
royauté  du  Mexique ,  n'y  est  point  comprise  ;  elle  venait  aussi  de 
se  donner  une  constitution  basée  sur  les  mêmes  principes,  et  le 
congrès  Mexicain  ne  tarda  pas  à  reconnaître  cette  république, 
composée  des  sept  provinces  du  centre  :  Cliinpa  ,  Nicaragua ,  Hon- 
duras ,  San-Salvador ,  Costa-Rica ,  Guatimala  et  Questlemango ,  qui 
se  constitua  provisoirement  sous  un  gouvernement  de  trois  per- 
sonnes avec  un  conseil  de  députés  des  sept  provinces  ,  dont  la  po- 
pulation était  estimée  à  1,800,000  habitans. 

Pour  en  revenir  au  congrès  mexicain,  il  accompagna  la  jnibii- 
cation  de  son  acte  constitutionnel  d'une  adresse  au  peuple  mexi- 
cain, dans  laquelle  il  exposait  les  difficultés  que  la  lépubliqnc  avait 
eues  à  vaincre  pour  s'établir,  et  la  nécessité  de   rallier   les  parti? 
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autour  (le  la  constitution  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  ré- 
pondu à  ce  noble  appel;  car  on  voit  peu  après  le  gouverne- 
ment suprême,  qui  était  dans  les  mains  de  Miehelena  ,  passer  dans 
celles  du  général  Nicolas  Bravo  (Miehelena  fut  envoyé  en  Angle- 
terre) ,  et  les  séditieux  obtinrent  encore  une  autre  satisfaction  par 
un  décret  du  1/4  février,  qui  mettait  en  surveillance  tous  les  Es- 
pagnols européens,  subordonnait  la  garantie  de  leurs  propriétés  à 
l'indépendance;  les  déclarait  incapables  de  l'cmplir  aucun  emploi 
public,  jusqu'à  ce  que  l'Espagne  eût  reconnu  l'indépendance,  et  fer- 
mait l'entrée  du  territoire  mexicain  aux  Espagnols  européens,  ex- 
cepté à  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  s'échappaient  de  leur  patrie 
pour  chercher  un  asile  sous  le  pavillon  mexicain,  etc. 

Le  pays  était  encore  agité  de  ces  mouvemens  ,  lorsque  arriva  la 
nouvelle  qu'Iturbide  avait  quitté  sa  résidence  d'Italie,  et  qu'il  s'était 
rendu  eu  Angleterre  (il  y  était  arrivé  le  i^""  janvier).  EWe  réveilla 
les  espérances,  les  craintes  et  les  passions.  On  supposait,  et  les 
soupçons  n'étaient  pas  sans  fondement,  qu'il  avait  conservé  des 
correspondances  avec  ses  nombreux  partisans  restés  au  IMexique; 
on  ajoutait  qu'il  pouvait  avoir  eu  des  encouragemens  ou  même  des 
promesses  de  secours  de  la  part  de  l'Espagne,  ne  fût-ce  que  pour 
y  prolonger  le  désordre  et  l'anarchie ,  afin  d'arriver  plus  tôt  par  la 
fatigue  des  peuples  au  rétablissement  de  l'autorité  légitime.  A  cette 
nouvelle,  suivie  de  troubles  sérieux  dans  quelques  provinces, 
notamment  celle  de  Guadalaxara,  où  l'on  parlait  du  rétablissement 
d'Iturbide  ,  le  congrès  rendit  le  28  avril  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  Art.  i"^*".  Don  Augustin  Iturbide  est  déclaré,  par  le  présent,  traître  et 
proscrit;  si,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  il  se  présente  sur  nn  i)o)ut  quel- 
conque de  notre  territoire  ,  dans  ce  cas  ,  et  par  le  fait  seul  de  son  apparition  , 
il  est  déclaré  ennemi  public  de  l'état. 

«  2.  Tous  ceux  qui,  par  des  écrits  en  l'honnear  d'Iturbide,  ou  par  aucun 
autre  moyen,  coopéreraient  ou  chercheraient  à  favoriser  son  retour  dans  la 
république  du  Mexique,  sont  aussi  déclarés  traîtres  à  la  fédération,  et  seront 
jugés  conformément  à  la  loi  du  27  septembre  iSaS. 

«  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  individus  qui,  d'une  manière  quelconque, 
favoriseraient  les  projets  d'une  invasion  étrangère;  ils  seront  jr.gés  d'après  la 
loi  citée  ci-dessus.  » 

En  vertu  de  ce  décret,  le   général  Rravo,    alors  président  du 
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conseil  exécutif,  se  mit  à  la  tète  d'un  corps  d'armée  pour  tenir  en 
respect  les  provinces  nienacées  ou  déjà  troublées,  elle  gouvernement, 
exerçant  la  police  la  plus  sévère,  fit  arrêter  le  i3,  à  Mexico  même, 
des  personnages  considérables  (  les  généraux  Hernandès ,  d'An- 
drade  et  le  comte  del  Valle  )  ,  dont  les  papiers  saisis  démontrèrent 
<ju'il  existait  en  effet  un  complot  qui  avait  pour  but  le  rétablisse- 
ment de  l'empire.  L'affaire  instruite  par  une  commission ,  plu- 
sieurs des  individus  arrêtés  furent  condamnés  à  mort  ou  bannis. 
A  Guadalaxara,  province  deXalisco,  la  guerre  civile  allait  éclater; 
le  congrès  provincial  refusait  de  recevoir  le  général  Bravo  avec  sa 
division;  le  gouverneur  Luis  Quintana  déclarait  qu'ignorant  le  but 
de  cette  invasion,  qui  n'était  motivée ,  disait-il,  sur  aucun  danger, 
le  gouvernement  de  la  province  de  Xalisco  serait  obligé  de  repous- 
ser la  force  par  la  force. 

Dans  cette  circonstance  ,  et  d'après  la  loi  fédérale  ,  il  fallait  at' 
tendre  un  ordre  du  congrès.  Il  arriva,  et  le  général  Bravo  pour- 
suivit sa  marche.  Quintana,  abandonné  par  ses  troupes,  se  retira, 
et  Bravo  entra  le  i5  juin  dans  la  ville  de  Guadalaxara,  aux  accla- 
mations du  peuple,  aux  cris  répétés  de  vive  Bravo  !  vive  le  suprême 
congrès  constituant  du  Mexique  !  Cette  province ,  pacifiée  ou  pré- 
servée des  troubles  qui  la  menaçaient,  le  général  Bravo  dispersa  sur 
la  côte  des  troupes  avec  des  généraux  ,  sur  la  fidélité  desquels  il 
«royait  pouvoir  compter,  pour  s'opposer  au  débarquement  d'Itur- 
bide,  s'il  avait  la  hardiesse  de  le  tenter. 

Il  était  temps  de  prendre  ces  dispositions.  Iturbide,  avant  reçu 
avis  de  ses  amis,  était  parti  de  Southampton  à  bord  du  Spring ,  bri- 
gantin  armé,  le  ii  mai,  à  pareil  jour  qu'il  avait  quitté  l'année 
dernière  le  sol  mexicain  ;  il  n'avait  avec  lui  que  sa  femme ,  deux 
de  ses  enfans  (  Il  laissait  en  Angleterre  2  garçons  et  4  filles),  un 
colonel  son  aide  de  camp,  Polonais  nommé  Beneski  et  deux  ou 
trois  domestiques.  Le  bâtiment  devait  relâcher  à  la  Jamaïque  pour 
prendre  des  renseignemens  sur  l'état  du  Mexique.  Mais  Iturbide, 
impatient  d'arriver,  changea  de  dessein,  et  poursuivant  sa  route, 
il  arriva  le  8  juillet,  après  une  traversée  de  G/,  jours  à  la  hauteur 
de  la  barre  du  port  de  Soto-la-Marina,  où  commandait  Philippe  de 
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la  Garza.  Ce  général  s'était  prononcé  contre  l'ex-empcreur  lors, 
de  l'arrestation  des  membres  du  congrès;  mais  depuis,  il  s'était  ré- 
concilié; il  avait  accepté  les  faveurs  impériales;  en  sorte  qu'Itur- 
bide  put  espérer  de  ne  pas  trouver  en  lui  un  ennemi. 

Le  Spring  s'était  annoncé  en  arrivant  comme  bâtiment  de  com- 
merce ayant  à  bord  Charles  Beneski  et  un  associé,  venus  au  Mexique 
pour  traiter  avec  le  gouvernement  d'un  projet  de  colonisation  pro- 
j)0sé  par  des  capitalistes  de  Londres...  Beneski  débarqua  le  lende- 
main et  se  présenta  chez  le  commandant.  Comme  ils  s'étaient  connus 
tous  deux  au  service  d'Iturbide  ,  la  conversation  tomba  bientôt  sur 
l'ex-empereur.  Le  général  la  Garza  dit,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit 
à  ce  sujet  au  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  que  Beneski 
l'assura  d'une  manière  qui  paraissait  sincère  ,   qu'au  moment  de 
son  départ,  Iturbide  vivait  tranquillement  en  Angleterre  avec  sa 
famille,  après  quoi  il  retourna  à  bord  du  navire,  afin  de  faire  dé- 
barquer son  associé  qu'il  y  avait  laissé.  D'autres  l'écits  du  capitaine 
du  Spring  veulent^que  le  malheureux  Iturbide  ait  été  attiré  à  terre 
par  la  promesse  d'être  secondé   dans  sou  entreprise;  mais  le  fait 
publié  officiellement,  c'est  qu'Iturbide  débarqua  déguisé  le  16  juillet 
avec  son  fidèle  Beneski.  Il  était  à  six  lieues  de  la  ville,  dans  le  pa- 
rage  de  los  Arroyos,  lorsqu'il  tomba  au  milieu  d'un  détachement 
à  la  tête  duquel  s'était]  misjla  Garza  pour  suivre  ses  mouvemens. 
Soit  qu'Iturbide  ait  été  surpris  tandis  qu'il  croyait  trouver  des 
amis,  soit  qu'il  eût  jugé  que  la  fuite  et  la  résistance  étaient  impos- 
sibles, il  ne  fit  aucun  effort  pour  se  dérober  au  sort  fatal  qui  le  me- 
naçait. Il  répondit  aux  premières  questions  qu'on  lui  fit  qu'il  n'était 
venu  qu'avec  sa  femme  et  deux  de  ses  enfans,  et  on  le  conduisit  à 
Soto-Marina,  sans  qu'il  lui  fût  permis  de  leur  donner  de  ses  nou- 
velles. 

D'après  la  loi  du  28  avril ,  la  Garza  pouvait  le  traduire  devant 
une  cour  militaire ,  qui  n'aurait^[eu  qu'à  constater  l'identité  de  la 
personne.  Mais  comme  Iturbide  s'était  présenté  à  lui  sans  défense 
et  d'une  manière  soumise,  le  général  la  Garza  prit  sous  sa  respon- 
sabilité, dit  il,  de  le  conduire  à  Padilla,  pour  remettre  son  sort  à  la 
ilcc'lsioii   du  congrès   de  la  j)rovincc.  Ils  y  arrivèrent  le  19  à  huit 
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heures  du  matin.  Le  Congrès  décida  qu'en  vertu  de  la  loi  du  -28 
avril,  il  devait  être  fusillé  sur-le-champ,  et  à  six  heures  du  soir  le 
malheureux  Iturbide  n'existait  plus.  Il  ne  s'attendait  pas  à  ce  cruel 
traitement.  Quand  le  général  la  Garza,  qui  s'était  conduit  envers  lui 
avec  les  égards  ou  du  moins  les  apparences  de  l'humanité,  lui  lit 
dire  à  trois  heures  de  se  préparer  à  la  mort  dans  le  jour  même, 
Iturbide  parut  frappé  de  stupeur;  il  le  supplia  de  suspendre  l'exé- 
cution de  la  sentence,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  suprême  eût 
connaissance  de  sa  situation,  de  la  manière  dont  il  s'était  rendu  ; 
mais  le  général  la  Garza  lui  ayant  témoigné  la  triste  nécessité  dans 
laquelle  il  était  d'exécuter  l'ordre,  Iturbide  parut  se  résigner  et  se 
confessa  à  un  prêtre  -  membre  du  Congrès  de  la  province.  A  six 
heures  il  fut  conduit  sur  la  place  publique  où  se  trouvaient  une 
soixantaine  de  soldats  avec  le  général  la  Garza  à  leur  tête.  Des 
groupes  de  peuple  observaient  cette  triste  scène  dans  le  plus  pro- 
fond silence.  Suivant  des  récits  particuliers,  il  aurait  adressé  aux 
soldats  et  au  peuple,  avant  de  mourir,  uneallocutionoii  il  les  enga- 
geait à  rester  fidèles  à  leur  patrie,  à  leur  cause ,  à  leurs  sermens ,  en 
implorant  les  égards  des  autorités  pour  sa  famille ,  et  en  faisant  des 
vœux  pour  que  sa  mort  fût  utile  à  son  pays.  Suivant  la  dépêche 
officielle  de  la  Garza,  l'exécution  eut  lieu  «  sans  déclaration,  sans 
discours  et  sans  délai,  de  crainte  que  la  sympathie  publique  n'y 
intervînt.  »  C'est  le  plus  probable.  On  fit  reconnaître  le  corps  par 
les  autorités,  et  même  par  le  curé,  dont  on  publia  ensuite  les  certi- 
ficats. Il  était  besoin  de  donner  cette  authenticité  à  l'exécution  ;  car , 
plusieurs  mois  après ,  les  habitans  de  l'intérieur  ne  voulaient  pas 
encore  croire  à  la  nioit  de  leur  empereur...  Il  fut  enterré  le  joui 
même,  sans  honneurs,  mais  au  milieu  des  marques  de  la  pitié  pu- 
blique. 

Ainsi  finit  cet  homme  célèbre  par  la  promptitude  de  son  éléva- 
tion ,  par  la  rapidité  de  sa  chute  et  la  fatalité  de  sa  mort.  Il  était 
né  au  Yucatau,  d'une  famille  noble;  il  avait  reçu  une  éducation  dis- 
tinguée. Il  n'était  encore  en  1810  que  lieutenant  au  régiment  de 
Valladolid  :  mais  il  avait  fait  un  avancement  rapide  en  combaltazit 
les  divers  chefs  d'insurgés,  jusqu'à  ce  qu'il  se  mît  lui-même  à  la  tête 
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de  l'insurrection.  On  a   vu  depuis  les  moyens  qu'il  employa  pour 

parvenir  au  trône  impérial,  elles  t'vénemens  qui  l'en  précipitèrent.,. 

Il  s'était  proposé  Napoléon  pour  modèle,  et  il  finit  à  peu  près  comme 

Murât. 

Immédiatement  après  son  exécution,  la  Garza  s'était  transporté 
a  Soto-la-Marina  ,  où  la  malheureuse  veuve  et  les  enfansd'Iturbide 
illendaient  des  nouvelles  Je  son  sort.   Il  fit  visiter  les  papiers  et 

«traalles.  On  y  trouva  des  proclamations  oii  Iturbide  s'annonçait 
lion  comme  empereur,  mais  comme  soldat  venant ,  disait-il ,  pour 
déjouer  les  projets  de  l'Espagne  et  de  la  sainte-alliance,  dans  le  seul 
but  «■  de  mettre  un  terme  aux  discordes  civiles  ,  de  contribuer  par 
ses  conseils  et  par  son  épée  à  conserver  la  liberté  et  l'indépendance 
du  Mexique,  ou  de  ne  pas  survivre  au  commencement  du  nouvel 
esclavage  que  lui  préparaient  des  nations  puissantes ,  par  l'inter- 
médiaire de  quelques  lâches  enfans  de  la  patrie  et  de  plusieurs  Es- 
pagnols ingrats.»  Il  s'annonçait  comme  citoyen,  comme  soldat.  Ce- 
pendant on  trouva  dans  ses  malles  des  habits,  des  décorations, 
des  sceaux  et  tous  les  insignes  de  la  dignité  impériale,  mais  si  peu 
d'argent,  que  le  général  la  Garza  fut  obligé,  dit-on,  de  venir  au 
veuve  et  des  enfans  de  l'ex-empereur. 

La  nouvelle  de  cet  événement  fut  reçue  dans  les  états  de  la  fé- 
dération mexicaine  avec  des  sentimens  divers.  Dans  quelques  en- 
droits on  en  fit  des  réjouissances  publiques  ;  mais  à  Mexico  un 
sentiment  général  de  convenance  et  d'humanité  prévalut  sur  la 
joie  secrète  des  républicains  ;  le  gouvernement  y  vit  l'occasion 
d'éteindre  les  ressentimens  et  de  rapprocher  les  partis.  Au  mo- 
ment où  arrivaient  au  congrès  des  adresses  de  félicitation  sur  la 
chute  de  l'usurpateur,  une  partie  nombreuse  de  cette  assemblée 
se  disposait  à  venir  au  secours  de  sa  veuve  et  de  ses  enfans.  Il  fut 
fait,  dans  la  séance  du  27  juillet,  une  proposition  ayant  pour  ob- 
jet d'autoriser  le  gouvernement  à  renvoyer  la  veuve  d'Iturbide  et 
ses  enfans  hors  du  territoire  mexicain,  et  à  leur  assigner  une  pen- 
sion et  telle  résidence  qu'on  jugerait  convenable.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  appuya  cette  proposition.  Il  était  loin  de  vou- 
loir aggraver  rinfortunc  d'une  famille  malheureuse;  mais  il  pensait 
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que  ,  jusqu'à  ce  que  les  institutions  mexicaines  fussent  consolidées  , 
il  serait  dangereux  de  laisser  cette  famille  au  Mexique  ou  dans 
d'autres  lieux  d'oîi  elle  pourrait  facilement  re*venir,  opinion  mo- 
tivée plus  fortement  par  le  général  Bustamente  sur  le  danger  de 
laisser  aux  partisans  d'Iturbide  un  point  de  l'alliement  comme  celui 
que  leur  offrirait  son  fdsaîné,  qu'on  disait  disposé  à  suivre  les  idées 
ambitieuses  de  son  père. 

En  définitive,  il  fut  décrété  qu'on  assignerait  à  la  veuve  d'Itur- 
bide, pour  elle  et  ses  enfans,  une  pension  de  huit  mille  piastres  , 
sous  la  condition  de  n'habiter  que  les  États-Unis  ou  la  Colombie.  Elle 
s'est  décidée  pour  Baltimore,  où  elle  est  arrivée  vers  la  mi-octobre. 
La  république  mexicaine  venait  d'échapper  à  un  grand  danger  ; 
car  on  ne  peut  dire  ce  qui  serait  arrivé  ,  si  l'ex-empereur  avait  pu 
pénétrer  dans  les  provinces  où  l'insurrection  paraissait  tout  or- 
ganisée pour  le  recevoir,  et  dans  l'état  de  l'armée  où  il  avait  un 
])arti  puissant.  Même  après  sa  mort  on  en  ressentit  encore  des 
mouvcmens  dans  la  province  d'Oaxaca  ,  où  la  présence  du  général 
Victoria  et  la  certitude  de  la  mort  d'Iturbide  firent  proraptement 
rentrer  les  insurgés  dans  le  devoir. 

Après  cet  événement,  qui  fit  perdre  aux  partisans  de  l'Espagne 
toute  espérance,  le  gouvernement  et  le  congrès  n'eurent  plus  qu'à 
s'occuper  de  la  prospérité  intérieure  de  l'État.  On  commençait  à 
recevoir  les  fonds  de  l'emprunt ,  conclu  l'année  dernière  à  Lon- 
dres. On  résolut  d'en  contracter  un  nouveau  de  16,000,000  dedoll., 
qui  ne  fut  souscrit  qu'au  mois  de  février  suivant,  au  prix  de  85,i5. 
• —  Onrenditplusieurs  décrets  remarquables,  entre  autres  celui  qui 
abolit  pour  toujours  la  traite  des  nègres,  et  déclare  libres  tous  les 
esclaves  qui  seront  introduits  au  Mexique  sous  tel  pavillon  que  ce 
soit.  —  On  reconnut  (20  août)  l'indépendance  de  la  république  qui 
porte  le  nom  d'États  du  centre  de  l'Amérique;  enfin  la  constitu- 
tion nouvelle,  ayant  reçu  l'acceptation  des  législatures  provinciales 
qui  envoyèrent  leurs  sermens,  fut  promulguée  comme  acte  fonda- 
mental de  la  fédération,  pour  être  siu'-lc-champ  mis  en  activilé 
(  octobr«'  ). 

En  consé(picnce ,  le  congrès  souverain,  avant  de  se  dissoudre, 
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procéda  ;i  la  nomination  du  président  qui  devait  gouverner  la  répu- 
blique, et  son  choix  tomba  sur  le  général  Guadalupe  Victoria,  l'un 
des  premiers  chefs  de  l'insurrection,  et  qui  prêta,  en  présence  du 
congrès,  le  serment  de  respecter  les  droits  des  citoyens,  de  faire 
exécuter  les  lois  de  l'Étal,  et  de  mourir  s'il  le  fallait  pour  le  main- 
tien de  l'indépendance  du  gouvernement  fédéral  et  républicain 
que  la  nation  avait  adopté. 

Le  5  octobre,  le  pouvoir  exécutif,  qui  changeait  de  nom,  mais 
non  pas  de  mains,  publia  une  proclamation  dans  laquelle  on  trouva 
uu  compte  rendu  de  son  administration.  On  y  rappelle  l'état  cri- 
tique dans  lequel  était  la  république  au  moment  où  le  conseil  prit 
les  rênes  de  l'administration,  et  les  améliorations  déjà  opérées  dans 
toutes  ses  parties,  les  factions  abattues,  le  crédit  établi,  les  em- 
prunts opérés,  l'armée  réorganisée,  la  marine  naissante,  les  relations 
amicales  établies  avec  les  États-Unis,  avec  l'Angleterre,  le  traité 
de  paix  et  de  fédération  conclu  l'année  dernière  avec  la  république 
de  Colombie.  Enfin  la  proclamation,  rappelant  que  le  feu  de  la 
guerre  civile  avait  été  éteint  le  19  juillet  (jour  de  l'exécution 
d'Iturbide  ) ,  que  la  constitution  fédérale  était  achevée  et  sanc- 
tionnée ,  se  terminait  en  invitant  les  Mexicains  à  la  concorde,  sans 
laquelle  il  perdraient  leur  indépendance. 

Le  gouvernement  mis  en  activité  ,  le  congrès  souverain  consti- 
tuant s'occupa  encore  de  quelques  lois  d'intérêt  national,  et  le  24 
décembre  il  déclara  sa  session  close. 

C'est  de  cette  époque  qu'il  faut  dater  l'ère  constitutionnelle  du 
Mexique. 

COLOMBIE. 

Après  tant  d'années  d'une  guerre  si  cruelle,  la  Colombie  jouis- 
sait de  la  paix  la  plus  profonde.  Il  n'y  avait  plus  un  Espagnol  armé 
sur  son  territoire  ;  elle  était  engagée  au  Pérou  dans  une  guerre 
dont  on  ne  pouvait  pas  prévoir  les  résultats.  Mais  une  preuve  de 
la  solidité  de  son  existence  propre,  c'est  que  l'absence  du  premier 
inagistrat,  prolongée  pendant  deux  ans  ,  à  une  si  grande  distance, 
ai'altérait  ni  la  tranquillité  de  l'État,  ni  la  bonne  harmonie  entre  les 
autorités. 
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l.e  gouvernement  colombien  reçut  cette  année  une  preuve  de  la 
confiance  qu'il  inspirait  dans  l'envoi  des  deux  commissaires  anglais 
(les  colonels  Hamilton  et  Campbell) ,  dont  la  présentation  au  vice- 
pi  ésident  de  la  république  eut  lieu  le  8  mars,  en  séance  solennelle. 
On  a  fait  diverses  conjectures  sur  le  discours  du  colonel  Hamilton, 
qui  semblait  reconnaître  formellement  l'indépendance  de  la  Co- 
lombie, et  sur  le  don  d'une  tabatière,  qu'il  offrit  au  vice-prési- 
dent comme  un  témoignage  de  l'estime  de  S.  M.  B.  On  a  prétendu 
que  le  colonel  avait  dépassé  ses  instructions  ;  mais  il  n'en  a  pas  été 
officiellement  désavoué.  Quant  aux  consuls  envoyés  en  même 
temps,  comme  leurs  commissions  ne  les  accréditaient  qu'auprès 
«  des  personnes  ayant  autorité  dans  les  provinces  de  « 

le  gouvernement  colombien  a  aussi  refusé  de  leur  donner  Yexequa- 
tur,  jusqu'à  ce  que  les  termes  de  la  commission  fussent  changés  en 
ceux  de  république  de  Colombie.  Mais  il  les  a  considérés  comme 
agens  particuliers  du  commerce  ,  en  attendant  la  reconnaissance,  à 
laquelle  il  ne  manquait  plus  que  des  formalités.  La  même  réserve 
était  dans  les  commissions  des  agens  du  roi  des  Pays-Bas  ;  on  tint 
avec  eux  la  même  conduite.  La  France ,  alors  engagée  dans  les 
embarras  de  l'Espagne,  avait  aussi  voulu  envoyer  des  agens,  entre 
autres  M.  Cliassériau,  qui  débarqua  au  mois  de  juin;  mais  comme 
ses  pouvoirs  ni  ses  instructions ,  sans  doute  (i),  n'étaient  pas  de 
la  même  nature,  il  n'a  pas  été  reçu.  L'époque  ordinaire  de  la  réu- 
nion du  congrès  colombien  étant  arrivée ,  il  a  ouvert  sa  seconde 
session  le  5  avril.  Le  message  que  le  vice-président  lui  adressa  le 
lendemain  à  cette  occasion  est  trop  étendu  pour  que  nous  le  don- 
nions in  extenso  dans  la  série  de  nos  documens;  en  voici  la  sub- 
stance quant  à  la  situation  extérieure  du  pays. 

«  Le   présent   congrès  s'assemble  sous  des  auspices  plus  favorables  que  le 
précédent.  L'année  dernière ,  l'ennemi  occupait  encore  quelques  points  impor- 


(i)  Les  journaux  étrangers  ont  publié  de  prétendues  instructioas  d'après 
lesquelles  le  rôle  des  agens  français  se  serait  réduit  à  celui  d'explorateurs;  ces 
documens  ne  viennent  pas  d'une  source  assez  authentique  pour  que  nous 
les  rapporlioiis  ici. 
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tans  de  la  républi(|ue ,  d'où  il  répandait  l'alarme  dans  les  endroits  environ- 
nans,  et  redoublait  d'efforts  pour  porter  un  coup  qui  fit  pencher  la  balance  de 
la  fortune  de  son  côté.  Heurcuseincnl  ses  tentatives  ont  été  déjouées  ,  et  ses 
projets  n'ont  servi  qu'à  consolider  l'opinion  publique,  qu'à  donner  un  nouvel 
éclat  à  la  gloire  de  la  Colombie. 

a  Le  gouvernement  de  S.  M.  catholique  persiste  à  désavouer  la  justice  de 
notre  émancipation  et  le  pouvoir  qui  a  placé  la  république  au  nombre  des  étals 
indépendans.  Le  roi  Terdinand  a  recouvré  le  pouvoir  absolu  avec  l'aide  de 
1  année  française  ,  à  laquelle  les  Espagnols  eux-mêmes  ont  prêté  assistance. 

«Depuis  cet  événement ,  les  actes  officiels  du  roi  d'Espagne,  en  ce  qui  con- 
cerne les  nouveaux  états  américains,  prouvent  clairement  qu'il  a  l'intention  de 
renouveler  la  guerre  pour  nous  faire  rentrer  dans  notre  ancienne  servitude. 

«  Nos  relations  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ont  pris  de  l'accroisse- 
ment et  de  la  consistance.  La  situation  militaire  du  Pérou  a  appelé  nos  guer- 
riers de  ce  côté,  et  le  président,  (le  libérateur  Bolivar),  usant  de  la  permis- 
sion du  congrès  ,  s'est  chargé  de  les  conduire  à  la  victoire..  La  présence  du 
libérateur  au  Pérou  a  fortement  contribué  à  préserver  ce  pays  des  maux  de  la 
guerre  civile.  Le  traité  conclu  avec  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  sera 
soumis  à  votre  examen  et  à  votre  approbation  en  même  temps  que  celui  du  gou- 
vernement de  Mexico.  La  situation  politique  du  Mexique  est  bien  différente 
de  ce  qu'elle  était  l'année  dernière;  le  peuple  et  l'armée  se  sont  déclarés  contre 
l'administration  de  leur  chef,  Itnrbide,  l'autorité  du  congrès  a  été  rétablie, 
Iturbide  a  été  détrôné  et  banni  en  Europe, 

i'  Le  pouvoir  exécutif  de  Colombie  a  donné  de  l'extension  à  ses  relations  en 
Europe ,  particulièrement  avec  la  Grande-Bretagne  ,  dont  la  politique  paraît 
plus  favorable  à  la  cause  de  l'Amérique  espagnole.  L'harmonie  qui  existe  entre 
la  nation  anglaise  et  son  gouvernement  fait  concevoir  au  pouvoir  exécutif  les 
espérances  les  plus  flatteuses,  quoique  j'éprouve  le  regret  de  ne  pouvoir  vous 
communiquer  quelle  sera  la  résolution  définitive  du  gouvernement  de  S.  M.  B. 
à  l'égard  de  la  république.  Un  commissaire  du  gouvernement  anglais  est  main- 
tenant dans  cette  capitale;  nous  en  avons  reçu  les  témoignages  les  plus  satisfai- 
sans  de  l'intérêt  que  nous  porte  la  nation  anglaise  ;  il  nous  a  égaleir.ent  rassurés 
sur  le  bruit  que  la  France  voulait  prendre  part  à  la  guerre  que  l'Espagne  a  l'in- 
tention de  renouveler,  pour  nous  faire  rentrer  sous  sa  domination. 

«  Les  négociations  avec  le  saint-siége  éprouvent  toujours  des  difficultés  ; 
mais  il  est  probable  qu'il  cédera  aux  besoins  spirituels  de  la  république.  » 

Quant  à  l'intérieur ,  S.  Ex.  exposait  que  le  nombre  des  écoles 
était  augmenté  ;  elle  apjjelait  l'attention  du  congrès  sur  les  amélio- 
rations à  faire  dans  l'administration  de  la  justice  ,  des  finances , 
des  postes,  et  faisait  entrevoir  la  nécessité  d'augmenter  l'armée 
de  terre  et  la  marine. 

Le  décret  le  plus  important  rendu  dans  cette  session,  est  celui 
qui  ordonnait  une  levée  de  5o,ooo  hommes,  augmentation  de 
troupes  qui  portait  les  forces  militaires  de  la  Colombie  à  deux  pour 
cent  de  la  population.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  sénat  et  la  chambre  des  représentans  de  la  Colombie ,  considérant  : 
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tt  1°  Qae  la  paix  n'a  pas  encore  couronné  les  eirorls  de  la  Colonjbie,  quoique 
ses  aruies  aient  expulsé  l'enneiui  île  sou  territoiie; 

«  2°  Que  le  rétablissement  d'un  gouvernement  absolu  eu  Espagne  ne  permet 
plus  d'espérer  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  Colombie  et  de  ses 
colonies,  ils  ont  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Article  unique.  Le  pouvoir  exécutif  lèvera  5o,ooo  hommes,  en  diminuant 
ce  nombre  selon  les  circonstances.  ■> 

Quoique  ce  déci'et  n'ait  pas  trouvé  d'opposition  dans  le  congrès, 
il  se  manifestait  pourtant  des  dissidences  et  des  inquiétudes  graves 
dans  l'opinion  sur  l'expédition  où  Bolivar  avait  engagé  la  république 
nouvelle.  Les  uns  l'accusaient  assez  hautement  de  sacrifier  les  in- 
térêts de  son  pays  à  son  ambition,  ou  du  moins  à  sa  gloire  particu- 
lière ;  d'autres  accusaient  le  vice-président  Santander  de  ne  lui 
avoir  envoyé,  malgré  ses  demandes  réitérées,  que  quelques  cen- 
taines d'hommes,  avec  lesquels  il  lui  était  impossible  de  lutter 
contre  les  forces  espagnoles  et  les  divisions  du  Pérou. 

La  difficulté  venait  de  ce  que  le  vice-président  ne  pouvait  sans 
autorisation  faire  sortir  les  soldats  colombiens  du  territoire  de  la 
république  ,  et  le  vice-président  proposait  donc  de  donner  cette 
autorisation.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  don  Pedro  Gual, 
déploya  à  cette  occasion  une  éloquence  qui  aurait  brillé  aux  pre- 
mières tribunes  de  l'Europe;  il  fit  sentir  que  la  cause  du  Pérou  était 
celle  de  la  Colombie,  et  que,  si  on  n'allait  pas  combattre  pour  son 
indépendance  aux  bords  du  Desaguadero ,  il  fallait  s'attendre  à 
soutenir  bientôt  la  même  lutte  sur  les  rives  de  l'Apure.  L'auto- 
risation demandée  fut  accordée  sans  difficulté  (  décret  du  G  mai  ). 

Entre  les  autres  décrets  rendus  dans  cette  session,  il  faut  citer 
celui  qui  a  créé  une  caisse  et  un  fonds  d'amortissement.  Le  levenu 
public  s'était  élevé  à  sept  millions  de  dollars;  mais  il  s'en  fallait 
bien  que  cette  somme  suffît  aux  dépenses  courantes  ou  extraordi- 
naires pour  l'entreprise  des  travaux  utiles.  On  fut  donc  obligé  de 
recourir  à  un  nouvel  emprunt  (  décretdu  3ojuin  )  de  4,75o,ooo  I.  st. 
environ  i3,ooo,ooo  de  dollars  portant  intérêt  à  6  pour  cent,  hypo- 
théqué sur  tons  les  revenus  de  l'État  (i),  spécialement  sur  celui  du 


(i)  Le  revenu  général  de  l'État  est  estimé  à  ;  raillions  de  piastres. 
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tabac,  cr.ipniiit  rachetablc  on  Ircnto  ans,   au  moyen  d'une   caisse 

d'amortissement,    dotée  dabord    de    /i7,5oo  liv.   sterl.    (environ 

'237,5oo  doll.j.  Cet  emprunt  a  été  contracté  par  une  maison  de 

Londres  à  88  et  demi  pour  cent ,  et  les  difficultés  relatives  à  celui 

de  1822  ont  été  résolues  d'une  manière  satisfaisante  pour  les  inté- 

lessés. 

Un  autre  décret  a  déclaré  partie  intégrante  de  la  Colombie  la 
côte  des  Mosquitos,  depuis  le  cap  Gracias  a  Bios  jusqu'à  la  rivière 
de  Chagres,  et  a  interdit  la  colonisation  de  toute  cette  côte  sans 
l'assentiment  du  gouvernement  colombien.  Ce  décret  était  dirigé 
contre  le  général  Mac-Gregor,  qui  voulait  s'y  faire  un  établis- 
sement dont  il  sera  question  dans  l'histoire  de  Tannée  prochaine. 

On  ne  s'étendra  point  sur  les  autres  travaux  de  la  législature 
ou  sur  les  actes  de  l'administration  colombienne:  celle-ci  avait  pris 
denouvelles  mesures  sévères  contre  les  Espagnols;  elle  avait  entamé 
avec  le  saint-siège  des  négociations  que  le  crédit  de  l'Espagne  a 
fait  échouer,  et  conclu  (  le  2  octobre  )  avec  les  États-Unis 
un  traité  d'amitié ,  de  navigation  et  de  commerce  ,  basé  sur 
la  réprocité  de  droits  et  d'avantages  la  plus  complète,  remar- 
quable surtout  en  ce  qu'il  établit  (  art.  12  ),  de  la  manière  la  plus 
illimitée,  la  franchise  du  pavillon  ,  en  bornant  toutefois  les  avan- 
tages qui  en  dériveraient  aux  seules  puissances  par  qui  ce  principe 
serait  reconnu.  (Voy.  V appendice). 

Tout  importantes  que  fussent  ces  transactions  pour  la  Colombie  , 
ses  destinées  paraissaient  maintenant  dépendre  du  sort  d'une  ex- 
pédition étrangère  :  tous  les  i-egards  étaient  tournés  vers  le  Pérou. 


D'après  la  défaite  de  la  division  columbo-péruvienue  dans  le 
district  d'Arequipa,  sur  les  rives  du  Desaguadero,  la  position  de 
Bolivar  et  la  cause  de  l'indépendance  étaient  fort  compromises 
dans  le  Pérou.  A  peine  restait-il  à  celui-là  dix  à  douze  mille  hommes, 
en  partie  colombiens,  pour  occuper  quatre  à  cinq  cents  lieues  d'un 
pays  dpntles  naturels  étaient,  les  uns  encore  affectionnés  à  la  cause 
royale,  les  autres  jaloux  des  prétentions  qu'apportaient  chez  eux 
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des  étraugcrs  avec  les  maux  inséparables  d'une  incursion  et  de  l'état 
de  çjuerre.  La  victoire  et  l'enivrement  de  l'indépendance  avaient 
caché  ces  conséquences  funestes;  mais  la  défaite  allait  développer 
les  germes  de  la  division  secrète  qui  existait  entre  les  Colombiens 
et  les  Péruviens.... 

Rien  ne  semblait  alors  empêcher  le  vice-roi  la  Serna,  maître  d;i 
haut  Pérou ,  avec  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  vic- 
torieuses ,  péruviennes  en  grande  partie,  de  marcher  sur  Lima , 
d'y  rétablir  le  gouvernement  royal,  et  de  chasser  les  Colombiens 
jusqu'au  delà  de  Truxillo,  où  ils  avaient  encore  à  combattre  l'in- 
surrection de  Pastos  ;  mais,  heureusement  pour  eux,  la  discorde 
était  aussi  dans  le  camp  du  vainqueur.  Déjà  la  vieille  querelle  de 
la  déposition  du  vice-roi  Pezuela  s'était  réveillée;  la  Serna,  élevé 
par  une  insurrection  militaire  à  cette  dignité  (voy.  V Annuaire  pour 
1821 ,  page  577),  n'en  avait  pas  reçu  la  confirmation  royale.  Li- 
béral par  principes,  aussi-bien  que  les  généraux  Canterac  et  Valdès  , 
il  avait  reçu  les  nouvelles  de  la  révolution  espagnole,  et  publié 
la  constitution  descortès  avec  empressement  :  il  crovait  sans  doute 
y  trouver  la  garantie  et  l'aveu  de  son  élévation... Tant  que  dura 
cet  état  de  choses  en  Espagne,  l'autorité  de  la  Serna  fut  respectée 
au  Pérou  ;  ses  ennemis,  les  royalistes  absolus  ne  manifestèrent  point 
d'opposition  ;  mais  quand  la  cause  des  cortès  parut  sérieusement 
attaquée,  celle  des  constitutionnels  royalistes  du  Pérou  commença 
à  perdre,  et  il  s'éleva  au  sein  de  l'armée  une  faction  à  la  tèle  de 
laquelle  se  mit  Oianeta ,  brigadier  général ,  qui  devait  sa  fortune 
au  vice-roi  Pezuela,  qui  s'était  opposé  à  sa  déposition ,  et  qui  se 
déclara  partisan  décidé  de  Xabsolutismc.  La  victoire  d'Oruro  sur 
les  patriotes,  à  laquelle  il  avait  eu  la  plus  grande  part,  les  nou- 
velles d'Europe  et  l'invasion  de  l'armée  française  en  Espagne,  venaient 
de  relever  ses  haines  et  ses  prétentions;  il  ne  prit  plus  la  peine  de 
les  déguiser  :  il  devint  un  ennemi  dangereux  pour  la  Serna  ,  et  la 
cause  première  des  désastres  arrivés  à  l'armée  royale. 

La  Serna,  s'il  faut  en  croire  à  des  rapports  que  sa  conduite  et 
d'aulrescirconstancesontiustifiés, avait  eu  l'idée  de  mettre  un  terme 
à  la  guerre  civile  ,  et  de  concilier  les  opinions  des  Péruviens  libéraux 
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ou  encore  attachés  i\  l'Espai^iic ,  on  opérant  au  Pérou  une  révolu- 
tion pareille  à  celle  <iu  Brésil ,  c'est-à-dire  en  faisant  une  mo- 
narchie particulière,  sur  le  trône  de  laquelle  on  aurait  placé  un  infant 
ou  tout  autre  prince  de  la  maison  de  Bourbon.  Il  en  avait  fait  l'ou- 
verture au  gouvernement  des  cortès,  il  en  attendait  encore  la  ré- 
ponse lorsque  BoUvar  lui  fit ,  après  la  bataille  d'Oruro  ,  des  pro- 
positions d'accommodement,  d'accord  avecleprésidentTorreTaf^Ic, 
les  ministres  et  plusieurs  membres  du  congrès  péruvien. 

Dans  la  situation  où  tous  les  partis  se  trouvaient,  Bolivar  ayant 
éprouvé  des  pertes  sensibles,  ne  recevant  point  de  secours  de  Co- 
lombie, et  voyant  ladivision  s'établir  dans  son  armée,  les  Péruviens 
déjà  fatigués  de  leurs  alliés,  le  général  espagnol  redoutant  les  nou- 
velles d'Espagne  et  la  réaction  politique  qui  s'annonçait,  prêta 
l'oreille  aux  propositions  de  Bolivar ,  et  en  donna  connaissance  à 
ses  officiers  généraux,  qui  furent  d'avis  d'entrer  en  pourparlers,  à 
l'exception  d'Olaneta,  qui  manifesta  l'opposition  la  plus  décidée  à 
tout  arrangement.  D'ailleurs  l'idée  à  laquelle  tenait  la  Serna,  d'é- 
tablir à  Lima  le  siège  d'une  mona-rchie  indépendante  avec  un  prince 
delà  maison  de  Bouibon,  ne  pouvait  pas  convenir  au  chef  répu- 
blicain de  la  Colombie,  et  la  négociation  n'eut  pas  de  suite;  mais 
on  verra  qu'elle  eut  des  résultats  utiles  à  sa  cause  par  l'embarras 
et  la  division  qu'elle  jeta  dans  les  rangs  des  royalistes. 

L'armée  espagnole-péruvienne  était  séparée  en  deux  corps  :  l'un 
sous  le  commandement  du  général  Cauterac ,  appelée  l'armée  du 
nord,  était  destinée  à  marcher  sur  Lima  et  s'avançait  dans  la  pro- 
vince de  Tarma  à  40  lieues  de  la  capitale  ;  l'autre ,  sous  le  maréchal 
de  camp  Valdès,  formait  l'armée  du  sud  dans  la  province  d'Are- 
quipa.  Le  vice-roi  était  à  Cusco  ,  point  central  du  Pérou.  Le  bri- 
gadier don  Antonio  Pedro  Olaneta  était  avec  une  troisième 
division  de  2,5oo  hommes  au  Potosi,  comme  en  observation  du 
côté  des  provinces  indépendantes  de  Buénos-Ayres. 

De  son  côté,  Bolivar,  toujours  à  la  tête  du  gouvernement  de 
Lima,  avait  rallié  les  débris  de  l'armée  de  Santa-Crux,  appelé  les 
Péruviens  à  la  défense  de  leurs  foyers,  et  demandé  des  renforts  à 
la  Colombie  ;  il  avait  approvisionné  et  mis  en  état  de  défense  le 
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Callao;  et  malgré  les  mauvaises  dispositions  qu'il  pouvait  déjà  re- 
marquer dans  plusieurs  membres  du  gouvernement;  péruvien,  sur- 
tout dans  le  président  marquis  de  Torre-Tagle,  il  comptait  pouvoir 
tenir  dans  la  capitale  jusqu'à  ce  que  des  levées  nouvelles  et  l'arri- 
vée des  renforts  attendus  de  la  Colombie  le  missent  en  état  de  re- 
prendre l'offensive  ;  quand  tout  à  coup  ,  le  5  février,  la  garnison  du 
Callao,  composée  de  4  à  5oo  hommes  du  bataillon  des  Andes  et  d'une 
compagnie  d'artillerie  du  Chili,  s'insurgea  sous  prétexte  d'exiger 
la  solde  arriérée;  les  soldats  mirent  leurs  officiers  et  le  gouver- 
neur (  Alvarado  )  aux  arrêts,  et,  sous  la  conduite  d'un  de  leurs  ser- 
gens  (  Damazo  Mozano  )  ,  ils  s'emparèrent  de  tous  les  postes , 
déclarant  qu'ils  ne  mettraient  bas  les  armes  que  quand  ils  seraient 
complètement  payés...  Jusque-là  ,  cette  sédition  qui  ressemblait  un 
peu  au  mouvement  qui  eut  lieu  en  1814  à  Strasbourg  sous  la  direc- 
tion du  sergent  Dalhousie,  n'offrait  aucune  apparence  de  trahison. 
Mais  tout  à  coup  elle  prit  le  caractère  le  plus  grave  :  on  menaça  les 
révoltés  :  ils  se  mirent  en  défense;  on  leur  offrit  ensuite  une  partie 
de  la  solde  (  vingt  mille  onces  et  ils  en  voulaient  cent  mille  ).  Des 
cégocians  se  cotisèrent  ;  mais  les  insurgés  ne  voulurent  rien  entendre. 
On  marcha  contre  eux  ;  ils  donnèrent  la  liberté  et  des  armes  aux 
prisonniers  de  guerre  espagnols  enfermés  dans  le  fort  ;  ils  choisirent 
pour  commandant  un  de  leurs  officiers  (  le  colonel  D.  Caza- 
Irujo  ),  qui  paraît  avoir  été  le  moteur  principal  de  Tinsurrection  , 
aborrèrcnt  (9  février)  le  drapeau  espagnol,  ouvrirent  le  port  aux 
bâtlmens  de  la  marine  royale  qui  le  bloquaient  et  envoyèrent  de- 
mander au  général  Cantcrac  un  gouverneur  et  des  renforts. 

On  peut  juger  de  l'effet  que  causa  cet  événement  à  Lima.  Callao 
était  son  port,  sa  forteresse,  toute  sa  sécurité.  L'exemple  de  la  ré- 
volte était  donné  aux  Péruviens,  et  la  capitale  était  pleine  de  fac- 
tions. L'armée  royale  victorieuse  était  à  ses  portes.  Le  congres 
délibérant  (10  février  )  sur  le  danger  où  se  trouvait  la  république, 
déféra  par  un  décret  spécial  au  général  Bolivar  l'autorité  la  plus 
absolue,  ôtant  même  au  marquis  de  Torre-Tagle  la  présidence  nomi- 
nale dont  il  était  investi ,  pour  ne  point  gêner  les  volontés  du  dicta- 
teur... Et  après  avoir  pris  cette  résolution,  le  congrès  Uiit  fin  lui- 
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nièiïie  à  sa  session.  Le  dictateur  l'annonça  aux  Péruviens  par  une 

proclamation  (  i3  février  )  dont  les  termes  n'étaient  rien  raoinsque 

rassurans. 

«Péruviens,  leur  dit-il,  le  congrès  constiinlionnel  (la  Pérou  vient  de  m'ho- 
iiorer  d'une  confiance  illinntée,  en  m'investissant  à  la  Un  de  sa  session,  de  Tanlo 
rilé  dictatoriale  suprême.  Péruviens,  les  circonstances  sont  affreuses  pour  notre 
pays,  vous  le  savez-,  mais  il  ne  faut  pas  désespérer  de  la  république;  elle  est 
expirante,  mais  elle  n'est  pas  morte.  L'armée  de  Colombie  est  entière  et  elle 
est  invincible.  Nous  attendons  l'arrivée  de  dix  mille  antres  Colombiens,  qne 
voulez-vons  de  plus.-"  Péruviens,  en  cinq  mois,  nous  avons  éprouvé  cinq  dé- 
fections... Mais  contre  uu  million  et  demi  d'ennemis,  quatorze  millions  d'A- 
méricains sont  prêts  à  vous  couvrir  du  bouclier  de  leurs  armes.  La  Plata,  le 
Chili,  le  Mexique  et  la  Colombie  sont  avec  vous.  La  justice  aussi  est  de  notre 
côté,  et  quand  on  combat  pour  elle  ,  le  ciel  enfin  donne  la  victoire.  » 

Depuis  le  commencement  de  l'insurrection,  on  avait  entrepris  de 
faire  rentrer  les  insurgés  dans  leur  devoir  par  des  satisfactions  de 
toute  nattue,  en  leur  promettant  un  pardon  général,  en  leur  repré- 
sentant ce  qu'ils  avaient  à  redouter  des  Espagnols,  en  leur  parlant 
de  leurs  premières  actions.  Les  promesses  fuient  inutiles  comme 
les  menaces  et  les  éloges. 

Alors  le  dictateur  Bolivar  désespérant  de  les  soumettre  ,  voyant 
quelques  dispositions  peu  favorables,  ou  beaucoup  de  lassitude  dans 
les  habilans  de  Lima,  apprenant  l'approche  de  Canterac,  résolut 
d'évacuer  cette  capitale.  Il  en  sortit  le  27  février  avec  un  grand 
nombre  de  Péruviens  attachés  au  système  de  l'indépendance  et 
porta  son  quartier  général  à  Patavilia,  petite  ville  entre  Lima  et 
Truxillo.  Deux  jours  après  (  le  ^9  février),  un  corps  de  3, 000 
hommes  de  l'armée  de  Canterac  prit  possession  de  la  ville  et  du 
Callao  ,  dont  l'amiral  Guise  continua  le  blocus. 

L'autorité  royale  rétablie  à  Lima,  le  marquis  de  Torre-Tagle  en 
fut  nommé  gouverneur  et  signala  sou  entréee  en  fonctions  par  des 
proclamations  dans  lesquelics  il  accusait  l'ambition  de  Bolivar  de 
tous  les  maux  de  la  patrie  et  ses  troupes  des  plus  crians  excès.  Mais 
le  séjour  des  royalistes  et  la  faiblesse  de  son  administration  firent 
bientôt  oublier  ces  reproches. 

Pendant  qu'il  se  passait  au  nord  des  événemens  si  favorables  à 
la  cause  rovale.les  divisions  s'envenimaient  dans  l'armée  du  midi- 


AMÉRIQUE.  {Pérou.)  579 

Tant  que  le  régime  descortès  avait  duré,  Olaneta  s'était  contraint, 
il  avait  conserve  quelque  subordination  envers  le  vice-roi ,  mais  à 
peine  commençaient  à  percer  les  nouvelles  de  la  délivrance  du  roi 
et  du  renversement  descortès  qu'il  jeta  le  masque  et  qu'il  publia  le 
21  février  à  Potosi  une  proclamation  qui  débutait  ainsi  : 

"Depuis  que  le  système  coustiluliounel  a  été  introdait  au  Pérou,  j'ai  eu  à 
déplorer  les  maux  dans  lesquels  la  naliou  péruvienne  a  été  entraioée  par  des 
factieux  (La  Serna,  Cantcrac,  ValJes,  etc.)  qui,  à  l'abri  d'un  vain  fantôme  de 
liberté  ,  veulent  fonder  leur  grandeur  sur  les  ruines  de  l'autel  et  du  trône  :  la 
licence  et  le  despotisme  ont  été  portés  au  dernier  point.  Mais  la  Providence, 
qui  veille  sur  la  religion  et  sur  le  roi,  a  sauvé  la  péninsule  et  a  voulu  que  l'A- 
mérique restât  catholique  et  espagnole.  Le  ciel  m'a  choisi  pour  exécuter  celte 
dernière  partie  de  sa  volonté,  et  je  suis  résolu,  ainsi  que  tous  les  soldats  de 
mon  armée,  à  mourir  pour  la  cause  de  Dieu  et  du  roi.  » 

A  la  suite  de  cette  proclamation  séditieuse,  Olaneta  déclarait  la 
constitution  des  cortès  abolie,  destituait  toutes  les  autorités  exis- 
tantes, et  menaçait  des  peines  les  pltis  sévères  «  ceux  qui  attaque- 
raient la  religion  et  l'ordre  monarchique,  »c'esl-à-direson  autorité. 

En  conséquence,  il  somma  le  général  LasHeras,  gouverneur  par- 
ticulier de  Potosi,  de  lui  remettre  l'argent  qu'il  avait  en  caisse 
pour  payer  les  troupes.  Las  Heras  hésita  d'abord  et  s'y  refusa  en- 
suite. Une  querelle  s'alluma  entre  les  royalistes  et  les  constitution- 
nels; il  y  périt  une  cinquantaine  d'hommes,  mais  les  royalistes 
l'emportèrent.  Las  Heras  prit  la  fuite,  et  Potosi  se  soumit  aux 
ordres  d'Olaneta ,  qui  enleva  ainsi  de  vive  force  plusieurs  places 
aux  partisans  de  La  Serna. 

De  son  côté  le  vice-roi,  qui  avait  long-temps  évité  de  se  pro- 
noncer sur  la  question  qui  se  décidait  en  Espagne,  ayant  reçu  les 
nouvelles  de  la  reddition  de  Cadix,  le  décret  du  port  Sainte-Marie, 
et,  dit-on  ,  la  nouvelle  de  l'arrivée  du  vaisseau  de  ligne  l'Asia,  qui 
apportait  des  secours,  proclamait  l'abolition  du  régime  constitu- 
tionnel, et  ordonnait  des  réjouissances  géiiérales  et  la  prestation 
d'un  nouveau  serment  de  la  part  des  troupes  (Cusco,  le  11  mars). 
Il  faisait  plus;  comme  le  décret  d'octobre  annulait  tous  les  actes  et 
nominations  qui  avaient  eu  lieu  depuis  le  7  mars  1820,  il  adressait 
à  ses  généraux  et  aux  chefs  et  prélats  des  provinces,  une  circu- 
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laire  dans  laquelle  il  donnait  sa  démission  de  la  ditjnité  de  vice-roi, 
à  laquelle  il  n'avait  été  élevé  qu'en  1821 ,  et  il  désignait  le  général 
Cantciac  pour  lui  succéder  en  qualité  de  général  en  chef,  comrac 
le  plus  ancien  de  ceux  qui  étaient  en  activité  au  Pérou.  Mais  ses 
amis  refusèrent. de  recevoir  sa  démission,  et  ses  ennemis  la  regar- 
dant comme  une  faiblesse ,  s'enhardirent  dans  leur  projet....  Ola- 
neta,  contre  lequel  il  avait  envoyé  Valdès  à  la  tête  de  sa  division, 
soit  pour  s'entendre  avec  Ini,  soit  par  le  réduire  par  la  force  à  l'o- 
béissance, consentit,  après  quelques  difficultés,  à  reconnaître  en- 
core l'autorité  du  vice-roi,  mais  au  moyen  d'une  convention  qui 
lui  donnait  le  commandement  en  chef  des  provinces  de  Charcas  et 
de  Potosi,  de  leurs  revenus,  à  l'exception  de  dix  mille  pesos  par 
mois,  qu'il  se  chargeait  d'envoyer  au  vice- roi,  et  la  direction  de  ses 
troupes  pour  des  opérations  partielles  (  convention  du  9  mars  ) , 
dans  les  provinces  qui  confinent  aux  Etats  de  Buénos-Ayres  et  du 
Chili.  Au  moyen  de  cette  convention,  le  vice-roi  espérait  pouvoir 
disposer  de  l'armée  de  A'aldès,  mais  elle  fut  bientôt  violée  par 
l'ambition  d'Olaneta,  qui  publia  de  nouveau,  le  20  juin,  à  Potosi, 
une  proclamation  plus  remplie  de  récriminations  et  d'injures 
qu'aucune  dos  précédentes,  où  il  traitait  La  Serna  et  ses  adhérens 
de  <(  traîtres  à  Dieu  et  à  leur  roi.»  Il  en  résulta  une  guerre  civile  ori 
Olaneta  fut  quelquefois  battu,  mais  non  soumis.  Tous  deux  s'accu- 
saient de  favoriser  les  révolutionnaires,  ce  qui  a  fait  débiter  et 
croire  à  l'armée  de  Bolivar  qu'Olaneta  s'était  déclaré  pour  l'indé- 
pendance, cause  dont  il  était  l'ennemi  le  plus  acharné,  mais  à 
laquelle  il  rendait,  sans  le  vouloir,  un  éminent  service. 

Cependant  Bolivar  s'était  encore  retiré  de  Patavilla  à  Truxillo, 
à  cent  lieues  de  Lima.  Là  il  publiait  aussi  proclamations  sur  pro- 
clamations, accusait  de  ses  revers  les  factions,  les  intriguans,  les 
spéculateurs,  et  surtout  la  trahison  de  Torre-Tagle  ;  il  réunissait  les 
trois  ministères  d'état  en  un  seul  qu'il  confia  à  don  José  Sanchez 
Carrion,  et  s'occupait  surtout  de  l'organisation  de  l'armée,  oi!i  l'on 
voit  figurer  le  général  Sucre,  commandant  en  chef  l'infanterie,  le 
général  jXicochea,  général  de  la  cavalerie,  et  comme  chef  d'état- 
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major,  le  {général  Santa  Crux ,  dont  la  défaite  sur  le  Désa;^'  odero 
n'était  plus  attribuée  qu'à  la  trahison  de  quelques-uns  de  ses  prin- 
cipaux officiers. 

Cette  armée,  qui  se  renforça  successivement  de  quelques  le- 
vées nouvelles  et  de  corps  envoyés  de  la  Colombie,  était  forte 
de  12  à  14  mille  hommes;  les  gazettes  annonçaient  tous  les 
jours  son  entrée  en  campagne  et  ses  victoires;  elle  ne  se  mit  en 
mouvement  que  lorsqu'on  eut  des  nouvelles  de  la  guerre  intestine 
allumée  dans  l'armée  royaliste  du  sud. 

Alors  Bolivar  faisant  un  mouvement  de  gauche,  comme  s'il  eût 
voulu  tourner  les  positions  de  Canterac,  qui  s'était  avancé  jusque 
près  de  Pasto ,  celui-ci,  dont  Tcffectif  sous  les  drapeaux  était 
encore  de  sept  mille  hommes,  craignant  de  voir  couper  ses  commu- 
nications avec  Cuzco ,  quitta  ses  positions,  et  se  retira  précipitam- 
ment sur  la  province  de  Xauja ,  abandonnant  ainsi  Lima  à  sa 
faible  garnison  sous  le  général  Rodil. 

Après  plusieurs  marches  et  contremarches,  on  se  joignit  enfin 
dans  une  reconnaissance  de  cavalerie ,  le  6  août ,  dans  la  plaine  de 
Junin;  celle  des  Espagnols,  qui  faisait  l'arrière-garde  de  l'armée, 
était  de  beaucoup  la  mieux  montée  et  la  plus  nombreuse.  Canterac 
se  félicitait  de  voir  la  cavalerie  colombienne  entrer  dans  la  j)lainc  , 
et  se  flattait  de  l'écraser  par  une  charge  vigoureuse;  mais  la  cava- 
lerie colombienne  reçut  le  choc  avec  courage,  animée  par  la  présence 
de  Bolivar  et  l'exemple  de  Nicochea ,  son  chef  Les  Grenadins  à 
cheval  de  Colombie  et  les  dragons-gardes  chargèrent  à  leur  tour 
avec  tant  de  résolution  ,  qu'ils  enfoncèrent  et  sabrèrent  la  cavalerie 
espagnole  qui  se  jeta  en  désordre  sur  leurs  files  d'infanterie  qui 
étaient  en  marche  durant  le  combat ,  et  ne  se  retournèrent  point 
pour  y  prendre  part. 

Cette  affaire  n'était  pas  décisive,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  plus 
de  mille  hommes  engagés  de  part  et  d'autre,  et  que  la  perle  des 
Espagnols  se  réduisait  à  235  hommes  tués  ,  et  autant  de  prison- 
niers ,  celle  des  Colombiens  à  Go  lues  ou  blessés.  Mais  la  cavalerie 
espagnole  venait  de  perdre  le  prestige  de  sa  supériorité,  et  le  mo- 
ral de  l'armée  en  fut  ébranlé.  Elle  conlinua  à  battre  en  retraite,  et 
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cette  retraite  qui  rcsscniblait  à  une  fuite,  détermina  l'évacuatiou 
de  Liaia  (26  août),  d'où  le  général  Rodil  enleva  ce  qu'il  put  de 
vivres,  de  munitions  et  d'argent  pour  l'entretien  de  ses  troupes,  et 
pour  la  défense  du  Callao  où  il  se  renferma. 

Trois  mois  se  passèrent  ensuite  en  marches,  en  manœuvres,  en 
petits  engagcmcns,  dont  les  rapports  confus  et  contradictoires  ont 
fait  de  grandes  victoires,  démenties  par  des  nouvelles  postérieures. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Canterae  poursuivi  par  Bolivar  jus- 
qu'à 25  lieues  de  Cusco,vint  à  bout  de  faire  sa  jonction  avec  Valdès, 
à  Annahuyeche,  dans  la  province  d'Huamanga,  et  que  La  Serna  sa- 
crifiant sa  querelle  personnelle  à  l'intérêt  de  sa  cause,  ordonna  à 
Valdès  d'abandonner  Olaneta,  et  de  se  rendre  auprès  de  lui. 
Valdès  venait  de  remporter  sur  ce  chef  rebelle  un  avantage  décisif, 
mais  il  se  rendit  à  l'ordre  du  vice-roi,  et  quoifjue  battu,  Olaneta 
demeura  maître  de  Potosi  et  des  provinces  du  sud. 

Soit  que  Bolivar  crût  la  campagne  terminée  ,  car  l'ennemi  avait 
perdu  plus  de  2,000  hommes  dans  sa  retraite ,  soit  que  l'état  de 
sa  santé  l'eût  forcé  de  quitter  l'armée,  ou  bien  qu'il  eût  été  au 
devant  des  renforts  attendus  de  Panama,  il  était  à  Lima  quand  la 
réunion  des  deux  divisions  royalistes  changea  tout-à-co-up  la  face 
des  affaires.  La  Serna  ,  qui  n'avait  pas  moins  de  i2,5oo  hommes  et 
douze  pièces  de  campagne,  reprit  l'offensive,  attaqua  les  indépen- 
dans  le  3  décemb:  e  près  de  Matara ,  et  leur  prit  5oo  hommes, 
quelques  pièces  de  campagne  et  beaucoup  de  bagages.  L'armée 
colombienne,  mise  après  le  départ  de  Bolivar  sous  le  commande- 
ment du  général  Sucre,  engagée  fort  avant  dans  la  province  d'Hua- 
manga, était  à  son  tour  en  retraite  ,  déjà  découragée  par  des  mar- 
ches et  des  privations  pénibles,  lorsqu'elle  fut  jointe  le  9  décembre, 
auprès  d'Ayachuco  ouGuamanguilla.  Mais  la  position  était  avanta- 
geuse pour  elle,  et  le  général  Sucre  crut  y  pouvoir  attendre  les 
Espagnols  ,  malgré  leur  extrême  supériorité  de  nombre  (i). 


(i)  D'après  les  états  mêmes  de  Teuneini ,  dit  le  géûéral  Sucre,  i!  avait  9,3io 
liomuics  présens  sur  le  champ  de  balaille,  tandis  que  Tannée  coliimbo-péru- 
\neauc  u'ca  cniiiptait  que  5,780  sous  les  drapeaux. 
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D'après  les  dispositions  du  vice-roi,  le  général  Valdès  comman- 
dait la  droite,  avec  quatre  pièces  de  campagne,  quatre  bataillons 
et  deux  escadrons  de  hussards  ;  le  général  Moncnt  le  centre,  avec 
cinq  hataillous,  et  le  général  Villalobos  la  gauche,  avec  sept  pièces 
et  qualie  bataillons.  Le  reste  de  l'infanterie  espagnole  et  quelque 
cavalerie  composaient  la  réserve  sous  les  ordres  de  Canterac. 

Du  côté  des  Colombiens  ,  le  général  eu  chef  Sucre  avait  donné 
le  commandement  delà  droite,  (division  colombienne  composée  des 
bataillons  deBogola  avec  les  voltigeurs  dePichincha  et  de  Caracas) 
au  général  Cordoba  ,  jeune  homme  de  ^5  ans;  le  général  Lamare 
commandait  la  gauche,  avec  les  bataillons  du  Péiou  elles  légions 
nos  I  et  3.  La  division  Lara  fut  laissée  en  réserve. 

Les  royalistes  se  mirent  en  mouvement  les  premiers,  avec  la 
confiance  et  la  résolution  que  leur  inspirait  la  siq)ériorité  du  nom- 
bre ;  leur  droite  et  leur  gauche  descendant  en  même  temps  des 
collines  qu'elles  occupaient,  firent  une  attaque  de  flanc,  comme 
pour  envelopper  l'armée  ennemie,  où  Valdès  jeta  d'abord  quelque 
désordre  à  l'aile  gauche.  Les  bataillons  de  la  seconde  division  de 
Colombie ,  inarchaut  l'arme  au  bras  avec  intrépidité ,  eurent  à 
peine  commencé  leur  feu,  que  l'épouvante  et  la  confusion  se  mirent 
dans  l'aile  gauche  espagnole,  oîi  le  vice-roi  s'était  porté  de  sa  per- 
sonne. De  son  côté,  la  division  du  Pérou,  qui  avait  été  repoussée 
par  celle  de  Valdès,  étant  renforcée  par  deux  bataillons  de  la  garde 
de  Colombie,  du  général  Lara,  reprit  l'offensive,  et  dès  ce  moment 
le  gain  de  la  bataille  fut  décidé  :  la  cavalerie  colombienne  débou- 
cha entre  les  colonnes  d'infanterie,  les  hussards  de  Junin  char- 
gèrent sur  la  droite  de  Valdès,  les  lanciers  de  Colombie  sur  les 
grenadiers  du  vice- roi ,  les  grenadiers  de  Colombie  achevèrent  la 
déroute;  les  deux  principaux  corps  de  l'armée  espagnole  furent  cou- 
pés à  leur  tour,  et  ce  ne  fut  plus  qu'une  boucherio.  Le  vice-roi  blessé 
et  le  général  Valdès  tombèrent  des  premiers  au  pouvoir  des  Colom- 
biens; 6  généraux  et  2,600  soldats  furent  tués  ou  blessés  (i);  des 


(i)  Le  bulletin  de  r.irni«e  victorieuse  dit  qu'elle  dk  pewlii  qu'un  générai, 
8  oificiera  et  3oo  soldats  lues  ou  blessés. 
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fuyards  s'étaient  jetés  sur  le  corps  de  réserve  deCanterac,  qui  voulut 
faire  quelque  résistance,  mais  qui  signa  sur  le  champ  de  bataille  une 
capitulation  d'après  laquelle  tout  le  territoire  occupé  par  les  gar- 
nisons espagnoles  dans  le  Pérou  jusqu'au  fleuve  de  Desaguadero 
devait  être  remis  à  l'armée  unie  libératrice,  avec  ses  parcs  d'artil- 
lerie, les  caisses  et  les  magasins  militaires.  L'armée  était  dissoute; 
les  officiers  et  soldats  libres  de  retourner  dans  leur  pays,  aux  frais 
du  gouvernement  péruvien;  mais  sans  armes,  chevaux  ni  ba- 
gages, et  avec  liberté  de  s'enrôler  chez  les  indépendans  ou  pro- 
messe de  ne  pas  servir  contr'eux.  (V.  yippendiccne.) 

Ainsi  une  seule  bataille  courte  et  sanglante  ,  mais  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  belle,  comme  action  militaire,  qui  eût  encore  été 
livrée  dans  l'Amérique  méridionale,  assurait  l'indépendance  de  la 
république  péruvienne,  tout  à  l'heure  à  deux  doigts  de  sa  ruine  , 
et  elle  sauvait  les  autres  d'un  «irand  danirer. 

Bolivar,  en  faisant  proclamer  cette  victoire  à  Lima,  rendit,  en 
sa  qualité  de  dictateur,  un  décret  (26  décembre),  d'après  lequel 
l'armée  victorieuse  à  Ayacucho  doit  porter  le  nom  à'armée  Uhé- 
ratj-ice  du  Pérou  ;  les  corps  qui  la  composaient  le  surnom  de  glo- 
rieux, et  tous  ses  officiers  et  soldats  le  titre  de  hcne  meritos  ingrado 
eminente,  avec  une  médaille  en  argent  pour  les  soldats,  en  or  pour 
les  officiers,  ornée  de  brillans  pour  les  généraux;  un  corps  de 
chaque  arme  de  Colombie  et  du  Pérou  prendra  le  surnom  â'Jya- 
cucho.  Le  même  décret  ordonne  que,  pour  éterniser  la  mémoire 
de  cette  victoire  ,  il  sera  érigé  sur  le  champ  de  bataille  une  colonne 
triomphale ,  où  seront  inscrits  les  noms  des  corps  qui  s'y  trouvaient, 
avec  les  noms  de  leurs  généraux  et  officiers,  et  au  haut  de  laquelle 
sera  placé  le  buste  du  général  Antonio  Jon  Sucre  ,  nommé  dans 
ce  décret  grand  maréchal  et  général  libérateur  du  Pérou. 

En  même  temps,  que  par  un  désintéressement  héroïque,  Bolivar 
élevait  un  magnifique  trophée  en  l'honneur  d'un  rival  et  pour  le 
souvenir  d'une  victoire  qu'il  n'avait  pas  remportée ,  il  annonçait 
l'intention  d'abdiquer  la  dictature,  à  l'époque  oi!i  le  congrès  du  Pé- 
rou s'assemblerait.  Ce  devait  être  le  10  février  iSaS,  anniversaire 
du  joTir  où  cette  assemblée  l'avait  investi  d'une  autorité  illimitée. 
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dans  des  circonstances  bien  différentes  de  celles  où  il  allait  la  dé- 
poser. La  proclamation  qu'il  publia  à  ce  sujet  est  un  des  docu- 
inens  historiques  les  plus  curieux  des  temps  modernes. 

Peu  après  ,  un  grand  nombre  des  soldats  péruviens  qui  compo- 
saient l'armée  espagnole  prit  parti  dans  l'armée  péruvienne.  Les 
généraux  La  Serna  ,  Canterac  et  Valdès  s'embarquèrent  pour  re- 
tourner en  Espagne  ;  le  roi  les  avait  confirmés  dans  leurs  emplois, 
en  y  ajoutant  les  décorations  de  ses  ordres  ;  ces  témoignages  de  la 
satisfaction  royale  ne  leur  arrivèrent  qu'après  leur  défaite. 

Il  ne  restait  plus  à  soumettre  que  le  fort  du  Callao  que  le  général 
Rodil  refusait  de  rendre,  malgré  la  capitulation  ,  et  le  général  01a- 
neta  ,  qui  saisit  cette  occasion  de  vomir  de  nouvelles  injures  contre 
ses  ennemis ,  de  vouer  «  à  l'exécration  des  royalistes  ceux  qui 
"  avaient  consenti  à  signer  la  honteuse  capitulation  d'Ayachuco  »  , 
qu'il  appelle  Quinuapata  (proclamation  rendue  le  4  janvier  1825,  à 
son  quartier  général  d'Oruro)  ;  il  profita  de  ce  revers  pour  se 
mettre  à  la  tète  des  débris  de  l'armée  royale  qu'il  put  rallier  à  sa 
division  (i). 

L'année  prochaine  nous  apprendra  leur  sort. 


Quoique  le  Chili  fût  si  fortement  intéressé  aux  succès  de  Bolivar, 
il  n'avait  pas  tenu  grand  compte  de  ses  demandes,  ni  des  engage- 
mens  pris  entre  les  deux  gouvernemens.  Le  directeur  général 
Freyre  avait  entrepris  une  expédition  contre  l'île  de  Chiloé,  encore 


(i)  Voici,  suivant  un  rapport  particulier  qui  paraît  niériler  confiance,  les 
forces  qui  restaient  encore  aux  Espagnols,  dans  le  Pérou,  après  la  capitula- 
tion d'Ayachuco  : 

A  Apurimac,  sous  IVliranda 800  homme':, 

A  Cusco 1,000 

A  Arequipa,  infanterie  et  cavalerie i,.')00 

A  Pofosi  et  Oruro,  sous  Olaneta 2,5oo 

Sur  la  côto ,  en  cavalerie 1,400 

En  divers  lieux 200 

Total.   .  .  .  v-.^ 7,4oo 
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occupée  par  les  Espagnols,  poste  important  pour  eux  en  ce  qu'il 
servait  de  relâche  et  de  refuge  aux  vaisseaux  espagnols  envoyés 
dans  la  mer  Atlantique.  Cette  expédition  fut  sans  doute  cause  que 
les  Chiliens  ne  purent  coopérer,  comme  ils  l'avaient  promis,  au 
succès  de  la  campagne  péruvienne. 

Quant  à  l'expédition  destinée  contre  Chiloé,  elle  débarqua  le 
29  mars  sur  cette  île  où  commandait  le  gouverneur  espagnol  Quin- 
tanilla.  Le  colonel  Garcia  qui  fut  envoyé  pour  s'opposer  au  débar- 
quement avec  sept  à  huit  cents  hommes ,  fut  d'abord  battu 
(  i*"*^  avril  )  et  forcé  de  se  retirer  dans  l'intérieur.  Mais  ensuite  les 
habitans  ayant  pris  parti,  la  petite  armée  chilienne  attaquée  plu- 
sieurs fois  se  trouva  enfui  forcée  d'abandonner  l'entreprise,  après 
avoir  perdu  4  à  5oo  hommes  et  une  corvette  [le  Voltaire)  qui 
échoua  dans  une  action  maritime. 

Cet  échec  et  la  crainte  d'avoir  bientôt  à  se  défendre  soi  -  même 
empêchèrent  d'envoyer  à  Bolivar  les  secours  qu'on  lui  avait  pro- 
mis (  5oo  hommes  de  cavalerie,  2  bâtimens  et  des  munitions)  ; 
ensuite  la  mésintelligence  et  l'anarchie  se  mirent  dans  le  gouver- 
nement, de  sorte  que  le  général  Freyre  ne  pouvant  plus  diriger  les 
affaires  comme  il  l'aurait  voulu,  crut  devoir  envoyer  sa  démission 
au  sénat  le  ig  juillet,  mais  en  se  réservant  le  commandement  de 
l'armée  comme  étant  le  plus  ancien  général  de  la  république.  Le 
but  réel  de  sa  demande  était  d'obtenir  dans  la  constitution  le  chan- 
gement des  articles  qui  gênaient  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Le 
sénat,  forcé  de  prendre  une  résolution,  fit  appeler  les  ministres  et 
exigea  qu'ils  demandassent  au  directeur  quels  étaient  ces  articles 
afin  qu'on  put  les  modifier  ou  les  suspendre.  Les  ministres  décla- 
rèrent que  la  constitution  était  radicalement  mauvaise,  une  modi- 
fication quelconque  devenait  inutile.  Le  sénat  n'ayant  pu  prendre 
une  résolution  définitive,  une  partie  du  peuple  se  réunit  pour  nom- 
mer un  gouverneur  provisoire.  Le  choix  tomba  sur  M.  Fuentacilla, 
qui  convoqua  aussitôt  une  assemblée  du  peuple.  Dans  cette  assem- 
blée, le  général  Freyro  fut  de  nouveau  déclaré  directeur;  en  même 
tems  il  fut  résolu  que  la  constitution  sanctionnée  en  iSa'i  ,  ainsi 
que  le  sénat ,  seraient  abolis,  et  qu'il  serait  nommé  une  commission 
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t[iîi  serait  chargée  de  réviser  la  constitution  de  1818.  Enattendant, 
le  général  Freyre  continua  d'exercer  une  autorité  sans  contrôle  et 
l'année  s'est  écoulée  sans  troubles  au  milieu  des  factions  où  le 
clergé  catholique  ,  poussé  par  l'influence  du  vicaire  apostolique 
{M.  jnnn  Mutzi),  paraissait  prendre  parti  contre  les  institutions 
républicaines  et  aifectait  ])Gur  les  cultes  étrangers  une  intolé- 
rance contre  laquelle  le  ministère  des  États-Unis  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  fortement  réclamé. 

Bîténos-Atres. 

.A  '  i 

Après  bien  dos  secousses  et  des  variations  de  fortane  et  de  gou- 
vernement,  Buénos-Ayres  offrait  enfin  l'aspect  d'une  puissance 
indépendante.  Elle  avait  conclu  des  traités  avec  la  plupart  des 
nouveaux  États  américains.  Elle  avait  poursuivi  et  réalisé  son  al- 
liance avec  les  pro\';jcc3  de  Santa-Fé  ,  d'Entre-Rios  et  de  Cor- 
rientes  :  elle  venait  de  recevoir  un  envoyé  des  États  -Unis  ,  un 
commissaire  et  un  consul  général  anglais.  On  voit  dans  le  message 
que  le  directeur  R.ivadavia ,  adressa  le  3  mai,  à  la  législature 
particulière  de  l'état  qui  ouvrait  sa  quatrième  session,  tous  les 
symptômes  de  la  sécurité.  Cependant,  quelques  jours  après,  le 
terme  assigné  à  la  durée  de  ses  fonctions  étant  expiré,  M.  Rivada- 
via  témoigna  le  désir  de  se  retirer  tout-à-fait  des  affaires.  En  vain, 
le  ministre  américain  ,  le  consul  général  anglais  et  les  membres  les 
plus  influens  de  la  législature  le  pressèrent  d'accepter  sa  réélection 
qui  n'aurait  pas  souffert  d'obstacle,  il  tint  à  sa  résolution  disant 
que  le  bien  qu'il  pourrait  opérer  trouverait  moins  d'opposition  de 
la  part  de  ses  ennemis  particuliers,  et  le  général  Las  Herias  fut  élu 
en  sa  place.  Il  renonça  de  même  au  ministère  des  alfaires  étran- 
gères où  il  fut  remplacé  par  M.  Garcia  qui  réunit  ce  portefeuille  à 
celui  de  la  guerre,  et  il  partit  peu  de  temps  après  avec  une  mission 
du  gouvernement  pour  Londres  où  sa  présence  ne  fut  pas  moins 
utile  aux  intérêts  de  son  pays. 

Les  travaux  de  la  législation  provinciale  de  Buénos-Ayres  ne 
sont  pas  d'une  nature  assez  intéressante  pour  nous  arrêter;  nous  nous 
contenterons  d'en  citer  un  décret  qui  déclare  la  traite  d'Afrifpie  pi- 
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rateric,  et  ordonne  que  les  citoyens  de  Buénos-Ayres  qui  s'en  occu- 
peraient, sei\iient  punis  comme  pirates. 

Une  seule  affaire  occupait  constamment  la  pensée  publique,  c'était 
la  grande  alliance  méditée,  rompue  et  reprise  tant  de  fois  entre 
les  provinces  de  La  Plata.  Elle  ne  pouvait  être  consommée  que 
dans  un  congrès  général ,  pour  la  réunion  duquel  les  élections  de- 
vaient se  faire  au  mois  d'octobre.  Elles  eurent  lieu  dans  la  plupart 
des  provinces,  qui  envoyèrent  leurs  députés  à  Buénos-Ayres. 
Quoique  l'assemblée  ne  fût  pas  complète,  elle  ouvrit  sa  session, 
le  12  décembre,  après  avoir  en  vain  attendu  les  députés  de  plu- 
sieurs provinces.  Le  général  de  LasHerras,  directeur  du  gouverne- 
ment particulier  de  Buénos-Ayres,  leur  envoya  à  ce  sujet  un  mes- 
sage de  félioitation  ,  dans  lequel  il  promit  au  congrès  national  tous 
les  documens  qu'il  serait  en  son  pouvoir  de  lui  donner,  pour  tra- 
vailler au  grand  œuvre  de  la  constitution  fédérale,  et  rendit  un 
compte  sommaire  de  l'état  des  relations  extérieures,  surtout  des  dif- 
licultés  avec  le  Brésil ,  au  sujet  de  Montevideo  que  l'empereur  don 
Pedro  avait  réuni  à  son  empire  ,  des  dispositions  de  la  Sainte- 
Alliance,  et  de  la  persistance  de  l'Espagne  à  faire  rentrer  ses 
anciens  colons  sous  son  joug  ,  partie  du  message  qui  était  empreinte 
d'un  républicanisme  ardent. 

Dès  les  séances  préparatoires  du  congrès  fédéral,  il  s'y  manifesta 
des  sentimens  de  jalousie  contre  la  province  de  Buénos-Ayres.  Il 
y  fut  d'abord  convenu  qu'il  ne  serait  pas  question  de  revenir  sur 
ce  qui  avait  été  fait  au  congrès  général ,  qui  avait  été  dissous  au 
mois  de  février  1820.  Celui-ci  avait  tout  à  créer;  l'année  procbaine 
nous  apprendra  le  résultat  de  ses  travaux. 

B  RÉSIL. 

L'histoire  n'offre  peut-être  point  de  situation  plus  critique  et  plus 
pénible  que  celle  du  nouvel  empereur  de  Brésil,  obligé  de  renoncer 
à  son  ancienne  patrie  ,  à  sa  famille ,  d'en  abjurer  les  droits  ,  de 
renvoyer  de  ses  conseils  les  hommes  les  plus  affectionnés  à  sa  per- 
sonne, et  de  ses  armées  les  régimens  les  plus  fidèles,  pour  con- 
server l'empire   d'une  colonie  dont  l'affection   était  toujours  flot- 
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tante,  et  la  confiance  toujours  mal  assurée. —  On  a  vu  qu'après  avoir 
dissous  une  assemblée  législative  dont  les  vœux  se  manifestaient 
contre  l'autorité  impériale,  l'empereur  don  Pedro  avait  fait  rédi^jer 
à  la  hâte  par  son  Gonscil  d'état,  une  constitution  présentée  au  sénat, 
qui  fut  d'avis  que  ,  pour  éviter  les  retards  qu'exigeait  la  discussion 
de  la  constitution  par  une  assemblée  nouvelle,  il  fallait  recueillir 
l'opinion  générale  des  citoyens,  en  les  invitant  à  déposer  leur 
opinion  sur  deux  registres  préparés  à  cet  effet ,  l'un  pour  recueillir 
les  votes  d'approbation,  et  l'autre  ceux  de  refus,  lesquels  registres 
resteraient  ouverts  pendant  onze  jours.  Cette  constitution,  à  part 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  était  présentée,  devait  ins- 
pirer de  la  confiance  aux  Brésiliens  ;  elle  consacrait  l'indépendance 
de  l'empire,  l'égalité  des  droits,  la  monarchie  héréditaire  et  cons- 
titutionnelle dans  l'ordre  de  primogéniture ,  sans  distinction  de 
sexe;  l'existence  de  la  religion  catholique  comme  religion  de  l'em- 
pire; la  tolérance,  mais  non  l'exercice  public  des  autres  cultes. 
Elle  reconnaît  quatre  pouvoirs  politiques,  le  pouvoir  législatif ,  le 
pouvoir  modérateur,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
— Le  i*"""  partagé  entre  l'empereur,  le  sénat  et  une  chambre  de  reprè- 
sentans  ;  le  second  et  le  troisième  à  l'empereur  seul  qui  exerce  le 
pouvoir  modérateur,  1°  en  nommant  les  sénateurs  ;  2**  en  con- 
voquant l'assemblée  générale  extraordinaire  dans  l'intervalle  des 
sessions  ;  3°  en  sanctionnant  les  décrets  de  cette  assemblée  pour 
leur  donner  force  de  loi  ;  4°  en  prorogeant  l'assemblée  générale 
et  dissolvant  la  chambre  des  députés,  quand  le  salut  de  l'état  le 
requiert  ;  5  en  nommant  ses  ministres  ;  6°  en  suspendant  les  ma- 
gistrats ;  7*^  et  8°  en  faisant  grâce  et  accordant  des  amnisties; 
pouvoir  compris  dans  les  constitutions  représentatives  avec  le 
pouvoir  exécutif,  dont  les  autres  attributions  sont  ici  les  mêmes. 
D'ailleurs,  dans  celle-ci,  la  responsabilité  des  ministres  est  con- 
sacrée et  définie  ;  le  sénat  est  chargé  de  connaître  de  leurs 
crimes  ou  délits  ,  ainsi  que  de  ceux  commis  par  les  membres  de 
la  famille  royale,  par  les  sénateurs  et  par  les  députés,  dans  la 
durée  de  leurs  fonctions.  Quanta  l'ordre  judiciaire,  il  faut  re- 
xuarquer  qu'à  l'instar  des  tribunaux  anglais,  les  cours  de  justice 
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du  Brésil  ne  doivent  qu'appliquer  la  loi  dans  les  causes  civiles 
comme  dans  les  causes  criminelles  ;  la  décision  du  fait  appartiendra 
toujours  à  des  jurés. 

A  Rio  Janeiro  et  dans  plusieurs  provinces,  l'acte  constitutionnel 
réunit  un  grand  nombre  de  suffrages ,  quelques  provinces  où  fer- 
mentait toujours  l'esprit  républicain  offrirent  beaucoup  de  votes 
contraires,  et  Fernambouc  où  dominait  le  président  Manoel  de  Car- 
valho  Paés  d'Andrade,  y  refusa  son  adhésion;  ce  qui  n'empêcha 
point  de  proclamer  la  constitution ,  comme  ayant  réuni  l'immense 
majorité  des  suffrages. 

En  conséquence,  le  aS  mars,  l'empereur  et  l'impératrice  prêtèrent 
dans  la  chapelle  impériale,  sur  le  saint  évangile,  le  serment,  l'un 
de  maintenir  la  constitution,  l'autre  de  lui  être  fidèle,  et  la  po- 
pulation célébra  la  promulgation  de  cet  acte  par  trois  jours  de  ré- 
jouissances et  d'illuminations. 

Tandis  qu'on  se  livrait  dans  quelques  villes  à  la  joie  de  cet  évé- 
nement, un  orage  s'élevait  au  dedans  et  au  dehors  du  nouvel  em- 
pire. A  Fernambouc,  Don  Manoel  de  Carvalho  Paës  d'Andrade 
avait  été  nommé  par  un  conseil  populaire  pour  gouverner  par  in- 
térim ;  il  ne  dissimulait  pas  son  opposition  a\i  système  de  la  cour,  et 
refusait  de  reconnaître  l'autorité  impériale  comme  la  constitution 
nouvelle.  Un  faible  parti  suscité  contre  lui ,  avait  voulu  le  faire 
remplacer  par  un  autre  citoyen  ;  l'empereur,  feignant  de  les  mettre 
d'accord  ,  mais  ayant  surtout  en  vue  d'éloigner  Carvalho  ,  nomma 
un  troisième  candidat  (José  Carlos  Mairank  da  Silva  Ferro  ,  riche 
habitant  du  pays)  à  cette  place,  en  promettant  d'oublier  tout  ce  qui 
s'était  passé  de  contraire  au  bon  ordre  et  aux  lois;  et,  pour  appuyer 
l'exécution  du  décret ,  il  envoya  une  escadre  sous  le  commande- 
ment du  Commodore  Taylor,  avec  ordre  de  bloquer  le  port  de  Fer- 
nambouc, si  on  n'exécutait  le  décret  impérial  qui  révoquait  Car- 
valho de  ses  fonctions. 

La  querelle  en  était  là  lorsqu'arriva  de  Lisbonne  la  nouvelle 
qu'une  expédition  de  dix  à  douze  mille  hommes  citait  prête  à 
faire  voile  pour  venir  rétablir  au  Brésil  l'autorité  de  la  métropole. 
—  Alors  l'empereur,  qui  avait  déjà  pris  des  mesures  de  défense, 
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augmenté  la  marine  et  l'armée  de  terre ,  fit  publier  une  proclama- 
tion pour  appeler  toute  la  population  aux  armes. 

«  Du  courap;e  ,  Brésiliens!  leur  disait  S.  M.,  empècliez  les  Porlupais  de  mettre 
le  pied  sur  votre  territoire,  et  s'ils  réussissent  à  débaicjiier,  abandonnez  vos 
villes,  retirez-vous  dans  l'intérieur,  coupez  toutes  les  communications,  et  bientôt 
les  Portugais,  livrés  à  eux-niéines,  seront  léduits  à  la  dernière  extiérailé.  De 
nombreux  corsaires  vont  traverser  les  mers  pour  porter  le  dernier  coup  an  cooi- 
inerce  du  Portugal,  et  apprendre  à  ce  gouvernement  à  respecter  nos  droits.» 

En  même  temps,  par  une  résolution  qui  prouverait  la  franchise 
de  cet  appel ,  l'empereur  avait  ordonné  au  Commodore  Taylor  de 
lever  le  blocus  deFernambouc,  et  il  profitait  de  cette  occasion  pour 
prouver  aux  haljitans  de  cette  ville  combien  étaient  mal  fondés  les 
soupçons,  répandus  par  des  factieux,  sur  la  sincérité  de  l'empe- 
reur, sur  le  dessein  prétendu  de  ramener  le  Brésil  sous  le  joug  de 
la  métropole,  ou  de  gouverner  au  gré  d'une  faction  portugaise. 
-  Enfin,  S.  M.  les  conjurait  d'oublier  leurs  querelles,  de  se  réunir 
pour  la  défense  de  la  province  et  de  ne  jamais  accepter  de  capitu- 
lation. 

Mais  la  faction  républicaine  qui  dominait  à  Fernanibouc  n'était 
pas  disposée  à  répondre  à  ces  offres  de  conciliation.  Le  Commodore 
Taylor  avait  à  peine  quitté  ces  parages  que  Carvalho  fit  proposer  aux 
provinces  septentrionales  du  Brésil  de  se  constituer  en  république, 
sous  le  titre  de  Confédération  de  l'cquatcur ,  à  l'exemple  des  colo- 
nies espagnoles,  et  publia  plusieurs  proclamations  poiu'  la  défense 
particulière  du  pays.  Cependant,  le  projet  de  l'expédition  portu- 
gaise ayant  manqué  avec  le  mouvement  du  3o  avril ,  et  ensuite 
par  rinduence  de  l'Angleterre ,  l'empereur  du  Brésil  résolut  de 
faire  un  exemple  sévère  de  la  rébellion  de  Fernambouc. 

En  quelques  jours,  sur  la  fin  de  juillet,  on  fit  équiper  et  mettre 
à  la  voile  une  expédition  composée  d'im  vaisseau  de  74  ,  le  don 
Pedro),  une  corvette,  un  brik,  des  bombardes  et  des  transports 
portant  1000  à  1200  hoiumes  de  troupes  avec  dus  munitions  de 
toute  espèce.  Lord  Cochrane  commandait  en  chef  l'expédition , 
ayant  sous  lui  le  brigadier-général  Lima,  avait  ordre  de  s'emparer 
de  Fernambouc,  d'y  faire  reconn?.îlre  le  président  nommé  par  l'em- 
pereur, d'y  laisser  le  brigadier-général,  comme  gouverneur  mili- 
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taire  ,  avec  des  troupes  suffisantes  pour  tenir  la  ville  et  la  province 
en  respect,  et  d'y  former  une  commission  militaire  pour  faire  jus- 
tice  prompte  de  rebelles  (  décret  du  26  juillet  ). 

Lord  Cochrane,  arrivé  devant  Fernambcuc  le  23  août,  proposa 
aux  assiégés  une  capitulation  d'après  laquelle  ils  s'obligeraient  de 
reconnaître  l'empereur  et  la  constitution  ,  et  lui  remettraient,  à  lui 
premier  amiral  du  Erésil,  leurs  armes,  les  forts,  bùtimens  de  guerre, 
artillerie  ,  deniers  publics ,  et  avant  le  28  août ,  leur  promettant,  à 
ce  prix,  protection  et  sûreté  pour  leurs  biens  et  personnes,  et  aux 
chefs  de  la  rébellion  liberté  de  se  retirer  en  prenant  engagement 
de  ne  plus  rentrer  sur  le  territoire  brésilien  sans  la  permission 
de  l'empereur. 

Ces  propositions  rejetées,  l'attaque  commença  par  terre  et  par 
mer  avec  la  fureur  ordinaire  des  guerres  civiles.  Les  forts  de  la 
ville  étaient  en  bon  état  de  défense  ;  les  républicains  savaient  que 
d'autres  province  (3Iaranham  surtout),  étaient  agitées  et  secouaient 
le  joug  impérial.  Carvalho  et  Barros  étaient  résolus  à  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  la  place,  et  une  grande  partie  du  peuple  et  toute 
leur  garnison  partagèrent  leur  ardeur.  L'intention  de  l'amiral  était 
d'abord  de  combler  l'entrée  du  port  avec  des  bâtimens  chargés  de 
pierres;  il  invitait  les  marchands  étrangers  à  en  sortir,  mais  on 
les  en  empêcha.  Il  bombarda  la  ville  ;  les  bâtimens  qu'on  avait  fait 
armer  pour  sa  défense  ripostèrent  vigoureusement.  Les  galiotes  à 
bombes  de  lord  Cochrane  furent  endommagées  de  façon  à  l'obliger 
d'aller  chercher  des  secours  à  Bayia ,  en  laissant  le  commandement 
du  blocus  au  commodore  Juell.  Cependant  des  attaques  plus  sé- 
rieuses étaient  commencées  sur  la  côte,  où  le  brigadier-général  Lima 
s'était  établi  à  Eugenho  de  Suassiena,  à  quatre  lieues  de  Fernambouc. 
Le  président  Carvalho ,  ne  se  bornant  pas  à  la  défense  de  la  ville , 
avait  porté  un  détachement  po ar  arrêter  l'ennemi  au  passage  de  la 
rivière  Jaboretao,  et  il  allait  le  renforcer,  le  11  septembre,  avec  en- 
viron 3 00  hommes,  lorsqu'il  rencontra  une  partie  de  ce  détache- 
ment qui  venait  d'être  attaqué  et  dispersé.  Forcé  de  rétrograder,  le 
président  voulait  rentrer  dans  la  ville,  mais  les  troupes  impériales 
s'étaient  déjà  emparées  du  pont  de  Tocolombo;  Carvalho  ,  se  trou- 
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vaut  coupé,  se  jeta  dans  une  petite  felouque,  datis  le  dessein 
de  regagner  la  place;  mais  les  matelots  refusant  positivemeiu 
d'aborder  sous  le  feu  des  troupes  impériales  qui  continuait,  Car-, 
valho  se  vit  forcé  de  se  réfugier  à  bord  du  Tweed,  biUiment  <!<• 
guerre  anglais ,  dont  le  capitaine  Hume ,  arrivé  le  matin  dans  la 
rade,  lui  lit  la  réception  la  plus  amicale. 

C'est  de  là  que,  voyant  plusieurs  des  forts  enlevés  (Boavista, 
San  Antonio  ),  el  sa  cause  désespérée  ,  le  président  Carvalho  offrit, 
le  i/(,  la  soumission  de  la  ville  et  de  la  province,  moyennant  (pu- 
personne  ne  serait  persécuté  pour  ses  opinions  politiques,  et  qui! 
chacim ,  excepté  le  président,  serait  libre  d'habiler  ou  de  quitl<i 
le  pays  ,  que  les  officiers  conserveraient  leur  solde  et  leur  grade, 
soit  qu'ils  fussent  ou  non  employés  au  service  impérial ,  et  qu'il 
lui  serait  fourni,  à  lui  président,  des  moyens  de  transport  pouf 
se  rendre  à  la  destination  qu'il  lui  conviendrait  de  choisir.  Ces  con- 
ditions ne  différaient  pa^  beaucoup  de  celles  qui  avaient  été  pro- 
posées par  lord  Cochrane  ;  mais  les  circonsiances  étaient  différen- 
tes. Le  brigadier-général  Lima  ,  commandant  en  l'absence  <ic 
l'amiral ,  les  rejeta  ,  et  les  combats  recommencèrent  avec  un  achar 
nement  égal  et  des  succès  divers.  Quoique  privés  de  leur  président, 
les  assiégés,  surtout  la  milice,  se  défendirent  avec  acharnement 
jusqu'au  17  septembre,  où  tous  les  retranchemens  furent  enlevés, 
la  ville  forcée  ,  et  les  républicains  obligés  de  mettre  bas  les  armes. 

Une  partie  des  troupes  rebelles  était  encore  au  dehors  de  la 
place,  d'où  elle  se  répandit  en  désordre  du  côté  de  Guiana,  ce 
qui  prolongea  encore  Ses  troubles;  mais  la  ville  fut  soumise.  Le 
nouveau  président  envoyé  par  l'empereur  y  établit  une  commission 
militaire  qui  fit  justice  de  quelques  miliciens  ;  presque  tous  les  chefs 
de  la  rébellion  s'étaient  enfuis  dans  les  provinces  de  l'intérieur. 

La  révolte  n'était  pas  renfermée  dans  les  murs  de  Fernambouc; 
elle  avait  des  ramifications  depuis  Bahia  jusqu'à  l'embouchure  du 
fleuve  des  Amazones.  Les  provinces  de  Sergipe,  de  Paraiba,  de 
Ceara,  de  Maranham,  avaient  montré  des  dispositions  à  foru^er 
cette  confédération  de  l'Equateur,  qui  se  fût  alliée  à  la  Colombie, 
et  le  nouvel  empire  courait  un  grand  danger. 
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Malgré  l'avantage  que  roitipereur  venait  d'obtenir,  il  ne  jouis- 
sait encore  que  d'une  autorité  précaire  et  mal  assurée;  son  gouver- 
nement inspirait  peu  de  confiance;  le  mauvais  état  de  ses  finances 
l'avait  forcé  de  recounr  à  un  nouvel  emprunt  de  3,20o,ooo  liv.  st., 
qui  fut  souscrit  à  Londres  à  des  termes  plus  avantageux  que  ne  sem- 
blait le  promettre  la  situation  de  l'empire.  A  l'extrémité  méridio- 
nale, il  était  menacé  d'avoir  une  guerre  à  soutenir  contre  la  répu- 
blique de  la  Plata,  pour  la  défense  de  Montevideo,  que  les  troupes 
brésiliennes  tenaient  sous  un  joug  détesté;  à  l'extrémité  septentrio- 
nale, les  fermens  de  la  révolte,  les  idées  de  confédération  répu- 
blicaine agitaient  toujours  les  esprits,  et  au  centre  ménio  de  l'empire, 
ils  n'étaient  pas  rassurés  sur  les  projets  de  la  métropole.  Cepen- 
dant elle  paraissait  avoir  renoncé  à  l'expédition  que  le  mouvement 
du  3o  avril  avait  fait  manquer.  Des  négociations  étaient  ouveites  à 
Londres,  entre  des  commissaires  brésiliens  (  le  général  Brant  et  le 
chevalier  de  Carneiro,  et  l'ambassadeur  de  Portugal,  marquis  de  Vil- 
laréal  ),  pour  régler  les  intérêts  des  deux  pays  sur  la  base  de  l'in- 
dépendance absolue  :  problème  politique  difficile  à  résoudre,  moins 
dans  l'intérêt  des  deux  pays  (jue  dans  la  situation  personnelle  de 
l'empereur  don  Pedro,  qui  devait  être  appelé  un  jour  à  recueillir 
l'héritage  de  son  père,  le  trône  de  Portugal,  ce  qui  l'eraettrait  la 
question  en  litige,  et  les  parties  au  même  état  que  pendant  le  sé- 
jour ou  au  départ  de  don  Jean  VI. 
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TABLEAU    STATISTIQUE    KT    COMPàRàTIF    DES    PRINCIPALES   PUISSANCES,    EIV    1024- 


NOMS  DES  ÉTATS 

PRINCES    RÉGNANS   (i)- 


géograph.; 


FRANCE  (royaume.) 
Colonies. 
Louis  XVIII.— 1755=1795+16  septembre  iSij. 
CHiBLns  X.— 9  octobre  1757=  tôseptembre  iSH- 

AUTRICHE  (empire.) 
François  I". — 1768=1792. 

BAVIÈRE  (royaume.) 
Maximiliew-Joseph. — 1756=1806. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (  sans  y 
comprendre  V Autrkhe ,  la  Prusse  et  la  Bavière). 

DANEMARCK  (royaome.) 
Frédéric  VI.— 1768=1808. 

ESPAGNE  (  royaume.  ) 
Colonies. 
Ferdinand  VII  —1784=1808. 

ÉT.4.TS  ROMAINS. 
LÉON  XII. — 2  août  1760=28  septembre  1823. 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni.) 

ien  Asie. 
en  Amérique, 
en  Afrique. 
Georges  IV. —  I762=:i830. 
PAYS-BAS  (royaume.) 
Colonies. 
Guillaume-Frédéric. — 1772=^1815. 
PORTUGAL  (royaume.  ) 
Brésil. 
Jean  VI. — 17671=1816. 
PRUSSE  (royaume.) 
Frédéric-Guillaume  III. — 1770=11797. 
RITSSIE  (empire.)  Europe. 
Asie. 

Roy.  de  Pologne. 
Alexandre  I"'. — 1777^1801. 

SARDAIGNE  (royaume.  ) 
Charles-Félix. — 17651=1821. 

DEUX-SICILES. 
Ferdinand  I^'. — 1751=^1759. 

SUÈDE  et  Norwége. 
Charles  XIV. — i7>'î4.=5  février  1818. 
SUISSE  (Confédération,  22  cantons.) 

TURQUIE  (empire.)  1  f"™!"'-     . 

^  ^      '        '  \  Asie  et  Afriqne. 

Sultan  Mahmoud. — 17841=1808. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
James  Monrok,  élu  président  en  1817,  et  réélu 

en  jSso. 


10, 120 
1,400 


12,439 
i,45o 

2,950 

2,761 

8,701 
240,800 


5,443 
4^,000 
35,000 


i,o4o 

1,667 
100,800 

4,980 

70,500 

275,000 

2,200 

1,275 

2,o35 
i6,i55 


9,225 

32,900 


POPULATION, 


30,465,291 
820,000 


28,500,000 
3,700,000 

(4) 
9,800,000 

1,700,000 

10,372,000 
17,000,000 

2,425,000 

23,5oo,ooo 

70,000,000 

i,5oo,ooo 


5,460,000 
3,800,000 

3,173,000 
3,617,900 

ï  1,660,000 

46,300,000 
4,000,000 
3,704,306 

3,975,000 

6,800,000 

3,55o,ooo 

1,750,00» 
10,200,000 
r5,5oo,ooo 


(0 
958,088,377 


320,000,000 
76,000,000 


180,000,000 
32,000,000 

125,000,000 


29,000,000 
1,263,000,000 


DETTE 

PUBLIQUE. 

(Capital  en  francs.) 


ARMÉE. 


44,588,000 
40,000,000 

195,000,000 

3io,ooo,ooo 

45,000,000 

80,000,000 

60,000,000 

35o,ooo 
260,000,000 

96,500,000 


2,700,726,180 


3, 38i, 180,000 
217,000,000 

232,800,000 
1,390,000,000 


(5) 

21,001,420,000 


1,570,000,000 

473,000,000 
100,000,000 

825,000,000 

i,35o,ooo,ooo 


sSojOoS 

246,000 
58,5oo 


90,000 
39,000 


1 5,000 


MARINE. 


49  vaisseaux  de  ligne. 
3i  frég.   10  coiv. 
Total  256  bâtimens  (3). 


quelques  frégates  et  gai. 


4  vaiss.   de  1.  3  corv.  et 
4  bricks. 
Total  97  bâtimens. 


OBSERVATIONS. 


(i)  Produit  brut  et  propre  à  Texercice  1824 
-sîMis  y  comprendre  la  créance  du  gouvernement 
espagnol. 

(j)  Déduclioii    faite   Ja   capital   aiiioi-ll    et  do 
fonds  d'amortissement. 

(3)  MoDlés  par  ii.ono  matelots. 


(4)    La    population  totale  de   la  confédéra 
germanique  est  estimée  h  3o, 163,700  habitans  ,  et 
lée  fixée,  d'après  les  inatriculej^à  301,637 


quelques  galères. 


73,041    I28  vaisseaux  à  3  ponts. 
95  à  2  ponts.  172  frég. 
187  corv.  Environ  598  bât. 
25,000  matelots. 


38,100,000 


3g6,ooo,ooo 


35,000 


22,000 
24,'ioo 


710,000 
60,000 
45,000 


40,000 
338, 400 

5.779 


76  voiles. 

6  vaiss.  de  1.  11  ft'ég. 

7  corv.  ,  etc. 


5o  vaiss.  del.  18  à  20  fr. 
En  tout  464  bâtimens. 
33,000  matelots. 


3  vai.ss.  de  1.  3o  à  4°  bat 
o  vais.  200  gai. 

!0  vaiss.  26  frég.  ,  etc. 


9  \aiss.  8  frég.  28  autres 
bâtim.  moutés  par  3,564 
matelots  ,  etc. 


(5)    Y   compris  la  dette  1 
il  1,087,916,535  fr. 


Un  journal  Anglais  a  publié  récem- 
ment le  Tableau  suivant ,  comme 
tiré  des  meilleures  sources,  sur 
l'étendue,  la  population  et  le  pro- 
duit des  mines  des  nouveaux  Jtals 
de  l' Amérique. 


(i)  Le  signe  —  iajimic  l'auni'e  tleU  laissqrc  Ju  souver.ii-i  ;  r=  celle  do  sou  avènement  au  trÔDC  ;  -)-  celle  tic  sa  m^irl. 


Annuaire  hlsl.  .pour  i8,>i. 


J 
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ï)iscouK3  prononcé  par  le  Ror  a  l'ouver- 
ture de  la  session  lègislaUve  au  Louvre, 
le  2.3  mars  1824- 

«  MESSfEuns,  ■   ^ 

<■'  Je  suis  heureux  de  pouvoir  me  féli- 
citer avec  TOUS  des  bieufaits  que  la  di- 
vine Providence  a  rcpaudus  sur  mes  peu- 
ples,  sur  mon  armée  et  sur  ma  famille, 
depuis  la  deruière  session  des  chambres. 

et  La  plus  généreuse ,  comme  la  plus 
juste  des  entreprises ,  a  été  couronnée 
d'un  succès  complet, 

«  La  France,  traucpiille  cl)C7.  elle,  n'a 
plus  rien  à  redouter  de  l'état  de  la  Pénin- 
sule; l'Espague,  rendue  à  sou  roi,  est 
récoucihée  avec  le  reste  de  l'Europe. 

«  Ce  triomphe ,  qui  offre  à  l'ordre  so- 
cial de  si  sûres  garanties ,  est  dû  à  la  dis- 
cipline et  à  la  bravoure  d'une  armée  fran- 
çaise couduite  par  mou  fils  avec  autant 
de  sagesse  que  de  vaillance. 

«  Une  partie  de  cette  armée  est  déjà 
rentrée  en  France;  l'autre  ne  restera  en 
Espagne  tpie  le  temps  nécessaire  pour  as- 
surer la  paix  intérieure  de  ce  pays. 

«  C'est  à  vous ,  Messieurs  ,  c'est  à  votre 
patriotisme  ,  ijue  je  veux  devoir  l'affcr- 
jnissemeut  d'un  état  si  satisfliisant.  Dix 
années  d'expérieu«;e  ont  appris  à  tous  les 
Français  .'i  ii'atteudre  la  véritable  liberté 
que  des  institutions  que  j'ai  fondées  dans 
la  (Charte.  Cette  expérience  m'a  conduit 
eu  même  temps  à  reconnaître  les  incou- 
véniens  d'une  disposition  réglementaire 
qui  doit  être  modifiée  pour  consolider 
mou  ouvrage. 

»  Le  repos  et  la  fixité  sont,  après  de 
longues  secousses,  le  premier  besoin  de 
Ja  l'rauce.  Le  mode  actuel  de  renouvelle- 
ment de  la  chambre  n'atteint  pas  ce  but  : 
uu  projet  de  loi  vous  sera  présenté  poiu- 
y  substituer  le  reuouvellcment  sfptennal. 
«  La  courte  durée  de  la  guerre,  l'état 


prospère  du  reveuu  public  ,  les  progrès 
du  crédit,  me  donnent  la  satisfaction  de 
pouvoir  vous  annoncer  qu'aucun  impôt, 
aucun  emprunt  nouveau ,  ne  seront  né- 
cessaires pour  couvrir  les  dépenses  de 
l'année  cpii  vient  de  finir. 

«  Les  ressources  assignées  à  l'exereice 
courant  suffiront  :  ainsi  vous  ne  trouve- 
rez point  d'obstacles  dans  les  dépenses 
antérieures  pour  assurer  le  service  de 
l'année  dont  le  budget  vous  sera  soumis. 

«  L'union  qui  existe  entre  mes  alliés  et 
moi ,  mes  relations  amicales  avec  tous  les 
autres  États,  garantissent  jine  longiie 
jouissance  de  la  paix  générale.  L'intérêt 
et  les  vieux  des  puissances  s'accordent 
pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  la  trou- 
bler. 

<•  J'ai  l'espoir  que  les  affaires  de  l'O- 
rient et  celles  des  Amériques  espagnole  et 
portugaise  seront  réglées  pour  le  plus 
gi-and  avantage  des  Etats  et  des  popula- 
tions qu'elles  intéressent ,  et  pour  le  plus 
grand  développement  des  relations  com- 
merciales du  monde. 

«  Déjà  de  nombreux  débouchés  sont 
régidièrement  ouverts  aux  produits  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 
Des  forces  maritimes  suffisantes  occupent 
les  stations  les  pins  propres  à  protéger 
efficacement  ce  commerce. 

«  Des  Hiesiircs  stiut  prises  pour  assurer 
le  remboursement  du  capital  des  rentes 
créées  par  l'Etat  dans  des  temps  moins 
favorables ,  ou  pour  obtenir  leur  conver- 
sion en  des  titres  dont  l'iutcrêt  soit  plus 
d'accord  avec  celui  des  auti-cs  transac- 
tions. 

«  Cette  ojjération ,  qui  doit  avoir  ime 
heurciîse  iufhience  sur  l'agrieultiirc  et  le 
commerce ,  pcrnieltra ,  quand  elle  sera 
consommée,  de  réduire  le*  impôts  et  de 
fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolu^ 
tiou. 


ru)6 


APPENDICF. 


»  Se  vous  ai  fait  couuaître  mes  inten- 
tions et  mes  espt-rauces  ;  c'est  dans  l'a- 
i.iclioration  de  notre  situation  intérieure 
<|iic  je  diercherai  toujo»is  la  force  de 
l'î'tat  et  la  gloire  de  mou  règne. 

,<  Votre  concours  m'est  nécessaire ,  Mcs- 
stenrs,  et  j'y  compte.  Dieu  a  visiblement 
bcroudé  nos  efforts;  vous  pouvez  atta- 
cher vos  noms  à  une  époque  btureuse  et 
in('moral)le  pour  la  France  ;  vous  uc  re- 
fi!  serez  pas  cet  honneur.  >> 


,,  juin  1824.  LOI  sur  le  renouvellement 
■    iriiéTal  et  septennal  de  la  Chambre  des 
députés. 

LotTis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre, 

A  tous  préseus  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont 

adopté  : 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 

(lui  suit:  ^ 

La  Chambre  actuelle  des  députes,  et 
toutes  celles  qui  la  suivront,  seront  re- 
nouvelées intégralement.  Elles  auront  une 
durée  de  sept  années ,  à  compter  du  jour 
où  aura  été  rendue  l'ordonnance  de  leur 
jiremière  convocation,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  dissoutes  par  le  Roi. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés ,  et  sanctionnée  par  nous 
<ciourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'État;  voulons,  en  conséquence,  qu'elle 
soit  gardée  et  observée  dans  tout  uotre 
royaume,  terres  et  pays  de  uotre  obéis- 

.sanee. 

Si  donnons  eu  maudcmcut  à  nos  cours 
et  tribimaux,  préfets,  corps  admiuistra- 
iifs  ,  et  tous  autres  ,  que  les  présentes  ils 
oardent  et  niaintieuneut ,  fassent  garder, 
observer  et  niainteuir,  et,  pour  les  ren- 
dre plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout 
(,ù  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ; 
et  ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
M  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
bcel. 

Donné  à  Paris  ,  le  neuvième  jour  du 
mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  1824  ,  et  de 
jiotre  règne  le  So"^. 

LOUIS. 

Par  Ig  roi  ■■ 

L''  ministre  secrélaire  d'Etat  au 
depaitement  de  iinléiieur, 

C-ORBiÈilE. 


i)  juin.  LOI  coneernant  le  recrutement. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  etc. 

Art.  i".  Les  appels  faits  cliaqne  an- 
née, couformémeut  à  la  loi  du  10  mars 
18 18,  pour  le  rcerutcment  des  troupes 
de  terre  et  de  mer,  seront  de  soixante 
mille  hommes. 

2.  Les  jeunes  soldats  appelés  en  vertu 
de  l'article  précédent,  qui  seraient  laissés 
dans  leurs  foyers  ,  pourr(mt  être  mis  en 
activité  dans  l'ordre  des  classes  ,  eu  com- 
mençant par  la  moins  âgée  ,  et ,  dans 
chaque  classe ,  selon  l'ordre  des  numéros. 

S.  L'article  3  de  la  loi  du  10  mars 
1818  ,  qui  fixait  la  durée  des  eugagemens 
volontaires  à  six  ans  dans  l'infanterie  ,  ft 
à  huit  ans  dans  les  autres  corps  ; 

Et  l'article  20,  qui  fixait  à  six  ans  la  du- 
rée du  service  des  soldats  appelés  ,  sont 
abrogés. 

A  l'avenir,  la  durée  du  service  mili- 
taire ,  dans  quelque  corps  que  ce  soit , 
sera  de  huit  aunées,  tant  pour  les  jeunes 
gens  qui  seront  appelés  que  pour  <?eux 
qui  s'eugager!)ut  volontairement,  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

4.  L'article  23  de  la  même  loi,  qui 
assTijétissait,  en  cas  de  guerre,  les  sous- 
officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs 
fovers  ,  après  avoir  achevé  leur  temps  de 
service,  à  un  service  territorial  de  six 
ans,  sous  la  dénomination  de  vétérans. 

Est  également  abrogé,  tant  jjour  les 
enrôlés  volontaires  cpie  pour  les  jeunes 
soldats  admis  dans  l'armée  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et 
adoptée ,  etc. 


16  juin.  LOI  concernant  l'admission  à  la 
retraite  des  juges  infînnes. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

Art.  i«''  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lien 
d'admettre  à  la  retraite  les  membres  de 
nos  cours  et  tribunaux  que  des  infirmités 
graves  et  peruiauentes  mettraient  bors 
d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  il  y  sera 
pourvu  dans  les  formes  et  sous  les  condi- 
tions ])rescritcs  par  les  articles  suivaus  ; 

2.  Il  sera  formé  une  commission  com- 
posée du  premier  président ,  des  prési- 
dons de  cbambre  et  du  doyen  de  la  cour 
à  laquelle  appartiendra  le  magistrat  dé- 
signé ,  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  sera 
établi  le  tribunal  dont  il  fera  partie,  a 
r?ffct  de   décider  iiréalablenient  sll  y  a 
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lieu  de  procéder  à  la  vérification  de  l'état 
L-t  de  la  sauté  de  ce  magistrat. 

i.  Cette  comniissiou  sera  convoquée 
d'oifice  par  le  premier  président  ou  sur 
la  réquisition  du  procureur  général. 

/|.  Le  procureur  général  assistera  aux 
délibérations  de  la  commission ,  et  y  sera 
eutt'udu. 

5.  Il  sera  dressé,  dans  tous  les  cas, 
procès-verbal  des  réquisitions  du  procu- 
reur général  et  des  délibérations  de  la 
commission. 

6.  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il 
existe  des  motifs  sufiisans  de  croire  a  la 
réalité  de  l'infirmité  alléguée ,  cite  ordon- 
nera qu'il  en  sera  référé  au  garde  des 
sceau-v,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
jiartement  de  la  justice. 

Dans  le  cas  contraire ,  clic  déclarera 
qu'il  n'y  a  lieu  A  procéder  à  de  plus  am- 
ples vérifications. 

7.  Lorsque  la  commission  déclarera  qu'il 
en  sera  référé,  les  pièces  seront  traus- 
inises  dans  les  trois  jours  au  garde  des 
sceaux  ,  qui  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'il 
soit  informé. 

S.  Si  le  garde  des  sceaux  ordonne  qu'il 
eu  soit  informé ,  la  cour  sera  immédiate- 
ment convoquée  eu  aiseudjlée  générale 
des  chambres,  et  nommera  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  procéder  à  l'in- 
formation. 

9.  Les  commissaires  délégués  par  la 
cour  recueillerout  tous  les  documens  né- 
cessaires ,  et  recevront ,  selon  l'exigence 
des  cas  ,  les  déclarations  des  témoins  et 
des  gens  de  l'art. 

Ils  recevront  également  les  explications 
écrites  ou  verbales  que  voudra  fournir 
le  magistrat  réputé  atteint  d'une  infirmité 
incurable. 

Si  le  magistratrefuseounepeutdonner 
les  explications  demandées  ,  il  en  sera 
fait  mention  au  ])rocès-verbal. 

10.  L'information  sera  communiquée, 
a])rès  la  clôture ,  au  jirocureur  général , 
<[ui  ])ourra  requérir  ce  qu'il  appartiendra. 

1 1 .  Les  commissaires  feront  leur  ra])- 
j>ort  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  de- 
(luitive  de  l'information. 

La  cour  ,  a])rès  avoir  entendu  le  ])ro- 
<  nreur  général,  déclarera  si  elle  est  d'avis 
i(uil  y  ait  lieu  d'admettre  à  la  retraite  le 
uiagistsat  désigné. 

l'.i.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette 
mesure  pourra  être  proposée  au  Roi  par 
le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
(i'iUat  de  la  jî'stice. 

l'i.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite 
<f"n  vcrli!  de  la  présente  l<ii    auront    droit 


à  une  pension  qui  sera  liquidée  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règlemens. 

Ils  pourront  recevoir  en  outre  le  titre 
de  président ,  de  conseiller  ou  de  juge 
honoraire  ,  et  jouiront  des  privUéges  bo- 
uorificpies  attachés  à  ce  titre. 

14.  Lorsque  la  proposition  tendante  à 
faire  admettre  à  la  retraite  aura  été  re- 
jetée ,  suit  par  la  commission  d'examen 
formée  en  exécution  de  l'article  2  ,  soit 
par  la  cour,  elle  ne  pourra  être  reproduite 
qu'après  le  délai  de  deux  années. 

i5.  La  présente  loi  sera  a])plicable  aux 
membres  de  la  cour  des  comptes.  En  ce 
cas,  l'ordre  d'informer  sera  donné  ,  et  la 
proposition  d'admettre  à  la  retraite  sera 
faite  par  le  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés  ,  et  sanctionnée  par 
nous,  etc. 


lS  juin.  LOI  relative  ù  dii>erses  modifica- 
tions du  code  ^)tina  l. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Art.  l"^''.  Les  individus  âgés  de  moins 
de  seize  ans  qui  n'auront  pas  de  com- 
plices au-dessus  de  cet  âge  ,  et  qui  seront 
prévenus  de  crimes  autres  que  ceux  aux- 
quels la  loi  attache  la  peine  de  mort , 
celles  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  ou 
celle  de  la  déportation ,  seront  jugés  par 
les  tribunaux  correctionnels  ,  qui  se  con- 
formeront aux  articles  6fi  ,  67  et  (J8  du 
Code  pénal. 

a.  Les  vols  et  tentatives  de  vols  spécifiés 
dans  l'article  388  du  Code  pénal  seront 
jugés  correctionnellement ,  et  punis  des 
peines  déterminées  par  l'article  40 f  du 
même  Code. 

3.  Seront  jugés  dans  les  mêmes  formes 
et  punis  des  mêmes  peines  les  vols  on 
tentatives  de  vols  commis  dans  l'auberge 
ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  le  coupable 
était  reçu. 

Le  vol  commis  par  un  aubergiste,  un 
hôtelier,  un  batelier,  un  voiturier ,  ou 
un  de  leurs  préposés ,  quand  ils  auront 
volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur 
étaient  confiées  à  ce  titre,  continuera 
d'être  jiuni  conformément  à  l'art.  386  du 
Code  pénal. 

4.  Les  cours  d'assises,  lorsqu'elles  au- 
ront reconnu  qu'il  existe  des  cir(H)ns- 
tauccs  atténuantes,  et  sous  la  condition 
de  le  déclarer  ex]?ressémcnt,  poinrout  . 
dans  les  cas  et  de  la   manière  déterminés 
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par  les  articles  5  et  stiivans  ,  jusqiics  et  y 
conjjn-i.s  l'art,  vi,  réduire  les  peiues  pro- 
iioucocs  par  le  Code  péual. 

5.  La  pciuc  pronoiicùe  par  l'article 
joi  du  Code  péual  contre  la  mère  cou- 
pable d'iufantieide  pourra  être  réduite 
à  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Cette  réduction  de  peine  u'aura  lieu  à  l'é- 
gard  d'aucuji  individu  autre  que  la  inèrc. 

6.  La  pciuc  prouoiicée  par  l'article  Soç) 
du  Code  péual  contre  tout  individu  cou- 
pable d'avoir  voloutalreraeut  fait  des 
Llcssvrcs  ou  porté  des  coups  dont  il  est 
résulté  une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  vingt  jours,  pourra  être  réduite  aux 
peines  déterminées  par  l'art.  4oi  du  uiéiue 
code ,  sans  cpie  l'cniprisonucmcnt  puisse 
être  au-dessous  de  trois  années. 

La  j'cine  ne  pourra  être  réduite  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  3lo  et  3i2  du 
iiiênieCode. 

7.  La  peine  prononcée  par  l'article  38'î 
du  code  péual  contre  les  coupables  de 
vols  ou  tentatives  de  vols  sur  un  cliemiu 
public,  quand  ces  vols  auront  été  commis 
sans  menaces  ,  sans  armes  apparentes  ou 
cacLées  ,  sans  violence  et  sans  aucune  des 
autres  circonstances  aggravantes  prévues 
par  l'article  38 1  du  Code  pénal,  pourra 
€tre  réduite  ,  soit  à  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  soit  à  celle  de  la  réclusion. 

8-  I,a  peine  prononcée  par  l'article  384 
■du  Code  ])éual  contre  les  coupables  de  vol 
ou  de  teutative  de  vol  commis  à  l'aide  d'ef- 
fraction ou  d'escalade  pourra  être  réduite 
tioit  à  celle  de  la  réclusion,  soit  au  /naxi- 
mum  des  peines  correctionnelles  détermi- 
nées par  l'article  410 du  mêmeCode. 

<).  La  peine  prononcée  par  l'article 
38t)  du  Code  péual  contre  les  individus 
déclarés  coupables  des  vols  prévus  par  le 
u"  i"'' de  cet  article  pourra  être  réduite 
au  mnximiiin  des  peines  correctionnelles 
<létermiuées  par  l'article  401  du  même 
Code. 

10.  Les  articles  2,  3  et  8  de  la  présente 
loi  ne  s'appliquent  pas  aux  vols  connais 
la  nuit,  ni  à  ceux  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes. 

Les  dispositions  de  ces  articles,  ainsi 
jque  celles  de  l'article  9,  seront  également 
inapplicables  aux  vols  qui,  indépendam- 
■nient  des  circonstances  spécifiées  dans 
cbacun  desdits  articles  ,  auront  été  accom- 
pagnés d'une  ou  de  plusieurs  des  autres 
(Circonstances  aggravantes  prévues  par  les 
articles  38 1  et  suivans  du  Code  péual. 

Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  meu- 
•iion  coutir.uprout  à  être  ]>unis  couformé- 
saeat  au  Code  péual. 


I  r .  Les  peiues  correctionnelles  qui  se- 
ront pronoucécs  d'après  les  articles  pré- 
cédens  ue  pouiTont ,  dans  aucun  cas , 
être  réduites  eu  vertu  de  l'article  463  du 
Code  pénal. 

la.  Les  dispositions  ci-dessus  ,  autres 
toutefois  que  celles  de  l'article  5,  ue  s'ap- 
pliquent ui  aux  mendiaus  ,  ni  aux  vaga- 
bonds, ni  aux  individus  qui,  antérieurc- 
raentau  fait  pour  lequelilssout  poursuivis, 
auront  été  condamnés,  soit  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  soit  à  un  empri- 
sonnement eorrcctiouuel  de  plus  de  six 
mois. 

i3.  Lorsque  les  vols  et  tentatives  de 
vols  de  récoltes  et  autres  productions 
utiles  de  la  terre  ,  qui ,  avant  d'avoir  été 
soustraites,  u'étaieut  pas  eucore  détachées 
du  sol,  auront  été  commis  ,  soit  avec  des 
paniers  ou  des  sacs  ,  soit  à  l'aide  de  voi- 
tures ou  d'auimaux  de  charge ,  soit  de 
nuit  par  plusieurs  personnes,  les  individus 
qui  eu  auront  été  déclarés  co\q)ables 
seront  puuis  conformément  à  l'article  40 1 
du  Code  pénal. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et 
adoptée ,  etc. 


■y.^juiUef.  LOI  relative  aux  altérations  ou 

supi'nsitions  de   noms  sur  les  produits 
faliiqués. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Art.  !'■'".  Quiconque  aura  ,  soit  apposé, 
soit  fait  apparaître  ,  par  addition ,  re- 
trancbenient ,  ou  par  tme  altération  quel- 
conque ,  sur  des  objets  fabriqués  ,  le  nom 
d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est 
l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  d'ime 
fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  objets 
auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un 
lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'article  42.! 
du  Code  pénal ,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu. 

Tout  marchand,  commissionnaire  ou 
débitant  quelconque  sera  ])assible  des  ef- 
fets de  la  poursuite ,  lorsqu'il  aura  sciem- 
ment exposé  en  vente  ou  mis  eu  circula- 
tion les  objets  marqués  de  noms  supposés 
ou  altérés.  \ 

1.  L'iufractiou  ci  -  dessus  mentionnée 
cessera  en  conséquence  ,  et  nonobstant 
l'article  17  de  la  loi  du  12  avrd  iSo3 
(22  germinal  an  n),  d'être  assimilée 
à  la  contrefaçon  des  marques  particu- 
lières prévue  par  les  articles  r42  et  14  5 
du  Code  péual. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et 
adoptée,  etc. 
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î>8  juillet.  LOI  relative  aux  chemins  liabitiielleincnt  on  trmporairemcnt  <1.'- 
uicinaux.  grade  ])ar  des  C-vpIoitadous  de  niiues,  <lc 

carrières,  de  forêls ,  on  de  tout  autre 
entreprise  industrielle ,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  obliger  les  entrepreneurs  ou  pro- 
priétaires à  des  subventions  partieulières  , 
lesquelles  seront  ,  sur  la  demande  des 
communes ,  réglées  par  les  conseils  de 
préfecture,  d'après  des  expertises  con- 
tradictoires. 

8.  Les  propriétés  de  l'État  et  de  la 
couronne  contribueront  aux  dépenses  des 
clieinius  communaux  dans  les  proportions 
qui  seront  réglées  par  les  préfets  en  con- 
seil de  préfecture. 

().  Lorsqu'un  même  cbemin  intéres'io 
plusieurs  comnnines ,  et  en  cas  de  discord 
entre  elles  sur  la  proportion  de  cet  intérêt 
et  des  charges  a.  supporter,  ou  en  cas  de 
refus  de  subvenir  auxdites  charges  ,  le 
]iréfet  jirononce  ,  en  conseil  de  préfec- 
ture, sur  la  délibération  des  conseils  mu- 
uieipaiix  ,  assistés  des  plus  impo.sés ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  5. 

lo.  Les  acquisitions  ,  aliénations  et 
échanges  ayant  pour  objet  les  chemins 
comnmnaux  ,  seront  autorisés  par  arrêtés 
des  préfets  eu  conseil  de  préfecture,  après 
délibération  des  conseils  municipaux  inté- 
ressés ,  et  après  enquête  de  cnmntodo  et 
incoininodn,  lorsque  la  valeur  des  terrains 
à  acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger,  n'cxc(  - 
dera  pas  trois  mille  francs. 

Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets  , 
dans  les  mêmes  formes  ,  les  travaux  d'ou- 
verture ou  d'élargissement  dcsdits  clie- 
niius,  et  l'extraction  des  matériaux  néces- 
saires à  leur  établissement,  qui  pourront 
donner  lieu  à  des  expropriations  pour 
cause  d'utilité  j)ublique  ,  en  vertu  de  la 
loi  du  8  mars  i8io,  lorsque  l'nidemnité 
duc  aux  propriétaires  pom-  les  terrains 
ou  pour  les  matériaux  n'excédera  pas  la 
même  .somme  de  trois  mille  francs. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adojjtée  ,  ctc. 


Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

Art.  i"' .  Les  chemins  reconnus  ,  par 
lui  arrêté  du  préfet  sur  une  délibération 
du  conseil  municipal ,  pour  être  néces- 
saires à  la  communication  des  communes, 
sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis  ,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  g  ci-après. 

1.  Lorstjue  les  revenns  des  communes 
ne  suffisent  point  aux  dépenses  ordinaires 
de  ces  chemins  ,  il  y  est  pourvu  par  des 
jirestations  en  argent  ou  en  nature ,  au 
choix  des  contribuables. 

3.  Tout  habitant  chef  de  famille  on 
d'établissement  à  titre  de  propriétaire  , 
de  régisseur,  de  fermier,  on  de  colon 
jiartiaire,  qui  est  porté  sur  l'un  des  rôles 
des  contributions  directes,  peut  être  tenu, 
pour  chaque  année , 

i"  A  ime  prestation  qui  ne  peut  excé- 
der deux  journées  de  travail  ou  leur  valeur 
en  argent ,  pour  lui  et  ])our  chacun  de  ses 
fils  vivant  avec  lui ,  ainsi  que  pour  ehaciiu 
de  ses  domestiques  mâles  ,  ponrvn  que  les 
uns  et  les  autres  soient  valides  et  âgés  de 
vingt  ans  accomplis  ; 

2°  A  fournir  deux  journées  ,  au  plus  , 
de  chaque  bête  de  trait  ou  de  somme  ,  de 
cheval  de  selle  ou  d'attelage  de  luxe,  et  de 
chaque  charrette  ,  eu  sa  possession  pour 
son  service  ou  pour  le  service  dont  il  est 
chargé. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci- 
de.ssus,  il  pourra  être  perçu  .sur  tout  contri- 
buable jusqu'à  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  contributions  directes. 

5.  Les  prestations  et  les  cinq  centimes 
mentionnés  dans  l'article  précédent  seront 
votés  par  les  conseils  municipaux,  qui 
fixeront  également  le  taux  de  la  conver- 
sion des  prestations  en  nature.  Les  pré- 
fets en  autoriseront  l'imposition.  Le  re- 
couvrement en  sera  poursuivi  comme  pour 
les  contributions  directes  ;  les  dégrève- 
mens  prononcés  sans  frais,  les  comptes 
rendus  comme  pour  les  autres  dépenses 
communales. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4^  'fs 
conseils  municipaux  devront  être  assistés 
des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui 
de  leurs  membres, 

6.  Si  des  travaux  indispensables  exigent 
qu'il  soit  ajouté  par  des  contributions 
extraordinaires  an  produit  des  presta- 
tions ,  il  y  sera  pourvu  ,  conformément 
aux  lois ,  par  des  ordonnances  royales. 

7.  Toutes  les  fois  qu'im  chemin  sera 


4  août.  LOI  relative  ci  la  fixation,  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  i8a5. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  ctc. 

TiTRK  1''.  Crédits  votés  pour  l'exercice 
1825. 

(^  l.  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  i*"*".  Les  dépenses  de  la  dette  con- 
solidée et  de  l'amortissemeut  sont  fixées, 
pour  l'exerciee  de  iSaS,  à  la  somme  de 
deux  cent   trente -sept   millions   (piatrc- 


Goo 


Al'PENDICI' 


vingt-ciuq  niilic  sept  ccut  qiiatre-vingt- 
oiuq  fraucs  (■^.!S7,o85,785  fr.),  «•onCornié- 
nieiit  à  l'état  A  ci-auuexé. 


^^  H.  Fixation  îles  déj 


^penses  gêner 
service. 


alvs  du 


2.  Des  crédits  sont  ouverts  jtisqu'à  con- 
currence de  six  cent  soixante-un  millions 
huit  cent  qiiarante-sej)t  mille  trois  cent 
quatre-vingt-quinze  fr.  (661,^47,395  fr.), 
pour  les  dé])enscs  générales  du  service  de 
l'exercice  182.5  ,  conformément  à  l'état  B, 
applicables,  savoir: 

Aux  dépenses  généra- 
les, ci 528,386,417  f. 

Aux  frais  de  régie  , 
d'exploitation  ,  de  per- 
ception et  non-valeurs  des 
contributions  directes  et 
indirectes  et  des  revenus 
de  l'État,  ci 127,371,978 

Aux  remboursemens  et 
restituiions  à  faire  aux 
contribuables  sur  les  pro- 
duits desdites  contribu- 
tions, ci 6,089,000 

Total 


i^gal 


.  661,847,395 


Titre  ii.  Impôts  autorises  pour  l'exer- 
cice 1825. 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1820, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  per- 
ception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'iiypotlièques,  de  passe- 
ports et  permis  de  ports  d'armes; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  pos- 
tes ,  des  loteries,  des  monnaies  et  droits 
de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'Invention; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant ,  et  d'un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinée» 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établis- 
seniens  et  aux  établissemens  sanitaires  ; 


Des  droits  établis  pour  frais  de  visiti- 
ciiez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épi- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées  ,  en  vertu 
des  arrêtés  du  gouvernement,  du  3  flo- 
réal an  8  (23  avril  i8oo)  et  du  6  nivôse 
an  II  (27  décembre  1802),  sur  les  éta- 
blissemens d'eaux  minérales  ,  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissemens ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  l'Université  sur  les  établisse- 
mens particuliers  d'instruction  ,  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  ou  autres  ou- 
vrages d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  on  d'habitans  ,  et  des 
taxes  pour  les  travaux  de  desséc'nemeut 
autorisés  })ar  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis ,  conformément  à  la  loi  du  4  ma' 
1802,  })our  concourir  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou 
ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat ,  de<; 
départemens  et  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription  pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
culte. 

4.  La  contriljution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  la  cou- 
tribution  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes, serout  perçues,  pour  1825,  eu 
principal  et  centimes  additionnels ,  con- 
formément à  l'état  C  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière  ,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres ,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  états  D  n°'  i,  2  et  3,  annexés  à  la 
présente  loi. 

TtTRE  III.  Evaluation  des  recettes  de 
l'exercice  1825. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pour  l'exercice  i825  ,  à  la  somme  de  huit 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  millions  cinq 
cent  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
trois  francs  (899,510, 383  fr.) ,  conformé- 
ment à  l'état  E  ci-annexé. 

Moyens  de  service. 

6.  -Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  trésore- 
rie et  les  négociations  avec  la  banque  de 


DOCUMENS  HISTORIorES.  (I™  Partie.)  Goi 

France  ,  des  bous  royaux  portant  intérêt  •>-!^jidti.  Lot  coucernant  le  droit  de  rir- 

ct  payables  à  échéance  fixe.  culatiou  sur  les  vins  eu  cercle.  (  Monilear 

Les    bons    royaux    eu    circulation    ne     du  27  juiu.  —  Bullt^iiti  des  Inl^ ,  (i--i  \ 
pourrout  excéder  cent  quarante  millions.  Idcin.  Lot  couceruaut  les  déductions  à 

Dans  le  cas  où  cette  soinnae  serait  in-      allouer  aux  niarcliauds  de  vin  en  grospour 
suffisante  pour  les  besoius  du  service,  il     déchet  sur  les  vius.  i^lhul. — Ihul.\ 
y  sera  pourvu  au  moyeu  d'une  émission  /'/f/w.  Lot  poin- la  j)ercepti.')n  des  droits 

supplémentaire  qui  devra  être   autorisée     sur  l'eau  de  vie.  (  Ihul.  ) 
par   ordonnance  du  roi,  et  dont  il  sera  Idem.  Lot  sur  l'exercice  des  fabriques 

rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session     de  liqueurs.  [Ibid.  ) 

21  juillet.  Lf)i  (pii  autorise  les  villes  d;- 
Nantes   et    de    Poitiers   a    faire   des   em- 


tlcs  Chambres. 

Dispositions  générales. 


Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par 


pruuts.  [Moniteur  da  i"'  aoàt,— Bulletin, 

Idem.  Lor  qui  divise  l'arroudLssemeut 
de  Douai  eu  deux  arrondissemens   admi- 


la   preseute  loi,  à    quelque  titre  et   sous  uistratifs  ,  dont  les  chefs-lieux  sont  Douai 

ïpielque  dénoniiuatiou  qu'elles  se  perçoi-  et  Valeucienues.  (Iljld.  —  I/)id.  ) 
vent,    sout    formellement    interdites,    à  Ltem.  Loi    quj   autorise   les   villes  de 

peine,  coutre  les  autorités  qui  les  ordon-  Saint-Quentin,  Orléans,  Caen  ,  Boidogiie 

jieraient,   coatre   les  employés  qui  cou-  et   Saut  Germain    eu   Laye ,   à   faire  des 

fectiouncraient  les  rôles  et  tarifs  ,  et  ceux  emjirunts.  (  Ihid.  —  Ihid.  ) 


<jui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition ,  peu- 
ilaut  trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  lait 
la  perception  ,  et  sans  que,  pour  exercer 


Idem.  Lot  qui  autorise  les  départeuiens 
du  Jura,  d'Eiu-c-et-Loir,  du  Tarn,  de  la 
Seine,  du  Gard  et  du  Cas-Rliiu  ,  à  s'im- 
poser extraordiuairemcnt.  (  Ilud. —  Ihid.) 

Idem.  Lot  relative  à  diverses  modifi- 
cations dans  la  circonscription  du   terri- 


cette  actiou  devant  les  tribunaux,  il  soit  toire.  (  Ibid.  — Ihid.  ) 

besoin   d'uuc    autorisation    préalable.    Il  Idem.  Loi   pour  le  règlement  définitif 

n'est  ])as  néanmoins  dérogea  l'exécution  du  budget  de  i8<>.2.  (  ijulle'iri,  n°  (i^îo.  } 

des  arliides  22  de  la  loi  du  17  août  iSp.2,  Voyez  pour  le  résultat   le   tal)leau  inséré 

et  20  de  la  loi  du  3 1  juillet  182 1  ,  relatifs  dans   l'Annuaire   de    i823,    pages  ti'Ji , 

aux  centimes  facultatifs  que   les  conseils  675. 

généraux  de  départemens  sout  autorisés  1^  juillet.  Lor  relative   à   de  nouveaux 

a  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  dépar-  crédits,  (j4,56o,7j7  fr.  )   pour  couiplé- 

teineut.Tle,  et  pour  les  opérations  cadas-  meut    des    dépenses    extraordinaires   de 

traies,  et  des  articles  3t ,  39,  40,  4  i  )  42  l'exercice   i8'24- 

et  43  de  la  loi  du  t.5  mai  1818,  relatifs  


aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinai- 
res des  comrauues. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'État,  etc. ,  etc. 

Signé  LOUIS. 


ORDONNANCES  ROYALES. 

6  janvier  1824. — Institution  d'un  conseil 
supérieur  de  commerce  et  des  colonies. 

Loiis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.; 
sur  le  rapport  du  président  de  notre 
conseil  des  ministres  ,  notre  conseil  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

KtI.  i*^''   U  sera  formé  un  conseil  supé- 
rieur de  commerce  et  des  colonies ,  chargé 
d'aviser  à    l'amélioration   successive   des 
lois   et   tarifs  qui  régissent  les   rap])orts 
ï^  juin.  Lot  relative  aux  droits  d'eure-     du    commerce  français  avec  l'étranger  et 
{»istreuicnt  et  de  timbre.  (/J/o«;>eKr  du  iS     avec  les   colonies  françaises ,  et   à   l'exa- 
juiu  —  liuUetin  des  lois,  n°  G73.  )  luen  ducptcl  seront  soumis  tous  les  projets 

n  juin.  Loi  pour  la  prolongation  du  de  lois  et  d'ordonnances  eu  cette  matière, 
monopole  des  tabacs,  pour  cinq  aunces.  destinés  à  être  présentés  à  notre  appro- 
(  Bulletin  'l.'s  lois,  (\-~).  )  bation. 

Jnfitiiiirc  hisl.  pour  182').  ^9 


Liste    des  autres   lois    rendues  dans   lu 
session  de  1824. 


6o2 


APPENDICE. 


2.  Le  conseil  tupérieiw  de  cnmmerce 
et  (Ifs  colonies  sera  composé  ,  sous  la  prc'- 
sidcnce  de  notre  présideut  des  m'mistres, 
de  tous  nos  ministres  secr<-taircs-d'ctat , 
de  deux,  ministres  d'état,  du  directeur- 
ijénérul  des  douanes  ,  dn  direetrnr  de 
i'agricnlture,  du  commerce  et  des  arts  au 
ministère  de  l'intérieur ,  du  directeur  des 
affaires  poliliqties  ou  ministère  des  af- 
faires étrangères  ,  du  directeur  des  colo- 
nies au  ministère  de  la  marine  ,  d'un 
conseiller-d'état  secrétaire  du  bureau  Aont 
il  sera  ci-a])rès  parle  ,  et  de  cinq  autres 
membres  désignés  par  nous. 

3.  11  sera,  formé  près  de  notre  président 
du  conseil  des  miuistrcs  un  bureau  de 
commerce  et  des  colonies  ,  chargé  de  re- 
cueillir les  fpits  et  docuniens  propres  à 
éclairer  les  délibérations  du  conseil  supé- 
rieur et  nos  propres  déterminations  ,  en 
tout  ce  qui  toudie  à  l'action  de  notre 
gouvcruement  sur  le  commerce  ,  dans  ses 
rapports  avec  l'étranger  et  avec  nos  co- 
lonies. 

4.  Ce  bureau  sera  composé  :  du  direc- 
Icur-giuéral  des  douanes,  vice-président; 
du  directeur  de  l'agriculttire  ,  du  com- 
merce et  des  arts  au  ministère  de  l'inté- 
rieur; du  directeur  des  affaires  politiques 
au  ministère  des  affaires  étrangères;  du 
directeur  des  colonies  au  ministère  de  la 
marine  ;  d'uu  consciller-d'état,  secrétaire 
du  bureau  ^  leqtiel  remplira  aussi  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  conseil  supérieur; 
et  de  d  nix  maîtres  des  requèles  ,  sous-se- 
crétaires du  bureau. 

5.  Notre  président  du  conseil  des  mi- 
nistres prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  départemeus  des  finances, 
de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères  et 
de  la  marine,  fassent  exactement  parvenir 
audit  bureau  tmit  ce  qui,  daus  les  faits 
constatés  par  l'administration  des  douanes, 
daus  la  correspoudancc  et  dans  les  actes 
des  chambres  et  c(u3seils  de  commerce  et 
des  manufactures,  des  consuls  français  à 
l'étranger  ,  de  nos  gouverneurs  et  aduii- 
uistrateurs  dans  les  colonies  ,  et  des  com- 
rnandans  de  nos  stations  dans  toutes  les 
mers  ,  sera  de  nature  a  le  uiettic  eu  état 
d'ap])récier  la  marche  et  les  besoins  de 
notre  commerce  et  de  notre  navigation. 

6.  Le  bureau  recevra,  par  les  soins  de 
nos  ministres,  communication  des  de- 
mandes générales  concernant  le  commerce 
qui  parviendront  à  leurs  départemeus 
respectifs,  et  toutes  les  informations  que 
k  bureau  jugera  devoir  être  demandées 
a.'iv  chambres  et  conseils  de  commerce. 


aux  compagnies,  aux  négocians  et  mant;- 
facturiers  ,  à  nos  agens  de  toutes  le»- 
class(^s,  .soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger. 
Il  pourra  proposer  aux  ministres  cou.— 
pétens  d'ordonner  des  enquêtes  tendant 
à  éclaircir  les  points  de  commerce  |)lus 
particulièrement  susceptibles  de  contro- 
verse. Ces  enquêtes  auront  lieu  par  les 
soins  desdits  ministres,  qui  pourront, 
quand  i!s  le  jugerout  à  propos,  en  confier 
la  direction  au  bureau  lui-iuêmc. 

7.  A  l'aide  de  ces  documeus  et  de  tous 
antres  qu'il  pourra  réimir,  le  bureau  pro- 
posera au  conseil  supérieur  ,  pour  nous 
en  être  référé,  s'il  y  a  lieu,  toutes  le? 
mesures  qu'il  croira  avantageuses  au 
commerce  général  de  notre  royaume. 

Tous  projets  de  lois  et  d'ordonnances 
en  matière  de  commerce  ,  de  douanes  et 
des  colonies,  que  nos  ministres  de  divers 
départemens  croiraient  utile  de  soumettre 
à  notre  approbation  ,  seront  d'abord 
communiqués  au  bureau  de  commerce  et 
des  colonies ,  pour  être  ensuite  examinés 
et  discutés  en  conseil  supérieur. 

8.  ISos  ministres  sont  chargés  chacun 
en  ce  qui  les  concerne  de  l'exécution  de 
la  ])résente  ordounance. 

Donnée  en  notre  château  des  Tuileries 
le  6  janvier,  de  l'an  de  grâce,  1824,    et 
de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 
Signé  LOUIS. 
Le  président  du  conseil  des  ministres, 
Jh.  de  Villèle. 

Nota.  .-.  Les  articles  2  et  4  de  cette  or- 
donnance ont  été  modifiés  de  la  niauière 
suivante,  par  l'ordonnance  du  20  mars: 

Le  bureau  de  commerce  et  des  colonies 
sera  couqiosé  , 

D'un  membre  de  notre  conseil  privé 
ou  de  notre  conseil-d'état,  président, 
lequel  fera  aussi  partie  ^du  conseil  supé- 
rieur ; 

Du  directeur-général  des  douanes  ; 

Du  directeur  de  l'agriculture  et  du 
commerce  au  ministère  de  l'intérieur; 

Du  directeur  des  affaires  politiques  au 
ministère  des  affaires  étrangères; 

Du  directeur  des  colonies  au  ministère 
de  la  marine  ; 

D'un  conseiller-d'étal  ou  maître  des 
requêtes ,  secrétaire-général  du  bureau 
du  conseil  supérieur.  (  Fojez  aux  promo- 
tions, 20  mars  ) 

Du  10  janvier. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 
Nous  nous  sommes  fait  représenter  une 


DOCUMENS  lilSTORîQUES.  [V' Partie.) 


Titre   l"'.    Arlminhtratinn  supéri/'ttre  de 
l  instruction,  pu/ilitjiie. 

Art.  i""'.  Le  grand-inaîtrr;  remplira  lis 
fouctioiis  de  recteur  de  l'Académie  de 
Paris  ,  avec  les  attributions  fix.('es  par 
l'article  8  du  titre  n  de  Turdounauce  du 


Titre  ii.  Fonctionnaires  di-s  rollésfs. 


6o3 

!l>^^re   ]>astoralc  de  notre  cousia  le  car-  Nous  avons  ordonué  et  ordouuoiis  ce 

(!inal-archevè([ue  de  Toulouse,  en  date     qui  suit  : 
(lu   f5  octobre    i8,>.'j,    iuiprimée  dans  la 
iiiciue  ville,  chey,  Augustin  Manaviî  ; 

Et  nous  avons  considéré  que  s'il  appar- 
tient aux  évêques  de  notre  royaume  de 
nous  dernauder  les  améliorations  et  les 
«■iiançfenieus  qu'ils  croient  utiles  à  la  reU- 
ij;iou,  ce  n'est  poiut  par  la  voie  des  lettres 
pastorales  qu'ils  peuvent  exercer  ce  droit,  an  février  182c 
puisqu'elles  n?  sont  adressées  qu'aux  fi- 
dèles de  leur  diocèse,  et  ne  doiveut  avoir 
pour  objet  que  de  les  instruire  des  de- 
voirs religieux  qui  leur  sont  prescrits; 

Que  notre  cousin  le  cardinal-arcliev  t-que 


2.  A  partir  du  i*"'  août  i8j4,  les  nomi- 
nations des  professeurs  et  maîtres  d'études 
des  collèges  royaux  ,  et  des  régeus  des 
de  Toulouse  a  publié  sous  la  forme  d'une  coj|,',ges  <:ommunaux  ,  seront  faites  par 
lettre  pastorale  .  des  propositions  con-  i^^,  recteurs  des  Académies;  mais  ces  fonc- 
traires  au  droit  public  et  aux  lois  du  ti„„„aires  ne  pourront  être  installés  qu'a- 
rovaume,  aux  pn^rogntives  et  à  l'indépeu-  j„,ès  avoir  obtenu  Tinstitutiou  du  grand- 
dance  de  notre  couronne;  maître,  laquelle  sera  délivrée  suivant  les 

L  est  pourquoi ,  formes  prescrites  par  l'article  i'""  de  for- 

Sur   le    rapport   de    notre   garde    des     donnance  du    i-^''  juin    1S22.    En   cas  de 
"" -iuistre  secrétaire-d'état  au  dé-     rofus  d'institution,  le  grand-in.iîtrc  pourra 


sceaux 

parteineut  de  la  justice  , 

De  l'avis  de  notre  conseild'etat. 
Nous  avons  déclaré  et  déclarons,    or- 
douné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*''.  11  y  a  en  abus  dans  la  lettre 
pastorale  de  notre  cousin  le  cardinal-ar- 
clievètpie  de  Toulouse  ,  imprimée  dans  la 
même  ville  ,    cliez  Augustin  Manavit  ;  eu 


pourvoir  aux  places  vacantes  dans  les  col- 
lèges. 

Quant  aux  nominations  des  proviseurs, 
principaux  ,  censeurs  et  aumôniers  des 
collèges  ,  elles  continueront  d'être  faites 
parle  grand-maître,  conformément  à  l'ar- 
ticle i''^  de  l'ordonnance  du  i'"' juin  i8'^2 

3.  Après  avoir  jiris  l'avis  du  recteur  de 


i-onsèquence,  ladite  lettre  est  et  demeure     l'Académie,  et,  s'il  le  juge  convenable. 


supprimée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice,  et  notre  ministre  secrètaire-d'état 
au  dé])artemeiit  de  l'intérieur,  sont  cliar- 
gés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  jirèscnte  ordonnance, 
qui    sera  insérée  au  Bullflin  des  lois. 

Donné  eu  notre  château  des  Tuileries  , 
If  lo''  jour  du  mois  de  janvier,  de  l'an 
de  grâce  iSî.'i,  et  de  noire  règne  le  vingt- 
neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  de  la  justice  , 
Comte  de  Pejronnet. 


celui  des  inspecteurs  par  lui  d<lei;n(s  a 
cet  effet  ,  le  grand-maître  pourra  pro- 
noncer la  suspension  avec  ou  sans  traite- 
ment pour  une  année  ,  en  se  confor- 
maut  à  l'article  i^r  de  l'ordonnauee  du 
1'='"  juin  1 8v>2. 

4.  II  sera  ouvert  dans  chaque  chef-lieu 
d'Académie  des  concours  pour  l'agréga- 
tion. Les  agrégés  seront  nommés  par  les 
recteurs.  Ils  devront  remplacer  les  jiro- 
fesseurs  des  collèges  royaux  de  cette  Aca- 
démie ,  ou  être  employés  dans  les  collèges 
communaux  et  autres  ètablissemeus  de 
son  ressort  Ils  auront  besoin  de  l'inslitu- 
tiou  du  grand-maître,  qui  pourra  la  re- 
fuser pour  les  motifs  graves  dont  il  fera 
part  au  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  grand-maître  déterminera  le  nom- 
bre des  agrégés  qui  devront  être  attachés 
a  chaque  Académie  ,  et  fixera  l'époque 
des  concours. 

Titre  iri.  Boursiers  royaux. 

.tÏ.    A    partir    du    i*^""  août    1824,    les 
tairc-d'état  au  dèparlenK-ni  de  l'intérieur,     bourses  royales  ne  seront  données  qu'a 


8  avril.  Instruction  publique. 

Louis  ,  ])ar  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 
Vu  nos  ordonnances  des  29  févrieri8i(i, 
1*''  juin  et  3o  décembre  1822; 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 


Go4  APPE 

des  cnfaus  dout  les  pareus  «cront  domi- 
cilies daus  l'Aradéniie  à  laquelle  a])j)ar- 
tieutle  colléfje  où  ces  enfaus  devront  être 
placés  sur  l'avis  des  autorités  locales. 

Titre  iv.  Inslilutions  ef  i>ensiniis. 

€>.  Les  diplômes  des  cliefs  d'institution 
et  maîtres  de  pension  seront  reuoiivelés 
avant  le  i*''  septembre  i8?.').  Auciiu  de 
ces  chefs  et  maîtres  ne  potirra  continuer 
ses  fonctions  s'il  n'a  jias  à  cette  époque 
obtenu  un  nouveau  diplôme.  Les  nou- 
veaux diplômes  seront  délivrés  gratuite- 
ment. 

Titre  v.  hcoles  piimuires  catholiques- 

7.  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonc- 
tions de  maîtres  de  ces  écoles  seront  exa- 
minés par  ordre  des  recteurs  des  Acadé- 
mies ,  et  recevront  d'eux ,  s'ils  eu  sont 
jugés  dignes  ,  des  brevets  de  capacité  du 
premier,  du  second  et  du  troisième  de- 
grés. 

8.  Potir  les  écoles  dotées  soit  par  les 
communes,  soit  par  des  associations,  et 
daus  lesquelles  seront  admis  cinquante  élè- 
ves gratuits,  l'autorisation  spéciale  d'exer- 
cer sera  délivrée  aux  candidats  munis  de 
brevets,  par  un  comité  dont  l'évéque  dio- 
césain ou  l'un  de  ses  délégués  sera  prési- 
dent. 

ç).  Le  maire  de  la  commune  sera  mem- 
bre nécessaire  de  ce  comité  ,  qui  se  com- 
posera en  outre  de  quatre  notables,  moitié 
laïques,  moitié  ecclésiastiques,  les  premiers 
a  la  nomination  du  préfet ,  et  les  seconds 
à  la  nomination  de  l'évéque. 

10.  Le  comité  surveillera  ou  fera  sur- 
veiller ces  écoles  :  il  pourra  révoquer 
l'autorisation  spéciale  des  instituteurs  qui, 
pour  des  fautes  graves  ,  s'en  seraient 
rendus  indignes.  Le  recteur  de  l'Académie 
pourra  aussi,  eu  connaissance  de  cause, 
retirer  le  brevet  de  capacité. 

it.  Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  l'article  8  .  l'autorisation 
spéciale  d'exercer  sera  délivrée  par  l'évé- 
que diocésain  aux  candidats  nnmis  de  bre- 
vets. Il  surveillera  ou  fera  .surveiller  ces 
écoles.  Il  pourra  révoquer  les  autorisa- 
tions spéciales  par  les  motifs  prévus  dans 
l'article  précédent  :  le  recteur  exercera 
les  attributions  qui  lui  sont  données  par 
le  même  article. 

12.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  Saint- Yon  et  des  autres  congrégations 
régulièrement  formées,  conserveront  leur 
régime  habituel.  IK  pourront  être  appelés 
par  les  evéques  diocésains  dans  les  com- 


?>D1CE. 

muucs  qui  fc  ront  les  frais  de  leur  établis- 
sement. 

Titre  vi.  Ecoles  pi imaires  protestantes. 

r3.  Les  écoles  primaires  protestantes 
continueront  d'être  organisées  confor- 
ménieut  a  l'ordonuauce  dn  29  février 
1816. 

14.  Les  membres  des  comités  chargés 
de  les  surveiller  seront  choisis  parmi  le.s 
notables  de  leur  communion.  Cependant 
le  proviseur  ou  le  principal  du  collège 
le  ])lus  voisin,  ou  a  sou  défaut  un  délé- 
gué dn  recteur,  en  fera  nécessairement 
partie. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  8  avril  de  l'an  de  grâce  1824,  et  de 
noire  règne  le  vingt-neuvième. 

Signe  LOUIS. 
Par  le  Roi. 

I.e  ministre  de  l'intérieur , 
Corbière. 


i.ï  aoill.    Rétahlissement  d<^   la    censure 
pour  les  journaux. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  17  mars  1822, 
ainsi  conçu  : 

«  Si  dans  l'intervalle  des  sessions  des 
«  Chambres  ,  des  circonstances  graves 
«  rendaient  momentanément  insuffisantes 
«  les  mesures  de  garantie  et  de  répression 
"  établies,  les  lois  des  .3i  mars  1820  et 
••  26  juillet  1821  ])oi!"ront  être  remises 
«  immédiatement  en  vigueur  en  vertn 
«  d'une  ordonnance  du  Roi ,  délibérée  en 
«  conseil  et  contresignée  par  trois  minis- 
'<  très. 

«  Cette  disposition  cessera  de  jilein 
"  droit,  un  mois  après  l'ouverture  de  la 
«  session  des  Chambres  ,  si  peudant  ce 
«  délai  elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi. 

«  Elle  cessera  pareillement  de  plein 
1-  droit  le  jour  où  serait  pub'iée  une  or- 
«  donnance  qui  prononcerait  la  dissolu - 
«  tion  de  la  chambre  des  députés.  » 

Considérant  que  la  jurisprudence  de 
nos  cours  a  récemment  admis  pour  les 
journaux  nue  existence  de  droit  indépen- 
dante de  leur  existence  de  fait; 

Que  cette  iuterprétation  fournit  ma. 
moyen  sûr  et  facile  d'éluder  la  suspension 
et  la  su])pression  des  j.iurnaux; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  moyens  de  ré- 
pression ,  étalîlis  par  l'article  3  de  la  loi 
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et  coiitinucTont  d'être  daus  les  attributions 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  <jnc 
tontes  les  affaires  relatives  aux  cullcs  non 
catholiqnes. 

Idem.  Nomination  de  M.  le  comte 
Fravssiuous  et  de  M.  le  baron  Cuvicr. 
(Vov.  yromotinns,^ 
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du   17   mars  i8?.2,   sont  devenus  iusuffi- 
sans  ; 

Voulant ,  dans  ces  circonstances  ,  et 
jus^Tià  la  proebaine  réunion  des  Cham- 
bres, jjourvoir  avec  efficacité  au  maintien 
de  l'ordre  pnblic; 

Notre  conseil  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  i"".  Les  lois  des  3i  mars  1820  et 
9(1  juillet  1S21  sont  remises  en  vi^ieur,  à 
dater  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  serrétairc-d'état  an 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  cliàteau  des  Tiùleries  ,  le 
i5  août,  de  l'an  de  f;râce  iS24,  et  de 
notre  règne  le  trentième. 

Sigtie  LOUIS. 
Par  le  Roi. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

CORBIÈRB. 

Le  garde-dds-sceaux  de  France , 
DE   Peyronnet. 
Le  ministre  secrélaire-d'état  des  finances, 
président  du  conseil  des  ministres  , 

Joseph  DE  ViLLÈLE. 


2G  aniit.  Ciéation  du  ministère  des  af- 
J (lires  ecclésiastiques  .et  de  l'instruction 
ynhlique. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

Art.  i^"'.  Les  affaires  ecclésiastiques  et 
l'instruction  publique  seront  dirigées  à 
l'aveuir  j)ar  un  ministre  secrétaire-d'état, 
qui  prendra  le  titre  de  ministre  socrétairc- 
d'état  an  dé])artpmeiit  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  jiubiiqnc. 

■j.  Les  attributi;)ns  du  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
])ublique  comprendront  la  ])résentation 
des  sujets  les  pins  dignes  d'être  promus 
aux  archevêchés,  évêchés  et  autres  titres 
ecclésiastiques  de  notre  royaume,  les  af- 
faires concernant  la  religion  catholique  et 
rinstriiction  j)iiblique  ,  les  dépenses  du 
<'lcrgé  catiiolique,  des  édilices  diocésains, 
des  collèges  royaux  et  des  bourses  royales. 

Il  exercera  les  fonctions  de  grand-maître 
de  l'Université  de  France,  telles  qu'elles 
sont  détermiaées  par  les  lois  et  réglemens, 
a  rexce]>tion  de  celles  qui  sont  relatives 
aux  facultés  de  théologie  protestante  ,  à 
l'égard  desquelles  les  fonctions  de  grand- 
inaitre  seront  exercées  par  un  membre  de 
notre  conseil  royal  d'iustnictiou  publique. 


26  août.    Organisation  du  conseil-d'état 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

Chapitre   i^''.    De   la    composition   du 
conseil-d'elat. 

Art  i"^.  Notre  conseil-d'état  se  com- 
pose des  priuees  de  notre  famille,  lorsque 
nous  jugerons  a  propos  de  le  présider,  et 
que  nous  les  y  aurons  appelés  ;  des  nii- 
nistrcs-secrétaires-d'état  ,  des  ministres 
d'état ,  lorsque  nous  les  v  aurons  a])pelés  ; 
de  cousciller.s-d"état ,  de  maîtres  des  re- 
quêtes, d'auditeurs. 

2.  Le  service  de  notre  conscil-d'état 
se  divise  en  service  ordinaire  et  en  ser- 
Tice  extraordinaire. 

Il  V  aura  ,  en  oTitre ,  des  conseillcrs- 
d'état  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

3.  Le  service  ordinaire  est  celui  des 
coiiseillcrs-d'état ,  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs  employés  aux  travaux  intérieurs 
et  habituels  du  conseil. 

/(.  Le  service  extraordinaire  est  cehii 
des  conseiUcrs-d'etat  et  maîtres  des  re- 
quêtes qui  exercent,  hors  du  conseil ,  des 
fonctions  ])nbliques. 

5.  Les  conseillers-d'état  et  maîtres  des 
requêtes  honoraires  sont  ceux  à  qui  il 
nous  a  plu  de  conférer  ce  titre  ,  confor- 
mément aux  règles  établies  ci-après,  cha- 
pitre VI. 

6.  Nos  conseillers-détat  ,  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  ne  pourront  être 
révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
individuelle  et  s])éciale,  rendue  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  garde  des 
sceaux. 

Chap.    II.     Des    conseillers-d'état    en 
sirrirc  ordinaiir. 

Art.  7.  Nos  conseillers-d'état  en  service 
ordinaire  sont  au  nombre  de  trente. 

8.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'état 
s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

ç).  Nul  ne  sera  nommé  conscillrr-d'état 
s'il  n'est  ou  n'a  été  revêtu  de  l'un  des  titres 
suivans  :  pair  de  France,  membre  de  la 
clia7ubre  des  dé])ntés  des  dé]iartemeiis  , 
amliassadcur  ou  ministre  plénipotCQliaire 
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prc-s  de  corr?>  étraugèrcs,  granil-maître 
(le  l'Université  royale  ,  arriipvèqiic  ou 
«'vêqiic  ,  ineinbre  de  la  eoiir  de  cassation  , 
premier  prisident ,  président  ou  procu- 
reur-général de  la  cour  des  comptes  ,  pre- 
mier ])r('sident  ou  jirocnrcnr-général  de 
nos  coiirs  royales,  oflirier-général  ou  in- 
tendant de  nos  armées  de  terre  et  de  mer, 
directeur  général  ,  maître  des  requêtes, 
■[)réfet. 

Ch.vp.  III.    Dex  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire. 

Art.  lo.  Nos  maîtres  des  reqnétcs  eu 
service  ordinaire  sont  au  nombre  de  qua- 
rante. 

11.  jVuI  ne  sera  nommé  maître  des  re- 
quêtes, s'il  n'est  âgé  de  vingt -sept  ans 
aecom)ilis. 

12.  ISul  ne  sera  nommé  maître  des  re- 
quêtes, s'il  n'a  exercé  les  fonctions  énon- 
cées dans  l'art.  9,  ou  s'il  n'a  été,  pendant 
cinq  ans  au  moins,  président,  conseiller 
ou  avocat-ç;énéral  eu  nos  cours  royales  , 
conseiller  au  conseil  roval  de  l'instruction 
publique,  secrétaire-général  de  l'un  des 
ministères  ,  président  ou  procureur  du 
roi  des  tribunaux  civils  composés  de  trois 
cbambres ,  colonel  de  toutes  armes  ou 
sous-intendant  militaire  de  première  classe, 
capitaine  de  vaisseau  ou  commissaire-gé- 
néral de  la  marine  ,  administrateur  de 
l'une  des  régies  financières ,  inspecteur- 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  ,  iuspectei'r-géuéral  des  construc- 
tions navales  ,  inspecteur-général  des  fi- 
nances ,  consul-général,  ]iremipr  secré- 
taire d'ambassade  ,  maire  de  l'une  de  nos 
bonnes  villes  ,  auditeur  au  conseil-d'état. 

i3.  ]Nnl  auditeur  ne  sera  nommé  maître 
des  requêtes  ,  si  ,  indépendamment  des 
«inq  années  d'exercice  exigées  par  l'ar- 
ticle ])récédent  ,  il  n'est  déjà  au  moment 
de  sa  nomination  aiidv'eur  de  première 
classe. 

14.  Les  maîtres  des  requêtes  prennent 
séance  au  conseH-d'état  après  les  conseil- 
lers-d'état. 

Chap.  IV.  Des  auditeurs  au  cnnseiUrétat. 

Art.  ï5.  Les  auditeurs  au  couseil-d'état 
sont  au  nombre  de  trente. 

Ce  nombre  sera  complété  par  cinq  pro- 
motions égales,  q!ii  auront  lieu  successi- 
vement d'aunée  eu  année,  à  dater  de  la 
proravlgatiiin  de  la  présente  ord(mnance. 

16.  Les  auditeurs  au  couseil-d'état  se- 
ront divisés  ea  deux  cla.sses. 


Il  V  aura  douze  auditeurs  de  première 
classe  et  dix-huit  de  seconde  classe. 

17.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur,  s'il 
n'est  licenc'é  en  droit  et  s'il  ne  justifie 
d'un  revenu  nef  de  fi, 000  fr. 

18.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de 
seconde  classe,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-un 
ans  accomplis. 

If).  L' s  auditeurs  de  seconde  classe 
n'assistent  qu'anx  séauces  des  comités 
auxquels  ils  sont  attachés. 

20.  !Snl  ne  sera  nommé  auditeur  de 
première  classe ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
qnatre  ans,  s'il  n'a  été  auditeur  de  seconde 
classe  pendant  deux  ans  au  moins. 

7  1.  Les  auditeurs  de  première  c'asse 
assisteront  aux  séances  des  comités  aux- 
quels ils  seront  attachés.  Ils  pourront  être 
admis  aux  séances  du  conseil  d'état,  lors- 
qu'il délibérera  sur  les  affaires  du  petit 
ordre. 

">•>..  Les  auditeurs  au  ecnseil-d'état  ne 
reçoivent  ])as  de  traitement. 

a3.  Le  temps  pendant  lequel  les  audi- 
teurs sont  ana;hés  au  conseil-d'état  est 
un  temps  d'épreuve  et  de  stage. 

Ce  stage  ne  pourra ,  dans  aucun  cas , 
se  prolonger  au-delà  de  six  .nnnées. 

11  sera  pourvu  successivement  au  rem- 
placement des  auditeurs  qui  seront  ajtpe- 
lés  à  d'autres  fonctions  ,  ou  dont  le  stage 
sera  terminé. 

Chap.  v.  Des  cnnseiUers-d'élat  et  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

Art.  24.  Le  service  extraordinaire  de 
notre  conseil-d'état  se  divise  eu  deux 
classes. 

La  première  se  compose  de  ceux  de 
nos  eonseillers-d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  ordinaire  à  qui  il  nous 
plairait  de  conférer,  hors  du  conseil,  des 
fonctions  publiques. 

La  seconde  classe  se  compose  de  ceux 
de  nos  sujets  exerçant  les  fonctions  pn- 
bbqucs  énoncées  aux  art.  9  et  12,  aux- 
quels, en  récom])euse  de  leurs  bons  ser- 
vices ,  il  nous  plairait  d'accorder  le  titre 
de  conseiller-d'état  ou  de  maître  des  re- 
quêtes. 

9.5.  Pourront  assister  et  concourir  aux 
délibérations  du  conseil,  ceux  des  con- 
seillers -  d'état  en  service  extraordinaire 
qui  exerceraient  des  fonctions  publiques 
dans  la  capitale  de  notre  royaume ,  et 
auxquels  il  nous  aura  plu  d'accorder  ce 
droit. 

2G.  Nos  conseillers-d'état  et  maîtres  des 
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roqiièl«  Cil  ïfTV"ico  extraordinaire  u'au- 
roiit  dr.iit  de  porter  ce  titre  que  pendant 
la  (iurc-e  de  leur  service  public. 

(Iit.ir.  vr.  Des  cnnseillers-d'état  et  maures 
des  requêtes  honoraires. 

27.  Nos  conseillers  -  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire,  qui  se 
retireraient  pour  cause  d'infirmité  ,  ou 
qui  auraient  exercé  lenrs  fonctions  à 
notre  satisfaction  ,  les  premiers  pendant 
dix,  et  les  seconds  pendant  qninz.e  années, 
pourront  obtenir  le  titre  de  couseiller- 
d't-tatetde  maître  des  requêtes  honoraire. 

9.S.  Ceux  de  nos  couscillers-d  état  et 
m.TÎtres  des  requêtes  eu  service  extraor- 
dinaire qui  auraient  cessé  leurs  fondions 
j)u!)liques,  pourront  également  obtenir  le 
tilre  de  couseiller-d'état  et  de  maître  des 
r;'quêtcs  honoraire  ,  s'ils  ont  siégé  au 
couseil  pendant  le  nombre  d'années  ci- 
dessiis  fixé  ,  on  s'ils  ont  exercé  ,  jiendant 
le  même  intervalle  de  temps,  l'une  des 
fonctions  énoncées  anx  articles  9  et  12. 

Chap.  vtt.  De  la  répartition  ries  ennseil- 
lers-d'état ,  maîtres  des  requêtes  et  au- 
diteurs dans  les  divei  s  comités  du  conseil. 

9.f).  Nos  coiiseillers-d'état  et  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  seront  dis- 
tribués ,  ainsi  que  les  auditeurs ,  en  cinq 
comités  ;  savoir  : 

("  Le  comité  du  contentieux,  2"  le 
comité  de  la  guerre,  3'^  le  comité  de  la 
marine,  4"^  le  comité  de  l'intérieur,  5"  le 
comité  des  finances. 

Le  comité  du  contentieux  sera  composé 
de  douze  conseillers-d'état,  dix-huit  maî- 
tres des  requêtes,  cinq  auditeurs  de  pre- 
mière classe  et  sept  de  seconde  classe.  Ce 
comité  se  divisera  en  deux  sections. 

Le  comité  de  la  guerre  sera  composé  de 
quatre  couseillers-d'état ,  quatre  maîtres 
des  requêtes,  nu  auditeur  de  première 
classe  et  deux  de  seconde  classe. 

Le  comité  de  la  marine  ,  de  quatre 
couseillers-d'état,  quatre  maîtres  des  re- 
quêtes, un  auditeur  de  première  classe 
et  deux  de  seconde  classe. 

Le  co:nité  de  l'intérieur,  de  six  conscil- 
lers-d'état  ,  huit  maîtres  des  requêtes  , 
c]  latre  auditeurs  de  première  classe  et 
cinq  de  seconde  classe. 

Le  comité  des  finances  ,  de  quatre 
conseillers  -  d'état ,  six  maîtres  des  re- 
qtiêtes  ,  un  auditeur  de  première  classe 
et  deux  de  seconde  classe. 

3o.  Notre  garde-des-sceai'x  arrêtera  la 
répartition  des  conseillers-d'état,  maîtres 
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des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque 
comité^  selon  le  besoin  du  service  et 
d'après  les  proportions  établies  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Chai'.  vrrt.  De  la  forme  des  délibérations 
du  conseil-d'etut  et  de  ses  comités. 

3t.  Le  conseil-d'etat,  lorsque  nous  ne 
jugeons  pas  à  propos  de  le  présider,  est 
présidé  par  l'un  de  nos  ministres  secre- 
taires-d'etat. 

Eu  notre  absence ,  la  présidence  ap- 
partient au  président  de  notre  conseil  des 
ministres  ,  et ,  à  défaut  de  celui  -  ci ,  à 
no'rc  garde  des  sceaux,  ministre  sccré- 
taire-d'état  au  département  de  la  justice. 

A  défaut  de  notre  garde  des  sceaux,  ia 
présidence  apj)artient  à  nos  ministres  se- 
crétaires-d'état  ,  dans  l'ordre  de  lenrs 
ministères. 

32.  Les  membres  de  notre  consell- 
d'état  prêtent ,  avant  d'entrer  eu  fonc- 
tions,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

"  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fi- 
n  dèlement  servir  le  roi  en  l'état  et  em- 
«  ploi  de  conseiller-d'état  ,  m.iître  des 
«  requêtes  ,  auditeur;  d'obéir  a  la  charte 
«  constitutionnelle  que  S.  M.  a  octroyée 
«  à  SCS  peuples  ;  de  garder  et  observer 
«  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  ;  d(; 
«  tenir  secrètes  les  délibérations  du  con- 
«  seil  et  les  affaires  qui  me  seront  com- 
«  muniquécs  concernant  le  service  du 
"  Roi  ;  d'avertir  S.  M.  de  tout  ce  que  je 
«  jugerai  être  important  pour  son  hon- 
«  neur,  sa  personne  et  st>u  service ,  et  de 
«  faire  tout  ce  qu'un  homme  de  bien  , 
"  aimant  son  Roi  et  sou  pays  ,  doit  faire 
<<  pour  la  décharge  de  sa  conscience  et 
«  le  bien  des  affaires  de  S.  M.  >■ 

Le  serment  est  reçu  en  assemblée  gé- 
nérale du  conseil-d'état. 

33.  Le  conseil-d'état  ne  délibère  qu'au- 
tant que  les  deux  tiers  de  ses  membres, 
avant  voix  délibérative,  sont  préseus  à  la 
séance. 

34  Les  rapports  sont  faits  dans  l'as- 
semblée générale  du  couseil-d'état,  selon 
rimi)ortance  des  affaires,  par  les  conseil- 
lers-d'état ou  par  les  maîtres  des  requêtes, 
au  choix  de  notre  garde  des  sceaux. 

3.Ï.  Les  conseillers-d'état  ont  seuls  voix 
délibérative;  néanmoins  la  voix  du  maître 
des  requêtes  rapporteur  est  coir.jjtée. 

3fi.  Les  conseillers-d'état,  directeurs 
d'administration,  ont  seulement  voix  con- 
sultative dans  les  affaires  contentieuses 
qui  dépendent  de  leur  administration. 

Celte  disposition  est  également  apj)li- 
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cable  aux  consclUers-dV'tat  qui  seraient 
en  inéme  temps  secrétaires-généraux  de 
l'un  de  nos  ministères. 

37.  La  délibération  est  prise  à  la  plu- 
ralité des  suffrages. 

Eu  cas  de  partage  ,  le  président  du 
t'onseil-d'état  a  voix  prépondérante. 

38.  Les  divers  comités  du  conseil  ob- 
serveront les  raéraes  formes  daus  leurs 
délibérations. 

3().  Nos  ministres  sccrétaircs-d'état  pré- 
sident les  comités  du  conseil  attachés  à 
leur  ministère. 

Il  y  a,  eu  outre,  un  conseiller -d'état 
vice-président  qui  est  chargé  ,  sous  les 
ordres  de  chacpie  ministre  ,  de  diriger  en 
son  absence  les  délibérations  du  comité  , 
d'en  convoquer  les  membres  et  de  distri- 
buer le  travail. 

40.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités 
seront  réunis ,  la  présidence  ,  en  l'absence 
de  nos  ministres,  ap])articndra  au  prési- 
dent du  comité  qui  a  la  ])résideuce,  selon 
l'ordre  établi  par  l'article  29. 

Chap.  IX.  Dispositions  générales. 

41.  Les  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

49.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
et  secrétaire-d'état  au  département  de  la 
justice ,  est  cliargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  cliâteau  des  Tuileries ,  le 
26  août,  etc. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi. 
Idem.    Nomination    des    membres    du 
oouseil-d'état.  ( Voy.  promotions.  ) 
Le  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire- 
d'état  au,  département  de  la  justice , 
comte  DE  Peyronnet. 


ministre  secrétaire -d'état  de  l'intérieur 
.sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
cerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Douné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  29"  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an 
de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le  i*"". 
Signé  Charles. 
Par  le  Roi  : 
Le  garde-des-sceaux ,  ministre  secw.taire- 
d'etaC  au  département  de  la  justice. 
Comte  de  Peyronnet. 


29  septembre.  Abolition  de  la  censure 
des  journaux. 

Cuari.es,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Ne  jugeant  pas  nécessaire  de  maintenir 
plus  long-temps  la  mesure  qui  a  été  prise 
dans  des  circonstances  différentes  .  contre 
les  abus  de  la  liberté  des  journaux;  notre 
conseil  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'^''.  L'ordonnance  du  i5  août  der- 
nier, qui  remet  en  vigueur  les  lois  des 
3t  mars  1820  et  26  juillet  1821  ,  cessera 
d'avoir  son  effet. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre 
secrétaire-d'etat  de  la  justice  ,   et  notre 


Liste  indicative  des  autres  Ordonnances 
royales  d'intérêt  général  rendues  en 
1824. 

10 février.  Ordonnance  qui  porte  qu'à 
l'avenir  les  titres  accordés  par  S.  AL  se- 
ront personnels  et  ne  deviendront  héré- 
ditaires qu'après  l'institution  du  majorât, 
et  fixe  le  revenu  des  majorats  de  vicomte 
et  de  marquis  hors  de  la  pairie.  (  liullelin 
des  Lois ,  n°  683.) 

!  7  mars.  Règlement  sur  la  solde  et 
avauccnieut  des  gens  de  mer. 

3o  juin.  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  recueillir  les  documcns  néces- 
saires à  la  justification  des  dépenses  dont 
la  campagne  d'Espagne  a  été  l'objet. 
(//./,/.  6j y. )^ 

3  aoiit.  Création  des  archives  de  la 
couronne.  {Ilnd.  (198.) 

4  id.  Promotions  diverses.  (  A'07.  Pro- 
motions.) 

Il  td.  Organisation  du  conseil  d'ami- 
rauté. (  Ibid.  6g4.) 

Id.  Création  de  deux  équipages  de 
ligue,  n"'  3  et  4  (/^"^  694-) 

20  id.  Formation  d'une  commission  de 
révision ,  chargée  de  coUiger  et  de  vé- 
rifier les  arrêts,  décrets  et  autres  déci- 
sions réglementaires  rendus  antérieure- 
ment au  rétablissement  de  S.  M.  daus  le 
royaume ,  et  règlement  des  travaux  de 
cette  commission    (^Ibid.  6g i.) 

26  id.  Organisation  de  l'administration 
des  forêts.  [Ibid.  (ig'i.)      ' 

l6  septembre.  Création  de  la  compa- 
gnie des  gardcs-du-corps  de  Monsieur 
en  5'^  compagnie  des  gardes-du-corps  du 
Roi   {Bulletin,  série  8,  u°  2.) 

/(/.  Réorganisation  du  personnel  du 
service  de  sauté  et  des  hôpitaux  de  l'ar- 
mée de  terre. 

22  id.  Rétablissement  de  la  faculté  de 
droit  de  Grenoble.  (  Ibid.  n°  3.) 

23  id.  Nomination  de  S.  A.  R.  le  duc 
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de  Bordeaux ,  comme  colonel-géutral  des 
Suisses.  (  Ilàd.  2.) 

2()  ici.  Amujstie  en  faveur  des  sons-of- 
fieiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre  en 
état  de  désertion.  (  Ibid.  2.) 

Ici.  Fixation  du  complet  de  l'état-major 
du  corps  royal  du  génie.  (  Ibid.  3.) 

(i  octobre.  Amnistie  en  faveur  des  dé- 
serteurs du  dépôt  de  la  marine.  (  Ibid.  3.) 

27  id.  Fixation  du  complet  des  trois 
régimens  du  génie.  [^Ibld.  4.) 

3i  id.  Fixation  à  4  pour  100  du  taux 
de  l'intérêt  des  cautionnemens  en  numé- 
raire fournis  par  les  receveurs- généraux  , 
etc.  (  Ibid.  5.) 

4  novembre.  Centralisation  des  comp- 
tabilités de  diverses  administrations  finan- 
cières. (  Cette  ordonnance  u'a  été  publiée 
qu'eu  i8a5.) 

...  id.  Rétablissement  de  l'école  de  ca- 
valerie a  Saumur.  (  Ibi;l.  6.) 

I  ()  id.  Convocation  des  deux  cbambres. 
(  Ibid.  6.) 

!"■  décembre.  Fixation  du  cadre  des  of- 
ficiers généraux  de  terre  ,  et  des  condi- 
tions d'admission  a  la  retraite.  (  Ibid.  9.) 

...id.  Organisation  sur  le  pied  de  paix 
du  corps  du  train  des  équipages  miU- 
taircs. 

...id.  Ordonnance  portant  que  les  reu- 
gagemcus  des  militaires  de  l'armée  de 
terre  ne  pourront  être  désormais  que  de 
deux  ans  et  de  quatre  ans.  (  Ibid.) 

8  id.  Organisation  des  théâtres  dans  les 
déjiarlomeus.  [fbtd.  II.) 

i5  id.  Appel  de  60,000  hommes  sur  la 
classe  de  i8i4  >  et  fixation  de  leur  répar- 
tition cutre  les  départemens  du  royaume. 

20  id.  Primes  accordées  à  l'exportation 
des  laines  communes ,  et  nouvelle  fixation 
des  droits  sur  celles  imjjortéca  de  l'é- 
trauiîLr. 


Acte  de  décès  de  S.  M.    Lorts   xviii, 
dressé  au  château  des  Tuileries. 

Du  jeudi  seizième  jour  de  septembre, 
l'an  mil  huit  cent  vingt-quatre,  avant 
midi. 

Acte  de  décès  de  très-haut ,  très-puis- 
saut  et  très-exeellcut  prince  Louis ,  dix- 
Iniitième  du  nom,  roi  de  France  et  de 
INavarre,  très-chreticu  ,  né  a  Versailles  le 
dix  -  sept  novembre  mil  sept  cent  ciu- 
<piaute-ciuq  ,  fils  de  très-haut,  très-puis- 
saut  et  excellent  j)riuce  Louis ,  Dauphin 
de  France ,  et  de  très-haute  ,  très-pnis- 
saulc  et  excellente  princesse  Marie-Jose- 
phc,    princesse    de    Saxe,   Dauphiue   de 

Atinnciirc  Iiist.  pour  iiSi,', . 


France  ,  son  épouse  ;  veuf  le  treize  no- 
vembre mil  huit  cent  dix  ,  de  très-haute  , 
très-])uissante  et  très-excellente  prinees.se 
Marie-Josépliine-Louise  de  Savoie  ,  reine 
de  France  et  de  Navarre  ;  décédé  cejour- 
d'hui ,  à  quatre  heures  du  matin  ,  au  châ- 
teau des  Tuileries ,  à  Paris. 

Le  présent  acte  dressé  par  nous  Charles- 
Henri  Dambray,  pair  et  chancelier  de 
France  ,  président  de  la  chambre  des 
pairs,  clianceher  et  commandeur  des  or- 
dres du  Roi,  remplissant,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  S.  M.  du  23  mars  1816, 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de  ia 
maison  rovale  ; 

Accompagné  de  Charles-Louis  Hugiiet, 
marquis  de  Sémonville,  pair  de  France, 
grand -référendaire  de  la  chambre  des 
pairs  ,  grand'croix.  de  l'ordre  roval  de  la 
Légion-d'Houneur;  et  de  Louis  Frauci.is 
Cauchy,  garde  des  archives  de  ladite  cham- 
bre et  des  ordres  du  Roi ,  officier  desdits 
ordres  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légiou- 
d'Honneur,  greffier  de  l'état  civU  de  la 
maison  rovale  ; 

Eu  présence  d'Ambroise-Polycarpe  de 
Larochefoucauld  ,  duc  de  Doudeauviile  , 
pair  de  France ,  grand  d'Espagne  de  la 
première  classe ,  chevalier  des  ordres  du 
Roi ,  ministre  secrétairc-d'état  de  la  mai- 
son de  S.  M.,  teuaut  eu  cette  qualité  le.-, 
registres  de  l'état  civil  de  la  maison  rovale  ; 

En  présence  pareillement  de  Henri 
Evrard  de  Dreux ,  marquis  de  Brézé,  pair 
de  France  ,  grand-maître  des  cérémonies 
de  France,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis  ,  officier  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honueur  ; 

Sur  la  déclaration  qui  nous  a  été  faite 
par  r>Iarie-Frauçois-Emmanuel  de  Crous- 
tol,  duc  d'Uzès,  pair  de  France,  âge  de 
soixante-sept  ans,  demenraut  a  Paris,  en 
son  hôtel,  rue  Saint-Dominique,  faubourg 
Saint-Germain  ,  u"  63  ,  et  par  Lon-.4drieu 
Moncey,  duc  de  Conégliauo  ,  pair  et  ma- 
réchal de  France  ,  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  grand'croix  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis  ,  et  de  l'ordre  roval 
de  la  Légion-il'Honueur,  gouverneur  de 
la  neuvième  division  militaire,  âgé  de 
soixante-dix  ans,  demeurant  à  Paris,  eu 
son  hôtel ,  rue  de  Valois ,  u°  2  ;  témoins 
désignés  par  le  Roi  à  l'effet  du  jirésent 
acte. 

Fait  à  Paris,  au  château  des  Tuileries, 
où  nous  nous  sommes  transportés  eu 
vertu  des  ordres  du  Roi  à  nous  transmis 
par  le  grand-maître  des  cérémonies ,  et 
où  le  corps  du  feu  roi  nous  a  été  rfpre- 
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sente  par  CIiarles-Manrice,  prince  duc  de 
Talleyraud  ,  pair  de  Frauce ,  grand-cliani- 
Lellaii  de  France,  chevalier  des  ordres  du 
Roi  et  de  la  Toisou-d'Or,  grand  croix,  de 
l'ordre  royal  de  la  Légiou-d'Houueur,  et 
par  Louis-Marie-Céleste,  duc  d'Aumout, 
pair  de  France  ,  clievalier  des  ordres  du 
Roi  ,  premier  gentillioninic  de  la  cliani- 
bre  de  S.  M. ,  gouverneur  de  la  huitième 
division  militaire  ; 

Et  ont  signé  avec  nous ,  après  lecture 
faite ,  les  persounes  dénommées  au  pré- 
sent acte ,  à  Paris  ,  les  jour,  mois  et  au 
que  dessus. 

Si^né:  le  duc   d'UzÈs,   le  maréchal 

duc   DE  CONÉGI.IAKO  MONCEY  ,  le 

prince  de  Talleyrand  ,  le  duc 
d'Aumont,  le  duc  de  Doiideaï- 
viLLK  ,  le  marquis  de  Dedx- 
Brézé  ,    Dambkay  ,    le    marquis 

DE  SÉ.MONV1LLE,  CaUCHY. 

Pour  copie  conforme  au  registre , 

Le  greffier  de  l'étal  civil  de  la 
J'aimlle  royale  , 

CauchY. 
M.  le  chancelier  tt  pareillement  apposé 
le  scellé  sur  les  papiers  du  feu  roi ,  eu 
vertu  d'ordres  particuliers  de  S.  M. ,  et 
conformément  a  l'ordounauce  du  9.5  avril 
i8^.o  ,  qui  attribue  au  cliaiicrlier  de 
France,  a  l'égard  de  la  famille  royale, 
les  fonctions  exercées  par  les  juges  de 
paix  à  l'égard  des  autres  Français. 


nos  sujets  dans  la  tranquillité  ,  ne  nous 
forçait  desurmontcr  ces  justes  scntimcus, 
pour  ])rendre  les  soins  nécessaires  à  la 
conduite  de  cet  Etat;  et  parce  que  la  dis- 
tribution de  justice  est  le  njeilleur  moyen 
dont  nous  puissions  nous  servir  pour  nous 
en  acquitter  dignement,  nous  vous  exhor- 
tons et  vous  ordonnons  qu'après  avoir 
fait  à  Dieu  les  prières  que  vous  devez  lui 
adresser  pour  le  salut  de  feu  notredit  sei- 
gneur et  frère,  vous  avez  .i  coutiuuer  la 
séance  de  notre  Cour  rovale,  et  à  distri- 
buer la  justice  à  nos  sujets,  avec  l'impar- 
tialité que  vos  consciences  et  le  devoir  de 
vos  emplois  exigent  de  vous.  Cependant 
nous  vous  assurons  que  vous  nous  trou- 
verez toujours  tel  envers  vous,  en  géné- 
ral et  eu  particulier  ,  qu'un  bon  Roi  doit 
être  envers  ses  bons  et  fidèles  sujets  et 
serTiteurs.  » 

Signé  CHARLES. 
Contresisiné  de  Peyronnet. 


Lettres  closes  ,  adiessées  par  le  Roi, 
aux  Cours  Royales  ,  lors  de  son  avè- 
nement au  trune. 

«  Kos  amés  et  féaux ,  la  perte  que  nous 
ven<,ns  de  faire  du  Roi,  notre  très-honoré 
seigneur  et  frère,  nous  touche  si  sensi- 
blement qu'il  nous  serait  impossible  d'a- 
voir en  ce  monieut  d'autres  peusées  que 
celles  tpie  la  piété  et  l'affection  nous  de- 
mandent pour  le  repos  et  le  salut  de  son 
âme,  si  le  d?voir  auquel  nous  oblige  l'in- 


Traités  oo  conventions  diplomati- 
ques.—  Convenliolis  conclues  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

5  Janvier  1824.  Relativement  aux  pri- 
ses maritimes  faites  dans  le  cours  de  l'an- 
née i8-23.  (A',  seconde  partie  des  Docu- 
mens  hisloriques.  Esi'AGKE.) 

21)  Janvier  1824.  Pour  la  reconnais- 
sance des  34  millions  dus  à  la  France,  à 
raison  des  avances  faites  par  li'  gouverne- 
ment français  au  gouvernement  espagnol, 
pendant  la  canqiague  de  1S23.  (//'«/.) 

()  Février  1H24.  pour  l'occupation  de 
l'Espague  par  un  cor]>s  de  tronpes  fran- 
çaises de  45, """oo  hommes,  jusqu'au  !"■ 
juillet  1824.  [Ibid.) 

'60  juin  1824.  Pour  la  prolongation  dn 
séjour  des  troupes  françaises  eu  Espagne, 
jusqu'au  i>r  janvier  iSaD.  {Ihid.) 

10  décembre.  Pour  une  seconde  pro- 
longation du  séjour  des  troupes  françaises, 
réduites  à  ^2,000  hommes   [I/'id) 

Nota.  Ces  documeus  ont  été  renvoyés 
à  la  seconde  partie  comme  appartenant 


térêt  que  nous  avons  de  maintenir  la  cou 

roune  en  sa   grandeur  ,  et  de  conserver    plus  spécialement  à  l'histoire  de  l'Espagne 
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PROMOTIONS  (i). 


CONSEIL   DES    MINISTRES 

SECRÉTAIRES    d'ÉTAT  ,    AYAKT    DKPARTEMEKT    AU    COMMEKCEMENT 
DE     iSa'i. 

LL.  Exe. 
1a-  comte  (le  Villèle,  président  du  conseil,  ayant  le  département  des  Finances. 
Le  comte  de  Pevronuet,  garde  des  sceaux.  Justice. 
Le%icomte  de  Ciiâteaubriand.  Affaires  étrangères. 
Le  comte  de  Corbière.  Intérieur. 
Le  baron  de  Damas.  Guerre. 
Li- marquis  de  Clerniont-Tonnerre.  iVar/n^, 
Le  marquis  de  Lauristou.  Maison  du  Roi. 

Ordonnance  du  4  août  1824. — Le  baron  de  Damas  ,rrau  département  des  Affaires 
étrangères ,  en  remplacement  de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  sorti  du  minis- 
tère le  G  juin. 

Le  marquis  de  Clermont-Tonncrre  ,:=:au  département  de  la  Guerre. 

Le  CDinte  de  Cliabrol-de-Cronzol ,  ]>air  de  France,  directeur  général  de  l'enregislre- 
mciit  et  des  domaines, r^ au  département  de  la  marine. 

Le  duc  de  DoudeauTille,z^au  département  de  la  Maison  du  Roi,  en  remplacement 
de  M.  le  marquis  de  Lauriston ,  rz  grand  veneur  de  France^ 

Ordonnance  du  26  août.  —  Le  comte  Fravssinous,  gr.md  maître  de  l'universitc ,rz 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  Affaires  ecclésiastiques  et  de  l'Ins- 
truction publique, 

CONSEIL  PRIVÉ. 

•j  Janvier.  M.    le   baron   de  Vitrolles  ,::=  26   avril.  Le  cardinal   dno    de  la  Fare, 

ministre  d'État.  archevêque    de   Sens    et    d'Auxerre  , 

4  août.  M.  le  marquis  de  Lauriston ,  grand  n:  id. 
veneur  ,  rz  id. 

CHEVALIERS  COMMANDEURS  DES  ORDRES  DU  ROI." 

•^Janvier.  Le  yicomte  de  Chateaubriand,  Le  duc  de  Damas-Crux. 

Le  duc  de  Doudeauville.  iSyi-cWfr.  M.  le  marquis  de  Talam. 

CORPS    DIPLOMATIQUE  (*). 

4  aoill.  yi.  le  duc  de  Blacas  d'Aulps,=ram-  deur  près  la  confédération  helvétique. 

bassadcur  a  ISa[)lcs,  en   remplacement  Février.  Le  comte  de  Gabriac,   premier 

de    M.  le  comte  de   Serre,  mort   dans  secrétaire  de  légation  a  Madrid, rzen- 

cclte  ville  le  9.1  juillet.  vové  extraordinaire  et  ministre  pléni- 

M.  le  marquis  de  Moustier,i3ambas5a-  potcntiaire  à  Stockholm. 


(.)    I.e  signe  — signilir  nomme. 

(2)  On  a  omis  de  porter  aux  nominalion'î  diplom.itiqocs  de  l'année  dernière,  M. le  baron  du 
Maiiuil,£=-cnvoyé  cxlraord.  et  minist.  jilciiipot.  auprès  des  Étals-Unis  d'Amcriiiuc. 
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PROMOTIONS   A    LA   PAIRIE. 


20 '«rt/.f.  M.  do  Fonteuay ,  arclipvf'qno  (le  Le   comte   de    Cliabous,   évèqnc  d'A- 

Bourges.  (Ce  prélat  est  mort  le  i3  oc-  miens. 

to])re.)  Le  comte  Salmon-du-Chatcllicr,  «Tètjuo 
5  décembre.  Le  comte  de  Villèle ,  arche-  d'Evreus. 

vêque  nommé  ,  de  Bourges. 

CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 

ÉLECTIONS     DE     iSa/j.  , 

Coi,i.KGES  d'ap.uoiîd.  ,  convoqné»  pOur  le  25  février. 
Collèges  de  départem.,  convoqués  pour  le  G  mars. 


MM. 
—  Ain. — Coll.  d'arr.  Bnur<r ;  Varenne  de 

Feuille,  secret,  gén.  de  la  préfecture. — 

Trévoux;  comte  Lcvistc-dc-Moutbrian. 

—  Bélier;  Compagnon  de  Lascrvette, 

maire  de  Leytncnt. 

Coll.  de   dép.  baron   Dudon  ,  cons. 

d'Etat. — Demarcbe-Bolor.on. 
— AisxR.  Cdl.  d'arr.  Laon  ;  d'Aboville  , 

marécli.    de    camp.  — Saint-Quentin; 

comte  Fov,  lient,  gén.  (i). — Soissnns ; 

bar.   jVIéchiu.  —  f'erviiis  ;  comte  Foy  , 

lient,  gén. 

Coll.  de  dtp.  marq.  deNieolaï,  ancien 

préfet  ;   le    Carlier  de  CoUigis  ,  maire 

de  Laon. 
— Al.LiF.R.  Coll.  d'arr.  Moulins;  Béraud 

des  Rondards ,  conseiller  de  préfect. — 

Montlucon  ;    comte   de   Cbevcnou-de- 

Bignv,  maire  de  Montluçon. 

Coll.   de  dep.  Prevcraud  de  la  Bou- 

tresse  ,   président   à  la  cour  rovale  de 

Riom  ;  de  Cbampflour ,  maire  de  Mou- 
lins. 
— At.tes    (Basses-).    Coll.    unique;    de 

Mieulle,   recev.  gén.  à  Anger?  ;  marq. 

de  Villeneuve,  préfet  de  la  Nièvre. 


MM. 
Coll.  de  dép.  Vicomte  de  Rtœond  , 
memb.  du  cons.  gén. 
— AriÉge.  Coll.  darr.  Foix;  cliev.  Lin- 
gua  de  Saint-Blanqnat  ,  conseiller  de 
préfect.  —  Pamiers;  Faleutin  de  Sain- 
tenac  ,  maire  de  Pamiers. 

Coll.  de  dép.  D'Ounous  d'Andurand. 
— Aube.  Co//.  ^'arr.  7>ov-(?.y,-Massou,niaît. 
des  req. — Bar-sur- Auhe;  deVandeuvre, 
proc.  gén.  à  la  cour  royale  de  Rouen. 

Coll.  de  dep.  De  Fadatte  de  Saint- 
George,  maire  de  Troycs. 
— Aude.  Coll.  d'arr.  Castelnaudarj \  mar- 
quis d'Aubcrjnn,  mcmb.  du  cous.  gén. 
— Narlionne  \  Bartlie  Labastidc,  id. 

Coll.  de  dep.  Comte  de  Bruyère  Cba- 
labre  ;  bar.  de  Fouruas-Moussoulens  , 
maire  de  Carcassonue. 
— AvETRON.  Coll.  d'arr.  Rodez;  Delauro, 
maire  de  Rodez. —  FilleJ'ranche  ;  Dn- 
bmel,  prov';  du  coll.  roy.  de  Versailles. 
—  Milkaud;  comte  de  Mostuejouls  , 
merab.  du  conseil  gén. 

Coll.  de  dep.  De  Seguret ,  présid.  du 
trib.  de  Rodez;  Clausel  de  Cousscrgues, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
— Alte.s  (Hautess).  Coll.  unique;  Bucelle,     — Bouches-du-Rhô:ne.  Coll.  d'arr.  j\Iar- 


directeur  de  l'enreg.  ;  Colomb ,  avocat 
gén.  à  la  cour  royale  de  Paris. 

— ÀrdÈche.  Coll.  d'arr.  Privas;  comte 
de  Granoux.  —  Tournon;  bar.  du  Baq, 
conseiller  de  préfecture. 

Coll.  de  dép.  Comte  de  Vogué,  memb. 
du  conseil  gén. 

— Ardennes.  Coll.  d'arr.  Mézières;  vi- 
comte Harmand  d'Abaucourt ,  préfet 
de  l'Allier. —  Réthel;  eliev.  de  la  Grand- 
ville  ,  officier  super,  du  génie. 


ssille  ;  Straforello,  négociant.  —  Aix; 
marq.  de  Bausset.  —  Arles;  vicomte 
Donuadieu  ,  lient,  gén. 

Coll.  de  dep.  Pardessus,  conseiller  à 
la  cour  de  cassation;  de  Roux,  uégoc. 
-Calvados.  Coll.  d'arr.  Caen;  d'Aigre- 
mont  de  Saint-Manvieux,  présid.  à  la 
cour  rovale  de  Caen.  —  Bajeux  ;  Tar- 
dif, négociant. — Falaise;  Bazire  ,  con- 
seiller .1  la  cour  de  cassation. — l.isieux; 
de  Vériguy,  préfet  de  la  Loire-Iufér. 


(i)  Le  génér.il  Foy  ayant  opté  pour  Vervins,  l'arrondiss.  de  S.-Quentin  a  réélu  M.  Lohbey 
de    Pompières,   ex-député,    (...août.) 
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cous.  d'Ktat  ;  comte  Conen  de  Saint- 
Luc ,  préfet  de  Loir-ct-Clier. 
— Creuse.  Coll.  d'air.  Guéret;  Mcsta- 
dier,  cons.  à  la  cour  royale  de  Paris. 
— Atihusson;  Tixier  de  la  Cliapellc , 
juge  de  paix. 

Coll.  de  dèp.  Augler  du  Cliezeaiid  , 
maire  d'Evaux. 

—  DoRDOG>-E.  Coll.  d'air.  Pt^rigricux  ; 
Durand  -Diirepaire,  maire  do  Saint- 
Front-d'Alenips. — Riheirac  ;  de  Mey- 
uarj,  vice-pri'S.  au  tribunal  de  la  Seine. 
— Bergerac;  Maine  de  l>iran  ,  eous.  d'E- 
tat. —  Sarlat;  de  Genvs  de  Beaiipiiy. 

Coll.  de  dep.  Cliilliaud  La  Rigandie , 
présid.  de  la  cour  rovale  de  Bordeaux  ; 
vicomte  de  F>;anmont,  capitaine  d'ctat- 
majur  ;  comte  de  Miiandol. 

—  Douiî.s.  Coll.  d'arr.  Besancnn  ;  marquis 
de  Terrier  de  .Sautaus,  maire  de  Be- 
sançon. —  Baume  ;  marq.  de  Mou.stier  , 
min.  du  roi  eu  Suisse. 

Coll.  de  de/i.  Cliifflet,  l'""  présid.  à 
la  cour  rovale  de  Besancon  ;  Emonin  , 
négociant. 

—  Dkôjie.  Coll.  d'arr.  Valence;  Clioricr, 
ancien  adjud.  gén.  —  Monlélimait ;  La- 
bretonnière. 

Coll.  de  dèp.  Marq.  de  Chabrillaut , 
gentilliomme  d'bouu.  de  S.  A.  R.  MoN- 

StELR. 

—  Eure  Coll.  d'arr.  Evreux;  de  la  l'as" 
turc,  meml).  du  conseil  gén. —  Poni- 
Audeiner  ;  Cbrestien  de  Fiimeclioti  . 
présid.  à  la  cour  royale  de  Roucu.  — 
Bernay  ;  Lizot,  juge  de  paix  à  Paris. — 
len  Andeljs;  Lefebvre  de  Vatisménil, 
niemb.  du  cons.  gén. 

Coll.  de  dep.  Comte  de  Ronclierolles, 
ancien  colonel  ;  Gazan ,  meral)re  du 
cons   gén.  ;  comte  de  Bfangy,  id. 


Coll.  de  dèp.   Comte  de  Vaubianc  , 

niin.  d'Etat;   de   Bellemarc ,  maire  de 

Li/.ictix;  de  Corday. 
-Cakta-I,,  Coll.  d'arr.  Aurillac;  Croizet, 

memb.  du  conseil  gén. —  Saint-Flour , 

Barlier,  id. 

Coll.  de  dép.  Comte  de  Saint-Martial, 

de  Coures. 
-Charente.   Coll.   d'arr.    Angoulème  ; 
-Descordes  ,   avocat ,  cons.  de  préfcct. 

Coiifolens;  comte  Dupont ,  lient,  géu. 

—  Cognac;  Otard  (i),  maire  de  Cognac. 
Coll.  de  dep.  Terrasson  de  Moutleau, 

cons.  de  préfcct.;   marq.  la  Laurencie 

de  Cbarras,  offlc.  des  gardes-du-corps. 
-(Charente -lîfFKRiF.UKt.  Coll.  d'arr. 

[.a  Rochelle  ;    Fleuriau    de   Bcllevue  , 

memb.  du  cons.  géu. — Roctiefort;  Bon- 
net de   Lescure  ,  id.  —  Saintes  ;  comte 

Buscal  de  Réals  ,  id. — Jonsac  ;  comte  de 

Saint-Légicr. 

Coll.  de  dép.  Comte  de  Saint-Mar- 

sault,   lient,   gén.;   Delaagc,  licut.  col. 

du  génie;  de  Cliièvre,  ])ercepteur  des 

contrib.  directes,  a  Rouen. 
-('uER.    Coll.    d'arr.    Bourges;    Boin  , 

iuspect,   gén.    des  eam  minérales.  — 

.Saint-, tmand;  Devaux  ,  avocat. 

Coll.  de  dep.  Comte  de  Pevronnet, 

garde-des-sceaux  (i)  ;  vicomte-de  Fussy, 

sous-préfet  de  Saucerre. 
-CouRÈzE.    Coll.  tCarr.    B rivas  ;   comte 

de   Noailles   (Alexis),  ministre  d'Etat , 

aide-de-camp  de  Monsieur. —  Ussel; 

comte  de  Valori ,  memb.  du  cous.  gén. 
Coll.  de  dép.  Vicomte  de  Parel  d'Es- 

peyrut,  memb.  du  cons.  gén. 
-CoKSE.  Collège  unique;  Pcraldi ,  «ous- 

préfet   de   Sarttuc  ;    comte   Rivarola , 

c-onserv.  des  eaux-et-forèts. 
— (jôte-d'Or.    Coll.   d'arr.    Dijon;  Sau- 

iiac,   négociant,  cons.    de   préfect.  —     — Eure-et-Locr.  Coll.  d'arr.  Cliartres  ; 


Beaune;  Fouqueraud  ,  juge  au  tribunal 
civil. — Chdlillon;  Sallier ,  maître  des 
requêtes. 

Coll.  de  dép.  Cliev.  do  Bcrbi»;  Bre- 
nct,  médecin. 
-CÙTES-DU-NoRD.  Coll.  d'arr.  Saint- 
Brieuc;  Moutjaret  de  Kerjegu  ,  négo- 
ciant, maire  de  Moutcontour.— Dma«  ; 
marq.  de  la  Moussaye,  ministre  du  roi 
a  ^Inuicli. — Guingainp;  comte  de  Que- 
Icn ,  maire  ,  memb.  du  cons.  géu.  — 
Lanniou;  deCarcadec,  maire. 

('oll.  de  dep.  Comte  de  Kergariou , 


vicomte  de  Courtarvel. —  Mogent-le-tio- 
trou  ;  Le  Cliapellier  de  Grand-Maison. 

Coll.  de  dep.  Comte  de  Puleux  ;  Si- 
monneau  ,  proc.  du  roi  a  Cbartrcs. 
—  Finistère.  Coll.  d'arr.  Biest;  Ber- 
gevin ,  comm.  gén.  de  marine  :i  Bor- 
deaux.— Morlaix  ;  de  Kerouvrion ,  adj. 
du  maire. — Chateauliii  :  Le  Dissez-Po- 
naurnn ,  direct,  des  coiitr.  indir.  — 
Quiniper  ;  vicomte  de  Cbcffontaiuc  , 
marécliaUde-camp. 

Coll.  de  dep.  Hcrsart  de  la  Villemar- 
qué  ,  sous-préfet  de  Quimperlé  ;  comte 


(i)   Décédé  et  remplace  per  M.  Hcnncssy,  négociant. 

(a)  A  opte  ponr  Bordeaux  et  a  été  rempUicé  par  le  comte  de  Fougièrcs  ,  col. 
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de  la  Fniglaye,  niart-clial-de-caiii[>  uu 
retraite. 
— Gard.  Coll.  d'arr.  Nîmes;  de  Ricard, 
avoe  géu.  à  laconr  roy.  de  Mtiut[)ellit'r. 
— SaiiU-HippnljtL'{c.\Acy.  Alais)\  comte 
do  VigaoUes  ,  lient,  gén.  —  Uzcs;  duc 
de  Crussol,  marécli.  de  camp  ,  aidede- 
camj»  de  S.  A.  R.  Monsieur. 

Coll.  de  dép.  I5ar.  de  Calvieri  (Jtdrs), 
préfet  de  l'Isère  ;  marquis  de  Calvit-re 
Ve/.euobre. 
— Garonne  (haute-).  Coll. d'arr.  Tou- 
louse; vicomte  do  (astclbajac ,  con- 
seiller d'étal;  de  Ricard  — Fillefranchc; 
cotnte  de  Villile,  min.  des  finances  — 
Muret;  Laron  de  Puymanriu,  direct, 
de  la  monnaie  des  médailles. 

('"//.  d:-  dep.  Hoccpiart,  prem.  pré- 
sident de  la  conr  royale  de  Toulouse; 
marquis  de  Cambou;  Armand  du 
Bourg,  maire. 
— Gers.  Coll.  d'arr.  Auch;  Tliézan  de 
Biraco  ,  memb.  du  cous.  gcn. — Eauzr; 
(ci-devant  Condoni)  (cet  arrondissement 
n'a  point  nommé  de  député  (i)  )  — ■ 
Visle  en  Jourdain;  Duplacc  ,  jugc-de- 
paix. 

Coll.  de  dép.  Marquis  de  Gro.ssoles  de 
Flamarens  ;  vicomte  de  Galard-Ter- 
raube,  direct,  de  l'école  de  marine  à 
Angouléme. 
— Gironde.  Coll.  d'arr.  Bordeaux  ;  i  ; 
Ravez ,  conseiller-d'état. — s;  Gautier, 
nég. ,  mcmb.  du  cons.  gén. — Blaje ;  de 
Gères  de  Camarsae  ,  jiige-dc-pai-\. — 
Lihourne  ;  Dussumier  Foubruue  ,recev. 
gén.  des  fin.  à  Moutanban. — La  Réole; 
comte  de  Lur  ;  Saluées ,  off.  sup.  des 
gardes-du-corps. 

Cuti,  de  dep.  Vicomte  de  Gourgncs  ; 
comte  du  Hamel,  cons.  d'état;  comte 
de  Pevronnet,  garde- des- sceaux,  miu. 
de  la  justice. 
— HÉRAUUT.  Coll.  d'arr.  Montpellier;  ba- 
ron Durand  Fajon  ,  membre  du  cous. 
Slip,  de  commerce. — Beziers  ;  Dliaute- 
roclie  ,  memb.  du  cons.  gén. — Lodève; 
Caizergucs,  avocat. 

Coll.  de  dép.  Baron  Sarret  de  Cous- 
sergucs,  contre-amiral  lionor.  ;  vicomte 
Ratté  de  la  Peyrade ,  maire  de  Cette. 
— Isr.E-ET-ViLAiNE.  Coll.  d'arr.  Saint- 
Malo;  Garnier  Dufougcray,  memb.  du 
cons.  gén. — Reiiues;  comte  Corbière, 
min.  de  l'intérieur. — Fitré;  Le  Besebu 
de  Champsavin.   memb.  du  cous.  gcn. 


—  Redou;   comte   de   la    Bourdonnaye 
(Sévère  ). 

Coll.  de  dep.  Comte  de  la  Vieu ville; 
deTregomaiu  ;  Dnpicssisde  Grénédan,. 
présid.  a  la  cour  rovale. 
— Inore.  Coll.  d'air.  Clidteauroux  ; 
Tailliandier*  membre  du  cons.  gén. — 
Lachatre  (  ci  devaut  Aigenton  )  ;  Bour- 
deau-Fontenet,  maire. 

Coll.    de  dep.    Comte   de  Moutbcl, 
gentilli.  de  la  cli.  du  roi 
— Indre-et-IiOire.   Coll.  d'arr.   Tours; 
Le   Tcssier,  membre   du  cons.  gén. — 
Chinon  ;  comte  d'Kffiat,  maire. 

Coll.  de  dép.  Marquis  de  Rochemore, 
memb.  du  cons.  géu.  ;  baron  Bacot  de 
Romans,  ancien  préfet. 
— Isère.  Coll.  d'arr.  Crenoljle  ;t.hcueva7., 
présid.  à  la  conr  rovale — Tullin;  de 
Mortcliet. —  Cremien;  comte  de  Quiu- 
.^ounas  ,  mar.  de  camp. — tienne;  chev. 
de  Miremont,  maire  de  Vienne. 

Coll.  de  dep.  Marquis  Planelli  de  la 
Valette ,  préfet  du  Gard  ;  comte  de 
INleffrcy,  maire  de  Maubec. 
— Jura.  Coll.  d'arr.  Lons-leSaulnier; 
PJicod  de  Roncliaud ,  cous,  de  préf. — ■ 
Dole;  marquis  de  Vaulchier,  direct, 
géu.  des  douanes. 

Coll.  de  dép.  Marqnis  de  Froissard  , 
lient,  col. 
— Lakdrs  Coll.  d'arr.  jMont-de- Marsan  ; 
marquis  du  Lyon  .  cons  de  préf. —  Dax  ;. 
cliev.  Ucspériers,  officier  des  gardes 
du  corps. 

Coll  de  dép.  Marqnis  de  Lacaze, 
maire. 
■ — Loir-et-Cher.  Coll.  d'arr.  Blois; 
comte  de  Salabery,  ex -dép. —  Ven- 
dôme Jos.se-Beauvoir ,  id ,  cons.  à  la 
cour  des  comptes. 

Coll.  de  dep.  Marquis  de  Conrtarvel, 
lient  gén. 
— Loire.  Coll.  d'arr.  Mont-Brison  ;  de 
Pommerol,  présid.  du  trib.  civil. —  Roan- 
ne; Méandre,  ci>ns.  de  préf. — Sainl- 
Enenne  ;  Fournas,  nég  ,  membre  du 
cons.  géu. 

Coll.  de  dép.  De  Meaux,  maire  de 
Mont-Brison;  Dugaz  des  Vareunes , 
ex-dcputé. 
—Loire  (  haute-)  Coll.  d'arr.  Le  Puj ; 
Calemard  de  la  Fayette,  proc.  du  roi 
au  Puy — [ssengeaux;  chev.  Lemore, 
cons.  à  la  cour  rov.  de  Paris. 


(i)  M.  (le  Bucosse  a  été  nommé  en  i8.'.5. 
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Coll.  de  dèi'.  Cbabron  de  Solilhac , 
cokmel. 
— Loire  infÉriedr.  CoW  d'arr.  Nantes; 
Levèque,  maire  de  Nantes.  —  Suiiil- 
fliilhcrt;  comte  de  Juigué ,  ane  consul. 
— ^iort;  marquis  de  Foucault. — Save- 
najr;  de  Freuilly,  ex-déjiuté 

Coll.  de  dcji.  Comte  Humbert  de  Scs- 
maisoMs ,  lient,  col.  ;  Revélière ,  com, 
géu.  ord.  de  la  marine. 
— LuiBET.  Coll.  d'arr.  Orléans;  Crignon 
d'Auzoner,  ex-dép.  —  Montargis  ;  de 
Lougnève  (  Henri  ) ,  maître  des  req. — 
PuliHÙers  ;  de  Fougeroux ,  juge  liouor. 

Coll.  de  dep.  Comte  de  Roclicplatte , 
maire  d'Orléans;  de  Miron  tle  l'tspi- 
nav ,  pr<s.  du  trib.  Civ.  d'Orléans. 
• — Lot.  Coll.  d'arr.  Caliors;  chev.  de  Re- 
gourd de  Vaxis,  maire  de  Caliors. — 
i-'ay  Let'e'tjiie;  de  Go/ou,  maire  de 
Saux. — Figeac;  Sirieys  de  Mayrinliac, 
ex-dép. —  Gourdou  ;  Dussol ,  maire  de 
Sarrac. 

Coll.  ilcdep.jyaymaTe;de  Flaiijac , 
maire  de  Flaujac. 
• — ^Loi -et-Garonne.  Coll  d'arr.  Agen; 
baron  Lafout,  mar.  de  camp. —  Mar- 
mande;  de  iVIartiguac,  miu.  d'état, 
direct,  géu.  de  l'enreg. —  k'dter^euve 
d'Agen;  Vassal  de  Montviel,  maire. 

C(dl.  de  dep.   Drouillet  de   Sigalns  , 
mar  de  camp. — Becays  delà  Caussade, 
meinb.  du  cons.  géu. 
• — Lozr.îîE.  CM.  unique.  A.tiàTi ,  ex-dép.; 

comte  de  Bcrnis. 
— Maine  et  Loire.  Coll.  d'arr,  Angers; 
de  Maquillé,  col.  de  la  garde  nation. — 
Sauinur;  Benoist,  COns.  d'état,  direct, 
géu.  des  contr.  ind.  —  Beatipreau; 
marquis  de(  ivrac,  mar.  de  camp.  — 
Se'^re;  comte  d'Audigné  de  ISIaviiicu  , 
prem    présid.de  la  cour  roy.  d'Angers. 

Coll.  de  dep.  (>)mte  de  la  Boiinlou- 
naye .  ex-dép.  ;  comte  de  la  Potlierie , 
mar.  de  camp. 
— '.Manche.  Coll.  d'arr.  Sain !-L6 ;  Y iicr , 
incml).  du  cons  géa. — Avranches  ;  hc 
jVIoiue  des  iMarres  ,  nég  — Coutances  ; 
de  Monceaux,  off.  d'art. —  Falot^nes  ; 
Avovne  de  (  liantercyue,  cous,  à  la 
cour  de  cassatiou. 

('()//.  de  dep.  Comte  de  Kergolav 
(Louis);  Regnoiif,  sous-pref.  d'.Vvrau- 
clics;  comte  Uuparc  ,  colonel. 
— Marne.  Coll.  d'arr.  Cliasonal;  Rover- 
Collard.  —  Fitrjr-le-Francais  ;  Gillet  , 
proc.  du  roi  • — Reims;  Ruinart  de 
Jirimoiijt,  maire  de  Reims. 

Coll.  de  dep.  Vicomte  de  Saiut-Clia- 


mans,  maît.  des  Requêtes;  de  Loisson 
de  Giriuaumont. 
—Marne  (  halte)  Coll.  d'arr.  Joinville; 
Bccquey,  cons.  d'Ktat,  direct,  des 
pouts-et-chaussées.  —  Langres  ;  Roger , 
de  l'acad.  frauç.  secret  g<  u.  des  postes. 

Coll.  de  dep.  Comte  Tliomassin  de 
Bienville,  maire  de  Ricuville;  vicomte 
de  Sainte-Maure  ,  mcmb.  du  cous.  gén. 
— Mayenne.  -î/o//.  d'arr.  Laval  ;  hvvhrc 
(  Léon  ).—  Cliateau-Gontier;  de  Bois- 
jourdau  ,  membre  du  conseil  gén. — 
Mayenne;  cbev.  de  Herié ,  maire  de 
Mayenne. 

Coll.  de  dèp.  Leclerc  de  Beaulicu  ; 
marquis  de  Bailly ,  mar.  de  camj). 
— Meurthe.  C(dt.  d'arr.  IS a nrj ;  comXc 
de  Riocourt,  prem.  présid.  a  la  cour 
roy.  de  Nancy.  —  Lu'ieiille  ;  baron 
Saiadin  ,  jirésid.  ala  courrov  de  Nam  v. 
—  Chateau-Salm;  baron  de  Jancovvitz, 
meuib.  du  cons.  gén. 

Coll.de  dep.  Comte  de  Noailles  (Jules), 
aïicien  ambassadeur;  comte  d'HolïcJize 
(  TliéoJiald  ),  lient,  col.  de  caval. 
—Meuse.  Coll.  d'arr.  Bar-le-Duc ;  Le- 
clerc, recev.  d'enreg — Ferdun;  baron 
Dcsbassyns  de  Riclicmont,  cous.  d'Etat. 

Coll.  de  dey.  C^omte  d'Imccourt,  col. 
d'ctat-major.  ;  baron  de  CboUct ,  memb. 
du  cous.  géu. 
— Morbihan.  Coll. d'arr.  Faunes;  comte 
Margadel,  off.  sup. — Lorient;  Halgau, 
contre-amiral. — Fontivy;  comte  Uubot- 
dern  ,  memb.  du  cons.  gén. —  i'ioermel ; 
marquis  de  la  Boéssiére,  mar.de  camp. 

Coll.  de  dep.  Marquis  Dupicssis  de 
Gréuédan,  mcmb.  du  cous.  gen.  ;  Re- 
naud ,  négociant. 
— Moselle.  Coll.  d'arr. Briey;  Marcliaud- 
('ollm,  recev.  particul. —  J'hionvdle;  i\e 
Weudcl  ,  maître  de  forges.  —  Metz;  de 
Tunnel;  maire  de  Metz. —  .Sarregue- 
mine.i;  Durand  ,  anc.  com.    des  forêts. 

Coll.  de  dep.  Comte  d'Holïelize.mar. 
de  camp  ;  de  Lardemelle  ,  maire  ;  Si- 
mon ,  banquier. 
— ]NiF\  HE.  Coll.  d'arr.  JXevers;  comte 
Chabrol  de  Cbaincaue. — La  Charité; 
baron  Hydc  de  Neuville,  ainb.  eu  Por- 
tugal. 

(oll.de  dèp.  DcSaiute-Marie,  memb. 
du  cons.  gên.;  marquis  de  Praconital  , 
maire. 
— Nord.  Coll.  d'arr.  Dunkerque;  Codya 
Spyns,  adj  au  maire. — Ûazebronck  ; 
comte  de  la  Ba.sèquc. — Lille  'i'^  ;  de 
Bully,  anc.  paveur  du  dép. — /,<•  ;  Pot- 
teau  d'Ilancarderic,  cous,  deprcfect. — 
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]\lauheuge;  comte  de  Carainan  (  Mau- 
rice) raar.  decaiiip.  —  Cambrai;  Cottc.ni, 
ailj.  au  inaire. — Douai;  Durand  d'Iilc- 
court,  cous,  à  la  cour  rov.  de  Douay. 
—  y alencittnnes ;  Mcrliu  de  Beaugre- 
uier,  auc.  off. 

Coll.  de  déy.  Comte  de  Miiyssart, 
maire  de  Lille  ;  vau  Merris  Heuderiik, 
maire  de  Bailleul  ;  Barrois,  auc.  adj. 
au  maire  ;  Bricout  de  Cautrainue , 
maire  de  Cotteau. 
— Oise.  Coll.  d'arr.  Beaiu'ais;  Borcl  de 
Brelizel  ,  cous,  à  la  cour  de  cassatiou. — 
Comyu-gne ;  comie  àc  L'aigle,  memb. 
du  cous  gen.  —  Clermont  (  ci-devant 
ieiilis)  ;  Boulard,  maire  du  ne  arroad. 
de  Paris. 

Coll.  de  dép.  Cave  d'Haudicourt, 
maire  de  ïartiguy;  DupiUe ,  memb. 
du  cous  gén. 
—Orne.  Coll.  d'arr.  Alencon;  Tliibonst 
Dupuisact,  maire  de  Beau  vais. — Argen- 
tan; barou  des  Piotours  —  DomJ'ront; 
Legouidec. — iMortagne;  Boucher,  nég. 

Coït,  de  dep.  Comte  de  Gontaut- 
Eirou;  comte  de  Cbereucey  ;  comte  de 
Cboiseul  d'Aillecourt. 
— Pas-de-Calais.  Coll.  d'arr.  Arras;  Le 
Rou:c  du  Cliatclet,  maire  de  Roux. — 
Jloulogne;  de  Rosuy ,  memb.  du  cons. 
d'arr. — Aire;  de  Compiguy  y  memb.  du 
cous.  gcu. — Uesdiii;  marquis  de  Trame- 
court,  memb.  du  cous.  geu. 

Coll.  de  dep.  Vicomte  de  Montbrun  , 
memb.  du  cons.  d'arr.  ;  Duliays ,  memb. 
du  cous.  gén.  ;  vicomte  du  Tertre,  col. 
du  Sa"". 
— Puy-de-Dôme.  Coll.  d'arr.  Clermont; 
barou  de  Creuqualye  ,  cons.  de  préfect. 
— Rio/n;  comte  Cliabrol  de  Yolvic, 
jiréfet  de  la  Seine. —  Issoire;  barou 
Favard  de  Langladc  ,  cous.  d'Etat. — 
Aml'ert  ;  AiuaTÏton  de  Moutfleury, 
memb.  du  cous.  gén. 

Coll.  de  di}/!.  de  Leyval,  maire  de 
Dislilue;  de  Feligonde  ;  Durauquet  de 
Clialus,  memb.  du  cons.  g('u. 

—  Pyrénéks  (Basse-;.  Coll.  d'ar.  Pan; 
Dartigaux,  seci'ét.  gén.  près  la  cour 
roy. —  Ortliez  ;  comte  de  Gestas,  com. 
de  forêts. — 5a;-o«/ii?,  Basterrècbe,  ncg. 

Coll.  de  dep.  ;  comte  de  Saint-Cricq, 
cons.  d'État. — Marq.  de  Candau ,  mem. 
du  cons.  gén. 

—  Pyrénées   (Hautes-).     Coll.    unique. 


baron  de  Clarac ,   intend,  militaire;  — 

De  Figarol ,    j)rem.   présid.  de  la  cour 

roy.  de  Pau; — Ducasse  ,  mem.  du  cous. 

gén. 
—  Pyrénées  orientales.  Coll.  unique. 

Pocydavaut  ,  paveur  du   trésor  roy.  — 

Durand  (  François  ) ,   nég. 
— Rhin  (Bas-).   Coll.  d'arron.   Saverm. 

Baron  Wangen  de   Gcroldseck  ,  mem. 

du    cons.    gen. —  Denfeld  ;    baron   du 

Perreui ,    intend,    milit.  —  Haguenau  ; 

Reuouard  de  Bussièrcs ,  mem.  du  cons. 

gén. — Strasbourg  ;  Humauu  ,  uég. 
Coll.  du  dep.  Vicomte    de   Castex  , 

lieut.  gén.— De  Turckheim (Frédéric)  , 

banquier. 
— RuiN   (Hact-).    Coll.  d'arr.  Altkircli. 

De  Marcliangv(i) ,  avoc.  gén.  à  la  cour 

de  cassatiou. — 6'ti//«a/-,  baron  d'Autbès, 

mem.    de   cous.    gén. — Bejort  ;   Haas , 

recev.  des  finances. 

Coll.  du  dep.  Comte  de  Montmarie, 

lieut.  gén — Koccblin,   fabricant. 
—Rhône.  Coll.  J'urr.  Lyon  i''';Coudère, 

uég. — '2',  De  l'Horme,  prcm.  prés,  de 

la  cour  rov.   de  Caeu. — FUlefranche  ; 

Couppicr,  juge  au  trib.  civ.  de  Ville- 

frauclie. 

Coll.  de  dép.  Pavv ,  nég. ,   prés,  du 

du  trib.  du  com. — Comte  de  Laurenciu, 

col.  du  5!\'  régiment. 
— Saône   (Haute).  Coll.  d'arr.  Gray;  De 

B^usse^,  mem.  du  cons.  gén. — yesoul  ; 

Petit  Perriu,  proc.  du  Roi. 

Coll.    du   dep.   Bressaud    de    Razo , 

mem.  du  cons.  gén. 
' — Saôn£-et-Loire.  Coll.  d'arr.  Mdcon; 

Marq.   Doria  ,  mem.  du   cons.   gén. — 

Chalons-sur-Saone ,  comte  de  Thiard, 

mar.    de   camp. — Autun  ;     Serpillon  , 

maire.  —  Chamlles  ,  marq.  de  Beaure- 

pairo  ,  mem.  du  cons.  gén. 

Coll.    du    dep.    Carrelet    de    Loisy , 

mem.    du    cous.    gén.  —  De    Dévarjé, 

maire  de  Màcon; — De  Fonteuay. 
— Sakthe.  Coll.  d'arr.  Le  Mans.  Comte 

de  Boi.sclaireau. — Mamers;  Diichesuey, 

mem.  du  cons.  gén. — La  Flèche  ;  barou 

de  la  Bouillerie ,  iuteud.  de  la  liste  civ. 

— Sainl-Calais ,  Rousseau,  cons,   à   la 

cour  de  cass. 

Coll.  du  dep.  Dandigné  de  Piesteau  , 

maire    de    Maigué; — Piet ,    cous,  à   la 

cour   de    cass. — Comte    de  Louvigny  , 

maire  de  Louviiruv. 


(i,.    !:!cctiun 
l'ucial. 


annulée.  L'aiiondisstmcnt  (r.\ltKiich  a  élu  depuj.'i  M.  Knopft  ,  meuibi-c  tlu 
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— Seiptp.  CoU.  (l'arr.  \"'  Comte  Foy  , 
licut.-gén.  (i)  2^  Sanlot  Ba<i;uenault , 
banquier,  maire. — 3''  Pcrricr  (Casimir), 
banquier. — 4*  Constant  (  Benjamin  ). — 
5e  Vicomte  Héricart  rie  Tliurv  ,  ra*"  des 
requêtes. — G"  De  Lapanouze,  banquier. 
— 7*^  Cocliin,  avocat,  maire  du  vi^ . — 
8*^  Baron  Le  Rov,  mem.  du  cons.  géu. 
Coll.  de  (lép.  Ollivier,  ancien  banq., 
mem.  du  cons.  gén  — Breton  ,  notaire  , 
idem. —  Bonnet,  avocat,  idem.—  Comte 
de  Bertliier,  cons. -d'état. 

— SErrïE-IîîFÉRiEURE.  (',')//.  d'arr.  Rouen, 
i"'  Comte  de  Girardiu  ,  ancien  préfet. 
— 2°  Petou  ,  mauiit".  ,  maire  d'Ell)œuf. 
—  Le  Havre,  Faure  ,  cous. -d'état. — 
Vvelct ,  marq.  de  JUartaiuville  ,  maire 
de  Rouen. — Dieppe ,  Comte  de  Jlalar- 
tie,  mem.  du  cons. -gén.  —  yeufcliiitel  , 
Martin  de  Villers,  maire  de  INeufcIiâtel. 
Coll.  de  dep.  l'rince  de  jMontinorCDcv. 
— Ribard  ,  mem.  du  cons.  gén. — Fou- 
quier  Long  ,  ancien  mauuf. — Marq.  de 
BouvlUe  ,  maire  ,  mem.  du  çons.  géu. 

—  Seine-et-Marne.  Coll.  d'arr.  Meau.v. 
Baron  de  Pintevillc-Ccrnon.  —  Prmins 
oi-dev.  Coulomiers ,  Huerne  de  Pom- 
inciise  — Melun  ,  comte  Roland  d'Her- 
ceville ,  mem.  du  cous.  gén. 

Coll.  de  dêp.  Vicomte  d'Harcourt 
(Emmanuel),  maire  de  Souppes. — 
Comte  de  la  Tour  du  Pin  de  la  Cliarcc, 
colonel. 

— .Seine-et-Oise.  CoU.  d'arr.  Poiitoi<re. 
Bouchard.  —  Descaruaux.  —  Corheil , 
marq  de  Fragui'.^r.  —  Montforl-L'a- 
niauiy;  Biancourt. —  Versailles  .,  Bertin 
de  Veaux  ,  cons. -d'état. 

Coll.  de  dep.  Marq.  de  Boutliilliers, 
cous.-d'état ,  adm.  des  postes. — Haiidry 
de  Soucy,  adm.  des  salines.  — De  Saultv, 
recev.-gén.  des  finances  à  Versailles. 

—  SÈVRES  (Dctix).  Coll.  d'arr.  Parlhenaj. 
Agicr,  m''  des  requêtes. — Niort,  Clie- 
brou  de  la  Roulieu,    mem.    du   cous.- 

Coll.  de  dèp.  D'Abbadio ,  mem.  du 
cous.  gén. 
—Somme  ,  Coll.  d'arr.  Ahheville.  \" 
Bliu  de  Bourdon  ,  ])réfet  de  l'Oise. — 
Amiens,  2^  Ddveluy-Bcllencourt ,  maire 
d'Amiens. — 3°  Cornet  d' Incourt ,  cousi 
d'état,  etc.  —Roye,  Rouillé  deFontalues. 
mem.  du  cons.  géa. 

Coll.   d't  dep.  Comte  de   Rongé. — 


Prinee  de  Croy-Solre  ,  mar. -de-camp. 
— Du  Maisnicl  deLiécours,  maire. 
— Ta.rn.  ColL  d'arr.  Alhy.  De  Cardoncll, 
cous,  .i  la  cour  de  ca<,sation.— fa^^rej  , 
de  Lastours  ,  mem.  du  cons.  géu. 

Coll.  de    dêp.  Marq.  de  Saint-Gery  , 
cons. -d'état. — Earoa  deRancbin,  maire 
de  Pnylaurens. 
— Tarn-et-Garonne.  Coll.  d'arr.  Mon- 

laithan.  Comte  de  Preissac,  ofC.  sup. 

Castel-Sarrasin,  ci-dev.  Moissac,  marq. 
de  Goigues  ,  m*   des  requêtes. 

Coll.  de  dèp.  Marq.  de  Belliscn  , 
gent.  ord.  de  la  cliam.  du  Roi.— Comte 
de  Caumont-la-Force,  col.  de  la  garde 
liât,  à  clicval  de  Paris. 
— V.VR.  Coll.  d'arr.  Brignolles.  De  Clià- 
teaudouble  (Paul),  directeur  de  la 
caissse  d'amort.  —  Crasse  ,  baron  Ba- 
ron ,  direct  du  mont-de-piété  à  Paris. 
—  Toulon,  Agnillon  ,  uég. 

Coll.  de  dep  Comte  de  Partbouneaiix, 
lient. -géu.- — De  Lvlc-Taulane  ,  maire 
de  la  Martre. 
— •  VAUcr.isE.  CoU.  d'arr.  Avignon, 
Comte  d'Augier,  contre-amiral,  cons.- 
d'état. — Caipeiitras  ,Y\.eho\A,  maire  de 
Montdragou. 

Coll.  de  dép.  ]\Larq.  de  Forbia  des 
Issarts  ,  mar. -de-camp  ,  cous.-d'état. 
—  Vendée.  Coll.  d'arr.  Bourhon-Fcndée. 
De  la  Roelie  Saint-.\udré.  mar. -de- 
camp. —  Fontenay ,  de  Vassé  ,  maire. — 
Les  Sal/les ,  vicomte  de  Lézardièrc  , 
mem.  du  cous,  d'état. 

Coll.    de    dep.   Joffriou,  médecin. — 
De  Saplnaud ,  lieut.-géu. 
— Vienne.  CoU. d'arr.  Poitiers.  De  Cres- 
sac ,   ingénieur   en   chef  des  niiues. — 
Cliàtelierauh ,  Creuzé  ,  nég. 

Coll.  de  dép.  Vicomte  <le  Ctirzay  , 
préfet  de  la  Vendée. — De  Boisbcrlraud 
(  Tessières),  nu  des  cbefs  de  div.  au  min. 
de  l'intérieur. 
— Vienne  (Haute).  Sainl-Junicn.  Comte 
deMontbrou,  mem.  du  cons.  gén. — 
Limoges,  Bourdcau,  proc.  gén.  près 
la  cour  rov.,  de  Rennes. 

Coll.  de  dép.  Mou.suicr-Buisson,  proc. 
gén.  près  la  cour  roy.  de  Bourges. — 
Comte  de  Casteja,  préfet  de  la  Vienne. 
—  Vosges.  Coll.  d'arr.  Epinal.  Cuny, 
proc.  du  Roi.^ — Reniiremont  ,  Rlcliard- 
d'.'Vbancourl. — ■  XeuJ'chàleau  ,  Baudel- 
Martinet  ,  maire  de  la  Màrclie. 


(t)  Lp  général  Foy   .lyant  opté   pour  Vpvvîns  (Aisno),  Ir  prrniicr  .Tironilis».   <lc   l'aii 
M.  Dupont  (del  'F.iucJ. 

Annuaire  hist.  pour  189.^1.  l\\ 
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Coll.  (le  déi).  Baron  de  Raviucl, 
maire  de  Nossoucoiirt.  —  Le  Paige  , 
maire  de  Darncv. 
-Yo>'NE.  C<}IL  iVnrr.  FUleueuvc-le-Rol. 
Baron  de  Bontia  ,  niein  du  cons.  géu. 
— Auxerre ,  Hay,  cons.  de  préfcct.  — 


Avalloii,  Jacqiiiiiot-Pampchuie ,  cons.- 
d'état  ,  proc.  du  Roi  près  le  trib.  civ. 
de  la  Seine. 

Coll.  (le  dép.  Rodot-de-Bonrriennc, 
min.  d'état. 


CONSEIL    D'ÉTAT. 


ai  mai.  M.   le  comte  de  Saint-Cricq,  :rr 

en  service  ordinaire. 
G  aoilt.  M.  de  Vatiniesuil ,  :rz  en  service 

ordinaire. 
•iQ  août.  (Tableau  général). 

SERVICE  ORDINAIRE. 

Cnnseillers-d'état. — Les  sieurs  cheva- 
lier Delamallc  ,  baron  de  Ballinvilliers  , 
baron  de  Laboiiillerie  ,  clievalicr  Faiire, 
baron  Cuvier,  chevalier  Allcnt,  de  Blaire, 
comte  l'ortahs,  baron  de  Gcrando,  comte 
Bérenger  ,  baron  Dudon  ,  baron  l'apcllc, 
baron  Favard  de  Langlade  ,  couilc  Rntv  , 
vicomte  de  Caux  ,  Jacqniuot-Pampchme, 
vicomte  Jurien,comteDuhanicl,  comte  de 
Kcrgariou.  chevalier  de  Brevanue,  comte 
de  Vignolhs,  marquis  de  Forbiu  des  Is- 
sarLs  ,  comte  de  Tournou  ,  de  Vatiracsnil, 
de  Vériguy  ,  baron  Herou  de  Villcfosse  , 
de  Fréniliy,  marquis  de  Saiut-Géry,  baron 
de  Fréville ,  Amv. 

Alaùie.ides  requcte.<:. —  Les  sieursbaron 
Dunoyer  ,  Sallier,  Taboiireau  ,  vicomte 
de  Malleville  ,  de  Janzé  ,  Fumeron  d'A.r- 
deull  ,  de  Malartic  ,  liaron  de  Cormenin, 
baron  de  la  Bonardière  ,  Lcriche  ne  Clie- 
vigné ,  chevalier  Tarbé  de  Vanxclairs  , 
Mazoïer ,  vicomte  de  Saint-Oîiamans , 
Patry,  Maillard,  vicomte  Abrial,  Ville- 
main  ,  baron  Tliirat  de  Saint-Agnan  , 
Masson  .  baron  de  Crouzeilhrs  ,  de  La 
Bouillerie ,  Brière,  vicomte  de  Pc^Tonnet, 
marquis  Ameiot  du  Guépéan  ,  Formon  , 


baron  de  Sèze  ,  Lebeau  ,  baron  Poyféré 
«le  Cère  ,  Agier,  dcViilebois,  vicomte 
de  Scunoue ,  ]N'au  de  Cham])louis  ,  de 
Raiuneville  ,  Fentrier  ,  de  Rozièrcs,  de 
Maydicr  ,  Prévost.  Hutfcau-d'Origny  , 
baron  Chevallier,  vicomte  de  ("ounv. 

Auditeurs.  —  Les  sieurs  Sauvaire  de 
Barthélémy,  de  Lalour-Maubotirg,  baron 
Boutaud  de  Lavilléon,  de  Vaublauc  ,  de 
Salaberrv  7  de  Louvigny. 
Conseillers- d'état  autorisés  h  participer 
aux  délibérations  du  conseil. 

Les  sieurs  comte  Frère  de  A''ilIefrancon» 
archevêque  de  Besancon  ,  pair  de  France; 
comte  de  Latil ,  archevêque  de  Reims  , 
jiair  de  France;  comte  de  Vicliv,  évèque 
d'Autim  ,  ])air  de  France  ;  Becquev,  di- 
recteur-général des  ponls-et-chaussécs  ; 
Benoist,  directeur-général  des  contribu- 
tions indirectes  ;  comte  de  Saint-Cricq , 
président  du  bureau  du  commerce  et  des 
colonies  ;  Bellart  ,  procureur-général  près 
la  cour  rovale  de  Paris  ;  marquis  de  Bou- 
thilliers  ,  directeur-général  de  l'adminis- 
tration des  forêts;  vicomte  de  Cast"lbajac, 
directeur-général  de  l'administration  des 
douanes  ;  marquis  de  Vaulchier  ,  direc- 
teur-général de  l'administrratiou  des  pos- 
tes; Uelavau,  préfet  de  police  ;  Franci)ct 
Desperey,  directeur  de  la  police  générale; 
Cornet-d'Incourt,  directeur  des  coutribu- 
tions  directes. 

Secréfain^-^éiiéral. — Le  sieur  Hoclict. 


ADMINISTRATION  PURLIOUE.— ORDRE  JUDICIAIRE. 


Ordonnance  du  10  mars. 

MM. 

Le  comte  de  Saint-Cricq,  z^  président 
du  bureau  du  commerce  et  des  colonies. 

Le  duc  de  Lévis  ,  ministre-d'état,  z^ 
membre  du  conseil. 

Le  comte  de  Yaublane  ,   Llem.=:Tdf;m. 

Le  comte  MoiUeo,  pair  de  France.  :r: 
Lie  m. 

Le  comte  Cliaptal,  =zTdi-m. 

Xe  baron  Portai  ,  r:;  fde/n. 


Le  baron  Durand-Fajon ,  memb.  de  la 
chambre  des  députés.  z^zLlem. 

Olivier  de  la  Seine,  TJeni.        ::zildem. 

Le  baron  de  Fréville  ,  l^  secrétaire- 
général  du  même  bureau. 

(Vovcz  pour  la  composition  du  bureau 
les  ordonnances  du  G  janvier  et  du  20 
mars.) 

Le  marquis  de  Vaulchier  ,rz  directeur 
général  des  douanes,  en  remplacement  de 
M.  de  Saint-Criq. 

"j  avril.  Le  baron  d'Haussez ,  préfet  de 
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i'I.-tre  ,  zirii  lu  j/i/fcctiirc  de  l.i  Gironde, 
eu  reiuplaeeiuent  de  M.  le  comte  de  Bre- 
teiiil ,  api)elé  à  i;i  chambre  des  pairs. 

Le  baron  do  (alvière,  préfet  de  Vau- 
clusc  ,  m  à  la  [!r('!'cctnrc  de  l'Isère,  en 
remplacement  de  M.  Haussez 

Le  vicomte  de  Suleaii ,  préfet  de  la 
Corse  ,  zz:à  la  prérci'ture  du  Vaucluse, 
eu  rempiacemer.t  de  M.  de  Calvière. 

Le  comte  de  Lauti'.v  ,  sous- préfet  du 
Havre  ,:r:  a  la  ])réfeeture  de  la  Corse,  eu 
remplacemeut  de  M.  de  Suleau. 

EsinCGgart  ,  conseilltr-d'état  ,  préfet 
de  la  Maiiche,  :rz.i  la  prefei-ture  du  Bas- 
RLin,  eu  remplacement  de  M.  le  marquis 
de  Vaulcliier  ,  uomaié  directeur-général 
des  douanes. 

Le  comte  d'Estourœel,  préfet  des  Vos- 
ges ,  rzà  la  préfecture  de  la  Maucbe ,  en 
remplacement  de  M.  EMmengart. 

De  Meulau  ,  sous-préfet  de  Fontaine- 
bleau ,  rr:  à  la  préfecture  des  Vosges,  en 
remplacement  de  M    d'Estourmel. 

Le  marquis  Planclli  de  Lavalctte,  maire 
de  Grenoble  ,^à  la  jiréfcctiire  du  Gard, 
en  remjilacemeut  de  AI.  Devilliers-Duter- 
rage,  admis  à  la  retraite. 

Le  comte  de  Vandœuvre,  maire  de  Caen, 
r^à   la   préfecture  d'IlIc-et-Vilaiue  ,    eu 


dent  de  la  cour  rovale  de  Poitiers ,  ;= 
couscilkr  eu  la  cour  de  cassation  eu 
remplacemeut  du  baron  Louvot,  dé- 
cédé. 

^L  Qucquet ,  président  de  chambre 
eu  la  cour  royale  de  Paris, ^couseiller 
en  la  cour  de  cassation  en  remplace- 
placement  du  comte  Portalis. 

M.  de  A'atimesnil,  conseiller-d'état, 
=  avocat-général  près  la  cour  de  cas- 
sation ,  eu  remplacemeut  de  M.  Jourde, 
décédé. 

Le  comte  d'Andigné  ,  membre  de 
la  chambre  des  députés,  =  premier 
président  de  la  cour  roj'ale  d'Augers, 
en  remplacement  du  sieur  de  Chalupe , 
décédé. 

M.  Descordes,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés,  =  premier  président 
de  la  cour  rovale  de  Poitiers. 

M.  Casimir  Dezèze  ,  président  de 
chambre  eu  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
=:  premier  président  de  la  cour  rovale 
d'Aix,  en  remplacement  de  M.  de  Fa- 
bry,  décédé. 

Le  vicomte  de  Cassini,  conseiller  en 
la  cour  royale  de  Paris,  =  président 
de  chambre  en  la  même  cour,  en  rem- 
placemeut de  M.  Quequet,  décédé. 


remplacement  de  M.  de  la  ViUegoutier  ,     6  août.  Le  baron  de  Crouseilhes,=secré- 
appelé  à  la  chambre  des  pairs.  tairc-géuéral  du  ministère  de  la  justice. 

a  juin.  Le  marquis  de  Mou.-.ticr.  membre     lo  id.  MM.  le  comte  de  Missie.ssy,  vice- 


de  la  chambre  des  députés ,  ministre 
en  .Suisse  ,  =  dirccteur  des  travaux  poli- 
tiques au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ,  eu  remplacemeut  de  M.  le  duc 
de  Rauzan. 

4   août.   Changeiitens  dans   le  Ministère. 
(  l^oj.  à  cet  article.) 

Id.  De  Martigisac,  ministre-d'état,  =  di- 
recteur-général de  l'enregistrement  et 
des  domaines. 

Le  marquis  de  Vaulchier,  directeur- 
général  des  douanes,  :=  directeur  gé- 
néral des  postes. 


amiral  ;  le  baron  Roussin  et  le  chevalier 
de  VicUa  ,  contre -amiraux  ;  Jurien, 
couseillcr-d'état  ,  et  la  baron  Desbas- 
sayns  de  Richcmont,  id. ,  ^=  membres 
du  conseil  de  l'amirauté. 

II  id  Le  contre-amiral  Halgan,  =  direc- 
teur du  personnel  au  ministère  de  la 
marine 

26  id.  Le  baron  Cuvier,  =  pour  exercer 
les  fonctions  précédemment  attribuées 
au  grand-maître  de  l'Université  à  l'é- 
gard des  facultés  de  théologie  protcs- 
testantes. 


De  Castelbajae,  directeur  de  l'agri-     Id.  M.  La  Cave  la-Plague-Barris ,  proctt 


culture  et  du  commerce,  :=  directeur- 
général  des  douanes. 
6  id.  Le  comte  Portalis,  pair  de  France  , 
conseiller  en  la  cour  de  cassation,  =z 
présiJcut  de  chambre  eu  la  même  cour 
eu  remplacemeut  du  baron  Barris  ,  dé- 
cédé. 

M.  Jourde  ,  avocat-général  près  la 
même  cour  ,  =:  conseiller  en  rempla- 
cement de  M.  Triuquelague  ,  nonnné 
premier  président  de  la  cour  rovale  de 
Montpellier. 

Le  baron  Bcruanl ,  premier  prési- 


reur-général  i)rès  la  cour  de  Metz,  = 
avocat-général  près  la  cour  de  cassa- 
tion ,  en  remplacement  du  baron  Fre- 
teau ,  n'-voqué. 

/(/.  M.  Varin,  premier  avocat-général 
près  la  cour  royale  de  Rennes ,  =  pro  • 
cureur-général  i>rès  la  même  cour,  en 
renq)lacementdn  sieur Bourdeau,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés,  révoqué. 

Id.  Le  sieur  Pinaud ,  conseiller  à  la  cour 
de  Toulouse,  =  procureur -général 
près  la  cour  de  Metz. 

Id.  Le  marquis  de  BouthiUier,  adminis- 
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Irateur  des  postes,  membre  delà  diam- 
bre  des  députés ,  =^  directeur-géuéral 
de  l'administration  des  forêts. 

MM.  Chauvet  Marcotte  et  baron  du 
Teil ,  irz administrateurs  près  du  direc- 
teur-général des  forets. 
/(/.  M.  Bartbe  Labasiide ,  membre  de  la 
cliamljre  des  députés  ,  =  administra- 
teur des  postes,  en  rem2)lacemcnt  du 
marquis  de  Boulhilliers. 
Id.  Le  vicomte  Harmaud  d'Abancourt , 
préfet  du  département  de  l'Allier,  =: 
secrétaire  du  conseil  supérieur  et  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies  , 
en  remplacement  du  baron  de  Fréville. 

Le  baron  Capelle,  secrétaire-général 
de  l'intérieur,  =r  directeur  de  l'admi- 
nislration  générale  des  départemeus. 

M.  ïessières  de  Boisbertraud  ,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés ,  =  di- 
recteur de  l'administration  générale 
des  établissemens  d'utilité  publique  et 
des  secours  généraux. 

M.  Sirieys  de  Mareynbac  ,  membre 
de  la  cliambre  des  députés ,  =  direc- 
teur de  l'administration  générale  de 
l'agriciilture,  du  commerce  et  des  ha- 
ras, en  remplacement  de  M.  de  Cas- 
telbajac.  (  Foy.  ci-dessus.) 
\"  sepieinhre.  M.  de  Curzay,  préfet  de 
la  Vendée  ,z=à  la  préfecture  de  la  Loire- 
luférieure  ,  en  remplacement  de  M.  de 
Vérigny,  apjjclé  au  conseil-d'état.  Par 
une  ordonnance  du  22  septembre , 
M.  de  Curzay  a  été  maintenu  à  la  pré- 
fecture de  la  Vendée. 

Le  marquis  de  Foresta  ,  préfet  du 
Finistère  ,  =  à  la  préfecture  de  la 
Vendée. 

Le  comte  de  Castellane,  sous-préfet 
de  Béziers,=à  la  préfecture  du  Finis- 
tère. 

Le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  préfet 
de  l'Oise,  =  à  la  préfecture  du  Pas-de- 
Calais,  en  remplacement  de  M.  le  baron 
Siméon. 

Le  comte  de  Puymaigre  ,  préfet  du 
Haut-Rhin,  =  à  la  préfecture  del'Oise. 

M.  Jordan  ,  sous-préfet  de  Bayonne, 
=:à  la  préfecture  du  Haut-Rhin. 

Lebaron  de  Wismes,  préfet  de  la 
Haute-Vienne ,  =:  à  la  préfecture  de 
l'Aube,  en  remplacement  de  M.  le  baron 


Bruslé  de  Valsuzcnay ,   admis  à  la  re- 
traite. 

M.  Coster  ,  préfet  de  la  Mayenne, = 
à  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne. 

M.  de  Freslon  ,  maître  des  requêtes, 
=  à  la  préfecture  de  la  Mayenne. 

Le  marquis  de  Villeneuve,  préfet 
de  la  Creuze,=:à  la  préfecture  de  la 
Corrè/e ,  en  remjilacemeut  de  M.  le 
baron  Finot. 

Le  baron  Finot,  préfet  de  la  Corrcze, 
r=  à  la  préfecture  de  la  Creuse  ,  en 
remplacement  de  M.  le  marquis  de 
Villeneuve. 

M.  Leroy  de  Chavigny,  préfet  des 
Pyrénée-Orientales  ,  =  à  la  préfecture 
de  l'Allier,  en  rem])lacement  de  M.  le 
vicomte  Harmand  d'Abancourt,  nommé 
maître  des  requêtes  et  secrétaire  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies. 

M.  le  marquis  d'Auberjou  ,  membre 
delà  chambre  des  députés,  =  à  la  pré- 
fecture des  Pyrénées-Orientales. 

M.  Lingua  de  Blanquat  ,  conseiller 
de  préfecture  de  l'Ariège  et  membre  de 
la  chambre  des  déjJutés  ,=zà  la  préfec- 
ture du  Gers  ,  en  remplacement  de 
M.  le  baron  de  Lascours. 

M.  d'Auderic,  sous-prefet  de  Kar- 
bonue,=zà  la  préfecture  du  Var,  eu 
remplacement  de  M.  Dalmas,  décédé. 

M.   le   comte  de   Beaumont,    sous- 
préfet  de  Vendôme, =à  la  préfecture 
de  l'Aude,  en  remplacement  de  M.  An- 
gellier. 
Idem. —  L'abbé  de  la  Chapelle,  aumûnier 
du  Pioi  ,:=directeur  de   affaires  ecclé- 
siastiques au  ministère  des  affaires  ec- 
clésiastiques   et    de    l'instruction    pu- 
blique. 
Idem .     M.  Petitot ,   membre  du  conseil 
royal,  =  directeur  de  l'instruction  pu- 
blique, au  même  département. 
Idem.  —  M.    de    Maussion  ,  =:  secrétaira 
du  conseil  royal,  de  l'instruction  jiu- 
blique. 
8.  M.  Travers  de  Beauvert,= secrétaire- 
général  du  ministère  de  la  guerre. 
22.  Le  vicomte   de  Villeneuve  de  Barge- 
mont,  préfet  de  la  Meurthe  ,=à  la  pré- 
fecture de  la  Loire-Inférieure, 
Idem. — Le     marquis   de  Foreta,  =:  à  la 
préfecture  de  la  Meurthe. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (F«  Purtie.) 


6ai 


CLERGÉ  FRANÇAIS.— INSTITUTIONS  CANONIQUES  (i). 


Ordonnance  du  i!\  janvier.  Portant  pu- 
blication des  bulles,  ])our  l'institutiou  des 
prélats  ci-dessous  nommés  : 

Gustave-Maximilien  Juste,  ])rince  de 
Croy  ,  évéque  de  Strasbourg ,  grand  aum. 
et  pair  de  France, rzà  l'archevêché  de 
Rouen. 

Gilbert-Paul-Arragonès  Dorcet,  rr  à 
l'évèclié  de  Langres. 

Marie-J  oscph-Francois-Victor  Mon  ver 
de  Prilly ,  rz  à  l'évêché  de  Chàlons-sur- 
Marne. 

Jean-François  de  Sauahac-Belcastel,:rr 
à  l'évêché  de  Perpignan. 

Jacques  Alexis  Jac(juemia,^::à  l'évêché 
de  Saint-Dié. 

Jacques-François  Besson  ,  rz  à  l'évêché 
de  Metz. 

Claude-Marie-Paul  Thariu,  =  à  [l'é- 
vêché de  Strasboiig. 

28  janvier.  Jean-Paul  Gaston  de  Pins  , 
évéque  de  Limoges ,  :=z  administrateur  du 
diocèse  de  Lyon,  (on  sait  que  le  cardinal 
Fesch  eu  est  archevêque). 

5  jitin.  Jeau-Josepli-Pierre  Guigou  , 
—  à  l'évêché  d'Augoulêrae. 

Cliarlcs  de  Forbiu-Sanson,  =:  à  l'évêché 
de  Nancy. 


Jean-Marie-Domlnlque  de  Poulpiquet, 
rz  à  l'évêché  de  Quimper. 

23 de  Chcverus  ,  zz:  à  l'évêché  de 

Montauban. 

1 1  auût.  JeanBa])tiste-Marie-Aune-Au-. 
toiue  comte  de  Latil ,  pair  de  France  ,rr 
à  l'archevêché  de  Reims. 

Claude-Hippolvtc-CIauzel  de  Montais , 
rzà  l'évêché  de  Chartres. 

NOMINATIOHS  ROYALES. 

Octobre .  Guillaume-Aubin  de  Viilèlc, 
évéque  de  Soissons,  rz:  à  l'archevêché  do 
Bourges ,  vacant  par  la  mort  de  M.  de 
Fontenav. 

De  Simony,  vicaire-général  de  l'arche- 
vêché de  Rcims,zzà  l'évêché  de  Soissons, 
en  rem])lacemeut  de  M.  de  Villèle. 

M.  l'abbé  de  Tournefort,  vicaire-général 
de  Dijon  ,3=à  l'évêché  de  Limoges. 

M.  l'abbé  de  Mailhet ,  vicaire-général 
du  Puy,  =  à  l'évêché  de  Tulle,  vacant  par 
la  démission  de  M  de  Sagev. 

M.  l'abbé  de  Guely ,  vicaire-général 
de  Rodes,  =  à  l'évêché  de  Carcassonne, 
vacant  par  la  mort  de  M,  de  la  Porte. 


(1)  Le  lecteur  observeia  qu'il  y  a  eu  quelques  mulalious,  duus  l'iutervaHe  des  uomiuation» 
de    iSi3  ,  aox  iustitutions  caoouiques. 
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lîKSiGNATiON  DKS  i>Ror;urrs. 


Eriregistremeut  ,  tiiul)re  et  Joriiaines  ,  et  produits  accessoires 

des  forêts ,    .   . 

Coupes  de  bois.  {^Principal  des  adjudications  payable  en  traites). 
1  Droits  de  doiiimos  et  de  uavii^ation  ,  et  re- 
cettes accidentelles 

Droits   de   consoiiHuatiozi    sur   les   sols.   .   . 

Amendes  et  conliscatious  attribuées 

Droits  généraux 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Recouvrement  d'avances 

amendes  et  couliscatious  [portionaltiilnicc'). 


;Douaues  et  sels. 


Contribntious 
indirectes. 


ÉVALLATIO.X 
iIls  rixeltfs 

(  Loi  il  II  lov 


ïr. 
1 69,000,000 
17,600,000 


Postes 


Loterie 

Versement  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux 

Salines  de  l'Est ,   .   .   . 

Produits  de   ITude 

Arrérages  des  rentes  afrectées  au  rembour- 
sement des  |)rernier  et  deuxième  cinquiè- 
mes des  reconiiais.sances  de  liquidation.    . 

Recettes  de  diverses  origines 

Principal  et  centimes  additiouuels 

Centimes  de  perceptions 

Centimes  additiouuels  mentionnés  pour//;*;- 

I       moire  dans   la  loi  de  finances 

Ressources    locales   extraordinaires    pour    dépenses  départe- 
mentales   


Produits  divers.  • 


Contributions 
directes. 
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Ressources  extraordinaires. 

Transport  à  l'exercice  iSi'i  de  l'excédant  de  recette  sur  l'exer- 
cice 1821.  (  Lois  des  17  août  18-22  et  S  at'ril  iSaS  ) 

des  recettes  sur  les  exercices  i8ai  et  antérieurs,  faites ])osté- 
ricnrement  au  règlement  du  budget  de  1821.  (  Article  6  de 
la  loi  du  8  avril  i8>3  ) 

des  fonds  restés  disponibles  sur  les  crédits  ouverts  aux  minis- 
tres pour  les  exercices  1821  et  antérieurs.  (  Article  ler  de 
la  loi  du  l'i Juillet  1824.  ) 

de  l'excédaut  de  recette  sur  l'exercice  1822.  (  Article  8  de  la 
loi  du  la  juillet  182/1) 

Produit  de  la  vente  de  quatre  millions  de  rentes  cinq  pour 
cent,  an  cours  de  89  francs  55  centimes,  montant  du  crédit 
accordé  par  la  loi  du  17  mars  1823  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1823 

Créance  sur  le  gouvernement  espagnol.  (  Convention  du  29 
janvier  1824  ) 

Versement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  le  uion- 
tantdes bénéfices  qu'ellea  réalisésjusqu'au  3i  décembre  i823. 

Bénéfice  réalisé,  sur  la  vente  faite  le  10  juillet  l823,des 
i9,n4,5io  francs  de  rentes  accordées  ])our  le  rerabourse- 
lueut  de  j3o  millions  de  reconnaissances  de  liquidation.   .   . 

Total  des  Recettes  disponibles  pour  iSaS.   .   .    . 

Prélèvement      /  aubud^et  de  182J, avec  affectât,  aux  dépenses  j 

affecté  j       départem.  non  acquittées  au  3i  déc.  1824.  ci      0,875,261  1 

et  transporté     j  au    budget    de    1824  ,  en   accroissement    de  1 

»       ressources 55,969  ' 

Reste,  somme  égale  aux  crédits  fixés  pour  l'exercice  1823.  [  i, 


76,100 

52,5oo 

2,000 

125,000, 

64,900 

3,200 

900 

1,100 

23,900 

l4,0Of) 

5,5o(>, 

2,4' 

r,oc 


000 
000 
000 
000 
,000 
,000 
,000 
000 
000 
000 

,000 
,000 


3,783,510 

2,100,000 

297,7:6,86s 

14,828,000 

28,842,090 

662,595 


33,270, 

i,43o, 

3,3  )4, 
38,729 

71,640, 

34,000, 

6,000, 


287 
529 

000 
000 
000 


1,090,497,^7 


1  iS.o25,io 


Receltes  pour  ordre.  fr. 

Revenus  de  l'instruction  publique 1       1,971,044 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres I       3,884,5o8 


fr. 
5,855,55 
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5IOISTÈRES  ET  SERVICES. 


CREDITS 

définitifs 

accordés 

pai-laloidn 

ICI-  mal  1823. 


CREDITS 

définitifs 

de  l'exerice 

182J. 


1°  Dette  consolidée  et  Dépenses  générales.                      i  j._ 

ntcréts  îles  reconnaissances  de  liquidation S,-;.)o,ooo 

n'érêts  des  cinq  pour  cent  consolidés i  79, 974, afin 

(otatioii  de  la  caisse  d'amortissement /|(>,ooo,ooo 

liste  civile  et  Famille  royale 3.',, 000, 000 

y      ■           (Service  ordinaire i.),8jî,8a5 

Justice.         c      ■      J      •       ^-               •      •       >1  r  ~ 

(  rrais  de  justice   criminelle 2,5v>.o.ooo 

ffairts  étranf^ères •   • S,8'|0,ooo 

(Service  ordinaire 13,631, 200 

Cultes Q',,S75,')o(> 

Travaux  publics 36,331,52.0 

Fixes   (  6  cent.  9/10'''  centralisés  au 

Trésor) 12,547,124 

varialilcs   (12  cent.    1/10°,   dont  5 

en  fonds  commun  ) 22,007,932 

Fonds  de  secours  pour  grêle  ,  incen- 
die ,  etc.  (  I  cent.) 1,818,423 

Oépenses    secrètes  et   autres  sur   le    produit    de 

la  ferme  des  jeux 2,200,000 

Commissaiiat  civil  jjrès  l'armée  des  Pyrénées  .   .   .  30,91)2 

Secours  aux  Espaj^uols  réfugiés 6ro,ooo 

\  Solde  des  travaux  de  l'Acailémie  royaledemusiquc.  575,894 

(  Service  actif ,  «^     ,„,, 

ni-  3oo,4S3,ooo 

(  IJej)cns?s  temporaires j  ^     ' 

7î, 583, 187 


[ntérieur.../ 


Dépenses 
départe- 
rafentale*. 


Guerre 
Marine. 


Service  général  et  colonies 

Dette  viagère 

i'  Civiles 
Militaires 

fensions...  <  Ecclésiastiques 

Donataires  dépossédés 

Supplément  au.x  fonds  de  retenues 

Intérêts  de  cautionnemeus 

Frais  de  service  de  la  trésorerie  .  . 


Idem 


pour  l  année  a  hspagiie 


Frr.is 

de  service    ]  Frais  de   négociations,  escompte  et 

et  \       intérêts  de  la  dette  flottante.  .   .  . 

de  négocia- I  Bonifications  aux  receveurs  généraux 

lions.        \      et  particuliers  sur  l'impôt  direct.  . 

Crédit  spécial  pour   les  intérêts  ,  lots   et  primes  , 

eu    1823,    sur   les  annuités,   etc 

f;liamlire   des    Pairs 

(Hiambre  des  Députés 

Légion  d'honneur 

l'our  des   comptes 

Administration  des  monnaies 

Cadastre. (Fonds  commun.) 

Service  administratif  du  ininistère 

Avances  au  gouvernement  espagnol 

Crédit  spécial  ])(iur  les  intérêts,  du  5  mai  1816  au 
1        22  septembre  1822  ,  sur  6,353, 06S  francs  de  re- 
1      connaissances   de    liquidation    émises   ca   paie- 
ment de  l'arriéré  de  la  2*  série 

Frais  d'administr.ition,  de  perception  et  d'exp'oitation.    .  .   . 
Dépenses  dt^partem.  et    commun.  ,  articulées   pour   mémoire 

dans   la  loi   de  fiaauccs 

iTibo\irseraci)s  ,    Restitutions  et  Primes 


10,000.000 
2,000,000  \ 

48,5oo,ooo  I 
8,900,000  ) 
1,700,000  I 
1,468,875  ' 

10,000,000  I 

4.35o,ooo  j 

950,000  ! 

1 

11,400,000 

2,750,000 


2,000.000 
800,000 
3,400,000 
i,256,3oo 
1.000,000 
1,000.000 
5,9',4,ooo 
11,877,731 


6,189,000 


29,.52T,i8t 
6, 1 89,000 


ToT.\ux ;i.i3S, 427200 

lenses   pour   ordre  :  de    l'instruction    publique 1,971,044 

ection  générale  des  poudres  et  salpêtres  (y  compris  283,852  f. 

ajoutés  au  capital  de  la  direction  ) 3,88.',.5oS 


8,192,268 

179,619,777 

40,000,000 

34'.ooo,ooo 

i5, 705, 106 

3,408,128 

9,109,95., 

i3,537,aii 

24,702,742 

37,096,180 

i2,2S0,S53 

20,531,337 

1,028,41 1 

2,200,000 

30,092 

53  [.708 

575,894 

343,3(54,822 

73,980,596 
9,65.5,930 
1,899,696 

49.018,800 
8.683,020 
i,(>or,o6f) 
i,/l6,-i,87;5 
o, 'i2'.i88 

5,  (50,020 

11,274,876 

2,549,435 

2,22.5,000 

2,000,000 

8"0,ooo 

3,441,967 

i,256.3oo 

910,904 

6<.6,3.88 

5,799-9'Î9 
rt,8-7,-3i 


62/,  APPENDICE. 

BUDGET  ci^yÉRAL  des  Drpenses  de  F  État,  pour  l'Exercice  1826. 


DESIGXATIOX  DES  SERVICES,  OU  NATURE  DES  DÉPENSES. 


Rcntfs  insci-ites  au  premier  janvier  182J 
Renies  à  inscrire  sur  crédits  intervenus.  . 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement.   • 


Total 

Liste  civile. |    25,ooo,ooo 

Kainille  royale. 1      0,000,000 

M  I  N  I  S  T  K  R  F.  S. 

.       .  (  Seivice    ordinaire |     iS.gîSogî   1 

Justice.   .|p,.3i5   de  justice   {crcMt  pronsolrc) |       2,5,0,000) 

Affaires    étrangères 

Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  police  générale   - 

Cultes 

Services  dirers  d'ulililo  publique 

Travaux  publics 


Dépenses  départera.  . 


23,OOC),- j 

Mémoire. 

i.SiS.gSG  ' 
Mémoire. 


Guerre. 
Marine 


Tensions. 


Frais  de  service  et 
de  négociations. 


fixes'âf  •  f)/ 1  o^  centralisés  au  trésor). 
variab.  (tzc.  lyioe  dont  j  en  fonds 

comm.) 

Ressources   spéciales   et    produits 

\      divers  apparten.  aux  départem. 

Secours  pour  grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits  (ic. 

sur  le  fonds  de  non-valeurs") 

Excédant  du   fonds  de    non-valeurs   de  la    contribution 

des  portes  et  fenêtres 

j  Service   actif. 

(  Ué(  enses   temporaires 

j  Service  général 

(  Colonies.    . 

Dette  viagère 

civiles 

militaires 

ecclésiasîiques 

Donataires    dépossédés.  ...... 

Supplément  aux  fonds  de  retenues 

de  divers  ministères 

Intérêts  de  cautionnemens 

Frais  de  service  et  de  trésorerie.  . 
Intérêts   de  la  dette  flottante,  es- 
compte et  frais  de  négociations. 
BoniScalioDS  aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances 
sur  les  anticipations  de  verseiii. 
des  contributions  directes.  .  ■  .  / 
Intérêts,  lofs  et  prîmes  des  annuités  émises  en  remboursement  du  pre- 
mier 5°  de  la   dette  arriérée  de   iSio  à  iS  i6,  et  fiais  inhérens  à  ce 

mode   de  remboursement. 

Cliauibre  des  Pairs 1 

Chambre  des  Députés 

région  d'honneur  (^Supplément  à  sa  dotation) 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies' )c3m/)r/s  47.2, i-ofr.  pour  refonte  d'cspèces\ 
p    ,  (  Fondscommun.fJ^rf'cu/.  (/e /'nr<.  21  (/e /a /o/rfii  3ry»//.'.  1821). 

)  Centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux 

'Service  administratif  du  ministère 


3,659,000  ' 
26,226,000 
I  r, 774, 000 
38,962,278  I 


î, 730,000 

49,60:), 000 

7,450,000 

1,600,000 

1,273,025 

2,800,000 

Mémoire. 

2,6.  0,000 


iS  ).627,ooo  ) 

6,^73,000  j     190.000.000 
55,000,000  / 
5,000,000  (       60,000,000 
9,100,000  I 


61,673,025 


5,4oo,oo 


2,000,f 

Soo.c 
3,400,000 
T,256,3oo 
i,oou,ooo 
1,000,000 
Mémoire. 
5,497,000 


ToTAi.  du  serrice  général 

Frais  de  régie,  de  perception  ,  tl* exportations  et  non-valeurs. 

Enregistremens  et  domaines 

Forêts 

Douanes  et  sels .  .  .  • .   .  .   . 

C.)ntributions  indirectes ; 

Postes 

Loterie 

Contributions  Directes 

Taxation  aux  receveurs  généraux  sur  l'impôt  indirect ,  etc 

Rcmboursemens  ponr  trop   perçu 

Primes  à  l'exportation 

TOTII. 

Récapitulation. 

Dette  consolidée   et   .imortisseraent 

Service  général 

Frais   de  régie  ,   etc 

Montant  des  dépenses  propres  à  l'exercice  de  iSîS 

DÉPENSES  POUR   ORDRE. 

Instruction  publique 

Brevets  d'invention 

Produits  de  poudres  et  salpêtres. 

Total  GÉjrÉiiAr 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (r«  Partie.) 
BUDGET  cÉîN-ÉRAL  des  Revenus  de  l'Etat,pouj-  VExercice  iSîS. 
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DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


Produits  spêcialc'tncnt  affectés  a  la  Dette  consolidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaine,  et  produits  accessoires  des  forêts.   .   . 

Coupes  de  ])ois  de  l'ordinaire  de   iSaS.  [^Principal  des  adjudications  payables 

Il  traites ?\ 

Droits  de  douanes  et  de  uavica-  )     o,  „  1 

.  •  .         ,r  8i, 000,000       o 

tion,  et  recettes  accideutelles.  )       ^  [107,000,000 

Droits  sur  les  sels [     53,00O,00O  ) 

Produits   présumés  des  amendes  et  confisca-  1 

tious  attribuées 1       1,600,000 


PRODUITS 

BRO  TS 

présumes. 


Douanes  et 
sels. 


171,000,000 
20,000,000 

i38,C)00,ooo 


ToTAT 3-29, ()oo, 000 


Produits  affectés  aux  Dépenses  générales  de  l'Etat. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  delà  dette  consolidée. 

Droits   généraux 1  i33,20O,oo0 

Vente  des   taliacs 

Contributions  1  Vente  des  poudres  h  feu 

udirectes.     \  Recouvremens  d'avances 

Produits  des  amendes  et  couCscatious.fPcr//o« 

attribuée  .) 

Postes 

Loteries 

Versem.  au  Trésor,  par  la  ville  de  Paris,  eu  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 

,.     i  Salines   de   l'Est 2,400,000 

!  Produits  de  l'Inde 

(  Recettes  dé  diverses  origines 

Coutributlous  j  Principal  et  ceutimes  additionnels j  298,740,383 

llrcctes.       (  Ceutimes   de  perception \     12,420,000 


Pronuits 
vers.  . 


65,000,000  j 

3,800,000  i 

900,000  I 

900,000 


1,000,000 
3,400,000  ' 


Mémoire. 

2o3, 800,000 

25,35o,ooo 

1 7,3oo,ooo 

5,5oo,ooo 

6,800,000 
3ii,i6o,383 


ToTAi,. 1569,910,383 


Recapitulation  des  Recettes. 

!  "   Produits  affectés  à   la   dette   consolidée .ni,.-  ^ 

2**   Produits  affectés  aux  dépenses   générales 

Montant  présumé  des   produits  propres  au  ])udget  de  l'exercice  1825.   .   .  . 

Recettes  pour  ordre. 


I  Instruction  publique 

Intérieur.      )  Produits  de   la   taxe  spéciale  des 
(       brevets  d'inventions 


2,23o,ioo 

80,000 

Guerre.     Direction   générale  des  poudres    et  .salpêtres.   . 

Pour  déj).  ord.  etextr. 
dos  communes  .... 

Pour  non-val.  <t  frais 
de  perc.  sur  le  fonds 
de  redev.  des  mines  . 

Pour  réimpositions  .   . 

Total  général. 


Fiuancc'. 


Centimes 
addition- 

(      ''''-      { 


mémoire. 


mémoire, 
mémoire. 


2,3ro,ioo 
3,4S6,i5o 

mémoire. 


329,600,000 
569,910,383 


899,510,383 


5,796,250 


9o5,3o6,633 


llésultut. 
Les  receltes  présumées  sont  tk".   .... 
Les  dépenses  (  états  Aet  B)  ,  do.    .... 

Excédant  de  recettes.    . 
Annuaire  hist. pour  1824. 


899,510,353 
898,9.33,180 


ii",;o3 


/la 


Go.6         APERÇU  DES  importations  en   i^7.t^.{  Art.  principaux.) 


DESIGNATION   DES   PRODUITS. 


QUANTITES. 


Animaux. 


l'eaux 
brutes. 


/  Chevaux  entiers 

J  Jumeus 

I  Hongres 

j  Poulaius 

/  Mules  et   mulets . 

I  Moutous,  mérinos  et  métis. 

j  Moutons  communs 

I  Bœufs  et  taureaux 

j   Vaclies 

\  l'orcs 

(  grandes 

\  petites 


Pelleteries  et  fourrures 

r  (  fines 

Laines.   ... 

{  communes 

Soles  en  cocons  ,  grèges  ,  moulinées  ,  etc.   . 

Fromages 

Pècbe  française.  —  Graisse  de  poisson  ,  etc. 

Froment 

Farines  de  toute  espèce 

lli/.  d'Europe  et  d'Amérique 

Fruits  ,  frais  ,  secs  et  conCts,  et  semences.   . 


Sucre  bruî 
Sucre  terré 
Café.   . 


des  colonies  françaises 

de   l'étranger 

des  colonies  françaises I.   .   .    . 

(  de  l'étranger 

(  des  colonies  françaises 

I  de  l'étranger  et  des  entrepôts 

Poivre  et  piment 

Thé 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes  pour  la  Régie 

Huiles       {  comestible 

d'olive.      (  pour  les   fabriques 

Racines  médicinales  ,  écorces,  herbes,  feuilles  ,  etc. 

bois  à  construire. 

Merrains 

Bois  exotiques  de  teinture  et  d'ébénisterie ,  etc.   .   .    . 

^•,  (  Chanvre 

rilameus.  .    ;  ^  • 

(  Lin 

Coton   (dont  4i4>5/(4  kiiogr.  des   col.fr.) 

Noix  de  tjalle 

Pierres  précieuses  et  perles 

!Marbres 

Soufre , 

Bitumes,  houille,   etc 

Or  et  argent  battu,  regrets  d'orfèvre  ,  etc 

[  eu  gueuse  ou  fonte 

Fer )  étiré    eu   l)arres 

(  platiné  ou  laminé ,  carburé  acier   .  .  . 

Cuivre.  ...   1  r  ""'f  ^•'"^''-  •  ■  ■  ■• 

I  hattu  ,  lamine  ,    ouvre  ,  etc 

Plomb,  étaiu 

Zinc,  antimoine,  m.Tnganèse  ,  cobalt,  mercure,  etc.  . 

Potasse  et  nitrate  de  potasse 

Cochenille.   . 

Iudi£ro.s 


Nombr 
2,578 

7,56i 

11,261 

6,627 

910 

26,0/(8 

i3y,54i 

11,520 

23,411 

93,962 

4,448,292 

1,867,660 

en  kilogr. 

868,523 

3o2,6o6 

54,119,326 

740,000 

3,636,967 

25,390,000 

bectol.  709 

27,454 

5,800,610 

9,43  t,ooo 

eu  kilogr. 

54,316,389 

678,40'^ 

2,465,698 

2,470,632 

3,757,602 

6,5i7,r5i 

1,644,939 

89,020 

4,517,970 

8,461,24 

23,36i,4o6 


5,470,539 

1,088,509 

28,038,075 

445,3o2 

6,227,941 

10,270,000 

461,940,000 

7,380,439 

5,8i3,447 

1,453,000 

6,040,556 

172,000 

11,597,556 

1,905,000 

8,389,732 

37,571 

695,051 


1,289,000 

2,721,960 

4,o53,9(io 

795,240 

152,590 

910,266 

2,737,950 

2,944,620 

3,349,000 

2,1  17,200 
5,335,360 

2,8i4,o55 

2,211,195 
i,85o,7i6 
7,691,557 

37,149,960 
3,636,967 

11,227,000 

5,5o2 

1,751,625 
3,982,000 

35,629,734 

241,2761 

2,342,413 

1,496,163' 

8,266,7241 

13,743,915 1 
2,620,606' 

638,421  i 

6,042,547  I 

i5, 230,207  ! 

35,042,109 

1,328,000 

11,627,000 

8,339,626 

1,800,000 

4,437,210 

2,006,873 

64,124,288 

2,092,919 

2,6()  1,1 56 

1,868,476 

1,540,000 

7,445,255 

168,206 

753,342 

709,918 

1,8 18,000 

12,081,1 12 

572,000 

7.099,967 
1,239,000 
4,920,838 
2,066, 4o5 
9,o86,63o 


i 


APERÇU  DES  Exportations  en  x^jl',^.  [Art.  principaux.')        G27 


DÉSIGNATION    DES   PRODUITS. 


Animaux. 


Clievaux  entiers 

Lonj^res.   .    .       

Mules  et  mulets. 

Béliers  ,  brebis  et  moutons  communs. 

Brcufs  gras  et  en   chair 

Vaches.    .  , 

Porcs 


Laines. 

Soies  teintes. 
B»-urre  salé. 
OKufs 


fines.    .   . 
communes 


Fromages 

Fromeut 

Farines  de  toute  sorte 

Fruits   de   table,  frais,  secs  et  conGts 

Semences  de  prairie 

Mélasse 

Tabacs 

Huiles  volatiles  ,  de  poissons 

Huiles  grasses  d'olives,  œillets,  pavots 

Chanvre  peigné 

Lin  tillé  et  étoupé 

Garance 

Diamans {^grammes.  ) 

Ardoises,  briques   et  tulles 

Or  battu,   tiré  ou  laminé,   et  filé  sur  soie {gr.  ) 

Î  fonte  brute  et  moulée {kilog.) 
étiré  en  barres 
ouvré,   en  tréfilerie  ,  tôle  ou  fer-blanc.  .   . 

Cuivre  filé  ,  ouvré 

Sel  de  marais  ou  de  saline 

Tartrate  de  potasse 

Acétate  de  fer,  de  plomb  et  de  cuivre !•   •    •    • 

Parfumerie,  eau  de  Cologne,   pommades 

Médicamens  composés 

Chandelles  de  suif 

Sucre  raûné,  en  pain  ,  en  poudre  ,  ou  candi 

Vins (ert  litres) 

Eaux-de-vie  de  vin 

Liqueurs 

Porcelaines 

Verres  et  cristaux 

Fils   de  chanvre,  lin  et  coton,   laiue,  etc 

Tissus  de  lin  ou  chanvre 

Batiste  et  linon 

Draps  de   toute    sorte 

F^toffcs  diverses,  serges  ,  escot  ,  laines  mélangées.  .  .  . 
Schalls  brochés  et  façonnés 

unis 

raenchons  de  soie 

façonnés  et  brochés  ,  ou  mêlés 

Gazes,  crêpes,    tulles,  dentelles 

Bonneterie , 

Passementerie  et  rubans  de  toute  sorte 

Tissu  de  flancl  et  mouchoirs 


Tissus 
de  soie 


Nonibie, 

r,ou6 

i5,yo,', 

121, ^ro 

<S,i7.-5 

4,58.) 

26,464 

en  kilogr. 

59,868 

23 1,490 

16,140 

1,099, 7')2 

4.ooj,8oi 

549,9.31 

2,138,587 

9,44t),i68 

2,741,333 

■■^.4:9'959 

814,749 

46,702 

31,839,773 

196,013 

1,879,793 

6,66 --,983 

48,703 

2,5045,090 

1,608,457 

1,729,412 

..j,  366, 74  9 

187,862 

5i,-38,i6o 

66u,4-8 

647,277 

6:o,5to 

987,193 

r, 502,744 

90,672,829 

31,734,791 

200, oo5 


1,712,000 
95,288 

658,959 

237,920 
64,817 

36t,27o 
44,880 

139,000 

43,668 

254,470 

48,944 


Fi-. 

12,200 

362,000 

3,976,000 

j,825,65o 

2,452,5oo 

736,900 

i,i38,6oo 


36o 

38.> 

887 

1,64.) 

2,001 

494 

49"^ 

3,760 

4,817 

2,193 

74  J 

8r4 

4,581 

3.4o3 

2l5 

2,067 
1 1,095 
4,285 
1,248 
''99^ 


882 
,762 
,^00 
,598 

,901 
,3o8 

17^ 
844 

,22  5 
,006 
982 

749 
1,20 


3i3 
2,248 
1,371 
1,552. 

8-2 
1,968, 
2,69- 

r,43i 
2,254 

33,598. 

^4,979. 

700 

4,5o3, 

5,572 

2,647 

20,040 

^3,334, 

13,179 
2,3o4 
3,193 

36,127 
4,488 

ïfi,7r)4, 
8,i63 
4,366 

26,148 
2,416, 


5,614 
,772 

,'•94 
,864 
,o5  ; 
,o33 
,204 
,684 
,292 
,193 
,145 
,325 
,3.36 
,06 1 
,678 
,43o 
.116 
,1-6 
-,-6 

017 


6()4 
637 
000 
000 

995 
180 
292 
35o 
000 
000 
68  o 
382 
800 
2qo 
620 


628     Suite  DE  l' APERÇU  des  impoutations  en  182/1.  [Art.  princip. 

mmmmmmoÊSÊiaBmB 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Fils  de  chanvre  ou  de  lin 

Tissus  de  chanvre  ou  de  lin 

Dentelles 

Livres  eu  langues  morte  ou  étrangère 

Chapeaux  de  paille,    d'écorce  ,  de  sparte..  .   .  Çnoml/re) 
Instruraens  aratoires,    fauls,  limes,  scies.    .   .   .  {fùlog.) 

Machines    et  mécaniques 

Voitures  à  ressorts  ,  garnies  et  peintes 

Merceries   communes  et  lines 

Objets   divers 

ToTAi.  des  importations,  valeur  en  francs.  .  . 


QUANTITES 


en  kilogr. 
943,184 
4,859,025 


465,018 
848,63o 


Fi 
6,5f)5,7<,7 

41,479,000 
i,44'^',5.',  I 

1,714,5 
2,(187. i-'T, 
836,5 ',r 
1.007,5  ji 
1,795, i3'j 
26,7t8,ti3î 


454,861,597 


Suite  de  l' APERÇU  des  exportations  f.n  182/1.  {Art.  piincip.)     629 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Tissus  de  cotou  ,  toiles,  percales,  étoffes,  tulles  et  passe- 
menterie  

Feutres  fins  et  communs 

Papier   blanc  ,   papier  peint  eu  rouleaux 

Livres 

Peaux  ,    pelleteries   ouvrées 

Orfèvrerie  d'or  et  d'argeut,  et  l)ijoiiterie 

Plaqué 

Horlogerie 

Mercerie  fiuc  et  commune 

Modes  ,  ouvrages   de   mode  et  d'habillement  neuf. 

Meubles 

Objets  divers 


Total  des  exportations,  valeur  en  francs. 


ss» 


QUANTITES. 


en  kilogr. 

I,t).')O,'2O0 

2G8,o55 
2,332,647 


VA  LEUR 


3.ï,o23 
3,077 
5,3So 
3,067 

16,224 
3,866 
2,'!n7 
3,686 
9,653 
5,114. 
1,224 

5o,5oS 


Fr. 
000 

3o5 
066 
,255 
,840 
,026 
,655 
224 
,210 
73  r 
0-6 
,298 


440,54  i,ij<Ji 
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RESULTAT   GENERAL. 


fr.  fr. 

I  Matières   nécessaires   à  l'industrie 272,87,3,048  j 

Iiiiportatious.  •  .  !  ^,  •  »      ,  ,•        j  unturels 121,057,670  [  ASi, 861, 5()7 

'■                             Objets  de  cousommatiou   {f  ,    •       .  ,.   'î*    >'    /J     '♦"■•'""'^'''y; 

\       •'  I  labnques ()0,oio,870  ' 

V  t  »•  [Produits  naturels i63,o5f),838  1  ,,      _, 

Ksportatious.  .  .  1  ^.  ■  ,             ,    ^     -  ,^-'  ^o    44o,j4r,Qor 

'  (  01)jets  luauuiactures 277,480,063  )  ^         f'J"*- 

Différence 14,319,696 

Ces  importations  et  exportatious  se  sont  effectuées  de  la  manière  suivante: 

/  Par  3,387  navires  français,   jaugeant  ensemble  , 

T„      ^.  .•  )       316,480  tonneaux l8q,534,6a8  |  ,r,  o^     r 

^'"I'°""''°°*-  ••     Par  4,1 83  uav.ètr.,jau^'eant  ensemble  438,005.  10-8,397,237  p^^'^^' '^97 

\  Par  terre 156,929,732  ) 

.  Par  3,955  nav.fr. ,  Jaugeant  325,698  ton.  .  .  .      136,931,794  ) 
Exportatious.  .  .  j  Par  6,388  nav.  étr. ,  jaugeant  4i5,24r  ton.   .   .     134,087,760  1  440,541,901 
1  Par  terre 169,522,347  ' 


Xoia.  Ou   n'a   jioint   compris  dans  les  tableaux  ci -dessus  l'or  et   l'argent  en  lingots  ou 
mounaie.  —  Voici  les  détails  qu'en  a  donnés  le  rapport  officiel  des  douanes. 


Or. 


\  l)rut,  en  niasse  ,  lingots. 
1  (monnaie  d'  ) 


Artreut.  .  ] 


jbrut,  en  masse,  liuijots. 


(  mounaie  d'  ). 


IMPORTATIONS. 


QUANTITES. 


4,757,935 
28,270,283 

237,743,528 
484,042,690 


14,706,777 
87,383,445 

46,835,475 

95,35(),4ii 


244,282,108 


EXPORTATIONS. 


QUANTITES. 


i6,i4i,6o5 

4,976,475 

497,400 
90,446,024 


fr.: 
49,893,701 
15,382,284 

9-^,988 
17,817,867 


83,191,840 


Le  même  rapport  oftre  le  résumé  suivant ,  du  commerce  fait  entre  la  France  et  ses  coloaif 
•u  1824. 


Importât  dus  ou  produits  coiouiaus  mis  en  consommation 5o,323,i54  f. 

Exportatious    (eu  total) 44,020,975 

Ou   remar(j;io    dans    les    exportatious  les  vins,  eau-de-vie   et   liqueurs    pour  5,lo3,32l  fr 
les  graius  pour  8,299,764  fr.  ;  les  tissus  pour  15,128,587  fr. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (  I-^^  Partie.) 


63 1 


ABLEAU  des  prix  moyens  de  Vhectolilre  de  hic  en  18245  dressé  d'après 
les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départeinens  ,  divisés  en  quatre 
classes.  (  Lois  des  16  juillet  1B19  et  4  juillet  1821.  )  —  Voyez  Annuaire 
pnur  iH?.o  ,  page  5i6  ;   et   1821  ,  page  586. 


DATES 
des 

M  ARCHES. 


Janvier    1824 
Février 
Mars. 
Avril. 
Mai.    . 
Juin.   . 
Juillet. 
Août.  . 
Septembre. 
Octobre.  . 
Novembre. 
Décembre. 


V"  CLASSE. 

IL 

CLASSE. 

§    U! 

lifpie. 

§ 

I. 

§  2- 

fr. 
17 

c. 

fr. 

4'i 

fr.      c. 

16   5l 

16 

53 

16 

14 

16  65 

16 

76 

i5 

23 

16  41 

17 

17 

16 

46 

16  79 

'7 

i5 

if) 

60 

17  47 

16 

38 

iG 

i3 

17  01 

13 

73 

i5 

98 

16  95 

i4 

73 

i5 

10 

16   12 

i5 

39 

i4 

58 

16  33 

i5 

37 

14 

40 

16  65 

i5 

82 

i5 

38 

17  47 

i5 

54 

14 

40 

17  82 

fr.      c. 

i3  22 

i3  86 

14  26 

i5  53 

14  20 

14  73 

i5  66 

13  Sa 
12  26 
12  64 

i3  38 

14  12 


CLASSE. 

1V<  CL 

§  2. 

§  3. 

§  I. 

fr.      c. 

fr.     c 

fr.      c. 

14    37 

i(;  76 

i3  02 

14  49 

16  69 

i3   o3 

14  40 

17  » 

12   77 

14  43 

19  79 

12  88 

14  3o 

16  60 

12   49 

i3  89 

16  08 

12   43 

14  4S 

16  68 

12  74 

14  96 

16  54 

12   55 

14  83 

i5  23 

12  27 

i5  43 

14  56 

t2  21 

14  41 

f5  2  5 

1 1  ()5 

14  89 

i5  14 

II  87 

§  2. 


i(i  i3 

16  45 

16  45 

16  45 

16  36 

16  28 

17  02 
16  /i4 
i5  35 
i5  o5 
i5  58 
16  3o 


DIVISION    DES    MARCHES    RÉGULATEURS. 


r'=  CLASSE. 

![•=  CLASSE. 

IIP   CLASSE. 

jyo 

CLASSE. 

Toi.lmisr. 

[  Marans. 

,  ^       Jlulliausrn. 
^    ■     .SIrasbourg. 

Metz. 

Kli'urMMrc. 

K  I.  '  Hnrdi'aux. 

5'- 

Verdun. 

Marseillo. 

(  Toulouse. 

Oharlcvllle. 

Gray. 

/  r.i-ay. 

j  lîeifrues. 
Arias. 

Soissons. 

j  Saint -Lau- 

C  2.  / ..  .• 

^OlSS0I)Sl 

'.Saint-I.ô. 

C  2.  (     rcDl. 

Salut-l'ol. 

j  I.e    Craiid- 

Paris. 

S^- 

Quiinpcr. 

\    I.ciiips. 

Rouen. 

Ilcnnebon. 

1  Saumnr. 

(;  3.     Nanics. 

(  Marans. 

Mantes. 
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COURS  DES  EFFETS  TUBLICS 

DANS  LEURS  PRIACIPALKS  VARIATIONS  EN  iSt^. 


CINQ 

DATES. 

pour  cent. 

Plus 

bas.|Plusl>aut 

(  Jouissance  du  22 

sept! 

inbre  i8i3) 

h: 

c.       fr.     c. 

J.^nvîer..  . 

1 

'■  1 5 

9-5 

94 

20 

93  40 

9440 

iG 

95 

)' 

95  3o 

[    ï 

gfi  40 

9720 

Février.  . 

1- 

97 
99 

9^ 

75 

9820 
100  65 

(28 

100 

3o 

100  85 

/     I 

lOI 

75 

102  „ 

2 

ro2 

Mo 

io3  10 

3 

io3 

5o 

104  „ 

5 

io3 

93 

1 04  80 

(  Jouissance  du  22 

I 

mars 

I»240 

INîars.  .   .  . 

^    8 

102 

99 

40 

75 

102  60 
loi  ()5 

T  1 

9« 

90 

99  fio 

1     ^^ 

100 

70 

roo  95 

11 

100 

ro 

100  4o 

23 

100 

55 

lOI  ,, 

\25 

ro2 

75 

io3  25 

11 

lor 

2  5 

102  40 

lOI 

5 

fOI    25 

Avril.  .   . 

1^7 

lOt 

90 

ro2  35 

1^7 

102 

90 

io3  ,, 

/29 

io3 

75 

104  ,, 

•'* 

io4 

104  20 

Mui.  .  .  . 

i5 

104 

5o 

104  (i5 

22 

io4 

fio 

104  80 

,29 

104 

>> 

104  c5 

/     1 

io3 

70 

ro3  90 

l    ^ 

lOt 

3o 

102  10 

\    "' 

ro3 

40 

io3  95 

Juin.  .  .  . 

lu 

tor 

75 

102  10 

1  ^' 

102 

45 

102  ()5 

28 

102 

85 

io3  5 

\3o 

102 

5o 

102  65 

CINQ 

lie  la 

tic    I;i 
banque 

DATES 

pour  cent 

banque 

de 

■*  -  — 

-^ 

de 

Praiice. 

Plus  bas.  1  Plus  1 

lant 

France. 

(Jouiss 

du  1  ja„V 

fr.     c. 

fr. 

c. 

fr.     r 

fV.      r. 

I 

ro2  5o 

102 

5o 

1620  20 

3 

lOI    80 

lOl 

85 

1900 

xo4o 

Juillet 

5 

97  7" 

100 

5o 

i65o 

6 

98 

99 

23 

1825 

1660 
1715 
1750 

20 

97  90 

9« 

l5 

1860 

3i 

97  ïo 

'èl 

85 

i83o 

2 

98  10 

98 

90 

1755 

Août 

5 

100  10 

100 

45 

i865 

1760 

ro 
17 

lor  3o 
100  80 

lOI 

100 

60 
95 

1905 
1895 

1770 
17S5 

3r 

loi   3o 

lOI 

95 

1897  ^0 

1800 

, 

4 

lerméeà 

lOI 

66 

1900 

1 

Jonissaiice  du  2Ï 

sep- 

1795 

fi 

99  30    99 

5o 

igoo 

1785 

Septembre./ 

11 

98  85     99 

1900 

12 

>9 

177750 

1780 

fermeture  de  la  b 

our. 

19 

20 

99  70 

99 

90 

igoS 

1800 

l 

22 

25 

100 

100 

45 

1902  5n 

» 

\ 

lor   40 

101 

60 

1^20 

5> 

r93o 

4 
18 

ro3 

102 

i5 

igSo 

1900 

Octobre. . . 

102  80 

io3 

o5 

1975 

1990 

3o 

102  35 

I03 

5o 

1975 

1990 

1980 

( 

1997  ^0 

5 

TOI    5o 

lOI 

80 

1975 

', 

Novembre. 

i5 

lor   73 

lOI 

90 

1965 

" 

3o 

100  45 

100 

85 

1972 

)> 

)) 

i 

1 

TQh'O 

I 

TOI 

lOI 

45 

1975 

1955 

6 

loi   75 

102 

1985 

19'' 5 

Décembre.  1 

I  j 

loi  95 

102 

10 

199^^ 

J.  du  ler. 
juillet. 

23 

loi   70 

lOI 

85 

1980 

J.'du  in- 

1925 

Janv.iS25 

1925 

3i 

loi   75 

lOI 

9" 

I94'^ 
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SECONDE   PARTIE. 


CO^FÉDf:RA.TIO>' GERMAISIQUE. 

?<  i.sO'LVTloy  prise  >>ar  la  diète  germanique 
en  conséquence  de  la  proposition  piesi- 
diale  ,  Jaite  dans  sa  22"^  séance ,  tenue 
le  lQ>  août  1824. 

«  La  conlV'dcrntion  germanique  s'em- 
presse d'accueillir  avec  recouuaissance 
la  nouvelle  preuve  qu'offre  la  coramuni- 
catiou  faite  aujourd'hui  par  S.  M.  l'em- 
]>ercur  d'Autriclie,  de  la  coastaute  solli- 
ritude  de  S.  M.  I.  et  R.  pour  le 
luaintlen  et  raffermissement  de  la  trau- 
([uillité  intérieure  et  de  l'ordre  en  AUe- 
luiigiie,  et  elle  arrête  les  dispositions 
suivantes  : 

«  i"  Dans  tous  les  Etats  de  la  confé- 
dération où  il  existe  des  constitutions 
d'Etals,  ou  doit  veiller  strictemeatà  ce 
que  dans  l'exercice  des  droits  accordés 
aux  assemblées  par  ces  constitutions  ,  le 
principe  mouarcliiquesoit  maintenu  dans 
toute  son  intégrité,  et  que,  pour  obvier 
aux  abus  qui  pourraient  résulter  de  la 
j)ul)!ic'ité  des  discussions  ou  de  l'impres- 
sion de  leurs  actes  ,  il  soit  introduit  des 
rcglemeus  conformes  aux  dispositions 
de  l'acte  fiual,  et  que  ces  règlemens 
soient  strictement  observés. 

«  La  diète  partage  le  désir  de  S.  M.  L 
<t  R  ,  (jue  ceux  des  gouverueuiens  delà 
confédération  qui  out  admis  la  publicité 
d<'S  discussions,  se  concertent  sur  la 
rédaction  d'uu  règlement  de  ce  genre, 
dans  le  sens  des  dispositions  de  la  légis- 
lation fédérale. 

«  2"  La  loi  provisoire ,  rendue  le 
20  septembre  i8i()  par  la  diète  sur  les 
universités  d'Allemagne,  est  maintenue 
comme  d(;  raison;  mais  il  sera  choisi 
dans  le  sein  de  l'assemblée  une  commis- 
sion composée  de  cinq  membres  ,  char- 
gée d'examiner,  en  consultant  les  trans- 
actions précédentes  ,  les  nouvelles  «Ion- 
nées  recueillies  sur  l'état  de  l'éduca- 
tion et  de  l'instruction  publique,    et  de 

Aunttairi'  hiat.  pour  i89./i. 


proposer  les  mesures  que  suggérera  cet 
examen. 

■<  3"  La  loi  provisoire  au  sujet  de  la 
presse  ,  qui  devait  expirer  le  20  septem- 
bre de  cette  aunée,  est  maintenue  en 
vigueur  jusqu'à  ce  que  l'on  se  soit  réuni 
sur  une  loi  définitive  à  cet  égard.  » 


PRUSSE. 


Traité  de  commerce  ,  conclu  entre  la 
l'russe  et  l'Angleterre.  (V.  Grande- 
Bretagne,  le  2  avril  1824.) 

RESCRIT  ROYAT,  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  il  l'occasion  de  son  mariage 
(morganatique)  avec  la  comtesse  de 
Jlarrach,  donne  à  Berlin,  le  9  novem- 
bre 1824- 

«  Nous  Frédéric  Guillaume  ,  pnr  la 
grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc. 

«  Lorsque,  d'après  les  décrets  impé- 
nétrables de  la  providence,  S.  M.  l.i 
reine  Louise,  notre  épouse  chérie  et 
bien-aimée  ,  nous  fut  enlevée  le  rg  juil- 
let 1810  par  une  mort  précoce,  le  ciel 
avait  béni  notre  union  royale  eu  nous 
accordant  une  nombreuse  descendance, 
<:t  la  succession  au  trône  se  trouvant  par 
l;i  aussi  assurée  qu'on  pouvait  humaine- 
ment l'espérer  ,  nous  avons  hésité  à 
contracter  un  nouveau  mariage  roval. 

«Cependant,  eomraelapriuces>ela  plus 
jeuucdenos  filles  est  sur  le  point  de  se  ma- 
rier, et  que  la  sé|)aration  d'avec  toutes  les 
princesses,  nos  filles  chéries,  nous  prive, 
aux  a])proches  de  la  vieillesse,  de  so- 
ciété domestique,  nous  avons,  d'après 
le  conseil  de  personnes  qui  nous  sont 
étroitement  unies  iiar  les  liens  du  sans 
(ft  de  1  amitie,  et  surtout  après  nous  être 
assuré  de  l'asseutiraent  sim  ère  de  S.  A. 
le  prince  royal  et  de  Sous  nos  autres  en- 
fans  qui  se  trouvent  ici ,  pris  la  résolu- 
tioa  de  procéder  à  i.n  seconci  mariage, 
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et  de  clio!sir  pour  uotre  future  épouse  , 
avec  le  consentement  de  ses  pareus,  la 
oomtesse  Auguste  de  Harracli  ,  à  causi; 
de  ses  précieuses  et  estimables  qua- 
lités. 

«  Nous  l'avons  nommée  aujourd'luii 
princesse  de  Liegnitz  et  comtesse  de  Ho- 
ïien/.ollern ,  et  nous  voulons  que  ce  ma- 
riage soit ,  d'après  Ips  lois  dcî  notre  mai- 
son royale,  considéré,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  comme  uu  mariage 
morganatique.  Eu  conséquence,  nous 
réglons  par  les  présentes  que  ,  dans  le 
cas  où  le  ciel  nous  accorderait  des  eu- 
fans,  ceux-ci  et  leurs  desreudaus  por- 
tent le  nom  de  princes  et  princesses  de 
Lieguitz ,  comtes  et  comtesses  de  Holien- 
zollern  ,  et  prennent  les  armoiries  con- 
cédées à  notre  épouse ,  la  princesse  de 
Liegnitz. 

t<  Ces  princes  et  princesses  de  Liegnitz, 
comtes  et  comtesses  de  Holienzollern  , 
ainsi  que  leurs  descendans,  sont  et  de- 
meurent exclus  de  toute  succession  en 
terres  et  sujets,  et  de  tout  droit  d'héritage, 
ou  autres,  dont  jouissent  les  princes  et 
princesses  de  la  famille  royale,  et  ils 
doivent  être  regardés  comme  entière- 
ment apanages  par  les  disi)ositious  que 
uous  avons  réglées  aussi  aujourd'hui, 
dans  un  acte  particulier  ,  sigué,  à  notre 
demande,  par  notre  cher  fils,  le  prince 
royal,  et  dans  lequel  uous  avons  fixé 
les  épingles  et  le  douaire  de  uotre 
épouse,  la  princesse  de  Liegnitz. 

•<  Nous  avons  fait  connaître  ces  dispo- 
sitions par  nous  réglées  à  notre  épouse, 
la  princesse  de  Liegnitz,  et  à  ses  pareus, 
et  nous  nous  sommes  assuré  de  leur  con- 
sentement,  qu'ils  out  déclaré  vis-à-vis 
de  nous,  par  uu  acte  spécial  qu'ib  ont 
dressé. 

«  Notre  mariage  avec  la  princesse  de 
Liegnitz  ayant  été  célébré  aujourd'hui, 
dans  la  chapelle  du  château  de  Charlot- 
teubourg,  par  l'évêque  évangéliquc  ,  le 
docteur  EyU  ri,  eu  présence  de  uotre  fils 
chéri  le  prince  royal,  et  de  S.  A.  R.  le 
grand-duc  deMeckleubourg-Strélitz,  des 
parens  de  la  princesse  et  de  quelques- 
uns  de  nos  fonctionnaires  d'Etat  ,  uous 
déclarons  la  princesse  de  Liegnitz  ,  com- 
tesse de  HoheuzoUern  ,  notre  légitime 
épouse. 

«  Nous  avons  fait  dresser  le  préseut 
acte  sur  tout  ce  qui  précède  ,  et  nous  l'a- 
vons signé  en  y  faisant  apposer  notre 
grand  sceau  royal. 

«  Fait  et  donné  à  Berlin,  le  \f  jour  du 


mois   de  novembre,  l'an  de  i.  C.  N.S 
1824  ,  et  de  notre  règne  le  27e. 

«   FuKDÉRir  GuiLt.ACME. 

«Baron     d'At.tenstein  ,     dk 

KiRCHEISEN,  comte  DE  Bd- 
I.O\V,     DE  ScHlICKMAKS  ,     le 

prince  de  Wittgenstkin  , 
le  comte  de  Lottdm,  ue 
Kléwitz  ,  de  Hake.  » 


WURTEMBERG. 
DrscouRS  l'rononcé  au  nom  de  S.  M.  le 
ici  (le  /Furlemberg ,  par  le  ministre, 
président  du  conseil  privé,  lors  de  la 
clôture  de  la  session  des  Etals  ff^urtem' 
bergois ,  le  ^juillet  1824. 

Messieurs , 
«  Le  roi  m'ayant  chargé  de  faire  la 
clôture  de  la  jjrés.^ute  assemblée,  et 
d'annoncer  aux  Etats  du  royaume  la  fin 
de  cette  session  ,  il  est  aussi  honorable 
qu'agréable  pour  moi,  eu  remplissant 
cette  mission  ,  d'être  l'organe  des  senti- 
mens  de  reconnaissance  ,  et  de  confiance 
que  S.  M.  vous  aurait  exprimés  elle- 
même,  si  elle  avait  pu  faire  la  clôture 
en  personne.  Le  roi  a  reconnu,  avec 
une  juste  satisfaction  ,  le  zèle  infatigable 
avec  lequel  vous  avez  rempli  vos  fonc- 
tions, surtout  les  derniers  temps. 

«  Ou  n*a  pu  raéconuaître  non  plus  la 
confiance  aVec  laquelle  vous  avez  été  au 
devaut  des  efforts  de  S.  M. ,  qui  tendent 
toujours  et  uniquement  au  bien  de  son 
peuple, et  vous  avez  donné  encore,  pen- 
dant cette  session,  de  nouvelles  preuves 
de  votre  fidélité  et  de  votre  dévoue- 
ment au  roi.  Recevez  la  récompense  la 
plus  flatteuse,  l'expression  de  sa  recon- 
naissance. S.  M.  ne  doute  pas  qu'en  re- 
tournant à  vos  occupations  ordinaires, 
vous  ne  vous  efforciez  sans  cesse  d'entre- 
tenir dans  les  cœurs  de  vos  concitoyens 
les  mêmes  sentimeus,  et  que  vos  succes- 
seurs ne  continuent  d'agir  dans  le  même 
esprit  qui  a  distingué  l'assemblée  ac- 
tuelle. Puissiez-vous  ,  Messieurs,  jouir 
de  la  gloire  d'avoir  réalisé  entièrement 
cette  espérance.  » 


Discours  prononcé  au  nom  de  S.  M.  le 
rnidesPays-Bas,  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  ce  royaume,  à  la  clôture  de  la 
session  des  Etats-Générauj: ,  le  5  juin 
1S24. 

«  Nobles  et  puissans  seigneurs, 
«  La  session  qu'au  nom  du  roi  je  vieuï 
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clore,  a  offert,  comme  celles  qui  Tout 
précédée,  le  témoignage  le  moins  équi- 
voque de  l'exactitude  que  mettent  vos 
nobles  puissances  daus  l'exercice  des 
fonctions  éminemment  honorables  qui 
leur  sont  confiées  et  de  la  digne  manière 
dont  vous  savez  justifier  la  confiance 
que  le  roi  et  la  nation  ont  placée  en 
vous.  Klle  a  fait  voir  de  nouveau  cet  es- 
prit d'union  avec  le  monarque  ,  ce  salu- 
taire commun  accord  q;ic  la  loi  fonda- 
mentale indique  comme  la  ])ierre 
angulaire  de  l'édifice  constitutiounel. 

«  Diverses  branches  ilu  revenu  public 
ont  reçu  d'utiles  raodlGcations  ;  de  même, 
eu  modifiaut  à  quelques  égards  les  at- 
tributions du  syndicat  d'amortissement, 
vous  avez,  sans  blesser  aucun  droit  ac- 
quis ,  facilité  sa  marche;  en  étendant 
ses  obligations,  vous  avez  assuré  des 
résultats  qui  tourneront  au  J)énéCce 
commun  du  trésor  et  des  contribuables. 
Vous  avez  sanctionné,  nobles  et  puis- 
sans  seigneurs,  un  emprunt  qui  ser- 
vira à  terminer  une  communication  qui 
fut  l'objet  du  vœu  constant,  mais  tou- 
jours vain  ,  des  gouvcrneraens  anté- 
rieurs, le  canal  de  Maëstricht  à  Bois-le- 
Duc. 

«  Vous  avez  assigné  dans  ce  ])udget 
de  l'Etat  une  part  dans  la  confection 
d'un  autre  canal,  qui,  unissant  le  Leck 
au  Waal  ,  mettra  daus  un  contact  immé- 
diat la  navigation  intérieure  des  provin- 
ces septentrionales  et  méridionales.  La 
nation  ne  tardera  ])as  à  jouir  du  fruit  de 
ces  belles  conceptions. 

«  Vos  nobles  puissances  ont  prié  le 
roi  de  fixer  sou  attention  sur  la  <lépré- 
ciation  des  céréales  ,  et  son  influence 
sur  l'agriculture.  S.  M.  se  livrera  à 
l'examen  de  cet  important  objet  avec  le 
soiu  qu'il  mérite  et  avec  sa  sollicitude 
habituelle  pour  les  grands  intérêts  de 
l'Etat,  égale  pour  toutes  les  branches  de 
la  prospérité  générale,  comme  elle  l'est 
l)Our  toutes  les  piarties  de  notre  heu- 
reuse patrie.  Heureuse,  en  effet,  grâce 
à  la  protection  de  la  divine  Providence, 
grâce  à  la  sagesse  du  roi  et  à  ses  lu- 
mières ,  grâce  au  concours  éclairé  de 
vos  nobles  puissances,  la  nation  l)elgo 
peut  jeter  ses  regards  autour  d'elle,  avec 
rerouuaissance  et  quehjue  orgueil  ;  elle 
peut  se  dire  que  nulle  part  les  intérêts 
nationaux  ne  sont  l'objet  de  soins  plus 
assidus,  que  nulle  part  la  liberté  sans 
licence  n'est  mieux  assurée,  que  nulle 
part  le  respect  pour  le  troue  n'est  plus 


entier,  parce  que  nulle  part  il  n'est 
mieux  motivé. 

"  Entretenez,  nobles  et  j)uissaus  sei- 
gneurs, cet  esprit  de  loyauté  dans  vos 
provinces  ,  vous  jouirez  ainsi  de  la  satis- 
faction de  contribuer  constamment  au 
l)ien-ètre  de  l'Etat,  soit  que  vos  nobles 
iouctlous  vous  réunissent ,  soit  que  la 
toge  sénatoriale  déposée  vous  ait  rendus 
à  vos  familles  et  à  vos  devoirs  privés. 

«  Au  nom  du  roi ,  je  déclare  la  session 
des  Etats-Généraux  close  et  terminée.  »> 


DISCOURS  prononcé  par  S.   /V.  le  roi  des 

Pays-Bas  a   Vouverlure  de  la  session 

des  Eiats-Cènéraux  ,   à  Bruxelles  ,   le 

i8  octobre  iSa/f 

«  Nobles  et  puissans  seigneurs, 

•'  Il  m'est  agréable  d'ouvrir  votre 
session  par  la  communication  que,  snni 
le  commun  accord  de  VV.ININ.  PP.,  nue 
alliance  a  été  projetée  entre  mon  liieii- 
aimé  fils  puîné  et  la  plus  jeune  des  filles 
du  roi  de  Prusse;  cette  union,  que  le 
ciel  bénira  ,  je  l'espère,  augmentera  le 
bonhenr  de  ma  maison  ,  et  particullère- 
inent  celui  de  mon  fils;  les  liens  de  jia- 
rente  et  d'amitié  qui  déjà  existent  entre 
moi  et  mou  illustre  allié  s'en  trouveront 
resserrés. 

«  Depuis  votre  dernière  réunion,  iiou- 
seulcment  les  relations  les  plus  bi'-névo- 
les  et  les  sentimeus  les  plus  pacifiques 
ont  été  entretenues  entre  ce  royaume  et 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  mais 
l'espoir  se  ranime  également  qu'un  ar- 
rangement avec  les  puissances  voisines 
et  amies  donnera  au  commerce  un  cours 
plus  libre,  et  aux  produits  de  notre  sol 
et  de  nos  fabriques,  des  débouchés  plus 
étendus  que  ne  peuvent  en  jjrocurerdes 
prohibitions  ou  des  restrictions. 

«  Comme  une  nouvelle  marque  des 
sentimeus  de  bienveillance  dont  le  gou- 
vernement des  Pays-I5as  est  animé  ,  il  a 
été  réglé  par  un  arrangement  préalable, 
qui  offre  la  perspective  d'une  conven- 
tion plus  générale,  que,  dès  ce  mo- 
ment ,  les  navires  de  l'un  de  nos  alliés 
jouiront  des  mêmes  prérogatives  que  lu 
loi  attribue  à  la  navigation  nationale; 
cette  assimilation  est  basée  sur  la  réci- 
procité. 

«  Nos  relations  commerciales,  tant  ca 
Europe  que  dans  les  autres  parties  du 
moudt! ,  se  raffermissent  et  s'accroissent 
par  des  mesures  convenables. 

<<  L'institution  patriotique  créée,  dau,« 
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le  courant  rlc  cette  année  ,  par  la  coopé- 
ration générale  et  efficace  de  toutes  les 
classes,  n'essaiera  pas  en  vain,  je  l'cs- 
])ère,  de  donner,  par  ua  sage  em])loi 
de  grands  capitaux,  une  iiouTclle  vie  à 
l'aj^riculture  et  aux  fabriques,  au  com- 
mfTce  et  à  la  navigation. 

«  Ces  vues  seront  favorisées  par  l'ex- 
tension donnée  à  nos  possessions  dans  les 
ludps  orientales,  par  suite  du  traité 
conclu  en  dernier  lieu  avec  le  royaume 
de  la  Graude-Bret.Tguc  ,  ainsi  que  par  le 
repos  et  l'ordre  dont  ces  possessions  et 
nos  colonies  dans  les  Indes  occidentales 
continuent  de  jouir. 

"  La  prospérité  intérieure  s'est  ac- 
crue, les  iustitulious  créées  et  les  dis- 
positions prises  pour  l'augmenter  et 
assurer  l'ordre  introduit  dms  l'adminis- 
tration, se  sont  consolidées,  et  répon- 
dent en  général  à  ce  qu'où  attendait 
d'elles. 

"  L'enseignement  supérieur  et  l'ins- 
trucliou  primaire  répandent  partout 
leurs  salutaires  effets;  les  beaux-arts 
fleurissent. 

"  La  récolte  a  été  de  nouveau  abon- 
dante. 

«  Le  prix  toujours  décroissant  des 
céréales  a  rendu  nécessaire  un  examen 
ultérieur  des  intérêts  des  agriculteurs  eu 
rapport   avec  ceux  des  consommatcrrs. 

«  Je  compte  sur  la  coopération  de 
W.  ISN.  PP.  pour  déterminer  les 
moyens  qui  me  paraissent  ])ouvoir  ré- 
j)Oudre  au  vœu  que  votre  assemblée  m'a 
manifesté  à  cet  égard. 

«Cependant,  laboudauce  des  den- 
rées a  influé  d'une  manière  favorable 
pour  le  peuple  sur  plusieurs  de  ses 
moyens  d'existence.  Faire  couler  libre- 
ment et  abondamment  les  sources  d'in- 
dustrie déjà  ouvertes  et  eu  ouvrir  de 
nouvelles  ,  est  l'objet  de  ma  constante 
sollicitude. 

Cl  L'établissement  de  communications 
nécessaires  ou  utiles,  et  l'amelioratioi) 
de  celles  qui  existent,  continuent  de 
fixer  mou  attention. 

«  Les  lois  sur  la  milice  nationale  s'exé- 
cutent à  présent  partout  sans  aucun  em- 
Larras.  Mou  désir  de  dégager  également 
leur  exécution  de  toutes  difficultés, 
quant  au  passé,  donnera  lieu  à  un  pro- 
jet de  loi. 

«  J'espère  aussi  pouvoir  ,  dans  cette 
session,  présenter  à  votre  assemblée  un 
projet  de  loi  générale  sur  les  gardes 
communales;   cette  institution  patrioti- 


que, destinée  par  les  dispositions  for- 
melles de  la  loi  fondamentale  à  augmen- 
ter la  force  de  l'État,  ne  doit  pas  éprouver 
de  plus  longs  retards. 

«'  Dans  l'avant-dernicre  session,  VV. 
KN.  PI*,  out  douné  leur  adhésion  à  une 
proposition  qui  tendait  à  apporter  un 
nouvel  allégement  aux  charges  de  mes 
sujets. 

«  Des  délibérations  ultérieures  m'ont 
f.iit  reconnaître  que  de  plus  grandes  éco- 
nomies étaient  possibles,  et  j'éprouve  la 
])lus  vive  satisfaction  de  pouvoir  annon- 
cer à  votre  assemblée  que  le  budget  des 
dépenses  pour  l'exercice  prochain  (se- 
conde division  )  ,  lequel  sera  incessam- 
ment soumis  à  VV.  NN.  PP.,  permettra 
une  diminution  de  cens  additionnels  qui, 
à  l'égard  de  l'impôt  foncier,  pourra  être 
considérable. 

«  Le  premier  compte  rendu  du  svn- 
dicat  d'amortissement  a  été  récemment 
examiné  par  l'assemblée  générale  ;  ses 
délibérations  prouvent  l'action  salutaire 
de  cette  institution  ;  elles  me  fourniront 
le  moyen  de  proposer  à  VV.  IVN.  PP. 
l'emploi  d'une  somme  de  deux  millions 
de  florins  à  l'amortissement  de  la  dette. 
«  Deux  autres  propositions  appelleront 
également  l'attention  de  VV.  INN.  PP.  : 
l'une  concerne  les  mesures  propres  à 
bâter  l'introduction  de  la  monnaie  des 
pays-Bas;  l'autre,  les  moyens  conveua- 
bles  pour  fixer  sur  un  j)ied  plus  stable 
le  sort  de  la  dette  différée. 

«  Je  continue  d'examiner  tous  les 
moyens  propres  à  amener  le  plus  d'é- 
conomie, et  la  plus  grande  simplifica- 
tion possible  dans  l'administration  des 
deniers  publics.  Uu  règlement  général 
sur  la  comptabilité,  qui  doit  contribuer 
puissamment  à  ces  résultats,  sera  intro- 
duit au  commencement  de  l'année  pro- 
chaine. 

«  Des  cliangemecs  irnportaus  ont  été 
opérés  dans  l'administration  des  recet- 
tes; j'en  attends  de  bons  effets. 

"  Le  produit  des  impositions  directes, 
pour  l'exercice  courant,  sera  assez  satis- 
faisant; la  continuation  des  travaux  du 
cadastre  et  la  régularité  successivement 
croissante  des  déclarations  et  des  taxa- 
tions feront  diminuer  les  inégalités  qui 
subsistent  encore. 

«  D'autres  impôt.s  rendent  leurs  pro- 
duits présumés;  mais  il  en  est  à  l'égard 
desquels  on  abuse  de  ia  modération  des 
lois  au  détriment  de  l'habitant  honnête: 
j'avise  aux  moyens  d'y  pourvoir,  et  j'iu- 
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vocjiiprai  avec  confiance   à   cet  effet   la 
coopération  de  VV.  AN.  PP. 

"Usera  nécesaire  ,  dans  l'intérêt  de 
l'induslrie  nationale  et  particulièrement 
dans  celui  de  l'a^^riciilture ,  de  faire  sa- 
bir quelques  altérations  au  tarif  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie. 

«  L'expérience  prouve  que  déjà  les 
dispositions  récentes,  concernant  les 
droits  d'iiypothtque,  atteignent  leur 
l)Ut  :  le  jiroduit  excède  celui  des  années 
antérieures,  et  l'obligation  imposée  à 
l'acquéreur  pour  la  transcription,  le  ga- 
rantit des  suites  de  la  mauvaise  foi  ou 
<le  l'imprudence  des  propriétaires  précé- 
dens. 

«'  Les  dernières  dispositions  relatives 
à  la  perception  des  droits  du  timbre  , 
d'enregistrement  et  de  succession  ,  sont 
maintenant  en  pleine  vigueur,  et  tout 
fait  prévoir  qu'à  cet  égard  aussi  ,  l'objet 
de  la  loi  sera  parfaitement  rempli. 

«  VV.  MN.  PP.  apprendront  avec 
plaisir  que  foute  la  partie  du  projet  du 
code  civil  qui  reste  à  terminer,  pourra 
l'être  ]>endant  la  session  actuelle,  sauf 
les  titres  dont  il  pourr.iit  couvenir 
d'angmenterle  quatrième  livre,  a])rès  que 
la  rédaction  du  code  de  procédure  aura 
été  achevée.  J'appelle  ])articulièrement 
l'attention  de  VV.  AN.  PP.  sur  le  sys- 
tème des  liypotlièques ,  qui  se  recom- 
mande par  sa  simplicité  et  par  sa  clarté. 

>'  J'ai  confié  à  une  commission  la  ré- 
daction des  codes  de  procédure  civile, 
d'instruction  criminelle  et  de  commerce; 
ainsi  l'époque  intéressante  à  laquelle  la 
législation  nationale  pourra  être  intro- 
duite, avance  à  grands  pas. 

'<  Puisse  ainsi  chaque  année  du  réta- 
blissement de  notre  indépendance  ap- 
porter de  nouveaux  bienfaits  à  la  patrie  ! 
Je  tâcherai  d'y  contribuer,  avec  le  se- 
cours de  la  Providence,  pnr  un  zèle  per- 
sévérant, et  je  suis  persuadé  de  la  cons- 
tante coopération  de  VV.  AN.  PP.  » 


Traite  de  commerce  et  d'échanqe  entre 
les  Payx-Das  et  la  Graiitle-Brelagne, 
ilans  leurs  possessions  coloniales  de 
l'Inde,  conclu  à  Londres,  le  i'^  mars 
18-24. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible 
Trinité. 
.S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  -S.  M.  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  ,  voulant  placer  sur 
un     i)i<;d    réciproquement    avantageux 


leurs  possessions  respectives  et  le  com- 
merce de  leurs  sujets  aux  grandes  ludcs, 
de  manière  que  le  bien-être  et  la  pros- 
périté des  deux  nations  y  puissent  être 
favorisés  dorénavant  eu  toute  occasion  , 
sans  exciter  ces  dissentimens  et  cette  ja- 
lousie qui,  à  des  époques  antérieures, 
ont  troublé  la  ))onne  intelligence  qu'il 
importe  de  toujours  maintenir  entre  el- 
les, et  voulant  écarter  autant  que  possi- 
ble tout  motif  de  différens  entre  leurs 
agens  respectifs;  comme  aussi  à  l'effet 
de  décider  quelques  questions  qui  se 
sont  présentées  dans  l'exécution  de  la 
convention  faite  à  Londres  le  i3  août 
iSi'i,  en  tant  qu'elle  concerne  les  pos- 
sessions orientales  de  S.  M.  le  roi  des 
Pavs-Bas  ; 

Ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Pavs-Bas, 
le  baron  Henri  Fagel  ,  membre  du  corps 
équestre  de  la  province  de  Hollande, 
conseiller  d'état,  grand  croix  des  ordres 
royaux  du  Lion  belgiqiie  et  des  Guelfes, 
et  sou  ambassadeur  extraordinaire  et 
minisire  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
Londres;  et  M.  Antoine-René  l'aick, 
commandeur  de  l'ordre  royal  du  Lion 
belgique  et  ministre  pour  linstruction 
puldique,  l'industrie  nationale  et  les  co- 
lonies; et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
M.  Georges  Cnnniag,  membre  du  con- 
seil ])rivé  de  S.  M  et  du  parlement,  et 
sou  principal  secrétaire  d'état  pour  le 
département  des  affaires  étrangères  ;  et 
!\I.  Gharles  •  W'alkiu  -  \N'illiam  Wynn, 
membre  du  conseil  privé  de  S.  M., 
ainsi  que  dn  parlement,  lieutenant-co- 
lonel commandant  le  régiment  des  vo- 
lontaires à  cheval  du  comté  <Ie  Moutgo- 
méry  ,  et  président  au  bureau  des 
commissaires  pour  les  affaires  des  Indes. 
Lesquels ,  a])rès  s'être  mutuelb ment 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  qui 
ont  été  trouvés  en  bonne  et  duc  forme, 
ont  arrêté  les  articles  suivans; 

Art.  1'^'.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'enî'agent  à  admettre  réciproque- 
ment leurs  sujets  au  commerce  avec 
leurs  possessions  respectives  dans  l'Ar- 
chipel oriental  et  sur  le  continent  de 
ITude  et  dans  l'île  de  Ceylan,  et  ce  sur 
le  ])ied  de  la  nation  la  plus  favorisée  : 
bien  entendu  que  les  sujets  respectifs  se 
conformeront  aux  oidonnances  locales. 

2.  Les  sujets  et  liàtimens  de  l'une  des 
deux  nations  ne  paieront  pas  à  l'entrée 
ou  a  la  sortie  des  ports   de  l'autre  daus 
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les  mers  orieutales  plus  du  double  des 
droits  imposés  aux  sujets  et  aux  l)àti- 
mens  de  la  nation  à  laquelle  les  ports 
appartiennent.  Dans  les  ports  britanni- 
ques sur  le  coutiuent  de  l'Inde,  dans 
l'île  de  (Jcylan,  les  droits  d'eutrOe  et  de 
sortie  dus  par  les  navires  des  Pays-Bas 
seront  modifiés  de  manière  qu'en  aucun 
cas,  il  ne  soit  exigé  de  ce  clief  plus  du 
double  des  droits  à  acquitter  par  des 
sujets  et  pour  des  navires  britanniques. 
A  l'égard  des  articles  qui  ne  sont  soumis 
à  aucun  droit,  lorsqu'ils  sont  irapor'és 
ou  exportés  par  les  sujets  ou  à  bord  des 
navires  de  la  nation  ,  à  laquelle  le  port 
appartient,  il  est  convenu  que  les  droits 
à  imposer  aux  sujets  ou  aux  bâtimeus 
de  l'autre  n'excéJeiout  jamais  6  pour 
ceut. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes 
promettent  qu'à  l'avenir  aucun  traité  à 
conclure  par  l'une  d'elles  avec  des  Etats 
situés  daus  les  mers  orientales,  ne  con- 
tiendra d'articles  tendant,  soit  direc- 
tement, soit  par  rim|)ositiou  de  droits 
différens,  à  exclure  le  commerce  de  l'au- 
tre des  ])orts  de  ces  Ktats  ,  et  que  daus 
le  cas  où  quelqu'article  aurait  été  admis 
à  cet  ciïet  daus  une  des  conventions  au- 
jourd'hui existantes  de  jiart  et  d'autre, 
nu  tel  article  cessera  d'être  valable  par 
la  conclusion  du  présent  traité.  Il  est  en- 
tendu que  par  chacune  des  parties  con- 
tractantes commuuication  a  été  faite  à 
l'autre  de  tous  traités  ou  engagemeus 
existant  entre  chacune  d'elles  respecti- 
vement et  tout  Etat  indigène  dans  les 
mers  orientales;  que  pareille  commuui- 
cation sera  faite  de  tous  les  traités  à 
conclure  dorénavant  par  elles. 

4.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M. 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engagent 
à  douuer  des  ordres  positifs ,  tant  à 
leurs  autorités  civiles  et  militaires,  qu'à 
leurs  vaisseaux  de  guerre,  de  resj)«cter 
la  liberté  de  commerce  établie  par  les 
articles  r,  9.  et  3,  et  de  ne  gêner  eu  au- 
cun cas  la  libre  commuuication,  ni  des 
indigènes  de  l'Arciiipel  oriental  avec  les 
ports  des  deux  gouveruemens  respecti- 
vement, ni  des  sujets  des  deux  gouver- 
nemens  avec  les  ports  appartenant  à  des 
puissances  indigènes. 

ri.  De  même,  leursdites  Majestés  s'en- 
gagent à  concourir  efficacement  à  la  ré- 
pression des  pirateries  dans  ces  mers; 
ils  n'accorderont  ni  asile  ni  protection 
aux  bâtimeus  employés  à  la  piral^erie,  et 
ils   ne    permettront   eu    aucune  circon- 


staucc  que  les  marchandises  ou  navires 
captures  par  de  tels  b.âtimeus,  soient 
conduits,  déposés  ou  vendus  dans  au- 
cune de  leurs  possessions. 

6.  Il  est  convenu  que  des  ordres  seront 
donnes  par  les  deux  gouveruemens  à 
leurs  officiers  et  agens  aux  Indes,  de  ne 
pas  former  de  nouvel  établissement  daus 
aucune  des  îles  des  mers  orieutales,  sans 
autorisation  préalable  de  leurs  gouver- 
nemens  respectifs  en  Europe. 

7.  Les  îles  Moluques,  et  spécialement 
Amboine,  Banda  et  Terna  ,  avec  leurs 
dépendances  immédiates,  sont  exceptées 
de  rai)[>!icatlon  des  articles  i  ,  2,  3  et  4, 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  jugera  à  propos  d'abandonner 
le  monopole  des  épiceries;  mais  dans  le 
cas  où  ce  gouvernement  ])crraettrait  à 
quelque  époque  antérieure  à  l'abolition 
de  ce  monopole,  que  des  sujets  d'une 
puissance  autre  qu'un  Etat  indigène 
asiatique  eussent  des  rapports  de  com- 
merce avec  lesdites  îles,  les  sujets  de 
S.  M.  britannique  seront  admis  à  de  tels 
raj)ports  sur  un  pied  absolument  sem- 
blable. 

8.  S.  M.  ie  roi  des  Pays-Bas  cède  à 
S.  M.  liritannique  tousses  établissemens 
sur  le  continent  de  l'Iude  ,  et  renonce 
à  toutes  les  prérogatives  ou  exemptions 
qui  ont  été  possédées  on  réclamées  en 
vertu  de  ces  établis'^emens. 

9.  La  factorerie  du  fort  de  Marlbo- 
rougli  et  toutes  les  possessions  anglaises 
dans  l'île  de  Sumatra,  sont  cédées  par 
le  préseut  traité  à  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  et  S.  M.  britannique  promet  en 
outre  qu'il  ne  sera  pas  formé  d'établis- 
sement britannique  dans  cette  île,  et 
qu'aucun  traité  ne  seracouclu  sous  l'au- 
torité britannique  avec  aucun  des  prin- 
ces, chefs  ou  Etats  indigènes  qu'on  y 
trouve. 

10.  La  ville  et  le  fort  de  Malacca  et 
ses  dépendances  sont  cédés  par  le  pié- 
sent  traité  à  S.  M.  britannique,  et  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  pour  lui- 
même  et  pour  ses  sujets  à  ne  jamais  for- 
mer d'établissement  daus  aucune  partie 
de  la  presqu'île  de  Malacca  ,  et  à  ne  con- 
clure aucun  traité  avec  aucun  des  prin- 
ces, chefs  ou  Etats  indigènes  qu'on  y 
trouve. 

11.  S.  M.  Britannique  se  désiste  des 
objections  qui  ont  été  faites  contre  l'oc- 
cupation de  l'île  de  Billitou  et  de  ses 
dépendances  parles  agens  du  gouveroco 
meut  des  Pays-Bas. 
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12.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  se  dé- 
siste des  objections  qui  ont  été  faites 
contre  l'occupation  de  l'île  de  Sincapore 
par  les  sujets  de  S.  M.  britanuique;  ce- 
pendant S.  M.  britanuique  promet  qu'il 
ne  sera  pas  formé  d't tablissemeut  bri- 
tannique dans  les  îles  de  Carimon  ou 
dans  les  îles  de  Battam,  Bintan;^,  Liugiu 
ou  dans  aucune  des  autres  îles  situées 
au  sud  du  détroit  de  Sincapore ,  et 
qu'aucun  traité  ne  sera  conclu  sous  l'au- 
torité britannique  avec  les  chefs  de  ces 
îles. 

1 3.  Toutes  les  colonies,  possessions 
et  factoreries  cédées  par  les  précédens 
articles,  seront  remises  aux  oflieiers  des 
souverains  respectifs,  le  i^''  mars  1825. 
Les  fortifications  resteront  dans  l'état  où 
e'ies  se  trouveront  à  l'époque  où  le 
traité  sera  connu  aux  Indes,  mais  il  n'y 
aura  de  part  ni  d'autre  aucune  réclama- 
tion ,  soit  au  sujet  d'artillerie  ou  d'ap- 
provisionnemens  d'aucui;e  espèca  qui 
auront  été  laissés  ou  qui  auront  été  en- 
levés par  la  puissance  cédante,  soit  ])ar 
ra])port  à  des  revenus  arri<r.-s,  ou  d'au- 
cune dépense  d'administration  quel- 
conque. 

:4.  Tous  les  liabitaus  des  territoires 
cédés  jouiront  peudant  six  ans  ,  a  comp- 
ter de  la  ratificatiou  du  présent  traité, 
de  la  liberté  de  disposer  comme  il  leur 
plaît  de  leurs  propriétés,  et  de  se  trans- 
porter, sans  aucun  trouble  ou  empé- 
clierneut  ,  dans  tel  pays  où  ils  désireront 
se  rendre. 

i5.  Les  hautes  parties  contractantes 
conviennent,  qu'aucun  des  territoires 
ou  établissemens ,  dont  il  est  fait  men- 
tion aux  art.  S,  9,  10,  ji  et  12,  ne 
piiTirra  jamais  être  transféré  à  aucune 
autre  puissance.  Dans  le  cas  où  l'une 
ou  l'autre  desdifes  possesiious  serait 
abandonnée  par  l'une  des  parties  au- 
jt)urd'liui  contractantes,  le  droit  de 
roccu[)er  passera  immédiatement  à 
l'autre. 

16.  Il  est  convenu  que  tous  comptes, 
réclamations ,  provenant  de  la  remise 
de  Java  et  autres  jiossessioiis,  aux  offi- 
ciers de  S.  M.  le  roi  des  i'ays-Bas  ,  tant 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'une  conven- 
tion conclue  à  Java  entre  les  commissai- 
res des  deux  nations,  le '2.'^  juin  iSl7,que 
tous  autres  quelconques,  seront  défini- 
tivement et  complètement  clos  et  éteints 
moyennant  le  p;ucni(nt  d'ncc  somme  de 
loo.ooo  liv.  sterl.  ,  à  effectuer  delà  part 
du  gouvernement  des  Pays-Cas  à  Lon- 


dres, avant  l'expiration  de  l'année  1825. 

17.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et 
les  actes  de  ratification  seront  échangés 
à  Londres,  trois  mois  après  la  date,  ou 
]>lus  tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi 
les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent,  et  l'ont  muni  du  sceau  de 
leurs  armes. 

Ainsi  .<"ait  à  Londres,  le    17  mars  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-quatre. 
[L.  S.)    Signé  H.  Fagei.,  A.  R.  Falck. 
(L.  S.)    5/^e  George  Casning. 
C.  W.  W.  Wynn. 


Danemarck.  Traitéde  commerce  entre  le 
Danemai  ck  et  la  Grande-Bretagne  cvrt' 
du  à  Londres  le  18  juin  1824.  (  ^. 
Grande-Bretagne.) 

SUÈDE. 

Discours  prononcé  au  nom  du  roi  d^ 
Suéde  et  de  J\'orvège,  à  l'ouverture  du 
storlhingde  Aorvége,  à  Christiania,  le  <) 

Jévrier, 

Messieurs  les  membres  de  la  diète  de 
Norwège, 

«  La  loi  fondamentale  en  vertu  de  la- 
quelle vous  êtes  convoqués  en  Stor- 
tliiug  ordinaire,  indique  à  chacun  de 
vous  ses  devoirs  et  ses  droits.  C'est 
moins  des  obliçiations  qu'elle  impose  , 
que  du  patriotisme  éclairé  ,  et  de  l.i 
bonne  foi  de  ses  représeutans,  que  le 
peuple  attend  sa  tranquillité  intérieure 
et  sa  considération  au  dehors.  Ce  n'est 
encore  que  par  une  parfaite  union  entre 
ses  délégués  et  le  chef  de  l'Ktat,  qu'il 
])eut  jouir  des  effets  bieufaisans  de  sa 
constitution.  C'est  sous  ces  heureux  aus- 
pices que  je  vous  adresse  mon  salut 
royal  ,  eu  ouvrant  aujourd'hui  vos 
séances. 

«  L'exposé  qui  vous  sera  fait  sur  la 
situation  du  rovauine  ,  vous  instruira 
en  détail  de  l'i-ffet  salutaire  qu'a  pro- 
duit la  confiance  du  dernier  Stortliing 
envers  le  gouvernement  :  l'agricul- 
ture a  pris  un  grand  accroissement  et 
le  commerce  s'est  soutenu;  de  nouvelles 
routes  de  communication  ont  favorisé 
les  intérêts  communs  des  deux  peuples 
frères;  les  finances  de  l'Etat  ont  été  ad- 
ministrées avec  tant  do  régularité,  quf- 
je  n'ai  pas  eu  besoin  de  me  prévaloir  di' 
l'emprunt  qui  m'était  ouvert  sur  1.: 
banque  ,  et  l'engagement  politique  qii<- 
nous  avions   pris  avec  le  Daaemarck  a 
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été  rciDpIi  d'après  ies  bases  posées  par 
le  Storlliiug  de  1821. 

«  Il  nous  reste  à  améliorer  notre  pacte 
social  ;  vous  aile?,  délibérer  sur  les  cliau- 
geiiH  ns  qui  ont  déjà  été  ])roposés  au  der- 
nier Storthiug.  J'en  appelle  à  la  convic- 
tion de  chacun  pour  juger  de  leur  uti- 
lité. Un  gouvernement  paternel  s'attache 
à  éclairer  les  citoyens,  et  c'est  a  leur 
jugement  à  reconnaîtr»!  l'urgence  des 
mesures  dont  il  a  donné  l'initiative. 

«  Si  la  Volonté  absolue  du  chef  doit 
être  aussitôt  exécutée  sur  le  champ  de 
bataille,  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'agit  de  consliluer  les  nations.  C'est 
dans  le  calme,  la  méditatiou,  l'éloigne- 
inent  de  tout  intérêt  particulier ,  et  eu 
inaîtrisaut  a  propos  leurs  veloutés,  que 
les  hommes  parvienneut  à  se  donner  des 
iiistitutlous  analogues  à  leur  localité  et  à 
l(;ur  caractère.  La  concorde  est  la  Con- 
dition principale  pour  amener  eu  der- 
nier résultat  uu  bonheur  réel.  L'organi- 
sation d'un  pays  doit  établir  un  équilibre 
parfait  entre  le  souverain  et  l'assemblée 
législative.  Cet  équilibre,  base  essentielle 
d'une  confiance  mutuelle,  est  dans  l'es- 
prit de  notre  loi  fondamentale,  et  le 
peuple  qui  investit  ses  légisLiteurs  du 
droit  de  ])ropositiou  ,  désire  en  même 
temps  que  ton  chef  permanent  et  héré- 
ditaire sanctionne  de  son  rôté  les  lois 
qu'il  trouve  justes  et  utiles.  Je  dois  donc 
vous  répéter  ce  que  j'ai  dit  à  la  clôture 
du  Storthiug  de  i8'2i  :  «  Que  ce  n'est 
«  qu'a]>rès  un  examen  réfléchi  de  mes 
ce  devoirs  et  des  besoins  de  la  nation  que 
c<  je  vous  ai  fait  remettre  les  différentes 
«  propositions  pour  des  changemens 
«  dans  l'acte  constitutionnel.  » 

«  C'est  à  vous  à  examiuer  ce  qui  est 
d'un  besoin  immédiat  et  ce  qui  jiourrait 
être  l'objet  de  plus  longues  reflexions, 
(^'est  à  vous  à  prévoir  les  iuconvéuiens 
qui  pourront  naître,  si  des  eutraves  qui 
ue  sont  poiut  admises  par  l'esprit  de  la 
coustltiitioii  em[iêrhent  le  gouvernement 
de  procurer  au  peuple  tout  ce  que  notre 
état  social  reclame. 

«  Dans  le  nombre  des  changemens 
pro[)osés  ,  celui  qui  concerne  le  j)ara- 
graphe  79  est  surtout  d'une  grande  cou- 
séqueuce.  La  nécessité  de  mettre  ce 
])aragraphe  en  harmonie  avec  les  para- 
graphes r  et  3  est  évidente,  et  je  vous 
invite,  Messieurs,  à  vous  occuper  de 
cet  objet  avec  l'attention  qui  doit  carac- 
tériser les  représentans  des  pays  policés. 
Eu  jetant  vos  regards  au-delà  de  notre 


cercle,  qu'une  noble  pensée  élève  vos 
âmes  et  préside  à  vos  délibérations  , 
ain.'^i  qu'aux  résolutions  que  vous  allez 
prendre.  Vous  reconiiaîtri  z  alors,  j'en 
suis  sûr,  que  la  justice  et  la  modéra- 
tion sont  les  bases  essentielles  de  la 
force  des  assemblées  constitutionnelles. 
Exercez,  Messieurs,  ces  belles  vertus 
civiques,  et,  lorsque  vos  séances  seront 
closes  ,  vous  trouverez  votre  récom- 
pense dans  la  conviction  d'avoir  rempli 
vos  devoirs,  dans  la  bieuveillance  de 
votre  Roi,  et  dans  la  reconnaissance  de 
vos  concitoyens. 

«  Les  communications  que  j'avais 
faites  au  dernier  Storthiug  extraordi- 
naire, au  sujet  de  l'union  projetée  entre 
mon  fils  et  la  princesse  Joséphlne-Ma- 
ximiliaiie-Eugénie  de  Leuchtenberg,  ont 
été  accomplies.  Le  mariage  a  été  célé- 
bré à  Stockholm  le  19  juin  ,  l'année 
passée,  en  présence  des  Etats  Généraux 
de  Suède  et  des  députés  nommés  par  le 
Storthiug  de  Norwège. 

«  IN'os  relations  avec  toutes  les  puis- 
sances sont  amicales,  et  nous  continuons 
de  jouir  de  l'Jicureuse  iuflueuee  de  la  neu- 
tralité et  de  la  paix.  Mes  efforts  tendent 
à  eu  assurer  la  durée.  » 


Discours  prononcé  au  nom  de  S.  M.  S. 
par  le  prince  'vice-roide  IVorwège,  h  la 
clôture  de  la  session  de  la  Diète  ,  le 
9  aoiit. 

«  Messieurs  les  membres  de  la  Diète 
de  Norwège,  en  prononçant  ici  la  clôture 
de  cette  assemblée,  je  vous  témoigne  eu 
jnême  temps  ma  satisfictiou  du  bon 
esprit  dont  vous  avez  été  animés  ])en- 
dant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré.  11  est 
résulté  de  vos  délibérations  beaucoup 
de  lois  importantes  pour  le  bien  géné- 
ral, ainsi  que  pour  celui  des  particuliers  ; 
et  j'espère  qu'elles  auront  l'influeuce  la 
plus  avantageuse.  Je  regrette  que  la  pro- 
position que  j'ai  présentée  à  la  Diète  de 
1821,  relativement  à  quelques  modifica- 
tions de  la  loi  fondamentale,  et  particu- 
lièrement pour  ce  qui  concerne  le  79R 
article  et  le  /veto  absolu,  n'ait  poiut  été 
adoptée  par  l'assemblée  actuelle.  Mais 
je  trouve  en  même  temps  un  motif  de 
tranquillité  dans  la  conviction  entière 
que  la  cause  qui  a  empêché  que  la  pro- 
position ue  fîit  acceptée  ue  provient  pas 
d'un  esprit  d'opjiositlon,  mais  plutôt  de 
la  craiute  de  faire  trop  tôt  des  modiC- 
Cîtions  à  l'acte  constitutionnel.  J'espère 
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jieauraoîiiS  que  les  éclaiicisseineus  que 
!a  Diète  a  reçus  depuis  ,  lèveront  les 
lioiites  qui  otit  peut-être  existé  jusqu'à 
jjréscut  ,  relativetncut  au  l'uto  absolu 
que  !e  chef  ile  l'État  doit  cooservcr  sur 
les  résolutions  du  corps  législatif.  Je  ne 
doute  pas  que  la  Diète  ue  ])artage  la  joie 
que  me  fout  éprouver  les  améliora- 
tious  qui  se  mauife.stcut  dans  toutes  les 
Lraiielu-s  de  l'adiniiiistratiou  pu])lique. 
Quoiqu'on  ne  inaiche  c(ue  lentement 
vers  le  mieux,  la  certitude  de  nos  pro- 
grès à  cet  égard  est  néanmoins  si  évi- 
dente, que  l'injustice  !a  plus  obstinée  ne 
pourrait  j)as  les  révoqiitr  en  doute.  Je 
suis  convaincu  que  tous  les  membres  de 
la  Diète,  chacun  dans  sa  sphère  d'attrl- 
Lutions,  secouderoutavec  un  zèle  sin- 
cère mes  efforts  pour  accomplir  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  bien  généra!  ;  et 
je  ne  manquerai  jamais  de  demander 
conseil  et  appui  aux  représentans  de  la 
nation  diiDs  tous-!es  cas  où,  suivant  mou 

iou  ,  le  bien  de  l'Etat  l'exigera. 

Je  vous  assure,  messieurs,  tous  en- 
semble, et  chacun  eu  ])articulier  ,  de 
toute  ma  bienveillance  royale.;» 


or 


Traité  entre  S.  M.  Britaiiniijtte  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède  et  de  IVonvègc ,  pour 
empêcher  leurs  sujets  de  prendre  part 
à  aucun  trafic  d'esclaves ,  signé  ci  Slo- 
cfi/tolm  ,  le  15  novembre  1824. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède  et  de  Nor^yège,  animés 
d'un  <lésir  mutuel  (l'adoijter  les  mesures 
les  plus  effiraees  [)our  m^tte  un  terme  à 
l'exercice  de  la  traite  des  esclaves  j>ar 
leurs  sujets  respectifs,  et  emi)èclier  que 
d'autres  nations  qui  pourraient  s'y  livier 
ne  se  servent  de  leurs  iiaviilons  respec- 
tifs, cumule  d'une  jirotection  il  uu.aussi 
odieux  tralic,  et  désirant  à  cet  effet  don- 
ner un  nouveau  déveloiipement  au  prin- 
cipe posé  par  la  législation  intérieure 
des  deux  ))ays,ct  mutuellement  reconnu, 
tant  par  le  paragraphe  4  de  l'article  sé- 
paré du  traité  conclu  à  Stockholm  le  3 
mars  i8i3  ,  que  par  la  déclaration  signée 
il  Vienne  le  8  mai  18:;),  leursdites  ma- 
jestés ont  résolu  de  procéder  à  la  con- 
clusion d'un  traité  spécial  j)our  l'accora- 
plisseinent  de  ce  salutaire  obiet,  et  ont 
en  conséquence  nommé  comme  pléni- 
potiiitiaires  «('/ //or; ,  savoir  :  d'une  part, 
S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagiie  et 
tl'lrlande  ,    sir    Efuijamiu    Bloomfield  , 

Annuaire  hial.  pour  1824- 


l'un  des  membres  de  sou  conseil  privé» 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nislie  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi 
de  Suède;  et  de  l'autre,  S.  M.  le  roi  de 
Suède,  le  sieur  Gustare,  comte  de  Wet- 
terstedt,  sou  roiuistrc-d'état  et  des  af- 
faires étrangères,  qui,  ayant  échangé 
leurs  pleins  j)ouvoirs  ,  sont  convenus  des 
artiiles  suivans  : 

Art.  Y'.  Les  lois  de  Suède  et  de  IVor- 
wège,  dés  teuips  les  phis  reculés,  ii'avaut 
jamais  reconnu  l'exi-^teuce  de,  l'esclavage 
sous  ([uelque  forme  qudce  soit.ft  lu  traite 
des  esclaves  étaiit  coi'yjrihe  dans  cette 
catégorie,  déjà  plus  speeiale.uent  ex[)ri. 
méc  à  l'égaid  de  la  Norvyège  par  l'ordo-.- 
nancc  royale  annexée  au  présent  traité, 
datée  du  16  mars  1792,  et  les  lois  de  la 
Grande-Bretagne  s  prohibant  aux  sujets 
de  S.  M.  B.,  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères ,  toute  participation  quelconque 
dans  un  commerce  dégradant  [)our  l'Iiu- 
niauité,  et  indigne  d'un  siècle  civilisé  , 
S.  M.  le  roi  de  Suède  s'engage,  en  con- 
séquence, à  réitérer,  dans  l'espace  de 
six  mois  après  la  ratification  du  présent 
traite,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  à  tous 
ses  suj(ts,  de  la  manière  la  })lus  expli- 
cite, la  prohibition  déjà  existante,  aiiu 
qu'ils  ue  prennent  aucune  part  au  tralic 
des  esclaves. 

Aliu  derendreplusefficacesles  mesures 
pour  l'abolition  dudit  trafic,  auxquelles 
le  roi  de  Suède  s'est  engagé  ])ar  le  j)ré- 
seut  traité,  et  dans  la  vue  de  les  assimi- 
ler le  plus  possible  à  celles  déjà  adop- 
tées ]iar  la  Grande-Bretagne  ,  sadite 
Majesté  s'engage  à  y  ajouter  i  le  plus  tôt 
possible,  avec  le  concours  des  états  gé- 
néraux du  royaume  de  Suède,  et  du 
Sto!  tliiug  du  royaume  de  ISorwège  ,  des 
lois  pénales  conformes  à  la  législation 
de  chaque  pays,  lesquelles  lois  puniront 
d'un  châti.Mieut  proportionné  à  ia  gran- 
deur du  crime,  toute  participatinu  quel- 
conque de  sujets  suédolsX)u  norwégiens, 
à  la  traite  des  esclaves.  En  même  temps 
et  jusqu'à  ce  que  des  arrr.ngeraens  sub- 
sé(jiiens  puissent  être  mis  à  exécution  , 
la  teneur  de  l'ordonnance  royale  du  7 
février  iS^j  ,  dont  une  copie  est  an- 
nexée au  présent  traité,  est  formelle- 
ment m  liteuue  et  corroborée  par  le  pré- 
sent article. 

H.  Afin  d'empêcher  plus  compléte- 
nieut  toute  infraction  à  l'esprit  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  deux  hautes  puis- 
sances contractantes  déclarent  que  les 
navires  apparlcuatis  à  leurs  sujets  res- 
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pectifs,  qui,  contre  toute  attente,  pour- 
ront être  trouvés  étant  employés  à  ce 
trafic  proliihé,  perdront,  par  cet  acte, 
tout  droit  à  réclamer  la  prntectiou  do 
leur  pavillon  ,  et  elles  consentent  mu- 
tuellement à  ce  fjue  les  hàlimens  de 
leuis  marines  royales,  qui  serout  pour- 
vus d'instructions  spéciales  à  cet  effet, 
aiusi  qu'il  est  dit  ci-après,  visitent  les 
navires  marchands  des  deux  nations,  qui, 
sur  des  motifs  raisounahles,  pourront 
être  soupçounés  d'être  engages  dans  le 
trafic  des  esclaves,  contrairement  aux 
dispositions  de^e  traire,  et  que  ,  dans 
ce  cas,  ils  aient  uroit  d'arrêter  et  d'em- 
meuer  ces  navires,  afin  qu'ils  puissent 
être  mis  en  jugement  de  la  manière  sti- 
pulée dans  l'article  4  du  présent  traité. 

II[.  Afin  d'expliquer  le  mode  d'exécu- 
tion de  l'article  précédent,  il  est  con- 
venu : 

1"  Qu'un  tel  droit  réciproque  de  visite 
et  de  détention  ne  sera  pas  exercé  dans 
la  Méditerranée,  ni  dans  les  mers  d'Eu- 
rope, situées  hors  du  détroit  de  Gibral- 
tar, au  nord  du  37"  degré  de  latitude 
nord;  et  dans  et  à  l'est  du  méridien  de 
l'île  de  Fer  ; 

2"  Que  tous  les  hàtimens  des  marines 
royales  des  deux  nations  qui  seront  ])ar 
la  suite  empluyés  à  empêcher  le  trafic 
des  esclaves  seront  munis,  ])ar  leurs  gou- 
verneraeus  respectifs,  d'une  copie  en 
langues  anglaise  ,  suédoise  et  norvé- 
gienne ,  des  instructions  annexées  au 
présent  traité  qui  serout  considérées 
comme  eu  foimaut  une  partie  intégrale. 

Ces  instructions  ne  pourront  être  chan- 
gées ou  modifiées  qu'avec  le  couseule- 
ment  commun  des  hautes  puissances  con- 
tractantes; 

3"  Que  les  noms  desdifférenshàtîmens 
munis  de  telles  instructions,  la  force  de 
chacun  d'eux,  elles  noms  de  leurs  capi- 
taines, serout,  de  temps  à  antre,  com- 
muniqués par  la  puissance  qui  les  aura 
armés,  a  l'autre  puissance  contractante; 

4°  Que  les  hàtimens  de  chacune  des 
marines  royales,  autorisés  à  faire  des 
visites,  aiusi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
n'excéderont  pas  le  nombre  de  douze  , 
appartenans  à  chacune  des  hautes  puis- 
sances contractantes,  sans  le  consente- 
ment préalable  de  l'autre  puissance; 

5°  Que  le  droit  de  visite,  tel  qu'il  a 


sieurs  bâtimens  de  guerre  de  l'une  des' 
deux  puissances. 

Si  ,  contre  toute  attente,  le  cajjitaine 
d'un  bâtiment  de  guerre  de  l'un  des  deux 
gonvernemens  ,  employé  à  l'abolition  de 
la  traite  des  esclaves,  avait  des  motifs 
raisonnables  de  soupçonner  <|u'un  na- 
vire, sous  le  convoi  de  l'autri-  gouver- 
nement ,  aurait,  en  effet,  a  bord  des 
esclaves  destinés  pour  la  vente,  ou  qu'il 
serait  autrement  engagé  dans  la  traite 
des  esclaves,  contrairement  aux  disjiosi- 
tions  de  ce  traite,  il  s'adressera  au  com- 
mandant du  convoi,  afin  de  lui  commu- 
niquer ses  soupçons'.  Ce  deruier  procé- 
dera alors  à  la  visite  du  navire  suspect, 
accompagné,  soit  du  capitaine  même  du 
croiseur,  soit  de  quelque  officier  que  ce 
dernier  pourra  déléguer  à  sa  place.  Le 
commandant  du  convoi  donnera  toute 
ossistance  possible  à  la  visite  des  navires 
sus()ects,  et  à  leur  détention  éventuelle, 
coufor.iiément  à  1  esprit  et  au  véritable 
sens  du  présent  traité. 

IV.  Afin  de  mettre  en  jugement  avec 
le  moins  de  délais  et  d'inconvéniens  pos- 
sibles les  b.itimens  des  deux  nations 
qui  peuvent  être  arrêtés  comme  enga- 
gés dans  la  traite  des  esclaves  en  Con- 
traventions aux  termes  du  présent  traité, 
des  cours  de  justice  mixtes  seront  for- 
mées d'un  nombre  égal  d'individus  de 
l'une  et  de  lautre  nation,  nommes  par 
leurs  souverains  respectifs  ,  et  il  est  cou- 
venu  que  l'une  desiiite.s  cours  sera  éta- 
blie da^is  une  des  po.- session  s  de  S.  iVI  B., 
sur  la  côte  d  Afrique,  laquelle  sera  dé- 
signée lors  de  l'échange  des  ratifications 
de  ce  traité ,  et  l'autre  dans  l'île  de  Sainl- 
Barthélemy  ,  aux  Indes  -  Occidentales  , 
apparteeant  à  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Korwège  :  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  se  réservant  le  droit 
de  changer  à  son  gré  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  la  cour  dans  ses  jiossessions. 
Il  est  aussi  convenu  qu'en  cas  d'absence, 
de  maladie  ou  de  toute  autre  cause  iné- 
vitable ,  d'un  ou  plusieurs  des  commis- 
saires, juges  et  arbitres  eu  vertu  du 
présent  traité,  ou  en  cas  de  leur  absence 
par  congé  de  leur  gouvernement,  dû- 
ment notifiée  au  bureau  des  commissaires 
établis,  ils  seront  suppléés  de  la  même 
manière  que  daprès  l'art.  9  des  règle- 
mens  pour  les  commissions  mixtes;  on 


ete  ainsi  réeipro(|uemenî  stipulé  par  les   ■  pourvoira  an  remplacement  d'un  ou  plu- 


deux  puissances  contractantes,  ne  sera 
pas  directement  exercé  sur  les  navires 
aaviguaut  sous  le  convoi  d'un  ou  de  plu- 


sieurs commissaires  qui  viendraient  à 
mourir.  Chaque  gouvernement  nom- 
mera pour  siéger  dans  chacune  de  ce- 
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cours  un  juge  et  un  arbitre,  se  rcser- 
vaut  toutefois  ,  selon  les  circonstauces  et 
comme  il  le  jugera  convenable  ,  la  fa- 
culté de  nommer,  à  cet  effet,  des  offi- 
ciers pcniianeiis  salaries,  ou  de  desi- 
gner éveiitucUemeiit  des  individus  dû- 
ment qualifies  sur  les  lieux,  pour  sié- 
ger, au  besoin,  en  qualité  de  juges  et 
arbitres.  Il  est  convenu  néanmoins  , 
qu'après  le  terme  assigné  jjour  la  session 
des  commissaires  ,  leurs  procédures 
d'exameii  et  de  jui;emeiit  ue  seront  point 
retardées  sous  prétexte  d'iibsence  d'au- 
cun juge  ou  arbitre  à  nommer,  et  que 
le  jugement  sera  prononcé  par  la  com- 
mission, telle  qu'elle  se  trouvera  consti- 
tuée eu  vertu  du  présent  traité. 

V.  Chacune  des  hautes  jiuissaures 
contractantes  s'engage  à  indemniser  les 
sujets  de  l'autre  de  tontes  les  pertes  que 
les  croiseurs  respectifs  pourront  leur 
faire  éprouver,  par  la  défention  illégale 
ou  arbitraire  de  leurs  navires;  et  il  est 
entendu  que  !a  visite  et  la  détention  ne 
seront,  sous  aucun  prétexte,  eflectuées 
que  ])ar  des  jjâlimens  des  deux  marines 
royales  ,  et  qui  seront  munis  des  instruc- 
tions spéciales  annexées  au  présent 
traité,    et  conformes  à   ses  dispcisiîious. 

VI.  Dans  le  cas  où  les  officiers  com- 
mandant les  bâtimens  employés  à  l'abo- 
lition de  la  traite  des  esclaves  s'écarte- 
raient, de  «jnelque  manière  que  ce  soit , 
des  stipiilatioiis  du  présent  traité,  le 
gouvernement  <pii  se  rrnira  lésé  jiar  une 
telle  conduite  aura  !e  droit  de  demander 
réparation;  et,  dans  uu  tel  cas,  le  gou- 
vernement auquel  lesdits  officiers  appar- 
tieuiîront  s'engage  à  ordonner  qu'il  soit 
fait  une  enquête  au  sujet  de  la  jilaiiite; 
et  dans  le  c:is  où  elle  serait  fondée  , 
à  infliger  un  chât'riient  proportionné 
à  la  transgression  qui  aurait  été  com- 
mise. 

VIT.  F.n  cas  de  preuve  évidente  et  iu- 
contest.ible  (|ii'un  on  ])Iusieiirs  eselaves 
auront  été  einharqfiés  à  bord  durant  le 
voyage,  dans  la  vue  du  trafic,  le  bâti- 
ment en  question  sera  détenu  et  mis  en 
jugement  de  la  manière  mentionnée  dans 
l'article  •?.  ;  et  il  est  eu  outre  convenu 
que  tout  navire  marchand  navigant  ])rès 
des  côtes  d'Afrique,  dans  la  distance 
d'un  degré  à  l'ouest  desdiles  côtes,  entre 
le  i'2e  degré  de  latitude  nord,  et  le  même 
degré  de  latitude  sud,  ou  à  l'ancre  dans 
qne'qncs-unes  des  rivières,  golfes  ou 
anses  de  ces  côtes,  dùns  les  limites  ci- 
dessus   mentiounées ,    sera    légalement 
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détenu  et  traduit  devant  les  Irlbunau.^ 
établis,  pourvu  que  l'on  trouve  dans 
son  équipement  quelques-unes  des  par- 
ticularités ci-aprcs  mentionnées ,  savoir: 

1'^  Qu'il  ait  ses  écoutilles  ouvertes  ,  au 
lieu  de  les  avoir  fermées  ,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  dans  les  bâtimens  marchands: 

2°  Qu'il  ait  plus  de  divisions  dans  la 
cale  où  sur  le  pont  qu'il  n'est  nécessaire 
aux  navires  de  commerce  ; 

j"  Qu'il  ait  à  bord  des  iilaïuhes  ef- 
fectivement disposées  ou  ])rê!es  à  l'être 
proraptemeut  pour  former  un  second 
pont,  ou  pont  mobile ,  pour  les  esclaves  ; 

4°  Qu'il  ait  a  bord  des  chaînes,  des 
fers  on  des  menottes; 

5"  Qu'il  ait  à  bord  une  quantité  d'ean 
plus  que  snllisnnte  pour  l'équip.ige  d'un 
bàtimeut  marchand; 

6"  Qu'il  ail'  il  bord  un  nombre  dispro- 
portionné de  tonnaux,  et  antres  vases  à 
contenir  l'eau,  à  moiîis  que  le  capitaine 
ue  produise  uu  certificat  de  la  douane 
du  lieu  de  sou  départ,  prouvant  que 
ces  tonneaux  ne  seront  em])lovés  qu'à 
contenir  de  l'huile  de  palmier  ou  autre 
liquide  non  prohibé  ; 

'^"  Qu'il  ait  à  bord  une  plus  grande 
quantité  de  gamelles  qu'il  n'est  uécessa ire 
pour  l'équipage  d'un  bâtiment  mar- 
chand ; 

8"  Qu'il  ait  à  bord  deux  ou  jdnsieurs 
chaudières  de  cuivre,  ou  même  une 
d'une  dimension  plus  grande  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  l'équipage  d'un  bâtiment 
marchand; 

<)"  Qu'il  ait  à  bord  une  quantité  dé- 
raisonnable de  riz,  de  farine  et  de  maïs, 
au-delà  des  besoins  probables  de  l'équi- 
jiage,  lorsque  ces  denrées  ne  seront  pas 
portées  sur  le  manifeste  comme  formant 
part:c  de  la  cargaison  du  navire. 

Ces  indices  seront  d'abord  considères 
comme  une  preuve  que  le  bâtiment  est 
effectivement  employé  à  la  traite,  et  à 
moins  (pie  le  capitaine  ou  les  jiropriétai- 
res  ne  donnent  des  preuves  satisfaisantes 
du  Contraire,  ce  bâtiment  sera  sur  cela 
condamné  et  déclaié  de  bonne  jirise. 

■Vlll.  Les  actes  et  documens  relatés  et 
annexés  au  jirésent  traité,  comme  en 
faisant  pnrtie  intégrante,  sont:  (A)  La 
proclamation  de  S.  M.  le  roi  do  Suède 
et  Norwègc  qui  défeud  de  nouveau  à  ses 
sujets  la  traite  des  esclaves.  (B)  Kxtrait 
d'une  proclamation  royale  uorwégienne, 
datée  du  16  mars  1 7i)'2 ,  par  r  et  G. 
((.)  Une  instruction  pour  les  bâtimens  <U  s 
marines  royales  de  la  Graude-Bretaguc 
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et  (le  Sui-Ji;  et  de  Norwègc,  employés 
pour  cmpêcluT  la  tmitc  des  nègres. 
(D)  néglcmcns  pour  les  cours  mixtes  de 
justice. 

IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
raîKicatiotis  échaugérs  dans  les  six  se- 
jnniues,  à  rompter  du  jour  d<;  la  signa- 
ture ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  fin  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  et  y  eut 
a])))'>sé  le  scea.u  de  leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  6  novemlire  de 
l'année  de  Dotre  seigneur  mil  huit  rcut 
vingt-quatre. 

{L.  S.)  S'gné  C.  Bloomfiei.d. 
{L.  S,)  Signé  G.  comte  de  Wetterstedt. 


RUSSIF. 

CoNVEHTion  conclue  entre  la  Russie  et 
les  Etats-Unis  pour  la  liiiiitalion  de 
leurs  possessions  sur  la  côte  nord-ouest 
de  l' Amérique,  et  signée  a  l'élershourg 
le  !•]  avril  iSa/f. 

Au  nora  de  la  très-sainte  et  indivisible 
Trinité. 

Le  président  des  États-Unis  d'Amé- 
rique et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Riissies,  voulant  cimenter  les  liens  d'a- 
mitié qui  les  unissent  ,  et  assurer  entre 
enx  le  maintien  invariable  d'uu  parfait 
accord,  moyenuaot  la  présente  conven- 
tion, ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, à  cet  effet;  savoir  :  Le  préii- 
deut  des  Étafs-Uuis  d'Amérique,  le  sieur 
Henry  Middieton,  citoyen  desdits  f^tats 
et  envoyé  estrnordinairo  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  S.  M.L;  et  S.  !W.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russics  ,  les  araés  et 
féaux  les  sieurs  comte  Charles  Ilobert 
de  ISesselrode,  conseiller  privé  actuel, 
membre  du  conseil  d'Et:it,  secrétaire 
d'Etat,  dirigeantlc  ministère  des  affaires 
étrangères,  chambellan  actuel,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint- Alesandre-Newskv, 
grand. croix  de  l'ordre  de  Saiut-Wladi- 
mir  de  i''°  classe,  chevalier  de  celui 
de  l'Aigle  Blanc  de  Poiogue,  grand-croix 
de  l'ordre  de  Saiut-Htienne  de  Hongrie, 
chevalier  des  ordres  du  Saint-Esprit  et 
de  Saint-Michel,  et  graud-crnix  de  celui 
de  la  Légion  d'honneur  de  Frauce,  etc.; 
et  Pierre  de  l'olelica  ,  conseiller  d'Etat 
actuel,  chpvalier  de  l'orde  de  Sainte- 
Anun  de  i'"'  classe  ,  et  grand-croix  de 
l'ordre  de  Saint-Wladimirde  la  seconde. 
■  Lesquels,  après   avoir    échangé    leurs 


])leins  pouvoirs,  lesquels  ODt  été  trou- 
vés en  Jjonue  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  signé  les  stij)ulatious  suivantes  : 

Art.  I.  Il  est  convenu  que  dans  aucune 
partie  du  grand  Océan^  appelé  commu- 
nément océau  Pacifique  ou  mer  du  Sud, 
les  citoyens  ou  sujets  des  hautes  jniis- 
sanccs  contractantes  ne  seront  ni  trou- 
blés ,  ni  gênés,  soit  dans  la  navigation, 
soit  dans  la  faculté  d'aborder  aux  côtes 
sur  des  points  qui  ne  seraient  pas  déjà 
orcupés  ,  afin  d'y  faire  le  commerce  a-^ec 
les  indigènes  i  sauf  toutefois  les  restric- 
tions et  conditions  déterminées  par  les 
articles  qui  suivent. 

Art.  2.  Dans  la  vue  d'empêcher  que  les 
droits  de  navigation  et  de  pêche,  exer- 
cés sur  le  grand  Océan  i)ar  les  citoyens 
et  sujets  de  hautes  ])ui»sances  contrac- 
tantes, ne  deviennent  le  prétexte  d'un 
commerce  illicite,  il  est  convenu  que  les 
citoyens  des  Eiats-Uuis  n'aborderout  à 
aucuu  point  où  il  se  trouve  un  établisse- 
ment russe  sans  la  permission  du  gou- 
verneur ou  commandant ,  et  que  réci- 
proquement les  sujets  russes  ne  pourront 
aborder  sans  iiermissiou  à  aurun  des 
étalilissemeus  des  Etats-Unis  sur  la  cote 
nord-ouest. 

Art.  3.  11  est  convenu  en  outre  que 
dorénavant  il  ne  ])ourra  être  formé  par 
les  citoyens  des  Etats-Unis,  ou  sous  lai;- 
torité  desdits  États,  aucuu  établissement 
sur  la  côte  nord-ouest  d'Amérique,  ni 
dans  aucune  des  îles  adjacentes,  au  nord 
du  ciuquante-qualrième  degré  et  qua- 
rante minutes  de  latitude  septentrionale, 
et  que  de  même  il  n'en  pourra  être 
formé  aucuu  ])ar  des  sujets  russes  où 
sous  l'autorité  de  la  Russie  au  sud  de  la 
même  parallèle. 

A.rt.  4-  Il  est  néanmoins  entendu  que 
pendant  un  terme  de  dix  ans  à  compte? 
de  la  signature  de  In  présente  conven- 
tion ,  les  vaisseaux  de  deux  puissances, 
ou  qui  appartiendraient  à  leurs  citoyens 
ou  sujets  respectifs,  pourront  récipro- 
quement fréquenter,  sans  entrave  quel- 
conque, les  mers  intérieures,  les  goHcs, 
liavres  et  criques  sur  la  côté  mention- 
née daus  l'article  précédent,  afin  d'y 
faire  la  pêche  et  le  commerce  avec  les 
naturels  du  pays. 

Art.  5.  Sout  toutefois  excejitées  de  ce 
même  commerce,  accordé  par  l'article 
précédent,  toutes  les  liqueurs  spiritiieu- 
ses,  les  armes  à  feu,  armes  blanches, 
])oudre  et  munition  de  guerre  de  toute 
espèce  que  les  deux  puissances  s'enga- 
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gent  ri^clproqucment  à  ne  pas  vendre, 
ni  laisser  vcudic  aux.  indigèties  par  leurs 
cituycus  et  sujets  rr-spcctifs ,  ni  par  au- 
cun individu  qui  se  trouverait  sous  leur 
autorité.  Il  est  éji;alemc'nt  stipulé  que 
cette  restrirtion  ne  pourra  jamais  servir 
de  prétexte, ni  être  allé<;uée  daus  aucun 
ras  pour  autoriser,  soit  la  visite  ou  la 
détention  des  vaisseaux,  soit  la  saisie 
de  la  niarrliaudi>e,  soit  enfin  des  mesu- 
res quelconque  de  coutraintes  euvers  les 
armateurs  ou  les  équipag;-s  qui  feraient 
ce  coiTiineree,  les  hautes  puissances 
coutractautes  s'étant  réciproquement 
réservé  de  statuer  sur  les  peines  à  en- 
courir et  d'infliger  les  amendes  encou- 
rues en  cas  du  contravention  à  cet  ar- 
ticle par  leurs  citoyens  ou  *iijets 
respectifs 

Art.  G.  Lorsque  celte  convention  aura 
été  dûment  ratifiée  par  le  président  des 
Etats-Unis  et  du  consentement  du  sénat, 
d'une  part,  et  de  l'autre,  par  S.  IM.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Piussies,  les  ratifi- 
calions  en  seront  échangées  à  Washing- 
ton dans  le  délai  de  dix  mois  de  la  date 
ci-dessous,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Eu  foi  de  quoi  les  ])lénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  oat  fait  apposer 
le  scenu  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saiut-l'etersbourg,  le  17  (5)  avril 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt- 
quatre. 

Signé  :  Le  comte  Chaules 
DE  IVessei.rode. 

l'iERKE   DE  PoLItTICA.. 

Hekry  Middletoîî. 

.  •  .  Les  ratifications  ont  été  écliangéss 
le  ...  janvier  i825,  aux  termes  de  la  con- 
vention. 


AFFAIRES  DE  LA  GRECE. 

Extrait  d'tm  mémoire  du  cahinet  de 
Pél,ershourg ,  sur  la  yacijtcalion  de  la 
Grèce ,  expédié  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1S24  (r). 

L'empereur,  h  la  suite  des  efforts 
pour  étouffer  dans  le  midi  de  l'Europe 
les  semences  du  désordre  qui  y  avaient 
fait  de  si  dangereux  progrès,  croit  le 
i.ionient  venu  de  s'occuper  des  moyens 
de  pacifier  le  Levant. 


Il  devient  nécessaire  de  mettre  un 
ternie  aux  troubles  qui  agitent  l.i  Grèce: 
ils  entraînent  ua  résultat  funeste  pour 
le  commerce  de  la  Ru.ssie  dans  le  Le- 
vant, en  parajysaut  l'industrie  d'une 
grande  j)artie  des  provinces  de  l'empire 
russe;  rem{)ereur  a  fait  à  l'amour  de 
la  ])aix  et  au  désir  de  consolider  les 
nœuds  qui  l'attachent  à  ses  alliés  d'im- 
menses sacrifices.  Grâce  à  l'hahileté  de 
lord  Strangford  ,  la  Porte  a  consenti  à 
satisfiire  aux  justes  demandes  de  la 
Russie.  Dès-lors  l'cmjierenr  a  fait  ])ar- 
tir  le  conseiller  d'Ktat  Mintziaky  pour 
Constantiuo])le.  S  il  n'a  point  envoyé 
d'ambassadeur,  comme  il  l'avait  aunoucé 
à  Cz.ernowitz  ,  c'est  que  les  plus  fortes 
considérations  s'y  sont  opposées.  Les 
Turcs  ne  manqueraient  pas  de  regarder 
le  présence  d'un  ambassadeur  comme 
une  victoire  décisive  sur  les  Grecs;  et 
cependant,  si  la  lutte  continuait,  qu'ar- 
riverait-il? eu  cas  de  succès  de  la  jiart 
des  Grecs,  l'ambassadeur  russe  ne  man- 
querait ])ns  d'être  l'objet  de  tous  les 
soupçons  du  Divan;  on  lui  supposer.iiC 
des  intelligences  avec  les  révoltes ,  sa  po- 
sition deviendrait  la  même  que  celle  du 
baron  Stro.'^ouoff  à  l'éj.'oquc  de  l'entre- 
prise crirniuelle  des  princes  Ypsilaiiti  : 
les  pro'cstalious  de  cet  ambassadeur  ne 
furent  point  écoutées,  et  il  fut  obligé  de 
quitter  Constantinople.  En  cas  de  triom- 
phe des  Turcs,  comment  cet  ambassa- 
deur russe  pourrait-il  rester  spectateur 
des  horreurs  et  des  crunutés  auxquelles 
nu  peuple  barbare  ne  manquerait  pas 
de  se  livrer?  Sa  présence  donnerait  lieu 
de  calomnier  les  sentimeus  de  lempe- 
reur,  de  lui  supposer  l'intention  de  re- 
]ilaccr  les  Grecs  sous  un  pouvoir  anar- 
cliique  et  barbare,  et  de  ranger  sur  la 
même  ligue  les  mahométans  et  les  chré- 
tiens. 

D'un  autre  côté,  il  est  essentiel  que 
les  ])uissauces  qui  sont  parvenues  a  coai- 
primer  les  révolutionnaires  dans  les 
deux  péninsules  évitent  de  voir  la  cause 
des  Grecs  se  renforcer  par  l'affliience 
de  tous  les  révolutionnaires  des  contrées 
oîi  l'ordre  a  été  rétabli. 

Ce  ne  sera  que  par  uae  prompte  coo- 
pération des  alliés  qu'il  sera  possible  do 
jirévenlr  une  plus  longue  suite  de  cala- 
mités ,  et   d'arrêter     reffusion   du   sang 


(r)   iN'ous  donnons  celte  pièce  (piibhéo   da>is   une  feuille  au   iSord)   sans  en   garanltr    l'aii- 
thenticitc,  uniquement  pour  servir  à  rinlelligeiics  des  deux  picxca  qui  suivant.... 
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qui  a  (It'jà  coulé  pendant  trois  cainjju- 
S>Jes. 

Suivant  toutes  les  j)robabi!ités,  la  qua- 
trièmo  n'amènera  pas  des  résultats  plus 
décisiik. 

La  Porte  ,  toujours  ])leine  de  l'orgueil 
de  ses  ancieuucs  victoires,  veut  arriver 
à  une  souveraineté  absolue  ;  les  Grecs  , 
aguerris  par  trois  années  de  résistance 
et  de  succès,  visent  à  une  iudépcudauce 
absolue.  La  solutiim  du  problème  doit 
se  trouver  entre  ces  deux  extrêmes. 

Le  cabinet  de  Russie  propose  les 
moyens  de  [lacification  suivans,  comme 
un  juste  milieu  entre  des  prétentions 
exaijérées  et  opjiosées,  qui  jiaraissent 
assurer  aux  Grecs  desgaraatiesdevenues 
nécessaires,  aux  Turcs  des  a\;antages 
utiles  et  réels,  au  lieu  d'une  souverai- 
neté sujette  à  être  méconnue  et  atta- 
quée. 

On  pense  donc,  d'après  des  exemples 
qui  appartiennent  à  la  Turquie  <  lie- 
ïnême,  que  l'on  ,]o;irrait  établir  trois 
principautés  en  terre  ferme. 

La  première,  C()m])osée  de  la  Tliessa- 
lie,  de  la  Béotie  et  de  l'Allique,  on  la 
Grèce  Hrieutale  ; 

La  seconde,  de  l'ancien  littoral  véni- 
tien, abstraction  faite  de  ce  qui  ap[)nr- 
tient  à  l'Autriche;  de  l'Epire  et  de  l'A- 
carcaiiie  ,  ou  la  Grèce  occidentale; 

La  troisième,  de  la  Morée,  à  laquelle 
ou  pourrait  joindre  l'île  de  Candie,  ou 
la  (irèce  méridionale. 

Les  îles  seriiicut  soumises  au  régime 
municipal  ,  et  gouveruées  à  peu  près 
<:omrae  elles  l'ont  été  jusqn'.i  présent. 

F,u  1465,  les  Turcs  ,  ayant  conquis  la 
Valacliie,  y  établirent  des  i>rinces  sou- 
mis h  la  suzeraineté  du  Divnn,  avec  le 
privilège  de  ne  point  recevoir  les  trou- 
pes ottomanes. 

En  i5  îG,  Sollmau  P""  .Tccorda  les  mê- 
mes privilèges  à  la  Moldavie  ,  après  l'a- 
voir vaincue,  l'ostérienrement,  ces  pri- 
vilèges ont  été  moditiés ,  étendus,  et 
placés  sons  la  garantie  de  la  Russie. 

En  1774.  Mustapha  II!  a  voulu  établir 
une  principauté  en  Morée  ;  malheureu- 
semeiit  il  mourut  dans  la  même  année,  et 
le  projet  fut  abandonné. 

On  objectera  peut-être  que  la  Porte 
s'est  toujours  montrée  extrêmement 
contraire  à  toute  intervention  étrangère 
dans  le  cours  des  dernières  négociations. 
Cependant  les  annales  des  époques  anté- 
rieures fournissent  aussi  des  exemples 
li'uue  intervention  étrangère  admise  par 


le  Divan.  En  1774»  ^  la  paix  de  Kai- 
n:nd;;i;  fu  1779  et  en  1S02  ,  l'interven- 
tion de  la  Russie  et  de  la  Prusse  a  été 
admise. 

La  Russie  jiense  que  les  Grecs  ne 
peuvent  raisonnablement  porter  plus 
loin  leurs  es])érances.  Ils  jouir  tient  d'une 
liberté  et  dune  franchise  absolue  de 
Commerce  et  auraient  leur  propre  pa- 
villon. 

Le  patriarche  grec  qui  continuerait 
de  résider  a  Constantinople  y  serait  en 
quelque  sorte  le  représentaut  de  la  na- 
tion. 

Les  Turcs  conserveraient  garnison 
dans  quelques  forteresses,  avec  un  rayon 
au-deia  duquel  ils  ne  pourraient  s'é- 
ten  Ire. 

II  n'y  aurait  d'ailleurs  ni  paciia  ni 
gouverneur  ,  mais  chacune  des  princi- 
pautés paierait  un  tribut  proportionné 
h  son  étendue  et  à  sa  richesse. 

Les  règlemeus  relatifs  .i  l'organisation 
intérieure  deviendraient  l'objet  d'une 
seconde  négociation  entre  les  puis- 
sances. 

L.T  Porte,  de  son  côté,  aurait  un  vé- 
ritable avantage  a  négocier.  Une  qua- 
trième campagne,  n'aura  vraisemblable- 
ment )ias  plus  de  succès  pour  elle  que 
les  jirécédeutes  ,  et  l'arrangement  pro- 
posé lui  assurerait  la  j)aix  et  la  tranquil- 
lité, et  des  revenus  réguliers  provenant 
des  tributs  des  diverses  principautés. 

Jusqu'à  ])résent  les  pachas  rebelles 
troublaient  à  chaque  instant  son  repos 
et  gardaient  pour  eux-mêmes  des  tré- 
sors qu'ils  arrachaient  au  peuple;  ces 
révoltes  ou  soulèvemens  des  pachas  am- 
Lilieux  et  avides  cesseraient. 

Mahomet  II  a  accordé  aux  îles  d'être 
simples  tributaires.  Ce  mode  aurait  d  ail- 
leurs ])our  les  alliés  l'avantage  qu'ils 
pourraient  garantir  ce  mode  d'affran- 
chissement de  la  Grèce,  sans  dévier  des 
principes  qui  font  la  base  de  leur  politi- 
que, et  sans  avoir  l'apparence  de  vou- 
loir favoriser  des  projets  d'une  indépen- 
dance absolue. 

La  Russie  propose  donc,  1°  d'approu- 
ver les  avis  énoncés  dans  ce  mémoire; 

2°  De  convenir  que  des  instructions 
analogues  seront  adressées  aux  ambas- 
sadeurs et  ministres  alliées  à  Constanti- 
nople; 

3°  De  laisser  à  ces  ministres  toute  I9 
latitude  nécessaire  ; 

4°  De  convenir  que  l'on  pourrait  com- 
muniquer successivement  toutes  les  par-: 
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tics  (lu  plaa  de  pacification  proposé  par 
rallinnoc  ; 

5"  D'iulormer  les  ministres  qu'ils  rem- 
pliront le  désir  des  alliés  en  faisant 
adopter  par  la  Porte  le  principe  d'une 
intervention; 

6"  Il  faudrait  représenter  à  la  Porte 
que  la  cré.itiou  de  trois  principautés  di- 
oinuerait  l'intensité  des  forces  de  la 
Grèce,  et  que,  comme  la  Porte  aurait  la 
nomination  des  liospodars.  princes  ou  au- 
tres, elle  s'attnclierait  par-la  les  familles 
les  plus  importantes  parmi  les  Grecs. 


Lettre  de  M.  Rodios,  au  nom  du  gnii- 
vrrnernenient  provisoire  de  la  Cieci:,  a 
M.  Caniiing,  secrétaire  d'étal  de  S.  M. 
B. ,  datée  de  Napoli  de  Romanie,  12/24 
août  1824- 

«  Excellence , 
«  Depuis  quatre  ans  les  Grecs  ,  avant 
mis  tontes  leurs  espérances daus  la  Provi- 
dence divine  ,  défendent  avec  succès  la 
terre  de  leurs  pères.  Je  dis  qu'ils  défc:ideut 
la  terre,  car  ils  s'embarrassent  peu  des 
villes  ,  des  villages  ,  des  maisons  et  des 
propriétés  particulières.  Cela  est  assez 
j)rouvé  daus  les  diverses  invasions  de  l'en- 
iifuii,  daus  lesquelles  les  Grecs  ont  sacri- 
fié avec  autant  de  courage  que  de  géné- 
rosité ce  qu'ils  avaient  de  l>Ius  précieux  et 
de  ])!us  cher;  ils  ont  préféré  la  liberté 
sons  leurs  tentes,  daus  leurs  vallées  ou  sur 
les  sommets  de  leurs  monts,  à  de  brillantes 
habitations  daus  l'esclavage,  (.'ette  circons- 
tance ,  remarquable  daus  la  guerre  défen- 
sive des  Grecs,  ne  doit-elle  pas  ins[)irer 
à  toutes  les  âmes  clirétieuues  la  convic- 
tion que  le  Grecs,  entrés  dans  la  carrière 
des  combats  pour  reconquérir  leurs  droits 
en  secouant  un  joug  iusupportable,  n'ont 
piiur  objet  que  d'affranchir  leur  religion, 
leur  patrie ,  leurs  temples  saints ,  les 
tombeaux  de  leurs  ancêtres,  leurs  femmes 
et  leurs  cnfans  ,  et  qu'ils  sont  étrangers 
aux  opinions  politiques  qui  ont  agité 
riùirope  ? 

n  Dirigés  par  ces  principes  dans  la 
lutte  qu'ils  soutiennent  ,  ils  n'ont  j)as 
manqué  de  s'adresser  à  leurs  frères  de  la 
chrétieuté ,  eu  réclamant  leur  svnq>a- 
thie ,  et  d'écrire  ofliciclleaieut  aux  mo- 
narques du  congrès  de  Vienne  ,  en  les 
suppliant  ds  protéger  l'humanité  outra- 
gée. Mais  la  politique  européenne,  adop- 
tant une  manière  de  voir  différente  sur 
les  priuci])cs  de  notre  cause,  et  étant  bien 
\o'ni  de  connaître  exactement  la    dynastie 
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ottomane,  n'a  voulu  ni  ajouter  foi  aux 
écrits  des  Grecs,  ni  entendre  seulement 
leurs  soupirs  et  leurs  plaintes  ,  et  ue  s'est 
décidée  qu'.i  nue  value  neutralité,  qui  a 
quelquefois  été  fatale  aux  Grecs. 

«  IN'ayaut  ])oiut  réussi  dans  le  but  de 
leurs  réclamations  publiques  ,  les  Grecs 
ont  dû  se  dévouer  avec  coufiauce  à  leur 
cause  sacrée  ,  et  laisser  au  teuq)s  a  mettre 
leurs  motifs  et  leurs  principes  en  évidence. 
Le  gouvernement  continua,  en  effet  ,  ce 
système  de  silence,  et  il  y  aurait  persisté, 
si  une  note  én'.anée  du  nord  de  l'Europe 
ne  l'avait  obligé  à  rompre  le  silence. 
Cette  note  a  pour  objet  l.i  Grèce,  et  dé- 
cide de  son  sort  au  gré  d'une  volonté  qus 
lui  est  étrangère.  Il  est  difficile  d'imaginer 
qu'une  note  aussi  injuste  et  aussi  cruelle 
soit  sortie  d'uue  cour  telle  fpie  la  cour 
de  Russie.  (.Cependant  les  Grecs  ne  peu- 
vent se  dissi  luler  l'existence  de  cette 
note;  et,  dans  ces  circonstances,  la  na- 
tion grecque  et  sou  gouvernement ,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  pour  adresser 
son  hommage  a  S.  M.  B.  ,  par  l'intermé- 
diaire de  V.  Exe.  ,  déclarent  solenuelle- 
ment  qu'ils  préfèrent  uue  mort  glorieuse 
au  sort  honteux  qu'on  prétend  leur  faire 
subir.  Ou  ne  peut  croire  que  S.  ?.!.  15.  , 
qui  a  moutré  des  principes  pLil.!ufI:r.>pi- 
ques  envers  les  peuples  de  l'Amérique  du 
Sud,  permette  que  les  Grecs  soient  exclus 
comme  indignes  de  la  liste  de  nations  ci- 
vilisées ,  et  livrés  à  la  merci  des  uns  ou 
des  autres,  saus  avoir  le  droit  de  s;; 
constituer  comme  nation. 

"  Les  Grecs  se  trouvent  certes  dans 
iHie  situation  meilleure  que  l'Amérique 
du  Sud.  Ils  ont  marqué  du  sceau  de  l'i- 
gnominie la  faiblesse  turque  ;  ils  ont 
jjrouvé  qu'ils  étaient  digues  d'être  libres. 
Us  ne  combattent  pas  cantre  une  métro- 
pole ,  mais  contre  une  nation  étrangère 
qui  usurpait  leur  sol  et  traitait  ses  fils  eu 
esclaves.  Les  Grecs  ont  secoué  le  joug  des 
Barbares  au  grand  étomicmcut  de  toutes 
les  nations  ;  ils  ont  entrepris  !a  guerre 
sans  aucun  moyeu ,  bien  persuadés  (pi'ils 
u'obtiendraieut  riudé[)endance  cpi'a  force 
de  sacrifices;  ils  ont  conquis  des  forte- 
resses, des  villes  et  un  grand  nombre  de 
points  qui  ét.iieut  au  ]>ouvoir  de  leur  fa- 
rouche despote.  Dans  plusieurs  rencontres, 
ils  ont  battu,  avec  des  petits  bàti.Tiens 
marchands,  l'iuuombrable  flotte  turque  ; 
ils  ont  établi  des  lois  conformes  aux  lois 
des  nations  civilisées,  ils  ont  formé  un 
gouvernement,  et  se  soumettent  à  ses  or- 
dres. Peut-on  douter  aujourd'hui  que  les 
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Grecs  ne  soieut  dignes  de  l'indépendauce?    Pétersbourg  ,  ne  pourrait  être  conçu  que 


S.  M.  B.  oLservcia  saus  dotiii;  (jiic  la 
Grèce,  deveuiie libre,  contribuera,  autant 
par  l'esprit  de  son  ])euple  que  par  sa  po- 
sition, aux  intérêts  delaOraude-Bretague. 
Le  commerce  est  l'âme  des  nations  civili- 
sées :  et  ce  commerce  ,  où  pcut-il  exister 
avec  plus  d'avantage  que  dans  la  Grèce  ? 


dans  des  intentions  amicales  pour  lés 
Grecs  ;  que  par  conséquent  un  plan  sem- 
blable ne  pourrait  avoir  le  but,  soit  de 
prescrire  des  lois  aux  Grecs ,  soit  d'en 
imjjoser  au  gouveruemeut  ottoman  ;  et 
que  S.  M.  1.  Russe  ,  qu'elles  que  fussent 
ses  vues,  regarderait  comme  couvcuable 


Quelle   plus    forte    barrière    l'Augieterre  de  soumettre   tout  ])lau  de   cette  espèce 

peut-elle  trouver   contre   l'accroissement  aux   autres   puissances,  ses  alliées,  avaut 

d'un  immense   pouvoir  européeu?   Que!  d'eu  faire   l'objet  d'une  proposition  aux 

point  plus  favorable  pour   m;:iutcnir  la  parties  belligérantes. 


balance  de  l'Europe  que  ces  boulevards 
naturels  au  milieu  doscpicls  la  Grèce  se 
trouve  placée  ?  Ce  sont  des  vérités  incon- 
testables, et  que  le  temps  développera. 
D'après  tous  ces  motifs ,  la  Grèce  a  le 
droit  moralcnic)!t  et  politiquement  d'es- 
pérer toute  espèce  de  secours  et  de  pro- 
tection de  la  philanthropique  nation  an- 
glaise, et  surtout  de  S.  M.  15  ,  dont  les 
scntiniens  honorables  sont  si  bien  connus. 
Il  ne  peut  plus  être  mis  eu  doute  .' 


L'Empereur  de  Russie  avait,  en  effet, 
comuumique  aux  cours  alliées  le  projet 
de  proposer  en  même  temps  à  la  Porte  et 
au  gouvernement  grec  provisoire  une 
suspeusion  des  hostilités  ,  afin  de  gagner 
du  temps  pour  une  intervention  ajnicale. 
Le  gouveruemeut  britannique  ne  se  se- 
rait pas  rei'usé  a  prendre  part  à  ce  plan 
s'il  avait  été  annoncé  dans  uil  nioment 
conveualile.  On  ne  doit  pas  négliger  d'ob- 
server quele  document  qui  aexcité  l'indi- 


l'indépendauce  de  la  Grèce  est  d'accord    guation  du  gouveruemeut  grec  avait  ])ro 
avec  les  intérêts  des  nations  européennes;  '        '""  ' 

c'est  d'après  ce  puissant  motif  que  la  na- 
tion grecque  espère  qu'elle  iis  ser.i  pas 
déi)ouillée  de  ses  droits  sacrés,  et  que  la 
nation  anglaise  ,  dont  le  poids  d.ins  la 
balance  politique  est  si  généralement  re- 
connu ,  ne  reste  pas  indifféreute  et  ne 
voit  pas  sans  émotion  l'humanité  si  injus- 
tement et  si  iudignemeut  opprimée. 
«  Jai  doue  l'honneur  d'être  ,  etc. 


«  Siaii e  V.  J.  RoBios, 
secietaire-general.  » 

RÉPONSE  de  ]\J .  Caniiing  au  sebrétaire- 
trénéral  du  gouvernement  jjrovisoire  de 
la  Grèce. 

Londres,  i*^'' décembre  1824- 
«  La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adrcsser  ,  sous  la  date  du  24 
août ,  ne  m'est  parvenue  que  le  4  novem- 
bre. Elle  contient  des  observations  du 
gouvernement  provisoire  de  la  Grèce  sur 
nn  document  qui  a  été  présenté  dans  les 
gazettes  européennes  comme  un  plan 
émané  du  cabinet  de  Pétersbourg  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  dans  la  Grèce. 
Il  est  hors  de  doute  que  (rette  publication 
a  eu  lieu  sans  aucune  autorisation.  Je  suis 
hors  d'état,  soit  d'affirmer,  soit  denier 
qu'elle  soit  tirée  d'ime  source  authentique. 
'Toutefois  l'opinion  du  gouvernement  bri- 
tannique est  que  tout  plan  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  dans  l'Orient,  qui 
ierait  réellement    émaué   du   cabinet  de 


voqué  le  même  sentiment  dans  le  Divan. 
Pendant  que  les  Grecs  manifestent  une 
horreur  invincible  j>our  toute  convention 
qui  ne  reconnaîtrait  pas  leur  indépen- 
dance nationale  ,  le  Divan  repousse  toute 
espèce  de  récoueiliatiou  qui  ne  rétablirait 
pas  sa  souveraineté  sur  la  Grèce.  Dans  ces 
d'ispositions  des  parties,  il  reste  sans  doute 
peu  d'espérance  pour  une  médiation  ac- 
ceptable et  efficace. 

«  Si,  avant  qt^e  ces  dispositions  eus- 
sent été  poussées  à  l'extrême,  à  l'époque 
oà  les  chances  de  la  guerre  paraissaient 
fournir  aux  deux  parties  plus  d'un  motif 
raisonnable  pour  s'arranger  à  l'amiable  , 
la  Russie  eût  proposé  une  semblable  con- 
vention ,  certes  on  n'aurait  pu  lui  eu  faire 
un  reproche  ,  ni  blân;er  ceux  qui  auraient 
été  disposés  a  prendre  ce  projet  en  con- 
sidération. Le  document,  considéré  comme 
un  mémoire  fusse  ,  contient  les  elémens 
(probablement  encore  sans  forme  posi- 
tive )  d'une  pacification  qui  aurait  été 
propre  à  être  comunmiquée  aux  parties 
belligérantes.  Si  la  souveraineté  des  Titres 
ne  pouvait  pas  être  absolument  rétablie , 
ni  l'indépendance  des  Grecs  absolument 
reconnue  (  extrêmes  incompatibles  avec 
une  médiation  )  ,  si  les  médiateurs  ne 
pouvaient  se  ])rononcer  sans  se  constituer 
parties  dans  l'affaire  ,  il  ne  restait  d'autre 
ressource  que  de  niodifier  d'une  certaine 
manière,  et  jusqu'à  ua  certain  pointe 
tant  la  souveraineté  de  la  Porte  que  l'in- 
dépendance des  Grecs  ;   la    iorme  et  le" 
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Segré  de  cette  inodification  semblaient 
être  les  seules  questions  à  examiner.  Clia- 
—  inme  des  deux  parties  pouvait  sans  doute 
dès  lors  ,  par  ses  protestations  ,  faire 
échouer  tout  arrangement ,  quelque  rai- 
sonnables, quelque  impartiales  qu'en  fus- 
sent la  base  et  l'application.  Mais  h  présent 
nous  savons  que  les  deux  parties  sont 
également  résolues  à  repousser  toute  ré- 
conciliation qu'on  pourrait  imaginer.  Il 
nous  est  donc  absolument  interdit  dans  le 
moment  actuel  de  nourrir  aucun  espoir 
d'une  médiation  lieureusc. 

«  A  l'égard  de  la  partie  de  votre  lettre 
où  vous  engagez  le  gouvernement  britan- 
nique à  apj)uyer  les  Grecs  dans  leur  guerre 
û'iudépcudance ,  et  où  vous  compare/, 
leurs  mérites  et  leurs  titres  à  être  secourus 
Bvec  ceux  des  provinces  de  l'Amérique 
espagnole,  qui  se  sont  détachées  de  la 
métropole,  je  dois  vous  faire  observer 
que,  dans  la  Inlte  entre  l'Espagne  et  les 
2'rovinccs  américaines,  la  Grande-Bre- 
tagne a  déclaré  et  observé  une  stricte 
neutralité.  La  même  neutralité  a  été  ob- 
servée dans  la  guerre  qui  ravage  actuelle- 
ment la  Grèce. LesdroitsdesGrecscomme 
partie  belligérante  ont  été  inr^ariablement 
respectés;  et,  si,  dans  une  occasion  ré- 
cente, le  gouvernciaent  britannique  a 
été  forcé  de  réprimer  quelques  excès  qui 
avaient  acconqjagué  l'.exercice  de  ces 
droits ,  nous  espérons  qu'une  se;nblablc 
nécessité  ne  se  rejiroduira  pas.  Le  gou- 
vcruement  provisoire  de  la  Grèce  peut 
compter  sur  la  diirée  de  cette  neutralité  : 
il  peut  aussi  être  assuré  que  la  Grande- 
r.rctagne  ne  participera  à  aucune  tentative 
(si jamais  il  pouvait  en  être  question) 
pour  le  forcera  accepter  un  plan  de  pa- 
cification contraire  à  ses  vœux.  Mais,  si 
lî's  Grecs,  plus  tôt  ou  plus  tard,  jugeaient 
convenable  de  demander  notre  médiatioji, 
nous  l'ofi^ririons  eîi  même  temps  à  la 
Porte  ;  et  en  cas  qu'elle  l'acceptât  ,  nous 
ne  négligerions  rien  pour  la  rendre  cfii- 
cacc  ,  de  concert  avec  d'autres  puissances 
dont  la  coopération  pourrait  faciliter  la 
conclusion  d'un  arrangement  et  en  ga- 
rantir la  durée. 

«  C'est ,  d'après  notre  opinion  ,  tout 
ce  qu'on  peut  raisonuableraeut  demander 
des  ministres  britanniques.  Ils  n'ont  pas 
.à  se  reprocher  d'avoir  excité  les  Grecs  , 
médiatemont  ou  immédiatement,  à  com- 
hicnccr  leur  entreprise,  ni  d'avoir  ensuite 
d'aucune  manière  ,  arrêté  leurs  progrès. 
Liés  avec  la  Porte  par  les  relations  aini- 
bak's  subsistantes  ,  lies  par  d'anciens  tr.-fi- 
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tés  que  la  Porte  n'a  pas  violés,  ou  ne 
peut  attendj-e  de  nous  que  nous  prenions 
part  à  une  guerre  que  la  Porte  n'a  pas 
provoquée  ,  et  qui  ne  nous  regarde  pas. 

«  J'espère,  Monsieur,  que  ce  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  adresser, 
écartera  tonte  espèce  de  reproche  ou  de 
soupçon  que  l'erreur  ou  l'intrigue  auraient 
fait  naître  an  sujet  des  seutîmens  du 
gouvernement  britannique  enversla  Grèce. 
Vous  y  verrez  la  preuve  de  la  pureté  de 
nos  intentions  et  de  la"  franchise  avec  la- 
quelle nous  sommes  toujours  jjtêts  à  les 
avouer. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc.  etc. 

«  Sisné  CAîiîrrNr,.  » 


Noté  remise,  le  9  avril  1S24,  par  le 
grand- visir  GhuUh-pacha  a  M.  Derto- 
Pisani,  premier  drogman  britannique , 
pour  S.  Exe.  lord  Strangjord. 

«  L'ambassadeur,  notre  ami,  ne  cesse 
de  dire  à  la  Porte  ,  que  les  lois  do  son 
pays  ne  permettent  pas  à  la  cour  de  Lon- 
dres d'empêcher  les  Anglais  d'aider  les 
Grecs  rebelles,  et  do  faire  la  guerre  aux 
musulmans;  et  qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir 
de  punir  ces  actes  d'une  injustice  criante. 
Si  quelqu'un  ,  moins  judicieux  que  notre 
ami  Tambassadeur,  eût  avancé  une  pareille 
assertion,  nous  aurions  cru  que  c'eût  été 
pour  éprouver  jusqu'où  pouvait  aller  no- 
tre crédulité.  Il  est  trop  absurde  de  dire 
qu'un  gouvernement,  quelle  que  soit  sa 
forme,  quelles  que  soient  les  lois  de  son 
administration  intél-ieure,  n'a  pas  le  pou- 
voir d'empêcher  ses  propres  sujets  de 
faire  la  guerre  suivant  leur  bon  plaisir , 
et  de  violer  les  traités  qui  existent  entre 
leur  gouvernement  et  une  autre  puissance. 
Les  lois  intérieures  de  l'Angtetcrre  ne  re- 
gardent que  les  Auglais,  et  l'on  ne  peut 
citer  les  institutions  particulières  d'un 
état  pour  justifier  la  mauvaise  conduite 
des  sujets  d'une  puissance  envers  uue  au- 
tre. Cette  conduite  doit  être  réglée  d'après 
le  droit  publie,  qui  forme  les  bases  de 
tous  les  rapports  de  gouvernement  à  gou- 
vernement et  d'une  nation  à  une  autre,  et 
non  par  les  lois  partieuhères  ou  les  cou- 
tumes d'un  pays.  Supposons  ,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise ,  qu'une  partie  des  sujets 
de  la  Grande-Bretagne  se  révolte  contre 
son  Kûi,  et  que  ceux  d'un  autre  souve- 
rain, (pii  vit  eu  paix  et  en  bonne  amitié 
avec  l'Auglclcrre  ,  par  exemple  de  la 
Sublime  Porte,  envoient  ou verteDicni  ans. 
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■premiers  «les  secours  de  toute  espèce  ,  eu 
Huinitioi;s  de  guerre,  provisions  de  bou- 
che, argent,  même  eu  officiers  qui  se- 
raient au  service  actuel  de  la  Porte,  l'Aa- 
eleterre  admettrait-elle,  pour  excuse  dune 
telle  conduite,'  l'assurance  que  la  Porte 
n'a  pas  le  droit  ou  le  |)ouv(iir  df  surveiller 
ces  actes  coudamnalilcs  de  ses  sujets, 
parce  que  les  lois  du  pays  donnent  à  tout 
musulman  le  droit  de  faire  la  guerre  à 
tous  ceux,  qui  uc  professent  pas  sa  reli- 
gion ? 

«  Si  l'ou  admettait  tme  fois  de  teb 
principes,  dans  quelle  situation  se  trou- 
veraient alors  les  nations  les  unes  vis  à-vls 
des  autres?  La  paix  générale,  que  l'An- 
elctcrre  assure  avoir  si  fort  à  cœur,  ne 
dépendrait  plus  des  trailés  et  des  prin- 
cipes du  droit  public  ;  elle  serait  entière- 
meut  abandonnée  ans  caprices  et  aux 
passions  des  peuples.  On  croirait  avoir 
tout  fait  eu  conservant  les  dehors  de  l'a- 
mitié, et  chaque  gonverncmcut  penserait 
avoir  rempli  ses  devoirs  eu  disant  à  sou 
voisin  :  «  Je  suis  ton  ami  désintéressé ,  je 
«  te  suis  entièrement  dévoué;  contente-toi 
«  de  cette  assurance ,  et  ne  trouve  pas 
c<  mauvais  que  je  permette  à  mes  sujets 
«  d'aller  couper  la  gorge  aux  tiens.  >> 
Mais  l'ambassadeur  ,  notre  ami ,  nous 
croit- il  donc  assez  dépourvus  de  sens 
commiju  pour  pouvoir  nous  faire  accroire 
que  sou  gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir 
d'exercer  une  juste  surveillance  sur  la 
conduite  de  ses  si'jets?  Le  gouvernement 
anglais  avait  bien  ce  pouvoir,  et  il  s'est 
empressé  d'ea  faire  usage  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'empêcher  des  vaisseaux  anglais  de 
jîorter  une  petite  quantité  de  grains  aux 
pauvres  garnisons  ottomanes  qui  mou- 
raient de  faim,  et  qui  comptaient  du 
moins  sur  l'humauité  d'un  ancien  ami. 
L'existence  d'un  tel  pouvoir  était  alors 
suffisamment  prouvée  ,  et  la  mort  mal- 
heureuse de  plusieurs  ce!i:;.;:ics  de  mu- 
sulmans ae  l'atteste  cpie  trop  évidemment. 
Si  uous  vivons  eu  paix  avec  l'Angleterre  , 
nous  avons  assurément  le  droit  d'exiger 
de  la  cour  de  Londres  qu'elle  ue  permette 
plus  h  ses  sujets  de  nous  faire  la  guerre. 
Si  le  gouvernement  improuve  la  conduite 
hostile  de  ses  sujets  ,  pourquoi  ne  leur 
dit-il  pas  une  fois  pour  toutes  :  "  La  Porte 
«  est  notre  amie  depuis  des  siècles;  nous 
«  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre;  il  est 
ce  donc  juste  qu'elle  n'ait  pas  uon  plus 
«  de  sujet  de  plainte  contre  nous;  elle 
«  accomplit  les  traités  envers  nous  ;  il  est 
a  donc  juste   que   nous  les  remplissions 


«  aussi  vis-à-vis  d'elle.  »  Pcrquoi  le  gon- 
vemement  auglais  ue  tient-il  pas  un  pareil 
langage  ?  pourquoi  n'a-t-il  jamais  adressé 
au  peuple  anglais  un  mot  qui  eût  quelque 
chose  d'amical  pour  uous.  L'ambassadeur, 
notre  ami  ,  est  méconteut  que  nous  ne 
fassions  pas  absolument  tout  ce  qu'il  de- 
mande de  nous.  Peut-il  raisonnablement 
s'en  étonner?  Il  nous  dit  toujours  les  cho- 
ses du  monde  les  plus  amicales  ;  mais 
croit-il  que  nous  ne  connaissions  pas 
foute  l'étendue  du  mal  que  ses  compatrio- 
tes cherchent  à  nous  faire  ?  Comment  con- 
cilier ses  paroles  avec  leur  conduite?  Dans 
le  fait,  nous  ne  comprenons  rien  à  ces 
contradictions...  La  Sublime -Porte  de- 
mande ce  qu'elle  a  droit  de  demander  , 
et  ce  que  l'Angleterre  n'a  pas  le  droit  de 
refuser,  savoir  :  Qu'il  soit  défendu  aux 
Anglais  d'exercer  à  l'avenir  des  hostilités 
contre  les  musulmans  ,  soit  en  personne  , 
soit  par  des  envois  d'argent  et  de  muni- 
tions, comme  cela  se  pratique  maintenant 
d'une  manière  ouverte,  .soit  enfin  eu  éta- 
blissant ,  sous  les  yeux  mêmes  du  gouver- 
nement ioniet;,  les  ateliers  de  leurs  trames 
contre  les  intérêts  de  la  Sublime-Porte. 
11  est  clair  que  le  gouvernement  anglais 
peut  empêcher  tout  cela,  s'il  le  veut,  et 
il  est  temps  de  !c  vouloir.  >» 


Note  présentée  a  la  Subtinie-Porle  par 
S.  Exe.  M.  l'ambassadeur  rie  S.  M. 
britaniiiijue ,  le  xo  avril  lS?.^  : 

"  Le  sou.ssigné,  amba.ssadeur  extraor- 
dinaire, ministre  plénipotentiaire  de  S.  M 
britannique,  obéit  aux  ordres  ex])rès  du 
roi  son  maître ,  en  iuvitaut  le  miuistère 
ottomau  à  prendre  eu  mûre  considération 
les  objets  suivans  : 

«  Depuis  la  fatale  époque  où  les  rela- 
tions amicales  entre  la  Sublime-Porte  et 
la  cour  im[)iria!e  de  Saiut-Petersbourg 
furent  interrompues  par  le  départ  de  la 
mission  russe  de  ("onslantinop'e,  le  ca- 
binet de  Londres  u'a  cessé  de  former  des 
vœux  pour  le  rétablissement  de  cette 
bouue  intelligeuce  si  nécessaire  à  la  tran- 
quillité de  l'Europe  ,  si  indispensable  à  la 
prospérité  et  à  la  sûreté  de  l'empire  ot- 
tomau. 

<t  Mais  l'Augleterre  ne  s'est  pas  bornée 
à  former  des  vceux.  Aidée  du  coacours" 
des  grandes  puissances  ,  ses  amies  ,  qui 
partagent  avec  elle  l'obligation  de  veiller 
sur  la  paix  de  l'Europe ,  sa  vigilance  la 
plus  constante  et  la  plus  laborieuse  n'a  er 
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(l'autre  objet  que  de  conserver  iatact  ce 
précieux  dépôt,  en  travaillaut  de  toutes 
ses  forces  à  une  réconciliation  franche  et 
sincère  entre  la  Turquie  et  la  Russie. 

«  Les  efforis  de  l'Angleterre  pour  ce 
but  ont  été  dûment  appréciés  par  la  Su- 
blime-Porte ,  en  même  temps  qu'ils  ont 
été  ))uissamnicnt  secondés  par  l'empereur 
de  Russie.  Les  sentimeus  toujours  justes 
et  niaf;naniuies  de  ce  mouarqi:e  ont  rendu 
)>os'-il)!e  l'aplauissement  d'uue  série  de 
difficultés  qui,  sous  d'autres  auspices, 
eussent  été  insurmoutahlcs. 

«  Kiifin ,  des  progrès  réels  ont  été  faits 
dans  l'œuvre  de  la  coiicili.-ition  ;  et  la 
cour  de  Loi;drPs  s'ae([uitte  avec  une  vé- 
ritable satisfaction  du  devoir  de  rendre 
justice  aux  dispositions  digues  d'éloges 
manifestées  par  le  Divan. 

«  Il  est  ])ermis  d'esp('rer  a--ju:ird'lnii 
que  la  Sublime-Porte,  convaincue  du  dés- 
intéressement des  conseils  que  l'Angle- 
terre u"a  lias  diseontiuué  de  lui  offrir  , 
désabusée  sur  le  passé  et  éclairée  sur  l'a- 
venir, ne  Ijalancera  pas  d'ado[)ter,  daus 
l'arraugemeut  liiia!  de  ses  différends  avec 
la  Russie,  l'avis  d'un  ancien  ami  et  allié 
qui  jamais  ne  s'est  rendu,  qui  jamais  ne 
Consentira  à  se  rendre  l'organe  d'aucune 
proposition  attcntoire  aux  droits  ou  aux 
intérêt»  ,  à  la  diguité  ou  à  l'iudcpeudauce 
de  l'empire  ottoman. 

«  Les  contestations  entre  le  Divan  et 
la  cour  de  Russie  sont  de  deux  espèces 


voyant  immédiatement  à  Constautiuoplc 
le  conseiller  d'f^tat  actuel  Minciaki ,  avec 
ordre  de  se  charger  des  affaires  du  com- 
merce russe  daus  le  Levant  ,  S.  M.  I.  a 
fourni  au  Sultan  ,  au  peuple  ottoman  et  à 
l'Europe  entière  un  nouveau  gage  de  la 
stabilité  des  sentimeus  élevés  ,  sages  , 
pacifiques  sur  lesquels  repose  sa  poli- 
tique. 

«  Si  le  divan  eût  fait  un  srid  pas  de 
plus  daiis  la  voie  de  la  conciliation  ;  si, 
au  lieu  de  se  contenter  d'avoir  satisfait 
la  Ruîsie  sur  nue  partie  seule  ment  de  ses 
justes  griefs,  il  se  fût  liâté  de  saisir  cette 
cotijoucture  favorable  pour  tarir  égale- 
nient  la  source  des  contestations  de  la 
seconde  espèce  (celles  qui  dérivent  des 
événeraens  politiques),  nul  doute  qu'il 
n'aurait  obtenu  un  témoignage  bien  plus 
signalé  eucore  de  la  bleuveillance  de 
l'Lmpereur.  Dès  lors,  S.  M  I.,  au  lieu 
de  se  borner  à  l'envoi  d'un  agent  tempo- 
rairement chargé  de  la  simple  gestion 
des  affaires  de  commerce,  eût  confié  à 
un  ministre  formellement  accrédité  au- 
près de  S.  H.  la  tâche  glorieuse  de  ras- 
seoir sur  des  foudemcns  durables  l'ami-r 
tié  entre  les  deux  eni])ires.  11  était  ainsi 
au  pouvoir  de  la  S.  P.  d'arriver  par  la 
plus  courte  ligue  au  point  duquel  ses 
amis  désirent  la  voir  s'approcher,  autant 
que  ses  ennemis  souhaitent  de  la  voir  s'en 
éloigner. 

Il  résulte  du  parallèle  de  ce  qui  a  été 


les  unes  tirent  leur  origine  des  questions   J'ait  aycc  ce  c\in  aurait  pu  être  fait ,  qu'il 


relatives  h  lu  navigation  et  au  commerce , 
et  les  autres  dérivent  des  événeme.ns  poli~ 
tiques. 

«  Les  premières  ont  été  heureusement 
écartées  ])ar  l'arraugemeut  conclu  entre 
le  luiuislère  ottoman  et  l'ambassadeur 
britannique  en  sejitembrc  1 8'.>.^ ,  et  certes, 
la  cour  de  Londres  est  fort  éloignée  de 
suj)poscr  que  la  Sublime  ~  Porte  puisse 
vouloir  se  soustraire  à  l'obligation  pé- 
reiuptoirc  de  remplir  ses  cugagemens 
dans  un  véritable  es])rit  de  cordiahté  et 
de  bonne  foi. 

«  Aussi,  l'empereur  de  Russie,  ton- 
jouts  disposé  .à  tenir  compte  au  divan 
d'une  démarche  conciliaÇoire ,  toujours 
dispo.sé  il  écouter  de  préférence  les  prin- 
cipes d'équité  dont  jamais  il  ne  s'est  dé- 
parti, et  toujours  animé  du  même  désir 
de  rétablir  ses  relations  amicales  avec  la 
la  Sublime-Porte  sur  des  bases  fortes  et 
solides ,  n'a-t-il  pas  hésité  d'apprécier  les 
résultats  que  l'Angleterre  et  ses  alliés  se 
tiiut  empressés  de  lui  annoncer.  En  en- 


ne  dépend  plus  que  de  la  volonté  du  di- 
van d'assurer  une  pleine  réussite  aux  tra- 
vaux de  la  cour  de  Londres  et  de  ses  al- 
liés dans  la  cause  de  la  paix.  Puisse  cette 
l'olnnte  être  dirigée  par  la  sagesse  !  puisse- 
t-elle  aussi  devenir  a  la  fois  le  moyen  et 
le  garant  d'un  succès  qui  couronnera  les 
vœux  de  l'Europe  entière  !  Il  ne  s'agit 
plus,  pour  conserver  à  la  Porte  et  à  ses 
amis  le  fruit  de  tant  de  peines,  d'assi- 
duités et  de  sacrifices  ,  que  de  l'adoptioit 
d'une  seule  mesure  que  les  traités  pres- 
crivent et  que  les  intérêts  même  de  l'em- 
pire ottoman  réclameut;  d'une  mesure 
dont  l'utilité  ,  ])lus  ou  inoin^  grande  , 
sera  déterminée  par  le  plus  ou  le  moins 
de  célérité  qu'on  mettra  à  l'exécuter  ; 
d'une  mesure  enfin  que ,  daus  tous  les 
cas,  la  Sublime-Porte  ne  ])ourra  se  dis- 
penser d'ado|)tcr,  si  réellement  elle  est 
animée  du  désir  d'arriver  a  une  réconci- 
liation franche  et  siucèrc  avec  son  jiuis- 
sant  voisin ,  si  réellement  elle  attache  du 
prix  à  renouer  ses  anciennes  relations  [)o- 
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litiqtirs  arec  la  Russie,  si,  en  un  mot, 
elle  préffTC  rc-elleiiicut  des  avantages  cer- 
tains à.  des  eliaiiccs  périlleuses. 

C'est  sur  l'adoption  de  cette  mesure  que 
le  soussigné  a  ordre  d'insister,  et  c'est  au 
nom  de  son  auguste  cour,  au  nom  de  la 
llussie  et  de  toutes  les  puissances  si)lidai- 
rement  intéressées  au  maintien  de  la  paix 
qu'il  a  riiouueur  d'inviter  maintcuaut  la 
Sublime-Porte  à  procéder  enfin,  et  sans 
de  nouveaux  délais  ,  à  remettre  les  prin- 
cipautés de  Moldavie  et  de  Valacliie,  sous 
tous  les  rapports  ,  dans  la  même  condi- 
tion où  elles  étaient  antérieurement  aux 
troubles  de  1821  ,  eu  réduisant  les  trou- 
pes aujourd'hui  stationnées  dans  ces  deux 
provinces  (  en  contravention  roanilcste 
aux  traités ,  et  en  contradiction  ouverte 
aux  engagemcus  ofrieiellement  contractés 
par  le  ministère  ottoman)  au  même  nom- 
bre de  hesclilyj's  qui  s'y  trouvaient  autre- 
fois dans  des  temps  tranquilles. 

«  La  demande  que  le  soussigné  vient 
d'énoncer  au  nom  de  ses  augustes  com- 
mettaus  est  fondée  : 

«  i*"  Sur  les  droits  et  ohligalions  de  la 
cour  impériale  de  Russie  de  la  former  ; 

«  2"  Sur  les  droits  et  obligations  de 
S.  7)/.  Lritannique  et  des  cours  alliées  de 
l'apviiyer  ; 

«  3''^  Sur  la  considération  des  avan- 
tages et  des  sûretés  que  la  Suljlime-Forte 
retirerait  aussitôt  d'une  ad/tésion  franche 
et   loyale  ; 

«  4°  Sur  la  considération  des  incon- 
véniens  majeurs  et  des  périls  certains  qui 
seraient  les  conséquences  infaillibles  d'un 
refus  ou  d'un  délai. 

«  1°  Piieu  de  plus  manifeste,  de  plus 
notoire,  de  plus  incontestable  que  les 
droits  de  la  l\ussie  sur  ce  ])oiut.  Les 
traités  parlent.,  et  parlent  sans  ambi- 
guité.  Les  articles  qui  investissent  la 
cour  de  Saint-Pétersbourg  du  droit  d'une 
intervention  tutélaire  en  faveur  de  ces 
iDfortunées  provinces  ne  sont  pas  (et 
le  divan  ne  l'ignore  jioint)  des  articles 
d'une  convention  récente  ou  des  articles 
dont  l'exécution  ait  été  contestée  ou 
suspendue  par  des  dissensions  ultérieu- 
res; ce  sont  des  stipulations  qui  datent 
d'un  demi-siècle,  sanctionnées,  confir- 
mées par  trois  empereurs  ottomans  , 
en  dernier  lieu  maintenant  par  S.  H.  le 
sultau  actuellement  régnant. 

«  Le  séjour  prolongé  des  troupes  tur- 
ques dans  les  principautés  est  une  in- 
flMCtion  manifeste  aux  traités  subsistans, 
qji'on  essaierait  eu  vain  de  justifier  plus 


lougtcm])S  sous  le  prétexte  de  la  néces- 
sité. Ce  serait  également  en  vain  de  vou- 
loir nier  l'énormité  des  sacrifices  de 
tiuites  espèces,  en  argent  ou  eu  corvées, 
eu  fourrages,  en  denrées,  eu  comesti- 
]jles  et  en  bois  ,  que  le  maintien  de  troo- 
pes  impose  aux  maliieureuses  contrées  ; 
les  tableaux  des  fournitures  effectuées 
en  tous  genres  portent  sur  des  faits  que 
les  autorités  locales  ne  sauraient  déro- 
ber à  la  connaissance  du  public.  Des 
documens  authentiques  détruisent  par 
des  preuves  irrécusables  les  assertions 
très-hasardées  auxquelles  elles  servent 
de  réponse. 

«  Il  serait  tout  aussi  inutile  de  soute- 
nir, comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  que  les 
frais  d'entretien  causés  j)ar  la  j)réseuce 
des  troupes  sont  supportés  par  la  seule 
caisse  privée  des  liospodars;  car  enfin  , 
qui  pourrait  ne  pas  savoir  que  ce  sont 
les  Moldaves  et  les  Valaques,  inhumai- 
nement dépouillés  de  ce  qu'ils  recueillent 
à  la  sueur  de  leur  front ,  qui  remplissent 
la  caisse  privée  des  liospodars  ?  l)irecte- 
meut  ou  indirectement ,  le  coup  retombe 
toujours  sur  le  peuple,  qui  est  spolié, 
écrasé,  annihilé,  sous  prétexte  de  le  pro- 
téger contre  des  ])érils  évidemment  ima- 
ginaires. La  Sublime- l'orte  doit  être  in- 
diguemeut  trompée  si  en  effet  des  vérités 
aussi  tristes  et  palpables  lui  sont  in- 
connues. 

«  Il  y  a  doue  de  la  fatuité  de  dire 
que  les  babitans  mêmes  désirent  la  pré- 
sence des  troupes.  Le  fait  est,  et  le 
soussigné  peut  s'en  rendre  garant,  qu'ils 
béuiriiut  le  jour  de  leur  départ ,  ])uisque 
la  force  armée  n'épuise  pas  seulemeut  les 
provinces,  mais  que,  par  sa  présence 
seule,  elle  ^tourne  encore  l'une  des 
principales  sources  de  la  prospérité  pu- 
blique. Cette  prospérité  dépend  en 
grande  partie  du  retour  des  riches  pro- 
priétaires que  les  funestes  évéuemens  de 
1821  forcèrent  à  s'expatrier.  Mais  com- 
ment espérer  que  ceux-ci  se  décident  à 
revenir  et  à  ramener  l'aisance  parmi 
leurs  concitoyens,  tant  qu'ils  croiront 
l'armée  turque  seule  dépositaire  de  toute 
autorité,  tant  qu'ils  supposeront  la  vo- 
lonté absolue  d'uu  gouvernement  mili- 
taire tenir  la  place  des  anciennes  lois 
basées  sur  les  privilèges  de  l'Etat,  à 
l'ombre  desquelles  la  propriété  était 
garantie  et  la  liberté  individuelle  res- 
pectée ? 

«  La  ])ro!ougation  du  séjour  des  trou- 
pes turques,  onéreuse  et  fatale  aux  deuj-. 
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}>rincipnutés,  est  cucore,  sous  tous  les 
rapports,  d'uue  iuulilité  palpable;  car, 
s'il  s'afjit  (le  rétablir  l'ordre  et  la  trau- 
quillité,  ce  but  doit  avoir  été  atteint  au 
bout  de  trois  années  d'occupation,  ou 
bien  il  ne  le  sera  jamais  ;  et  d'ailleurs  la 
quantité  de  troupes,  plus  que  suliisante 
pour  achever  la  désolation  des  cam- 
pagnes, serait  liprs  de  toute  pioportion 
s'il  devait  être  question  de  remployer  à 
«ne  0[)ératiou  militaire.  C'est  ainsi  que 
leur  présence  ne  jiroduit  d'autres  résul- 
tats que  de  ])ro%oquer  le  meconlente- 
Dient  des  liabitaus  ,  et  d'exciter  le  de- 
plaisir  de  la  Russie,  et  la  Sublime-Porte 
]iOurrait-elle  raisonuableœent  sui)poser 
que,  daus  le  cas  où  cet  esprit  de  mécon- 
tentement d'une  ])art ,  et  ce  sentiment 
de  déplaisir  de  l'autre  seraient  poussés 
3UX  extrémités  ,  les  quatre  ou  cinq  mdle 
liommes  qui  se  trouvent  dans  les  pro- 
vinces seraient  en  ét.Tt  d'opposer  une 
résistance  quelconque?  Il  est  clair  que, 
comme  sini|)le  poste  d'observation  ,  les 
troupes  turques  seraient  aussi  avauta- 
geusement  stationnées  dans  les  garnisons 
le  long  du  Danube. 

«  Or,  la  présence  des  troupes  turques,, 
causant  la  ruine  du  pays,  emjiècliaut  le 
retour  des  émigrés,  et  ne  ])roduisant 
absolument  aucun  résultat  utile,  il  est 
t'vident  (pie  la  cour  impériale  de  Pvussie 
u  le  droit  et  l'obligation  d'élever  des  ré- 
clamations contre  un  pareil  état  de 
choses.  Le  droit,  parce  que  les  traités 
l'autorisent  à  intervenir  olliciellement 
en  faveur  des  principautés,  et  à  veiller 
sur  le  maintien  des  anciens  privilèges, 
]>'obligalion  ,  p.Trec  qu'elle  trahirait  ses 
devoirs  ,  eu  rthisaiit  son  intervention  à 
des  ].'ei,'ples  sur  la  destinée  desquels 
eile  est  appelée  à  exercer  une  influence 
protectrice  sans  empiéter  en  rien  sur  les 
droits  de  souveraineté  de  S.  H. 

C'est  doue  en  vertu  de  ses  droits  et 
de  ses  obligations  que  la  Russie  insiste 
sur  le  rétablissement  du  statu  quo  anté- 
rieur à  l'année  1821.  Ce  n'est  pas  là  une 
nouvelle  demande,  c'est  la  même  qui 
depuis  l'origine  de  ces  prolixes  négocia- 
tions, a  continuellement  été  l'objet  des 
représentations  pressantes  des  ministres 
.illiés  à  (Jouslantiuoj)le  ,  et  pourtant 
ceux-ci  sont  encore  à  l'entrée  de  la  qua- 
trième année  des  discussious  di])loma- 
ti(iues,  au  même  point  où  ils  se  trou- 
vaient au  conmieucenunt  de  la  pre- 
mière. Ce  fait .  en  soi-même  presque 
inconcevable  ,    le    devient   bien    davan- 


tage encore  par  la  contradiction  qu'il 
implique  avec  la  déclaration  officielle 
du  ministère  ottoman,  consignée  dans 
la  lettre  de  S.  Fixe,  le  reiss-effendi  au 
secrétaire  d'état  de  S.  I^!.  I.  de  toutes  les 
Russies,  eu  date  du  2.5  février  iSa'J.  II 
est  clairement  et  cxplicitemeut  dit  dans 
cette  lettre  :  Que  l'évacuation  compléta 
des  principautés  avait  déjà  eu  lieu  ;  non 
jjas  que  l'armée  turque  avait  été  dimi- 
nuée ,  mais  que  l'évacuation  complète 
avait  déjà  été  effectuée.  Le  soussigné  se 
réfère  à  cet  égard  aux  pro])res  m  .ts  con- 
tenus dans  la  lettre  de  S.  Exe.  qu'il  croit 
de  sou  devoir  de  citer  littéralement  ci- 
après. 

Traduction  du  texte  turc, 

«  Ceux-ci,  c'est-à-dire  les  princes,  ont 
«  été  envoyés  et  installés  dans  les  cliefs- 
K  lieux  de  leurs  juridictions,  et  l'évacua- 
u  tiou  complète  des  provinces  a  eu  lieu 
«  simultauéni<;nt  ,  ce  qui  véritablement 
«  doit  être  considéré  comme  une  nou- 
u  velle  preuve  évidente  de  l'atleutiou  de 
«  la  Siiljlime-I'orte  à  remplir  ses  traités.  » 

«  Qui  aurait  cru  pnssihie  que,  treize 
mois  après  avoir  reru  une  assur,Tuce 
aussi  formelle,  les  ministres  alliés  se 
verraieiit  encore  dans  la  triste  nécessité 
de  solliciter  cette  même  évacuation  com- 
plète qui  déjà  leur  avait  été  si  positive- 
ment annoncée!  Il  suffira  sans  doute  de 
signaler  à  un  gouvernement  aussi  scrn- 
puleuseraent  attaché  à  la  fidélité  de  ses 
engageroens  que  la  SuLlIme-l'orte  ,  une 
disparate  tellement  frappante  entre  ses 
paroles  et  ses  actions ,  pour  le  détermi- 
ner à  s'occuper  sur-le-champ  des  moyens 
les  ])lus  efficaces  d'y  porter  remède.  Jus- 
qu'à cette  heure,  la  Sublime-I'orte  se 
trouve  en  contradiction  avec  elle-même; 
et  II  doit  être  sous  tous  les  rapports  de 
son  intérêt  ,  autant  que  de  sa  dignité  , 
de  sortir  le  plus  tôt  possUile  d'une  po- 
sition aussi  fausse  que  dangereuse. 

«  1°  Les  droits  de  S.  M.  Britannifjue 
et  des  cours  alliées,  d'ajjjjuyer  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  la  juste  de- 
mande de  la  Russie  ,  résultent  de  leur 
obligation,  commune  à  préserver  contre 
toute  atteinte  cette  paix  générale  dont 
le  maintien  est  à  la  fois  le  premier  de 
leurs  devoirs  et  le  premier  de  leurs  vœux. 
Or,  il  est  notoirement  vrai  que  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  n«  sera 
assise  sur  ib  s  bases  durables ,  et  quo 
par  conséquent  le  danger  imminent  de 
voir  la  tranquillité  de  rKiirojie  tr(nib(cc 
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dans  le  Levant,  ne  ilisjjaraîtra  cju'nprès 
que  !a  missiou  de  S.  INI.  I.  sera  rctourcée 
à  Constautinoplc.  Mais  il  est  égalemeut 
notoire  que  le  retour  duce  inisslou  russe 
ne  peut  avoir  lieu  tant  que  subsistera 
l'iiitractiou  manifeste  de  traités,  eausée 
par  la  ]>rcseuce  de  la  force  armée  turque 
daus  les  priueipautés.  C'est  donc  dans  la 
jiléiiitude  du  seutimeut  t/e  leurs  droits  et 
de  leurs  obligations ,  des  besoins  de  l'Eu- 
rope et  des  uécessité*  de  l'empire  otto- 
man ,  que  l'Angleterre  et  ses  alliés  de- 
mandent inaiuleuant  l'évacuation  com- 
plète et  immédiate  des  deux  princi- 
pautés. 

«  L'état  d'angoisse  produit  jjar  les 
vacillations  de  la  politique  orientale  n'a 
duré  que  trop  long-temps  déjà.  Les 
alliés  ne  sauraient  consentir  à  le  pro- 
longer. Il  dépend  maintenant  de  la  Porte 
de  le  faire  cesser,  et  à  moins  qu'elle  ne 
prétende  s'opposer  eile  seule  aux  vreux 
réunis  de  l'Kurope  entière ,  elle  .se  hâtera 
de  terminer  radicalement  des  complica- 
tions dont  aujourd'hui  encore  il  est  heu- 
reusement eu  son  pouvoir  de  sortir  avec 
honneur  et  sûreté.  L'em[)ereur  de  Rus- 
sie, de  son  côté,  n'a  point  balancé  de 
faire  une  première  démarche  décisive 
vers  le  but  de  la  conciliation  :  la  Sublime- 
Porte  est  dans  l'obligation  de  faire  la 
seconde  ,  toute  l'Europe  s'y  attend  Un 
refus  de  la  part  du  divan  fournirait  la 
triste  preuve  que  son  désir  de  conser- 
ver la  paix  n'est  nullement  aussi  siacère 
que  ses  amis,  et  l'Angleterre  la  première, 
1  ont  constamment  p-éscnîé.  IJaas  tons 
les  cas,  il  est  essei;tiel  que  la  Sublime- 
Porte  n'ignore  pas  que  ce  poiiit  se  rat- 
tache si  intimement  au  propre  bien-être 
de  l'Angleterre  et  de  ses  albés,  que  ja- 
mais ils  ne  se  désisteront  d'une  demande, 
de  la  justice  et  de  la  convenance  de  la- 
quelle ils  sont  tout  pleinement  con- 
yaincus. 

«  3°  Il  n'est  pas  à  présumer  qne  les 
avantages  et  les  aûretés  que  la  Sul)lime- 
Porte  retirerait  aussitôt  d'une  adhésion 
franche  et  loyale  puissent  éclia[)per  à  la 
perspicacité  d'une  réunion  d  hommes 
d'Etat  aussi  éclairés  que  ceux  qui  forment 
It;  ministère  actuel  de  S.  H.;  ils  n'ont 
«■{u'à  les  peser  dans  la  ])alance  du  sens 
commun,  contre  l'utilité  chimérique  de 
ia  présence  de  quelque  milliers  d'hommes 
dans  les  principautés  ,  et  bientôt  la  vé- 
yité  l'emportera  sur  l'erreur.  D'ailleurs, 
a  quel  progrès  la  Sublime-Porte  peut- 
fjle  s  atteudre  daus  r.-!Justenieut  di's  pré- 


tentions qu'elle-même  compte  faire  va- 
loir auprès  du  cabinet  russe,  soit  pour 
des  objets  de  commerce,  soit  j)our  des 
questions  politiques,  tant  tju'un  ministre 
de  la  Russie  ne  retournera  pas  dans  la 
capitale  ottomane  ?  et  quelle  utilité  pour- 
raitou  se  promettre  de  ce  retour,  tant 
que  durera  une  violation  aussi  flagrante 
et  injustifiable  de  ces  mêmes  traités, 
dont  l'exécution  la  plus  scrupuleuse  s(- 
rait  sans  aucun  doute  la  première  et  la 
plus  agréable  tâche  du  nouveau  mi- 
nistre de  S.  M.  I.  ? 

«La  Sublime- Porte  compterait -elle 
]iOur  rien  la  certitude  d'augmenter  le 
nombre  et  la  \alidité  de  ses  titres,  à 
l'esliine  et  a  l'affection  de  ses  amis,  daus 
la  même  jiroportiou  q'i'elle  détruira  les 
toiles  chimères  de  ses  ennemis?  La  Su- 
blime Porte  iguore-t-elle  l'alarme  ré- 
pandue jiarmi  bs  insurgés  depuis  que 
l'arrivée  d'uu  agent  russe  est  venu  ajou- 
ter à  la  jirobabil.té  de  la  conservation  de 
la  paix?  Iguore-t-elle  les  efforts  du  gou- 
vernement grec,  les  stratagèmes  aux- 
quels il  a  eu  recours  pour  emjiêcher  la 
circulation  d'une  nouvelle  si  fatale  à  ses 
projets,  si  destructrice  de  tout  espoir 
d'accroître  les  difficultés  et  Us  malheurs 
de  l'empire  en  le  plongeant  dans  une 
guerre  avec  la  Russie  ?  Et,  si  telle  a  été 
l'alarme  que  l'arrivée  d'uu  simple  agent 
russe  a  donnée  aux  insurgés,  quel  effet 
ne  produira  pas  sur  eux  la  ])resence 
d'un  représentant  de  S.  M.  reinjiereur 
Alexandre  dans  la  capitale  du  sultan  , 
d'une  mlui-tre  chargé  de  la  tâche  lioi;o- 
rable  de  mettre  le  sceau  à  l'œuvre  de  la 
réconciliation,  et  d'imprimer  aux  nou- 
velles relations  entre  les  deux  cours  le 
double  caractère  de  la  cordialité  et  de  la 
stabilité? 

«  4°  Lps  inconvéniens  majeurs  et  les 
j>érils  certains  qui  seraient  le  résultat 
d'uu  refus  ou  d'un  délai  de  la  part  de 
Sublime-Porte  ,  sont  tous  si  faciles  à 
a]>ercevoir,  et  ils  ont  été  tant  de  fois 
déjà  si  franchemeut  indiques  au  minis- 
tère de  S.  H.,  que  le  soussigné  croit 
pouvoir  se  dispenser  de  la  pénible  obli- 
gation de  les  énumérer  den  chef. 

c<  Pourtant,  il  est  de  son  devoir  d'a]i- 
peler  plus  spécialement  l'attention  tout 
entière  de  la  Sublime-Porte  sur  nue  <  e 
ces  conséquences  inévitabbs  :  s'il  s'<  u 
acquitte  en  déclarant  maintenant  au  nom 
de  son  auguste  cour  que  ,  si  le  divan 
met  du  prix  à  conserver  les  relations 
cordia'cs  qui  unisscut  si   iicureusemeut 
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<<  Si^né  Strangfoud.  » 
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îa  Grande  Bretagne  et  la  Turquie;  s'il 
désire  s'assurer  la  continuation  des  bons 
offices  employés  avec  tant  de  zèle  et  de 
constance  dans  sa  faveur  ;  si,  en  un  mot, 
le  divan  souliaite  que  le  présent  lui  soit 
un  gagede  l'avenir, il  n'Iiésltera  ])as  d'ac- 
quiescer à  une  demande  de  l'admission 
de  laquî'lle  dépend  la  nature  de  ses  re- 
lations futures  ,  plus  ou  moins  amicales 
avec  l'Atigieterre. 

«  Après  avoir  ainsi  rempli  les  ordres 
du  Roi  son  maître.  Je  soussigné  a  l'Iion- 
neur  d'informer  la  Sublime-Porte  qu'il 
fest  autorisé  ))ar  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  à  lui  faire  connaître  que  l'é- 
vactia/ion  totale  et  immédiate  d-s  prtnci- 
paiités  estactuellement  la  seuls  etuitirjue 
cniidition  de  laquelle  S.  M.  I.  fait  dé- 
pendre le  rétablissement  de  ces  rapports 
diplomatiques  avec  le  gonvernemeut  ot- 
toman; que  cette  condition,  de  tout  temps 
lu  première,  est  aussi  la  ilernièie ;  et  que  , 
dès  l'instant  où  la  Sidilime-l'orto  rem-- 
plira  sur  ce  point  essentiel  ce  que  les 
traités  lui  prescrivent,  le  nouveau  mi- 
nistre de  S.  .M.  I.  quittera  Saint  Péters- 
Ijourg  pour  se  rendre  à  Coustantinople, 
V  renouera  les  relations  d'amitié  si  long- 
temps interrompues  ,  et  i)rouvcra  au 
divan  ,  à  l'aide  d'une  conduite  toujours 
franche  et  loyale,  la  disposition  du  cabi- 
net russe  d'ensevelir  tous  les  différends 
antérieurs  dans  un  i)rofond  oubli. 

«  Cette  déclaration,  aussi  noble  que 
bienveillante  ,  constitue  une  nouvelle 
époque  dans  ritnj)ortante  uégociatiou 
qui  occupe  la  sollicitude  de  l'Europe. 
Elle  réduit  la  question  à  ses  élémens  les 
plus  siiii]>les.  La  Sublime-Porte  est  offi- 
ci'llemcnt  informée  inamtenant  que  le 
retour  d'une  mission  russe  ne  dépend 
jilus  que  d'une  seule  condition,  de  la 
simple  coudition  d'exécuter  les  traités, 
eu  d'autres  mots,  de  la  condition  de  faire 
ce  qui  est  juste,  utile,  iudispeusablc. 

<<  Le  soussigné  invite  S.  E.ic.  le  reiss 
effendi  de  porter  le  présent  mémoire  à 
la  haute  connaissance  de  l'empereur  soa 
maître  ;  et  telle  est  la  confiance  des  ca- 
binets réunis  de  l'Europe  dans  la  sagesse 
du  sultan  que  tousse  plaisent  à  attendre 
un  résultat  entièrement  satisfaisant  de 
leurs  instantes  représentations  sut*  nu 
bbjet  qui  concerne  les  intérêts  Jes  plus 
cliers  de  l'empereur  turc. 

«  Le  soussigné  a  ordre  de  son  gouver- 
nement de  demander  iiae  conférence 
bfliciellt!  avec  les  mii;istres  de  'a  S.  P., 
a'ftu  de  recevoir  la  ré[)ouse  de  LL.  EExc. 


DocUMENS  relatifs  aux  affaires  des  pro- 
vinces espagnoles  d' Amérique  (d(|)0- 
séssurle  bureau  des  deux  chambres  du 
parlement  l)ritannique,  le  5  mars  18.24). 

Mémorandum  sur  une  conférence  entre 
le  prince  d'i  Polignac  et  A},  Cannin" , 
tenue  le  (j  octobre  iSaj. 

«  Le  prince  de  Polignac  ayant  annoncé 
à  M.  Canning  que  S.  Exe.  était  prête  à 
entrer  avec  lui  dans  tme  franche  explica- 
tion sur  les  vœux  de  sou  gouvernement 
relativement  à  l'affaire  de  l'Amérique  es- 
pagnole, en  réponse  à  une  communication 
semblable  faite  à  M.  de  Polignac  par 
M.  Canning  au  nom  du  cabinet  britanni- 
que,  M.  Canning  déclara  ce  qui  suit  : 

"  Le  cabinet  anglais  n'a  ni  sentimenè 
dég'uisés  ni  réserves  mentales  sur  cet  ob- 
jet. Ses  opinions  et  ses  intentions  sont  efl 
substance  les  mêmes  que  celles  qu'il  a 
déjà  énoncées  au  gouvernement  français, 
dans  la  dépèche  de  M,  Canning  à  sir 
Charles  Stuart,  du  ,^i  mars,  dépêche  que 
l'ambassadeur  a  communiquée  à  M.  de 
Chateaubriaud  ,  et  qui  a  depuis  été  portée 
à  la  (.'onnaissauce  du  public. 

L'a))proche  d'une  crise  dans  laquelle 
les  affaires  de  l'Amérique  espagnole  doi- 
vent naturellement  occuper  l'attention 
de  l'une  et  de  l'autre  puissance,  fait  dé- 
sirer qu'il  n'y  ait  aucuu  malentendu  entre 
elles  sur  un  sujet  aussi  important. 

«  Le  gouvernement  anglais  ])ense  que 
toute  tentative  pour  ramener  l'Américpie 
espagnole  à  son  ancien  état  de  soumission 
à  l'Espagne  sera  sans  aucune  chance  de 
succès;  que  toute  négociation  à  cette  fin 
échouera;  et  que  la  continuation  ou  le 
renouvellement  d'une  guerre  dans  ce 
même  but  servira  seulement  à  réjiandre  le 
sang  humain  et  à  iunigcr  do  grandes  cala- 
mités sur  les  deux  parties  sans  aucun  ré- 
sultat. 

«  Néanmoins ,  le  gouverncmeut  an- 
glais ,  non-seulement  s'abstiendra  d'élever 
de  son  côté  aucun  obstacle  à  une  tentative 
de  lU'gociation  que  l'Espagne  pourrait  ju- 
ger .-!  propos  de  faire,  mais  aidera  et  sou- 
tiendra même  une  semblable  négociation, 
pourvu  qu'elle  soit  fondée  sur  ime  base 
qui  lui  paraisse  praticable.  Eu  tout  cas  , 
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l'Aiifi'leterre  restera  rigonreuscincut  ucii-  giiol  lui-même  au  moisde  d(5cembrc  i8.:iy. 
tre  daus  la  guerre  catre  l'Espagne  et  les  et  a])rès  (ju'ou  a  même  fourni  à  ee  gou- 
colonies,  si  cette  guerre  mallicureuseuient  verueineut  une  liste  des  endroits  où  l'ou 
veuait  à  se  prolonger.  8c   proposait  d'envoyer  ces  cousuls. 

<c  Mais  l'accession  d'une  puissance  étran-  «  Cesnonimiuations  étaientabsolument 

gère  quelconque  dans  une  entreprise  d' Es-     nécessaires  pour   la   protection  du   com- 
pagne contre  les  colonies  ,  sera  considé-     merce  anglais  dans  ces  contrées, 
rée  par  l'Angleterre   comme   constituant  «  La   vieille   pri-teutiou    de  l'Espagne 

une  ipiestlon  entièrement  nouvelle,  ryiit'-v-  d'interdire  tout  commerce  avec  ces  con- 
lion  sur  laquelle  le.  gouvernement  anglais  trées  ,  est  ,  dans  l'opiniou  du  gouverne- 
prenJra  telle  résolution  que  les  intérêts  de  meut  anglais ,  entièremeut  tombée  en  dé- 
la  Grande-Bretagne  exigeront.  suétude,    et,  même    si  on  vent  la    faire 

ce  Le  gouveruenieut  anglais  désavoue  valoir  envers  d'autres  nations ,  elle  est 
absolument,  uon-seulcmtat  le  désir  de  évidemment  sans  application  a  légard  de 
s'approprier  lui-même  aucune  portion  la  Grande-BrctJgne.  La  permission  de 
des  colonies  espagnoles ,  mais  encore  l'iu-  commercer  avec  les  colonies  espagnoles 
tention  de  f  iriner  avec  elles  d'autres  con-  a  été  concédée  à  la  Graude-Bretagne  dans 
nexions  que  celles  de  l'amitié  et  des  com-  laa  iSro,  lorsque  la  médiation  de  la 
muuicatious  commerciales.  Grande-Bretagne  entre  l'Espagne    et  ses 

«  Sous  ces  rapports,  l'Angleterre  ,  loin  colonies  fut  demandée  par  rEs[>agne  et 
de  clierclicr  à  obtenir  la  préférence  exclu-  accordée  ])ar  l'Ani^leterre.  A  la  vérité  , 
sive  jiour  ses  sujets  au  détriment  des  au-  cette  médiation  ne  fut  pas  employée  , 
très  états,  serait  contente  de  voir  la  métro-  parce  que  }'Es])agneciiangead'avis;  mais, 
pôle  ,  eu  vertu  d'un  arrangement  amical ,  pour  cela  ,  il  n'est  pas  possible  que  l' An- 
en possession  de  cette  préférence,  et  d'être  gleterre  retire  les  capitaux  commerciaux 
classée  a]>rès  elle,  et  également  avec  d'au-  qu'elle  a  une  fois  placés  dans  l'Amérique 
très,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo-  espagnole,  ni  qu'elle  .se  désiste  des  rela- 
risée.  tijns  commerciales  une  fois  établies. 

«  Complètement  convaincue  que  l'an-  «  Il  a  toujours  ,  depuis  cette  époque, 
cieu  système  des  colonies  ne  peut  pas  être  été  entendu  que  le  commerce  était  ouvert 
rétabli ,  le  gouvernement  anglais  ne  peut  ans  sujets  britanaiq!;es,  et  que  les  an- 
pas  entrer  daus  aucune  stipulation  par  eieuncs  lois  de  navigation  espagnoles, 
laquelle  il  s'obligerait  à  refuser  ou  are-  étaient,  à  leur  égard  du  moins,  tacitement 
tarder  la  reeouuaissance  de  leur  indépeu-     abolies. 

dauce.  «  En  vertu  de  ee  principe,  l'Angleterre 

«  Le  gouvernement  anglais  n'a  aucun  a  demandé  en  iSa'^  à  l'Espagne  (])armi 
désir  de  précipiter  cette  reconnaissance  d'autres  griefs)  des  indemnités  pour  des 
aussi  long-temps  qu'il  y  a  une  cliauce  bàtlmens  saisis,  pour  de  prétendues  in- 
raisonuable  d'un  arrangement  avec  la  fractions  à  ces  lois ,  et  le  gouvernement 
métropole  par  lequel  une  semljlable  re-  espagnol  s'est  obligé  par  une  convention 
connnaissauce  viendrait  eu  premier  lieu  .qui  .s'e.N.écute  maintenant  à  donner  ces 
de  l'Espagne  elle-même.  indemnités. 

«  Mais  elle   ne  saurait  rester  indéfini-  "  La    Grande-Bretagne    ne   vent    pas 

nient  daus  l'attente  de  ce  résultat  ni  con-  néanmoins  mettre  en  a^ant  un  droit  sé- 
sentir  à  faire  dépendre  sa  reconnaissance  paré  à  la  jouissance  libre  de  ce  commerce: 
des  Etats  nouveaux  de  celle  de  l'Espagne,  elle  pense  que  la  force  des  circonstances 
«  Elle  considérera  toule  intervention  et  la  marche  irrésistible  des  évéuemens 
étran^'ère  soit  par  force ,  soit  par  menace,  ont  déjà  décidé  l'existence  decette  liberté 
dans  la  dispute  entre  l'Espagne  et  les  pour  tout  le  monde.  L'Angleterre,  pour 
colonies,  comme  un  motif  pour  recoa-  elle-même,  le  revendique ,  et  continuera 
naître  celles-ci  sans  aucun  délai.  d'en  user;  elle  déclare  que,si  ont  fait  quel- 

«  L'envoi  des  consuls  daus  les  diverses  que  teutative  pour  lui  disputer  ce  droit , 
provinces  de  l'Amérique  espagnole  n'est  et  pour  renouveler  les  vieilles  interdic- 
pas  ime  mesure  nouvelle  de  la  i^art  de  tious  ,  elle  regarde  une  reconnaissance 
l'Angleterre  ;  c'est  au  contraire  une  me-  prompte  et  illimitée  de  l'indépendance  des 
sure  qui  a  peut-être  été  trop  long-temps  Etats  esiiagnols  de  l'Amérique  comme 
retardée  par  considération  pour  1  Etat  de  le  meilleur  moyen  de  couper  court  une 
l'Espagne ,  après  avoir  été  annoncée  ,  semblable  tentative. 
Comme  décidée,  au   gouverucment  espa-  «   Avec  ces  opinions  générales  et  avee 
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ces  réclamations  particulières,  l'Angle- 
terre ne  saurait  entrer  dans  nue  délibéra- 
tion commune  au  sujet  de  l'Amérique  es- 
pagnole ,  sur  uu  pied  d'égalité  avec 
d'autres  puissances  dont  les  opinions  sont 
moins  fixées  sur  cette  question  ,  et  dont 
les  intérêts  sont  moins  impliqués  dans  la 
décision. 

<■  Klle  croit  agir  avec  franchise  en  ex- 
pliquant d'avance  jusqu'à  quel  degré  elle 
a  arrêté  ses  pensées  et  fixé  ses  résolu- 
tions. » 

Le  prince  de  Polignac  déclare  ce  qui 
suit  : 

«  Mon  gouvernement  pense  qu'il  n'y 
a  aucuu  espoir  de  réduire  l'Amérique 
esp.igiiolc  à  sou  ancien  état  de  soumission 
vis-a-vis  l'Espagne. 

«  La  i'rance  désavoue,  de  son  côté  , 
toute  intention  ou  désir  de  se  prévaloir 
de  l'état  actuel  des  colonies  ou  de  la  posi- 
tion présente  de  la  France  vis-a-vis  l'Es- 
pagne, pour  s'a[)pr(q)rier  aucune  portion 
des  |>osses->ious  espagnoles  eu  Amérique, 
ou  d'obtenir  pour  elle-même  aucuu  avan- 
tage exclusif. 

«  A  l'instar  de  l'Angleterre ,  elle  ver- 
rait avec  plaisir  la  métropole  en  posses- 
sion d'avantages  commerciaux  supérieurs, 
eu  vertu  d'un  arrangement  amical ,  et  se 
contenterait,  comme  l'Angleterre,  d'être 
placée  sur  le  pied  des  nations  les  plus 
favorisées. 

■c  Klle  abjure  tout  projet  d'agir  contre 
les  colonies  |iar  la  force  des  armes.  >> 
Le  })rince  de  Polignac  dit  encore  : 
«  A  l'égard  du  meilleur  arrangement 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies  ,  le  gou- 
verueuieiit  français  ne  peut  ni  énoncer 
ni  même  former  une  opinion ,  avant 
que  le  Roi  d'Espagne  ne  soit  remis  en 
liberté. 

>>  Alors  nous  serons  prêts  à  entrer  en 
di.scussious  sur  ce  point ,  de  concert  avec 
nos  alliés,  y  compris  l'Angleterre.  » 

Au  sujet  de  ce  que  M  Couniug  avait 
dit  sur  la  position  particulière  de  la 
Grande-Bretagne,  par  ra|)])ort  à  une 
semblable  conférence ,  le  l'rinec  do  Po- 
lignac déclara  : 

«  Je  ne  vois  ])as  quelle  difficulté  peut 
cmiu'i-lier  l'Auglcterre  de  prendre  part 
à  la  conférence,  tout  en  annoucant  dès  à 
présent  la  différence  entre  sa  manière  de 
voir  et  celle  des  autres  alliés.  Un  refus 
de  l'Angleterredo  coopérera  l'œuvre  do 
{•écouciliation  pourrait  faire  penser,  ou 
qu'elle  ne  désire  pas  réellement  cette  ré- 
fconciliatiou  ,  ou  qu'elle   a   quelque  objet 
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ultérieur  eu  vue  ,  suppositions  «également 
injurieuses  à  l'honneur  et  à  la  bonne  foi 
du  cabinet  anglais  » 

Le  prince  de  Polignac  déclara  encore  : 

«  Je  ne  conçois  pas  ce  qu'on  pourrait 
entendre,  dans  les  circonstances  présentes, 
par  une  reconnaissance  pure  et  simple  de 
rindépcudauce  des  colonies  espagnoles, 
puisque,  dans  ces  provinces ,  déchirées 
par  la  guerre  civile  ,  il  n'existe  aucun 
gouvernement  qui  présente  aucune  appa- 
rence de  solidité.  Aussi  loug-tenq)s  que 
cet  état  de  choses  continuera  ,  une  rccoa- 
nai-isance  de  l'indépendance  amcricaiue 
ne  me  paraît  autre  chose  qu'une  sanction 
donnée  a  l'anarchie.  » 

Le  priuce  de  Polignac  ajouta  encore 
ceci  : 

"  Dans  l'intérêt  de  l'Ilumanité  ,  et  spé- 
cialement dans  l'intérêt  des  colonies  es- 
pagnoles, il  serait  digue  des  gouverne- 
mens  européens  de  concerter  les  moyens 
de  calmer,  dans  ces  régions  loinltiiues  et 
ù  peine  civilisées  ,  les  passions  aveuglées 
par  l'esprit  de  parti  ;  et  d'essayer  de  ra- 
mener a  uu  principe  d'union  le  gouver- 
nement, soit  monarchique,  toit  aristo- 
cratique ,  des  peuples  parmi  lesquels  des 
théories  absurdes  et  dangereuses  entretien- 
nent l'agitation  et  la  désunion.  » 

M.  Caimiug ,  sans  entrer  dans  la  dis- 
cussion de  ces  principes  ,  se  contenta  de 
dire  : 

<t  Quelque  désirable  que  puisse  être, 
d'un  côté,  l'établissement  d'une  forme 
de  gouvernement  monarchique dauS  quel- 
ques unes  de  ces  provinces,  et  quelles 
que  soient,  de  l'autre  côté  ,  les  difficultés 
qui  s'y  opposent,  mou  gouvernement  ne 
saurait  prendre  sur  lui  de  mettre  en  a  vaut 
ce  point  comme  une  condition  de  \.\  rc- 
Counaissaucc.   »  Paraphe  P. 

Paraphé  G.  C. 


Circulaire  du  ministre   d'état  eC  des 
affaires  étrangères  d  Espagne. 

A  l'ambassadeur  de  S.  M.  C. ,  à  Paris,  et 
à  ses  ministres  pléuiiiotentiaires  à 
Pétersbou.'-g  et  à  Vienne. 

M  Le  roi ,  notre  souverain,  étant  réta- 
bli sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  et  dans 
la  joaiss.ince  de  ses  droits  héréditaires  , 
a  sérieusement  dirigé  ses  pensées  sur 
les  destinées  de  ses  possessions  am(  ri- 
caiucs,  déchirées  j)ar  la  guerre  civile,' 
et  poussées  sur  le  bord  du  plus  d.uigi- 
rcux    précipice.    Comme  ,    pendant   le^ 
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trois  dernières  années,  la  r^belllou  qui 
a  ])révalu  en  Espagne  a  fait  manquer 
les  efforfs  consl.ins  (jni  furent  faits  pour 
maintenir  la  tran((nillité  dans  la  Terre» 
Ferme  ,  pour  reprendre  les  provinces  de 
la  Plata  et  pour  conserver  le  Pérou  et 
la  Nouvelle  Fspa£,'ne,  S.  M.  fut  obligée 
de  regarder  avec  douleur  les  progrès  de 
riDcendieinsurrortionuel.  Mais  eu  même 
temps  le  r"i  a  la  consolation  d'avoir  eu 
des  preuves  nondireiises  et  irréfragables 
qu'il  existe  nu  iiutneuse  nombre  d'Ks- 
jiagnols  restés  fidèles  à  leurs  sermens 
d'obéissnnce  au  trAne,  et  que  la  saine 
niiijorité  des  Américains  reconnaît  que 
cet  hémisphère  ne  saurait  rester  heureux 
à  moins  qu'il  ne  vive  daus  une  connexion 
fraternelle  avec  ceux  qui  Tout  civilisé. 

"  Ces  réflexions  animent  S.  M.  de  l'es- 
iioir  que  la  justice  de  sa  cause  trouvera 
ini  ferme  appui  dans  l'influence  que 
peuvent  exercer  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. En  conséquence,  le  roi  a  résolu 
d'iuviter  les  cabiuets  de  ses  cliers  et  in- 
times alliés  à  établir  une  conférence  à 
Paris,  afin  que  les  plénipotentiaires, 
réunis  à  ceux  de  S.  M.  C,  puissent  ai- 
der rEs])agne  à  arranger  les  affaires  des 
provinces  révoltées  d'Amérique. 

«  En  examinant  cette  importante 
question,  S.  M.,  de  concert  avec  ses 
puissans  alliés,  prendra  eu  considéra- 
tion les  changemens  que  les  évéuemens 
ont  produits  daus  ses  ])rovinces  améri- 
caines ,  ainsi  que  les  relations  qui  ont  été 
formées  avec  d'autres  nations  commer- 
çantes pendant  les  troubles  ,  dans  le  but 
d'adopter  avec  lionne  foi  les  mesures  les 
plus  propres  à  couciiier  les  droits  et  les 
justes  intérêts  de  la  couronne  d'Espagne 
et  de  sa  souveraineté,  avec  ceux  que  les 
circonstances  ont  pu  créer  eu  faveurdes 
autres  nations. 

«  S.  M.  ,  se  fiant  aux  sentimens  de  ses 
alliés,  espère  qu'ils  l'assisteront  à  ac- 
complir sou  important  objet,  de  main- 
tenir les  principes  de  l'ordre  et  de  la  lé- 
gitimité, dont  la  subversion,  une  fois 
commencée  en  Amérique,  se  communi- 
querait promptement  à  l'Europe,  et 
qu'ils  l'aideront  en  même  temps  à  réta- 
blir la  paix  entre  l'Espagne  et  ses  colo- 
uies. 

<<  Il  est  donc  de  la  volonté  de  S.  M. 
que,  pénétré  de  ces  raisons  et  vous  pré- 
valant de  vos  talens  bien  connus,  vbus 
tiicbiez  de  disposer  le  gouveruement  au- 
près duquel  vous  résidez,  à  accéder  à 
cette    coopération    désirée    et   dont   les 


évéuemens  de  la  péninsule  ont  frayé  le 
chemin.  Vous  êtes  autorisé  à  communi- 
quer une  copie  de  cette  note  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

"  Signé  le  comte  d'OFALiA.  » 
(  Copie  de  cette  lettre  a  été  remise  le 
26  décembre  à  Sir  W.  A'Court,  ministre 
britannique  à  Madrid,  qui, l'a  transmise  à 
M.  Canuing.  ) 


REPONSE  de  M.  le  secrétaire  d'Etat  Can- 
ne 11  g ,  à  sir  ir.  A'Court. 

Bureau  des  affaires  étrangères ,  3o  jauv. 

«  Monsieur,  le  messager  Latehford  m'a 
remis  le  14  de  ce  mois  votre  déj)êche  , 
contenant  une  co])ie  de  la  note  officielle 
que  le  comte  d'Ofalia  vous  a  remise  le 
2()  décembre  dernier  ,  ainsi  que  la  copie 
d'une  iustruction  adressée  par  ordre  de 
S.  M.  C.  à  son  ambassadeur  à  Paris,  et  à 
ses  ministres  plénipotentiaires  à  Vienne  et 
à  Saint-Pétersbourg. 

<<  J'ai  mis  ces  papiers  sous  les  yeux  du 
Roi,  S.  M.  m'a  chargé  de  vous  enjoindre 
d'y  faire  la  réponse  suivante  : 

«  Le  biit  de  l'instruction  espagnole  est 
d'inviter  les  différentes  puissances  alliées 
de  S.  M.  C. ,  à  établir  des  couférences  à 
Paris,  afin  que  leurs  plénipotentiaires, 
assistés  de  ceux  de  S.  M.  C. ,  puissent 
aider  l'Espagne  à  arranger  les  affaires  des 
colonies  révoltées  de  l'Amérique. 

«  La  con,servation  de  la  som'rrairieté  de 
l'Espagne  sur  ses  anciennes  colonies,  doit 
faire,  d'aj>rès  l'instruction  ,  l'objet  .spécial 
des  conférences;  et,  quoiqu'il  n'v  soit  pas 
clairement  indiqué  qu'on  compte,  pour 
parvenir  à  ce  but,  sur  les  forces  des  puis- 
sances invitées  aux  conférences ,  on  ne  re- 
jette pas  ouvertement  un  tel  moyen. 

«  L'invitation  confenne  dans  Cette  ins- 
truction n'étant  pas  directement  adressée 
au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne, 
il  peut  être  inutile  d'observer  que ,  dans 
la  partie  où  il  est  question  des  derniers 
évéuemens  de  la  Péninsule,  on  les  désigne 
comme  avant  ouvert  le  chemin  pour  la 
coopération  désirée. 

»  Le  gouvernement  anglais  ne  saïu'ait 
reconnaître  un  appel  fondé  sur  des  opéra- 
tions auxquelles  il  est  resté  étranger ,  mais 
uu  tel  appel  n'était  pas  nécessaire.  Aucune 
révolution  dans  les  affaires  intérieure! 
d'Espagne  n'a,  à  ancuue  époque,  fait 
changer  le  désir  qii'a  le  Roi  de  voir  ter- 
miner les  maux  engendrés  j)ar  la  lutte  pro- 
longée entre  l'Espagne  et  rAnierique  espa- 
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gnole,  ni  les  dispositions  de  S.  M.  à 
concourir  pour  amener  enfin  le  terme  de 
tant  de  maux. 

"  Depuis  1810,  époque  où  l'Espagne, 
pour  arrivera  ime  réconciliation  avec  ses 


à  cette  question.  Les  sujets  de  S.  M.  ont 
fait  le  commerce  depuis  longues  année» 
dans  les  provinces  américaines  qui  se  sorit 
déclarées  indépendantes  de  l'Espagne. 
«  Dans  l'origine,  ce  commerce  se  fai- 


colonies,  dont  les  premiers  troubles  ve-     sait  avec  le  consentement  du   gouverue- 


naient  d'éclater,  demanda  l'unique  média- 
tion du  Roi,  qui  l'accorda  jusqu'en  1818, 
où  la  même  médiation ,  devenue  plus  dif- 
ficile par  le  cours  et  la  complication  des 
évéuemcns  eu  Amérique,  fut  proposée 
aux  puissances  alliées  assemblées  en  con- 
grès à  Aix-la-CliapcUe;  et  depuis  1818, 
jusqu'aujourd'hui,  les  bons  offices  de  S.  M. 
ont  toujours  été  dans  cette  affaire  à  la  dis- 
position de  l'Espagne ,  mais  avec  des  res- 
trictions, et  sous  des  conditions  toujours 
explicitement  stipulées. 

«  Ces  restrictions  ont  de  tout  temps 
exclu  l'emploi  de  la  force  ou  des  menaces 
contre  les  colonies  de  la  part  des  puissan- 
ces médiatrices  ;  et  ces  conditions  ont  en 
tout  temps  exigé  que  l'Espagne  commen- 
cerait par  faire  quelque  ])roposition  dé- 
finie et  intelligible ,  et  renoncerait  à  un 
système  entièrement  inapplicable  aux  nou- 
velles relations  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
provinces  américaines  et  les  autres  pavs. 

«  L'issue  infructueuse  des  conférences 
d'Aix-la-Chapelle  aurait  détourné  le  gou- 
vernement anglais  d'accéder  à  toute  pro- 
position pour  traiter  upe  seconde  fois 
dans  des  conférences  la  question  d'ue  mé- 
diation entre  l'Espagne  et  les  provinces 
américaines,  lors  même  que  d'autres  cir- 
constances n'auraient  presque  point  chan- 
gé. Mais  les  événemeus  qui  depuis  cinq 
ans  se  sont  succédé  avec  tant  de  rapi- 
dité, ont  créé  une  différence  si  essentielle, 
soit  dans  la  situation  relative  dans  laquelle 
se  trouvaient  et  se  trouvent  aujourd'hui 
l'Espagne  et  les  provinces  américaines  , 
soit  dans  les  relations  extérieures,  et  dans 
les  affaires  intérieures  des  provinces  elles- 
mêmes,  qu'il  serait  inutile  d'espérer  au- 
cun succès  d'une  médiation  qui  ne  serait 
pas  fondée  sur  la  base  de  l'indépendance. 

«  La  meilleure  preuve  que  le  gouver- 
nement anglais  puisse  donner  de  l'intérêt 
qu'il  porte  toujours  à  l'E-spagne,  c'est  de 
donner  franchement  son  opinion  sur  la 
marche  la  plus  convenable  que  doit  suivre 
S.  M.  C.  ,  et  de  répondre  avec  la  même 
franchise  a  la  question  énoncée  dans  l'ins- 
truction de  M.  Ofalia ,  à  la  question  sur 
la  nature  et  l'étendue  des  relations  du 
gouvernement  anglais  avec  l'Amérique 
espagnole. 

<<  Il  n'y  a  pas  à  hésiter  pour  répondre 


ment  espagnol  :  il  a  pris  graduellement 
une  telle  extension ,  qu'il  a  nécessité  quel- 
que protection  directe,  par  l'établisse- 
ment de  consuls  anglais  dans  plusieurs 
])orts  et  dans  plusieurs  villes  de  ces  pro- 
vinces, mesure  long-temps  différée  ])ar 
délicatesse  envers  l'Espagne,  et  adoptée 
enfin  ,  non  sans  avoir  été  notifiée  authen 
tiquemeut,  et  à  temps,  au  gouvernement 
espagnol. 

••  Quant  à  la  reconnaissance  des  gou- 
veruemens  de  fait  de  l'Amérique,  avant 
que  S.  M.  se  décide  à  prendre  aucun  me- 
sure eu  leur  faveur,  sa  détermiuation 
(  comme  on  l'a  déjà  signifié  à  l'Espagne  et 
aux  autres  puissances)  dépend  du  concours 
de  phisieurs  circonstances  différentes ,  en- 
tre autres  des  rapports  que  peut  recevoir  le 
gouvernement  anglais  sur  l'état  actuel  des 
affaires  dans  plusieurs  provinces  améri- 
caines. 

«  Mais  il  paraît  manifeste  au  gouverne- 
ment anglais  ,  que  si  une  aussi  vaste  por- 
tion du  globe  devait  rester  beaucoup 
plus  long-temps  sans  existence  politique 
reconnue,  ou  sans  relation  politique  dé- 
finie avec  les  gouvernemens  établis  de 
l'Europe  ,  les  couséquences  d'un  tel  état 
de  choses  pourraient  être  à  la  fois  très- 
désagréables  pour  ces  gouvememciis  ,  et 
très-nuisibles  pour  les  intérêts  de  toutes 
les  nations  européennes. 

e<  Pour  ces  raisons ,  et  non  d'après  les 
vues  bornées  d'une  politique  égoïste,  le 
gouvernement  anglais  est  decidcmcut  d'a- 
vis que  la  reconnaissance  des  nouveaux 
Etats  qui  ont  établi  de  fait  leur  indépen- 
dance et  leur  existence  politique,  ne  sau- 
rait être  beaucoup  plus  long-temps  dif- 
férée. 

«  Le  gouvernement  anglais  ne  désire 
nullement  prévenir  l'Espague  dans  cette 
reconnaissance;  au  contraire,  il  fait  des 
vœux  pour  voir  S.  INL  ('.  avoir  la  bonne 
grâce  et  l'avantage  de  se  mettre  a  la  tête 
des  puissances  de  l'Europe  pour  cette  re- 
connaissance. 

«  Mais  la  cour  de  IMadrid  doit  savoir 
qu'à  cet  égard  la  volonté  de  S.  M.  ne  sau- 
rait être  liée  indéfiniment  par  celle  de 
S.  M.  C. ,  et  que  même  avant  peii  de  mois 
des  considérations  d'uue  nature  plus  éten- 
due ,   des  considérations  embrassaut  a  la 
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fois  les  int/'réts  essentiels  des  sujets  de  ployer  l'assistance  ëtrangère  pour  établir 
S.  M. ,  et  les  relations  de  l'ancien  monde  sa  domination  sur  ces  pays  par  la  force 
avec  le  nonveari ,   ])ourraient  triomiilier     des  armes  ,  la  reconnaissance  par  S.  M 


du  désir  sincère  qui  anime  aujonrd'liui  le 
fjoiivcrncment  anglais  de  laisser  la  prio- 
rité à  l'Espagne. 

«  Si  l'Esjiagne  se  décidait  à  profiter  de 
l'occasion  qu'il  est  encore  en  son  pouvoir 
de  saisir,  et  si  la  cour  de  Madrid  le  dé- 
sirait ,  le  gouvernement  anglais  ne  deman- 
derait pas  mieux  quede  présenter  ses  bous 
offices ,  et  de  favoriser  une  négociation 
déjà  commencée  sur  la  seule  base  qui  lui 
paraissse  maintenant  possible,  et  verrait, 
«ans  déplaisir,  ime  telle  négociation  ame- 
ner un  arrangement  qui  assurerait  à  la 
mère  -  patrie  la  jouissance  d'avantages 
commerciaux  supérieurs  à  ceux  accordés 
aux  autres  nations. 

c.  Onautà  elle.  In  Grande-Bretagne  ne 
demande  pour  sou  commerce  ni  privilè- 
ges exclusifs,  ni  même  une  préférence, 
toujours  source  d'envie,  mais  une  liberté 
du  commerce  égale  pour  tous. 

«  Si  l'Espagne  se  détermine  à  continuer 
à  suivre  d'autres  avis,  on  ne  peut  que 
s'attendre  à  voir  la  Grande-Bretagne  pren- 
dre son  parti  dans  cette  affaire ,  lorsque 
lé  tem]is  sera  venu  pour  le  prendre  :  ce 
dont  l'Espagne  aura  une  ample  etprompte 
reconnaissance. 

«  Rien  de  ce  qui  est  énoncé  ici  ne  sau- 
rait causer  de  surprise  au  gouvernement 
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Dans  ma  dépêche  à  sir  Cliarlcs  Stiiart 
du  il  mars  1823  ,  dé])èche  communiquée 
au  gouvernement  espagnol,  cette  opinion 
était  clairement  exjiriniée  que  «  le  temps 
et  le  cours  des  évéucmens  avaient  com- 
plètement décidé  la  séjjaration  des  colo- 
nies et  de  la  mère-patrie,  quoique  la  re- 
connaissance formelle  pat-  S.  M.,  de  ces 
provinces,  comme  Etats  indéjieudans,  pût 
être  liAtée  ou  retardée  par  différentes  cir- 
constances ultérieures,  et  par  les  progrès 
plus  ou  moins  satisfaisans  que  ferait  cha- 
que Etat  vers  nue  forme  régulière  et  fixe 
de  gouvernement. 

«  A  une  époque  subséquente ,  dans  une 
communication  faite  d'abord  à  la  France 
et  ensuite  aux  autres  puissances  et  a  l'Es- 
patgne,  les  mêmes  opinions  ont  été  repro- 
«liiitcs,  avec  cette  addition  importante 
que,  si  l'Espagne  cherchait  (ce  qui  heu- 
reusement n'est  jias  probable  ) ,  soit  à 
faire  revivre  cette  interdiction  tombée  en 
désuétude ,  l'interdiction  de  relation  avec 
des  pays  sur  lesquels  elle  n'exerce  plus 
actuellement  aucun  empire,  soit  à   em- 


de  ces  nouveaux  Etats  serait  décidée  et 
immédiate. 

«  Après  vous  avoir  fait  ainsi  connaître, 
pour  eu  instruire  la  cour  de  Madrid ,  l'o- 
Iiiuion  bien  refléchie  du  gouvernemeut 
anglais  sur  des  points  pro])osés  par  l'Es- 
pagne à  ses  alliés,  le  cabinet  anglais  ne 
juge  nullement  nécessaire  de  se  rendre  à 
une  conférence  pour  y  répéter  de  nouveau 
cette  opinion  ;  lors  même  que,  d'après  la 
teneur  de  l'instruction  de  M.  Ofalia,  il 
.serait  iiarfaitement  clair  que  la  Grande- 
Bretagne  est,  par  le  fait,  comprise  dans 
l'invitation  à  la  conférence  de  l'aris. 

«  Chacune  des  puissances  invitées  a  été 
informée  constamment  et  sans  réserve, 
non  seulement  de  chaque  mesure  que  le 
gouvernement  anglais  a  prise,  mais  de 
chaque  opiuiou  qu'il  .s'est  formée  à  ce  su- 
jet; Cn  outre,  cette  dépêche  sera  commu- 
uiquée  à  toutes  ces  puissances. 

«  Si  ces  puissances  arrivaient  séparé- 
ment à  la  même  conclusion  que  la  Grande- 
Bretagne,  l'expression  unanime  de  leurs 
opinions  individuelles  ne  pourrait  avoir 
moins  de  poids  aux  yeux  de  l'Espagne,  et 
devrait  lui  être  naturellement  plus  agréa- 
ble, que  si  cet  accord  était  le  résultat 
d'une  conférence  de  cinq  puissances,  et 
portait  ainsi  le  caractère  d'une  détermina- 
tion dictée  de  concert. 

"Si  malheureusement  (duxnoins  nous 
nous  le  pensons)  les  alliés  ou  l'un  d'eux 
prenait  une  conclusion  différente ,  nous 
aurons  au  moins  évité  l'inconvenance 
d'une  discussion  qui  n'aurait  changé  eu 
rien  notre  opinion  ;  nous  aurons  au  inoins 
évité  une  apparence  de  mystère  qui  aurait 
pu  exciter  la  jalousie  d'autres  ])arties; 
nous  aurons  au  moins  évité  un  délai  que 
supporte  à  peiue  l'état  de  la  question. 

En  outre  ,  cette  récapitulation  claire  de 
tous  nos  sentimens  et  de  toutes  nos  actions 
dans  cette  affaire  si  grave  doit  prouver 
d'uue  manière  suffisante  que  nous  ne 
mettons  pas  de  mauvaise  volonté  a  répon- 
dre à  l'appel  que  l'Espagne  nous  a  fait 
jiour  nous  demander  un  conseil  amical,  et 
nous  préserver  de  tout  soupçon  d'avoir  eu 
le  projet  de  nous  cacher  de  l'Espagne  ou 
du  monde  entier. 

<■  Je  suis,  etc. 

«  Signé  George  Canning. 
<•  Au  très-honorable  sir  W  A'Court,  etc.-- 
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Contention  conclue,  le  5  janvier  1824, 
entra  l'ambassadeur  de  S.  M.  T.  C.  et 
le  ministre  d'Etat  de  S.  M.  C,  relative- 
ment aux  prises  maritimes  J'aites  dans 
le  cours  de  l'année  1823. 

Dans  le  but  de  régler  le  mode  d'après 
lequel  les  sujets  français  et  espagnols  pro« 
priétaires  de  bâtiuieus  capturés  pendant 
le  cours  de  l'année  précédente  doivent 
être  indemnisés  et  remboursés,  les  sous- 
«ignés  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Article  if'.  Les  navires  espagnols  cap- 
turés par  les  bâtinieus  de  S.  M.  T.  C.  , 
ainsi  que  leurs  cargaisons,  étant  estimés 
à  une  valeur  apjiroximativement  égale  aux 
prises  faites  par  les  bâtimens  et  corsaires 
espagnols  sur  le  commerce  français,  il  est 
convenu  que  les  prises  réciproquement 
faites  et  conduites  dans  les  ports  de  la 
puissance  qui  a  fait  ces  prises ,  demeurent 
acquises  à  chacun  des  deux  gouverncmcns, 
à  charge  par  eux  de  régler,  comme  ils  le 
jugeront  convenable,  les  indemnités  ducs 
à  leurs  sujets  respectifs,  la  France  et  TEs- 
jiagne  renouçaut  mutucUcmeut  à  toute 
répétition  à  cet  égard. 

2.  Toutefois,  et  attendu  que  des  navi- 
res français  capturés  antérieurement  an 
i'"''  octobre  dernier,  et  qui  avaieut  été 
conduits  aux  îles  Canaries  et  Baléares  ,  et 
dans  les  ports  de  la  Péninsule,  ont  été 
relâchés,  ce  qui  détruit  l'exactitude  de  la 
compensation  admise  en  principe  par  l'arti- 
cle if'de  la  présente  convention,  le  montant 
afllrmatif  deccs  navires  sera  tenu  en  compte 
au  gouvernement  espagnol,  qui  demeu- 
rera libre  d'assigner  aux  propriétaires 
espagnols  des  navires  capturés  leur  rem- 
boursement sur  le  gouverniment  français, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  que  ce- 
lui-ci sera  reconnu  devoir. 

3.  Le  compte  de  l'estimation  de  ces 
restitutions  sera  réglé  d'ici  au  i<'''  mai 
prochain;  et  comme  ces  navires  ont  été 
restitués  sans  que  vraisemblablement  il  en 
ait  été  fait  aucun  inventaire  ni  estimation, 
il  sera  donné  aux  agens  espagnols  toutes 
facilités  auprès  des  administrations  fran- 
çaises pour  qu'ils  puisseut  se  convaincre 
de  l'exactitude  des  évaluations  qui  serout 
faites,  de  concert,  desdits  navires  ain.si 
que  de  leurs  cargaisosis. 

/|.  Si  le  gouvernement  francws  recon- 
naissait ,  de  sou  côté ,  avoir  aussi  relâché 
des  navires  espagnols  capturés,  le  compte 
en  serait  immédiatement  dressé,  et  le 
gouvernement  espagnol  lui  en  remlxxir- 


eerait  le  montant,  par  comj)ensalion,  sur 
les  sommes  qu'il  aurait  à  répéter ,  pour 
le  même  objet,  du  gouvernement  fran- 
çais, ou  de  toute  autre  manière. 

5.  Les  prises  faites  jiar  les  bâtimens  de 
l'une  ou  de  l'autre  puissance,  postérieu- 
rement au  Ici  octobre  de  iSïj,  seront 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues, 
les  deux  gouvernemens  s'obligeaut  à  en 
faire  opérer  la  restitution  aux  propriétai- 
res ou  ayant  droit. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  en  vertu 
de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  out 
signé  la  présente  convention ,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  ,  le  5  janvier  1824. 

L'ambassadeur  de  S.  M.  T.  C, 

{L.  S.)  Signé  Le  marquis  de  Talaru. 

Le  premier  secrétaire  d'Etat  par  intérim 

de  S.  M.  C. 

{  L.  S.)  Signe  le  comte  DE  Ofa.i,ia. 


Convention  conclue  entre  la  France  et 

l'Espagne ,   relativement  aux   avances 
Jaites  par  le  gouvernement  français  au 

gouvernement  espagnol,    pendant    la 

campagne  de   1823. 

Sigué  à  Madrid,  le  29  janvier  1824. 

Pour  régler  les  réclamations  lésultant 
des  evéuemens  arrivés  dans  le  cours  de 
1823  ,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans : 

Art.  r.  Le  gouvernement  espagnol  re- 
connaissant les  dépenses  faites  par  la 
France  pour  le  rétablissement  du  trône 
d'Espagne,  et  désirant  satisfaire  à  ses  ré- 
clamations, se  déclare  débiteur  envers  la 
France  d'uue  somme  de  trente-quatre 
mdl.ons  de  francs  (faisant  au  cours  de 
dix-neuf  réuux  pour  eiuq  francs  celle  de 
six  millions  quatre  ceut  soixante  millo 
piastres  fortes)  tant  à  titre  de  l'cmbour- 
semcnt  pour  avances  de  fonds,  que  pour 
raison  des  dépenses  qu'elle  a  été  dans  le 
cas  de  faire  pour  les  troupes  espagnoles 
organisées,  ou  non  organisées  ou  a  quelque 
autre  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours 
de  la  campagne  de  i8î3. 

Art.  2.  De  son  côté,  le  gouvernement 
français  nu  moyeu  de  la  reccmnaissauce  de 
ces  trente-quatre  millions  de  francs,  re- 
nonce à  toute  autre  réclamation  contre 
l'Espagne  pour  le  fait  de  la  campagne  de 
1823. 

Art.  3.  Le  mode  de  paiement  de  la  re- 
connaissance ci-dessus,  sera  ultéricuru-ç 
n>ent  recul**. 
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Ea  foi  de  quoi  les  soussignés ,  en  vertu 
do  leurs  pleius  pouvoirs  respectifs,  out 
sigué  la  présente  convention,  et  y  out  ap- 
])osé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  double,  à  Madrid,  le  29  janvier  1824. 
V ambassadeur  de  S.  M.  T.  C, 
{  L.  S.)  Signé  le  marquis  ne  Talaru. 
Le  premier  secrétaire  d'état  de  S.  M.  C. 
(  L.  J.  )  Signé  comte  de  Ofalia. 


Convention  conclue  le  r^  février  1824 
entre  l'ambassadeur  de  S.  M.  T.  Cet  le 
ministre  d'état  de  S.  M.  C.  ,  pour  le  sé- 
jour des  troupesjrancaisei  en  Espagne. 

S.  M.  C.  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes 
ayant  jugé  nécessaire  de  demander  à 
S.  M.  T.  C  le  roi  de  France  et  de  Navarre 
qu'une  partie  de  l'armée  française  restât 
encore  en  Espague  afin  d'assurer  le  repos 
et  le  bien-être  de  ses  Etats,  d'avoir  le 
temps  de  recomposer  son  armée  sur  les 
bases  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  et  de 
consolider  son  gouvernement  de  manière 
à  contenir  la  malveillance  et  les  factions 
qui  tenteraient  d'eu  troubler  la  tranquil- 
lité; 

Et  S.  M.  T.  C.  ayant  à  cœur  de  prouver 
à  S.  M.  C.  la  tendre  affection  qu'elle  lui 
porte  ,  l'intérêt  qu'elle  porte  à  la  prospé» 
rite  de  l'Espagne,  et  désirant  contribuer 
de  tout  son  pouvoir  à  l'affermissement  de 
la  raonarcliic  espagnole; 

LL.  MAI.  ont  arrêté  de  faire  choix  de 
plénipotentiaires  pour  discuter  et  signer 
une  convention  qui  pût  remplir  l'objet  de 
leur  coiumuue  st)llicitude  : 

En  conséquence  ,  elles  ont  nommé ,  sa- 
voir : 

S.  M.  T.  C.  le  sieur  Louis-Justiu-Marie, 
jnarquis  de  Talaru,  pair  de  France,  etc., 
son  ambassadeur  près  de  S.  M.  C.  ; 

S.  M.  C. ,  don  Narcisse  de  Heredia  Be- 
gines  de  Los  Rios,  comte  d'Ofalia,  etc.  ; 

Lesquels  munis  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Art.  le''.  S.  A.  R.  le  duc  d'Agoulême  , 
généralissiuie  de  l'année  française  ,  lais- 
sera en  Espagne  un  corps  d'armée  de 
quaranterciuq  mille  hommes,  qui  séjour- 
ucra  jusqu'au  premier  juillet  1824. 

Ce  corps  restera  sous  les  ordres  de  sou 
général  commandant  en  chef  qui  s'enten- 
dra avec  le  gouverueineut  de  S.  M  C. ,  et 
dont  le  quartier-général  sera  établi  à  Ma- 
4rid  ou  dans  les  environs.  Les  troupes  qui 
le  composeront  ne  reconuaîtriint  que  les 
ordres  qui  leur  seront  transmis  par  leurs 


généraux  et  officiers,  sauf  le  cas  où  il  eu 
serait  autrement  ordonné  par  des  instruc- 
tions spéciales,  h  l'égard  des  détacheraens 
combiués  avec  les  troupes  espagnoles. 

2.  A  moins  de  dispositions  contraires 
du  commandant  en  chef,  les  troupes  frau- 
çaises  restant  en  Espagne  fourniront  habi- 
tuellement les  villes  et  les  garnisons  de^ 
places  suivantes  : 

Cadix,  l'île  de  Léon  et  dépendances; 
Burgos ,  Aranda  del  Duero,  Badajoz,  la 
Corogue ,  Santoua,  Bilbao,  Saint-Sébas- 
tien, Vitloria,  Tolosa ,  Pamplona,  San 
Fernando  de  Figueras,  Geroua,  Hostal- 
ricli  ,  Rarçelonne,  la  Seu-d'Urgel,  Lérida. 

Le  commandement  milit.  de  chacune  de 
ces  villes  et  places  appartiendra  à  l'officier 
français  pourvu  de  lettres  de  service  pour 
y  commander.  11  sera  investi ,  sous  le  rap- 
port de  police  militaire,  des  mêmes  pou- 
voirs qui  sont  attribués  aux  gouverneurs 
esj)aguols. 

3.  Les  arsenaux  et  établisscmens  d'ar- 
tillerie et  du  génie  situés  dans  les  places 
ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que  tous  les 
objets  qui  pourraient  s'y  trouver,  servi- 
ront, sous  la  direction  des  conimandans 
français,  à  l'armement  des  places,  aux 
travaux  à  y  exécuter ,  aux  réparations 
d'armes  et  autres  besoins  de  service.  Les 
officiers  espagnols  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie qui  seront  chargés  desdits  arsenaux  et 
établisscmens,  devront  obtempérer  aux 
demandes  qui  leur  seront  faites  à  cet  égard 
par  les  commandaus  français. 

4.  Lorsque  l'état  des  villes  ou  places 
dénommées  dans  l'article  2  ,  des  jiays  en- 
virounans,  exigera  la  réunion  d'une  junte 
sanitaire,  elle  sera  présidée  par  le  com- 
mandant français.  Un  officier  de  santé  de 
l'armée  françal;e  y  sera  admis  à  l'effet  de 
provoquer  toutes  les  mesures  curatives  et 
préservatrices  qui  seraient  jugées  néces- 
saires. Le  commandant  français  ordonnera 
et  fera  exécuter  toutes  les  dispositions 
qu'exigeraient  les  circonstances.  Dans  les 
places  oii  réside  un  capitaine-général ,  il 
présidera  la  junte,  et  le  commandant 
français  eu  sera  le  vice-président. 

La  gendarmerie  française  pouvant  exer- 
cer sa  surveillance ,  non  seulement  dans 
les  places  et  cantonnemens  où  résident  les 
troupes  françaises,  mais  aussi  dans  le^ 
pays  adjacens  et  dans  les  diverses  lignes 
de  communication  ,  les  autorités  civiles  et 
militaires  espagnoles  devront  lui  prêter 
main-forte  et  assistance  au  besoin. 

Elle  pourra  arrêter  les  individus  des 
deux  nations  ou  étrangers,  sauf  à  remet- 
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tre  entre  les  luaius  de  l'autorité  espagnole 
Ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  juridic- 
tion de  l'armée  française. 

6.  Les  militaires  français,  les  employés 
de  l'armée  et  les  individus  à  sa  suite  étant 
justiciables  des  seuls  tribunaux  militaires 
français,  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
arrêtés  par  les  autorités  espagnoles  seront 
remis  immédiatement  aux  commandans 
français  les  plus  voisins  du  lieu  de  l'arres- 
tation. 

7.  Le  gouvernement  espagnol  fera  ju- 
ger par  des  tribunaux  spéciaux  ou  com- 
missions militaires  les  individus  ou  bandes 
arrêtés  les  armes  à  la  mains,  qui  trou- 
bleraient la  sûreté  des  communications  , 
et  qui  seraien  prévenus  de  brigandage  ou 
d'artaqucs  contre  les  ïVancais  apparte- 
nant à  l'armée  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
porteraient  des  armes  défendues  par  les 
lois ,  dans  les  lieux  où  seront  les  troupes 
françaises. 

8.  Dans  le  cas  d'accusation  pour  crime 
contre  la  sûreté  publique,  commis  de 
complicité  par  des  individus  français  et 
espagnols ,  tous  les  prévenus  seront  remis 
it  l'autorité  française  pour  l'instruction  de 
l'affaire ,  et  jugés  ensuite  par  les  tribu- 
naux respectifs. 

9.  Les  déserteurs  des  troupes  des  deux 
nations  seront  réciproquement  remis. 

10.  S.  M.  T.  C  ])reuant  eu  considéra- 
tion les  malheurs  qu'a  éprouvés  l'Espagne, 
se  cliarge  de  subvenir  aux  dépenses  or- 
dinaires de  solde,  nourriture,  équipement 
et  entretien  de  ses  troupes;  seulement  le 
gouvernement  espagnol  s'engage  à  payer 
la  différence  du  jiied  de  paix  au  pied  de 
guerre,  ce  qui  est  lixé  [>our  ahouuemeut 
définitif,  pour  le  corps  d'armée  français 
qui  reste  en  Espagne ,  à  la  somme  de  deux 
millions  de  francs  par  mois,  qui  sera 
coiupt(-e  à  dater  du  i"^'' décembre  iSaS 
et  due  le  deruicr  jour  de  chaque  mois. 

11.  S.  M.  C  se  charge  en  outre  de 
])ourvoir,  coufomiément  au  règlement 
annexé  à  la  présente  convention,  à  l'éta- 
blissement des  troupes  en  garnison,  aux 
casernement,  magasins,  matériel  des  bô- 
))ltaux,  transports  à  la  suite,  étapes  mi- 
litaires, approvisionnemens  de  sièges  dans 
les  places,  aux  réparations  et  autres  objets 
reconnus  nécessaires. 

li.  Les  effets  d'habillement  et  d'équi- 
pement, vivres  et  autres  objets  nécessaires 
;i  la  consommation  ou  à  l'usage  des  trou- 
pes françaises  entreront  et  circuleront  en 
Espagne  francs  de  tous  droits.  Mais  pour 
prévenir  les  ajjus  (pu  pourraient  porter 
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atteiute  aii  maintien  des  règlemens  de 
douane,  il  est  convenu  que  ces  objets  ne 
pourront  être  introduits  que  munis  de 
certificats  authentiques  qui  constateront 
leur  origine  et  leur  destination,  et  en  se 
conformant  aux  formalités  qui  seront  dé- 
terminées à  cet  égard. 

i3.  Les  militaires  et  employés  de  l'ar- 
mée qui  rejoindront  leurs  corps  ou  quit- 
teront l'Espagne,  seront  exempts  de  tous 
paiemeus  aux  douanes ,  servant  à  leur 
usage  personnel. 

i5.  Toutes  les  lettres  dé  services  de 
l'armée  française  qui  seront  contresiguées; 
seront  reeues  aux  bureaux  ordinaires  de 
poste  et  remises  franches  de  port. 

Les  estafettes,  courriers  et  voyageurs 
militaires,  paieront  les  chevaux  et  autres 
rétributions  de  poste  sur  le  même  pied 
que  les  courriers  du  gouvernement  espa- 
gnol ;  ils  seront,  ainsi  que  les  envois  mili- 
taires, transports  de  vivres,  équipemeus 
et  munitions,  exempts  des  droits  de 
chaîne  établis  pour  l'cutretien  des  routes. 

i5.  Pour  la  sûreté  des  communications 
et  de  la  correspondance,  le  gouvernement 
espagnol  fera  placer  des  postes  qui  seront 
disposés  de  manière  à  pourvoir  au  service 
des  escortes  pour  les  couvois,  expéditions 
d'effets  ou  approvisionnemens,  officiers 
en  mission  et  courriers  de  l'armée  fran- 
çaise. 

16.  S.  M.  T.  C.  ne  laissant  des  troupe? 
en  Espagne  que  sur  la  demande  qui  lui 
en  a  été  faite  par  S.  M  C.,  il  demeure 
convenu  que  nonosbtant  la  fixation  du 
terme  porté  eu  l'article  i'''",  ces  troupes 
seront  rappelées  aussitôt  que  le  roi 
d'Espagne  ,  ne  croyant  plus  leur  présence 
nécessaire,  en  aura  fait  la  demande.  De 
son  côté,  S.  M.  le  roi  de  France  se  ré- 
serve le  droit  de  les  retirer  avant  ce  terme, 
si  qnelque  circonstance  imprévue  le  lui 
faisait  juger  nécessaire. 

17.  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  aussi  d'examiner  d'un  commun 
accord  si ,  à  l'époque  fixée  par  l'art.  l'r  de 
la  présente  convention,  il  sera  convenable 
de  la  prolonger  suivant  les  mêmes  bases. 

18.  La  présente  l'onveution,  à  laquelle 
sera  annexe  un  règlement  relatif  à  sou 
exécution,  sera  ratifiée,  et  Us  ratifications 
échangées  dans  le  plus  court  délai. 

Fait  double  à  Madrid,  le  9  février  1824. 
{Suivent  les  signatures  comme  ci-dessus.) 

(  Le  règlement  annexé  a  cette  conven- 
tion détermine  tout  ce  qui  a  rapport  au 
cascracmcut ,   aux    li'')pitaux,   transports, 
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postes,  etc.,  etc. ,  pcnduut  le  séjour  de. 
uos  troupes  ddus  la  Péninsule.  ) 


CortvEWTrON  signée  le  3o  juin  1824  > 
pour  la  prolongation  du  séjour  de  l'ar- 
mée J'raiicaise  en  Espagne. 

M.   T.   C.  le  roi  de  France   et  de 


vricr  seront  tenncs  de  Jugtîr,  dans  le  délai 
de  deux  mois  an  ])lus ,  les  individus  pré- 
veuijs  de  délits  qni ,  anx  termes  dudit 
artitle,  les  rendent  justiciables  de  ces 
commissions. 

5.  11  sera  établi  dans  la  Navarre  et  dans 
les  provinces  basques  un  df'Iégué  du  gou- 
vernement de  S.  M.  C  pour  s'entendre 


Navarre,  et  S.  IVt.  C.  le  roi  d'Espagne  et  avec  les  eoraniaiidans  français,  et  assurer 
des  Indes,  s'étant  réservé,  par  l'art.  17  de  dans  ces  provinces  le  casernement  des 
la  convention  du  9  février  dernier,  d'exa-  troupes  françaises  ,  les  transports  et  le 
iniuer  s'il  serait  Convenable  de  prolonger  service  des  hôpitaux.  Ce  délégué  sersf 
le  séjour  de  l'armée  française  en  Espagne  investi  de  poTiVoirs  suffisans  pour  faire 
au-delà  du  i"'  juillet  procliaiu  ,  terme  exécuter  les  conventions  et  règlemens  re- 
fixé par  ladite  convention,  S.  M.  C.  a  latifs  à  l'armée  française. 
Jugé  (jue,  pour  avoir  le  temps  de  com-  6.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  après 
pléter  l'orgauisatiou  de  son  armée  ,  une  la  ratification  de  la  présente  convention  , 
prolongation  de  séjour  des  troupes  frau-  seront  liquidées  et  réglées  toutes  les  dé- 
caises  serait  ulde,  et  eu  a  formé  la  de-  penses  qui,  aux  termes  de  la  convention 
mande  ;  J"  9  février  et  du  règlement  y  annexé  , 
Et  S.  M.  T.  C. ,  pour  donner  une  non-  étaient  à  la  charge  de  l'Espagne,  et  que 
vel'e  prouve  de  l'intérêt  constant  qu'elle  la  France  a  été  dans  le  cas  d'avaucer  de- 
preud  a  la  pros])érité  de  l'Espagne,  ayant  puis  le  i"^*"  décembre  iSa'i,  pour  les  ser- 
accédé  au  désir  de  S.  M.  C. ,  vices  qui ,  étant  au  compte  du  gonverne- 
LL.  MM.  ont  arrêté  de  faire  choix  de  ment  espagnol,  u'out  pas  été  remplis  par 
piéuipoteutiaircs  pour  discuter  et  signer  lui. 

les  articles  d'une  nouvelle  couveutio'n  ;  7.  La  convention  du  rj  février,  le  règle- 
En  conséquence  ,    elles    ont    nomme  ,  ment  qui  y  est  aunex(!  dans  tout  ce  qui 
savoir:  n'est  jias  modifié  par  les  précédens  arti- 
(  Suivent  les  noms  et  titres  des  mêmes  clés,  ainsi  que  la  couveution  du  £0  février 
plénipotentiaires  que  ci-dessus.  )  suivant ,    relative   au   service    des   postes 
Lesquels,   munis  de  pleins -pouvoirs,  pour  la  correspondance  de  l'armée  fran- 
sout  convenus  des  stipulations  suivantes  :  çaise ,  continueront  à  avoir  leur  plein  et 
Art.    i"".  Le  corps  d'armée  française,  entier  effet  pendant  la  durée  de  la  pré- 
actuellemcut   en    Espagne    y   s'éjonrnera  sente  convention. 

jusqu'au   i'""   Janvier   iSîS,  sous  les  ré-  8.  La  présenté  eouvention  sera  ratifiée, 

serves  stipulées  eu  l'article  iG  de  la  cou-  et  les  ratifications  seront  échangées  dans 

vcntion  du  9  février.  Une  division  de  ce  le  plus  bref  délai. 

corps  sera  cantonnée  à  Madrid  et  envi-  Eu   foi    de   quoi   les  plénipotentiaires 

rons,  pour,  conjointement  avec  les  tiou-  soussignés,   en  vertu  de   leurs   pouvoirs 

pes  de  S.  M.  C.  ,  maintenir  l'ordre  et  la  respectifs,  ont  signé  la  présente  conven- 

tranquiUité  dans  la  capitale.  Le  quartier-  tiou  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs 

général  de  l'armée  pourra  être  trauferé  armes, 

partout  où  le  général  ea  chef  le  jugera  Fait  double  à  Madrid,  le  3o  Juin  1824. 


utile  au  bien  du  service. 

2.  Outre  les  places  mentionnées  eu  l'ar-^ 
ticle  2  de  la  convention  du  9  février , 
l'armée  française  fournira  les  garnisons 
des  villes  de  Sarragosse  et  de  Cardona. 

3.  L'armement  et  l'approvisionnement 


Le  niinistre'd'élat  de  S.  M.  C. , 

Signé  Conte  d'Ofalia. 
L'ambassadeur  de  S.  M.  T.  C. 
Signé ,  le  marquis  de  Talaru. 


desplaeesoecupeesparlarmeefranca.se      Co«^e«</o«    entre  LL.  MM.    Catholique 
Seront  règles  de  concert  par  le  S'^n;>'a   en  ^^  y,,^;^_ Chrétienne ,  voar  la  prolonL^ 

chef  et  le  gouvernement  de   S.   M.  C.  ;  ,.,,^  ^,^  ^^  •  „,.  ^^  ^,^^„,^^  fnmcahe  en 


aucunes  armes  et  munitions  ne  pournmt 
être  retirées  desdites  places  que  lorsque 
la  quantité  excédera  celle  fixée  par  le 
règlement  qui  sera  fait  entre  eux. 

4.  Les  eoramissious  militaires  établies 
yaT  l'artii^le  7  de  la  convention  du  9  fé- 


sejmir  de  l'armée  française 
Espagne ,  depuis  le  1"^  janvier  l825. 

S.  M.  C.  le  roi  d'Espagne  et  des  Inde.'T 
ayant  jugé  (pi'il  serait  utile  de  conserver 
daus  ses  Etats  une  partie  de  l'armée' 
française,  au-delà  du  terme  du  i^''  jatt- 
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vier  iSîS,  afin  d'avoir  le  temps  de  réor- 
ganiser complètement  l'armée  espai^uole, 
et  de  consolider  le  rétablissement  de  l'or- 
dre pnblic; 

Et  S.  M.  T.  C.  le  roi  de  France  et  de 
Navarre  désirant  donner  à  S.  IM.  V..  un 
uouvean  témoignage  dn  vif  et  sincère  at- 
taclicnient  qu'elle  jjread  à  son  auguste 
personne ,  à  raffermissement  de  son  au- 
torité légitime  ,  au  Lieu  et  à  la  prospérité 
de  ses  peuples  ; 

JLL.  MM.  out  résolu  de  conclure,  pour 
arriver  a  ce  but,  nue  convention  nouvelle, 
et  out  nommé  plénipotentiaires  a  cet  effet, 
savoir  : 

S.  M.  C,  don  François  de  Zéa  Bermiidez, 
chevalier  pensionné  de  l'ordre  roval  et 
distingué  de  Cbarles  III,  conseiller  d'état, 
sou  premier  secrétaire  d'état,  président 
de  son  conseil  des  ministres,  et  surinten- 
dant général  des  courriers  ,  postes  et  rou- 
tes d'Espagne  et  des  Indes; 

Et  S.  M.  T.  C  ,  le  sieur  Cliarles-Joscph 
Edmond  de  Boislccomte  ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légiond'Houueur,  son 
chargé  d'affaires  près  S.  M.  C.  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs 
j)lei!is  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  snivans  : 

Art.  i""''.  Le  corps  d'armée  française 
actuellement  existant  en  Espagne  sera  ré- 
duit à  vingt-deux  mille  hommes,  à  partir 
du  i"'  janvier  iSaS. 

2.  Ces  troupes  seront  réparties  dans  les 
])!aces  suivantes  :  Cadix,  île  de  Léon  et 
dépendances,  Barcelone.  Saint-Sébastien, 
Pampclunc,  Jaca ,  Seu-d'Urgel,  et  Sau- 
Fcrnando  de  Figuères.  . 

3.  Indépendamment  de  ces  troupes  , 
une  brigdde  formée  de  deux  réginiens 
suisses  ,  et  cotnmandée  par  un  officier 
général ,  restera  à  Madrid  et  dans  celles 
des  résidences  royales  oii  se  trouverait  S. 
i\I.  C.  ,  pour  faire  le  service  auprès  de  sa 
personne  et  de  la  famille  royale ,  concur- 
remment avec  les  troupes  esjiagnoles. 

4.  Toutes  les  places  actuellement  occu- 
pées ])ar  les  lron])es  françaises  seront 
évacuées ,  à  l'oxceptiou  de  celles  qui  sont 
désignées  dans  l'art.  •>.,  et  les  troupes  qui 
ne  fout  partie  d'aucune  des  nouvelles  gar- 
nisons rentreront  en  France  au  terme  du 
1'''  janvier  iSy.J  ,  fixé  par  ia  présente 
convention. 

5.  Les  troupes  françaises  fourniront  les 
garnisons  des  villes  et  places  indiquées 
dans  l'art.  2.  Le  commandement  militaire 
de  chacune  de  ces  villes  et  places  appar- 
tiendra   à   l'officier    fra!:çais   pourvu    de 

Annuaire  hist.  pour  l^l[^. 


lettre  de  service  pour  y  coniinaudcr,  et 
les  r3p])orts  des  commandaus  français  avec 
les  capitaines  généraux,  ou  avec  le  vice- 
roi  de  Navarre,  dans  les  villes  où  les  deux 
autorités  française  et  espagnole  sont  réu- 
nies, sulisisteront  tels  qu'ils  étaient  éta- 
blis par  les  dernières  conventions. 

6.  Les  commandaus  français  dispose- 
ront, pour  le  service  qui  leur  est  confié, 
desapprovisiimuemcns  de  guerre  de  toute 
espèce  qui  se  trouvent  dans  les  places  oc- 
cupées ,  et  qui  devront  être  fournis  par 
l'Espagne.  Ou  ne  pourra  extraire  des  ma- 
gasins aucune  des  armes  ni  muuitious  for- 
mant l'approvisionucment  de  la  ])lace , 
qu'avec  l'agrément  et  le  consentement  dn 
commandant  français  qui  s'y  trouve. 

7.  S.  M.  C.  se  chargera  de  pourvoir  à 
rétablissement  des  casernes  ,  magasins  , 
matériel  des  hôpitaux  ,  transports  à  la 
suite,  étapes  militaires,  approvisionne- 
meus  de  siège  dans  les  jdaces,  ainsi  qu'aux 
réparations  et  autres  objets  reconnus  né- 
cessaires. 

8.  L'abimnemcnt  fixé  par  l'article  10 
de  la  convention  du  q  février,  pour  les 
dépenses  de  solde  ,  de  nourriture,  d'équi- 
pement et  d'entretien  ,  crui  forment  la  dif- 
férence du  pied  de  jiaix  ati  pied  de  guerre, 
devant  être  réduit  dans  la  propurtion  du 
nombre  de  troupes,  demeure  fixé  à  la 
somme  de  900,000  fr.  par  mois. 

f).  Des  mesures  seront  concertées  entre 
les  deux  gonvernenieus  pour  faire  consta- 
ter le  montant  des  dépenses  mentionnées 
dans  l'article  8  de  la  convention  du  iîo  juin 
dernier,  et  pour  assurer  leur  rembourse- 
ment. 

10.  S.  M.  T.  C.  ne  laissant  des  troupes 
en  Espagne  que  sur  la  demande  qui  lui  en 
a  été  faite  par  S.  M.  C-,  ces  trou]>cs  seront 
retirées  aussitôt  que  les  parties  intéressées 
l'auront  jugé  nécessaire,  et  en  s'en  tenant 
aux  réserves  contenues  dans  l'art.  r6  de 
la  convention  du  9  février  dernier. 

11.  Toutes  les  clauses  de  la  convention 
du  t)  février  et  dn  règlement  qui  y  est 
annexé  ,  celles  de  la  convention  dn  10  fé- 
vrier, relative  au  service  de  la  poste  mili- 
taire,  qui  ne  se  trouverout  ])as  modifiées 
dans  le  nouvel  arrangement  qui  sera  con- 
clu entre  les  deux  gouverneniens,  d'après 
l'état  actuel  des  choses  ,  toutes  celles  de 
la  convention  du  3o  juin  qtii  ne  sont  jias 
non  plus  contraires  aux  présentes  stipula- 
tions, continueront  d'avoir  leur  plein  et 
entier  effet  pendant  toute  la  durée  de  la 
convention  actuelle. 

\.>..  La  présente  conventi.m  sera    rati 
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fiée;  et  les  ratificaljons  seront  échangées  «  i''  Mes  domaines  d'Amérique  coin- 

dans  le  plus  bref  délai  possible.  rncrceront  dircctemcut  avec  les  étrangers 

Kn    foi   de    quoi   les   plénipotentiaires  sujets  des  puissances  alliées  ou  amies  de 

respectifs,  eu  vertu  de  leurs  pleius  pou-  l'Kspagne,  et  les  vaisseaux  marcbamls  des- 

voirs  ,  out  signé  la  présente  convention,  dits  Etats  pourront  venir  commercer  dans 

et  y  ont  apposé  le  cacbet  de  leurs  armes.  leurs  ports,   ainsi  qu'ils  le  font  dans  mes 


Fait  double  à  San-Lorenzo  de  l'Kscu- 
rial,  le  lO  décembre  1824. 

Signe  Edmond  de  Boislecomte. 
(  Suivent  les  ratijlcalions  de  LL.  MM. 


domaines  d'Europe. 

«  2"  Il  sera  fait  un  décret  ou  loi  pour 
régler  ce  commerce.  Ce  décret  désignera 
les  ports  qui  seront  ouverts,  tant  dans  la 
mer  du  Nord  et  les  îles,  que  dans  la  mer 


holique  et  très-chrelienne ,  en  date  des  Pacifique  ;  il  établira  les  douanes  ,   tarif 

t  1^  décembre  i^i!i.)  et  droits  d'importation  et   d'exportation 

___ sur  le  pied   de  l'égabté  entre  les  sujets 

DÉCRET  ROYALE.  S.  M.  C. ,  en  faveur  du  desdites  puissances. 

ranger  avec    les   colonies  "  ^    ^es  franchises,  pnvdege 


commerce   étranger  avec    les   colonies 
espagnoles. 


^es  et  avan- 
tages eu  faveur  du  commerce  ,  de  la  na- 
rigatiou,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 

Le  roi  notre  seigneur  a  rendu  le  décret  espagnoles,  serout  déterminés  ultérienre- 

roval  suivant  :  ment. 

<c  Par  mes  décrets  royaux  des  3  et  <<  4°  En  attendant  que  ce  qui  est  ordonné 
20  octobre  ,  rendus  à  Xérès  et  à  Séville  ,  dans  les  deux  articles  précedeus  soit  éta- 
et  par  une  résolution  royale,  sur  l'avis  bli.  il  ne  sera  fait  aucun  cliangemcnt  dans 
du  conseil  suprême  des  Indes,  en  date  du  l'état  actuel  du  commerce,  en  l'assimi- 
2.0  décembre  ,  j'ai  ordonné  l'abolition  du  laut  autant  que  jjossible  dans  tous  mes 
régime  appelé  constitutionnel ,  daus  mes  domaines ,  à  ce  qui  se  pratique  actuelle- 
domaines  d'outremer,  en  y  rétablissant  le  meut  daus  l'ile  de  Cuba, 
gouvernement  sur  le  pied  où  il  se  trouvait  «  Les  Espagnols- Américains  verront 
au  7  mars  1S20,  ainsi  que  cela  avait  eu  dans  cette  résolution  une  preuve  de  mes 
lieu  dans  la  l'éninsule.  Quoique  ces  dé-  désirs  véhemens  pour  leur  accroi.ssement 
terminations  ronceruassent  uuiquement  et  leur  prospérité  ;  les  Espagnols  d'Eu- 
le  régime  intérieur  de  ces  provinces,  sans  rope  y  verront  l'intention  formelle  de 
faire  aucune  mention  du  commerce  ni  de  leur  assurer  les  franchises  et  les  privi- 
la  navigation  ,  qui ,  avant  et  depuis  le  léges  auxquels  ils  ont  droit.  Les  commer- 
7  mars  ,  subsistaient  à  peu  près  sur  le  çaus  de  bonne  foi  de  toutes  les  nations  y 
même  pied  où  ils  sont  actuellement ,  j'ai  verront  la  volonté  de  conserver  et  d'éten- 
voulu  cependant  ,  par  ordre  royal  du  dre  les  relations  commerciales  existantes , 
4  janvier  dernier,  ordonner  expressément  et  de  leur  procurer  un  emploi  avantageux 
à  toutes  les  autorités  respectives  de  ne  de  leurs  capitaux  ;  et  enfin,  les  souverains 
faire  aucun  changement  daus  cette  ma-  et  gouvernemens  alliés  ou  amis  y  verront 
tière  ,  et  de  conserver  les  relations  de  un  témoignage  public  de  ma  constante 
commerce  directes  avec  les  étrangers  qui,  solhcitude  pour  conserver  l'harmonie  et 
dans  plu.sleurs  endroits,  existaient  par  la  bonne  intelligence  qui  nous  unissent.  » 
l'autorisation  des  chefs  locaux,    et  dans          Au  ^lalais,  9  février  i824. 


d'autres  lieux  avaient  ete  autorisées  et 
permises  par  moi ,  d'après  l'avis  du  con- 
seil des  Indes  ,  antérieurement  à  l'au- 
née  1820. 

«  Dans  cet  état ,  et  voulant  cpie  ledit 
ordre  du  4  janvier  dernier  reçoive  toute 
la   publicité    nécessaire  ,   j'ai  réuni   une     Procl.\m.^tiox  de   l'infant  don   Miguel 
junte  de  conseillers  des  Indes  ,   présidée  a    l'année  portugaise  ,  publiée   le   3o 


Signé  Ferdinand. 
Au  comte  d'Oj'alia,  ministre  d'état. 

POPiTUGAL. 


])ar  le  duc  de  Mortemar,  ainsi  que  mon 
conseil  des  ministres,  auquel  j'ai  adjoint 
deux  commissions,  l'une  du  conseil  d'état, 
et  l'autre  de  celui  des  Indes  ;  après  les 
avoir  entendus,  et  conformément  à  leur 
avis ,  j'ai  trouvé  bien  d'ordonner  et  dé- 
créter ce  qui  suit  : 


avril.  (  Foy.  l'Hist. ,  ch.  vili  ). 

Proclamation  de  l'infant  don  Miguel 
aux  Portugais,  publiée  a  Lisbonne  le 
3o  avril. 

Palais  de  Eemposta,  le  3o  avril. 
■<   Portugais,  pour  la  seconde   fois  jf 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II"   Partie.) 


6G' 


)>arais  devant  vous  à  la  tète  de  la  brave  les  clubs  iiiarouuiqucs  gù  on  discute  la 
année  portugaise,  uou  pas  pour  m'op-  dcstnictioa  du  roi,  de  la  famille  royale 
poser  aux  droits  royaux,  et  primitifs  du  et  de  la  nation  ,  taudis  rju'on  ne  prend 
troue  et  de  mou  augustepère,don  JeanVI  aucune  mesure  pour  étouffer  le  feu  (pii 
(loin  de  moi  une  pareille  pensée  !  ) ,  mais  se  répand  ;  vous  voyez  que  les  lois,  objet 
pour  donner  le  tou  et  l'énergie  au  grand  de  première  nécessité  ,  ne  sont  ])as  ce 
œuvre  commencé  dausla  mémorable  jour-  qu'elles  devraient  être  ;  vous  voyez  qna 
née  du  27  mai  1823  ,  et  (jui  a  rempli d' ad-  l'administration  de  la  juslice,  dont  dé- 
niiratiou  l'Europe  entière.  Vous  êtes  té-  pead  le  salut  publie,  est  arrivée  au  der- 
inoins  vous-mêmes  que,  par  un  funeste  nier  degré  de  relâcheuicnt;  vous  voyea 
malheur,  ou  n'a  pas  donné  à  la  cause  pu-  cjue  la  commission  criminelle  ,  établie 
hlique  l'importauce  qu'exigeait  l'ordre  pour  punir  les  ennemis  delà  royauté  ,  de 
de  choses  après  la  destruction  de  cet  in-  l'autel  et  de  la  natiou  ,  a  laissé  ces  enne- 
fâme  colosse,  élevé  dans  l'affreuse  jour-  mis  impunis;  vous  vovez  que  les  finances 
née  du  24  août  1820.  Notre  illustre  roi  sont  au  dernier  degré  d'épnisement,  el 
et  seigneur  don  Jean  VI,  entouré  des  que  le  monopole  des  cou tçats  rovaux  est 
factieux  ,  n'a  pas  joui  de  sou  libre  arbi-  augmenté  ;  vous  voyez  le  commerce  lau- 
tre  ;  au  contraire,  il  a  été  constamment  guissant  et  l'agriculture  négligée,  le  cul- 
opprimé  par  ceux  qui,  n'écoutant  que  tlvateur  appauvri  et  chargé  d'imnôts,  ne 
leurs  intérêts,  ont  oublie:  ceux  de  la  na-  pouvant  s'en  occuper;  vous  voyez  les 
tion ,  et  qui  ont  ])roduit  une  violente  ré-  arts  et  les  manufactures  saus  activité,  et 
action  qui  aurait  ])u  se  terminer  par  la  enfin  la  perte  de  la  précieuse  colonie  du 
destruction  de  la  maison  de  Eragance  ;  Brésil,  et  la  disette  absobie  des  moyens 
c'est  ainsi  qu'ils  gouvernaient  le  royaume  nécessaires  pour  la  recouvrer.  Ce  n'est 
en  se  rendant  les  arbitres  de  la  volonté  pas  que  tous  les  Portugais  qui  existent 
des  Portugais.  sur  la  terre  ne  soient  les  descendans  da 

«Leur  conduite  m'a  donné  une  non-  ces  héros  qui  en  ont  fait  la  conquête; 
veîle  force  pour  détruire  cette  perfide  ca-  mais  depuis  des  malheurs  innombrables 
baie  qui  a  été  soutenue  par  les  autorités  et  l'accroissement  des  partis,  on  a  va 
emidoyécs  à  la  réprimer.  Portugais!  ren-  naître,  dans  nos  clubs  maçonniques,  1« 
dcz  justice  a.  votre  iufaut  don  Miguel  ,  ijrojet  perfide  des  expéditions  forcées  , 
conunandant  en  chef  de  l'armée  ])ortu-  non  pas  pour  faire  rentrer  dans  l'obéis- 
gaise,  eu  reconnaissaiit  que  son  langage  sauce  celte  vaste  partie  du  globe,  mais 
est  pur^et  qu'il  ne  lui  est  inspiré  que  par  pour  consommer  l'œuvre  de  sa  sépara- 
la  vertu.  Vous  avez  assez  de  preuves  de  la  tion  ,  en  ouvrant  ainsi  la  porte  à  uue  ré- 
sincérité de  mon  esprit  et  de  la  candeur  action  qui  pourrait  mettre  le  comble  à 
de  mon  cœur  royal.  Les  événemeus  qui  nos  malheurs. 

<pii  ont  en  lieu  lors  du  rétablissemcut  du  «  Au  milieu  de  cette  terrible  jiosition , 

tiôuc  et  des  cortès  arbitraires,  sont  des  que  nous  reste-t-il  à  faire?  ô  Portugais! 

jireuves  irréfragables  de  la  bonne  foi  avec  11    faut  périr  dans  la  lutte  glorieuse  dans 

laquelle  je  m'adresse  à  vous   Mais,  si  ma  laquelle  nous  sommes  engagés,  ou  arra- 

l)arole  royale  n'est  pas  \in  gage  suffisant  cher  les  racines  des  maux  qu'on  nous  op- 

])our  que   vous  ajoutiez  foi  h   ce  que  je  pose,  eu  détruisant  la  race  infernale  des 

déclare,  j'invoque  le   Dieu    d'Alphonse,  francs-maçons,  avant  d'être  détruits  par 

et  devant  ce  Dieu  je  jure,  avec  mou  cœur  eux.  Agissez  donc,   Portugais!   la  route 

royal,   que  mes  vues  ne  sont  pas  atnbi-  de  l'honneur  vous  est  ouverte.  Il  est  di- 

tieuses,   que  mon   désir  royal  est  seule-  gne  de  la  vertu  de  la  suivre  ;  s'en  écarter, 

meut  d'aplanir    la  route  de   la  vertu,  de  c'est  tomber  dans  l'infamie.  Votre  infant 

sauver  le  roi,  la  famille  royale  et  la  ua-  don  Miguel,  suivi  de  l'immortelle  armée 

tion,  et  de  soutenir  la  sainte  religion  de  portugaise,   ne   dépo.sera  les   armes  que 

nos  ancêtres.  Je  m'engage  à  j)reudre  les  lorsiju'il  vous  aura   mis  en  sûreté.  Ayea 

moyens   nécessaires  pour  parvenir   à    ce  confiance  eu  nuji  ,   qui  suis  convaincu  de 

but,  malgré  tous  les  sacrifices  qu'on  pour-  votre  loyauté.  Restez  calmes  ,  en  permet- 

rait  exiger,  puisque  les  mesures  qu'on  a  tant  aux  autorités  constituées  d'agir  ;  c'est 

prises  jusqu'à  ce  jour  n'o:jt  pas  [)ro<luit  le    moyen    d'obtenir   la  sécurité  la   plus 

1  effet    qu'on    désirait.    C'est    ime    vérité  efficace. 

que  je  puis  vous  prouver  en  peu  de  pa-  «  Vive  le  roi  Jean  VI!  vive  la  religion 

«■"les.  catholique  romaine  !  vive  S.  M.  T. -F.  la 

'•  Vous  voyez  la  liberté  dout  jouissent  reitie  !  vive  la  brave  armée  portugaise  1 
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vive    la    uation  !     meurent    les    iufàmcs 
fraucs-uiaçons  ! 

«  Siené  D.  Miguel.  » 


Lettre  de  l'infant  don  Miguel  à  son  père. 
Palais  de  Bemposta  ,  le  3o  avril. 
«  Sire ,   mon  roi ,  mon  ai;g':.ste  père 
et  mon  seigneur , 

«  Frissonnant  d'horreur  à  la  vue  de  la 
trahison  la  plus  perfide  ,  tramée  par  les 
terribles  associations  maçouni-ques  qui  , 
de  concert  avec  celles  d'Espagne ,  ont 
renversé  la  maison  royale  de  Bragance  , 
eu  réduisant  en  cendres  le  plus  beau  pavs 
du  monde  ,  j'ai  résolu  ,  après  avoir  en- 
tendu les  vœux  siutèrcs  et  lidèles  de  tous 
les  bons  Portugais,  d'appeler  aux  armes 
la  brave  et  immortelle  armée  portugaise  , 
afin  d'assurer,  par  son  iateriaédiaire  ,  le 
triomphe  du  grand  œuvre  commencé 
dans  la  journée  icnmortclle  du  27  mai 
1823,  et  qui,  par  une  Catalité  inatten- 
due ,  n'a  pas  eu  un  résultat  qui  corres- 
pondît aux  vœux  de  la  nation.  V.  M. , 
qui  possède  de  sublirnes  vertus  dont  les 
hommes  n'ont  aucune  idée  ,  et  qui  fout 
d'elle  le  meilleur  des  rois  qui  aient  régué 
sur  la  terre,  ne  pourra  qu'approuver  ma 
résolution  héroïque ,  puisqu'elle  a  pour 
Lut  d'empêcher  V.  M.  de  tomber  entre 
les  mains  des  enfâmes  individus  qui  l'en- 
tourent, et  qui  l'ont  conduite  sur  le  bord 
de  l'abîme,  et,  en  sauvant  V.  M.  d'iui 
danger  si  imminent,  de  préserver  à  la 
fois  la  famille  royale  et  la  nation. 

M  t,a  proclamatiou  que  j'ai  l'honneur 
de  transmettre  à  A'.  M.  ciipèchera  toute 
fausse  accusation  que  les  mécontens  pour- 
raient chercher  a  faire  retomber  sur  moi , 
soit  dans  ce  moment,  soit  plus  tard,  et 
je  supplie  V.  M.  de  jeter  sur  cette  pro- 
clamation un  regard  paternel ,  aûn  qu'elle 
puisse  reconnaître  les  vérités  pures  qu'elle 
contient,  c<jrame  le  seul  moyen  de  rendre 
justice  à  un  lils  qui ,  pour  sauver  son  au- 
guste père,  son  roi  et  son  seigneur,  et 
pour  conserver  intacts  les  droits  primi- 
tifs de  la  royauté,  n'a  ])as  hésité  à  expo- 
ser son  sein  aux  hasards  de  la  fortune, 
dans  la  fernie  persuasion  qu'un  priuce 
portugais ,  quand  il  prend  les  armes  pour 
une  eutreprise  si  glorieuse  ,  no  doit  les 
déposer  que  lorsq-.i'il  a  mis  un  terme  à 
une  lutte  extrêmement  nuisible  aux  per- 
sonnes qui ,  comme  V.  M  ,  sont  nées  pour 
régner,  ou  lorsrpi'il  a  délivré  V.  M.  des 
chaînes  cpic  la  franc-maçonnerie  a  pré- 


parées. Qu'il  plaise  à  V.  M.  d'ap])rouvcr 
ma  noble  et  royale  conduite  ,  eu  annon- 
çant a  la  nation  que  V.  M.  la  sanclioime 
en  daignant  m'accorder  la  permission  d'a- 
gir ,  et  eu  levant  aiusi  tous  les  obstacles 
à  la  grande  entreprise  dans  laquelle  je 
suis  eugagé.  Plein  d'anxiété  et  plus  qu'im- 
paliont,  j'attends  à  la  tête  de  l'arniée, 
entouré  de  bons  Portugais  ,  fidèles  amis 
de  V.  M.,  qui  mettent  autant  que  moi 
leur  espoir  dans  vos  sublimes  vertus,  la 
déci>ion  royale  de  V.  M.  pour  l'appro- 
bation de  ma  résolution.  Je  supplie  V.  M. 
de  se  rap])eler  qu'il  n'y  a  pas  de  temjis  à 
perdre  ,  et  que  la  célérité  ne  fut  jamais 
plus  nécessaire.  Je  ])rie  Dien  de  faire 
prospérer  la  vie  de  V.  M.  pendant  un 
long  cours  d'années. 

«  Si  crue  Miguel.  » 


DÉCRFT  de  S.  il/,  le  roi  de  l'ortiigal,  rendu 
au  palais  de  Bemposta  ,  le  '5  mai. 

Le  roi  N.  S.  a  rendu  le  décret  suivant: 
«  L'infant  D.  Miguel ,  mon  bien-aimé 
C'.s .  conim  mdant  eu  chef  mou  armée  , 
ayant  eu  des  soujjçous  qu'il  se  tramait 
dans  des  clubs  secrets  une  funeste  cons- 
piration contie  lui,  contre  la  reine  ma 
bieu-aimée  épouse,  et  contre  ma  per- 
sonne royale  ,  se  vit  dans  la  nécessite  ab- 
solue de  recourir  aux  armes  sans  qu'une 
crise  aussi  dangereuse  lui  pernn't  de  re- 
cevoir an  préalable  les  ordres  et  les  réso- 
lutions dont  il  avait  besoin  de  ma  souve- 
raineté, pour  empêcher  des  maux  d'un 
degré  aussi  élevé  qui,  par  son  énormité, 
uon-seulemcnt  bouleverserait  <  mais  en- 
core détruirait  dans  l'époque  l'édifice  po- 
litique de  la  monarchie  dont  le  gouver- 
uemenl  et  la  protection  me  sont  confiés 
par  Dieu,  et  connaissant,  moi,  parce 
cpi'il  a  exposé  en  ma  présence  royale  les 
motifs  qui  l'obligèrent  à  prévenir  ])ar  le 
moven  de  la  force  armée  l'existence  d'aussi 
cxéci-ables  attentats,  est  ma  volonté  que 
les  corrégidors  et  juges  criminels  des 
quartiers  de  cette  ville  de  Lisbonne,  et 
les  autres  magistrats  de  Vara  Bianca  , 
dans  les  provinces  de  mes  rovaumes  de 
Portugal  et  Algarves,  où  il  se  trouve- 
rait des  criminels  arrêtés ,  accusés  de 
ces  infâmes  et  pernicieux  délits  ,  on  pro- 
cède sans  délai  contre  eux,  par  le  moven 
de  procédure  sommaire  et  verbale  ,  sans 
nombre  déterminé  de  témoins  ,  les  inter- 
rogeant judiciairement,  et  en  remettant 
les  causes  instruites  aux  justices  de  lloba- 
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Clones  de  leurs  districts  respectifs  ,  avec 
la  scatence  des  coupables ,  pour  que  ia 
punition  suive  de  près  le  délit,  afiu  qu'ils 
ne  subissent  pas  uu  emprisonnement  trop 
prolongé. 

«  J'ordonne  ,  eu  outre ,  que  le  chance- 
lier de  Casa  de  Siiplicacinni ,  qui  remplit 
les  fonctious  de  rcgidor ,  nomme  une 
commission  de  six  auditeurs  ,  dont  l'un 
sera  rapporteur,  jiour  ccnmaître  sommai- 
rement de  ce  geure  de  délit.  Le  gouver- 
neur de  justice  de  Relacion  e  casa  da 
Porto  fera  de  même  dans  les  procès  do 
sou  district. 'De  plus,  ayaut  égard  à  la 
prière  très-respectnciise   qne   fit  eu   ma 


parmi  lesquels  on  comptait  mes  propres 
ministres  et  quelques  personnes  de  ma 
maison.  Ou  vit  le  palais  que  j'iiabite  en- 
vironné de  gens  armés ,  ou  plutôt  trans- 
formé eu  prison  ,  et  l'accès  de  ma  per- 
sonne royale  défendue  pendant  ]>lnsieurs 
heures  ;  on  vit  enfin  des  procèdes  si  vio- 
lens  ,  qu'ils  touchaient  dans  les  derniers 
jours  à  une  rébelhou  déclarée,  au  ])oint 
que  tous  les  représeutaus  des  souverains 
de  l'Europe  se  crurent  obligés  de  protester 
formeliemcnt  contre  la  violation  de  ma 
rovale  autorité. 

c.  Une   résolution   aussi  téméraire  ,   et 
qui  menaçait   d'amener   les  cousé(jnenees 


présence  le  même  Infant,  mou  très-aimé     les  ])lus  fatalps;   un  semblal)le  abus  de  la 
fils,  pour  que  je  le  relevasse,  comme  eu  '  " 

effet  je  le  relève  de  l'excès  de  juridiction 
qu'il  a  exercé  sans  mou  autorité  royale. 

«  Le  ministre   d'érat   aux   affaires    du 
royaume  est  chargé  de  l'exécution,  etc. 

u  Palais  de  lieuiposta,  le  3  mai  1874.  » 


Proclamation  du  roi  de  Portugal  aux 
Pal  titrais,  donnée  a  bord  du  vaisseau 
anglais  le  ff'indsor-  Caslle ,  9  mai. 

«  Portugais  !  votre  roi  ne  vous  aban- 
donne point;  seulement  il  cherche  a  votjs 
délivrer  de  la  terreur  et  de  l'anxiété  qui 
pèsent  sur  vous,  à  rétablir  la  trau(piillité 
publique  et  à  déchirer  le  voile  qui  vous 
cache  encore  la  vérité  ,  dans  la  certitudo 
qu'a  sa  voix  toute  celle  nation  loyale  s'u- 
nira pour  soutenir  le  trône  et  pour  faire 
cesser  le  clwc  des  opinions  et  des  passions 
exaltées,  qui  a  produit  à  la  fin  la  plus 
funeste  anarchie  ,  et  menacé  le  gouverne- 
ment d'une  dissolution  totale. 

«  Moufiis,  l'infant  don  Miguel  ,  qui 
s'est  couvert  de  gloire,  il  y  a  |si  peu  de 
temps,  par  l'action  héroïque  qu'il  entre- 
prit, est  le  même  qui,  entraîné  par  des 
inspirations  sinistres  ,  et  trompé  par  des 
conseils  perfides,  s'est  avancé  jusqu'à 
commettre  des  actes  qui ,  eussent-ils  été 
justes  et  nécessaires,  auraient  dû  émauer 
uniquement  de  mon  autorité  souveraine  : 
c'est  im  attcutat  coutre  le  pouvoir  royal 
qui  ne  souffre  ])as  de  partage. 

■<  Dès  le  matin  du  5o  avril ,  toutes  les 
troupes  de  la  caj)itale  parurent  sous  les 
amies  ,  et  l'on  vit  mon  fils  sortir  de  mes 
palais  royaux  pour  se  mettre  à  l«ur  tête 
et  ordoimer  ,  sans  que  j'en  eusse  connais- 
sance, l'arrestatiou  arbitraire  d'un  nombre 
immense  d'individus  de  toutes  les  classes, 
revêtus  des  premiers  emplois  de  l'P^tat  , 


confiance  que  j'avais  mise  daus  mou  fils 
n'a  eu  j)our  explicaliou  et  pour  excuse 
que  la  supposition  d'uneconspiration  qui, 
même  si  elle  eût  eu  quelque  fondement  , 
ne  pouvait  justifier  des  procédés  aussi 
inouïs. 

«  Cependant,  comme  je  désirais,  même 
au  prix  des  plus  grands  sacrifices  ,  con- 
server la  trauquillité  publique  et  la  bonue 
harmonie  entre  tous  les  membres  de  ma 
famille  rovale,  je  vouli^s  liien  ,  par  mou 
décret  royal  du  3  courant,  ordouner  qu'il 
fût  nommé  des  juges  pour  procéder  léga- 
lement contre  les  accusés  ,  et  relever  mou 
fils  des  excès  de  juridiction  qu'il  avait 
commis  ,  dans  l'espoir  que  le  cours  légi- 
time des  lois  étant  aiusi  rétabli ,  les  me- 
sures révolutionnaires  cesseraient  et  lebon 
ordre  renaîtrait  graduellement;  je  n'ob- 
tins rien  de  ce  (jue  mou  cœur  {>aternel 
désirait  avec  anxiété;  au  contraire,  les  ar- 
restations continuèrent,  aiusi  que  les 
ordres  émanés  au  nom  de  l'infant,  et  si- 
gués  en  grande  ])artie  par  des  Individus 
ob.scurs ,  qui  n'ont  aucuuc  part  au  gou- 
vernement. 

<<  Décidé  à  mettre  fiu  à  ce  scandale 
public  et  a  la  déjjréciatioa  de  l'autorité 
royale  outragée  au  détriment  uianilesto 
de  mes  fidèles  sujets  ,  et  ne  trouvant 
auctm  moyen  de  faire  connaître  ma 
volonté  royale,  puisque  je  me  voyais  eu- 
vironné  des  factieux  qui  trompent  mon 
fils  ,  et  qui  ,  déjà  ,  dans  la  journée  du  3o 
avril, avaient  attenté  .à  m.i  liberté:  j'ai  ],ris 
la  resolution,  pour  éviter  une  lutte  dont 
l'issue  ne  jiouvait  être  douteuse  ,  vu  la 
fidélité  reconnue  daus  le  nation  portu- 
gaise, de  passer  à  bord  du  vaisseau  de 
ligue  britannique  ,  mouillé  dans  ce  port 
(  oii  j'ai  été  suivi  par  les  représeutaus  des 
souverains  de  rEurojie),  afin  de  faire 
frauchcincut  couuailreà  mes  loyaux  sujets 
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ma  situation,  vt  afiu   de  les  appeler  ,   s'il 
était  iiéecssaire  ,  à  raa  défense. 

u  Ayant  oui  le  conseil  de  mes  minis- 
tres, des  personnes  instruites  craignant 
Dien,  et  zélées  pour  iiion  service  royal  , 
j'ai  résolu  do  reprendre  l'autorité  de  t^é- 
uéralissime  de  mes  armées  royales,  et  de 
donner  à  l'infant  don  Mignel  (a  démission 
de  la  charge  de  commandant  en  clief  de 
l'armée  dont  je  l'avais  investi  :  en  défen- 
dant a  tontes  les  autorités  et  a  tous  et 
eliacnn  de  mes  sujets  d'obéir  aux  ordres 
du  même  infant  ou  donnés  en  son  nom  , 
sous  peine  d'être  traités  comme  rebelles 
contre  l'autorité  royale  ,  qui  appartient  à 
moi  seul  par  la  grâce  de  Uieu. 

«  Portugais  !  telles  sont  les  premières 
mesures  que  j'ai  prises,-  je  me  suis  ensuite 
occupé  a  donner  les  ordres  convenables 
pour  remettre  eu  liberté  les  inuoceus  qui 
se  trouvent  enveloppés  dans  ces  proscrip- 
tions arbitraires  ,  ainsi  que  pour  punir 
ceux  qui  pourraient  réellement  être  cou- 
pables comme  impliqués  dans  les  manœu- 
vres des  associations  secrètes,  contre  les- 
quels il  sera  procédé  d'après  la  rigueur 
des  lois  existantes  :  ainsi  la  vertu  et  la 
loyauté  seront  alïrauchics,  et  le  crime 
sera  pmii. 

«  Soldats  !  je  ne  vous  reproche  rien  de 
ce  que  vous  avez  fait ,  vont  avez  obéi  à  la 
voix  duclicf  que  je  vousavaisdonné,  ainsi 
vonsavez  fait  votre  devoir.Cc  chef  sans  ex- 
périence fut  entraîné  involontairement  i)ar 
des  conseils  })crlides ,  bien  opposés  à  son 
caractère  naturel  et  à  son  obéissance  filiale. 
«  Je  lui  ai  retiré  l'autorité  dont  des 
mtrigans  pervers ,  sans  ancim  caractère 
publie,  le  fesaient  abuser.  Je  vous  ordonne 
de  reconnaître  uniquement  mon  autorité 
royale ,  en  vertu  de  la(nielle  ,  vous  res- 
treignant à  vous  devoirs  milit.Tircs  ,  je 
vous  enjoins  de  ne  faire  u^age  des  armes 
confiées  à  votre  fidélité  que  pour  n:ou 
service  ,  et  en  obéissant  aux  ejjefs  que 
ma  vol.)nte  royale  a  confirmés  ou  nommés. 
"  l'ar  cette  proclamatiira  ,  je  eoufirinc 
dans  l'exercice  de  l'autorité  ceux  qui  eu 
son  revêtus  ,  à  moins  que  je  n'ordonne  le 
contraire,  et  j'ordonne  à  tons  et  à  chacun 
l'obéissance  la  plus  stricte  à  tout  ce  qui 
sera  prescrit  en  mon  nom  royal  par  les 
autorités  qui  désormais  doivent  vous  eoni- 
mauder. 

«  Sujets  de  toutes  les  classes  ,  observe/, 
l'ordre  et  espérez  de  votre  souverain  le 
retabùsseineut  delà  tranquillité  publique, 
de  la  justice  et  de  la  sécurité. 

«   A  bord  du  vaisseau  anglais  le  U'ind- 


scr-Qislfe  ,  en  rade  du  Tagc  ,  le  «  mai 
i«24.  Leiloi.  ,; 


«  Prenant  en  cousidération  la  jeunesse 
et  rinexj)éricuce  dans  les  affaires  publi- 
ques ,  ((ui  ont  engagé  mon  cher  et  bieu- 
aime  lils  dans  des  décnarclies  contraires 
à  son  devoir  .  et  qui  lui  ont  été  sugg<;réeb 
par  les  conseils  d'honmies  turbulens  et 
ambitieux  ,  eu  u.surpaut  le  pouvoir 
royal  qui  ajipartieut  a  moi  seul  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  non-seulement  dans  les 
journées  du  ;io  avril ,  du  i»^'  et  du  2  mai, 
mais  eueoreaprès  le  décret  auxquels  ils  s'é- 
tait ])orté,  j'ai  résolu  de  confirmer  ce  par- 
don en  l'étendantàtousles  actes  arbitraires 
commis  dans  cet  intervalle;  et,  reprenant 
l'autorité  de  gcuéraU.ssime  ,  je  décharge 
mon  fils  de  la  place  de  commandant  en  chef 
de  l'armée  que  je  lui  avais  confiée. 

«  L'autorité  des  généraux  chargés  du 
gouvoruemcut  militaire  dans  lesitroviuees 
est  rétablie  ;  ils  recevront  mes  ordres  par 
l'intermédiaire  du  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  avec  lequel  ils  correspondront 
directement. 

«  Les  attributions  du  chef  d'état-major- 
géuéra!  et  du  secrétaire  militaire  sont  réu- 
nies au  miuistère  de  la  guerre. 

<'  Le  conseil  de  guerre  le  tiendra  pour 
entendu,  et  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécutiou  du  présent  décret. 
«  Le  q  mai  1824.   » 

I-ETTr>E    DU   RO/. 

"  Infant  D.  Miguel,  mon  cher  et  bien- 
aimé  fils,  moi  ,  le  roi,  vous  salue  comme 
celui  qu'i.l  aime  et  estime  le  plus. 

«  Ayant  jugé  nécessaire  a  la  conserva- 
tion de  la  tranquillité  de  la  capitale  ,  et 
au  bien  du  royaume,  que  vous  veniez  en 
personne  recevoir  mes  volontés  souve- 
raines ,  j'ordonne  qu'aussitôt  après  la  ré- 
ceptiou  de  la  présente,  vous  vous  rendiez 
immédiatement,  sans  retard  et  sans  excuse, 
à  bord  du  vaisseau  où  je  me  trouve,  et  je 
vous  renouvelle  ,  dans  cette  occasion  , 
l'assurance  que  je  vous  jiardonne  tous 
les  excès  de  juridiction  (pi'un  zèle  indis- 
cret vous  a  fait  commettre  ,  ce  que  je 
vous  communique ,  afin  que  vous  l'excé- 
cutiez  eouformément  à  votre  devoir. 

«  A  bord  du  vaisseau  le  fFindsor- 
Caslle  ,  le  9  mai  1824.   » 

Lettre  de  l'infant  D.  Miguel. 

Aimer  et  servir  Votre  Majesté  a  été  , 
depuis  que  je  méconnais,   la  principale 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (IP  Partie. 


C71 


obligatlou  de  ma  vie ,  et  l'unique  objet 
de  lEon  ambition.  Si  quelquefois  j'ai  pu 
donner  des  preuves  indubitables  de  ma 
(idt  Iité  ,  le  cœur  parteruel  de  V.  M.  les 
accepti-ra  cette  fois  comme  excuse  suffi- 
sante des  erreurs  involontaires  commises 
par  un  défaut  d'expérience  CL  de  réflexion 
propre  à  la  jeunesse. 

Dans  la  crainte  que  ma  présence  en 
Portugal  puisse  offrir  quelque  prétexte 
aux  malvcillaus  pour  renouveler  les  in- 
quiétudes et  les  intrigues  bien  étrangères 
aux  seutimens  purs  que  je  déclare  avec 
vérité  être  les  miens ,  je  demande  à  S.  M. 
qu'elle  daigne  me  permettre  de  voyager 
pour  quelque  ten)ps  en  Europe,  et  qu'elle 
soit  assurée  que  je  ne  cesserai  d'adresse 
au  Ciel  les  vœnx  les  plus  fervens  pour 
que  le  règne  de  V.  M.  soit  tranquille  et 
prospère  ,  étant  prêt  à  donner  tout  mon 
sang  pour  preuve  de  ma  fidélité. 

A  bord  du  vaisseau  le  ff'indsor-Custle, 
le  10  mai. 

Réponse 

[nfautdou  Miguel,  mou  bien-aimé  fils, 
moi,  le  roi  ,  je  vous  salue  comme  quel- 
qu'un que  j'aime  et  que  je  ebéris  beau- 
coup. En  réponse  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  aujourd'hui,  je  n'ai  qu'une 
seule  chose  à  vous  dire  ,  c'est  qu'il  n'y  a 
dans  mon  cœur  aucun  sentiment ,  par 
rapport  à  vous ,  qui  n'ai  sa  source  dans 
le  sentiment  paternel  que  j'ai  ])our  vous , 
et  qui  m'oblige  à  oublier  vos  erreurs  in- 
volcintaires ,  pour  me  souvenir  unique- 
ment de  l'important  service  que  vous 
avez  rendu  a  la  nation  et  au  trône  l'auuée 
dernière, 

Je  vous  accorde  la  permission  que  vous 
me  demandez  de  voyager  quelque  temps 
eu  Europe ,  bien  persuadé  que  je  n'aurai 
qu'à  me  Inuer  de  votre  conduite 

A  bord  du  vaisseau  anglais/.?  If^indsor- 
Castle ,   sur  le  Tage,  le  l'î   mai. 
Le  Roi. 


Décret  royal  pour  le  rétahlissenient  da 
l'ancienne     constitution     portugaise  , 
rendu  a  Lisbonne  le  l^juin  l'b•ll^. 
«  Jean  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 
"  Je  fais  savoir  a  tous  ceux  qui  liront 
ceci  que  la  junte  créée  par  mou  décret 
royal  du  18  mai  1824  »  pour  préparer  le 
projet  d'une  loi  londameutale,   m'ayant 
représenté   qu'elle  regardait  comme   un 
devoir   sacré   de  ne  [)oint  .Til<)[)ti'r  d'au- 
tres princi[)es  ni  d'autre  base  pour  élever 
l'édifice    d'une     loi    foijdamcntale ,     que 


celle  qu'il  m'avait  plu  d'indiquer  dans  le 
décret  de  sa  convocation  ; 

0  Que,  considérant  d'abord  qu'un  des 
justes  motifs  pour  lesquels  j'avais  ré- 
prouvé et  déclaré  nulle  défait  et  de  droit 
la  monstrueuse  constitution  de  1822  , 
c'est  qu'elle  était  incompatible  avec  les 
anciennes  habitudes,  les  opinions  et  l'o- 
pinion du  peuple  portugais,  et  qu'elle 
était  de  plus  eu  contradiction  avec  le 
princi|)e  monarchique,  tandis  que  je 
voulais  que  la  nouvelle  loi  fût  conforme 
aux  Usages  anciens,  aux  opinions  et  aux 
habitudes  de  la  natiou ,  et  réglée  par 
les  principes  les  plus  sains  du  droit  pu- 
blic et  particulier  sur  lesquels  a  été  éta- 
blie la  monarchie  pure,  indépendante, 
et ,  modérée  par  des  lois  sages  et  justes, 
d'après  lesquelles  ou  puisse  administrer 
la  justice,  garantir  à  chacun  ce  qui  lui 
est  dû  ,  châtier  les  crimes,  décider  les 
j)rocès  entre  les  individus  de  toutes  les 
classes,  à  l'aide  de  ministres  et  de  tri- 
bunaux où  brille  la  vérité  et  la  justice, 
et  oii  la  loi  est  appliquée;  qu'il  ne  peut 
tomber  que  dans  des  têtes  insensées  et 
Ciirrom[>iies  qu'uu  tel  gouvernement 
monarcliique  puisse  s'appeler  arbitraiie 
et  despotique,  ou  que  l'expression  de 
roi  absolu  ,  app'iquée  à  un  souverain  qui 
gouverne  aiusi  ses  peuples,  puisse  ayoir 
tin  autre  sens  que  celui  qu'il  a  toujours 
eu  de  roi  indépendant,  et  qui  ne  recon- 
naît aucun  supérieur  sur  la  terre  ; 

"Qu'en  second  lieu,  j'avais  déclaré 
dans  le  même  décret  que  les  nouvelles 
institutions,  ou  la  nouvelle  loi  fouda- 
meutale  devant  rendre  au  trône,  sur  le- 
quel le  Tout-Puissant  m'a  placé,  la 
grandeur  et  la  considération  ([ni  lui 
convient,  je  ne  voulais  aucune  innova- 
tion qui  éclipsât  sa  splendeur  et  dimi- 
nuât sa  grandeur  et  sa  dignité; 

"Observant,  en  troisième  lieu,  que, 
dans  le  décret  mentionné  ci-dessus,  j'a- 
vais manifesté  l'intention  que  la  loi  fon- 
damentale fût  accommodée  à  la  forme 
des  gonveraemeus  représentatifs  établis 
en  Europe  ,  et  aux  relations  mutuelles 
des  diverses  j)arties  de  la  mouarchie 
portugaise;  que  je  comprenais  que  je  ne 
pouvais  manijucr  d'avoir  une  représen- 
tation nationale,  mais  qu'elle  devait  être 
de  nature  à  se  trouver  en  harmonie  avec 
les  jiriucipes  posés  précédenunent,  et 
que  l'expression  accommodée  ii  la  /'orme 
des  autres  gouvernemens  représentatifs  ne 
signifie  pas  qu'elle  soit  Identique; 

"  Après  avoir  médité  av«  c  la  jibs  mûre 
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réflexion  sur  un  iujet  si  împortaut , 
nvaiità  l'esprit  tout  ce  que  je  viens  île 
«lire,  et  rcnjarquant  que  tels  étaient  les 
priocipes  tle  l'antique  constitution  por- 
tugaise, dans  laquelle  se  Irouvaicnt  cette 
Larmouie  merveilleuse  et  cette  saf;e  coin- 
))iuaison  dont  rpxpcrieuec  de  tant  de 
•.iècles  a  montré  les  avantafjes  iuraicula- 
bles  jinur  la  nation  piirtui;ai>e  ;  avautn- 
gcs  tels  qu'on  ne  jient  attendre  ni  de 
■jilus  giauds,  ni  même  d'aussi  grands 
bienfaits  d'institutions  nouvelles  et  di- 
verses; ayant  enfin  réfléchi  que^,  selon 
les  maximes  des  plus  sages  ])olltiques, 
une  nation  ne  peut  retirer  aucun  avan- 
tage d'une  forme  de  gouvernement  qni 
n'est  pas  en  conformité  parfaite  avec  son 
caractère,  son  éducation  et  ses  antiques 
usa''es,  et  que  la  tentative  de  réduire  à 
un  type  général  les  usages  particuliers 
des  nations,  était  très-dangereuse  et 
presque  toujours  impraticable;  j'ai  pensé 
qu'il  ne  convenait  pas  de  démolir  ce 
roble  édifice  de  notre  antique  constitu- 
tion politique,  composée  de  lois  sages, 
écrites  et  traditionnelles,  et  qui,  de 
plus,  a  été  confirmée  par  le  serment 
prêté  par  mes  prédécesseurs  et  par  moi- 
même,  de  maintenir  les  droits  et  les 
privilèges  de  la  nation  ;  que  le  jirojet 
d'uue  loi  foiidaineutale  à  soumettre  à 
mon  approbation  royale  ne  pouvait 
être  que  de  me  proposer  de  déclarer  en 
vigueur  les  anciennes  cortès  portugaises, 
composées  des  tiois  états  du  royaume  , 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  peuple, 
et  qui  n'ont  point  été  convoquées  de[)nis 
plus  d'un  siècle,  afin  qu'elles  eussent  à 
se  réunir,  quand  il  me  paraîtra  conve- 
nalde  ,  conformément  à  l'ancien  usage 
de  la  nation,  ])our  ré])ondre  aux  divers 
objets  sur  lesquels  je  demanderai  à  les 
entendre  ,  et  faire  parvenir  en  ma  pré- 
sence royale,  selon  qu'il  était  jiratiqué 
jadis,  des  mémoires  et  projets  sur  les 
nécessités  publiques,  sur  le  bien  com- 
mun de  mes  sujets,  sur  la  constrvation 
de  leurs  droits  ,  l'adininistratiou  de  la 
justice,  le  redressement  des  vexations 
publiques  et  particulières,  la  prospérité 
et  l'accroissement  de  la  mouarcbie; 
voulant  montrer  ainsi  à  toute  la  nation 
le  zèle  que  jf  mets  à  alfermir  et  à  con- 
server ses  droits  et  à  étendre  mes  vues 
prévoyantes  et  bienfaisantes  ; 

<•  Considérant  qu'en  convoquant  les 
anciennes  cortès  et  en  maintenant  notre 
antique  constitution  ,  je  conservais  évi- 
demment les  anciennes  babitndei,    opi- 


nions et  nsages  de  la  nation  portugaise  ; 
que  la  majesté  et  la  gramleur  du  trône 
restaient  intactes  d;ins  tnns  ses  droits  ; 
que  ces  mêmes  cortès  étaient  nue  véri- 
table re])réseutatiou  nationale  dans  la- 
quelle le  peuple  était  repré'seuté  par  ses 
maudataires,  le  clergé  et  la  noblesse  jiar 
ceux  de  ses  membres  qui  ont  le  droit  de 
voter;  qu'enfin  j'assurais  la  félicité  pu- 
blique, non  par  des  chemins  nouveaux, 
incertains  et  périlleux  ,  ni  à  l'aide  de  ré- 
formes précipitées  et  destructives,  qui 
amènent  la  ])lus  funeste  subversion, 
aiu'i  que  rex[>érieuce  nous  l'a  mallieu- 
reusemenl  montré,  mais  ]>ar  des  che- 
mins déjà  connus  et  frayés,  et  par 
l'amélioration  progressive  dans  l'admi- 
nistration de  l'Etat;  que  c'avait  été  eu 
promettant  faussement  de  ronvoquer  les 
anciennes  cortès  qu'une  faction  rebelle 
et  désorganisatrlce  avait  ébloui  le  p^niple 
portugais,  tandis  qu'<''lc  n'avait  en  vue 
que  d'opérer  la  destruction  de  ces  insti- 
tutions mêmes  qu'elle  proclamait,  et 
de  soumettre  la  natlou  au  joiig  indigne 
dont  je  l'avais  heureusement  délivrée; 

«Voyant,  comme  il  est  évident  à 
tous  ,  qoe  la  natlou  jiortugaise  s'est  j>la- 
cée  au  premier  rang  des  nations,  qu'elle 
a  été  grande,  respectée  et  heureuse  avec 
son  ancienne  constitution  politique; 
que  son  rétablissement  intégial  doit 
faire  ma  gloire,  anéantir  le  monstre  ré- 
volutionnaire, et  réaliser  ainsi  ample- 
ment la  promesse  rovalc  que,  par  un  effet 
de  mon  généreux  amour  pour  mes  fidè- 
les sujets,  j'ai  daigné  leur  faire,  en  leur 
annonçant  une  boune  loi  fondamentale; 

<■  Connaissant  de  plus,  jiar  l'opluion 
généralement  manifestée  de  plusieurs 
manières,  a  l'occasion  de  mon  rétablis- 
sement dans  tous  mes  droits  de  souve- 
raineté, qu'aucune  autre  constitution  ne 
peut  être  aussi  satisfaisante  ni  mieux 
convenir  à  mes  peuples  que  celle  par  le 
moyen  de  laquelle  ce  royaume  a  été  si 
respecté  et  si  heureux;  qu'il  serait  éga- 
lement convenable  qu'après  avoir  con- 
voqué ces  premières  cortès,  il  me  plût 
de  fixer  les  époques  de  cette  convocation 
future,  qui  seraient  toujours  régulières, 
couformémeut  à  mes  droits  souverains, 
aux  libertés  antiques  que  je  désire  con- 
server, et  aux  besoius  publics,  sans 
qu'on  puisse  enteudrc  pour  cela  que  je 
me  prive  du  droit  imprescriptible  de  les 
différer,  ou  d'en  avancer  la  convocation 
lorsque  l'exige  le  bien  général  de  mes 
peuples  ; 
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«  Après  avoir  long-temps  examiné  ces     cousolidatioa  de  ses  institutions  fonda-      ^ 
raisons  judicieuses,    et  beaucoup  d'au-     mentales; 

très  raisons  qui   m'ont  été  développées  «Mon  conseil   des  ministres,    assiste 

par  la  junte  avec  tant  de  justice  et  de  des  personnes  qu'il  me  plaira  de  nom- 
sagesse;  me  rapi)elant aussi  que  tel  a  été  mer,  est  chargé  immédiatement  de  pro- 
sur  cet  ol)jct  important  l'opinion  de  céder  à  tous  les  travaux  préparatoires 
beaucoup  de  personnes  craiguaut  Dieu  ,  d'une  convocation  qui  devra  être  réglée 
fidèles  à  mon  service  ,  et /.élées  jiour  le  d'après  les  usages  de  mon  royaume,  et 
bien  de  mon  royaume;  considérant  eu-  de  me  proposer  les  autres  mesures  ué- 
core  les  maux  qui  ont  toujours  résulté  cessaires  à  cet  égard, afin  que  celte  con- 
de  riiitroductiou  d'innovations  fondées  vocation  se  réalise  en  temps  convenable, 
sur  des  théories  vagues,  et  de  constitu-  «  J'ordonne  donc  à  tous  les  tribunaux 

tions  com])ilées  avec  précipitation  ,  et  et  à  toutes  les  autorités  civiles  et  ecclé- 
ordiuairemeut  rejetées  par  l'expérience;  siastiques,  à  tous  les  conseils  munici- 
couvalncu  que  les  devoirs  que  j'ai  con-  paux ,  à  toutes  les  villes,  à  tous  les  vil- 
tractés  lorsque  la  bouté  divine  m'a  fait  lages,  à  tous  les  citoyens,  considérés 
monter  sur  le  trône,  exigent  que  je  res-  individuellement  et  cumulatlvement ,  di; 
pecte  et  que  je  conserve  dans  leur  inté-  se  le  tenir  pour  J)ien  entendu  ,  sans  an- 
grité  les  droits  anciens  de  la  mo.iarchie  ;  cun  doute  ni  interprétation  aucune,  et 
connaissant  surtout  que  l'aneieune  cou-  aussi  entièremeut  que  cela  est  expliqué^ 
stitution  portugaise  renferme    eu    elle-     ici. 

même  tous   hs  élémens   nécessaires  à  la  <c  Et  pour  que  cette  lettre  ait  une  pu- 

conservation  de  notre  sainte  religion,  blicatiou  directe,  comme  un  diplôme 
de  la  majesté  du  trône,  de  la  sécurité  solennel,  public,  incontestable,  et  qu'il 
des  droits  individuels  de  tous  nos  su-  reçoive  toutes  les  formalités  que  pres- 
jets  et  du  lion  ordre  de  l'administration  crivent  les  lois  et  ordonnances,  j'or- 
pubiique  ;  qu'elle  repose  d'ailleurs  sur  le  donne  qu'il  soit  ])ublié  dans  la  grande 
serment  spontané  que  moi  et  tous  mts  chancellerie  de  niou  royaume;  qui!  soit 
augustes  prédécesseur.',  nous  avons  prêté  scellé  du  grand  sceau  avec  les  armes 
au  moment  de  notre  élévation  au  trône;  rovales  pendantes,  et  que  l'original  eu 
qu'elle  est  eufin  désirée  par  la  grande  soit  déposé  dans  les  archives  royales, 
majorité  des  Portugais,  et  (pi'en  consé-  L'archevèc[ue  d'Evora,  membre  de  mon 
queuce  de  fout  ce  (jui  a  été  dit  ,  elle  est  conseil  d'P'tat,  ministre  et  secrérairc 
la  seule  qni  puisse  réaliser  ma  promesse  d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
royale  ;  justice,  en  remettra  les  exemplaires  im- 

«  Après    avoir   entendu   mou    conseil     primés  avec  mou  sceau  et  sa  siguature  , 
d'Etat ,  j'iil  trouvé  bon  de  déclarer  que     partout  où  il  doit  immédiatement  et  ex- 
notre  an(i(  nue  constitution  politique  est     presséraeut  parvenir, 
en  vigueur,    et  de  convoquer  eu  cortès  «Aussitôt  l'arrivée  de  ces   cxemplai- 

les  trois  états  du  royaume,  afiu  qu'après  rcs  aulbentiques,  ils  seront  enregistrés 
les  avoir  entendus  dans  les  limites  pre-  dans  les  registres  des  tri!)ui;aux,  des 
scrites  de  leurs  droits,  et  selon  qu'il  me  conseils  municipaux,  de  toutes  les  cours 
sera  agréable,  ils  me  représentent  dans  du  royaume,  à  Lisbonne,  à  Porto,  et  dans 
des  mémoires  et  supplications,  selon  la  tous  les  autres  lieux.  On  l'inscrira  dans 
forme  anciennement  pratiquée  d'ajirès  tous  ces  livres  et  cela  indépendamment 
leurs  anciens  privilèges,  ce  qui  convient  des  exemplaires  imprimés  qui  leur  se- 
à  chacun  des  trois  ordres  et  au  bien  de  ront  remis  dans  la  forme  ordinaire  et 
la  communauté,  à  l'agrandissement  de  qu'il  me  plaît  d'ordonner  qu'on  place 
la  mouarehic,  qu'il  est  du  devoir  de  dans  des  cadres  qui  seront  conservés 
chacun  et  de  tous  de  seconder  et  de  sou-  dans  les  archives  de  foutes  les  cours, 
tenir  fidèlement,  me  réservant  de  j>ren-  «  Donné  an  palais  royal  de  Bemposta, 

dre  en  cousidération,  dans  les  premières     le  4  juin  182/1. 
cortès  convoquées  par  moi,    le   nteino-  Sl'^nè:  LE  Roi 

randuin   de   la  junte  sur  l'établissement 

périodique   et    détermine  des    réunions     «  Et  plus  bas  :  L'archevêque  d'EvoR  a.  « 
futures  des  cortès  ,  aussi  bien  que  d'au- 
tres mesures  qui  me  paraîtront  essentiel- 
lement nécessaires  à  la  bonne  adminis- 
tration    de     mon    royaume     et    à    la 
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GRANDE  BRETAGNE. 


Discours  lu  par  commisswn  ,  au  nom  de 
S.  M .  li:  ini  </e  la  Graiiilt:  lîielagne, 
à  l'otiveiiure  ilf  la  session  du i>urlement, 
[c'a  février  1824. 

«  Milords  et  Messieurs  , 

n  S.  M.  nous  a  ordonné  de  vous  ex- 
primer ses  vifs  regrets  de  ce  que,  par 
suite  de  son  iiidispositiou  ,  il  ue  lui  est 
pas  possible  de  paraître  au  parlement 
dans  cette  occasiou. 

«  C'eût  été  une  satisfaction  j)articu- 
lière  pour  S.  M.  d'être  en  état  de  vous 
féliciter  en  personne  sur  la  situation 
prospère  du  pays. 

c<  Le  commerce  et  l'industrie  s'accrois- 
sent tant  au-debors  qu'au-dedaus. 

«  L'activité  redouble  dans  toutes  les 
espèces  de  manufactures. 

«  L'accroissement  du  revenu  est  tel 
que,  non-seulement  11  soutiendra  le  cré- 
dit public,  et  prouvera  toute  l'étendue 
de  nos  ressources,  mais  (ce  qui  touche 
encore  plus  sensiblement  S.  M.  )  qu'il 
permettra  de  répandre  des  soulagemens 
parmi  la  grande  masse  du  peuple. 

tt  L'agriculture  s'est  relevée  de  la  dé- 
tresse qui  l'accablait ,  et  grâce  à  l'action 
constante  des  causes  naturelles,  elle  re- 
prend le  rang  que  son  importance  lui 
assure  parmi  les  grands  intérêts  de  la 
nation. 

€<  A  aucune  époque  ,  il  n'a  régné  dans 
toutes  les  classes  de  la  population  de 
celte  île  un  esprit  d'ordre  plus  actif, 
ou  un  seutixnent  p'us  intime  des  bien- 
faits que  la  providence  a  répandus  sur 
nous. 

«  L'Irlande  a  été  ,  depuis  quelque 
temps  ,  lobjet  de  la  sollicitude  parti- 
culière de  S.  M.  Tout  y  annonce  le  re- 
tour d'un  meilleur  état  de  choses  ,  et 
S.  M.  compte  sur  vos  efforts  pour  as- 
surer la  ])rospérité  de  cette  partie  du 
royaume-uni. 

<>  S.  M.  nous  a  pareillementcomraandé 
de  vous  informer  qu'elle  a  tout  lien  de 
croire  que  les  progrès  de  notre  pros- 
périté ne  seront  troublés  par  aucune 
interruption  de  la  tranquillité  au-de- 
bors. 

«  S.  M.  continue  à  recevoir  des  puis- 
sances alliées,  et  généralement  de  tous 
les  princes  et  Etats  ,  les  assurances  de 
leur  vif  désir  de  maintenir  et  de  cultiver 
leurs   relations   d'amitié  avec  S.  M.  ,  et 
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rien  n'est  omis  de  son  côté,  par  S.  M.  , 
autant  pour  conserver  la  paix  générale 
que  pour  écarter  tout  sujet  de  mésintel- 
ligence, et  pour  resserrer  les  liens  d'ami- 
tié entre  les  autres  nations  et  la  Grande- 
Bretagne. 

-<  Les  négociations  qui  ont  été  si 
long-temps  suivies  ])ar  l'ambassadeur 
de  S.  IM.  à  Coustanfiuople,  pour  l'apla- 
nissement  des  difdruîtés  entre  la  Russie 
et  la  Porte  ,  sont  arrivées,  ainsi  que  s'en 
flatte  S.  M.  ,  au  point  d'amener  une 
issue  favorable. 

<•  Une  convention  a  été  conclue  entre 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  pour  le  rè- 
glement des  réclamations  pécuniaires  de 
ce  pays  sur  la  cour  de  Vienne. 

«  S.  M.  a  ordouué  de  mettre  cette 
couventiou  sons  vos  yens,  et  elle  com])te 
sur  votre  assistance  pour  l'exécutiou  de 
cpielquesunes  de  ses  clauses. 

«  Avec  quelque  inquiétude  que  S.  M. 
ait  pu  voirie  commencement  de  la  guerre 
d'Espagne ,  elle  est  de  jour  eu  jour  plus 
satisfaite  de  ce  que  la  stricte  neutralité 
qu'elle  avait  résolu  de  garder  dans  cette 
lutte  (et  que  vous  approuvâtes  si  sincè- 
rement), a  ])arfaitement  répondu  aux 
vrais  intérêts  de  son  peuple. 

«  Quant  aux  provinces  d'Amérique 
qui  ont  déclaré  leur  séparation  de  l'Es- 
])agne,  la  conduite  de  S.  M.  a  été  ou- 
verte et  conséquente ,  et  ses  opinions  ont 
été  dans  tous  les  temps  franchement 
avouées  h  l'Espague  et  aux  autres  puis- 
sanci-s. 

«  S.  M.  a  nommé  des  cousu's  pour  ré- 
sider dans  les  principaux  ports  et  dans 
les  principales  places  de  ces  provinces  , 
pour  la  protection  du  commerce  de  ses 
sujets. 

<<  Quant  à  toutes  autres  mesures  ulté- 
rieures,  S.  M.  s'est  réservé  d'en  user 
à  cet  égard  eu  toute  liberté  ,  selon  que 
la  situation  de  ces  contrées  et  les  inté- 
rêts de  son  jieuple  pourront  paraître  à 
S.  M.  le  requérir. 

«  Messieurs  de  la  Chambre  dcsCommunes. 

"  S.  ]\I.  nous  a  ordonné  de  vous  faire 
savoir  que  le  projet  du  budget  pour 
cette  année  est  prêt  et  sera  incessamment 
mis  sous  vos  yeux. 

«Les  points  nombreux  sur  lesquels, 
dans  les  circonstances  actuelles,  sont 
nécessairement  distribuées  les  forces  na- 
vales de  S.  M.,  et  l'occasion  qui  s'est 
présentée  de  renforcer  ses  garnisons 
dans  les  Indes-Occidentales,  ont  rendu 
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inévitables  quelqui-s  augineiilatioDs  daus 
ses  établissemeus  de  terre  et  de  intr. 

«  S.  M.  aime  cependant  à  croire  que, 
malgré  l'accroissement  de  dépenses  né- 
cessitics  par  ces  aiigtiicutatious ,  il  sera 
encore  eu  votre  pouvoir,  après  avoir 
pourvu  aux  services  de  l'année,  de  faire 
des  arraugemeus  dans  quelques  parties 
de  notre  système  d'impôt,  qui  pour- 
raient apporter  du  soulagement  dans 
plusieurs  hr.iiiclies  importautes  de  l'in- 
dustrie natiouale..  . 

€<  Milords  et  Messieurs  , 
«  S.  M  nous  a  ordoimé  de  vous  faire 
savoir  qu'elle  n'a  pas  été  ioattentive  au 
désir  exprimé  par  la  Cliambre  des  Com- 
munes dans  la  dernière  session  du  l'ar- 
lement,  d'aviser  aux  moyens  d'amélio- 
rer la  situation  des  uègres  esclaves  dans 
les  colonies  occidentales. 

«  S.  M.  a  ordonne  qu'où  mît  sous  vos 
yeux  tous  les  documeus  nécessaires  rela- 
tifs à  cet  objet. 

«  S.  M.  espère  que  vous  donnerez 
votre  attention  et  votre  assist.'.nce  à 
toutes  les  propositions  qui  pourront  vous 
être  soumises,  pour  arriver  au  p(;rfec- 
tionnemeut  moral  des  uègres  ,  par  nu 
plan  étendu  d'instruction  religieuse  ,  et 
par  toutes  autres  mesures  qui  pourront 
graduellement  conduire  au  même  but. 

«  Mais  S.  M.  vpus  recommande  vive- 
ment de  traiter  toute  cette  affaire  avec 
le  calme  et  la  discrétion  qu'elle  exige. 

o  Exciter  des  espérances  exagérées 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  sont  l'objet  de 
uotrc  bienveillance,  serait  aussi  f.ital  à 
leur  ])ieu-être  qu'à  celui  de  ceux  qui  les 
emploient. 

"  Kt  S.  M.  est  assurée  que  vous  aurez 
présent  à  l'esprit  que  la  réforme  d'un 
système  long-temps  établi,  très-compli- 
qué, et  la  sûreté  de  uoinlireuses  classes 
de  ses  sujets  sont  entièremeut  liées,  et 
qu'ainsi  on  ue  peut  peut-être  espérer  de 
faire  uu  bien  réel  et  d'éviter  l'aggrava- 
tion du  mal ,  qu'en  obéissant  à  toutes  les 
cousidér^tions  de  justice  et  eu  teupéraut 
le  zèle  par  la  prudence.  ». 


Discours  prononcé  par  S.  M.  hiitanlr]ue 
a  la  clôture  di;  la  session  du  parlement 
de  la  Grande-Bretagne,  le  7.5  juin 
1824. 

«  Milords  et  Messieurs, 
K  Je  ne  puis  clore  la  présente  session 
du   parlement   sans   vous  exprimer    ma 


sincère  reconnaissance  pour  le  zèle  et 
l'assiduité  que  vous  avez  apportés  aux 
divers  objets  d'iutérét  public  qui  ont 
été  soumis  à  votre  considération. 

«  Je  regrette  ])rofondement  la  pénilile 
nécessité  où  vous  vous  êtes  trouvés  de 
renouveler,  pour  un  nouveau  laps  de 
temps,  des  mesures  de  précaution  extra- 
ordinaires en  Irlande. 

«  J'approuve  entièrement  les  enquêtes 
qu'il  a  été  jugé  convenable  d'instituer  à 
l'égard  de  la  nature  et  de  l'étendue  des 
maux  qui  existent  mMllienreusenient  dans 
les  districts  agités  de  ce  pays,  et  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  reconnaissiez  la 
nécessité  de  continuer  vos  enquêtes  dans 
une  iiutre  session. 

«  Je  (  ontinue  de  recevoir  de  toutes  les 
puissances  étrangères  les  plus  fortes  as- 
surances de  leurs  dispositions  amicales 
euvcrs  l'Angleterre,  et  vous  pouvez 
compter  que  mes  efforts  seront  constam- 
ment dirigés  vers  le  maintien  de  la  ]>aix 
générale,  et  la  protection  des  intérêts 
et  l'extensiou  du  commerce  de  mes  su- 
jets. 

«  Messieurs  de  la  cbambre  des 
communes, 
>>  Je  vous  remercie  des  subsides  que 
vous  avez  votés  pour  le  service  de  la 
présente  anuée,  et  spécialement  des  al- 
locations que  vous  avez  si  libéralement 
accordées  pour  les  intérêts  de  la  religion, 
et  pour  la  splendeur  de  la  couronne. 

«  Je  reconnais  parfaitement  les  avan- 
tages que  l'on  peut  attendre  du  soulage- 
ment que  vous  avez  procure  a  quchpus- 
nnes  des  branches  les  plus  iuiportjutes 
de  l'industrie  nationale. 

<<  Milords  et  Messieurs  , 
«  J'éprouve  la  plus  grande  satisfaction 
en    vous    renouvelant  mes    félicitations 
sur  la  prospérité  générale  et  croissante 
du  pays. 

M  Je  suis  persuadé  que  vous  emporte- 
rez avec  vous  dans  vos  comtés  respectifs 
le  même  esprit  d'harmonie  qui  a  distin- 
gué vos  délibérations  durant  la  présente 
session  ,  et  que  vous  cultiverez  jiarmi 
toutes  les  classes  de  mes  sujets  ces  sen- 
timens  de  conteutenient  et  d'attache- 
ment pour  la  constitution,  qui,  en  se 
répandant  de  ])lus  en  plus  ,  continue- 
ront, avec  l'aide  de  !a  l'rnvidence ,  à 
maiuceuir  uon-seiilernent  le  bonheur  In- 
dividuel ,  mais  le  haut  rang  que  1  0 
royaume  occupe  parmi  les  n.itions  du 
monde.  » 
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Traité  de  cummerce  et  d'échange  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas , 
jionr  leurs  possessions  coloniales  de 
l'Inde,  le  l'j  mars.  (A',  ci-dessus 
pag.  6J7.  ) 

TkaitÉ  de  commerce  conclu  à  Londres, 
le  2  avril  i(S24,  entre  L.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  te  roi  du  rojaumc-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ,  et 
ratifié  le  i5  du  inàiie  mois. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  S.  M.  le  roi 
(lu  royaurne-iiui  de  la  Graude-Iîret.igne 
et  de  rirlaude,  éf^alenieut  animés  du 
désir  d'étendre  et  d'activer  les  relations 
commerciales  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs,  et  d'assurer  à  ceux  de  leurs  sujets 
qui  y  sont  intéressés  toute  espèce  de 
facilité  et  d'encouragement;  convaincus 
que  rien  ne  peut  contribuer  plus  essen- 
tiellement à  l'accomplissement  de  leurs 
désirs  mutuels  à  cet  égard,  que  la  sup- 
|}ressioa  réciproque  de  toute  différence 
entre  les  droits  qui  se  perçoivent  main- 
tenant sur  les  bâtiraeus  et  les  produits 
d'un  Etal  daus  les  ports  de  l'autre,  out 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  con- 
clure une  convention  à  cet  égard,  savoir  : 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  le  baron  de 
Werther,  son  chambellan,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipoteutiaire 
près  S.  M.  Britannique; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ,  le  très- 
lionoiable  sir  Georges  Cauning,  membre 
du  couseil-d'état  i)rivé,  du  parlement  et 
son  premier  secrétaire-d'état,  chef  du 
département  des  affaires  étrangères,  et 
le  très-honorable  Guillaume  Huskisson  , 
membre  du  consei'-privé,  du  parlement, 
président  du  comité  privé  du  coiiseil- 
d'état  pour  les  affaires  da  commerce  et 
des  colonies,  et  trésorier  de  la  marine; 
Lesquels  ,  après  s'être  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins -pouvoirs 
trouvés  en  bonne  ft  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  i"".  A  compter  du  i*^""  mal  de 
cette  année,  les  uavires  ])russieus  en- 
trant dans  les  ])orts  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'îrlande,  ou 
sortant  desdits  ports,  et  de  même  les 
navires  anglais  entrant  dans  les  ports 
prussiens  et  sortant  de  ces  ports,  ne 
., seront  soumis  à  aucuns  autres  droits  ou 
charges,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  à  l'avenir 
imposés  aux  navires  nationaux  dans  les 


ports  des  deux  pays ,  soit  à  leur  entrée, 
soit  à  leur  sortie. 

2.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie des  pays  soumis  à  la  domination 
des  hautes  puissances  coutractantes  , 
qui  peuvent  maintenant  ou  a  l'avenir 
être  importés  ou  exportés  sur  des  na- 
vires nationaux  dans  les  ports  prussiens 
et  anglais  ,  pourront  l'être  absolument 
de  la  même  manière  dans  ces  ports  sur 
les  uavires  de  1  autre  État. 

3.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
États  soumis  à  la  domination  de  S.  M. 
Britannique,  et  qui  seraient  importés 
légalement  du  royaume-uni  daus  les 
ports  prussiens  sur  des  bâtimcns  anglais, 
ne  seront  soumis  qu'aux  droits  qui  se 
paient  pour  les  mêmes  objets,  lorsqu'ils 
sont  importés  sur  des  navires  prussiens. 
On  traitera  absolument  de  la  même  ma- 
nière dans  les  ports  du  rojaume-uni 
tous  les  objets,  qui  ne  sont  pas  des  jiro- 
duits  du  su!  ou  de  l'industrie  des  jiays 
soumis  à  S.  M.  Prussienne,  et  qui  peu- 
vent être  importés  légalement  sur  des 
navires  prussiens  dans  les  ports  du 
royaume-uni. 

4.  Tous  les  biens  ,  les  marciiandises 
et  les  objets  de  commerce,  dont  l'im- 
portation daus  les  ports  de  l'uu  ou 
l'autre  VA&t  est  permise,  seront  soumis 
aux  mêmes  taxes,  soit  que  les  susdits 
biens,  marchandises  et  objets  de  com- 
merce soient  importés  sur  des  navires 
nationaux  ou  sur  ceux  de  l'autre  Etat. 
De  même  ])our  toutes  les  marchandises 
et  objets  de  commerce,  pouvant  être 
exportés  légalement  des  deux  ports  ,  on 
assurera  les  mêmes  primes,  remises,  et 
autres  avantages,  que  l'exportation  ait 
lieu  sur  des  navires  de  l'autre  Etat  ou 
sur  des  navires  nationaux. 

5.  Lors  de  l'achat  des  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  d'un  pays ,  importés 
daus  l'autre  ,  ou  n'aura  aucun  égard  à  la 
nationalité  du  navire  sur  lequel  ces  ob- 
jets auront  été  importés;  et  il  ne  sera 
accordé  par  ce  motif  aucune  préférence 
ou  avantage  quelconque,  soit  médiate- 
ment,  soit  immédiatement,  ni  par  le 
gouvernement  de  l'un  ou  l'autre  État, 
ni  par  des  compagnies  ,  corporations  ou 
ngens,  traitant  par  leur  ordre  ou  de  leur 
consentement,  vu  que  l'intention  sin- 
cère et  positive  des  hautes  parties  cou- 
tractantes est  qu'il  ne  soit  fait  ab.solu- 
ment  aucune  différence  à  cet  égard. 
6.  La  présente  convention  durera  10 
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ans ,  à  compter  d'aujourd'Iiui ,  et  se  pro- 
longera encore  au-delà  de  ce  terme  jus- 
qu'à récliéance  de  douze  mois,  après 
que  l'une  ou  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes aura  fait  connaître  à  l'autre  son 
dessein  de  l'annuler,  attendu  que  clia- 
cune  des  deux  se  réserve  le  droit  de 
îairc  parvenir  à  l'autre  une  pareille  dé- 
claration à  la  fin  dudit  terme  de  10  ans. 
Il  est  réglé  de  même  entre  elles  par  les 
présentes ,  que  cette  couveofiou  avec 
toutes  les  stipulations  qu'elle  contient 
jie  sera  plus  obligatoire  pour  aucune 
des  deux  ])uissances,  à  l'écliéance  de  12 
mois,  depuis  le  moment  où  l'une  aura 
reçu  de  la  part  de  l'autre  la  déclaration 
susdite. 

7.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratificatious  échangées  à  Lon- 
dres dans  l'intervalle  d'un  mois  ,  ou  plus 
tôt  ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
des  deux  Etats  ont  signé  cette  couven- 
tion  ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Loudres,  le  2  avril  de  l'an  de 
notre  Seigneur  1824. 

DE  Werther. 
Georges  Canning. 
g.  hoskisson. 


Traité  de  commerce  entre  S.  M.  le  Roi 
du  rojaume-uni  de  la  Grande-Brelas.ne 
et  de  l'Irlande ,  et  S.  JSJ.  le  roi  de  Da- 
nemarck ,  etc.  Conclu  à  Londres ,  le 
•26  juin    1824. 

«Art.  1"".  A  compter  du  i*'''  juillet  de 
cette  année  et  ensuite,  les  navires  da- 
nois arrivant  dans  un  port  du  royaume- 
uni  de  la  Graude-Dretagnc  et  de  l'Ir- 
lande ,  ou  en  j)artaut  ,  et  les  navires 
anglais  arrivant  dans  un  port  des  Etats 
du  roi  de  Danemarck ,  ou  en  partant,  ne 
seront  soumis  à  aucune  autre  taxe  quel- 
conque plus  forte  que  celles  qui  sont 
imposées  maintenant,  ou  qui  le  seront  à 
l'avi'nir  aux  navires  du  pays  qui  arrivent 
dans  Icsdits  ports  ou  qui  en  partent. 

«  2.  Tous  les  articles  de  commerce  , 
consistant  en  des  ])roduits  de  la  nature 
ou  de  l'art,  dans  un  des  pavs  soumis  à 
la  domination  d'une  des  hautes  parties 
contractantes,  et  qu'il  est  permis,  ou 
sera  ])ermis  d'importer  ou  d'ex])orter 
sur  des  navires  nationaux  dans  les  ports 
du  Danemarck,  ou  des  royaumes-unis  , 
pourront  être  importés  ou  exportés  ab- 


solument de  la  même  manière  de  ces 
ports  sur  des  navires  appartenant  à 
l'autre  pays. 

•<  3.  Tous  les  articles  de  commerce, 
qui  n'ont  ))oint  été  produits  par  la  na- 
ture ou  par  l'art  dans  les  F.tnts  soumis  à 
la  domination  de  S.  M.  Britannique,  et 
qui  peuvent  être  importés  légalement 
des  royaumes-unis  sur  des  navires  an- 
glais daps  les  ports  des  Etats  du  roi  de 
Uanemarck,  ne  seront  point  soumis  à 
d'autres  impôts  que  ceux  qu'auraient  à 
])ayer  les  mêmes  articles  ,  s'ils  étaient 
importés  sur  des  bâtimens  danois.  Une 
exacte  réciprocité  sera  observée  envers 
les  navires  danois  ,  dans  les  ports  des 
royaumes-unis,  à  l'égard  des  articles 
qui  n'ont  point  été  produits  par  la  na- 
ture ou  par  l'art  dans  les  Etats  de  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck,  et  qui  peuvent 
être  importés  légalement  sur  des  navires 
danois  dans  des  ports  du  royaume-uni. 

«'  4-  Toutes  les  marchandises  et  les 
articles  de  commerce  dont  l'importation 
est  permise  dans  les  ])orts  de  l'un  ou 
l'autre  des  deux  Etats  ,  paieront  les 
mêmes  impôts,  soit  qu'on  les  importe 
sur  des  navires  nationaux  ou  sur  ceux 
de  l'autre  j)ays  ;  et  toutes  les  marchan- 
dises et  les  articles  de  commerce,  qu'il 
est  permis  d'exporter  des  ports  de  l'uu 
des  <leux  Etats ,  jouiront  des  mêmes 
primes,  remises  de  droits  {^Drawhncks') 
et  autres  avantages,  sans  aucune  diffé- 
rence relativement  aux  navires  de  l'un 
ou  l'autre  Etat  sur  lesquels  l'exportation 
aura  lieu. 

«  5.  Il  ne  sera  accordé  ni  directement 
ni  indirectement,  par  le  gouvernement 
d'un  des  deux  pays,  ou  par  aueunecom- 
])agnie,  corporation  ou  agens  autorisés 
par  lui ,  aucun  droit  de  préachat  (  For- 
kaujsreclit)  sur  les  ])rodults  de  l'art  ou 
de  la  nature  d'un  des  deux  Etats,  im- 
portés dans  l'autre,  sur  le  motif  ou  la 
considération  de  !a  nationalité  du  navire 
sur  lequel  se  fait  l'importation;  vu  que 
l'intention  positive  des  deux  parties  con- 
tractantes, est  qu'aucune  différence  oti 
])référence  quelconque  n'ait  lieu  à  cet 
égard. 

«  (i.  Les  deux  gouverneinens  étant 
convenus  de  ne  point  com])reudre  dans 
la  présente  convention  leurs  colonies, 
parmi  lesquelles  le  Danemarck  compte 
le  Groenland,  l'Islande  et  l'Jle  de  Faroë , 
il  a  été  stipulé  expressément ,  que  le 
commerce  j)ermis  présentement  j)ar  les 
lois  e\istar:tes  aux  sujets  et  navires  d'un. 
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des    deux   Etats   areo    les   colonies    de  Biiniiaus  qui  gouvernaient  le  pays  coiitigu 

l'autre,  restera  daus  le  mêiue  état  que  à    uotre   i'routièrc    sud-est,    se   sout  de 

si  la  convention  n'avait  pas  été  conclue,  temps  à   autre  rendus  coupables  d'actes 

«7.   La   présente  convention  sera  en  d'einpiètenient  et  d'agression,  que  le  gou- 

vigueur   ])endaut   dix    ans,    à   compter  vcrueineut  britannique  eût  été  pleinement 

d'aujourd'hui,  et  encore  postérieurement  autorisé  à  repousser  par  la  force.  Mais  , 

à    ce    terme   jusqu'à   l'écliéance    de    12  voulant  conserver  des  relations  de  jiaix 

mois,    après   qu'une   des    deux   parties  avec  toutes  les  nations ,  le  gouvernement 

aura  fait  connaître  à  l'autre  l'intention  britannique  a  pensé  qu'il   était  spéciale- 

d'y    mettre  fin.  Chacune   se    réserve   le  ment  de  son  devoir  ,   d'avoir  amplement 

droit  de  faire  à  l'autre  au  bout  des  dix  égard  aux   circonstances  particulières  et 

ans  cette  déclaration.  E'Ies  sout  couve-  au    caractère    du    gouvernement    et    du 

nues  l'une  et  l'autre,    que  les   12   mois  peuple  Burman.  Le  sentiment  de  son  pou- 

ecDules  ,  si  un  des  deux  gouverneraeus  voir   de  repousser  et  punir  les  agressions 

a  reçu  de  l'autre  une  telle  déclaration,  a  fortifié  les  motifs  de  méuagemeat  envers 

la  convention  et  les  stipulations  qu'elle  une  nation  éloignée  par  sa  situation  géo- 

contieut    cesseront    d'être    aucunement  graphique  du  cercle  immédiat  de  nos  re- 

ohligatoires  pour  les  deux  parties.  latious  politiques,  etavec  laquelle  (comme 

«  8.  La  présente  convention  sera  rati-  nous  n'avions  aucun  conflit  d'intérêt)  ,  le 
Cee  ,  et  les  ratifications  échangées  à  gouvernement  suprême  a  cherché  seule- 
Londres  avant  l'échéance  d'un  mois  à  ment  à  maintenir  des  relations  commer- 
conipter  d'aujourd'hui,  ou  plus  tôt,  si  ciales  sur  le  pied  de  la  liberté  et  de  re- 
faire se  peut.  galité ,    favorable    au   bien-être    et   à   la 

«  En  fol  de  quoi,  les  ])lénipotentiaires  prospérité  des  deux  pays. 

<c  Aussi  long-temps  donc  que  les  agres- 
sions dont  le  gouvernement  britannique 


des  deux  gouveruemens  ont  sigué  ladite 
conventiou  ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 


leurs  armes."  avait  à  se   plaindre  ont   pu   être  tolérées 

compatibleuient  avec  l'honneur  national 
et  la  sécurité  des  territoires  britanniques, 

Pnoci^kMATion  Déclaration  ife  guerre  du     le  gouvernement  suprême  s'est   appliqué 


Ires-hoiLorable  gouverneiir-genèi al  de 
l'Inde  (^lord Ainhe'sl),  rendue  en  con- 
seil, au  Fort  ffilliam,  le  5  mars  1824. 

Fort  William ,  le  5  mars. 


assidûment  à   conserver  intactes  les  rela- 
tions de   paix    et    d'amitié   subsistantes, 
malgré  des  provocations  à  des  représailles 
qui  eussent  été  j)leinement  justifiées,  et 
qui,  si  elles  avaient  été  faites  ])ar  un  Etat 
«  La  conduite  des  Eiirmans  avant  forcé     plus   formidable   par   sa  ])Osition    et   ses 
le  gouvcrnenieut  britannique  à  recourir     ressources  ,  eussent  exigé  impérieusement 
aux  armes  pour  maintenir   ses  droits   et     un  recours  aux  armes, 
son   honneur,  le   gouverneur-géuéral  en  «Comptant  que   les  motifs  de  sa  cou- 

conseil  fait  savoir  ici  que  le  gouverne-  duite  conciliante  ne  pouvaient  pas  être 
ment  d'Ava  est  déclaré  ennemi  public,  et  mal  compris,  le  gouvernement  britanni- 
qu'il  est  défendu  a  tous  les  si:jets  britan-  que  se  persuadait  que  le  gouvernement 
niques  ,  soit  européens  ou  natifs  ,  d'avoir  d'Ava  ,  quelque  extravagant  qu'il  pût  être 
aucune  communication  avec  le  peuple  de  dans  ses  prétentions,  ne  devait  pas  dé- 
cet  état,  jusqu'à  ce  que  les  difficultés  sirer  moius  que  nous  d'entretenir  des  re- 
malheureusemeut  existantes  aujourd'hui  latious  d'amitié  si  profitables  a  son  pays, 
soient  teniiinées.  et  ne  pouvait  que  sentir  que,  comme  notre 

"  Le  gouverneur-général  en  conseil  modération  était  fondée  sur  la  conscience 
juge  à  propos  de  saisir  cette  occasion  de  notre  force,  et  sur  un  désir  constant  de 
pour  faire  connaître  les  causes  qui  ont  conserver  les  bienfaits  de  la  paix,  de 
conduit  à;des  hostilités  envers  un  État  même  notre  modération  n'irait  pas  au- 
avec  lequel  l'honorable  compagnie  des  delà  des  limites  où  elle  cesserait  d'être 
ludes  avait  long-temps  entretenu  des  re-  compatible  avec  la  sûreté  de  nos  sujets  , 
latious  amicales ,  au  graud  avantage  des  l'intégrité  de  nos  possessions  et  l'honneur 
deux  parties  ,  et  avec  lequel  le  gouverne-     de  notre  pays. 

meut  britannique   s'est  constamment   ef-  «  Malheureusement ,  cette  attente  a  été 

forcé  de  cultiver  et  maintenir  des  rapports     trompée.     Le     gouvernement    Burman  , 

d'amitié.  animé  d'un  fol  esprit  d'orgueil  et  d'ambi- 

«  Cendant  bien  des  années,  les  officiers     tion  ,   et   enflé  de   ses  conquêtes  sur  le» 
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petites  tribus  qui  l'environnent ,  a  osé 
violer  les  territoires  britanniques,  atta- 
quer et  mettre  à  mort  un  détacliement  de 
Cvpaies  anglais,  saisir  et  emprisonner  des 
sujets  britanniques  ,  avouer  de  vastes 
plans  d'agression  ,  et  faire  près  de  nos 
froutitres  des  préparatifs  hostiles  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  son  intention 
de  mettre  à  effet  ses  insolentes  et  impar- 
donnables menaces. 

"  A  l'appui  d'une  prétention  mal  fondée 
sur  l'isle  de  Siiapurée ,  les  chefs  Bur- 
nians  d'Arracan,  dans  uu  temps  de  paix, 
profonde  ,  et  sans  aucune  tentative  préa- 
lable de  négociation  de  la  part  de  leur 
goiivcrueineut  ,  <iut  attaqué  ,  à  la  faveur 
de  la  nuit ,  un  faible  piquet  de  troupes 
anglaises  stationné  dans  cette  isle,  pour 
la  piller,  et  l'ont  expulsé  de  sou  pose, 
nvrc  perte  de  plusieurs  vies.  La  cour  d'A- 
inerapoora  n'a  fait  aucune  réponse  a  la 
demande  d'explication  et  réparation  qu'il 
était  naturellement  du  devoir  du  gouver- 
nement britaunique  de  faire  à  l'iustant  , 
mais  qui  a  été  faite  dans  ce  même  esprit 
de  coucibation  qui  avait  toujours  carac- 
térisé nos  communications  avec  la  cour 
d'Ava.  Au  contraire  ,  les  autorites  locales 
lîurmanes  ont  déclare  fnrmellement  que 
leur  souverain  était  déterminé  à  euvaiilr 
les  Etats  britanniques,  à  moins  que  leurs 
])rétentions  mal  fondées  sur  Sliapurce  ne 
fussent  admises  sans  réserve. 

"  Postérieurement  à  l'attaque  sur  l'isle 
de  Sliapuree,  l'officier  commandant  et 
plusieurs  hommes  de  l'équipage  de  la 
Snpliia ,  goélette  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  ont  été  insidieusemcut  attirés  à 
terre  ,  et  emmenés  dans  l'intérieur  par 
ordre  de  commissaires  députes  spéciale- 
ment à  Arracan  par  la  cour  Lurmaue,  et 
quoiqu'ils  aient  été  relâchés  depuis  ,  ils 
ont  été  reuvoyés  sans  aucune  explication 
ou  apologie  pour  l'outrnge  insultant. 

«  Dans  le  même  moment,  les  généraux 
Burmans  au  nord-estout  fait  avancerleurs 
troupes  dans  le  pays  de  Caehar  ,  et  ont 
occupé  un  poste  à  cinq  milles  seulement 
de  la  frontière  de  Svlhet ,  malgré  que  les 
autorités  britanniques  de  cette  partie  les 
eussent  avertis  distinctement  que  le  petit 
Ktat  de  Caehar  était  sous  la  protection 
du  gouvernement  britannique  ,  et  que 
le  mouvement  de  leurs  troupes  serait  né- 
cessairement regardé  comme  im  acte 
iriiostilité  qui  devait  être  repoussé  par 
la  force.  Dans  l'une  et  l'autre  coutree,  les 
chefs  Burmans  ont  déclaré  publi([uemeut 
leur  détenninatJon  d'f  ntrer  dans  les  ter- 


ritoires britanniques ,  à  la  poursuite  de 
prétendus  coupables  d'offense  envers  le 
gouvernement  d'Ava  ,  et  ont  avoué  des 
intentions  d'hostilités  ouvertes  ,  comme 
alternative  de  notre  refus  d'ac.juiescer  à 
leurs  prétentions  injustes  et  absolument 
inadmissibles. 

••  Pendant  qu'ils  oceupaieut  leur  posi- 
tion menaçante  sur  la  frontière  anglaise  , 
les  généraux  Burmans  07it  concerté  eu 
outre  la  couquète  de  Jyuteea  ,  autre  Étr.t 
situé  de  même  que  Caehar,  a  l'égard  du 
district  de  Sylhet ,  et  qui  ,  avant  été 
précédemment  restitc.é  par  les  autorités 
anglaises  à  la  famille  du  Rajah  régnant, 
avait  été  j)lus  clairement  recounu  comme 
une  depeadaiiceduBengale.il  ont  sommé  le 
Rajah  de  déclarer  sa  soumission  et  allé- 
geance au  Roi  d'Ava,  et  ils  avaient  fait  réel- 
lement une  démoustration  uour  entrer  sur 
soa  territoire,  lorsque  l'approche  des  trou- 
pes anglaisesa  frustié  l'exécution  de  leurs 
desseius  hostiles 

"  Le  silence  réfléchi  de  la  cour  d'Ame- 
rapoora  ,  ainsi  que  la  combinaison  et  l'é- 
tendue des  opérations  entreprises  par 
ses  officiers,  ne  permettent  |)lusde  douter 
que  les  actes  e',  déclarations  des  autorités 
subordonnées  n'aieut  été  ])leinemeut  sanc- 
tionnés par  leur  souverain  ,  et  que  cette 
cour  hautaine  et  barbare  ne  soit  nou- 
seulement  résolue  a  refuser  toute  cxpii- 
ration  et  toute  réparation  des  injures 
passées  ,  mais  ne  médite  des  projets  de 
l'agreasion  la  ):lus  extravagante  et  la  plus 
iuexcusable  contre  le  gonverneuicut  bri- 
tannique. 

"  Ku  conséquence  ,  le  gouverueur-gé- 
néral  en  conseil,  pour  la  sûreté  des  sujets 
et  la  ^écurité  de  nos  districts  ,  déjà  sé- 
rieusement alarmés  et  lésés  ])ar  l'appro- 
che des  années  Burmanes,  s'est  vu  dans 
l'impérieuse  nécessité  de  prévenir  l'inva- 
sion projetée.  L'honneur  national  re- 
quiert aussi  évidemment  qu'on  obtienne 
réparation  des  torts  si  témérairement  in- 
fligés ,  et  si  insolemment  soutenus  ;  et  les 
intérêts  nationaux  exigent  également  que 
nous  nous  procurions  par  uu  recours  aux 
armes  cette  siireté  contre  les  insultes  et 
agressions  futures,  que  l'arrogance  et 
l'esprit  avide  du  gouveruemeut  Burmau 
ont  refusée  a  des  demandes  et  représenti- 
tions  amicales. 

«  Dans  ces  vues  et  fins,  le  gonverncrr- 
géuéral  en  conseil  a  regardé  comme  un 
devoir  iudtspcusable  de  prendre  les  me- 
sures uén 'ssaires  pour  venger  riionuiir 
du  gouvernement  Brit.innicpie,   ramerjcr 
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les  Burmans  à  une  juste  opinion  de  son 
caractère  et  de  ses  droits ,  obtenir  tiue 
fixation  avantageuse  de  nos  limites  Orien- 
tales ,  et  prévenir  le  retour  de  semblables 
insultes  et  attaques  à  l'avenir. 

■<  Toujours  animé  d'un  désir  sincère 
de  la  paix,  et  entièrement  opposé  à  toutes 
vues  d'agrandissement,  le  gouverneur- 
général  en  conseil  se  réjouira  si  les  objets 
mentionnés  ci-dessus  peuvent  être  accom- 
plis saus  pousser  la  guerre  aux  extrémités. 
Mais  à  quelque  point  que  le  gouvernement 
Biirman  rende  nécessaire  de  poursuivre 
les  bostilités  ,  sa  seigneurie  en  conseil  se 
repose  avec  confiance  sur  la  justice  de 
notre  cause  ,  sur  les  ressources  du  gou- 
vernement et  sur  la  valeur  éprouvée  de 
nos  troupes,  pour  obtenir  nue  prompte 
et  beureiise  cessation  du  conflit. 

<t  Par    commandement   du    Irès-bono- 
rable  gouverneur-général  eu  conseil. 
«  GeorceSwinton. 
«  Secrétaire  du  ijvtnenwinent.  » 


ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Message  adressé  par  le  Président  des 
États-Unis  aux  iteux  Chambres  du 
Congrès,  le  7  décembre  1S24. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  Cbambre 
des  représentans. 
Le  tableau  que  je  vais  mettre  sous  vos 
veux ,  de  nos  rapports  avec  l'étranger, 
ainsi  que  de  nos  affaires  domestiques, 
réalise  tout  ce  qu'on  avait  pu  prévoir  de 
notre  prospérité  future.  Notre  uuion  cou- 
sidérée  en  masse  comme  nation  ou  dans 
cliacnn  des  États  qui  la  composent  conti- 
nue de  s'agrandir  avec  vine  rapidité  saus 
exemple.  Notre  extension  sur  notre  vaste 
territoire  a  été  telle  que  l'émigration  n'a 
pu  s'arrêter  ,  même  dans  les  cantons  où 
elle  a  été  le  plus  remarquée  ;  ainsi  donc 
cbaque  jour  a  vu  dans  chacun  de  nos 
États  ,  notre  force  s'accroître  d'une  popu- 
lation native,  population  dévouée  à  notre 
beureux  système  de  gouveruemeut,  et 
chérissant  d'une  affection  fraternelle  les 
liens  de  notre  union.  L'expérience  a  déjà 
démontré  que  la  différence  de  climat  et 
d'industrie  ,  différence  qui  est  le  résultat 
de  la  vaste  étendue  de  nos  possessions  et 
qui,  sous  un  autre  système,  aurait  une 
tendance  répulsive,  ne  produira  jamais 
chez  nous,  avec  de  sages  règlemens, 
qu'un  effet  tout  opposé.  Ce  dont  une  con- 
trée mauqvie  ,  une  autre  le  lui  apporte  .,  et 


cela  d'autant  plus  qu'elles  se  trouvent 
le  plus  éloignées  l'une  de  l'autre;  c'est 
ainsi  qu'il  s'établit  un  marclié  intérieur 
et  \\n  commerce  actif  entre  les  parties  les 
plus  distantes  et  à  travers  chaque  partie 
de  notre  uuion;  c'est  ainsi  que  par  une 
heureuse  distribution  des  pouvoirs  entre 
le  gouvernement  national  et  les  gouver- 
nemeus  de  chacun  des  États,  gouverue- 
mens  qui  tous  reposent  exclusivement  sur 
la  souveraineté  du  peuple  et  qui  sont 
bien  appropriés  aux  grands  desseins  pour 
lesquels  ils  ont  été  institués;  des  causes 
qui,  d'une  autre  manière  pourraient  con- 
duire à  un  démembrement ,  agissent  pour 
resserrer  ])lus  intimement  les  parties  l'une 
à  l'autre.  Sous  chacun  des  autres  rapports 
le  tableau  de  notre  situation  actuelle  doit 
être  également  satisfaisant  pour  nos  com- 
mettans;  nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères  sont  d'une  nature  amicale, 
bien  que  certains  différens  qui  ont  de 
l'importance  demeurent  encore  à  régler 
avec  quelques-unes  d'entre  elles.  Noire 
revenu  sous  le  système  modéré  d'impôt 
et  de  tonnage ,  continue  de  suffire  à  tous 
les  besoins  du  gouvernement;  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  la  navigation  sont 
dans  un  état  florissant.  Nos  fortifications 
arrivent  à  leur  fin  dans  les  proportions 
fixées  par  les  actes  du  congrès  ;  enfin  l' ac- 
croissement de  notre  marine  a  également 
lieu  dans  les  limites  prescrites  par  la  loi. 
Rendons  des  humbles  actions  de  grâces  au 
Tout-Puissant  qui  a  bien  voulu  nousconi- 
blpr  de  ses  faveurs. 

Pour  ce  qui  regarde  nos  relations  avec 
les  puissances  étrangères,  relations  qui 
toujours  sont  de  la  plus  haute  importance, 
je  dois  faire  observer  que ,  parmi  les 
objets  qui  ont  été  mis  en  discussion  pen- 
dant la  durée  de  la  présente  administra- 
tion ,  plusieurs  ont  été  terminés  d'une 
manière  satisfaisante ,  d'autres  négocia- 
tions ont  été  suspendues  pour  être  reprises 
dans  des  circonstances  qui  puissent  offrir 
plus  de  chances  au  succès;  d'autres  sont 
encore  en  litige ,  et  ])araisscnt  devoir  se 
terminer  dans  l'intérêt  et  à  la  satisfaction 
des  deux  parties.  On  a  fait  des  efforts 
pour  placer  notre  commerce  avec  toutes 
les  puissances  sur  le  pied  d'une  récipro- 
cité parfaite,  ainsi  que  pour  régler  avec 
chacune  tous  les  différens  existaus ,  et 
prévenir,  autant  que  possible ,  pour  l'ave- 
nir, tout  sujet  de  contestation. 

Il  a  été  stipulé  jiar  le  septième  article 
de  la  convention  de  navigation  et  de 
commerce,    conclue    le    24  j"'"    1802, 
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entre  les  Etats-Unis  et  la  France  que  la- 
dite couvention  demeurerait  en  vigueur, 
pendaut  deux  ans  à  partir  du  i"'  octobre 
de  ladite  année ,  et  ensuite  pour  un  temps 
indéfini ,  à  moins  qu'une  des  parties  con- 
tractantes ne  déclarât  son  intention  d'y 
renoncer,  auquel  cas  elle  cesserait  d'avoir 
sou  effet  six  mois  après  cette  déclaration. 
Une  telle  intention  n'ayant  été  annoncée 
par  aucune  des  deux  parties  et  la  conven- 
tion avant  été  jugée  avantageuse  à  cha- 
cune d'elles,  elle  a  continué  depuis  et 
continue  toujours  d'être  eu  vigueur.  A 
l'époque  où  cette  couvention  fut  conclue, 
il  restait  a.  régler  plusieurs  objets  iinpor- 
taus  et  ])articulièrenient  nos  droits  à  une 
juste  indemnité  pour  les  spoliations  com- 
mises sur  notre  commerce  pendaut  les 
dernières  guerres.  Les  deux  parties  de- 
vaient pourvoir  ultérieurement  à  ces  in- 
térêts et  à  ces  réclamations  par  un  traité 
définitif  et  plus  éteudu;à  cet  égard  le 
pouvoir  exécutif  n'a  rien  négligé  depuis 
ce  temps,  mais  jusqu'à  présent  rien  n'a  pu 
se  terminer  ;  on  espère  qu'il  se  présentera 
une  occasion  favorable  d'entamer  ime 
négociation  qui  pourra  embrasser  et  ter- 
miner tous  les  differeus  existaus  et  régler 
tous  les  autres  objets  qtii  sont  d'un  inté- 
rêt commun  pour  les  Etats-Unis  et  pour 
la  France.  Cette  occasion  se  sera  trouvée 
naturellement  dans  l'avénemeut  au  trône 
du  Roi  de  France  actuel,  avéuenieut  qui 
a  eu  lieu  depuis  la  dernière  session  du 
congrès. 

Nos  relations  commerciales  avec  la 
Grande-Bretagne  restent  sur  le  pied  où 
elles  étaient  à  la  dernière  session.  Par 
la  ronveutinn  de  i8i5  le  commerce  entre 
les  Etats-Unis  et  les  possessions  anglai- 
ses en  Europe  et  aux  Indes  «'rientales 
était  réglé  sur  un  principe  de  réciprocité. 
Cette  convention  ,  a  été  confirmée  et  a 
continué  d'être  en  vigueur  ,  par  un  traité 
subséquent,  avec  de  légères  exceptions, 
pour  le  terme  de  dix  années  à  partir  du 
20  octobre  1818,  date  du  dernier  traité. 
Le  commerce  avec  les  colonies  anglaises 
aux  Iodes  occidentales  n'a  point  encore 
été  réglé  à  notre  satisfaction  par  un 
traité  ou  d'autre  manière.  Ou  a  tenté  de 
parvenir  à  ce  résultat  ])ar  des  actes  lé- 
gislatifs qui  ont  écarté  plusieurs  dliUcul- 
tcs  sérieuses  élevées  par  les  parties  eu 
défense  de  leurs  droits  respectifs.  Ce 
gouvernement  des  Etats-Unis  désire 
sincèrement,  ainsi  qu'il  l'a  manifeste, 
de  régler  le  commerce  avec  les  colonies 
sur  le  pied  d'un  avantage  réciproque,  et 
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l'on  espère  que  le  gouvernement  anglais, 
reconnaissant  la  justice  d'une  telle  pro- 
position et  sou  importance  pour  les  co- 
lonies y  accédera  bientôt. 

Les  commissaires  nommés  pour  la 
délimitatif>u  des  frontières  entre  les  ter- 
ritoires des  Etats-Unis  et  ceux  de  la 
Grande-Bretagne,  conformément  au 
cinquième  article  du  taité  de  Gand,  ne 
s'étant  pas  accordés  daus  leur  décisicm 
et  les  deux  gouvernemeus  étant  conve- 
nus de  régler  cet  objet  par  une  négocia- 
tion amicale  entre  eux,  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer qu'il  le  sera  d'une  manière 
satisfaisante.  La  délimitation  spécifiée 
au  sixième  article  a  été  établie  par  la  dé- 
cision des  commissaires,  et  un  rapport 
récemment  arrivé  faisant  connaître  qu'ils 
avancent  dans  le  règlement  spécifié  au 
septième  article  ,  il  y  a  lieu  de  présumer 
que  cet  objet  sera  terminé  daus  le  cours 
de  l'année  prochaine. 

C'est  pour  nous  un  motif  de  regret 
de  voir  qu'aucun  arrangement  n'ait  été 
définitivement  arrêté  entre  les  deux  gou- 
vernemeus (les  Etats-Unis  et  l'Angle- 
terre) pour  assurer  par  une  coopération 
mutuelle  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs.  Dès  le  commencement  de  la  né- 
gociation ,  le  gouvernement  anglais  pro- 
posa un  phn  qui  serait  basé  sur  la  con- 
cession du  droit  mutuel  de  visite  des 
vaisseaux ,  soupçonnés  délinquans  par 
les  vaisseaux  de  guerre  de  chaque  partie 
contractante,  notre  gouvernemeut  crut 
devoir  refuser  cette  proposition ,  en 
s'appuyant  sur  le  principe  que  le  droit 
de  visite  étant  un  droit  de  guerre  d'un 
belligérant  envers  un  neutre  ,  il  serait 
d'un  mauvais  effet  de  l'étendre  par  un 
traité  à  un  délit  commis  eu  temps  de 
paix  et  considéré  jusqu'ici  sous  des  rap- 
ports moicis  graves.  Désirant  néanmoins 
parvenir  à  l'abolition  de  ce  trafic  ,  il  fut 
jugé  convenable  d'après  une  résolution 
de  la  Chambre  de  représeutans  fondée 
sur  un  acte  du  congrès  ,  de  proposer  au 
gouvernement  anglais  un  expédient  qai 
n'aurait  point  cet  inconvénient,  et  qui 
remplirait  mieux  l'objet  qu'on  se  pro- 
pose. Savoir:  d'assimiler  la  traite  à  la 
piraterie  ;  par  ce-  moyen  l'énormité  du 
crime  ])lacerait  les  délinquans  hors  de  la 
protection  de  leur  gouvernemeut,  et 
dispenserait  les  parties  de  discuter  le 
droit  de  visite,  nu  toute  autre  question 
relative  à  leurs  droits  respectifs.  On  crut 
que  de  cette  manière  on  parviendrait  a. 
abolir   complètement  la    traite  par    les 
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vaisseaux  des  Jeux  parties,  et  par  leurs 
citoyens  ctsnjets  respectifs  dans  les  vais- 
seaux des  autres  puissauces,  et  que  l'o- 
dieux qui  y  serait  attaché  aiuèiierait 
ces  puissances  à  un  arrangement  analo- 
gue d'où  résulterait  l'entière  extirpation 
de  ce  trafic  infâme.  A  cet  effet  une  cou- 
Tcutiou  fut  conclue  et  signée  à  Londres, 
le  l3  mars  1824,  par  des  plénipoten- 
tiaires dûment  autorisés  de  leurs  gou- 
vernemens  ;  mais  la  ratification  de  cet 
acte  a  rencontré  certaius  obstacles  qui 
ne  sont  point  encore  uplauis.  Les  diffe- 
rens  entre  les  parties  ont  été  aussi  ré- 
duits à  des  points  trop  peu  importans 
pour  faire  craindre  qu'on  manque  un 
objet  que  les  deux  nations  ont  tant  à 
cœur,  et  qui  estls  vœu  de  tous  les  amis 
de  riiumauité.  Toutefois  des  objec- 
tions se  sont  élevées  sur  le  princij)e  re- 
commandé par  la  Chambre  des  représeu- 
taus  ou  au  moins  sur  les  couséqueuees 
qui  doiveut  résulter  de  ce  principe;  ces 
objections  peuvcut  être  d'une  telle  im- 
])ortance  qu'il  devienne  nécessaire  d'exa- 
miner de  nouveau  tout  le  sujet;  j  ai  doue 
pensé  qu'il  convenait  de  suspendre  la 
conclusion  d'une  nouvelle  convention 
jusqu'à  ce  que  le  congrès  donnât  sou 
avis;  et  à  cet  effet  j'ai  fait  mettre  sous 
ses  yeux  tous  les  documens  relatifs  à 
cette  négociation. 

Notre  commerce  avec  la  Suède  a  été 
établi  par  un  traité  sur  le  pied  d'une 
réciprocité  parfaite,  et  avec  la  Russie, 
les  Pays-Bas,  la  Prusse,  les  villes  anséa- 
tiques,  le  duché  d'Oldenbourg  et  la  Sar- 
daigne  par  des  rè:rlemens  intérieurs 
fondés  sur  un  accord  mutuel  entre  les 
gouvernemens  respectifs. 

Les  principes  sur  lequels  est  fondée 
la  politique  commerciale  des  Ktats-Unis 
datent  d'une  époque  déjà  ancienne;  ils 
sont  essentiellement  liés  aux  principes 
sur  lesquels  leur  indépendance  a  été  dé- 
clarée ,  et  ils  doiveut  leur  origine  aux 
hommes  éclairés  qui  dans  ce  temjjs 
avaient  en  main  le  témoin  de  nos  affai- 
res. Ils  sout  développés  dans  notre  pre- 
mier traité  de  commerce  avec  la  France 
du  6  février  1778,  par  les  commissaires 
institués  immédiatement  après  la  cessa- 
tion des  troubles  révolutionnaires  pour 
négocier  des  traités  de  commerce  avec 
les  puissances  de  l'Europe.  Celui  qui  fut 
négocié  par  ces  commissaires  avec  la 
Prusse,  donne  une  explication  bien  po- 
sitive de  ces  principes.  L'acte  du  con- 
grès du  3  mars  18 £5,  adoptée  immédia- 


tement après  le  refour  d'une  paix 
générale,  fut  nne  nouvelle  ouverture 
aux  puissances  étrangères  pour  établir 
nos  relations  commerciales  avec  elles  sur 
les  bases  d'une  égale  réciprocité  ;  et  de- 
puis cette  époque  tous  les  actes  du  con- 
grès qui  ont  rapport  au  commerce  ten- 
dent à  ce  but  qui  a  toujours  été  dans  la 
pensée  du  pouvoir  exécutif. 

Une  convention  pour  régler  nos  diffé- 
reus  avec  la  Russie,  relatifs  à  la  côte 
nord-ouest  de  ce  coniinent  et  aux  mers 
«oatiguès,  a  été  récemment  conclue  et 
signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  17  avril, 
par  le  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  et  par  les  ministres  plénipo- 
tentiaires de  Russie.  Elle  sera  immédia- 
tement communiquée  au  sénat  pour  qu'il 
exerce  son  droit  constitutionnel  relatif 
à  la  ratification;  et  je  dois  ajouter  que 
la  manière  dont  cette  négociation  a  été 
conduite  du  côte  de  S.  M.  l'empereur  a 
été  tout-à-fait  satisfaisante. 

Les  grands  et  extraordinaires  change 
mens  qu'ont  éprouvés  les  gouverne- 
mens d  Espagne  et  de  Portugal,  dans  le 
cours  de  ces  deux  dernières  années  , 
sans  altérer  sérieusement  les  relations 
amicales  que  dans  toutes  les  occasions 
nous  avons  maintenues  avec  ces  puissan- 
ces, ont  cependant  apporté  des  obstacles 
à  l'aplanissement  des  difficultés  qui 
s'étaient  élevées  entre  ces  trouvernemens 
et  le  nôtre.  D'après  une  résolution  du 
sénat  adoptée  dans  la  session  dernière, 
on  a  dû  prendre  des  renseignemens  sur 
l'effet  qu'avait  jjrodult ,  dans  nos  rela- 
tious  avec  l'Espague,  la  reconnaissance 
par  les  Etats  Unis  de  l'indépendance 
des  gouvernemens  de  l'Amérique  du 
sud.  Les  papiers  contenant  ces  renseigne- 
mens sont  sous  les  yeux  du  congrès. 

Il  nous  est  arrivé  du  gouvernement 
indépendant  du  Brésil  un  chargé  d'affai- 
res ,  que  nous  avons  accueilli.  Ce  pays, 
auparavant  colonie  portugaise,  a  été 
proclamé ,  il  y  a  quelques  années , 
rovaume  indépendant  par  le  souverain 
du  Portugal  lui-même.  Depuis  son  re- 
tour à  Lisbonne ,  une  nouvelle  révolu- 
tion au  Brésil  y  a  établi  un  nouveau 
gonveruemeut  avec  le  titre  impérial,  à 
la  tête  duquel  est  placé  le  prince  que  le 
roi  avait,  lors  de  son  départ,  investi  de  la 
régence.  Il  y  a  lieu  de  cr.)ire  qu'avant 
peu  et  par  une  négociation  amicale  l'in- 
dépendance du  Brésil  sera  reconnue  par 
le  Portugal  lui-même. 

Nos  relations  avec  les  autres  puissau- 
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ces  de  l'Europe,  avec  !es  Barbaresques, 
<-t  avec  tous  les  nouveaux  Etats  de  i'A- 
iiKTique  du  sud  ,  sont  de  la  nnture  la 
plus  amicale.  Nous  avons  des  niinistrrs 
plénipotentiaires  auprès  des  républiques 
de  Colombie  et  du  Chili  ,  et  nous  avons 
reçu  des  miuistr»  s  du  raéme  rang  de  Co- 
lombie, de  Guatiuiala,  de  Buenos- 
Ayres,  et  du  Mexique.  Nos  relations 
avec  tous  ces  Etats  s'accroissent  néces- 
sairement et  sont  réciproquement  avan- 
tageuses. 11  a  été  conclu  avec  la  républi- 
que de  Colombie  un  traité  de  commerce 
dont  nous  avons  reçu  copie;  l'original 
est  attendu  de  jour  en  jour.  Une  négo- 
ciation pour  un  semblable  traité  aurait 
été  entamée  avec  Bueuos-Ayrcs,  sans  la 
maladie  et  la  mort  de  notre  ministre  , 
M.  Rodney,  à  la  méii^pire  duquel  le 
gouvernement  de  cette"  république  a 
donné  les  témoignages  les  plus  marqués 
de  son  estime.  11  a  été  obtenu  des  modi- 
fications avantageuses  à  uotre  traité  avec 
Tunis  ,  par  notre  agent  consulaire  y  ré- 
sidant; les  documens  officiels  sur  ce  .su- 
jet seront  mis  sous  les  yeux  du  sénat, 
aussitôt  qu'on  les  aura  reçus. 

L'attention  du  gouvernement  s'est 
portée  vers  d'autres  objets  qui  méritaient 
toute  sa  sollicitude;  il  a  considéré  ce 
que  c'était  qu'une  guerre  maritime, 
quels  étaient  les  droits  du  belligérant 
et  du  neutre  dans  une  telle  guerre.  La 
])Iupart  des  diflérens  que  nous  avons 
soutenus de[)uis  l'établissement  de  notre 
indépendance  sont  provenns  de  ce  que 
ces  droits  n'ét.iieut  pas  fixés,  et  de  ce 
que  le  belligérant  a  toujours  exagéré 
ses  prétentions  contre  le  neutre.  Il  est 
impossible  de  considérer  les  événemens 
des  dernières  guerres  en  Europe,  et 
d'observer  le  peu  d'égard  qu'on  a  eu 
pour  nos  droits,  comme  puissance  neu- 
tre, aitisl  que  le  tort  fait  à  notre  com- 
merce par  les  parties  belligérantes  ,  en 
vertu  de  divers  actes  de  leurs  gouverne- 
mens  respectifs  ,  et  sous  le  prétexte  al- 
légué par  chacun  d'eux  que  l'autre  avait 
donné  l'exemple.  Il  est  impossible  ,  di- 
sons-nous, de  reporter  ses  regards  sur 
ces  circonstances,  sans  éprouver  une 
grande  mortification  et  sans  former  la 
ferme  résolution  de  ne  plus  jamais  nous 
soumettre  à  de  pareilles  vexations.  Si 
l'un  de  ces  gouveruemens  faisait  des 
efforts  pour  écarter  ces  motifs  de  dis- 
corde par  des  négociations  amicales, 
fondées  sur  de  justes  principes  et  ap|)li- 
cables   à  toutes  les  partres,    aucune  des 
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puissances  ne  pourrait  attribuer  cette 
démarche  qu'à  un  désir  ardent  de  rester 
eu  bonne  intf-lligence  avec  toutes.  Lors 
de  la  dernière  guerre  entre  la  France  et 
l'Espagne,  il  s'est  présenté  une  circons- 
tance dans  laquelle  il  paraissait  probable 
que  tons  les  principes  susceptibles  d'être 
déb.ittus  dans  de  jiareilles  guerres  se- 
raient discutés  et  réglés  a  la  sa'isfactiou 
de  toutes  les  parties.  Des  propositions 
à  ce  sujet  ont  été  faites  aux  gouverne- 
mens  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
France  ,  de  la  Russie  et  des  autres  puis- 
sances :  ces  propositions  ont  été  reçues 
par  tous  d'une  manière  amicale,  mais 
aucun  d'eux  n'étant  entré  en  arrange- 
ment pour  arriver  au  but  proposé,  il 
est  à  présumer  qu'on  ne  le  perdra  pas  de 
vue;  on  peut  même  espérer  qu'un  jour 
on  l'atteiudra. 

On  n'oubliera  pas  que,  vis-à-vis  d'une 
des  parties  belligérantes,  de  qni  nous 
avious  reçu  ces  insultes,  nous  en  avons 
cherché  la  réparation  en  lui  déclarant  la 
guerre.  Quant  à  l'antre,  fiar  le  gouver- 
nement de  laquelle  nos  vaisseaux  furent 
saisis  dans  le  port  comme  à  la  mer  ,  et 
leur  cargaison  conCsquée,nous  en  avons, 
attendu  une  indemnité  qui  n'a  point 
encore  été  accordée.  C'est  aussi  sons  l'in- 
fluence de  cette  dernière,  que  nos  vais- 
seaux furent  saisis  de  même  par  les  gou- 
vernemens  d'Espagne,  de  Hollande,  de 
Dancmarck  ,  de  Suède  et  de  Naples. 
On  attend  encore  l'indemnité  réclamée 
de  ces  gouvernemens;  celui  d'Espagne 
est  le  seul  qui  l'ait  accordée.  Nous  avions 
alors  de  nombreux  motifs  de  guerre 
envers  les  deux  parties  belligérantes  , 
mais  nous  n'avions  d'autre  alternative 
que  de  résister  à  celle  qui  était  la  plus 
puissante  sur  mer,  et  qui  nous  serrait 
de  plus  près.  Avec  celle-ci ,  tous  nos 
différens  se  terminèrent  par  nu  traite 
basé  sur  des  conditions  réciproquement 
honorables,  et  qui  jusqu'à  présent,  a 
été  exécuté  avec  une  bonne  foi  parfaite. 
Ou  avait  espéré  que  l'.-'utre  ,  de  son 
propre  mouvement,  et  par  un  sentiment 
de  justice  et  île  conciliation,  accorderait 
à  nos  concitoyens  l'indemnité  à  laquelle 
ils  ont  droit  et  ferait  ainsi  disparaître  de 
nos  relations  avec  elle  les  motifs  d'un 
juste  mécontentement  de  notre  part. 

Ou  estime  que  les  recettes  du  trésor 
pendant  l'année  courante,  sans  y  coni- 
]>reiidre  le  produit  d'aucun  emprunt 
excéderait  i8,5oo,ooo  dollars  ,  ce  qni , 
avec  la  somme  restant  en  caisse  à  la  lia 
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de  l'anuée  deruière,  montaut  à  G  .'163,922 
dollars  8r  cent.,  et  après  avoir  pourvu 
aux  diverses  dépenses  de  l'autiée  ,  au 
paypinent  de  l'iutérét  de  la  dette  pu- 
plique,  et  de  pins,  au  remboursement 
de  11,633,911  dollars  .Î2  ceutiiues  de  ca- 
pital, laissera  dans  le  trésor,  au  :er  jan- 
vier prochain,  nue  balance  de  plus  de 
3,000,000  de  dollars. 

Une  grande  partie  de  la  dette  con- 
tractée pendant  la  dernière  guerre  por- 
tant intérêt  à  6  p.  oyo,  et  devenue  raclie- 
table  dans  le  cours  de  l'année  d'a])rès  , 
devait  être  remboursée  sur  les  fonds  du 
revenu  ordinaire  ;  mais  l'acte  du  26  mat 
autorisa  un  emprunt  de  5, 000, 000,  de 
dollars,  à  4  1/2  p.  0/0,  pour  remplir  cet 
objet.  Cet  arrangement  donne  une  éco- 
nomie annuelle  qui  augmentera  de 
73,000  dollars,  le  revenu  public. 

Par  l'acte  du  24  mai  dernier,  ua  em- 
prunt de  5,000,000  de  dollars  a  été 
autorisé,  afin  de  pourvoir  aux  paiement 
des  dettes  de  la  Floride,  cet  emprunt  a 
été  négocié  au  pair  avec  la  banque  des 
Etats-Unis ,  à  4  1/2  p.  0^0  limite  de  l'in- 
térêt qu'avait  fixé  l'acte;  par  ce  moyen  on 
a  satisfait  aux  réclamations  de  nos  conci- 
toyens qui  avaient  tant  souffert  par  des 
spoliations  et  qui  ont  attendu  si  long- 
temps une  indemnité.  Le  trésor  ]>ublic 
sera  bientôt  remboursé  de  ces  avances 
par  la  visite  des  terres  de  la  Floride. 
Sous  d'autres  rapports,  on  ne  peut  éva- 
luer trop  liant  les  avantages  résultans 
de  l'acquisition  de  ce  territoire. 

On  estime  que  les  recettes  du  trésor 
public,  pendant  l'année  iSaS,  suffiront 
pour  couvrir  les  dépenses  de  Fiu- 
aée,  dans  lesquelles  on  comprend  les 
10,000,000  de  dollars  atTectés  par  l'acte 
qui  constitue  le  fonds  d'amortissement 
au  paiement  du  principal  et  des  intérêts 
de  la  dette  publique. 

Le  montant  total  de  la  dette  publique 
au  i"'  janvier  dernier,  peut  être  estimé 
h.  la  somme  de  85,ooo,ooo  de  dollars  ,  y 
compris  les  2,5oo,ooo  dollars  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'acte  du  26  mai  der- 
uier. 

Dnus  cette  évaluation,  on  comprend 
un  capital  de  7,000,000  de  dollars  pro- 
venant de  l'achat  d'un  capital  de  pareille 
somme  de  la  banque  des  Etats-Unis; 
mais  le  capital  de  la  banque  tenue  parle 
gouvernement  devant  un  jour  être  égal 
au  remboursement  de  ce  même  capital, 
il  ne  doit  pas  être  regardé  comme  cons- 
tituant une  partie  de  la  dette  publique. 


.Ainsi  ,  ea  estimant  le  montant  total 
de  la  dette  publique  à  79,000,000  de 
dollars  ,  et  en  considérant  quelles  sont 
les  recettes  et  les  dépenses  du  gouverne- 
ment ,  on  peut  concevoir  uuc  espérance 
bien  fondée  que,  s'il  n'arrive  aucun  évé- 
nement extraordinaire,  toute  la  dette 
jjublique  sera  éteinte  dans  le  cours  de 
dix  ans,  et  qu'alois  le  gouvernement 
aura  la  liberté  d'appliquer  telle  portion 
du  revenu  qui  ne  sera  pas  jugée  néces- 
saire aux  dépenses  courantes  à  tels  autres 
objets  qui  intéressent  le  plus  la  sûreté 
et  la  prospérité  publique.  On  peut  assu- 
rer que  les  sommes  applicables  à  ces 
objets  seront  très-considérables,  si  l'on 
se  rappelle  qu'une  forte  portion  du  re- 
venu public  a  été  appliquée  depuis  la 
dernière  guerre  à  la  construction  d'édi- 
fices publics  dans  cette  ville,  à  l'érection 
de  fortifications  sur  nos  côtes  ,  et  d'ar- 
senaux dans  diverses  parties  de  l'union, 
a  l'augmentation  de  l'armée  navale,  au 
rachift  du  droit  des  Indiens  à  une  vaste 
portion  d'un  territoire  fertile,  à  l'acqui- 
sition de  la  Floride,  au  ])aiemenl  des 
pensions  des  officiers  et  soldats  de  la  ré- 
volution et  aux  invalides  de  la  dernière 
guerre.  Pour  plusieurs  de  ces  objets  ,  la 
dépense  dimiaue  chaque  année,  et  l'é- 
poque n'est  pas  fort  éloignée  ou  ,  pour 
la  ])!upart,  elle  cessera  tout-à-fait  :  au 
!"•  janvier  1817  ,  la  dette  publique  mon- 
tait h  I23,4gr,fi65  dollars  i6  cent.,  et 
malgré  les  fortes  sommes  appliquées  aux 
dépenses  ci-dessus  dites  ,  elle  a  éprouvé 
depuis  cette  époque  une  réduction  de 
37,446,061  dollars  78  cent.  La  dernière 
portion  de  la  dette  publique  sera  rache- 
table  au  i^''  janvier  i835  ;  et  puis- 
qu'on a  tout  lieu  de  croire  que  les  res- 
sources du  gouvernement  continueront 
à  être  suffisantes  pour  acquitter  les  por- 
tions qui  deviendront  exigibles  jiendant 
cet  intervalle.  Je  recommauderal  au 
congrès  de  saisir  toutes  les  occasions 
qui  pourront  se  présenter  pour  réduire 
l'iuférêt  des  diverses  parties  de  la  dette  ; 
la  disposition  ascendante  du  crédit  pu- 
blic et  la  grande  a!)0ndance  des  capi- 
taux sont  en  ce  moment  très-favorables 
pour  obtenir  un  tel  résultat.  Il  est  vrai- 
ment satisiaisaiit  pour  nos  concitoyens 
de  considérer  l'état  florissant  de  nos 
finances  surtout  lorsqu'ils  réfléchissent 
qu'on  ne  leur  a  ira[)osé  aucun  fardeau. 

?>otre  établissement  militaire  dans 
toutes  ses  branches,  en  remplissant  les 
devoirs  qui  sont  imposas  à  chacun,  jus- 
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tlfie  l'aspect  favorable  sons  lequel  il  a 
été  présenté  à  la  dernière  session ,  et 
montre  la  bonté  de  sou  organisation. 
Toutes  les  dépenses  ont  été  régulière- 
ment appliquées  aux  oI)jets  déterminés 
par  le  congrès,  et  les  comptes  ont  été 
rendus  et  arrêtés  sans  perte  pour  le  tré- 
sor public.  L'état  de  l'armée  en  ce  qui 
concerne  les  officiers  et  soldats  pour  la 
science  militaire  et  pour  la  discipline, 
est  sur  le  pied  le  plus  respectable.  L'acadé- 
mie militaire  qui  est  la  base  d'une  lionne 
armée  ,  et  à  laquelle  nous  devons  le  bon 
état  de  la  nôtre,  a  atteint,  comparati- 
vement aux  autres  institutions  de  ce 
genre ,  un  liaut  degré  de  perfection  ; 
toutefois  l'expérience  a  prouvé  qu'en 
dispersant  le  corps  d'artillerie,  on  ralen- 
tit l'instruction  dans  cette  branche  im- 
portante de  rétablissement  militaire. 
Pour  remédiera  cet  inconvénient,  on  a 
rassemblé  onze  compagnies  aux  fortifi- 
cations élevées  au  viiux  Poinl-Confort 
pour  former  une  école  d'artillerie;  et  .i 
mesure  qu'une  comp.Tgnie  aura  acquis 
le  degré  d'instruction  nécessaire,  elle 
sera  envoyée  ailleurs  et  remplacée  par 
une  autre.  Par  ce  moyeu  tout  le  cor[)s  , 
d'artillerie  arrivera  à  une  connaissauce 
complète  de  la  science  et  de  ses  devoirs  ; 
mais  pour  parvenir  à  ce  but ,  la  coojié- 
ration  du  congrès  est  nécessaire  ,  et  les 
motifs  pour  l'obtenir  sont  soumis  à  votre 
considération. 

Le  rapport  du  secrétaire-d'état  de  la 
guerre  vous  donnera  un  compte  détaillé 
relatif  à  la  construction  des  fortifications 
pour  la  défense  de  notre  frontière  mari- 
time. Cette  construction  avance  en  pro- 
portion des  sommes  qui  y  ont  été  desti- 
nées et  conformément  aux  plans  arrêtés. 
Leur  achèvement  complet  ne  peut  man- 
quer d'ajouter  beaucoup  à  la  sûreté  de 
cette  frontière  et  de  diminuer  propor- 
tioi:nellement  notre  dépense  en  cas  de 
guerre. 

Les  améliorations  relatives  à  îa  navi- 
gation du  Rlississipi  et  de  l'Ohio,  au 
port  de  la  jiresqu'île  sur  le  lac  Krié  ,  à 
la  r<|)aratiou  du  cap  de  Plymoutli,  et 
auxquelles  il  a  été  pourvu  j)ar  différons 
actes  du  congrès,  dans  la  dernière  ses- 
sion ,  sont  eu  pleine  cxécntion,  et  il  y 
a  lieu  de  croire  que  les  sommes  allouées 
pour  chaque  objet  seront  suffisantes 
pour  parvenir  à  leur  accomplissement. 
La  surveillance  en  a  été  assignée  aux  of- 
ficiers du  corps  <\.\\  génie. 

L'acte  du  jo  avril  dernier  avant  auto- 


risé le  président  à  faire  dresser  un  pro- 
jet avec  les  plans  et  estimations  néces- 
saires, des  chemins  et  canaux  qui  se- 
raient jugés  d'une  importance  nationale 
sons  le  point  de  vue  commercial  ou  mi- 
litaire ,  ou  pour  le  transport  de  la  malle- 
poste  ,  il  a  été  institué  nue  commission 
composée  de  deux  officiers  distingués 
du  corps  du  génie  et  d'un  ingénieur 
civil ,  homme  de  mérite ,  assistés  de  ceux 
qui  ont  été  activement  employés  en  con- 
formité dudit  acte.  Ils  ont  soigneuse- 
ment exploré  les  pays  situés  entre  les 
rivières  du  Potomac  et  de  l'Ohio,  entre 
cette  dernière  et  le  lac  Erié,  entre  l'Al- 
leghany  et  la  Susquehanna;  ils  ont  éga- 
lement exploré  les  routes  entre  la  De- 
laware  et  le  Bariton  ,  Barnstable  et  la 
Baie  de  Buzzard,  et  entre  le  port  de 
Boston  et  la  Baie  de  Narraganset.  Oux 
des  ingénieurs  toj)ogrnplics  qu'on  a  pu 
distraire  du  cadastre  de  la  côte  out  été 
employés  au  projet  de  la  route  très- 
importante  entre  le  Potomac  et  l'Ohio; 
cette  opération  est  fort  avancée  ,  mais 
le  plan  ne  peut  être  aclievé  qu'à  la  ses- 
sion ])rocliaine.  Il  est  satisfaisant  d'ajou- 
ter que  d'après  les  observations  déjà 
faites,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce 
grand  objet  national  recevra  son  entier 
accomplissement. 

On  a  le  projet  de  s'occuper  de  bonne 
heure  à  la  prochaine  saison  de  l'exécu- 
tion de  l'autre  partie  dudit  acte  relative 
aux  grands  chemins,  et  du  plan  d'une 
route  ,  partant  de  cette  ville,  et  allant  à 
la  Nouvelle-Orléans,  à  travers  les  Etats 
méridionaux  ;  on  ne  peut  troj)  a;)précier 
l'importance  de  cette  route,  'l'ous  les  of- 
ficiers des  deux  corps  du  génie  qu'on  a 
pu  distraire  des  antres  services  ont  été 
employés  à  exjjlorer  les  lieux  par  ou 
doivent  passer  les  canaux.  La  rédaction 
d'un  plan  de  cette  importance  exigera 
une  connaissance  parfaite  de  chaque 
partie  de  notre  union,  aiusi  que  du 
rapport  de  chacune  des  iiarties  avec  les 
antres,  et  de  celui  de  toutes  les  parties 
avec  le  siège  du  gouvernement  général. 
Il  sera  nécessaire  que  les  rapiiorts  qu'on 
recevra  à  cet  égard  soient  comji'ets,  fi- 
dèles et  précis.  Eln  communi(|uant  au 
cougrès  nos  idées  sur  ces  importans  ob- 
jets. Je  l'engagerai  à  considérer,  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'augmenter  les  deux 
corps  des  ingénieurs  militaires  et  topo- 
graphes. Il  est  presqu'inutile  de  faire  re- 
marquer que  plus  les  améliorations  . 
dont  ces  corps  seront  chargés  pour  l'u- 
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tilité  Je  'eiir  pays,  <'t  tu  vertu  des  pou- 
voirs qu'ils  tieuueut  du  congrès,  scroa 
considérables,  plus  ils  seront  utiles  au 
]>ien  particulier  des  Etats.  Eu  prolitaut 
de  leur  savoir,  les  ouvrages  seront  tou- 
jours l>ien  exécutés,  et  notre  union,  en 
temps  de  paix,  comme  en  temps  de 
ijuerre,  retirera  de  leurs  talens  et  de 
leurs  services  tous  les  avantages  qu'elle 
a  droit  d'en  attendre.  Par  ce  moyen  en- 
core le  militaire  et  le  civil  ne  feront 
qu'un  corps,  et  on  aura  fait  disparaître 
des  distinctions  injurieuses  et  des  préju- 
gés mal  fondés.  De  plus,  ce  service  ne 
peut  manquer  d'être  fort  utde  à  ces 
corps  eux-mêmes,  car  ils  doivent  né- 
cessairement V  acquérir  des  connaissan- 
ces qui  leur  donneront  plus  d'aptitude  à 
hieu  remplir  en  temps  de  guerre  les  mis- 
sions importantes  qui  leur  seront  con- 
fiées. 

Nos  relations  avec  les  tribus  indien- 
nes, eu  dedans  de  nos  limites,  n'ont 
point  été  changées  pendant  la  guerre  ; 
les  dispositions  hostiles  qu'ont  montrées 
plusieurs  d'entr'elles  pendant  l'année 
dernière  continuent  toujours  ,  et  se  sont 
étendues  aux  tribus  qui  habitent  les 
bords  du  Haut-Mississipi  et  des  lacs  su- 
périeurs ;  dans  différens  cantons ,  nos 
concitoyens  ont  été  pillés  et  massacrés 
Afiu  d'établir  des  relatious  d'amitié  avec 
elles,  le  congrès  ,  à  sa  dernière  scssiou, 
a  assigné  des  fonds  pour  faire  des  traités 
avec  elles,  et  pour  la  solde  nécessaire  à 
une  escorte  militaire  convenable  pour 
accompagner  les  commissaires  r.ux  lieux 
qui  seront  désignés  pour  ces  négocia- 
tions. Cet  objet  n'a  point  été  rempli.  La 
saisou  était  trop  avancée  lorsque  les 
fonds  ont  été  faits,  mais  des  mesures 
ont  été  prises  et  tout  sera  ])rèt  de  bonne 
heure  pour  exécuter  ce  projet  daus  la 
saison  prochaine. 

Comme  on  a  lieu  de  croire  que  les 
dispositions  hostiles  de  ces  tribus  à  notre 
égard  ,  et  particulièrement  de  celles  du 
KautMississipi  et  des  lacs  supérieurs, 
proviennent  des  guerres  que  se  font 
entr'elles  les  tribus  qui  habitent  ces 
contrées  ,  des  dispositions  ont  été  faites 
|)our  les  amener  à  une  paix  générale 
qui,  si  l'on  peut  réussir,  sera  aussi  avan- 
tageuse à  ces  Indiens  eux-mêmes  qu'à 
nos  concitoyens.  A  l'exception  de  ces 
tribus  ,  nos  relations  avec  les  autres 
sont  sur  le  ])ied  le  plus  amical  ;  et  c'est 
avec  satisfaction  qu'on  peut  ajouter 
quelles  font  de  grands  pns  vers  la  civi- 


lisation et  qu'elles  améliorent  leurs  con- 
ditions. Cet  heureux  résultat  est  diî  à  la 
politique  humaine  et  persévérante  du 
gouvernement,  et  an  bon  emploi  des 
fonds  assignés  à  la  civilisation  dt-s  In- 
diens. En  conformité  de  l'acte  du  con- 
grès, il  a  été  établi  trente-deu.x  écoles, 
contenant  vfio  étudians,  qui  sont  Ijieu 
instruits  daus  diverses  brandies  de  lit- 
t(  rature,  et  particulièrement  dans  l'a- 
griculture et  dans  les  arts  utile^  à  la 
société. 

D'après  l'autorisation  qu'a  donnée  le 
congrès  de  traiter  avec  les  Indiens 
Creeks  et  Quapaws  ,  des  commissaires 
ont  été  envoyés  et  les  négociations  sont 
entamées,  niais  le  résultat  n'en  est  pas 
encore  connu. 

Quant  à  des  informations  plus  com- 
plètes ,  relativement  aux  principes 
adoptés  pour  l'exécution  de  l'acte  du 
cougrès  qui  autorise  des  explorations  , 
et  qui  demande  des  plans  et  des  devis  de 
canaux  et  de  grandes  routes,  et  sur  tout 
autre  objet  du  ressort  du  département 
de  la  guerre,  je  m'en  réfère  au  rapport 
du  secrétaire  d'Etat  de  ce  département. 

Notre  escadre  dans  la  Méditerranée  a 
été  maintenue  sur  le  pied  où  elle  avait 
été  établie  d'après  le  plan  proposé  l'an- 
née dernière  par  le  secrétaire  d'Etat  do 
la  mnrine,  et  elle  a  procuré  à  notre 
commerce  la  protection  nécessaire  dans 
cette  mer.  Toutefois,  comme  on  a  lieu 
d'appréhender  que  les  dispositions  hos- 
tiles de  la  régence  d'Alger  envers  quel- 
ques puissances  de  l'Europe  ne  s'éten- 
dent à  nous ,  on  a  jugé  convenable 
d'augmenter  nos  forces  maritimes  dans 
ces  parRges  ,  et  en  conséquence,  le  vais- 
seau de  guerre  le  North-Carollna  a  été 
équipé  et  mettra  à  la  voile  sous  peu  de 
jours  pour  aller  rejoindre  notre  es- 
cadre. 

Les  forces  employées  pour  la  suppres- 
sion de  la  piraterie  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que et  dans  les  mers  voisines  ont  également 
été  maintenues  dans  le  même  état  que 
l'année  Jeruière  ;  on  a  fait  des  efforts  con- 
stans  pour  y  parvenir,  et  par  là  notre 
commerce  a  été  bien  protégé  ;  mais  ou  est 
CDCore  loin  d'être  parvenu  à  anéantir  les 
pirates.  D'après  les  renseignemens  qu'on 
s'est  piocurés  sur  cet  objet ,  il  semblerait 
plus  convenable  d'augmenter  que  de  di- 
minuer nos  forces  daus  ces  parages.  Il  y  a 
lieu  de  croire  que  les  pirateries  dont  ou  se 
plaint  sont  commises  par  des  bandes  de 
voleurs  qui  habitent  la  terre  ferme  et  qui , 


DOCUMENS  IIISTO 

avant  des  intelligences  daus  les  villes, 
profitent  des  occasions  favorables  pour 
attaquer  les  vaisseaux  niarcliauds  tpii  de- 
vienucntainsi  une  proie  facile.  Ils  empor- 
tent ensuite  dans  leurs  repaires  les  mar- 
cjiaudises  qu'ils  ont  pillées  et  les  vendent 
à  des  prix  capables  de  tenter  la  population 
qui  le-'î'  avoisiue.  On  coznpreud  qu'une 
telle  combinaison  peut  donner  une  grande 
extension  à  la  piraterie,  et  il  est  d'autant 
plus  instantd'y  porter  remède  que  souvent 
ce  crime  est  suivi  du  meurtre  des  équi- 
pages, les  pirates  sachant  qu'autrement 
leurs  repaires  pourraient  être  connus  et  eux 
pris  et  punis.  Il  est  aussi  surprenant  que 
regrettable  qu'un  crime  aussi  atroce  ait 
acquis  ime  telle  extension;  f)n croit  devoir 
l'attribuer  à  la  situation  faible  et  relâchée 
des  gouvernemens  locaux,  car,  d'après  le 
caractère  bien  connu  du  gouverneur  de 
Cuba,  ou  ue  peut  douter  qu'il  ne  le  souf- 
frirait pas  s'il  pouvait  l'empêcher.  C'est 
au  congrès  à  décider  si  ces  pirates  seront 
])oursuivjs  sur  la  terre  ferme,  si  les  auto- 
rités locales  seront  responsables  des  atro- 
cités qu'ils  pourront  commettre,  et  si  l'on 
aura  recours  à  d'autres  mesures  pour  les 
anéantir. 

En  exécution  des  lois  pour  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs,  im  bâtiment  a  été  dé- 
taché de  l'escadre  ci-dessus  et  envoyé  k  la 
Cote  d'Afrique ,  avec  ordre  de  revenir  par 
la  route  que  suivent  ordinairement  les 
bàtimens  négriers,  afin  de  capturer  ceux 
de  nos  navires  qui  se  livreraient  à  ce  trafic  ; 
on  n'en  a  trouvé  aucun  et  il  esta  présujner 
qu'aucun  ne  s'y  est  livré.  On  sait  parfaite- 
ment néanmoins  que  la  traite  continue  sous 
d'autres  ])avillons. 

li:\  santé  des  marins  de  notre  escadre  à 
l'île  Tompson  a  été  beaucoup  meilleure 
pendant  cette  saison  que  pendant  la  der- 
nière. On  a  fait  beaucoup  d'améliorations 
et  d'autres  sont  projetées  qui,  probable- 
ment, aiu'ont  un  efict  salutaire. 

Notre  commerce  sur  la  mer  Pacifique 
s'est  bea>icou[i  accru  ;  et  les  Etats-Unis  ont 
sur  cette  côte ,  aussi  liien  que  sur  cette  mer 
de  grands  intérêts  qui  demandent  attention 
et  protection;  on  jiense  que  toutes  les  con- 
sidérations qui  ont  suggéré  de  jioster  une 
cscadri-  sur  cette  mer,  agissent  avec  l'aug- 
nienfation  de  forces  j'our  l'y  maintenir 
daus  la  même  extension. 

Quant  à  des  informations  détaillées  re- 
latives à  l'état  de  nos  forces  maritimes  sur 
chaque  mer,  aux  améliorations  à  faire  à 
chacune,  et  à  l'organisation  de  notre  ma- 
rine en  général  et  des  loi  s  qui  la  gouvernent. 
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je  m'en  réfère  au  rap])ort  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre  cpii  vous  sera 
communiqué. 

Le  produit  des  postes  a  considérable- 
ment augmenté  cette  année.  Les  recettes 
courantes  excéderont  les  dépenses,  quoique 
dans  l'année  on  ait  établi  des  malles  sur 
plusieurs  routes  où  il  n'y  en  avait  ])as  au- 
paravant. LTn  rapport  du  maître  de  poste 
général  vous  donnera  des  détails  sur  l'ad- 
ministration et  l'état  présent  de  ce  dépar- 
tement. 

En  vertu  d'une  résolution  du  congrès  de 
la  dernière  session,  le  général  Lafavette  a 
reçu  l'invitation  de  venir  revoir  les  Etats- 
Unis,  avec  l'offre  d'un  vaisseau  de  guerre 
qui  serai  Emis  à  sa  disposition  dan  s  le  port  de 
France  qu'il  désignerait  [lour  le  recevoir  et 
le  transporter  à  travers  l'Atlantique  à  celui 
des  ports  de  mer  qu'il  jugerait  convenable. 
Par  délicatesse,  le  général  a  décliné  l'offre 
d'un  vaisseau  de  l'Etat  ;  mais  il  m'a  assuré 
que  depuis  long-temps  il  avait  l'intention 
de  visiter  notre  union  et  que  sûrement  il 
effectuerait  ce  projet  dans  le  cours  decette 
année.  Effectivement  il  est  arrivé  eu  août 
dernier  à  Ke« -York,  où  il  a  été  reçu  avec 
la  chaleur  d'affection  et  la  reconnaissance 
qui  lui  sont  si  bien  dues  pour  les  services 
éminens  et  désintéressés  qu'il  nous  a  rendus 
pendant  notre  révolution  et  pour  les  sa- 
crifices qu'il  s'est  imposés.  Ces  sentimeus 
pour  le  général  ont  été  miauimcs  dans 
chaque  partie  de  notre  imion  et  toutes  lui 
ont  témoigné  le  désir  d'être  honorées  de 
sa  visite  ;  il  a  accédé  autant  qu'il  a  pu  à 
ces  invitations,  et  à  chaque  point  de  ren- 
dez-vous ,  totite  la  population  s'est  portée 
à  sa  rencontre;  mais  ce  cpii  a  le  plus  excité 
la  sensibilité  de  tous  était  de  le  voir  au 
milieu  de  nos  concitoyens  qui  ont  survécu 
à  notre  révolution,  qui  ont  jiartagé  avec 
lui  les  dangers  et  les  travaux  de  la  guerre 
et  dont  la  plupart  sont  parvenus  à  une  ex- 
trême vieillesse.  Jamais  spectacle  phis  in- 
téressant ne  s^est  offert  à  nos  yeux,  car  il 
était  fondé  sur  les  principes  les  plus  purs, 
et  il  n'avait  que  des  uiotils  nobles  et  désin- 
téressés. 11  était  naturel  que  les  .seutimens 
de  ceux  <pii  ayantcombattu  avec  lui  avaient 
comme  lui  versé  leur  sang  pour  ime  cause 
commune  fussent  exaltés.  Toutefois  plu- 
sieurs circonstances  de  ces  fêtes  ont  égale- 
ment affecté  tous  les  Ages,  aucuns  pas  même 
les  plus  jeunes  n'ont  ])u  y  être  insensibles. 
Il  n'v  avait  pas  un  individu  qui  n'eût  pris 
])art ,  par  eux  ou  leurs  auteurs,  à  ces  grandes 
scènes  de  la  révolution,  pas  mi  enfant  qui 
n'en  eût  CTitei'.du   faire  les  récits.  La  pré- 
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scncc  du  géutTal  rap])('lait  à  tous  la  cause 
dans  laquelle  uous  avions  été  engagés ,  et 
les  grands  avantages  qui  pour  nous  ont  été 
le  résultat  de  nos  succès.  Il  s'agissait  de 
l'indépendance  et  de  la  liberté  publique  et 
j)ersounelle,  et  nous  avons  vaincu  La  vue 
d'un  homme  qui,  avec  un  si  noble  désin- 
téressement, avait  pris  tant  de  })art  a  ce 
grand  combat  ne  pouvait  manquer  d'e- 
mouvoir  tous  les  cœurs.  Il  était  naturel 
encore  que  tous  prissent  un  grand  intérêt 
à  sou  bonheur  futur.  Ses  droits  à  notre 
reconnaissance  sont  profondément  sentis, 
et  il  n'est  pas  un  de  nos  concitoyens  qui 
ne  forme  des  vœux  pour  qu'il  en  reçoive 
un  témoignage  éclatant.  C'est  dans  ces  sen- 
timens  que  je  vous  invite  à  porter  votre 
attention  sur  ce  sujet  et  que  je  vous  sou- 
mets un  projet  d'après  lequel,  en  consi- 
dérant les  services,  les  perles  et  les  sacri- 
fices du  général  Lafayette,  il  serait  affecté 
un  fonds  pour  cpi'il  puisse  être  fait  à  ce 
général  des  offres  qui  soient  digues  du 
peuple  Américain. 

Eu  portant  notre  attention  sur  l'état  du 
inonde  civilisé,  nous  voyous  que  la  ])lu3 
grande  partie  dvj  globe  jouit  des  bienfaits 
de  la  paix.  Les  seules  guerres  qui  existent 
aujourd'hui  sont  celle  de  la  Turquie  et  de 
la  Grèce  en  Europe,  et  celle  de  l'Espagne 
contre  les  nouveaux  gouvernemens ,  nos 
voisins  dans  cet  hémisphère.  Dans  ces 
deux  guerres ,  la  cause  de  l'iudépeudance, 
de  la  liberté  et  de  l'humanité  continue  de 
triompher.  Les  succès  de  la  Grèce,  quand 
on  considère  la  population  relative  des 
deux  parties  belligérantes,  commandent 
notre  admiration,  et  il  parait  qu'ils  pro- 
duisent le  même  sentiment  chez  nos  voi- 
sins. Le  monde  civilisé  se  déclare  haute- 
ment en  faveur  des  Grecs.  K  l'  pouvons-nous 
pas  espérer  que  leurs  gouvernemens 
respectifs  se  réuniront  dans  un  même 
esprit  ,  et  que  cet  accord  amènera  un 
résultat  plus  positif,  et  replacera  la  Grèce 
au  rang  qu'elle  occupait  si  glorieusement 
et  qu'elle  mérite  si  bien  par  ses  efforts 
liéroïques? 

Quant  à  la  lutte  dans  laquelle  nos  voisins 
sont  engagés ,  il  est  évident  que  le  pouvoir 
de  l'Espagne  s'y  fait  à  peine  sentir.  Les 
nouveaux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud 
avaient  complètement  établi  leur  indé- 
pendance ,  avant  qu'elle  eût  été  reconnue 
parles  Etats-Unis,  etdepuis,  ils  l'ont  main- 
tenue ,  presque  sans  éprouver  d'obstacle 
venant  de  l'extérieur.  C'est  dans  leur  in- 
térieur qu'il  faut  chercher  les  causes  des 
troubles    qui     se    sout    manifestes    dans 


quelques  parties  de  ce  vaste  territoire  et 
qui  ne  sont  pas  encore  totalement  apaisés. 
Il  est  évident  que  chaque  jour  ces  causes 
perdent  nne  partie  de  leur  effet  et  que 
ces  nouveaux  Etats  s'occupent  à  se  consti- 
tuer sous  des  gouvernemens  électifs  et 
représentatifs  semblables  au  nôtre.  Nous 
désirons  vivement  qu'ils  persévèrent  dans 
ce  dessein  ,  car  nous  avons  la  conviction 
que  c'est  dans  son  accomplissement  (pi'ils 
trouveront  le  bonheur.  Toutefois  nous 
n'avons  point  cherché  à  influer  sur  leurs 
déterminations  ;  car  nous  pensons  que 
chaque  jieuple  a  le  droit  de  se  donner  le 
gouvernement  qu'il  croit  lui  convenir 
le  mieux.  Le  nôtre  est  la  pour  leur  servir 
d'exemple ,  ils  sont  nos  voisius  et  nous 
les  croyons  compétens  pour  juger  de  ses 
bons  effets;  c'est  à  eux  à  se  décider,  et 
nous  espérons  qvie  d'autres  puissances 
embrasseront  la  même  politique.  Nous 
avons  fait  connaître  au  inonde  le  vif  in- 
térêt que  uous  prenons  à  l'iudépeudance 
de  ces  Etats  reconnue  par  uous  ;  notre 
désir  est  de  les  voir  jouir  de  tous  les 
droits  dérivant  de  cette  indépendance  et 
surtout  de  celui  si  important  de  constituer 
eux-mêmes  leurs  gouvernemens.  Séparés 
de  l'Europe  comme  nous  le  sommes  par 
le  grand  océan  Atlantique ,  nous  n'avons 
aucun  intérêt  dans  les  guerres  des  gou- 
vernemens Européens  ni  dans  les  causes 
qui  les  produisent.  De  quelque  côté  que 
la  balance  des  pouvoirs  vienne  à  pencher, 
ses  variations  ne  peuvent  nous  aftecter. 
Il  est  de  l'intérêt  des  Etats-Unis  de  con- 
server des  relations  amicales  avec  toutes 
les  puissances  de  l'Europe.  Mais  à  l'égard 
de  nos  voisius,  les  nouveaux  Etats  Améri- 
cains ,  notre  situation  est  différente.  II  est 
impossible  que  les  gouvernemeus  Euro- 
péens interviennent  dans  leurs  affaires  et 
spécialement  sur  des  sujets  qui  sont  pour 
ces  nouveaux  Etats  des  principes  de  vie , 
sans  que  cela  uous  touche;  et  eu  effet  les 
motifs  qui  pourraient  amener  une  pa- 
reille intervention  dans  l'état  actuel  de  la 
guerre ,  si  l'on  peut  appeler  cela  une 
guerre,  pourraient  nous  être  égalemeut 
ajjplicables.  Il  est  satisfaisant  de  savoir 
que  quelques-unes  des  puissances  avec 
lesquelles  nous  entretenons  des  relations 
très-amicales  et  auxquelles  nous  avons 
communiqué  ces  considérations  ,  ont  paru 
y  acquiescer. 

L'accroissement  de  notre  population , 
l'extension  de  notre  union  et  l'augmenta- 
tion du  nombre  de  nos  Etats  ont  produit 
dans  certaines  branches  de  notre  svstème. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  {Il"  Partie.) 


689 


fleç  effets  qui  méritent  l'attention  du  con- 
grès. Quelques-uns  de  nos  établissemens 
et  particulièrement  notre  système  judi- 
ciaire ont  été  organisés  pour  le  besoin  de 
treize  Etats  seulemeut.  Depuis  lors  les  Ktats- 
Uuis  ont  acquis  uue  vaste  éteudue  de 
territoire  ;  onze  nouveauv  Etats  ont  été 
admis  dans  l'union  ,  et  des  territoires  ont 
été  assignés  à  trois  autres,  qui  pareille- 
ment y  ejitrcront  bientôt.  Uue  organisa- 
tion de  la  Cour  suprême  qui  assigne  aux 
juges  de  cette  Cour  uue])artie  des  fonctions 
qui  sont  du  ressort  de  la  Cour  inférieure, 
exigeant  <pie  ces  juges  traversent  uue 
vaste  étendue  de  pays,  distribuée  en  plu- 
sieurs juridictions,  si  cette  distribution 
u'a  ])as  été  impraticable  dans  lexécution, 
une  lelle  organisation  ,  dis-je,  mettra  les 
juges  dans  l'impossibilité  de  renqilir  tous 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Les 
f  mctious  de  la  Cour  suprême  seraient 
encore  d'une  grande  importance,  quand 
même  elles  resteraient  dans  les  limites 
ordinaires  des  autres  tribunaux  ;  mais 
(juand  on  considère  que  cette  Cour  décide 
en  dernier  ressort  de  toutes  les  grandes 
questions  qui  s'élèvent  sous  notre  consti- 
tution y  coîuprenaut  celles  entre  les  Etats- 
Unis  individuellement,  entre  les  T^tats 
particuliers  et  les  Etats-Unis,  et  entre 
ceux-ci  et  les  pui.ssanees  étrangères ,  on 
ne  peut  se  faire  une  trop  baute  idée  des 
fouctions  dont  elle  est  cbargee.  Les 
grands  intérêts  de  la  nation  semblent 
demander  que  les  juges  des  Cours  su- 
prêmes soient  affraucliis  de  tout  autre 
devoir  que  celui  de  bien  renq>lir  leurs  ' 
augustes  fonctions.  L'organisation  des 
Cours  inférieures  serait,  comme  de 
rai-îon  ,  adaptée  aux  circonstances.  11  est 
a  ])résumer  que  cette  organisation  serait 
laite  de  manière  à  ce  que  les  juges  n'é- 
prouvassent aucune  difdculté  pour  s'ac- 
«{uitter  fidèlement  de  leurs  devoirs,  et 
cela  sans  augmentation  de  dépense. 

I>a  coudition  des  Aborigènes  qui  se 
trouvent  dans  nos  limites,  et  particulière- 
ment de  ceux  qui  sont  dans  les  limites  de 
plusieurs  de  nos  Etals,  méri  e  pareille- 
ment ime  attention  particulière.  L'expé- 
rience a  démontré  qu'a  moins  qu' celles  ne 
soient  civilisées,  les  tribus  ne  peuvent 
être  incori)orées  dans  nos  Etats  tic  quel- 
que manière  que  ce  soit.  Elle  a  prouvé 
encore  qu'avec  l'augmentation  régulière 
de  ;iotre  population  et  l'exteusion  de  nos 
établissemcns,  la  situation  de  ces  Abori- 
gènes deviendra  déj)lorable,  s'ils  ne  sont 
pas  menacés  d'une  extinction  totale.  Il  fau- 
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drait  que  quelque  plan  bien  conçu  pré- 
vînt un  tel  malheur;  leur  droit,  ceux  de 
riiumanité  et  Ibonneur  de  la  nation  le  de^ 
mandent.  Leur  civibsation  est  indispensa- 
ble a  leur  sûreté,  mais  elle  ne  peut  venir 
que  par  degrés.  Les  difficultés  les  plus  sé- 
rJicuses  qui  empêcbent  d'arriver  a  ce  Lut 
si  désirable,  proviennent  du  territoire 
même  qu'ils  occupent  à  présent.  Les  eu 
chasser  par  la  force,  fût-ce  même  pour 
leur  sûreté  et  leur  bonheur,  cela  serait  ré- 
voltant et  souverainement  injuste.  Entre 
les  limites  de  nos  États  préseus  et  de  nos 
territoires  et  de  la  montagne  Kotky  et  du 
Mexique,  est  une  vaste  contrée  où  l'on 
pourrait  les  engager  a  se  rendre,  en  leur 
oITrant  des  ava'itages  qui  pourraient  les 
décider.  Ou  pense  que,  si  cette  contrée 
était  divisée  eu  districts,  avec  l'agrément 
des  tribus  qui  l'occupent  à  présent,  si 
l'on  établissait  dans  chaque  district  des 
gouverncmeus  civils,  avec  des  écoLs  pour 
chaque  branche  d'instruction,  ou  pense 
qu'alors,  toutes  les  tribus  qui  sont  au  de- 
dans de  nos  hiuites  pourraient  y  être  en- 
voyées. L'exécution  de  ce  plan  ue  pourrait 
avoir  lieu  sans  oecasiouer  une  grande  dé- 
pense ;  mais  il  est  douteux  qu'on  piàsse 
im.îginer  un  autre  plan  qui  soit  sujet  à 
moins  d'ineonvénieus  et  qui  offre  plus  de 
chance  de  succès. 

Tout  ce  qui  tend  à  l'embellissement  de 
cette  cité  (Washington)  mérite  aussi 
l'attention  du  congrès  et  principalement 
la  coinnumicatiou  entre  les  hâtinuns  jm- 
blies  ,  et  les  autres  parties  de  la  ville.  On 
présume  que  l'achèvement  du  canal  par- 
taut  du  Tyber  et  allant  à  la  branche  orien- 
tale aura  des  résultats  avantageux.  Ou  a 
fait  de  grands  efforts,  et  les  citoyens  se 
sont  soumis  à  de  grandes  dépenses  en 
améliorations  divcr.ses;  mais  c'est  au  gou- 
vernement seul  qu'il  a[)particiit  de  faire 
celles  dont  il  est  question,  et  elles  .sont  de 
nature  a  exiger  des  dépenses  au  delà  des 
forces  des  citoyens.  Les  terres  de  l'État 
qui  sont  encore  a  vendre  sont  plus  que 
suffisantes  ])our  v  faire  face. 

D'après  le  tableau  que  je  viens  de  met- 
tre .sous  Vus  yeux,  il  est  évident  que  la  si- 
tuation des  Etats-Unis  est  au  plus  haut 
degré  de  prospérité.  11  n'y  a  rien  de 
grand  et  d  utile  à  quoi ,  comme  nation  , 
nous  uc  puissions  aspirer  c;  atteindre. 
IVous  vivons  sous  le  meilleur  gouverne- 
ment que  le  monde  ait  jamais  connu, 
sans  ordre  distinctif  dans  l'Etat,  sans  qu(! 
des  intérêts  divers  jmissent  diviser  au- 
cune portion   de   notre   vaste   territoire. 
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Nous  u'avons  qti'à  nous  laisser  aller  aux 
vœux  d'un  peuple  vertueux  et  éclairé. 
INotre  grand  objet  est  de  conserver  ces 
dons  précieux  et  do  les  transmettre  à  nos 
derniers  neveux.  Notre  ex)iérience  nous 
a  démontré  qu'avec  la  politique  la  jilus 
sage  et  la  plus  ])révoyante  ,  nos  ])rogrès 
ue  seront  jias  sans  dan^'cr.  INos  insiitu- 
tions  sont  une  époque  inqiortante  dans 
l'histoire  du  monde  civilisé;  il  s'agit  de 
les  conserver  dans  toute  leur  pureté.  Nos 
intérèis  s'étendaut  a  chaque  mer  et  à  cha- 
que i)artie  du  monde  iuliabité  où  nos 
concitoyens  sont  attirés  par  leur  industrie 
et  leur  esprit  entreprenant ,  et  où  ils  ont 
le  droit  de  se  transporter,  il  faut ,  ou  li-s 
protéger  dans  la  jouissauce  de  leurs  droits, 
ou,  dans  certains  cas,  les  abandonner  an 
pillage  et  à  la  désolation.  Notre  attitude 
vis-a-vis  des  autres  puissances  et  relative- 
ment surtout  à  uns  voisins,  les  nouveaux 
Etats  du  midi,  est  d'une  grande  impor- 
tance. Nous  avons  à  l'égard  de  tous  des 
devoirs  à  remplir  ;  nous  y  serons  fidèles. 
Nous  ue  devons  cesser  un  instant  de  por- 
ter notre  attention  vers  les  dangers  qui 
uoiis  menacent  afin  d'en  écarter  la  cause, 
si  cela  est  possible ,  ou  pour  être  prêt  à 
nous  Y  soumettre  s'ils  sont  inévitables 

La  politique  du  gouvernement  paraît 
être  déjà  fixée  contre  les  d;uigers  exté- 
rieurs. Les  événcmeus  de  la  dernière 
guerre  nous  avertissent  de  rendre  notre 
frontière  maritime  inexp-.ignable ,  au 
moyeu  d'une  cliaîuede  fortific.itions  bien 
combinée;  nous  devons  aussi  donner  à 
notre  commerce  une  prolcc  ion  efficace 
ea  augmentant  nutra  marine  :  c'est  ce 
qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  et  ce  qu'il 
faut  continuer  de  faire  ,  autant  que  les 
circonstances  le  permettront.  En  cas  de 
guerre  ,  notre  frontière  maritime  sera  at- 
taquée tout  d'abord  ;  c'est  donc  là  que 
nous  devons  ])réparer  notre  défense;  c'est 
làq  i'ilnous  faudra  porter  toutes  nos  forces, 
alla  de  prévenir  la  destruction  de  nos  cités 
et  le  pillage  de  nos  camjiagues.  l'our  ar- 
river a  ce  but,  de  grandes  améliorations 
sont  indispensables ,  il  faut  ouvrir  des 
communicatiousdaus  toutes  les  dirrctious. 
Le  commerce  entre  chaque  partie  de 
notre  union  serait  encouragé  et  protégé 
par  les  pouvoirs  dont  l'exercice  est  eu 
accord  avec  les  grands  principes  de  notre 
constitution.  Quant  au  commerce  inté- 
rieur de  cliacua  des  Etats,  ces  mêmes 
principes  indiquent  également  la  ]ioliti- 
que  qui  doit  être  suivie.  C'est  du  peuple 
que  nos  gouvernemens  tirent  toutes  leurs 


forces  ;  les  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  de 
lui  sont  bien  définis  ;  et  il  est  du  plus 
liant  intérêt  qu'ils  restent  dans  les  limites 
qui  leur  sont  prescrites.  En  remplissant 
ce  devoir  sacré  ,  il  est  également  im|)or- 
tant  que  ces  pouvoirs  marchent  toujours 
dans  une  parfaite  harmonie,  et  dans  le 
cas  de  dissentiment  ,  s'il  pouvait  y  eu 
avoir,  ils  n'oublieront  pas  que  c'est  au 
peuple  qu'ils  doivent  eu  appeler ,  et  que 
toujours  sa  voix  doit  être  entendue.  Mais 
les  gouvernemens  étant  institués  pour  le 
bien  de  tous  ,  et  les  citoyens  continuant 
à  veiller  sur  la  conduite  des  représentaus 
qu'ils  ont  nommés  ,  nous  ne  ])ouvous 
que  prospérer.  Que  toujours  un  généreux 
esprit  dirige  notre  conduite  et  qu'aucun 
de  nos  concitoyens  n'oublie  qu'eu  contri- 
buant au  bien  des  autres  ,  il  fait  le  bien 
géuér.il  ,  et  que  ti>ujours  le  bien  g<-néral 
tourne  à  l'avantage  de  chacun  en  parti- 
culier! 

Je  ue  puis  terminer  cette  communica- 
tion qui  est  la  dernière  que  j'aurai  a  faire, 
sans  rap[)eler  avec  un  sentiment  profond 
de  reconnaissance  les  divers  témoignages 
de  confiance  que  m'ont  donnés  mes  con- 
citoyens et  les  généreux  secours  que  j'en 
ai  reçus  dans  l'exercice  des  fonctions  dont 
j'ai  été  honoré.  Ayant  commencé  fort 
jeune  à  servir  mon  jiays  ,  j'ai  coutinué 
depuis,  presquesausiuterruptioii,j'ai  vules 
grands  obtacles  qui  s'opposaient  à  notre 
bonheur  et  j'ai  admiré  la  sagesse  et  le  cou- 
rage avec  lesquels  ils  ontéte  surmontés.  La 
sali  faction  que  j'éprouve  de  l'état  pros- 
père de  notre  situation  présente  est  au- 
delà  de  toute  expression,  et  je  ne  cesserai 
d'adresser  mes  vœux  au  .suprême  dispen- 
sateur des  biens  de  ce  monde,  pour  qu'il 
veuille  bien  continuer  à  nous  combler  de 
ses  faveurs. 

Washington,  le   7  décembre  1824. 
James  Monroe. 


Convention  (générale  de  paix ,  d'amitié, 
de  navigation  et  de  commerce ,  entre 
les  Etats-Unis  d' Amérique  et  la  répu- 
blique de  Colomhia  ,  conclue  à  Bogota 
le  i  octobre  1S24. 

Au  nom  de  Dieu  ,  auteur  et  légis- 
lateur de  l'univers. 
Les  î!tats-Ur.is  d'Amérique  et  la  répu- 
blique de  Colombia  ,  désirant  rendre  du- 
rables et  fermes  l'amitié  et  la  bonne  in- 
telligence qi'i  existent  heureusement  entre 
les  deux  nations,  ont   résolu   d'en    fixer 
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les  bases  d'une  manière  claire ,  dbtincte  toyens  des   nations  les  plus   favorisées, 
et    positive,  par  le  moyen  d'un  traité  ou  De  la  même  manière ,  les  citoyens  de 

couveution    générale  de   paix ,  d'amitié  ,  la  république  de  Colonibia  pourront  fré- 

de    commerce   et  de    navigation  ,    ainsi  qnentcr  toutes  les  côtes  et  tous  les  terri- 

qu'elles  doivent  être  à  l'avenir  religieuse-  toires  des  Etats-Unis ,  y  résider  et  y  faire 

meut  observées    de  part  et  d'autre.  le   commerce  de  toutes  sortes  de  produc- 

Pour  atteindre  ce  but  si   désirable,   le  tions  ,  articles  manufacturés  et   marchan- 

président    des   Ktat-Unis    d'Amérique  a  dises.  Us  ne  paieront  point  d'autres,  ni  de 

confié    ses    pleins    pouvoirs    à    Richard  plus  forts  droits,  contributions  ou  rétrilm- 

Clougli   Andcrson  jeune,  citoyen  desdits  tions    quelconques  ,    que    u'cu    doit    ou 

Etats    et    leur    ministre    plénipotentiaire  n'en  devra  pay^r  la  nation  la  ]ilus  favo- 

près  ladite   république;   et  le  vice-prési-  risée   Ils  jouiront  de  tous  les  droits,  priv 


deut  de  larépubliquedeColombia.char'ré 
du  pouvoir  executif,  p  confié  les  siens  à 
Pedro  Gual,  secrétaire  d'état  et  des  rela- 
tions  extérieures ,   lesquels  ,  après   avoir 


léges  et  exemptions,  relativement  a  la  na- 
vigation et  au  commerce  ,  dont  jouit  ou 
devra  jouir  la  nation  la  plus  favorisée,  en 
se  soumettant  néanmoins  aux  lois,  décrets 


échangé  leursditsplciuspouvoi  s  eu  bonne  et  usages  eu  vigueur  dans  le  pays,  et  aux- 

et  due  forme  ,  sont  convenus  des  articles  quels  sont  soumis  les   sujets   ou   citoyens 

suivans  :  des  natious  les  plus  favorisées. 

Art.  i*'"'.  Il  y  aura  une    paix  parfaite  ,  4.  Il  est  j)areillement  convenu  qu'il  sera 

ferme  et  inviolable  ,  et  une  amitié  sincère  entièrement  libre   à  tous  les   négociaus, 

entre  les  Etats  Unis  d'Amérique  et  la  ré-  comniandans  de  navires  et  autres  citoyens 

publique  de  Colonibia,    dans    toute  [l'é-  des  deux  pavs,    de  prendre  eux-mêmes 

tendue    de  leurs  possessions   et  de  leurs  soin    de   leurs   affaires   dans  les  ports  et 

territoires,  comme  aussi  entre  leurs  peu-  lieux  soumis  à  la  juridiction  de  l'un  ou 

pies   et  citoyens  respectivement  sans  dis-  de  l'autre,  soit  par  rapport  à  la  consigna- 

tinction  de  personnes  ni  de  lieux.  tion  et  à  la  vente,  tant  en  gros  qu'en  de- 

2.  Les  États-Unis  d'Amérique  et  la  tail  de  leurs  denrées  et  marchandises,  soit 
république  de  Colombia,  désirant  vivre  relativement  au  chargement,  aii  décliar- 
en  paix  et  eu  bonne  intelligence  avec  gement  et  à  l'expédition  de  leurs  navires, 
toutes  les  autres  nations  de  la  terre,  au  Ils  devront,  dans  tous  ces  cas,  être  traites 
moyeu  d'une  politique  franche  et  égale-  comme  les  cit(jyens  du  pays  dans  lequel 
meut  amicale  envers  tous  ;  s'engagent  ré-  ils  résident,  ou  du  moins  être  mis  sur  le 
<'ipto(piement  à  n'accorder  aucune  faveur  même  pied  que  les  sujets  ou  citoyens  des 
particulière   à    d'autres    nations    sous  le  nations  les  plus  favorisées. 

rappctrt  du  commerce  et  de  la  navigation  5.   Les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre 

sans     qu'elle     devienne     immédiatement  des  deux   parlies  contractantes  ne  pour- 

coinmuue  à  l'autre   jiartie   contractante,  ront  être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être 

qui  eu  jouira  de  même  à   titre  gratuit,   si  retenus  avec  leurs  navires,   cargaisons, 

une  telie  concession  a  eu  lieu  de  cette  ma-  marchandises  ou  effets  pour  quelque  ex- 

niere,ou  enaccordaut  descompensations,  pédition  militaire  que  ce  soit,  ni  ]ioi;r  au- 

si  celte  concession  s'est  effectuée  condi-  cun  liut  d'utilité  publique  ou  pr.rîiculiere 

tioi:nelleuient.  quelconque  ,  à  moius  qu'il  ne  soit  alloue 

3.  Les  citoyens  desEtats-Unispourront  aux  intéressés  mie  iiideiunité  suffisante, 
fréquenter  toutes  les  côtes  et  territoires  (5.  Toutes  les  fois  que  les  citoyens  de 
de  la  répulilique  de  Clolombia,  y  résider  l'une  des  deux  parties  contractantes  se- 
ct  y  faire  le  commerce  de  toutes  sortes  ront  forcés  de  clierciier  un  refuge  ou  un 
de  productions  ,  articles  manufacturés  et  asile  dans  les  rivières ,  baies  ,  jiorts  ou 
marchandises.  Ils  ne  jiaierout  jioint  d'au-  territoires  de  l'autr'-  avec  leurs  navires, 
très,  ni  de  plus  foris  droits,  contributions  publics  ou  ])articiiliors ,  tant  de  guerre 
ou  rctribulious  quelconques,  que  n'en  que  marchands,  par  l'effet  du  mauvais 
doit  ou  n'eu  devra  payer  la  natliui  la  jilus  temps,  ou  de  la  poursuite  des  ])irates  ou 
favorisée.  Us  jouiront  de  tous  les  droits,  des  ennemis,  ils  seront  reçus  et  traités 
privilèges  et  exemptions,  relativement  à  avec  humanité.  Il  leur  sera  donné  toute 
la  navigalion  et  au  commerce,  dont  jouit  faveur  et  protection,  pour  qu'ils  juiissent 
ou  devra  jouir  la  nation  la  plus  favorisée,  réparer  leurs  navires  ,  se  jirocurcr  des  jiro- 
en  se  soumettant  néanmoins  aux  l(<is,  dé-  visions,  et  se  mettre  en  état  de  ciintinucr 
crets  et  usages  en  vigueur  dans  le  jiavs  ,  leur  voyage,  sans  ai.'cun  (d)sfacle  ni  ém- 
et auxquels  sont  soumis  les  sujets  et  ci-  pêchemeut  de  quelque  nature  que  ce  soit. 
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appendice: 


7.  Tons  les  navirrs  marehauds  et  ob- 
jets appartenant  aux  citoyens  de  l'une  des 
deux  ])arties  contractantes  qui  pourront 
ftre  capturés  par  des  pirates,  soit  dans  les 
limites  de  sa  propre  juridiction  ,  soit  eu 
Laute  mer,  et  qui  seront  amenés  ou  trou- 
vés daus  les  rivières  ,  rades  ,  baies  ,  ports 
ou  territoires  de  l'autre  partie  contrac- 
tante ,  seront  délivrés  aux  propriétaires, 
lorsqu'ils  prouveront  leurs  droits  en  bonne 
et  due  forme  devaut  les  tribunaux  com- 
pétens;  bien  entendu  que  leurs  réclama- 
tions devront  être  faites  dans  l'intervalle 
d'une  année  au  plus  tard  par  les  parties 
intéressées  cUcs-inèmes,  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ou  par  les  ageus  des  gouver- 
nemens  respectifs. 

8.  Lorsqu'im  navire  quelconque  appar- 
tenant aux  citoyens  de  l'une  des  deux  par- 
tics  contractantes,  viendra  à  faire  nau- 
frage ,  à  couler  bas,  ou  à  souffrir  quelque 
avarie  sur  les  côtes  ou  dans  les  territoires 
de  l'autre  partie  contractante,  il  lui  sera 
donné  toute  assistance  et  protection  de  la 
même  manière  qu'il  est  d  usage  et  de  cou- 
tume envers  les  navires  de  la  nation  chez 
laquelle  aura  eu  lieu  le  dommage.  Il  sera 
permis  de  décharger  ledit  navire  (  s'il  est 
nécessaire  )  des  niarcliandiscs  et  denrées 
qui  se  trouveront  à  son  bord,  sans  qu'il 
soit  exigé  pour  cela  aucun  droit,  imposi- 
tion, ni  contribution  jusqu'à  ce  que  les- 
dites  marchandises  et  denrées  soient  es- 
portées. 

9.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux 
parties  contractantes  auront  dans  le  terri- 
toire de  l'antre  la  faculté  de  disposer  de 
leurs  biens  personnels,  par  vente,  dona- 
tion, testament  on  autremeut,  et  leurs  pa- 
reas,  citoyens  de  ladite  autre  partie  con- 
tractante ,  succéderont  à  leursdits  biens 
personnels,  soit  par  testament,  soit  ab  in- 
testat, et  ils  pourront  eu  prendre  posses- 
sion ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  letn^s 
fondés  de  ])ouvoirs  ,  en  acquittant  seule- 
ment les  frais  auxquels  pourraient  être 
.sujets  les  habitans  du  ])aj-s  où  Icsdits 
biens  seront  situés.  Si,  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  biens-fonds,  Icsdits  héritiers 
se  trouvaient  empêchés  d'entrer  en  j)os- 
session  de  l'héritage  par  suite  de  leur 
qualité  d'étrangers,  il  leur  sera  accordé 
un  terme  de  trois  années  pour  en  disposer 
ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos,  etpoureu 
taire  sortir  le  produit  sans  être  molestés 
et  avec  exemption  de  tout  droit  de  dé- 
traction de  la  part  du  gouvernement  de 
chacune  des  deux  parties  contractautes 
respectivement. 


10.  Les  deux  parties  contractantes  s'en- 
gagent et  s'obligent  formellement  à  pro- 
téger d'une  manière  spéciale  les  personnes 
et  les  propriétés  de  leurs  citoyens  respec- 
tifs, soit  voyageurs,  soit  domiciliés,  de 
toutes  profcssious,  qui  se  trouveront  dans 
les  territoires  de  l'une  ou  de  l'autre,  eu  leur 
laissant  libres  et  ouverts  les  tribunaux  de 
justice ,  pour  y  porter  leurs  actious  judi- 
ciaires, aux  mêmes  conditions  qui  sont 
en  usage  et  en  vigueur  pour  les  naturels  ou 
citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
lis  pourront,  à  cet  effet,  emj)loyer  pour 
défendre  leurs  droits  tels  avocats,  procu- 
reurs, notaires,  agens  ou  facteurs  qu'Us 
jugeront.!  propos,  dans  toutes  leurscauscs 
et  tous  leurs  procès.  Lesdils  citoyens  ou 
agens  auront  la  facidté  d'être  préseus  aux 
décisions  et  sentences  des  tribunaux,  daus 
tous  les  cas  qui  les  concerneront,  comme 
aussi  à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions 
de  témoins  qui  pourront  être  ordonnées  à 
l'occasion  desdits  jugemens. 

11.  Il  est  pareillement  convenu  que  les 
citoyens  de  chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes jouiront  de  la  liberté  de  cou- 
science  la  plus  comj)lète  et  la  plus  absolue 
danslcs  payssoumisà  l'autorité  de  l'autre, 
sans  qu'ils  puissent  être  exposés  à  se  voir 
inquiétés  ou  molestés  pour  cause  de  leur 
croyance  religieuse  ,  tant  qu'ils  respecte- 
ront les  lois  et  usages  établis  dans  le  jiays. 
Les  citoyens  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes  qui  décéderont  dans  le  ter- 
ritoire de  l'autre  seront,  en  outre,  enterrés 
dans  les  cimetières  ordinaires  ou  dans 
d'autres  terrains  décents  et  convenables,  et 
seront  protégés  contre  toute  violation  de 
sépulture  et  tout  désordre. 

12.  Il  sera  licite  aux  citoyens  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  de  la  république  de 
Colombia  respectivement,  de  naviguer 
avec  leurs  navires,  en  toute  sûreté  et  li- 
berté ,  eu  partant  de  tout  port  quelconque 
pour  se  rendre  dans  les  lieux  soumis  à  ceux 
qui  sont  ou  qui  seront  à  l'avenir  eunemis 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties 
contractantes.  Il  sera  également  licite  aux 
citoyens  susdits  de  naviguer  avec  leurs 
navires  et  leurs  marchandises  ci-dessus 
mentionnées  et  de  faire  le  commerce  avec 
la  même  liberté  et  sûreté  en  partant  des 
lieux ,  ports  et  havres  soumis  aux  ennemis 
des  deux  parties  contractantes  ou  de  l'une 
d'entre  elles,  sans  aucune  opposition  ni 
aucun  empêchement  quelconque  ,  et  cela 
pon-seulemeut  en  se  rendant  des  lieux  en- 
nemis ci-dessus  mentionnés  en  des  lieux 
neutres .  mais  même  en  allant  d'uu  endroit 
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ennemi  à  un  autre,  soit  que  ces  deux  en-  le  })avillon  neutre   ue  protégeait  pas  les 

droits  soient  soumis  a  la  même  puissance  propriétés  ennemies,   alors  les  effets  et 

ou  à  des  puissances  différentes.  Il  est  sti-  marchandises  appartenant  à  des  citoyens 

pulc  par  le  présent  que  les  navires  libres  delà  partie  coutractaute  demeurée  neutre 

reudroutégnlemeutlibrcs  les  marchandises  res  teront  libres  lorsqu'ils  serout  embarqués 

qui  y  seront  chargées,  et  que  l'on  devra  à  bord  de  navires  ennemis, 

considérer  comme  libre  et  exemj)t  tout  ce  l4-  Cette  liberté  de  navigation  et  de 

qui  se  trouvera  a  bord  des  navires  appar-  commerce  s'étendra  à   toutes  sortes  da 

tenant  aux  citoyensde  1  une  des  deux  par-  marchandises  ,  excepté  seulement  celles 

tics  Contractantes,  quoique   la   cargaison  qui  sont  désignées  sous  le  nom  de  con- 

appar  tienne  soit  en  totalité,  soit  ponr  une  trebande,    dénomination  qui  renferme: 

portion  quelconque,  aux  ennemis  de  l'une  i '*  Les   canons,  mortiers,    obusiers, 

ou  de  l'autre,  eu  exceptant    toujours  les  picrriers  ,  mousquetons,  mousquets,  fu- 

artides  de  contrebaude   de   guerre.  11  est  sils,  carabines,  pistolets,  ])iques,  épées, 

aussi  convenu  de  la  même  manière  que  la  sabres,   lances,  liallebaides  ,  greundes, 

méinc  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui  bombes,   ])ou(he  ,    méclies,   balles,    et 

serout  rencontrées  a  bord  de  navires  li-  toutes  autres  choses  appropriées  à  l'ii- 

Ijres  ,  de  telle  façon  que  dans  les  cas  où  les-  sage  desdites  armes; 

dites  personnes  seraient  ennemies  de  l'une  2°  les  boucliers  ,  casques,  cuirasses  , 

des  deux  jjarties  coutractantcs  ou  de  l'une  cottes  de  mailles  ,  ceinturons  d'infaute- 

d'eutre  elles,  elles  ne  pourront  être  eule-  rie,  vêtemens  appropriés  dans  la  forme 

vées  desdits  navires  libres,  à  moins  que  ce  et  pour  l'usage  milit;iire; 

ue  lussent  des  officiers  ou   des  soldats  au  3"  les  bandoulières  de  cavaliers,  et  les 

service  eflectif  de  l'ennemi.  clievaux  avec  leur  équipement; 

Bien  entendu  toutefois,  ainsi  qu'il  est  4°  et  généralement  toutes  espèces 
convenu  par  le  présent,  que  les  stipulations  d'armes  et  d'instruniens  de  fer,  d'acier, 
contenues  dans  ces  articles,  par  lesquelles  de  bronze  et  de  cuivre  ,  ou  de  tous  .tu- 
il  est  déclaré  que  le  jjavillon  couvre  la  très  matériaux  ,  préparés  et  formés  ex- 
propriété, ne  serout  applicables  qu'aux  jiressémeut  jiour  faire  la  guerre,  soit 
puissanccstpiirecounaissentle  inèmeprin-  2)ar  mer,  soit  par  terre, 
cipe;  de  telle  manière  que  si  l'une  des  i5.  Toutes  autres  marchandises  et 
deux  jiarties  contractantes  se  trouvait  eu  tous  autres  objets,  non  compris  dans 
guerre  ave(ï  une  troisième  et  que  la  seconde  les  articles  de  contrebande  exj)rtssément 
restât  neutre,  le  pavillon  de  cette  dernière  euumerés  et  classés  ci-dessus,  serout 
ue  couvrirait  que  la  propriété  des  ennemis  regardés  et  considérés  comme  libres, 
dont  les  gouveruemeus  reconnaissent  ce  et  de  nature  à  pouvoir  entrer  dans  un 
principe  et  non  de  tous  autres.  commerce  libre  et  licite,    de  tdie  sorte 

i.'i.  Il  est  pareillement  convenu  que  qu'ils  pourront  être  transportés  de  la 
dans  le  cas  où  le  pavillon  neutre  de  l'une  manière  la  plus  libre  ])3r  les  citoyens 
des  deux  parties  contractantes  couvrirait  des  deux  jiarties  contractantes,  même 
la  propriété  des  ennemis  de  l'autre,  eu  dans  des  lieux  appartenant  à  un  ennemi 
vertu  des  stipulations  de  l'article  ci-dessus,  de  l'uue  ou  de  l'autre  ,  excepté  seule- 
il  sera  toujours  bien  entendu  que  lespro-  ment  les  lieux  ou  places  qui  se  trouvent 
prietes  neutres  trouvées  a  bord  des  navires  assiégés  ou  bloqués.  Pour  éviter  tout 
de  ces  mêmes  ennemis  seront  réputées  et  doute  sur  ce  dernier  point,  il  est  déclaré 
considérées  comme  étant  des  propriétés  que  l'on  n'euvisagera  comme  assiégées 
ennemies  et  seront  sujettes  coinu-e  telles  à  ou  bloquées,  que  les  }>laces  qui  se 
la  détention  et  à  la  coniiscation;  en  ex-  trouvaient  effectivement  attaquées  par 
ccptant  seulement  celles  desdites  proprié-  une  force  belligérante  ,  capable  d'empè- 
tés  qui  auraient  été  chargées  abord  de  ces  cher  les  neutres  d'entrer, 
mêmes  navires  antérieurement  à  la  déda-  i6.  Les  articles  de  contrebande,  ci- 
ration  de  guerre-,  ou  qui  l'auraient  été  dessus  dénommés  et  classés  ,  qui  pour- 
])ostcrieurement,  mais  avant  que  cette  dé-  ront  se  trouver  dans  un  navire  destiné 
claratiou  lût  connue.  Il  est  convenu  que,  pour  un  port  ennemi,  seront  sujets  k 
lorscju'il  se  sera  écoulé  deux  mois  après  la  détention  et  à  la  coniiscation,  en 
ladite  déclaration  de  guerre,  les  cltoyeus  de  laissant  libre  le  reste  de  la  cargaison  et 
l'une  et  de  l'autre  des  deux  parties  con-  le  navire,  afin  que  les  propriétaires 
tractantes  ne  pourront  plus  alléguer  qu'ils  puissent  en  disposer  ainsi  qu'ils  le  jugu- 
Ji'en  étaient  pas  informés.  Si,  au  contraire,  ront  à  propos. 
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Aucun  navire  de  l'uue  ou  de  l'autre  des 
deux  natious  ne  sera  détenu,  en  pleine 
mer,  à  raison  de  ce  qu'il  y  aurait  à  bord 
des  articles  de  contrebande,  toutes  les 
fois  que  le  patron  ,  le  capitaine  ou  le 
su|)ercargue  dudlt  navire  délivreront  ces 
articles  de  contrebande  au  capteur,  a 
moins  que  lesdits  articles  ne  soient,  en 
quantité  si  considérable,  et  n'occupent 
un  tel  espace  que  l'on  ne  puisse,  sans  de 
grands  embarras,  les  recevoir  à  bord  du 
bâtiment  capteur.  Daus  ce  dernier  cas, 
de  même  que  dans  tous  ceux  qui  auto- 
risent légitimement  la  détention  d'un 
navire,  le  bâtiment  ainsi  détenu  sera 
expédié  pour  le  pnrt  convenable  et  sur  , 
qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité,  pour 
y  être  jugé,  et  pour  que  son  sort  y  soit 
décidé  ,  suivant  les  lois. 

in.  Comme  il  arrive  fréquemment  que 
des  navires  font  voile  pour  nu  port  ou 
lieu  appartenant  à  l'enuerai ,  sans  savoir 
que  ce  port  ou  lieu  se  trouve  assiégé  , 
bloqué  ou  investi,  il  est  convenu  que 
tout  navire  qui  se  trouvera  daus  ce 
cas  pourra  être  renvoyé  dudit  port  ou 
lieu  ;  mais  il  ne  sera  point  détenu  ,  et  au- 
cune partie  de  sa  cargaison  (autre  que 
les  niarrliandlses  de  contrebande)  ne 
sera  confisquée,  à  moins  que  ce  navire, 
après  que  la  notification  du  blocus  ou 
de  l'investissement  lui  aurait  été  faite 
par  le  commmaudant  des  forces  occu- 
pées à  cette  opération  ,  ne  s'efforçât  ce- 
pendant de  pénétrer  daus  le  port.  Hors 
cecas,  il  sera  permis  audit  bâtiment  de  se 
rendre  en  tel  autre  port  ou  lieu  qu'il  ju- 
gera à  propos. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  par- 
ties coutrartantes  qiii  seroieut  entrés 
daus  ce  port  avant  qu'il  fût  assiégé  , 
bloqué  ou  investi  par  l'autre,  jiourront 
le  quitter  sans  empêchement  avec  leurs 
carg.iisons;  et  si  ces  navires  se  trouvent 
dans  le  port  après  la  reddition  et  la  re- 
mise de  la  p'ace,  ils  ne  seront  ]>oiut  su- 
jets à  la  confiscation  non  plus  que  leurs 
cargaisons,  mais  ils  seront  rendus  à  leurs 
pro|)riétaires. 

i8.  Afin  de  prévenir  tonte  espèce  de 
désordre  dans  la  visite  et  l'examen  des 
navires  des  deux  ])arties  contractantes, 
et  de  leurs  cargaisons  en  haute  mer,  el- 
les sont  convenues  mutuellement  que 
toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  guerre, 
soit  publie,  soit  particulier,  rencontrera 
un  navire  neutre,  appartenant  à  l'autre 
partie  contractante,  le  premier  restera 
hors  de  la  portée  du  canon,    et  pourra 


envoyer  sa  chaloupe  avec  deux  ou  trois 
hommes  seulement ,  afin  de  faire  l'exa- 
men des  papiers ,  concernant  la  pro- 
priété et  la  cargaison  du  navire,  sans 
commettre  aucun  acte  d'extorsion  ,  ou 
de  violence,  ou  mauvais  traitement,  ce 
dont  les  commandans  desdits  bâtimens 
armés  seront  responsables  dans  leurs 
personnes  et  leurs  biens.  A  cet  effet,  les 
cou)raandans  desdits  bâtimens  jiarticu- 
liers  armés  (des  corsaires)  seront  tenus, 
avant  de  recevoir  leurs  commissions 
(lettres  de  marque),  de  fournir  nue 
caution  suffisante  pour  répondre  des 
dommages  qu'i's  pourraient  commettre. 
Il  est  expressément  convenu  que  daus 
aucnn  cas  le  commandant  ou  l'équipage 
du  n.-wirc  neutre  ne  seront  tenus  de  se 
rendre  à  bord  du  bâtiment  qui  fera  l'exa- 
men, afin  de  lui  montrer  leurs  papiers  ou 
dans  tout  autre  but  quelconque. 

19.  Pour  éviter  toute  espèce  de  vexa- 
tion et  d'abus  dans  l'examen  des  papiers 
relatifs  à  la  propriété  des  navires  appar- 
tenant aux  citoyens  des  deux  parties 
contractantes ,  elles  sont  convenues  et 
conviennent  que,  dans  le  cas  où  l'une 
d'eutr'ellcs  se  trouverait  en  gticrre  ,  les 
navires  et  les  vaisseaux  appartenant  aux 
citoyens  de  l'autre ,  seront  munis  -de  let- 
tres de  mer  ou  passeports  exprimant  le 
nom ,  la  propriété  et  la  grandeur  du 
bâtiment,  ainsi  que  le  nom  dii  patron 
ou  commandant  et  le  lieu  de  sa  rési- 
dence; afin  qu'il  soit  manifesté  ])ar  là 
que  ledit  bâtiment  appartient  réellement 
et  vr.iiment  aux  citoyens  de  l'une  des 
deux  parties  contractantes. 

KUes  sout  aussi  convenues  que  ces  na- 
vires étant  chargés  devront,  indépendam- 
meutdcsditcs  lettres  de  mer  on  passeports, 
êtres  mTinis  de  certificats  contenant  tous 
les  détails  relatifs  à  la  cargaison  .  et  le 
lien  d'où  le  navire  a  mis  à  la  voile  ,  de 
telle  façon  que  l'on  puisse  savoir  s'il  ne 
se  trouve  poiut  à  bord  des  marchandises 
prohibées  oti  des  articles  de  contrebande. 
Ces  certificats  seront  délivrés  dans  la 
forme  accoutumée  par  l?s  autorités  du 
lieu  d'où  le  navire  aura  mis  à  la  voile. 

Tout  navire  qui  ne  sera  pas  muni  de 
ces  pièces  pourra  être  détenu  pour  être 
jugé  par  le  tribunal  compétent  et  pourra 
être  déclaré  de  bonne  prise  ,  à  moins  que 
ce  défaut  de  papiers  ne  soit  suppléé  par  des 
témoignages  pleinement  équivaleus. 

20.  11  est  convenu  en  outre  que  les  sti- 
pulations antérieures  relatives  à  l'exameu 
et  à  la  visite  des  navires  ne  s'applique- 
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ront  qu'à  ceux  qui  navigueront  sans 
convoi  et  que  lorsque  lesdits  navires  seront 
escortés  par  un  convoi  il  suffira  de  la  dé- 
claration verbale  du  connnaudant  du 
convoi  laite  sur  parole  d'iioiiueur  que  les 
l);itiriieus  qui  se  trouvent  suus  sa  protec- 
tion a])])artienncut  à  la  nation  dont  ils 
]iortent  le  pavillon  et  qu'ils  n'ont  point 
abord  de  contrebande  de  guerre,  dans 
le  cas  où  ils  se  dirigeraient  vers  un  port 
ennemi. 

2  1.  Il  est  eu  outre  convenu  que  les 
tribunaux  établis  pour  le  jugement  des 
prises  dans  le  pays  où  ces  prises  seront 
conduites  ,  prendront  seuls  connaissance 
de  ces  sortes  d'affaires. 

Toutes  les  fois  qu'un  tel  tribunal  ins- 
titué par  l'une  des  deux  partie»  coiitrac- 
taiitcs,  prououcera  une  sentence  contre 
un  navire,  ou  contre  des  objets  ou  pro- 
priétés quelconques,  r('clanies  par  bs  ci- 
toyens de  l'aiitie,  il  devra  dans  cette  sen- 
tence ex])oser  les  raisons  ou  les  motifs 
sur  lesquels  elle  aura  été  fondée.  Uue 
copie  légalisée  de  la  sentence  et  de  toutes 
les  procédures  de  l'affaire  ,  devra  alors  , 
si  ou  la  réclame,  être  délivrée  saus  délai 
au  conjmaudaut  ou  à  l'agent  dudit  na- 
vire, moyenuaut  le  paiement  par  lui  des 
frais  accoutumés. 

22.  Toutes  les  fois  que  l'une  des  parties 
contractantes  se  trouvera  engage  e  dans 
uue  guerre  contre  un  autre  Etat  ,  aucun 
citoyen  de  l'autre  partie  contractante  , 
n'acceptera  de  commission  ou  de  lettre 
de  marque  à  l'effet  d'assister  ledit  ennemi 
ou  de  coopérer  hostilement  avec  lui  contre 
la  ])artie  conlractaute  qui  se  trouverait 
aiusi  en  guerre ,  sous  peine  d'être  traité 
comme  ])irate. 

23.  Si  par  une  fatalité  à  laquelle  on  ne 
jicut  s'attendre  et  que  Dieu  veuille  empê- 
ciier ,  les  deux  jmrties  contractantes  se 
trouvaient  engagées  dans  uue  guerre 
l'une  contre  l'autre,  elles  sont  convenues 
et  conviennent ,  dès  a  présent,  pour  ce 
cas  ,  qu'il  sera  accordé  alors  un  terme 
de  six  mois  aux  commercans  résidant  sur 
les  côtes  et  dans  les  ports  des  deux  na- 
tions ,  et  un  terme  d'un  au  à  ceux  qui 
habiteront  dans  l'intérieur,  afin  qu'ils 
I)uissent  mettre  ordre  à  leurs  affaires  et 
transporter  leurs  effets  où  ils  voudr.mt. 
11  leur  sera  donné  dans  ce  but  les  .sauf- 
conduits  nécessaires,  lesquels  leur  servi- 
ront de  protection  suffisante  jusqu'à  ce 
qu'ils  arrivent  Tu  port  désigné  pour  leur 
cnibarqucincnt.  Les  citoyens  exerçant 
d'autres    professions    qui    se    trouveront 


établis  dans  les  territoires  des  Etats-Unis 
ou  de  la  république  de  Colombia  seront 
respectés  et  maintenus  dans  la  pleine  jouis- 
sance de  leur  liberté  ])ersonnelle  et  de 
leurs  propriétés  ,  à  moins  que  leur  con- 
duite iiartieuliére  ne  leur  lasse  perdre 
cette  protection  que  les  parties  contrac 
tantes  s'engagent  a  leur  donner  par  égard 
pour  les  droits  de  l'humanité. 

24.  INi  les  dettes  contractées  par  les  in- 
dividus de  l'une  des  deux  nations  envers 
ceux  de  l'autre,  ni  les  actions  ou  fonda 
qu'ils  posséderont  dans  les  fonds  jiublics 
ou  dans  les  banques  publiques  ou  jiarticu- 
licres  ne  seront  jamais  séquestrés  ou  con- 
fisqués eu  ('as  de  guerre  ou  de  différens 
entre  les  deux  nations. 

23.  Les  deux  parties  contractantes  dé- 
sirant éviter  toute  difficulté  relativement 
a  l'étiquette  dans  leurs  communications  ci 
leurs  correspondances  diplomatiques  sont 
pareillement  convenues  et  conviennent 
d'accorder  a  leurs  envoyés  ,  ministres  et 
autres  ageus  diplomatiques  les  mêmes  fa- 
veurs ,  immunités  ,  et  exemjitions  dont 
jouissent  ou  jouiront  a  l'avenir  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées  ,  bien  entendu 
que  toute  faveur,  immunité  ou  privilège 
qucIcou(juc  que  les  Etats-Unisd'Aniérique 
ou  la  république  de  Colombia  jugeront  à 
propos  d'accor.ler  aux  envovés ,  minis- 
tres et  agens  diplomatiques  des  autres 
l)uissauces,  deviendront  par  le  fait  même, 
communs  à  ceux  de  chacune  des  parties 
contractantes. 

a(i.  l'our  rendre  jilus  effective  la  pro- 
tection que  les  Etats-Unis  d'Amérique  et 
la  rejiublique  de  Colombia  donneront  à 
l'avenir  a  la  navigation  et  au  coinmorce 
des  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  des 
deux  parties  cou  trac  tau  tes,  elles  convien- 
nent de  recevoir  et  d'admettre  des  con- 
suls et  des  vice  -  consuls  dans  tous  leurs 
ports  ouverts  au  commerce  étranger.  Ils 
y  jouiront  de  tous  les  droits,  j)rérogati- 
ves  et  immunités  des  consuls  et  vice-con- 
suls de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  chacune 
des  deux  parties  contractantes  conserve 
cc])endant  la  liberté  d'excepter  les  ports 
et  lieux  dans  lesquels  l'admission  et  la  ré- 
sidence de  CCS  consuls  et  vice  -  consuls  ne 
lui  sembleraient  pas  convenables. 

27.  Pour  que  les  consuLs  et  vice -con- 
suls des  deux  parties  contractantes  puis- 
sent jouir  des  droits,  prérogatives  et  im- 
munités qui  appartiennent  à  leur  caractère 
public,  ils  présenteront,  avant  d'entrer 
eu  fouctions,  leur  commission  ou  patiente 
eu  bouue  forme,  au  gouvernement  près 
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lequel  ils  seront  accrédités ,  et  ayant  ob- 
tenu Vexeqaatur,  ils  seront  tenus  et  con- 
sidérés comme  cousuls  et  vice- consuls  par 
toutes  les  autorités,  tous  les  magistrats  et 
liai)itaus  du  district  consulaire  dans  lequel 
ils  résideront. 

28.  11  est  convenu  également  que  les 
consuls,  leurs  secrétaires,  et  employés  et 
le^  ])ersouues  attachées  au  service  des  con- 
sulats (  jiourvu  qne  ce  ue  soient  j)as  des 
citoyens  du  pays  dans  lequel  résidera  cha- 
que cousul  )  seront  exempts  de  tout  ser- 
vice public,  de  même  que  de  toutes  espè- 
ces de  taxes,  iaq)ositious  et  contributions, 
eu  excei)taut  celles  qu'ils  pourront  avoir 
à  payer  pour  cause  de  comiueree  ou  de 
propriétés  et  auxquelles  sont  soumis  les 
citoyens  et  les  habitans  naturels  et  étran- 
gers du  pays  où  ils  résident,  demeurant 
eu  tout  le  reste,  soumis  aux  lois  de  leurs 
États  respect!  l's. 

lies  archives  et  papiers  des  consulats 
seront  respectés  iuviolableuient.  Aucun 
magistrat  ue  pourra ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  s'en  saisir  ni  interveuir 
dans  ce  qui  y  est  relatif. 

2().  Lesdits  consuls  auront  le  pouvoir 
de  requc'rir  l'assistance  des  autoriti-s  loca- 
lis  pour  reuijirisounemeut ,  la  détention 
et  la  garde  des  déserteurs  qui  aurnut  quitté 
les  bâtimens  publics  et  particuliers  de 
leur  ]>ays.  Ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux 
tribunaux,  juges  et  ])réposés  couipéteus 
et  réclameront  par  écrit  lesdits  déserteurs, 
en  jtrouvaut  par  la  représcutation  des  re- 
gistres du  bâtiment ,  du  rôle  d'équipage 
ou  d'autres  doeuniens  publics  que  ces 
hommes  faisaient  partie  des  équipages 
desdits  bâtinieus.  Sur  cette  rétpiisitiou 
ainsi  appuyée  de  documens,  la  remise  de 
ces  hommes  ne  pourra  être  refusée  (à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  proiivé). 
Ces  déserteurs  dès  qu'ils  seront  arrêtés  se- 
ront rais  à  la  disposition  d>'sdits  eoustds 
et  pourront  être  déposés  dans  les  prisons 
publique»,  sur  la  demande  et  aux  irais  de 
ceux  qui  les  réclameront,  pour  être  rea- 
voyés  a  bord  des  navires  auxquels  ils  aj)- 
partienueut  ou  d'autres  bâtimens  de  la 
même  nation.  Ce])eudaut  s'ils  n'y  étaient 
jîoint  renvoyés  dans  un  délai  de  deux 
mois ,  à  dater  du  jour  de  leur  arrestation, 
ils  seront  rais  en  liberté  et  ne  pourront 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

3u.  Afin  de  protéger  plus  eflicaremeut 
leur  coiniuerce  et  leur  navigation,  les 
deux  parties  contractantes  conviennent 
de  conclure,  dès  que  les  circonstances  le 
permettront,  une  convention  consulaire, 


qui  réglera  d'une  manière  plus  spéciale 
les  ])ouvoirs  et  immunités  de  leurs  con- 
suls et  vice-consuls  rcsjxctifs. 

3l.  Les  Ktats-Unis  d'Amérique  et  la 
république  deColombia  désirant  rendre 
aussi  durables  et  aussi  stables  que  les 
circonstances  le  ])erm('tteut,  les  relations 
qui  doivent  être  éla!)lies  entre  les  deux 
])arties  contractantes,  eu  vertu  du  pré- 
sent traité  ou  couveution  générale  de 
paix  ,  d'amitié,  de  uavij;ation  et  de  tom- 
mcrce,  ont  déclaré  sulcuuellLmeut ,  et 
couviennent; 

l''  Que  le  présent  traité  restera  eu  vi- 
gueur durant  un  terme  de  douze  ans  , 
à  coni[)ter  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications ])our  tous  les  aitiiles  relatifs 
au  commerce  et  à  la  uavigatiou ,  et 
qu'il  sera  permanent  et  per[ietuellemeut 
obligatoire  entre  les  deux  puissances 
pour  tous  les  articles  relatifs  a  la  paix 
et  à  l'amitié  ; 

2°  Que  si  un  ou  plusienrs  des  citoyens 
de  l'une  ou  de  l'autre  des"  deux  ])arties 
contractantes  venaient  à  enfreiudie. 
quelqu'un  des  articles  contenus  dans  le 
présent  traité,  lesdits  citoyens  en  seront 
personnellement,  responsables  sans  que 
pour  cela  l'iuirraouie  et  la  boune  intei- 
ligeuce  entre  les  deux  Jiatious  soient  in- 
teirompues  ,  chacune  d'elles  s'engageant 
à  ne  point  protéger  celui  qui  aurait 
commis  une  telle  iufraction  et  a  ne  point 
la  sanctionner  ; 

3"  Que  si  (ce  à  quoi  l'on  ne  peut  s'at- 
tendre) quelqu'un  des  articles,  conte- 
nus daus  le  jiréseut  traité  ,  venait  mal- 
heureusement a  être  violé  ou  enfreint  de 
quelque  autre  manière,  aucuue  des 
deux  parties  contractantes  n'ordonnera 
ni  n'autorisera  aucuns  act<s  de  re])ré- 
sailles,  ni  ne  déclarera  la  guerre  à  l'au- 
tre, ])our  cause  de  dommages,  jusqu'à 
ce  que  celle  qui  se  croira  offensée  ait 
d'abord  présenté  à  l'autre  une  réclan.a- 
tion  de  ces  dommages,  ap])uyée  de  preu- 
ves et  de  témoiguages  compétens  ,  en 
requérant  justice  et  satislaetion  ,  et  jus- 
qu'à ce  (jue  celte  dernière  ait  été  refusée 
ou  différée  sans  raison  ; 

4°  Que  rien  de  ce  qui  est  contenu 
daus  le  présent  traité  ne  pourra  ce|ien- 
dant  être  interprété  ni  entendu  eu  op- 
posilion  aux  antres  traités  antérieurs, 
existant  avec  d'autres  souverains  ou 
Etats. 

Le  présent  traité  de  paix,  d'amitié, 
de  navigation  et  de  commerce,  sera  ra- 
tifié   par    le    président    des    Etats  Unis 
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«l'Ainériquo  avec  l'assentiment  desdits 
Etats,  ainsi  que  par  le  président  ou  le 
victî-prcsidcnt  de  la  république  de  Co- 
lomljia,  ciiargé  du  pouvoir  exécutif  avec 
le  consentement  et  rapprobation  du 
cougrès  de  cette  république. 

Les  ratifications  seront  échangées  en 
la  ville  de  Wasliitigtou ,  dans  un  délai 
de  huit  mois  à  dater  de  ce  jour  ou  plu- 
t'ot  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  nous  soussignés  pléni- 
potentiaires des  Etats-Unis  d'Amér'que 
et  de  la  république  de  Colombia,  avons 
s'gué  les  présentes  et  y  avons  apposé 
nos  sceaux  respectifs. 

Fait  eu  la  ville  de  Bogota,  le  troi- 
sième jour  d'octobre  de  l'année  de  notre 
Seigneur  i8a4>  dans  la  !^^f  année  de 
l'indépi'ndance  des  Etats  Unis  d'Améri- 
que, et  la  14^  de  la  république  de  Co- 
locibia. 

{L.  5.'         R.  C.  ANnERSos  ,  jeune. 

[L.  S.)         Pedro  Gu.iL. 

.  •  .  Les  ratifirations  respectives  de  ce 
traité  ont  été  échangées  à  Washington, 
le  7  mai  182Ï. 


SAINT-DOMINGUE  (  haIti.  ) 

PROrr,A.MA.TlOîf  de  Jean- Pierre  Bnyer , 
aux  hahiians ,  sur  les  négociations  avec 
lu  France. 

RÉrCBLincE   d'haïti. 

Jean-Pierre  Bnyer,  président  d'Haïli. 

•<  Tous  les  i)Piip!es  ont  eu  leurs  révo- 
lutions ,  glorieuses  ou  funestes,  selon 
les  causes  qui  les  avaient  produites.  Les 
uns  out  dû  leur  splendeur  a  ces  secousses 
politiques,  les  autres  en  ont  été  ébran- 
lés, et  sout  tombés  en  décadence  :  ceux- 
ci,  trop  corrotnpus  pour  conserver  in- 
tacle,  au  milieu  des  orages,  l'énergie 
nationale,  ont  vendu  leur  liberté,  et  se 
sout  courbés  sous  un  honteux  asservis- 
sement; ceux-là,  au  contraire,  s'armaut 
d'une  noble  résolution,  ont  secoué  le 
jtjug  de  l'étranger  ,  et  se  sont  rendus  in- 
dépendans.  C'est  au  rang  de  ces  derniers 
qu'il  a  plu  à  la  divine  Providence  de 
nous  placer  :  nous  ferons  constamment 
tous  nos  efforts  pour  justifier  aux  yeux 
du  monde  les  signes  non  équivoques 
de  la  volonté  suprême.  Sortie  victo- 
rieuse de  la  lutte  où  l'avait  engagée  le 
))esoin  de  reconquérir  ses  droits  impres- 
criptibles ,  la  nation  haïtienne,  éclairée 
par    les    leçons    de    l'expérience  ,    n'eut 
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plus  d'autre  ambition  que  de  fonder  les 
bases  de  sou  gouvernement  sur  des  ins- 
titutions semblables  à  celles  qui  avaient 
mérité  à  un  peuple  célèbre  le  suffrage 
de  l'univers.  Dès  lors  elle  comprit  que, 
pour  se  mettre  à  la  hauteur  de  ses  des- 
tinées, elle  devait  faire  fleurir  son  agri- 
culture, hâter  sa  civilisation,  et  appeler 
le  commerce  dans  ses  ports.  Toutes  les 
nations  qui  désirèrent  d'établir  une  ré- 
ciprocité d'échanges  avec  notre  répu- 
blique y  furent  donc  admises  et  proté- 
gées. La  France  elle-même  le  fut  pas 
plutôt  réconciliée  avec  l'Europe  dont 
les  flottes  ue  lui  fermaient  plus  les  mers 
qu'elle  clurt  ha  les  moyeux  de  partiei[)er 
aux  avantages  de  ces  relations.  Trop 
justes  pour  im])uîer  au  monarque  qui 
venait  de  remonter  sur  le  trône  de  ses 
pires,  les  torts  d'une  agression  anté- 
rieure à  son  gouvernement,  nous  re- 
çûmes le  commerce  de  cette  puissance, 
mais  sous  i>avj|lou  mafqué.  Cette  forme 
d'admission  était  nécessaire  à  la  garantie 
uatiouale. 

i<  T<lle  était  la  situation  d'Haïti,  lors- 
que vers  la  fin  d'octobre  1814  11- général 
Dauxion  Lavaysse,  muni  d'instructions 
de  AL  Malouet,  ministre  de  S.  "SI.  T.  C'. 
au  dé[)artemeut  de  la  marine,  débarqua 
eu  ce  port.  Ses  propositions  étaient  aus-i 
ridicules  qne  le  but  de  sa  démarclie  était 
perfide.  Elles  furent  rejetées,  et  la  na- 
tion se  tint  sur  ses  gardes.  Il  est  vrai 
que  S.  .^L  T.  C.  a  désavoué  la  mission 
de  eet  agent;  mais  il  nous  était  permis 
alors  de  considérer  comme  authentiques 
des  pouvoirs  revêtus  de  la  signature 
d'un  ministre  qui  n'oserait  la  nier.  Le 
général  Dauxion  retourna  à  la  Jamaïque 
dans  les  [iremiers  jours  de  décembre. 

«Deux  ans  après,  et  dans  le  même 
tem[)s  qu'Haïti  s'occupait  de  réviser  l'at  te 
fondamental  de  sa  régénération  ,  nous 
vîmes  arriver  sur  la  frégate  française  la 
Flore  ,  une  seconde  députatiou  qui ,  bien 
qu'émanée  directement  de  S.  .M.  T.  C.  , 
'  n'obtint  pas  un  meilleur  succès,  jiarce 
que  les  prétentions  n'avaieut  point 
changé. 

«Malgré  ces  tentatives,  bien  faites 
pour  éveiller  la  méfiance  du  ])■  tiplesur 
les  projets  d'un  cabinet  qui  persistait  à 
vouloir  le  faire  rétrograder  vers  la  servi- 
tude ,  le  commerce  français  u'eu  conti- 
nua pas  moins,  dans  la  plus  entière  sé- 
curité, ses  transactions  avec  Ifaiti. 

«  La  correspondance  à  laquelle  out 
donné   lieu   les    deux   missious    dont   il 
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vient  d'être  parl^,  ayant  été  piil)!iée  par 
mon  préJécessoiir,  je  ne  m'éten(lr;il  pas 
davautage  sur  cette  première  époque  'Jes 
ouvertures  diploiualiijiies  de  la  l'rauce 
avec  le  gouverueinent  de  la  répiibliipie. 
Il  me  reste  maiiiteuaut  à  faire  coiiri.iitre 
les  détails  des  négociations  dont  ou  a 
cru  pouvoir  renouer  le  lil  avec  moi  :  j'y 
joindrai  les  pièces  oflirielles  qui  y  sont 
relatives. 

«  La  réunion  de  la  partie  du  nord  à 
la  république  fit  éclore  de  uouv.  Iles  pro- 
positions que  M.  Auhert  du  Petit - 
Thouars  fut  chargé  de  me  porter  de  la 
part  de  M.  le  conseiller  d  État  Esman- 
gart,  qui,  lors  de  la  mission  de  AI.  le 
vicomte  deFontauges,  en  1816.  doutil 
faisait  ])artle  ,  s'était  attiré,  eu  manifes- 
tant ici  des  principes  libéraux,  l'estime 
du  gouvernement  liaïtien.  M.  Aubert 
m'annonçait  que  S.  M.  Louis  XVIII  s'é- 
tait décidée  h  consacrer  notre  indejien- 
dance,  et  se  bornait  It  réclamer  le  droit 
de  SU7.ERAINE1É ,  avec  des  indemnités 
pour  la  cession  du  territoire  et  des  pro- 
priétés. 

«  Ma  réponse  fut  positive,  et  en  re- 
poussant jusqu'à  l'ombre  du  protectorat, 
je  consentis  à  faire  revivre,  comme  la 
hcule  voie  qui  piit  mener  à  un  traité 
définitif,  l'offre  d'une  indemnité  raison- 
nablement calculée,  que  mon  ])rédéces- 
seur  avait  faite  au  général  Dauxion-La- 
vaysse.  et  que  M.  le  vicomte  de  Fon- 
tanges  avait  écarti'e.  Cette  offre  de  ma 
part  resta  dans  l'oubli,  malgré  l'assu- 
rance que  M.  Auhert  m'avait  donnée 
que  l'on  n'attendait  plus  que  la  counais- 
sance  de  ma  détermination  pour  en  finir. 
«  Il  est  à  remarquer  que  chaque  évé- 
nement qui  ajoutait  à  la  prospérité  de 
la  répul)liqne  ,  ne  tardait  i)as  à  être 
suivi  de  l'envol  de  quelque  agent,  dont 
la  mission  avortait  toujours  par  les  ré- 
tractations du  cabinet  françciis. 

ce  A  peine  les  habitans  de  la  partie  de 
l'est  avalent  manifesté  leur  ferme  vo- 
louté  de  ne  i>lus  former  avec  nous  qu'un 
seul  et  raêine  peuple,  et  avaient  réalisé 
le  vœu  de  la  constitution,  que  M.  Liot 
se  préseuta  à  moi  avec  des  notes  cou- 
fidentietles  de  M.  le  marquis  de  Clcr- 
mont-Tonuerre,  ministre  de  la  marine. 
Ces  notes  avaient  pour  but  de  me  porter 
à  faire  une  démarche  de  convenance; 
son  gouvernement,  disait  il,  ayant  déjà 
fait  infructueusement  les  premiers  pas, 
désirait  que  je  prisse  à  mou  tour  1  ini- 
tiative. 


<■  Je  n'avais  pas  oublié  que  la  mission 
du  général  Lavaysse,  toute  ministérielle 
comme  celle  de  M.  Liot  ,  avait  été  frap- 
pée d'un  désaveu  formel  :  je  savais  éga- 
lement a  quoi  m'en  tenir  sur  les  motifs 
de  la  non-réussite  qui  servait  de  ])ré- 
texte  a  cette  [iropositiou  ;  mais  voulant 
donner  une  nouvelle  preuve  de  mes  dis- 
positions couciliatrices,  et  pensant  qu'il 
serait  agréable  à  celui  cpil  sollicitait  cette 
négociaticu  ,  qu'elle  fût  menée  avec 
mystère,  je  ne  crus  pouvoirla  remettre 
alors  eu  des  mains  jilus  convenables 
qu'en  celles  du  général  lîoyé,  qui  était 
ici  (b-puis  qu.-lque  temps. 

«  Ce  géni-ral,  qui,  a  juste  titre,  pos- 
sède mou  estime  et  ma  confiance,  j)  util 
dans  le  courant  du  mois  de  mai  iS.'.S, 
revêtu  de  mes  pleins  pouvoirs  ,  |)our 
parvenir  à  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  basé  sur  la  reconnaissance  de 
riudé])endance  <rHaili.  Il  est  surprenant 
que  le  négoci.iteiir  désigné  par  AI.  le 
marquis  de  Clermont -Tonnerre  pour 
s'aboucher  avec  lui,  n'ait  pas  eu  une 
latitude  suffisante  pour  accepter  mes 
propositions,  puisque,  d'après  tout  ce 
qui  avait  été  agité  de[)uls  1814  ,  le  ca- 
binet français  devait  être  fixé  et  sur 
notre  détermination  et  sur  les  demandes 
auxquelles  la  France  pouvait  espérer  de 
nous  voir  adhérer.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  uégociation  ,  que  le  ministère  avait 
appelée  de  tous  ses  vœux,  échoua  (le 
croira-t-on  ?  )  ]iar  une  chicane  sur  la 
ualure  et  le  mode  de  l'indemnilé  pro- 
posée par  le  général  Bnyé. 

«  M.  Esmaugart,  dans  ses  lettres  des 
27  août  et  26  octobre  182!},  me  témoi- 
gna combien  il  regrettait  que  la  mission 
dont  le  général  Boyé  avait  été  chargé 
n'eût  point  réussi.  Il  en  attribuait  la 
cause  aux  choix  de  mon  agent,  et  à  la 
différence  qu'il  trouvait  entre  les  pro- 
positions que  j'avais  faites  le  10  mai 
1821  ,  et  celles  que  le  général  Boyé  lui 
avait  jiréseutées.  Kéanraolus,  ne  déses- 
pérant pas  de  pouvoir  mener  à  fin  une 
affaire  cju'il  avait  tant  à  cœur,  II  me 
])ressait  d'envoyer  un  autre  agent  qui  ne 
fut  point  indij'ferent ,  par  sa  position  ,  au 
résultat  de  la  négociation  ,  et  qui  fût  por- 
teur de  mes  premières  propositions  ,  m'as- 
surant  qu'alors  le  gouvernement  du  Roi, 
qui  ne  voulait  que  des  conditions  justes  , 
modérées ,  telles  enjin  que  je  Xes  avais  dé- 
sirées moi-même  ,  serait  toujours  dispos-- 
à  traiter  sur  ces  hases,  bases  qu'il  recnn- 
noissait  n  'avoir  rien  qui  ne  fût  acceptable. 
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qui,  Siilun  lui,  conciliaient  toutes  les pré- 
tenlioiis ,  et  auxquelles  il  n'avait  point 
été  sans  doute  maître  de  douner  suite 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
ma  dépéclie  du  ro  mai  1821  jusqu'au 
jour  do  sa  couférence  à  Bruxelles  avec 
le  général  Bové ,  en  août  18?.^. 

<'  A  ces  deux  lettres  de  M.  Esmaugart 
eu  succéda  hienlôt  uue  troisième  qu'il 
m'adressa  le  8  uoveniljre  182  3,  pour 
m'aunoncer  M.  Laujou,  comnie  possé- 
dant toute  sa  couCaiice,  et  pour  me 
transmettre  sou  ardeut  désir  de  coopé- 
rer prociiainemeiit  à  la  coucUision  du 
traité  qui  devait  mettre  un  terme  à  foutes 
les  incerti'udes.  Eu  effet ,  M.  Laujoa 
débarqua  au  Port-au-Prince ,  quelques 
jours  après  la  jjuhlication  de  ma  procla- 
0iation  du  6  janvier  dernier  ,  et  me  pré- 
senta une  note  eu  forme  d'instruction. 
Après  avoir  ra])pelé,  dans  cette  note, 
qu'il  n'avait  pas  été  en  son  pouvoir 
d'empèclier  la  rupture  de  la  négociation 
de  Bruxelles  ,  M  Esraangart  ajoutait 
qu'(7  aimait  a  croire  que  je  reviendrais 
aux  (lispnsilions  que  je  lui  avais  annon- 
cées dans  la  dé/ie'clie  que  M .  Auherl  avait 
été  chargé  de  lui  remettre.  A  l'nppui  de 
c*tte  assertion,  M.  Laujoii  me  fit  aussi 
des  in'-taures  ])Our  m'engiger  a  envoyer 
un  ageut  en  France,  m'affirmaut  que  le 
gouvernement  du  Roi  faisait  dépendre 
de  cette  démarclie  la  formalité  de  la  re 
connaissance  de  l'indépendance  d'Haïti, 
d'a])rès  les  l)ases  du  10  mai  iSai 

•<  Tant  de  persévérance,  de  la  part  de 
M.  Esmangait,  à  ])OursMivre  l'achève- 
ment de  ce  grand  oeuvre  me  détermina 
à  répondre  a  sa  dernière  lettre  par  ma 
dé])èclie  dn  4  février  1824,  pour  lui 
faire  savoir  que ,  me  rendant  au  dcslr  de 
son  gouvernement ,  j'allais,  à  cet  effet, 
envoyer  en  Erance  une  mission  ,  avec  les 
pouvoirs  nécessaires.  En  conséquence, 
le  i"""  mai  dernier,  les  citoyens  Larose, 
sénateur,  et  Rouancz,  notaire  du  gnu- 
vernemeut,  s'embarquèrent  à  boni  du 
brick  de  commerce  le  Jtiltus  Thaïes, 
pourvus  de  ma  lettre  de  créance,  en 
date  du  28  avril  182.^ ,  et  de  mes  instruc- 
tions du  même  jour,  qui  ne  ])Ouvaient 
plus  laisser  aucun  doute  sur  les  danses 
du  traité  qu'ils  étai<  iit  chargés  de  con- 
clure, et  sur  la  formalité  indispensable 
de  la  reconnaissance,  par  une  ordonnance 
royale  ,  de  notre  indépendance  absolue 
de  toute  domination  étrangère ,  de  toute 
suzeraineté  ,  même  de  tout  protectorat 
d'une  puissance  quelconque  ;  en  un  mot, 


de  l'iniîépendance  dont  nous  jouissons 
depuis  l'ingt  ans. 

«  Je  ne  tardai  pas  à  croire  devoir  me 
féliciter  d'avoir  fait  partir  les  citoyens 
Larose  et  Rouanez ,  puisqu'ils  n'étaient 
pas  encore  arrivés  a  leur  destination, 
que  je  reçus  successivement,  j>ar  diffé- 
rens  bâtimens,  une  diznine  de  lettres, 
dans  lesquelles  MM.  Esmangart  et  Lau- 
j(m  me  témoignaient  leur  imjiatrence  du 
retard  de  la  personne  qui  devait  porter 
mes  ])roposltious.  Mais  ])ar  une  fatalité 
inconcevable  qui  détourne  touj-iurs  le 
ministère  français  du  rapprochement 
qu'il  paraît  toujours  si  désireux  d'opé- 
rer, mais  par  un  système  de  tergiversa- 
tion qui  ne  lui  permet  ])ns  ,  au  moment 
de  conclure  ,  d'admettre  les  propositions 
déjà  admises,  ou  qui  lui  fait  reproduire 
les  prétentions  qu'il  avait  abandonnées, 
pour  se  créer  une  occasion  d'alléguer 
I  insuffisance  des  pouvoirs  de  mes  agens , 
la  mission  des  citoyens  Larose  et  Roua- 
nez demeura  ,  comme  les  précédentes, 
sans  résultat.  Ils  se  viretit  donc  dans 
la  nécessité  de  demander  leurs  passe- 
ports pour  revenir  dans  la  république, 
où  i!s  sont  arrivés  le  4  de  ce  mois. 

«  Leur  conduite*  a  répondu  à  mon 
attente  ,  elle  méritera  aussi  ,  je  n'en 
doute  pas,  l'approbation  nationale.  Le 
compte  qu'ils  m  en  outrendu  sera  annexé 
aux  pièces  officielles  que  j'ai  annoncées. 

■<  Je  viens  d'exposer  les  faits,  je  les 
livre  au  tribunal  de  l'opinion.  Haïti  sera 
à  même  de  juger  si  son  premier  magis- 
trat a  justifié  la  confiance  qu'elle  a  placée 
en  lui,  et  le  monde,  de  quel  côté  fut  la 
bonne  foi.  Je  me  bornerai  à  déclarer 
que  les  Haïtiens  ne  dévieront  jamais  de 
leur  glorieuse  résolution  :  ils  attendront 
avec  fermeté  l'issue  des  évéueniens.  Et 
si  jamais  ils  se  trouvaient  dans  l'obliga- 
tion de  repousser  encore  une  iiijuste 
agression  ,  l'univers  sera  de  nouveau 
témoin  de  leur  enthousiasme  et  de  leur 
énergie  à  défendre  l'iiidépendaFice  ua- 
tiona'e. 

<■  Palais  national  dn  Port-au  Prince, 
le  18  octobre  1824,  an  ar  de  l'indépen- 
dance d'Haïti.  ■> 

Par  le  président  :  Le  sécrétait e général , 
B.  L-^OIKAC. 
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Instrcctious  remises  par  le  président 
de  Iz  rèj>iihlique  aux  citoyens  Larnse , 
sénateur,  et  tiouanez ,  notaire  du  gou- 
vernement,  chargés  de  mission  près  le 
•.;nin'erni'meni.  de  Sa  Majesté  Tiès-Cliré- 
tienne  ,  par  lettres  de  créance,  en  date 
de  ce  jour,  afin  de  tiaiter  Je  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  d'Haïti, 
et  d'arrêter  les  bases  d'un  traité  de 
commerce. 

Cit03'ens , 

Les  évéueiiiens  qui  out  préparé  et 
amené  l'indépendauce  d'Haïti  soiit  trop 
présens  à  votre  incinojre  pour  qu'il  bOit 
nécessaire  d'eu  faire  ici  l'eaumératinu.  Il 
me  suffira  de  vous  rapi^eler  que  la  décla- 
ration de  notre  iudépeudauce  ,  qui  date 
du  i"'  janvier  i8o/|  ,  fut  provoquée  par 
une  multitude  d'actes  de  cruauté  exercés 
contre  les  Haïtiens  avec  une  violence 
qu'il  ue  leur  était  2)lus  possible  de  sup- 
porter. 

Je  n'ignore  pas  que  le  monarque  qui 
règne  aujourd'hui  sur  la  France,  n'est 
pour  rien  daus  nos  inallienrs;  et  je  me 
plais  à  croire  que,  toutes  les  fois  qu'il 
porte  sa  royale  pensée  vers  notre  beau 
jjays ,  il  soupire  dJ*  regret  de  n'avoir 
pas  eu  dans  les  temps  ,  comme  présen- 
tement, le  pouvoir  d'arrêter  le  cours 
des  fléaux  qui  l'ont  désolé. 

IMais  le  souvenir  du  passé  a  rendu  le 
peuple  liaïtKu  ombrageux  sur  tout  ce 
qui  regarde  sou  existence  nationale;  et 
lien  désormais  n'est  cajjalile,  je  ue  dis 
])as  de  détruire  ,  mais  d'ébranler  même 
daus  son  esprit  cette  conviction  intime, 
finit  d'une  triste  e.\])érience,  qu'd  ne 
jx'ut  j  avoir  de  garantie  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits  ciiils  et  politiques , 
que  dans  une  indépendance  absolue  de 
toute  domination  étrangère ,  de  toute  eS' 
pèce  de  suzeraineté  ,  même  île  tout protec- 
total  d'une  puissance  quelconque ,  en  un 
mot,  que  dans  l'indépendance  dont  il 
jouit  di^puis  -vingt  ans. 

Ces  vérités  reconnues  et  admises  ,  il 
sera  facile  d'arriver  à  la  conclusion  de 
l'œuvre  par  lequel  S.  M.  Louis  XVIII 
ajoutera  à  la  couronne  d'iuimortdlité 
qui  lui  est  déjà  assiirée  ,  un  nouveau 
titre  de  gloire  plus  précieux  que  tous 
Ses  autres  aux  yeux  de  la  religion  et  de 
riiumauité,  eu  aimant  mieux  renoncer 
de  lui-même  à  une  portion  de  l'iiéritr.ge 
de  ses  ancêtres,  que  de  commettre  la 
vie  de  ses  sujets  aux  hasards  d'une 
guerre  îoiutaiue   et   à  la   malii;uit«  d'un 


climat  vengeur  ;  en  ])référant  particî])er, 
par  les  échanges  du  commerce,  à  la 
fertilité  d'un  des  plus  féconds  terroirs 
qui  soient  sous  le  soleil,  ])Iutôt  que  d'v 
dominer  même,  mais  sur  des  ruines  et 
des  cendres  stériles  ;  en  mettant  son 
lionueur  à  cicatriser  et  uon  à  rouvrir  les 
p'aies  d'une  nation  qui  fut  si  cruellC" 
meut  maltraitée  ,  si  indignement  ou- 
tragée, enfin,  en  avant  plus  à  coeur  de 
voir  tout  un  peuple  chrétieu  adresser  au 
souverain  maître  du  monde  un  concert 
unanime  de  vœux  pour  la  prospérité 
de  sou  règne,  que  de  l'eatcudre  mau- 
dire le  jour  où  le  pavillon  français  ap- 
parut dans  ses  ports. 

Art.  i"'.  Le  premier  acte  que  vous 
devrez  réclamer,  avant  même  de  conve- 
nir des  ])rluripaux  points  du  traité  de 
paix  et  de  commerce,  sera  une  ordon- 
nance royale  par  laquelle  S.  AI.  T.  C. 
reco7inaîtra  que  le  peu])le  haïtien  est 
libre  et  iudépeudant,  et  qu'elle  renonce, 
dès  ce  moment  et  à  toujours,  tant  pour 
elle  que  pour  ses  successeurs,  à  toutes 
prétentions  de  la  France  de  dominer  sur 
l'île  d'Haïti,  apjielée  par  les  uns  St-Do- 
mir.gue,  et  par  1rs  autres  liispanioLi. 

Je  dois  vous  prévenir  que  cette  forme 
de  déclaration  est  la  seule  qui  ])uisse 
dissiper  tous  les  nuages  de  la  méfiance 
dans  l'esprit  d'un  peuple  qui  a  sans 
cesse  présent  à  la  pensée  le  souveuir 
amer  de  ce  qui  lui  en  coûte  pour  s'être 
abandonné  trop  légèrement  à  sa  cré- 
dulité. 

Au  reste,  le  caractère  connu  dn  mo- 
narque français  ne  me  permet  pas  de 
présumer  la  moindre  hésitation  de  sa 
part  a  accorder  l'acte  dont  il  s'agit,  et 
sans  lequel  le  but  jiroposé  ne  saurait  être 
parfaitement  atteint. 

2.  L'ordonnance  royale  une  fois  ob- 
tenue, vous  serez  autorises  à  convenir 
qu'en  témoignage  de  la  satisfaction  du 
jieuple  haïtien  pour  l'acte  de  jihilanlhro- 
])ie  et  de  bienveillance  émané  de  S.  M. 
T.  C.  il  sera  accordé  par  le  gouverne- 
ment d'Haïti  au  gouvernement  français, 
en  forme  d'indemnité,  une  somme  de... 
laquelle  sera  comptée  en  Haïti  ou  eu 
France  ,  eu  cinq  termes  et  paiemens 
égaux,  d'année  en  année,  soit  en  es- 
pèces métalliques  ayant  cours  de  mon- 
naie dans  la  république  ou  à  l'étranger, 
soit  eu  denrées  du  pays,  aux  agens  pré- 
posés par  le  gouvernement  français  pour 
cette  perception. 

Je  ue  saurais  trop  vous  répéter  qutj  k 
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sacrifier  que  fait  la  république  en  faveur 
de  la  France  u'a  d'autre  but,  d'autre 
fin  que  de  manifester,  d'une  manière 
éclatante,  la  satisfaction  des  Haïtiens 
d'avoir  obtenu  de  S.  M.  T.  C. ,  par  ua 
acte  formel  et  légal  l'apiirobation  ,  et  la 
confirmation  de  l'état  de  choses  dans 
lequel  des  évéuemens  extraordinaires  les 
ont  placés  et  dont  ils  sont  en  possession 
depuis  un  laps  de  temps  qui  semble  leur 
ai'oir  acquis  une  prescription  sujjtsante 
contre  toute  réclamation. 

3.  Le  gouTcrnemcnt  d'Haïti  voulant  en 
outre  donner  à  celui  de  France  iiue 
preuve  dcsa  cordialité,  vousautorise  à  dé- 
clarer et  conveuip'  (après  que  les  deux 
premiers  articles  auront  été  fixés  )  que 
les  bàtimens  de  commerce  des  sujets  de 
S.  M.  T.  C.  seront  admis  dans  les  ports 
du  commerce  extérieur  de  la  république 
avec  les  mêmes  égards  que  ceux  des  au- 
tres nations  en  rapport  avec  Haïti ,  et 
que  toutes  les  marchandises  ou  produc- 
tions de  la  France ,  dont  l'entrée  sera 
permise  par  les  lois  locales  ,  ne  seront 
assiîjétics  qu'aux  droits  d'im])ortatiou  que 
paient  ou  ])aicront  les  produtionset  mar- 
(handises  des  nations  les  plus  favorisées 
dans  la  république. 

H  faudra  ici  faire  remaquer  de  quelle 
importance  sera  cette  concession  posr 
le  commerce  français  :  car  la  seule  dimi- 
nution sur  les  droits  d'entrée  procurera  à 
la  France  un  bénéfice  réel  qui  permettra 
à  ses  manufactures  de  préseuter  leurs 
produits  sur  les  marchés  d'Haïti  ,  sans 
craindre  aucune  coucnrrcnce ,  en  mémo 
temps  qu'elle  sera  un  sacrifice  de  plus  de 
la  jiart  de  la  réjmblique. 

4.  En  réciprocité  d'une  concession  si 
favorable  ,  vous  devrez  obtenir  du  gou- 
vernement français  que  les  denrées  fabri- 
quées eu  Haïti,  telles  que  sucre,  café, 
coton  ,  indigo  ,  cacao  et  autres  objets  de 
commerce  du  cru  de  la  république , 
qui  seront  importés  dans  le  royaume  de 
F'rance  ,  soit  par  navires  français,  soit 
j)ar  navires  haïtiens  ,  ne  paieront  d'autres 
ni  (le  phis  grands  droits  d'entrée  que  ceux 
auxquels  sout  ou  seront  assujétis  les  mêmes 
articles  veuaus  des  possessions  transatlan- 
tiques deS.  M.  T.  C,  avec  la  faculté  de  l'en- 
trepôt pour  ceux  des  produits  qui  ne 
jjOurrout  ou  ne  devront  ])as  être  con- 
sommes dans  le  royaume  de  France,  mais 
qui  de  la  seront  transportés  dans  les  di- 
verses parties  de  l'Europe. 

Il  n'échappera  pas  aux  dij)lomates 
français  que  le  résultat  de  cette  conte»- 


sion  accordée  au  peuple  haïtien  par  S. 
M.  T.  C.  tournera  presqu'en  entier  au 
profit  de  la  France  ;  parce  que  d'abord 
son  commerce  maritime  prendra,  eu  peu 
de  temps  ,  une  grande  extension  ,  et 
qu'ensuite,  par  l'égalité  de  droits,  le 
prix  de  nos  denrées  qui  devront  être  con- 
sommées en  France  sera  réduit  pour  la 
faci/ité  du   consommateur. 

Il  est  donc  à  présumer  que  vous  n'é» 
prouverez  aiuuue  difficulté 5)nur  parvenir 
à  fixer  l'arrangement  des  deux  articles 
précédens  ,  dont  l'observation  ponctuelle 
de  part  et  d'autre  sera  un  aliment  à  la 
bonne  intelligence  des  deux  peu|)lcs. 

o.  Vous  devrez  après  stipuler  que  , 
dans  tous  les  cas  de  guerre  entre  la  France 
et  d'autres  états  ou  puissances  maritimes, 
le  gouvernement  d'Haïti  conservera  la  plus 
parfaite  neutralité;  et  que,  le  cas  échéant 
de  ces  guerres,  il  sera  observé  en  Haïti 
ce  qui  se  pratique  ordinairement  chez  les 
cations  neutres. 

Le  peuple  haïtien  avant  proclamé  .à  l.i 
face  du  ciel  et  de  la  terre ,  que ,  satisfait 
de  son  indépendance  nationale,  il  ne  se 
mêlerait  jamais  d'aiicuue  querelle  exté- 
rieure aux  rives  qui  bornent  son  île,  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  manquer  a  son 
serment;  et  l'on  demanderait  en  vain 
qu'il  prit  part ,  sous  aucun  prétexte  ,  aux 
débats  ou  dissensions  des  autres  peui)les: 
car  bornant  toute  son  ambition  a  s'oc- 
cuper du  perfectionnement  de  son  agricul- 
ture et  de  sa  police,  tontes  les  stipulations 
qu'il  consentira  par  la  suite  ne  seront 
jamais  que  relatives  à  ce  qui  concerne 
directement  les  intérêts  intérieurs  de 
l'État. 

11  conviendra  aussi  de  spécifier  que  les 
])âlimens  de  guerre  de  S  ^I.  T.  C.  seront 
admis  partiellement  dans  les  ports  ouverts 
d'Haïti  ,  pour  se  rafraîchir,  s'approvi- 
sionner ou  se  réparer  ;  mais  que  ,  dans 
aucim  cas,  les  escadres  et  flottes  de  guerre 
ue  pourront  y  entrer. 

6.  Le  gouvernement  de  la  république 
accueillera  avec  plaisir  dans  l.\  capitale 
nn  chargé  d'affaires  ou  consul  général;  et, 
dans  ses  difiércns  ports  ouverts  ,  des 
ageus  commerciaux  nommés  par  S.  M. 
T.  C.  pour  veiller  aux  droits  de  ses  sujets 
commerçans  en  Haïti.  Jln  retour  ,  le  gou- 
vernement de  la  république  demandera 
qu'il  soit  admis  à  Paris  un  seid  agent 
haïtien  ,  pour  faire  au  gouvernement 
français  ,  lorsque  les  circonstances  se 
présenteront  ,  les  comunmications  qui 
pourraient    iiitércs.<cr    la    prospe;-it«   dys 
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deux  nations  ,  la  bonne  intelligence  qui 
doit  désormais  exister  cntr'cllcs,  et  l'entier 
arcomplisscinent  ou  la  parfaite  exécution 
de  tout  ce  qui  sera  convenu  et  arrêté. 

La  conduite  lovale  qu'a  constamment 
tenue  le  gouvernement,  depuis  la  fonda- 
tion de  la  ré])uljlique,  le  respect  inviola- 
ble qu'il  a  toujours  porté  au  droit  des 
gens,  ne  peuvent  laisser  auciin  doute  sur 
sa  bonne  foi  ;  et  il  est  fondé  à  attendre  de 
la  part  du  gouvernement  de  S.  M.  T.  '•• 
nue  égale  réciprncité  de  loyauté  et  de 
franchise.  C'est  pourquoi  vous  demeurez 
autorisésà  jiromettre  qu'en  toutes  circons- 
tances, après  que  les  conventions  seront 
arrêtées  et  siguées  ,  le  gouvernement 
d'Haïti  s'attachera  avec  une  scrupuleuse 
délicatesse  à  exécuter  ponctuellement 
tout  ce  qui  résultera  du  traité  basé  sur 
les  présentes  instructions;  et  que  si  (  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise!  )  des  difficultés  sur- 
venaient dans  l'exécution  des  clauses  ou 
stipulations  arrêtées ,  la  bonne  foi  ,  la 
loyauté  et  la  plus  grande  bonne  volonté  , 
seront  em]>loyées  de  la  part  du  gouver- 
nement d'Haïti  pour  faiie  dis])araître  les 
malentendus  ,  comme  il  espère  trouver 
dans  le  gouvernement  français  la  même 
droiture  et  les  mêmes  scntimens. 

Aussi  il  ne  sera  et  ne  devra  point  être 
demandé  d'autres  garanties  pour  l'exécu- 
tio"  de  tout  ce  qui  aura  été  convenu, 
que  l'honneur  des  deux  peuples  et  l'iné- 
branlable constance  de  leurs  gouveruemcus 
respectifs  dans  les  principes  de  justice  et 
d'équité. 

Telles  sont,  citoyens,  les  instructions 
qui  limitent  vos  pouvoirs  dans  rim])or- 
tantc  mission  qui  vous  est  confiée  :  ius- 
tructions  auxquelles  vous  ne  dérogerez 
point;  mais  voudrez-bien  vous  conformer, 
en  vous  conduisant  toujours  d'après  l'es- 
prit qui  les  a  dictées. 

Sur  ce,  me  reposant  en  votre  zèle  et 
en  votre  prudence  ,  je  ])rie  Dieu  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Donné  au  palais  national  du  Port-au- 
Prince  ,  le  20  avril  iS'24  ,  au  21  de  l'indé- 
pendance. 

BOY£K. 


R.wroRT  fait  a  son  excellence  le  prési- 
dent d'Haïti  par  1\IM.  Roiianez  et  la 
Roze ,  députés  envoyés  en  France. 

«  Président, 
«  Nommés  par  votre  excellence  pour 
U0U1   rendre  aupiès   du    gouvernement 


français,;')  l'effet  d'obtenir  la  reconnais- 
sauce  ,  en  forme  authentique ,  de  l'indé- 
pendance du  peuple  haïtien  ,  et  de  par- 
venir ensuite  a  la  conchision  d'un  triiilé 
de  commerce  entre  la  France  et  Haïti  , 
notre  devoir  et  notre  conscience  nous 
imposent  l'obligation  d'exposer  a  votre 
excellence  le  résultat  de  la  mission  qui 
nous  a  été  confiée.  Nous  écarterons  tous 
les  détails  qui  ne  se  rattachent  pas  es- 
sentieli<'ment  aux  faits. 

«  Partis  du  l'ort-au-l'rince  le  i'""  mai 
de  !a  iiréseute  aunée,  sur  le  Jttlius  Tha- 
ïes ,  nous  arrivàuies  au  Havre  dans  la 
nuit  du  14  juin.  Nos  instruelious  nous 
recommandaietit  d'aviser  sur-le-champ 
M.  le  conseiller  d'Ktat  P'smangart  de 
notre  débarquement.  Nous  écrivîmes 
donc  dès  le  lendemain  à  ce  magistrat  qui 
■venait  de  passer  de  la  préfecture  de  la 
Manche  à  celle  du  Bas-Rhin.  Nous  reçû- 
mes sa  réponse  (N"  i)  à  Saint-Germaiu  , 
où  M.  Laiijon  avait  reçu  ordre  de  nous 
accompagner. 

«  Avant  d'entrer  en  matière,  nous 
croyons  qu'il  n'est  pas  inutile  de  dire  à 
vn;re  exeelleuce  que  le  lieu  des  confé- 
rences, après  avoir  été  d'abord  désigné 
à  Saint-Gennain  ,  fi:t  ensuite  fixé  à 
Strasbourg  ,  résidence  de  M.  Esmangart, 
lequel  M.  le  marquis  de  Clerraont-Ton- 
nerie,  ministre  de  la  marine,  nous  an- 
nonçait dans  sa  lettre  du  20  juin  (  W  2  ) 
être  autorisé  à  recevoir  nos  proposi- 
tions. Mais  d'après  les  représeutations 
que  nous  adressâmes  à  M.  Esmangart 
sur  les  lenteurs  qu'a])])orterait  nécessai- 
rement à  la  conclusion  du  traité  l'é- 
loiguement  011  nous  nous  trouvions  de 
la  capitale,  nous  fûmes  appelés  à  Paris 
(N"  3  et  4)- 

«  Notre  premier  soin  ,  en  entrant  en 
conf(  renc;;  avec  INI.  Esmangart,  avait 
été  de  l'inviter  à  pro])oser  à  son  gouver- 
nement de  reconnaître  r.ndéjiendance 
d'Haïti  par  une  ordonnance  royale, 
comme  la  seule  forme  qui  pût  ins|)irer 
une  entière  confiance  pour  l'avenir  au 
peuple  haïtien.  M.  Esmangart  nous  avant 
donné  l'espoir  que  cette  demande  aurait 
une  réponse  conforme  à  nos  désirs  (N°5), 
nous  jugeâmes  à  propos  d'établir,  sans 
tarder,  les  conditions  du  traité  projeté  . 
dont  il  avait  d  ailleurs  parfaite  connais- 
sance, puisqu'il  les  avait  ])rovoquées 
lui-même,  par  sa  lettre  à  votre  excel- 
lence eu  date  du  7  uovemlire  i<S2>,  et 
dans  ses  instructions  à  M.  Laujon.  Ces 
conditions    reposaient   1°  sur   la  recon- 
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naissance  irrévocal)Ie  de  l'indépendance 
d'Haïti  ;  9."  sur  nue  itid<  maitc  pécuniaire 
eu  faveur  de  la  Frauce  ;  3"  sur  des  avan- 
tai^cs  mutuels  de  commerce  pour  les 
deux  pavs.  A  cette  comrauuieatioo , 
M.  Esraaugart  répondit  le  9  juillet 
(N"  6)  que  nous  pourrions  le  ieudemaiu 
conférer  sur  les  bases  ci-dessus  men- 
tionnées. ^ 

>•  Néanmoins  plusieurs  jours  s'étant 
écoulés  sans  que  nous  vissions  se  réali- 
ser les  espérances  qu'on  nous  avait  fait 
concevoir,  nous  manircstâmes  notre 
anxiété  à  M.  Esniaiigart  q;ii,  tout  eu  re- 
jetant le  retard  dont  nous  nous  ])lai}^nions 
sur  les  grandes  orcu])ations  du  gonver- 
nemeut  ])Pndant  la  session  des  clianilires, 
Di-.us  assura  que  sous  peu  le  ministre  se- 
rait plus  libre,  et  que  l'on  ne  jierdrait 
])as   de  temps  pour  eu  finir  (IV"  7). 

"Dès  lors, nous  eûmes  avec  M.  Ksman- 
f;srt,  qui  avait  cessé  tonte  correspon- 
dance par  écrit,  de  fréquents  entretiens, 
dans  lesquels  les  questious  précédem- 
nieut  étahlies  furent  agitées  de  nouveau. 
Les  principales  clauses,  telles  qne  la 
reconnaissance  ,  en  forme  aullientiipie,  de 
r indfpendance  d'Haïti,  l'indemnité  pécu- 
niaire et  les  avantages  commerciaux  en 
J'aveur  de  la  France  sur  le  pied  des  na- 
tions les  plus  J'avorisées,  n'orcasioncrent 
point  de  longs  débats:  seulemeut  ou 
trouvait  l'indemuité  au-dessous  des  pré- 
tentions que  l'on  voulait  faire  valoir  ; 
mais  cela  ne  devait  point,  de  l'aveu 
même  de  M.  Ksuiangart,  être  une  difiJi» 
culte  ma  jeure. 

"  Etant  d'accord,  ou  du  moins  à  peu 
près,  sur  tons  ces  points,  nous  insis- 
tons ])our  eu  venir  it  une  fin.  C'est  alors 
que  M.  Rsmangart  nows  parla  pour  la 
première  fois  de  la  partie  de  l'est  d'Haïti, 
réunie  depuis  plus  de  deux  ans  à  la  ré- 
I)iibli(jue.  Selon  lui,  le  traité  ne  devait 
embrasser  que  la  portion  de  territoire 
avant  apj)artenu  ci-devant  à  la  France, 
et  S.  M.  T.  V,  ne  pouvait  stipuler  pour 
le  roi  d'Kspague.  Nous  déclarâmes  qu'il 
ne  nous  était  pas  permis  d'admeltre 
une  distinction  non  produite  dans  les 
ouvertures  qui  avaient  été  faites  à  notre 
gouvernement ,  et  qui  avaient  amené 
notre  mission.  Cet  obstacle  inattendu 
nous  laissa  entrevoir  qu'on  cliercliait  ou 
à  traîner  l'affaire  en  longueur,  ou  à  se 
ménager  un  moven  de  la  rompre. 

«  Cependant  le  terme  que  votre  excel- 
lence avait  assigné  à  notre  négociation 
approchait,    et   nous  vovions  avec  dou- 


leur que  le  ministère  ne  se  prononçait 
pas.  Eu  conséquence  nous  écrivîmes  les 
28  et  3o  juillet  a  M.  Esmangart  pour  lui 
rappe'er  ses  promesses,  et  pour  lui  dire 
que  si  l'on  persistait  a  éluder  de  conclure, 
ou  nous  mettrait  dans  la  pénible  néces- 
sité de  réclamer  immédiatement  nos 
passeports.  M.  Esmangart  vint  nous 
voir  leSi;  et,  après  être  convenu  de 
nous  répoudre  oificiellemeut  (ce  que 
pourtant  il  n'a  ])as  fait),  il  nous  ])roposa 
une  entrevue  avec  le  ministre  Elle  eut 
lieu  le  soir  du  qjème  jour. 

<■  M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre 
ouvnt  la  conférence  en  disant  qu'il 
avail  chargé  M.  le  conseiller  d'Etat  Es- 
mangart de  nous  inviter  à  cette  eutrevue 
dans  lintention  de  nous  faire  part  du 
projet  d'ordounauce  royale  qui  consa- 
crait rindépeudance  d'Haïti,  comme 
nous  l'avions  désii'é,  et  dans  lequel 
S.  M.  ne  se  réservait  que  la  souv^RAt- 
NETÉ  EXTÉRIEURE.  Vous  ])ouvez  juger 
de  notre  étonnemeut,  président,  lors- 
que nous  entendîmes  ])ioférer  ce  mot 
(|ui  blesse  au  vif  l'honneur  national: 
aussi,  malgré  tous  les  efforts  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  fit  pour  nous  per- 
suader que  cette  réserve  était  autant 
dans  l'inlérêt  d'Haïti  fpie  dans  celui  de 
la  France,  et  que  le  roi  n'exigeait  celte 
garanlie  que  porir  nous  j)roléger  contre 
toute  attaque, dans  le  cas  où  une  puissance 
étrangère  voudrait  nous  inquiéter ,  nous 
jirutestàmes  contre  cette  clause  qui  re- 
])roduisait,  sous  nue  forme  nouvelle, 
des  prétentions  que  notre  gouvernement 
avait  deji  rejetées,  lui  faisant  observer 
que  si ,  dans  des  circonstances  difliriles, 
nous  avions  conquis  notre  indépendance, 
et  si  nous  l'avions  mainteune  depuis 
vingt  ans,  aujourd'hui  que  la  république 
est  florissante,  nous  pouvions,  sans 
être  taxés  de  téméiité,  la  défendre  eu- 
vers  et  contre  tons  ;  déclarant  d'ailleurs 
que  la  nation  haïtienne  s'ensevelirait 
sons  ses  j)roprcs  ruines,  plutôt  que  de 
céder  à  aucune  puissance  le  moindre 
droit  qui  portât  at;einle  à  sa  liberté  po- 
litique. Le  nlini^tre  qui  n'avait  rien  pu 
gaguer  sur  ce  [xiint ,  nous  fit,  relative- 
ment à  la  partie  de  l'est  de  notre  terri- 
toire, la  même  observation  que  nous 
avait  déjà  faite  M.  Esmangart,  et  il 
reçut  de  nous  la  même  réponse.  H  pro- 
posa alors  que  l'un  de  nous  retournât 
en  Haïti  ])our  soumettre  à  votre  Kxci'l- 
lence  ces  difficultés.  Comme  le  cas  n'a- 
vait point  été  prévu,   et  qu'il   nous  jia- 
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raissalt  mêinc  contr.iiro  à  l'esprit  «le  nos 
iiistriirtions,  nous  exposâmes  à  M.  le 
marquis  de  Clcrmoiit-Tonufrre ,  que 
nous  regrettions  de  ne  pouvoir  nous 
rendre  à  sa  proposition.  Le  uiiuistre 
ferma  alors  la  conférence,  eu  nous  pro- 
mettant qu'il  prendrait  l'avis  du  conseil, 
et  c(ii'il  nous  cotnrauniquerait  la  décisioQ 
de  son  gonverneinent. 

Tel  a  été  le  résnltat  de  notre  entretien 
avec  le  ministre.  La  lettre  «pie  M.  Ksman- 
gart  nous  a  écrite  le  i  août,  nous  a  fait 
connaître  le  ])rétexte  dontJc  gouvernement 
français  a  colnré  la  rupture  de  la  n('gocia- 
tion  (u"  S).  Ce  prétexte  c'est  riusuflisance 
de  nos  ])r)uvoirs  pour  accepter  les  condi- 
tions établies  dans  le  projet  d'ordonnance. 
Mais  était-on  fondé  à  arguer  cette  insuffi- 
sance, après  avoir  reçu  sans  objection  nos 
propositions  et  nous  avoir  flattés  de  l'es- 
poir de  les  voir  accueillies?  Etait-ce  faire 
preuve  de  cette  disposition  franche,  si 
souveut  manifestée ,  d'eu  venir  à  un  arran- 
gement définitif,  que  de  nous  j)résentcr 
une  clause  non  convenue  et  à  laquelle  on 
savait  bien  que  nous  ne  pouvions  consen- 
tir? 

Les  choses  ayant  pris  cette  tournure 
inattendue,  notre  séjour  en  France  deve- 
nait sans  objet,  et  nous  nous  embarquâmes 
au  Havre,  le  i5  août  dernier,  sur  /.•;  Cos- 
inopoliti^. 

Voilà ,  ])résident,  l'exjiosé  vrai  et  aussi 
succinct  qu'il  nous  a  été  possible  de  le  faire 
de  notre  conduite  et  de  celle  du  gouver- 
nement fraucais.Si  nous  n'avons  puiut  ob- 
tenu dans  cette  négociation  le  résultat  que 
nous  devions  naturellement  attendre,  nous 
aurons  du  moins  la  consolation  d'avoir 
conservé  intacts  les  droits  et  la  dignité  du 
peuple  haïtien  :  et  c'est  avec  ce  seutiuieut 
que  nous  venons  remettre  entre  les  mains 
de  V.  Exe.  le  précieux  dépôt  qu'elle  nous 
avait  confié. 

Agrée?,,  président,  l'hommage  de  notre 
respectueux  dévoûmcnt. 

L.VROSE,  P.   R0UA?fEZ. 

Port-au-Prince,  le  5  octobre  1824,  an 
21  de  l'indépendance. 

N"  r.  Strasbourg,  19 juin  t824. 

A  Màssitnirs  les  cninmissaires  du  gouver- 
iieineiit  liaïiien. 

Messieurs , 
J'apprends  avec  ime  grande  joie  votre 
arrivée  en  France.  Vous  étiez  déjà  annon- 
cés depuis  long-temps,   et  je   craignais. 


d'après  le  retard,  que  mon  espérance  ne 
fût  trouii)ée.  Je  suis  resté  près  de  deux 
mois  à  Paris  pour  vous  atteudre  et  me 
concertiTr  avec  vous  sur  le  lieu  qui  pourrait 
vous  conveuir,  afin  de  nous  y  rendre  et 
d'entamer  la  négociation  dont  vous  êtes 
chargés.  Les  soins  que  demande  l'admi- 
nistration de  mon  département  ne  m'ont 
pas  ])eruiis  d'attendre  plus  long-temps  ,  et 
je  suis  à  Strasbourg  depuis  dix  jours  seu- 
lement. 

Notre  négociation  doit  être  enveloi)])éc 
du  ])Ins  graud  secret  :  c'est  le  seul  nioven 
d'éviter  les  intrigues  de  tout  genre  qui 
viendraient  la  croiser;  et  si  nous  voulons 
conserver  ce  secret,  nous  devons  nous  hâ- 
ter de  nous  éloigner  de  la  cai)ita!e.  M.  le 
présideut  Boycr  l'avait  bien  senti,  en  en- 
voyant launée  dernière  à  Bruxelles  la  per- 
sonne chargée  de  ses  pouvoirs.  Ce  trajet 
serait  un  peu  long  :  ce  serait  d'ailleurs  nous 
mettre  sous  la  surveillance  étrangère  ,  ce 
qui  aurait  plus  d'un  inconvénient.  Pour 
éviter  cela,  je  suis  convenu  avec  le  mi- 
nistère que,  si  vous  arriviez, ,  je  vous  invi- 
terais a  vous  rendi  eu  Strasbourg.  La  vous 
serez  inconnus,  uoscommuuicationsserout 
faciles,  et  je  ferai  de  mon  mieux  pour  vous 
y  rendre  le  séjour  agréable.  Je  vous  fais 
donc  cette  proposition  ,  tucssieurs,  au  nom 
de  mon  gouvernement  :  et  plus  tard,  quaud 
on  vous  aura  perdus  de  vue,  après  votre 
débarquement,  nous  ])ourrons  nous  rap- 
procher de  Paris  sans  craindre  les  mêmes 
incouvéniens.  Je  vous  fais  donc,  messieurs, 
cette  proposition.  M.  Lanjou  ,  qui  vous 
remettra  cette  lettre  à  Saint-Germain,  vous 
accompagnera  jusqu'ici,  où  j'ai  grande 
impatience  de  vous  recevoir.  J'espère 
qu'enfin  nous  allons  rétablir  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  pays  et  pour  tou- 
jours: et  je  suis,  je  vous  l'assure,  très  heu- 
reux de  cette  pensée. 

Je  suis ,  avec  une  très  haute  cousidé- 
ra'iou , 

Messieurs, 
Votre  très-humble  et  très-obéissaut 
serviteur,  Esmang.^rt. 

N''2.  Paris,  le  20  juin  1S2.',. 

A  MM.  les  commissaires  dugonveiKemeri, 
Haïtien. 
Messieurs , 
J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la 
peine  de  m'écrire  à  votre  arrivée  a  Saint- 
Germain  Je  ne  puis  que  vous  engager  à  vous 
rendre  à  Strasljm.rg  ,  ainsi  que  M.  Laujun 
vou.s  l'a  proposé.  Vous  y  trouverez  muu- 
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sieur  Esinangart  qui  est  autorisé  a  recevoir 
i.'OS  itiopositinn.':. 

Reccvc7, ,  messieurs,  l'assurance  de  raa 
parfaite  considératiou. 
Le  pair  de  France,  ministre  secré.'airc- 
d'ètat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Marquis  de  Clermont-Tonnerre. 

.•.  Il  faut  rappeler  ici  à  nos  lecteurs  , 
puisque  le  retard  de  la  publication  de  cet 
ouvrage  nous  le  permet,  que  ceUe  ucgo- 
fiation  reprise  eu  182.5,  a  été  heureuse- 
ment terminée  par  l'ordunuauce  du  i^ 
avril  ,  acceptée  par  le  gouvernemeat 
d'Haïti  à  peu  près  sur  les  bases  qu'il  avait 
proposée». 


Acte  cnnstitutlonnel  de  Vétat  confédéré 
du  Mexique  ,  publié  a  Mcxiq,!<fi ,  le  "il 
janvier  1824. 

(Traduit  de  l'espagnol  par  M.  Castille). 

Le  pouvoir  exécutif  nommé  jirovisoire- 
ment  par  le  congrès  souverain  de  Mexico  , 
fait  savoir  h  tous  ceux  qui  liront  et  enten- 
dront les  présentes ,  tjue  le  souverain  con- 
grès constituant  a  décrété  ce  qui  suit: 

Le  souverain  congrès  constituant  a 
jugé  convenable  de  décréter  le  suivant  : 

Forme  du  Gouvernement  et  Religion. 

Art.  I.  La  nation  mexicaine  se  compose 
des  provinces  comprises  dans  la  vice- 
royauté  ci -devant  nommée  Nonvellc-Es- 
pague  ,  de  la  ci-devant  capitainerie  gé- 
nérale du  Yucatan ,  des  coinmanderies 
générales  dites  des  provinces  intérieures 
occidentales  et  orientales. 

2.  La  nation  mexicaine  est  libre  etpour 
toujours  iudéjieiidante  de  ri'"spagne  et  de 
toute  autre  puissance  ;  elle  n'est  et  ne 
peut,  être  le  patrimoine  d'aucune  per- 
sonne ni  d'aucune  famille. 

5.  La  souveraineté  réside  essentielle- 
inent  et  radicalement  dans  la  nation  ,  et 
pour  cela,  c'est  à  elle  qu'apj)artieut  le 
droit  d'établir  et  d'adop'ter,  par  le  moyeu 
de  ses  représcutans,  la  forn:e  de  gouver- 
nement et  les  autres  lois  fondamentales 
qui  lui  paraîtront  le  plus  convenables 
])our  sa  stireté  et  sa  prospérité,  les  clian- 
geant  et  les  modifiant  suivant  ce  qui  lui 
semblera  meilleur. 

4-  La  Religion  de  la  nation  mexicaine 
est,  et  sera  pcrpctiiellemeut  la  religion 
catlioliquc,  apostolique  et  romaine.  La 
nation  la  protège  jiar  des  lois  sages  et 
justes  ,  et  défend  l'exercice  de  tout  autre 
culte. 

Jiinuaire  hist.  pour  i8s4/|. 


,).  La  nation  adopte  pour  son  gouver- 
i;cmeut  la  forme  de  république  répréseu- 
tative,  démocratique,  fédérative. 

(i.  Ses  jiarties  intégrantes  sont  des  États 
libres,  indépendaus  et  souverains,  en  ce 
qui  touclie  exclusivement  à  l'administra- 
tion et  au  gouvernement  intérieur,  selon 
qu'il  sera  .spécifié  dans  cet  acte  et  dans  la 
constitution  générale. 

7.  Les  Etats  de  la  confédération  sont , 
pour  le  présent ,  les  suivans  :  Le  Gua- 
naxuato,  ou  état  occidental  de  1  intérieur, 
composé  des  provinces  d.-  Seuora  et  de 
Siuaioa,  l'Etat  oriental  de  l'intérieur,  com- 
j)osé  des  provinces  de  Coahuila ,  de  la 
Nouvelle -Léon  et  des  Texas;  l'État  inté- 
rieur au  nord,  comi>osé  des  provinces  de 
Chalmaluia,  de  Duiango  et  du  j\oTiveau- 
Me-xique;  l'état  de  Mexico,  ceux  de  JMi- 
cboucan,  de  Oajaca ,  de  Puelila  de  los 
Angeles ,  de  Querctaro  ,  de  San  -  Luis- 
Potosi,  du  Nouveau-Sautandcr,  qui  pren- 
dra le  nom  d'État  des  Tamaulipas  ,  de  Ta- 
basco ,  de  Tlascala  ,  de  la  Vera-Cruz  ,  de 
Jal'sco ,  de  Yucatan  et  Zacatecas.  Les  Ca- 
liforuies  et  le  district  de  ('olima  (exce])té 
le  village  de  Touila ,  qui  restera  uni  à  Ja- 
lisco)  seront,  quant  a  pré.seut,  des  terri- 
toires .sujets  immédiats  de  la  confédéra- 
tion, et  soumis  à  ses  pouvoirs  souverains. 
Les  terres  et  bourgades  qui  composent  la 
jjroviuce  de  l'isthme  de  Gnazacualco  re- 
tourneront aux  États  auxquels  ils  appar- 
tenaient précédemment.  La  ligne  des  li- 
mites de  la  couA'dération  sera  prise  de 
l'htat  du  Yucatan. 

8.  Par  la  constitution,  les  Etats  com- 
pris dans  l'article  précédent  jMjurrontêtre 
augmenîés  ou  modifiés  ,  suivant  ce  qui 
paraîtra  le  plus'conveuable  pour  le  bien 
des  peuples.» 

Division  des  pouvoirs. 

Ç).  Le  pouvoir  suprême  de  la  confédé". 
ration  se  divise,  dans  sou  exercice,  en 
pouvoir  légi.slatif,  pouvoir  exécutif  et  pou- 
voir judiciaire  :  jamais  deux  ou  plusieurs 
de  ces  pouvoirs  ne  pourront  être  unis 
dans  une  seule  personne  ou  une  seule  cor- 
poration ;  ni  le  ])Ouvoir  légi.slatif  être  con- 
fié à  lui  seul  individu. 

Pouvoir  Législatif. 

to.  Le  pouvoir  législatif  de  la  confédé- 
ration résidera  en  une  chambre  des  dépu- 
tes et  un  sénat  ;  ces  deux  corps  réunis 
composeront  le  congrès  général. 

1 1.  Les  membres  de  la  cliambre  des  dé- 
l>;ités  et  du  sénat  seront  nommés  par  les 
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citovpns  <lcs  F.tnts  ,  dans  la  furnu-  j)rcs- 
critc  par  la  coiistitutioi). 

12.  J>a  ha<;<',  ^loiir  le  iiomlirc  drs  rci)r<'- 
scntans  qui  comjjosorout  la  chambre  «les 
députés,  sera  la  population.  Chaque  P'tat 
nommera  deux  sénateurs,  suivant  le  mode 
prescrit  par  !a  coustitiition. 

13.  Il  appartient  exclusivement  au  con- 
grèsgénéralde  fairedes  loiset  desdéerets, 

l"-'  Pour  maintenir  l'indépeudanee  na- 
tionale et  pourvoir  à  la  sûreté  de  la 
confédération  dans  ses  relations  exté- 
rieures ; 

1°  Pour  entretenir  la  paix  et  l'ordre 
dans  l'intérieur  de  la  confédération  ,  et 
provoquer  sa  j^loire  et  sa  prospérité  ; 

3"  Pour  maintenir  l'iudépendance  mu- 
tuelle des  États  de  la  confedi-ratiou  ; 

4°  Pour  j)rotét;er  et  régler  la  liberté  de 
la  presse  dans  tous  les  domaines  de  la 
confédération  ; 

5°  Pour  conserver  l'union  fédérative 
des  Etats  ,  régler  définitivement  leurs  li- 
mites respectives  et  terminer  leurs  diffé- 
rens; 

5"  Pour  maintenir  l'égalité  proportion- 
nelle des  obllgalious  et  des  droits  des  Etats 
devant  la  loi  ; 

7"  Pour  admettre  de  nouveaux  p^tats 
et  territoires  dans  l'union  fédérative  ,  en 
les  incorporant  à  la  nation; 

8"^  Pour  fixer  chaque  année  1rs  dépen- 
ses générales  de  la  nation  ,  d'après  les  ba- 
ses qui  lui  seront  présentées  par  le  iiou- 
voir  exécutif; 

()"  Pour  établir  les  contributions  né- 
cessaires pour  couvrir  les  dépenses  gi'ué- 
rales  de  la  ri'pul)liq'ic ,  déterminer  le 
mode  de  recouvrement  de  ces  contribu- 
tions ,  et  se  faire  rendre  compte  de  leur 
emploi  par  le  pouvoir  exécutif. 

io°  Pour  régler  le  commerce  avec  les 
nations  étrangères  et  entre  les  divers 
Etats  de  la  c<infédérat!ou  et  les  tribus  in- 
diennes; 

n°  Pour  contracter  des  dettes  sur  le 
crédit  de  la  répiililique  et  assigner  des 
garanties  pour  leur  recouvrenient; 

12°  Pour  reronnaitie  la  dette  publi- 
que de  la  nation  et  ilésiguer  des  moyeus 
pour  la  consolider; 

i3°  Pour  déclarer  la  guerre  d'après 
les  motifs  qui  lui  seront  présentés  par  le 
pouvoir  exécutif; 

]4°  Pour  accorder  des  lettres  de  mar- 
que et  déclarer  légales  ou  non  légales 
les  prises  sur  mer  et  sur  terre; 

15"  Pour  désigner  et  organiser  la 
force  armée  de  terre  et  de  mer  et  fixer 


les  contingcns  respecllfs  de  chaque 
Etat; 

ifi"  Pour  organiser  l'armée  et  disci- 
pliner la  milice  des  Etals  ,  réservant  à 
chacun  d'eux  la  nomination  des  offi- 
ciers de  sa  milice,  et  la  faculté  de  la 
faire  instruire  Conformément  à  la  dis- 
cipline prescrite  par  le  congrès  gé- 
néral ; 

17"  Pour  a[)prouver  les  traités  de 
paix,  d';illiance.  de  confédération,  de 
neutralité  année  ,  ou  tout  autre  que 
do;t  prochimer  le  pouvoir  exécutif; 

iS"  Pour  régler  et  rendre  uniformes 
le  ])olds  ,  la  valeur,  le  type,  l'aloi  et  la 
dcLiomiiiation  des  monnaies  dans  tous 
les  Etats  de  lu  confédération,  et  adoi)- 
ter  un  système  général  de  poids  et  me- 
sures; 

i<)^  Pour  accorder  ou  refuser  l'entrée 
du  territoire  de  la  coufédération  à  des 
troupes  étrangères; 

20°  Pour  habiiiter  les  ports  de  toutes 
classes. 

l^.Daus  les  lois  constitutionnelles, 
seront  fixées  d'autres  attributious  géné- 
rales, spéciales  et  économiques  du  con- 
grès général,  et  le  mode  dans  lequel 
elles  devront  être  exercées,  aussi  bien 
que  les  prérogatives  de  ce  <'orps  et  des 
individus  qui  le  comjjosent. 

Pouvoir  exécutij". 

i5.  Le  suprême  pouvoir  exécutif  sera 
remis,  d'après  la  constitution,  à  l'indi- 
vidu ou  aux  individus  désignés  pour 
cette  charge;  ils  seront  résldeiiset  natu- 
rels de  quelqu'un  des  Etats  ou  territoi- 
res de  la  confédération. 

16.  .Ses  attributions,  outre  celles  que 
la  constitution  jiourra  lui  conférer  de 
plus,  sont  ies  suivantes;  savoir: 

i"  Faire  exécuter  les  lois  tendant  à 
consolider  l'intégrité  de  la  confédéra- 
tion, et  à  maintenir  son  indépeudancc 
a  l'extérieur,  siiu  union  et  sa  hlurte 
dans  l'intérieur; 

2°  IN'ommer  et  révoquer  hbremeut  les 
secrétaires  d  Etat; 

3"  Prendre  soin  des  recouvremens  et 
de  la  répartition  de  l'impôt  général,  se- 
lon les  lois  ; 

4°  ISomraer  les  emj)lnyés  aux  adrai- 
nistratious  générales,  selon  la  constitu- 
tion et  les  lois  ; 

5"  Déclarer  la  guerre  d'après  un  dé- 
cret d'approbation  du  congrès  généra!; 
et,  dans  le  cas  où  ce  corps  ne  serait 
pas  assemblé,   agir  de    la   manière   dé- 
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siguêe  par  la  coustitutiou  eu  pareille 
circoHstauce; 

6"  Disposer  de  la  forte  année  periii.i- 
ueute  et  de  la  milice  active  pour  la  dé- 
fcuse  extérieure  et  la  sûreté  iutérieure 
de  la  confédération  ; 

•7"  Uis])oser,  pour  les  mêmes  objets, 
des  milices  lorales;  ne  pouvant  néaii- 
inoius  les  employer  loiu  des  Ktats  aux- 
(juels  elles  appartiennent,  sans  obtenir 
[)réalableinent  le  eonsentement  du  con- 
grès général,  cjni  devra  s|)éri(ier  le 
nombre  de  ces  milices  nécessaires  à  mo- 
biliser ; 

S"  !\ommerles  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  et  de  la  milice  active 
armée,  conformément  aux  lois,  ordon- 
nances et  dispositions  constitutif»nelles  ; 

()°  Arcorder  les  retraites  ,  les  congés  , 
régler  les  pensions  des  militaires  dé- 
signés dans  l'attribution  précédente, 
conformément  aux  lois; 

io°  Nommer  les  ambassadeurs  et  les 
consuls,  avec  l'approbation  du  sénat, 
et  ,  eu  atteudant  que  ce  corjis  soit  or- 
ganisé, avec  celle  du  congrès  actuel; 

n"  Diriger  les  négociations  avec  les 
nations  étrangères  ;  proclamer  les  traités 
de  paix,  d'alliance,  de  trêve,  de  neu- 
tralité armée,  de  cominerce  et  autres, 
sans  pouvoir  cependant  1<  s  ratider  ou 
refuser  de  les  ratifier,  avant  d'avoir  ob- 
tenu  r.ijiprobation  du  congrès  général  ; 

19,"  Veiller  à  l'administration  prompte 
<t  entière  de  la  justice  par  les  tribunaux 
généraux  ,  et  .i  l'exécution  de  leurs  sen- 
tences ,  conformément  aux  lois  ; 

ij"  Publier,  promulguer  et  faire  ob- 
server la  constitution  générale  et  les 
lois;  pouvant  une  fois  seulement  faire 
des  objections  sur  celles-ci,  si  cela  lui 
paraît  convenable,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  leur  envoi  officiel,  et  eu 
su>pendre  l'exécution  jusrju'à  ce  que  le 
congrès  ait  délibéré  sur  lesdites  objec- 
tions ; 

14"  Faire  des  décrets  et  des  ordon- 
nances |)our  ficiliter  l'établissemeut  de 
la  conslitiitiou  et  des  lois  générales; 

i;»"  Suspendre  de  leurs  fonctions  pen- 
dant trois  mois  au  plus,  et  priver  de  la 
moitié  au  ])lus  de  leurs  appointemens 
pour  le  même  temps  les  e[n[)loyés  de  la 
république  qui  auraient  enfreint  les  or- 
donnances et  décrets;  et,  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  lieu  à  poursuivre  judiciaire- 
ment lesdits  employés,  fournir  aux  tri- 
bunaux dont  ils  sont  justiciables  les 
bases  de  leur  procès. 
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l'].  Tous  les  décrets  et  ordonnances 
du  pouvoir  exécutif  seront  signés  par  le 
secret. lire  d'F.tat  du  département  auquel 
ils  se  rapportent,  et  ue  pourrout  être 
mis  a  exécution  sans  cette  formalité  re- 
quise. 

PniU'uir  judiciaire. 

18.  Tout  individu  liabitaut  sur  le  ter- 
ritiiire  de  la  conféder  ition  a  droit  n  une 
justice  prompte  ,  entière  et  inip,:rtiale  ; 
et  à  cet  effet  la  république  remet  l'exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire  à  une  cour 
sii|irême  et  à  des  tribunaux  rpii  seront 
établis  dans  cliaque  Ktat,  se  réservant 
de  dét  riniuer  les  pouvoirs  de  la  cour 
sujjrème  dans  la  constitution. 

i().  Aucun  individu  ne  j)ourra  être 
jugé,  dans  les  Etats  ou  territoires  de  la 
coufédération ,  autrement  que  par  des 
lois  et  des  tribunaux  établis  avant  l'acte 
pour  letjuel  il  sera  mis  eu  cause.  En  con- 
séquence, tout  jugement  par  commission 
spéciale  et  toute  loi  rétroactive  sont  pour 
toujours  probibés. 

Coin'ernement  particulier  des  Etats. 

20.  Le  gouvernement  de  cliaque  Etat 
sera  divisé  entre  les  trois  pouvoirs,  lé- 
gislatif, exécutif  et  judiciaire.  Jamais 
deux  ou  jilus  de  ces  pouvoirs  ue  pour- 
ront être  réunis  sur  un  corps  ni  un  ludl- 
vidu.  Le  [)Ouvoir  législatif  ne  pourra 
non  plus  être  remis  entre  les  mains  d'un 
seul  individu. 

Pouvoir  législatif. 
11.  Le  pouvoir  législatif  de  chaque 
Etat  résidera  dans  un  congrès  composé 
du  nombre  de  membres  déterminé  par 
ses  constitutions  particulières,  lesquels 
seront  amovibles  et  élus  par  le  peuple 
dans  le  temps  et  de  la  manière  voulue 
par  lesdites  constitutions. 

Pouvoir  exécutif. 
11.  L'exercice  du  pouvoir  exécutif  de 
chaque  État  ue  sera  confié  que  [lour  un 
te!n|is  déterminé  ,  fixé  par  leurs  consti- 
tutions respectives. 

Pouvoir  judiciaire. 

•xh.  Le  pouvoir  judiciaire  de  chaque 
État  sera  exercé  par  les  tribunaux  établis 
par  sa  coustitutiou. 

Dispositions  généialcs. 

•i'\.   Les    constitutions    des    Etats    ne 

pourrout  s'opposer  au  présent  acte  ni  à 

tout  ce  qui  sera  établi  par  la  constitution 

générale  :  elles  ue  pourront  a  cause  de 
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pela  élre  sauctionn<^es  avaut  la  j)iil>lira- 
tiou  de  cette  (leruicrc. 

'a5.  Les  léi^islatiires  de  cliaque  Etat 
pourront  cepcudaiit  ori^aniser  ])rovisoi- 
iciHeiit  leur  ^^ou^eruemeut  iuttrieur,  et, 
eu  attendant  la  ratiCcatiou  de  leurs 
constitutions  ,  les  lois  existantes  seront 
oLscrvées. 

26.  Auciin  criminel  d'iiu  Ktat  ne  trou- 
vera asile  dans  un  autre,  et  il  sera  au 
contraire  immédiatemeut  remis  à  l'auto- 
rité qui  le  réclamera. 

27.  Aucun  Étal  ne  pourra  établir  sans 
le  consentement  du  conjurés  des  droits 
de  tonnaf^e,  ni  entretenir  des  troupes 
et  des  vaisseaux  de  guerre  en  temps  de 
paix. 

28.  Aucun  Etat  ne  pourra  ,  sans  le 
consentement  du  conjurés  général,  établir 
des  im])ûts  sur  les  importations  et  les 
expoi tatioiis  avant  que  la  loi  ait  réglé 
le  mode  dans  lequel  ces  sortes  de  con- 
tributions doivent  être  fixées. 

29.  Aucun  Etat  ne  formera  des  traités 
quelcoii((ues  avec  un  autre  Etat  ou  puis- 
sance étrangère,  ni  ne  s'engagera  dans 
une  guerre,  sauf  en  cas  d'invasion  ou 
d'un  péril  imminent  qui  u'admettrait 
point  de  délais. 

30.  La  nation  s'oblige  à  protéger  par 
des  lois  justes  et  sages  les  droits  de 
riiomme  et  du  citoyen. 

3i.  Tout  habitant  de  la  confédération 
est  libre  d'écrire,  d'imprimer  et  de  pu- 
blier ses  idées  sur  les  sujets  politiques, 
sans  être  ni  astreint  à  obtenir  aucune 
licence  ,  ui  soumis  à  aucune  censure 
avaut  la  publication  ,  eu  se  soumettant 
aux  restrictions  légales. 

32.  Le  congrès  deehaque  Etat  enverra 
tous  les  ans  au  congrès  général  un  rap- 
port circonstancié,  comprenant  toutes 
les  recettes  et  dépenses  des  caisses  pu- 
bliques ,  avec  l'origine  desdites  recettes 
et  dépenses  ;  des  détails  sur  les  diverses 
branches  d'industrie  rural<',  commer- 
ciale et  manufacturière,  iudiquaiit  leurs 
progrès  ou  leur  décadence,  et  les  causes 
de  l'une  et  des  autres,  et  sur  les  nou- 
velles branches  d'industrie  jiossibles  à 
établir  ,  et  un  état  de  la  population. 

33.  Toutes  les  dettes  contractées 
avant  l'adoption  du  présent  acte  consti- 
tutionnel sont  reconnues  par  la  confé- 
dération, sous  la  réserve  de  les  liquider 
et  classer  d'après  des  règles  établies  par 
le  congrès  général. 

34.  La  coustitution  généra'c  et  le  pré- 
sent acte  garantissent   aux   États   de  la 


confédération,  la  forme  de  gouverne- 
ment ado[)tée  par  la  présente  loi  ,  et 
chaque  État  est  engagé  à  soutenir  do 
tout  son  pouvoir  l'union  fédérative. 

35.  Le  ])réseut  acte  ne  pourra  être 
révisé  que  dans  le  temps  et  de  la  ma- 
nière que  prescrira  la  constitution  gé- 
nérale. 

36  L'exécution  du  présent  acte  est 
remise  sous  la  plus  stricte  responsabilité 
au  suprême  pouvoir  exécutif,  lequel ,  .i 
dater  de  la  publication  dudit  acte,  est 
tenu  de  s'y  conformer  en  tous  points. 

Mexico,  3i  janvier  1824. 

José  Miguel  Gordoa ,  diputado  por 
Zacatecas,  présidente,  etc.,  etc.  (suivent 
les  si^;uatures  de  82  députés  au  con- 
grès.) 

A  cet  effet,  nous  commandons  à  tous 
les  tribuuaux ,  juges  ,  chefs  d'administra- 
tion et  autres  autorités,  tant  civiles  que 
militaires  et  ecclésiastiques,  de  quel- 
ques classe  et  diguité  qu'elles  soient, 
d'avoir  à  observer  et  à  faire  observer  le 
j)résent  décret  dans  toute  sa  teueur  ,  et 
d'eu  ])rendre  conuaissance  jiour  l'ac- 
cora[>lir,  et  de  le  faire  imprimer  et  cir- 
culer dans  le  public. 

Fait  à  Mexico,  le  3t  janvier  1824- 

José  Mariano  Michelena,  présid.c 
Miguel  Domikguez , 

ViCENTE  GuERRA. 

Au  ministère  des  relations  intérieures  et 
extérieures. 

Par  ordre  de  S.  A.,  le  présent  acte 
est  envoyé  à  V.  S.  pour  être  promulgué 
et  mis  à  exécution. 
Dieu etla liberté. Mexico,  3i  janv.  1824. 
Juan  Gozjian. 


PROci.AMATtOTT  adressée  aux  Mexicains 
par  le  pouvoir  exécutif,  en  quittant  les 
rênes  de  l'administration  ,  le  5  octobre 
1824.  (Par  extrait.) 

<<  La  république  va  être  gouvernée 
par  uu  président ,  et  nous  voulons  aupa- 
ravant nous  adresser  à  nos  compatriotes 
pour  la  dernière  fois,  et  leur  rendre  compte 
de  notre  administration. 

«  En  rappelant  le  passé  ,  nous  voyons 
que  notre  position  s'est  améliorée  d'une 
manière  sensible.  Ou  nous  avait  confié 
l'administration  d'une  république  établie 
depuis  peu  ,  avec  un  trésor  épuisé,  et  uq 
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jiapire-monnaie  a  70  pour 
compte  ,  sans  crédit ,  saus  économie  , 
dont  les  ressonrees  étaient  éloignées, 
dont  l'armée  n'avait  ui  armes,  ni  disci- 
pline ,  et  dont  la  marine  manquait  de 
tout  ;  d'uu  autre  côté ,  elle  ne  jouissait 
d'aucune  considération  eu  Europe,  elle 
n'avait  ai:cune  relation  officielle  avec  les 
nations  qui  la  composent  ,  ui  aucune  al- 
liance avec  l'Amérique  elle-même;  elle 
était  déchirée  par  des  partis  puissans 
dans  l'intérieur,  et  il  se  manifestait  sur 
quelques  j)oiu!s  des  symptômes  d'ime  dis- 
solution dangereuse;  enfin  l'ordre  était 
renversé  au  siège  même  du  gouvernement 
suprême.  La  capitale  était  entre  les  mains 
d'une  faction  ,  et  le  gouvernement  avait 
clierclié  un  asile  dans  le  sein  du  congrès. 
Tels  sont  les  ])récipices  que  nous  avons 
traversés  dans  l'espace  de  quelques  mois, 
afin  de  parvenirau  point oùuous  sommes 
maintenant. 

■<  Ce  tableau  n'est  pas  flatteur  ;  mais 
ce  qui  doit  décourager  la  méchanceté  et 
lui  faire  perdre  l'espérance  de  nous 
remettre  sous  le  joug  uue  seconde  fois  , 
c'est  la  vue  du  coustrate  que  présente  notre 
position  actuelle,  quand  on  la  compare  à 
ce  qu'elle  était  il  y  a  x8  mois.  INotre  crédit 
s'est  rétabli  ,  notre  ])a])ier  est  au  pair  ,  on 
satisfait  aux  délies  de  l'iîtat,  Ou  a  conclu 
uue  partie  de  l'emprunt  autorisé  par  le 
gouvernement,  et  on  a  faitdes  stipulations 
avantageuses  pour  le  reste.  Quant  à  la  dé- 
fense de  la  république,  nous  avons  trouvé 
le  moyen  de  créer  une  armée  tandis  que 
nos  vétérans  sont  habilles  et  armés.  Notre 
artillerie  suffit  à  tous  nos  besoins  ,  et  la 
milice  active  s'organise  avec  rapidité. 
Dans  peu  de  temps,  l'année  de  la  répu- 
blique ,  déjà  respectable  par  le  nombre 
et  la  bonté  de  ses  troupes  ,  pourra  nous 
faire  jouir  d'une  sécurité  complète,  et 
nous  ne  craindrons  plus  les  attaques  cité- 
rieures. 

«  Quant  à  la  marine,  on  a  payé  les 
frais  de  construction  de  navires  ,  dont 
nue  partie  est  toujours  en  activité;  etd'a- 
près  les  mesures  prises  dernicrement  par  le 
gouveruement ,  il  est  prol)able  que  le 
pavillon  mexicain  se  fera  respecler  sous 
peu  .sur  les  côtes  d'Allauticpie.  D'uu  autre 
côté,  le  territoire  et  la  jiuissancede  la  ré- 
publique out  été  augmentés  par  l'adhésiou 
de  la  province  de  (;hia;)a  qui  ,  s'étant 
prononcée  librement  en  faveur  de  notre 
fédération,  fait  maintenant  partie  du 
Mexique. 

«  Nous  avons  conclu   des  traités  do  la 


plus  grande  importance  avec  la  républi- 
que de  Colombie.  Le  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  l'Améritpie  du  nord,  cpii 
a  déjà  reconnu  notre  iudépeudance,  a 
nommé  un  ministre  qui  doit  résider  auprès 
de  nous.  Ses  consuls  sout  dans  notre  ca.» 
pitale  ,  dans  nos  ports,  où  ils  exercent 
les  fouctious  dont  ils  sont  revêtus.  II  en 
est  de  même  des  agens  de  l'Angleterre  ; 
et,  d'après  la  conduite  amicale  et  franche 
de  cette  nation  envers  le  Mexique,  uous 
pouvcras  espérer  que  notre  iudépendauce 
sera  reconnue  sous  peu  de  temps  par 
cette  souveraine  des  mers. 

De  notre  côté,  uous  avons  envové  ua 
miuistre  en  Angleterre,  et  il  est  à  croire 
qu'il  remj)Iira  parfaitement  le  but  de  sa 
mission.  Notre  ambassadeur  auprès  des 
Etats-Unis  d'Amérique  est  parti  pour  se 
rendre  à  sou  poste.  Un  autre  agent  doit 
aller  à  Rome,  afin  d'entamer  des  négocia- 
tions ecclésiastiques,  f'nfin,  on  a  nommé 
un  agent  qui  doit  résider  auprès  des  Etatb- 
Uuis  de  l'Amérique  du  centre  ,  dont  nous 
avons  reconnu  dernièrement  l'indépen- 
dance. 11  serait  heureux  pour  notre  pros- 
périté et  pour  celle  de  l'Espagne  que  nous 
pussions  annoncer  le  commencement  des 
négociations  avec  cette  puissance  ;  nous 
en  avions  conçu  l'espoir  sous  l'existence 
du  gouvcmcmeut  j)récédeut;maisle  réta- 
blissement de  Ferdinand  Vil  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  absolu,  ses  décrets  contre 
nous,  et  ses  contestations  avec  la  puissance 
qui  a  voulu  interposer  sa  médiation  à  ce 
sujet,  paralysent  jiour  le  moment  tout 
moyen  de  conciliation,  et  ne  uous  per- 
iTiettent  de  nous  attendre  qu'à  Jin  sys- 
tème d'hostilités  et  de  mauvais  traitemens 
que  uous  n'avons  ni  provoqué  ni  mé- 
rité. 

"  Revenons  à  l'intérieur.  Au  milieu  des 
dangers  qui  entouraient  le  ])ouvoir  exécu- 
tif, il  est  parvenu  à  installer  le  cougrès 
actuel.  L'acte  constitutif  a  été  rédigé,  et 
la  république  a  jiris  par  degrés  la  forme 
fédérative;  les  nuages  qui  ob.scurcissaient 
l'ouest  et  le  midi  se  sont  dissipés,  les  cou-, 
.spirations  out  été  étouffées  ,  le  feu  de  la 
guerre  civile  s'est  éteint  le  ic)  juillet;  en- 
fin, la  constitution  qui  doit  régir  l'union 
fédér.ile  a  été  terminée  et  sauctionnée. 
Tout  a  pris  un  asjxct  favorable,  et  la  ri-. 
publique  peut  luaintenaut  recevoir  l'im- 
pulsion qui  doit  tendre  à  son  agraudisse- 
inent  et  a  .^ou  élévation.  Telle  est  uotre 
jiositiou  actuelle:  que  ])ouvaiton  deman-- 
der  de  plus  à  mi  peuple  dans  l'eufaucc  ? 
Les  nations  qui   uous  at-otisciit  le  plus  de 
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ue   pouvoir  jouir  d'une  liberté  cdiibtitii- 
tiouuelle  out-elles  fait  davantage? 

«Vous  pouvez  juger,  par  ce  que  la 
nation  mexicaine  a  fait,  de  ce  qu'elle  est 
caj)al)lc  de  faire.  N'exagérons  pas  les  maux 
qui,  s'ils  existeut ,  sont  inséparables  de 
notre  situation,  j)énétrous-uous  du  senti- 
ment de  notre  force,  et  soyons  convaincus 
que  nous  réussirons  ])arfaitemeut  dans 
notre  entreprise.  Comme  uous  eu  avons 
d(  ja  franchi  les  obstacles  les  plus  difficiles 
et  les  plus  pénibles,  il  nous  reste  peu  à 
faire.  Ke  pcrdous  pas  ce  que  nous  avons 
acquis,  et  au  moineut  de  parvenir  au  but 
ne  nous  rendons  pas  indignes  du  triomphe. 
«  Compatriotes  I  n'oublions jan:ais qu'un 
gouvernement  ne  saurait  exister  sans  su- 
bordination ;  que  l'économie  et  la  vertu 
sont  l'ame  d'une  union  fédérale,  et  que 
sans  concorde  nous  perdrons  notre  indé- 
pendance. Si  nous  sommes  unis,  nous 
pourrons  être  libres,  indépendaus  et  heu- 
reux; mais  si  malheureusement  1  esprit  de 
discorde  s'empare  de  uous,  nous  devien- 
drons le  jouet  des  nations,  l'exécration  de 
nos  frères  et  de  nos  voisins,  et  la  proie  de 
nos  anciens  maîtres,  qui  nous  imposeront 
de  nouvelles  chaînes  et  qui  insulteront  a. 
nos  nialiieurs.  Que  cette  idée  ne  s'éloigne 
jamais  de  notre  esprit;  et.  comme  aucune 
partie  de  la  fédération  ne  peut  exister  in- 
dépendante de  la  masse ,  rappelons-nous 
que  quicouque  sèmera  la  discorde  sera 
l'ennemi  le  j)lus  perfide  de  sa  patrie.  Wou- 
blious  jamais  ce  principe  conservateur  de 
la  république  :  que  le  Mexique  uni  peut 
tout,  mais  que  désuni  il  n'a  plus  de  puis- 
sance ,  que  la  liberté  est  détruite  et  que  la 
patrie  disparaît. 

Gij.^DAi,up£  Victoria,  présidenl;  Nico- 
las Bravo,  'vice-presiJeni ;  Miguel 
Do;iii>"GUEZ ,  secrétaire. 


PEPiOU. 

DÉrÈCHE  du  général  Soler  au  Uhérateur 
Bolivar ,  surla  bataille  iV Ajacuciio.  Datée 
du  c/taiiijj  de  bataille. 

Après  cinq  mois  d'habiles  manœuvres 
de  part  et  d'autre,  et  après  divers  enga- 
geniens,  toujours  terminés  a  Ja  gloire  de 
nos  armes,  le  général  Sucre  prit  une  po- 
sition à  Ayacucho  ,  pour  y  attendre  l'en- 
nemi. Le  8,  il  y  eut  quelques  escarmonches 
entre  les  deux  armées.  Le  (),  l'ai  mes  libé- 
ratrice fut  attaquée  par  l'ennemi ,  qui  se 
plaça  sur  l°s   h.;utcurs  eu  face  de    uolrc 


camp.  Le  général  Valdez,  de  l'avant-gardc, 
commandait  la  droite,  avec  quatre  pièces 
de  campagne  ,  quatre  bataillons,  et  deux 
escadrons  de  hussards  ;  le  général  Moueut 
commandait  le  centre,  avec  cinq  bataillons; 
et  le  général  Villalolios  la  gauche,  avec 
sept  pièces  et  quatre  bataillons.  Le  reste  de 
l'armée  espagnole  et  la  cavalerie  demeurè- 
rent eu  arrière. 

Notre  attaque  fut  faite  dans  l'ordre  sui- 
vant: Le  général  Cordova  atta(pia  la  <lroite 
avec  la  seconde  division  colombienne , 
composée  des  bataillons  de  Bogota  avec 
les  voltigeurs  de  Pichincha  et  de  Caracas. 
Le  général  Laraar  commandait  la  gauche, 
avec  les  bataillons  du  Pérou  et  les  légions 
nos  1 ,  2  et  3.  La  division  du  général  Lara 
restait  en  réserve. 

Les  deux  armées ,  quoifpie  inégales  en 
force,  avaient  une  égale  ardeur  de  combat- 
tre. Le  uoinbre  d'ennemis  était  de  io,ooo 
hommes,  le  uùtre  de  5, Son. 

Les  bataillons  de  la  seconde  division  de 
Colombie  marchèrent  l'arme  au  bras  avec 
une  intrépidité  dont  il  y  a  peu  d'exemples. 
A  peine  eurent-ils  commencé  leur  feu  que 
les  Esj)agnoles  perdirent  du  terrain  ,  et  la 
confusion  de  leurs  rangs  devint  visible.  La 
division  du  Pérou  avant  rencontré  iine  ré- 
sistance vigoureuse  de  la  part  de  l'avaut- 
garde  ennemie  sous  les  ordres  du  général 
Valdez,  fut  renforcée  parle  général  Lara, 
avec  deux  bataillons  delagardedcl  olom- 
bie ,  commandés  par  Vencedor  et  Vargas. 
Depuis  ce  moment,  rien  ne  put  résister  à 
l'impétuosité  de  nos  braves  soldats. 

Le  1^  escadron  des  hussards  de  Junin, 
sous  le  eommauderaeut  de  l'intrépide  01a- 
barria  ,  fit  une  ciiarge  brillante  sur  l'esca- 
dron ennemi ,  posté  à  la  droite  du  général 
Valdez,  et  obtint  une  victoire  complète. 
Les  grenadiers  de  Colombie  mirent  pied  à 
ferre  et  chargèrent  par  notre  flaiic  droit 
l'infanterie  espagnole.  Le  régiment  des 
hussards  de  (  olombie  ,  sotis  l'actif  colonel 
Silva,  chargèrent  avec  leurs  lances  les  gre- 
nadiers du  vice-roi  et  les  mirent  en 
pleine  déroute.  Ce  brave  colonel  reçut 
trois  blessures  de  lance  dans  le  combat. 
Toutes  uos  troupes  se  couduisireut  avec- 
un  courage  héroïque  pendant  le  choc  de 
cette  courte  mais  terrible  bataille. 

Notre  perte  a  été  :  l  général ,  S  officiers 
et  3oo  hommes  tués;  6  généraux  ,  34  of- 
ficiers et  480  hommes  blessés.  La  perte 
de  l'ennemi  est  :  le  vice-roi  blessé ,  (i  gé- 
néraux morts  ,  et  2.600  hommes  tués  el 
blessés. 

Le  reste  de  l'armée  espagnole,  sous  le 
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^{énéral  Canterac ,  capitula  avec  le  général 
.Sucre  le  même  jour.  Par  cette  capitulation, 
toutes  les  possessions  espagnoles  dans  le 
Pérou  sont  abandonnées  à  la  république. 
Toute  l'année  espagnole,  avec  quinze 
généraux,  est  ea  notre  pouvoir. 

Signé  le  cbef  provisoire , 
Manuel-Joseph  Sdler. 

armée  libératrice. 
A  S.  Ejcc.  le  Lihéraleur. 

Quartier-gcnér.,  Avacucbo,  lodccemb. 

Très  excellent  seigneur,  le  traité  que 
j'ai  riiouucur  de  transmettre  à  V.  Exe.  a 
été  signé  sur  le  cliaiu])  de  bataille  ou  l'ar- 
mée libératrice  a  scellé  de  sou  sang  l'iu- 
ilipendance  du  Pérou;  ce  traité  ,  qui  ga- 
rantit ta  paix  de  la  république,  est  le 
])lus  brillant  résultat  de  la  victoire  d'Ava- 
euelio  L'armée  unie  éprouve  la  plus  vive 
satisfaction  q\\  présentant  a  V.  Kxc.  tout 
le  territoire  du  Pérou  soumis  a  votre  au- 
torité dans  une  campagne  de  moins  de 
linq  mois.  Toute  l'armée  rovale,  toutes 
les  provinces  qu'elle  occupait  dans  cette 
republiipie,  les  places  fortes,  l'artillerie, 
les   magasins    et  quinze  généran.x   espa- 


qu'au  fleuve  Uesaguera  ,  sera  remis  a  l'ar- 
mée unie-libératrice,  avec  les  pares  d'artil- 
lerie, les  caisses  et  les  magasins  militaires. 
Réponse.  —  Accorde  ;  et  seront  aussi 
corn])ris  dans  cette  remise  tous  les  débris 
de  l'ar'uée  csi)agnole,  les  bagages,  les 
clicvaux ,  toutes  les  garnisons  qui  se  trou- 
veut  sur  le  territoire,  et  toutes  les  autres 
ressources  qui  a[)partieunent  au  gouver- 
ueinent  cspaguol. 

2.  Tout  individu  faisant  partie  de  l'ar- 
mée espagnole  sera  libre  de  retourner 
dans  son  pay^ ,  et  les  frais  de  son  passa"e 
seront  à  la  charge  du  gouvernement  du 
Pérou;  ce^)eudant,  il  sera  traité  avec  con- 
sidération, et  recevra  au  moins  la  moitié 
de  ,sa  solde,  selon  son  grade,  pendant  son 
séjour  sur  le  territoire. 

Rfjjonse.  —  .accordé  ;  mais  le  gouverne- 
meiit  du  Pér.iu  accordera  seulement  la 
uioitié  de  la  solde ,  selon  les  règlemeus 
proportionnels,  pour  le  transport.  Ceux 
qui  retourneront  en  E^pagne  ne  porte- 
ront pas  les  armes  contre  l'Amérique  du- 
rant la  guerre  de  l'iudépendauce  ;  et  au- 
cun d'eux  ne  pourra  se  rendre  dans  une 
guols,  voila  les  trophées  que  l'armée  unie  partie  de  l'Amérique  encore  occupée  nar 
iffre  à  V.  Exe;  iK  sont  digues  de  l'illus-      les  armées  espaguoles. 


tre  .sauveur  du  Pérou,  qui,  du  champ  de 
Juuiu  ,  nous  montra  le  champ  d'Ayaeu- 
«lio  ,  comme  l'endroit  ou  nous  devions 
nous  couvrir  de  gloire.  Dieu  g.;rde  votre 
Excellence! 

Signé  Antoine-Joseph  de  Sucre. 

P.  S.  J'ai  oublié  d'informer  V.  Exe. 
d'une  eircjuslance  remarquable.  D'après 
les  rôles  mêmes  de  l'ennemi ,  il  avait  qï  (  o 
iiommes  jiréseus  sur  le  champ  de  bataille, 
l.uulis  que  l'armée  libératrice  n'y  était 
forte  que  de  0,780. 

Signé  Sucre. 

CAPXTCLVrrON. 

Don  José  Canterac,  lieutenant  général 
des  armées  royales  de  .S.  M.  C.  ,  chargé 
du  commandement  sn|)rème  dans  le  l'e- 
ri)n,  en  l'absence  de  S.  Exe  le  vice-roi, 
don  José  La  Serua,  blessé  et  fait  prison- 


3.  Tout  individu  de  l'armée  esiiagnole, 
désirant  s'enrôler  dans  l'aruH-e  péru- 
vienne ,  y  entrera  avec  son  grade. Ai-- 

cordé. 

4.  Nul  ne  sera  poursuivi  pour  ses  o])i- 
nions  antérieures,  ni  inquiétés  pour  ser- 
vices rendus  a  la  cause  rovale,  ni  ]>our 
avoir  exerce  la  contrebande,  lisseront  ad- 
mis dans  ce  cas  j)articulier  a  jouir  de  tous 
les  droits  garantis  par  les  articles  de  ce 
traité. 

Ili'fjonse.  —  Accordé  ,  si  par  leur  con- 
duite ils  ne  troublent  point  l'ordre  public, 
et  se  conforment  aux  lois  existantes. 

.').  Tout  babitaut  du  Pérou  ,  Européen 
ou  Américain,  ecclésiastique  ou  négociant, 
propriétaire  on  artisan  ,  désirant  se  retirer 
dans  ua  autre  [tays,  jouira  ,  en  vertu  de 
cette  couvcntiou  ,  du  droit  d'emmener 
avec  lui  sa  j'atndle  et  d'emporter  sa  for- 
tune, li  sera  protégé  par  le  gouvcrnemeut 


nier  dans  le  combat  de  ce  jour,  après-avoir    jusqu'à  son  départ,  et,  s'il  préfère  rester 

dans  le  pays  ,  il  sera  considéré  comme  Pé- 
ruvien. 

Rej/onse.  —  Accordé  ,  relativement  aux 
babitans  du  pays  qui  doit  être  remis  ,  <'t 
conformément  aux  conditions  meution- 
uées  dans  l'article  i)réc(fdent. 

().   Le  gouveruement  péruvien  respee- 


[iris  l'avis  des  généraux  ,  tous  reunis  après 
la  sanglante  batadle  de  Ayacucho,  etc.,  etc  , 
a  juge  convenable  de  proposer  au  géné- 
ral d('  division,  Antonio  José  de  Sucre, 
commandant  en  chef  de  l'arinéc-unic  du 
Pérou  ,  les  conditious  contenues  dans  les 
articles  suivans  : 
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tera  (''gaiement  k-s  propriétés  des  F"spa- 
gnols  qui  pourraient  se  trouver  aJsseus  du 
territoire;  ils  jouiront  pendaut  trois  ans 
du  droit  d'eu  disposer  ,  et  elles  seront 
considérées  sous  le  même  point  de  vue 
que  celles  des  Américains  qui  ne  vou- 
dront point  se  rendre  dans  la  Péninsule, 
quoiquv  avant  des  possessions. 

Rcumtse.  — Accordé,  comme  dans  l'ar- 
ticle ])récedent  ,  pourvu  que  leur  con- 
duite ne  soit  point  hostile  a  la  canse  de 
la  liberté  et  de  Tindépeudance  de  l'Amé- 
rique ;  si  ce  cas  arrivait,  le  gouvernement 
péruvien  se  réserve  le  droit  d'user  d'ua 
pouvoir  discrétionnaire. 

•j.  Le  délai  d"uu  an  est  accordé  à  toutes 
les  parties  intéressées  pour  jouir  du  béné- 
fice des  stipulations  de  l'article  5.  Leurs 
jjropriétés  seront  soumises  aux  droits  or- 
dinaires, ('elles  des  individus  appartenant 
à  l'armée  ne  paieront  aucun  droit.  —  Ac- 
cordé. 

8.  Le  gouvernement  péruvien  recon- 
naît les  dettes  contracté!  s  par  l'adminis- 
tration du  gouvernement  espagnol,  dans 
le  territoire  qui  lui  appartenait,  jusqu'au 
jour  de  la  présente  convention. 

Rnjionse.  —  Le  Congrès  péruvien  déci- 
dera cette  question  de  la  manière  la  plus 
conforme  aux  intérêts  de  la  république. 

g.  Tous  les  individus  ,  exerçant  des 
fonctions  publiques ,  seront  maintenus 
dans  leurs  ijlaees ,  s'ils  en  expriment  le 
désir;  aîitreineut  ceux  qui  prefereroieut 
quitter  le  territoire  ,  rentreront  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  2  et  5. 

Rfpnnset. — Les  hommes  méritant  (  ine- 
rilorious)  conserveront  leurs  emplois  ,  si 
le  gouvernement  le  juge  convenable. 

10.  Tous  les  individus  ajiparteuant  à 
l'armée,  ou  e  iiplovés  par  le  gouverne- 
ment, qui  désireraient  être  raves  des  con- 
trôles et  demeurer  daus  le  pays,  auront 
la  liberté  de  le  faire  ;  et  daus  ce  cas , 
leurs  personnes  seront  respectées.  —  Ac- 
cordé. 

11.  La  ville  de  Callao  sera  remise  en- 
tre les  mains  de  l'armee-unie  libératrice, 
et  sa  garnison  sera  admise  h  jouir  du  bé- 
néfice des  articles  de  ce  traité. 

Réponse.  —  Accordé  ;  mais  la  ville  de 
Callao ,  avec  tous  ses  drapeaux  et  ses  pro- 
visions de  guerre,  sera  remise  au  libéra- 
teur et  soumise  à  sa  disposition  d'ici  à 
vingt  jours  ,  ou  même  avant. 

la.  Les  officiers  supérieurs  des  deux 
armées  seront  envoyés  dans  les  provinces, 
afin  de  remettre  et  de  recevoir  les  archi- 
ves, les  magasins  et  autres  objets  déposés. 


et  les  troupes  stationnées  dans  les  diffé-* 
rentes  garnisons. 

Rejionse. — Accordé.  Les  mêmes  forma- 
lités seront  observées  pour  la  remise  de 
Callao.  Les  ])roviuccs  seront  remises  aux 
autorités  indépendantes  dans  quinze  jours, 
et  les  places  les  plus  éloignées  pendant  tout 
le  mois. 

•  i3.  Il  sera  accordé  aux  vaisseaux  de 
guerre  et  aux  bâtimens  marchands  actuel- 
lement daus  les  porrs  du  Pérou,  un  délai 
de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  ratifica- 
tion de  ce  traité ,  pour  embarquer  leur 
cargaison  et  leurs  provisions ,  afin  qu'ils 
puissent  quitter  l'océan  l'acifique. 

Réponse.  —  Accordé.  Il  ne  sera  permis 
aux  vaisseaux  de  guerre  de  faire  des  pré- 
paratifs ]>our  leur  voyage  qu'à  condition 
de  ne  commettre  aucun  acte  d'hostilité , 
soit  daus  le  port  où  ils  sont  maintenant , 
soit  en  quittant  l'océan  Pacifique  :  ils  sont 
obligés  de  sortir  de  toutes  le,s  mers  d'Amé- 
rique, sans  touclier  a  aucun  port-du  (^liili 
ou  à  aucun  autre  port  d'Amérique  qui  se- 
rait occupé  par  les  Espagnols. 

i/|.  Des  passeports  seront  accordés  aui 
vaisseaux  de  gueire  et  aux  bâtimens  mar- 
chands pour  gagner  les  ports  de  l'Europe 
où  ils  veulent  aller,  sans  interrompre  leur 
navigation  daus  l'Océan  Pacifique. 

Réponse.  —  Accordé  ,  en  se  confor- 
mant à  l'arllcle  précèdent. 

i5.  Tous  les  généraux  et  officiers  faits 
prisonniers  dans  le  combat  de  ce  jour  se- 
ront mis  de  suite  en  liberté  ,  ainsi  que  les 
autres  individus  pris  dans  les  actions  an- 
térieures par  une  des  deux  armées. 

Réponse.  —  Accordé  ;  et  il  sera  pris 
soin  des  blessés  jusqu'.i  leur  guérisou. 

iG.  Les  généraux  et  les  officiers  conti- 
nueront à  jiorter  leurs  uniformes  et  leurs 
épées ,  et  garderont  à  leur  service  toutes 
les  personnes  que  comporte  leur  rang  , 
ainsi  que  tous  leurs  domestiques. 

Réponse.  —  Accordé  ;  mais  ,  pendant 
leur  séjour  sur  le  territoire,  ils  scroi:t 
.soumis  aux  lois  du  pavs. 

17.  Tous  les  individus  de  l'armée  qui 
auraient  déjà  ])ris  une  détermination  re- 
lative a  leur  destination  future  ,  confor- 
mément aux  articles  du  traité  ,  jouiront 
du  droit  de  réunir  leurs  intérêts  particu- 
liers à  ceux  de  leurs  familles,  et  de  se 
rendre  à  l'endroit  qu'ils  ont  choisi.  Dans 
ce  cas,  il  leur  sera  délivré  des  passeports  , 
afin  qu'ils  ne  soient  tourmentés  dans  au- 
cun des  Etats  indépendaus  ,  jusqu'à  leur 
arrivée  au  lieu  de  leur  destination.  —  Ac- 
cordé. 
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iS.  Tous  les  doutes  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  les  stipulations  des  articles  du 
présent  traité  seront  interprétés  en  faveur 
des  individus  de  l'armée  espagnole. 

Réponse.  —  Accorde.  Cette  stipulation 
reposera  sur  la  bonne  foi  des  parties  con- 
tractantes; et,  ayant  conclu  et  ratifié  ce 
traité  qui  est  approuvé  ci-dessous,  il  sera 
fait  quatre  copies  dudit  traité  ;  chaque 
partie,  dont  les  signatures  suivent,  en  gar- 
dera deux. 

Remis  et  signé  de  notre  propre  maiu  , 
sur  le  champ  de  bataille  de  Ayaeiicho  ,  le 
g  décembre  1824. 

José  Canterac; 
Antonio  José  Sucre. 

Proclamation  de  Bolà'ur. 

«  Péruviens  !  l'armée  libératrice, com- 
mandée par  l'iutrépide  et  habile  général 
Sucre,  a  d'un  seul  coup  mis  fin  à  la 
guerre  dans  le  Pérou  et  sur  tout  le  con- 
tinent amérlcaiu  ,  par  une  des  victoires 
les  plus  glorieuses  que  les  armes  du 
iS'ouveau-Moude  aient  remportées.  Oui, 
l'armée  a  rempli  la  promesse  que  je  vous 
avais  faite  eu  sou  nom,  d'achever  la 
délivraucc  du  Pérou  dans  le  cours  de 
l'année. 

«  Péruviens,  le  temps  est  arrive  où  je 
dois  accomplir  la  promesse  que  je  vous 
lis  d'abdiquer  !a  dictature  le  jour  même 
où  la  victoire  aurait  cimenté  vos  des- 
tinées. Le  congrès  du  Pérou  s'assem- 
blera le  10  février  prochain,  anniver- 
saire du  jour  oîi  un  décret  m'investit  de 
cette  autorité  suprême.  C'est  alors  que 
je  retournerai  au  sein  de  l'assemblée  lé- 
gislative qui  m'a  honoré  de  sa  confiauee. 
Ces  paroles  ne  sont  pas  vaines. 

«  Péruviens,  votre  pays  a  souffert  de 
grands  désastres  militaires.  Les  troupes 
qui  le  gardaient  occupèrent  les  provinces 
libres  du  nord,  et  ilreut  la  guerre  au 
congrès.  La  marine  cessa  d'obéir  au  gou- 
vernement. L'ex-présideut  Kiva-Agucro, 
tour  à  tour  usurpateur  rebelle  et  traître, 
combattit  contre  sa  patrie  et  c(mtro  vos 
alliés.  Les  troupes  auxiliares  du  Chili, 
par  une  défection  lamentable,  nous  pri- 
vèrent de  leur  secours.  Celles  de  Bueiios- 
Avres ,    s'étant   révoltés   dans   la    place 


pt-rsouuels  avaient  étendu  leur  funeste 
iufluence  dans  ciiaque  partie  du  pavs. 
Le  Pérou  semblait  ne  plus  exister.  Tout 
était  dissous  ! 

"  Ce  fut  daus  ces  terribles  circons- 
tances que  le  congrès  me  nomma  dic- 
ta'eur ,  pour  sauver  ses  dernières  espé- 
rances. La  loyauté,  la  constance  et  la 
valeur  de  l'armée  de  Colombie  ont  ache- 
vé cette  étonnante  entreprise.  Les  Pé- 
ruviens, pendant  les  fureurs  de  cette 
guerre  civile,  reconnurent  le  gouver- 
nement légitime  ,  et  remlireut  d'im- 
menses services  à  leur  patrie  ,  taudis  que 
les  troupes  qui  les  protégèrent  se  cou- 
vrirent <le  gloire  dans  les  cliamps  de 
Juuin  et  d'Ayacucho.  Les  factions  ont 
disparu  pour  toujours  du  sol  péruvien. 
Cette  capitale  a  recouvré  pour  toujours 
sa  liberté  chérie.  La  place  de  Callao 
est  investie  ,  et  doit  nous  être  livrée 
d'après  la  capitulation. 

«  Péruvieus  ,  la  pais  a  succédé  à  la 
guerre,  l'union  à  la  discorde,  l'ordre  à 
l'anarchie,  le  bonheur  à  la  mauvaise 
fortune.  Mais  n'oubliez  jamais,  je  vous 
en  conjure,  que  vous  devez  ces  avan- 
tages aux  illustres  vainqueurs  d'Aya- 
cucho. 

«•Péruviens,  le  jour  où  s'assemblera 
votre  Congrès  sera  un  jour  de  gloire. 
Ce  sera  le  jour  qui  couronnera  tous  les 
vœux  de  mon  ambition.  Ne  me  deman- 
dez plus  rien! 

Lima,  ce  23  décembre  1824. 
Signé  Bolivar. 


Messaoe  adressé  par  le  gouvernement 
local  de  Buenos- Ayres  au  congrès  na- 
tional des  provinces  de  Rio  de  ta  Hlata , 
il  l'ouverture  de  sa  session,  le  12  dé- 
ceml/re  1824. 

Messieurs ,  ^ 

La  province  de  Buénos-Ayres  qui  a 
l'houDenr  de  vous  recevoir  comme  ses 
hôtes ,  vous  félicite  de  votre  réunion  eu 
congrès.  Les  peuples  espèrent  que  ce  jour 
sera  pour  cu\.  et  pour  leur  postérité  uu 
jour  de  fête  ,  et  cette  espérance  vous  im- 
pose une  grande  responsabilité,  si  le 
des  malli 


souvenir  aes  manieurs  passes,  si  l'idée 
de  Callao  contre  leurs  chefs,  livrèrent  peut-être  exagérée  des  difficultés  du  pré- 
cette forteresse  à  l'ennemi.  Le  président     sent  vous  épouvante  ,  au  moment  d'eutre- 


Torrc-Taglc ,  en  invitant  les  Espagnols 
a  occuper  cette  capitale,  acheva  la  des- 
truction du  Pérou.  La  discorde,  la  mi- 
sère ,  le  méconteiitement ,  les  intérêts 
Annuaire  hist.  pour  1824- 


prendre  la  tâche  difficile  de  r:'-orgauisei 
la  uatiou;  profitez  des  leçons  d'une  expc 
rieucc  acqui.sc.  Que  l'au)!  de  la  vcrit<- 
retrempe   s.'s   forces  dans  la  li'tte  de  l.i 
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race  Immain»  contre  «e»  oppresseurs 
dont  nous  sommes  les  témions.  Que  la 
Yeri^ô  nous  apparaisse,  et  ceux  cpii 
^rècliciit  le  despotisme  au  nom  du  ciel 
ou  du  ]-.etiple  seront  bientôt  dévoilés. 
Alors  la  liberté  triomphera,  le  pacte  na- 
tional de  l'union  sera  formé.  Ce  contrat 
sacré  sera  iualtéralilc  ou  suiiira  des  eliau- 
gemeus ,  si  la  raison  j)ub!irjuc  l'exige, 
sans  altérer  l'amitié  fédérativc,  sans  être 
accompagné  de  désolation  et  de  ruines , 
car  la  raison  en  est  évidoute ,  là  oîi  les 
liommes  en  société  jouissent  de  la  liberté 
de  pensée  et  d'examen. 

La  province  de  Bnénos-Ayres  a  fait  un 
heureux  essai  de  ces  vérités  durant  la 
longue  division  qui  a  ])récédé  ce  beau 
jour,  et  sans  cela  nous  n'aurions  pu  sur- 
monter les  difficultés  qu'offre  la  prompte 
convocation  du  congrès  national.  Sou 
gouvernement  n'aurait  pu  mainteuir  si 
long-temps  avec  les  nations  étrangères 
desrelations  entretenues  an  nom  des  autres 
provinces  et  indispen.sablespour  prévenir 
les  desseins  de  nos  ennemis  et  soutenir  la 
fermeté  de  nos  âmes  contre  l'idée  d'ime 
complète  dissolutiiin  Le  gouvernement  ter- 
mine aujourd'hui  ses  iionorables  fonctions; 
il  remet  en  vos  maiusla  collection  des  do- 
cumens  relatifs  aux  af'àires  générales 
dc]>uis  s 820.  Ces  documens  vous  instrui- 
ront des  principes  adoptés  pour  préparer 
la  réorganisation  nationale,  sa  conduite  à 
regard  des  Etats  indé|)endaus  du  conti- 
nent américain,  et  l'état  actuel  de  ses 
relations  avec  les  puissances  européennes. 

Quant  au  premier  objet,  on  a  procédé 
d'après  la  conviction  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  fonder  un  gonvcruement  solide 
.s'il  n'est  purement  national.  L'intérêt 
général  seul  peut  servir  de  lien  à  l'union 
des  provinces.  Des  autorités  fondées  sur 
les  préjugés  du  temps  de  barbarie  peuvent 
aussi  subsister  avec  utilité ,  mê:ne  dans 
des  sociétés  civilisées,  parce  que  les  intérêts 
particuliers  qui  la  soutiennent  forment 
une  espèce  de  masse  nationale,  mais 
créer  ici  de  pareilles  autorités ,  serait 
aussi  im])ossible  que  de  renfermer  les 
élémens  de  plusieurs  siècles  en  un  seul 
jour. 

L'opinion  publique écarteunanimemcnt 
les  faussscs  supériorités  nées  des  jirivi- 
iéges,  pour  reconnaître  uniquement  les 
supériorités  réelles  nées  du  mérite  person- 
nel. ^îais  il  peut  arriver  que  des  restric- 
tions et  des  ))ro!iibitions  légales  soient 
considérées  comme  des  moyens  de  richesse 
«t  de  prospérité   nationale.   Cette    f.itale 


erreur  serait  la  perte  de  notre  industrie. 

Vous  reconnaîtrez  a  cet  égard  la  néces» 
site  de  dissiper  les  illusions  po|)ulaires. 
Vous  qui  êtes  appelés  a  donner  à  im  sol 
vierge  encore  des  institutions  qui  soient 
dignes  d'être  enregistrées  dans  le  code  des 
nations  à  côté  de  la  loi  qtri  assure  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  la  presse  ,  l'in- 
violabilité de  la  propriété ,  l'égalité  aux 
yeux  de  la  loi.  Il  faut  établir  la  libre  con- 
currence de  l'industrie  dans  toutes  les 
provinces  de  l'Union.  Cette  loi  sera  la 
conséquence  des  droits  de  l'homme  en 
société;  elle  fortifiera  le  principe  vital 
de  l'Union  entre  les  provinces  ;  elle  étein- 
dra les  germes  de  jalousie  et  les  ])réven- 
tious  qui  les  agitent;  elie  dispensera  des 
traités  de  commerce  qui  ont  donné  lieu 
à  tant  des  guerres  sanglantes ,  sans  fruit 
pour  le  vainqueur. 

Au  moins,  messieurs,  le  gouvernement 
de  Bnénos-Ayres  a  droit  d'attendre  que 
vous  ne  désapprouverez  jias  la  jiohtique 
analogue  qu'il  a  suivie  pour  nationaliser 
les  provinces  de  l'ancienne  Union.  Les  lois 
dictées  dans  cet  es])rit,  la  cousol. dation 
de  la  dette  nationale,  la  eréatiou.  du  cré» 
dit  public,  les  projets  pour  encourager 
l'industrie  des  provinces;  toutes  ces 
mesures  ont  eu  des  effets  heureux  et 
offrent  de  grandes  espérances. 

L'examen  de  l.i  correspondance  officielle 
vous  prouvera  la  sollicitude  que  le  gou- 
vernement de  Buenos  Avres  a  mise  a  cul- 
tiver la  bonne  intelligence  dont  les  nœuds 
doivent  se  resserrer  chaque  jour  davan- 
tage avec  ces  nations  du  coutiucnt  qui 
combattent  pour  la  cause  commuue.  Des 
motifs  de  haut  intérêt  national  exigent 
l'envoi  d'im  ministre  j)lénipoteutiaire 
dans  la  république  de  Colombie  et  au 
Pérou.  Mais  ces  ministres  devront  recevoir 
leurs  nouvelles  lettres  de  créance  du  pou- 
voir général  des  Provinces-Unies. 

Nous  avons  rempli  un  grand  devoir 
envers  la  ré])ublique  des  Etats  Uuis  du 
nord  de  l'Amérique.  Cette  république,  qui 
depuis  son  origine  est  a  la  tète  de  la 
civilisation  du  ]Nouve.iu-\Ionde,  a  solen- 
nellement reconmi  notre  iîidépendance. 
Elle  a  fait  un  appel  h  notre  lionneur  na- 
tional, en  nous  supposant  ca[)ables  de 
lutter  seul  à  seul  avec  la  puissau(-e  espa- 
gnole, et  en  même  tems  elle  .s'est  constituée 
comme  gardien  du  champ  de  bataille,  en 
ne  permettant  ]>3s  qu'il  s'y  introduisit  un 
ti^rs  parfi  pour  aider  notre  ennemi. 

L'empire  du  Brésil ,  notre  voisin,  pré- 
sente un  contraste  avec  cette  noble  repu- 
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blique  et  fait  nue  déplorable  exfei)tion  à 
la  politique  générale  des  natious  améri- 
caines. La  province  de  Monte-Video  , 
séparée  du  reste  de  nos  provinces  par  le 
j)his  ignoble  artifice  et  retenue  sous  le 
joug  par  la  force  des  armes,  est  un  scan- 
dale qui  rend  encore  plus  odieux  ra])])a- 
rence  de  légalité  dout  on  veut  couvrir 
cette  nsur])ation.  Le  gouvernement  de 
Luéuos-Avres  a  essayé  tous  les  moyens  de 
racconimodei7)ent  avec  la  Cour  de  Rio  Ja- 
neiro et,  quoique  ses  efforts  aient  été  sans 
effet,  elle  ne  désespère  pas  encore  du  succès; 
peut-ê're  les  conseils  d'amis  puissaus  la 
ramèneraient-ils  à  la  raison  et  détourne- 
raient-ils des  côtes  de  l'Amérique  la  latale 
nécessité  de  la  giiiTre. 

Parmi  les  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope, les  unes  montrent  de  la  vacillation, 
les  autres  une  malveillance  décidée  envers 
notre  ré])ublique.  C'est  une  suite  de  la 
fausse  posi  ion  où  elles  se  sont  placées.  La 
royauté  n'a  de  pouvoir  réel  qu'eu  em- 
pruntant ses  moyens  <i  létat  i>erfectionné 
de  la  société.  Les  rois,  redoutant  le  mou- 
vement général  autour  de  leurs  trônes  , 
voudraient  retourner  à  leur  immobilité 
passée.  Ils  voudraient  que  l'erreur  et  la 
vérité  formassent  une  alliance  ])our  ren- 
forcer leur  autorité  Delà  est  rré  l'inexpli- 
cable dogme  de  la  lègiltmite  qui  tourmente 
les  nations  de  l'Europe ,  et  j)()ur  la  j)ropa  - 
gation  duquel  la  Sainte  Allinncr  a  été 
formée.  llestdifCeilequela  Sainte  Alliance 
reconnaisse  comme  legitimt  s  des  gonver- 
ucmeus  comme  les  nôtres,  dout  l'origine 
n'est  j)as  obscure  et  dont  l'autorité  ne  se 
fonde  pas  sur  des  miracles  et  des  ])rodig(  s, 
mais  sur  les  droits  des  nations.  'l'otitefoig 
nous  n  avons  ))as  à  craindre  que  les  soldats 
de  la  Sainte  Alliance  traversent  l'Atlanti- 
que pour  rétablir  ici  l'odieuse  légitimité 
du  roi  catholique. 

La  GraTide-Iirrt.igne,  libre  d'engage- 
meus  avec  les  alliés,  a  adopté  envers  les 
états  d'Amériqre  la  ])lns  r.obic  conduite, 
ainsi  qu'il  convient  a  la  nation  de  l'Europe 
la  plus  civilisée,  la  ])lus  libre,  et  par  cela 
niêinela  pins  puissante.  La  reconnaissance 
solennelle  de  notre  ré])ubllrjne  sera  la  con- 
séquence des  priucii>cs  qu'elle  a  proclamés. 
Messieurs,  veuillez  croire  (pie  cet  événe- 
ment imi)ortant  tient  uni<piemeut,  à  l'é- 
gard de  nos  provinces,  a  ce  qu'elles  se 
montrent  bien  unies  comme  nation,  et 
ca])ables  de  maintenir  les  bonnes  institu- 
tions que  dcja  elles  possèdent. 

Le  roi  catholique  a  annulé  la  conven- 
tiuu   préliminaire   que  ses  commissaire» 


avaient  conclue  avec  le  gouvernement  de 
cette  ])rovlnce,  et  par  .sou  intervention 
avec  la  j.luj'art  des  états  de  l'Union ,  le  4 
juillet  de  l'année  dernière, il  a  déclaré  que 
le  langage  dont  il  s'était  servi  comme  roi 
d'un  peuple  libre,  n'était  pas  et  ne  jiou- 
vait  être  le  sien.  Mais  sou  autorité  absolue 
est  un  fléau  p<nir  l'Espagne ,  et  sou  nom 
n'arrive  à  cette  partie  du  u;onde  que  pour 
servir  les  in térêls  de  quelques  cl icis  qui  font 
la  guerre  pour  leur  propre  couij)le  dans 
les  provinces  intérieures  dii  Péi  ou,  couime 
les  aventuriers  qui  l'ont  conquis  pour  la 
première  fois. 

Mais,  quant  ai;x  malheureuses  dissen- 
sions (jui  ont  désolé  les  provinces  de  la  Plata; 
cette  querelle  devait  enfin  cesser.  Elle 
a  compromis  tro]>  longtemps  l'honneur 
des  républiques  alliées  du  continent,  mais 
tout  annonce  qu'elle  touche  à  sa  (in.  Déjà  l'il- 
lustre libérateur  de  Colombie  arrive  victo- 
rieux au  centre  du  pouvoir  des  oppresseurs 
du  Pérou.  La  république  du  Chili  va  mettre 
ses  forces  navales  en  mouvcjnaut  jiourkiir 
fermer  la  mer  Pacifique,  et  le  gouverne- 
ment de  cette' province,  unissant  ses  ef- 
forts à  ceux  de  Salta,  prépare  les  moyens 
de  faire  agir  la  jiuissance  nationale  sur  un 
plan  d'opération  plus  étendu. 

Telle  est,  messieurs,  la  situation  ac- 
tutUe  des  affaires  générales.  Wons  avons 
des  auspices  favorables  ;  s'ils  se  réalisent, 
l'année  qui  s'approche  verra  la  lin  de  la 
guerre  cl  le  commencement  de  l'existence 
nationale  des  provinces  de  Rio  et  de  la 
Plata. 

Sigiit^s ,  Jdan  Crego!\io  de  I.AS  Heras^ 
Maniiei.  José  Garcia. 


(La  pièce  suivauîe  a  été  publiée  à  Lis- 
l)onne  sans  date;  mais  elle  doit  être  de  la 
liu  de  1823  ;  elle  nous  a  paru  digne  d'être 
conservée  ,  par  les  clartés  qu'elle  jette  sur 
l'état  si  mal  connu-  de  la  i)roviuce  du 
Paraguay.  ) 
LKn'KE  adressée  au  ministre  des  affaires 

étrangères  du  Brésil, par  le p-emirr  niU' 

gislral  du  Paraguay. 

«  Monseigneur,  le  gouvernement  du 
Paraguay  a  vu,  avec  li  ])lus  grande  at- 
tention, les  observations  qu'en  qualité  de 
ministre  des  relations  extérieures  du  nou- 
vel empire  du  Brésil,  V.  Exe.  lui  a  adres- 
sées sur  la  fédé-ration  de  ce  territoire, 
fédération  établie  sur  les  bases  sanctionnées 
à  Monte  Vidéo.  Cesobservations  sont  très- 
sages,  très-judicieuses,  nous  dirons  même 
très-justes  ;    mais   il   est  bon   de   savoir 
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rpi'ellcs  n'établissent  point  ce  qui  est  pro- 
pre et  cnnveuahie  à  ces  peuples  qni ,  dans 
leur  situation  et  le  système  actuel ,  n'ont 
uulk'uienient  Ijesoin  de  secours  étrangers 
pour  constituer  un  état  libre  et  indépen- 
dant ,  avec  la  possibilité  de  faire  respecter 
désormais,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à 
présent,  les  droits  sacrés  de  leur  eonser- 
vatioD,  ce  qu'ils  ne  feront  jamais  que 
d'accord  avec  leur  auguste  protectrice  ,  et 
dans  le  cas  désespéré  où  l'Espagne  négli- 
gerait de  remplir  la  coznmission  qui  lui  a 
été  donnée  de  sanctionner  avec  bonnenr  ce 
que  veulent  ces  liabitans. 

«  Malgré  cette  ferme  et  inébranlable 
résolution ,  \ .  Exe.  peut  assurer  S.  M.  I. , 
que,  sans  entrer  dans  d'autres  relations  que 
celles  qui  existent ,  basées  sur  l'harmonie 
et  la  bonne  foi  régnant  actuellement,  ce 
pays  continuera  à  accorder  l'bospitalité  et 
■un  asile  aux  émigrés  que  les  règlemens 
provisoires  n'obligeront  pas  a  en  sortir. 
Mais  ceci  ne  doit  inspirer  aucune  crainte 
au  Brésil,  contre  les  possessions  duquel  les 
babltans  du  Paraguay  ne  prétendront  ja- 
mais rien. 

«  Le  docteur  Francia.  » 

Constitution  du  Brésil.  —  Signée  le 
.  II  décembre  iSaS,  promulguée  a  Rio- 
Jaiieiro ,  le  25  mars  1824. 
(Par  Extrait  (i). 
Titre  I"'.  —  De  l'empire  du  Brésil,  de 
son  territoire,  son  gouvernement ,    sa 
dynastie  et  sa  religion. 

Art.  \".  L'empire  du  Brésil  est  l'asso- 
cialion  politique  de  tous  les  citoyens 
brésiliens.  Ils  forment  une  nation  libre 
et  indépendante  ,  qui  n'admet  aucun 
:iutre  lien  d'union  ou  de  fédération  qui 
puisse  être  opposé  à  son  indépendance. 

2.  Sou  territoire  est  divisé  en  nroviu- 
ces,  dans  la  forme  qui  existe  à  présent; 
elles  ])euveut  être  subdivisées,  telon  que 
peut  le  requérir  le  bien  de  l'état. 

3.  Sou  gouvernement  est  nue  mouar- 
cliie  héréditaire,  constitutionnelle  et  re- 
présentative. 

4.  La  dynastie  régnante  est  celle  du 
seigneur  don  Pedro,  l'empereur  actuel 
et  défenseur  perpétuel  du  Brésil. 

5.  La  religion  catholique  ,  apostolique 
et  romaine  continuera  d'être  la  religion 
de  l'empire.  Toutes  les  autres  religions 
seront  permises  avec  leur  culte  domesti- 


que ou  particulier,    sans   aucune  tmiui: 
extérieure  de  (emple. 

.-.  Le  titre  II  (art.  6,  7  et  8)  comprend 
les  qualités  nécessaires  pour  être  citoyen 
du  Brésil ,  et  les  motifs  qni  suspendent 
1  exercice  des  droits  politiques. 
Titre  IlL  —  Des  pouvoirs  et  de  la  re- 
présentation nationale. 

9.  La  division  et  l'harmonie  des  pou- 
Toirs  politiques  est  le  principe  conserva- 
teur des  droits  des  citoyens,  et  le 
moyen  le  plus  sûr  d'établir  les  garanties 
effectives   que  la   constitution  i)résente. 

10.  Les  pouvoirs  politiques  reconnus 
par  la  constitution  du  Brésil  sont  au 
nombre  de  quatre:  le  pouvoir  législatif, 
le  pouvoir  modérateur  ,  le  pouvoir  exé- 
cutif et    le  pouvoi  r  judiciaire. 

11.  Les  représentans  de  la  nation  bré- 
silienne  sont  l'empereur  et  l'assemblée 
générale. 

12.  Tous  les  pouvoirs  de  l'empire  du 
Brésil  son  délégués  par  la  nation. 

TiTR£  IV.  —  Du  pouvoir  législatif. 
Chapitre  i'''".  —  lies  branches  du  pouvoir 

legisltaif  et  de  leur  juridiction   séparée. 

i3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à 
l'assemblée  générale  avec  la  sanction  de 
l'empereur. 

14.  L'assemblée  générale  est  co.Tipo- 
sée  de  deux  chambres,  la  chambre  des 
députés,  et  la  chambre  des  sénateurs  ou 
le  sénat. 

i5.  Il  appartient  à  l'assemblée  géné- 
rale, i<*  de  recevoir  le  serment  de  l'em- 
pereur, du  prince  impérial,  du  régent 
ou  de  la  régence;  1°  d'élire  le  régent  ou 
la  régence ,  et  marquer  les  limites  de 
son  autorité;  3°  reconnaître  le  prince 
impérial  comme  successeur  au  trône, 
dans  la  première  réunion  après  sa  nais- 
sance ;  4°  nommer  un  tuteur  à  l'empe- 
reur pour  sa  minorité,  dans  le  cas  où 
son  père  n'en  aurait  point  désigné  un 
dans  son  testament  ;  5°  résoudre  les 
doutes  qui  peuvent  s'élever  relative- 
ment à  le  succession  au  trône;  6°  insti- 
tuer, à  !a  mort  de  l'empereur,  et  dans 
le  cas  où  le  trône  serait  vacant ,  une  en- 
quête sur  l'administration  précédente, 
et  réformer  les  abus  qui  peuvent  s'y 
être  introduits;  7°  choisir  une  nouvelle 
dynastie  en  cas  d'extinction  de  la  pré- 
sente; 8"  faire  des  lois,  les  interpréter 
et  les  suspendre;  9"  veiller  sur  la  cons- 


(i)  Ce  document  ne  nous  élan'  point  parvenu  . 
onner  un  extrait. 


nous  avons  toujours   cru  devoir  eu 
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titiition  et  sur  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer au  bien  général;  10"  fixer  annuel- 
lement les  charges  jjuLliques ,  et  régler 
la  contribution  directe;  n°  fixer,  sur 
le  rapport  du  gouvernement ,  les  forces 
ordinaires  et  extraordinaires  par  terre 
et  par  mer;  12°  accorder  ou  refuser 
l'entrée  aux  troupes  étrangères ,  par 
terre  ou  par  mer,  dans  l'empire  ou  ses 
ports;  i3' autoriser  le  gouvernement  à 
contracter  des  emprunts;  i4°  établir  les 
movens  convenables  pour  le  paiement 
de  la  dette  publique;  15"  régler  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux,  et 
eu  décréter  l'aliénation  ;  160  créer  ou 
supprimer  les  emplois  publics  ,  et  établir 
ceux  qui  sont  ordonnés  ;  17°  déterminer 
le  poids  ,  la  valeur,  etc.,  de  l'argent, 
et  régler  les  poids  et  mesures. 

i6.  Chaque  législature  durera  quatre 
ans,  et  chaque  session,  quatre  mois. 

17.  Chacune  des  chambres  portera  le 
titre  «  d'auguste  et  très-digne  repré- 
sentante de  la  nation.  » 

18.  La  séance  impériale  d'ouverture 
aura  lieu  chaque  année,  au  3  mai, 

(Suivent  d'autres  dispositions  com- 
prises dans  les  articles  19  jusqu'à  34 
inclusivement.  ) 

Chapitre   11.  —    De  la  chambre  des  dé- 
putés. 

35.  La  chambre  des  députés  est  élec- 
tive et  temporaire. 

36.  La  chambre  des  députés  a  l'initia- 
tive, 1°  sur  les  taxes;  •>S'  sur  le  recrute- 
tement;  3"  sur  le  choix  de  la  dynastie, 
en  cas  d'extinction  de  la  famille  ré- 
gnante. 

37.  La  chambre  des  députés  aura  éga- 
lement l'initiative  dans  los  cas  suivaus: 
1°  une  enquête  dans  l'administration 
passée,  et  la  réforme  d'abus  introduits 
dans  cette  administration;  2"  la  discus- 
sion de  propositions  faites  par  le  pou- 
voir exécutif. 

38.  Klle  décrétera  la  mise  en  accusa- 
tion des  ministres. 

3f).  Les  députés  jouiront ,  durant  la 
session,  d'un  traitement  pécuniaire  ,  et 
les  dépenses  de  leur  voyage  leur  seront 
remboursées. 

Chapitre  m.  —  Du  sénat. 
.-.Ce  chapitre  comprend  douze  articles. 
Le  sénat  est  composé  de  membres  élus 
à  vie,  et  sera  formé  par  des  élections 
provinciales.  Chaque  province  élira  un 
nombre  des  sénateurs  égal  à  la  moitié 
de  celui  de  ses  députés,  si  le  nombre  de 


députés  est  pair;  dans  le  cas  contraire  , 
il  sera  de  la  moitié  moins  un  :  ainsi ,  une 
province  qui  envoie  onze  députés,  nom- 
mera seulement  cinq  sénateurs.  Si  une 
proviuce  n'a  qu'un  député  elle  aura 
aussi  un  sénateur.  Les  élections  se  fe- 
ront de  la  même  manière  que  pour  les 
députés  ,  mais  eu  triples  listes,  et  l'em- 
pereur choisira  le  tiers  de  la  liste  to- 
tale. (Art.  43.) 

Le  traitement  des   sénateurs  sera  de 
la  moitié  de  celui  des  députés. 
Chapitre  iv.    —   De  la  proposition,  dis- 
cussion ,  sanction  et  promuli^alion  des 
lois. 

5-2.  La  faculté  de  proposer,  de  rejeter 
ou  d'apprcmver  les  ])rojets  de  loi  est  at- 
tribuée aux  deux  chambres. 

Chapitre  vi.  —  Des  élections. 
Il  y  a  plusieurs  degrés  d'élection.  11  faut 
pour  être   élu  député  avoir  un  revenu 
net  de  400  milreis. 

Titre  V.  —  Du  pouvoir  exécuti/'. 
L'empereur  exerce  à  la  fois  le  pouvoir 
modérateur  et  le  pouvoir  exécutif,  il 
nomme  les  sénateurs;  convoque,  proroge 
ou  dissout  la  chambre  des  députés  ;  il 
nomme  à  temps  aux.  emplois  ,  fait  les  al- 
liances ,  la  paix  et  lu  guerre;  ses  minis- 
tres sont  responsables;  il  nomme  son 
conseil  d'Etat. 

Titre  VI.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 
Le  pouvoir  judiciaire  est  indépendant, 
composé  de  juges  et  de  jurés  tant  pour 
les  causes  civiles  que  pour  les  causes  cri- 
minelles. 

Titre  VII.  —  De  l'administration  des 
provinces. 
Il  y  a  dans  chaque  province  un  j)ré- 
sldent  et  des  conseils,  dont  les  fonctions 
serout  déterminée»  par  les  lois;  le  prési- 
dent est  nommé  et  peut  toujours  être 
révoqué  par  l'empereur. 
Titre  VIII.  —  Garantie  des  droits  politi- 
ques des  citoyens. 
Inviolabilité  de  la  liberté  personnelle, 
de  la  liberté  de  la  presse  ,  et  de  la 
propriété  ;  privilèges  abolis  en  ce  qui 
n'est  pas  essentiel  à  l'intérêt  public;  pro- 
messe d'un  code  civil  et  criminel ,  tor- 
ture et  confiscation  abolies;  droit  de  pé- 
tition assuré  ;  tous  les  fonctionnaires 
publics  responsables;  la  constitution  ne 
j)eut  être  .-luspendue  eu  eus  de  révolte  ou 
d'iuvasiou  ennemie,  que  pour  un  certain 
temps  et  par  un  acte  spécial  de  la  légis- 
lature. 
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CHRONIQUE 

POUR    1824. 


JANVIER. 

I.  Paris  n'a  pas  été  moins  bruyant, 
moias  agité  que  de  roiitiiine.  Le  jour  Je 
l'au  est  uu  tableau  qui  se  reproduit 
exactement  cliaque  année.  On  ])ourrait 
pre:i(jueeu  dire  autant  de  rc.\[)OsitJou  des 
porcelaines  de  bi  manuf.ictnre  royale  de 
Sèvres  ,  toujours  reniarqnal)le  par  l'élé- 
gaure  des  formes  et  jiar  le  goût  des 
orneniens  dans  tous  les  ouvrages  qui 
sortent  de  ses  ateliers.  Ou  y  a  rernartjué 
cette  année  des  jiaysagcs  cliarniaus  de 
M.  Rol>ert  ;  des  tableaux  peiuts  sur  des 
pendules  par  MM.  Dérciiger,  Lauglois 
et  Devely  ;  et  surtout  deux  vases  ,  l'ua 
de  forme  étrusque,  sur  fond  vert  chrome, 
représeulaut  la  Fiauee  victorieuse  qui 
remet  à  rEs|iague  les  rèues  du  gouver- 
nemeut,  figuré  ])ar  un  char  attelé  de 
deux  coursiers  fougueux  ,  belle  com- 
jiosition  ,  mais  qui  se  sent  un  peu 
de  la  rapidité  de  l'exécutiou.  L'autre, 
d'une  ])lus  magnifique  décoration  ,  re- 
présente le  tri<implie  d'Auguste  (  par 
M.  Parant)  :  il  a  réuni  tous  les  suffrages 
par  la  grandeur  et  la  simpiirité  de  la- 
composition,  la  sévérité  du  dessiu,  l'é- 
nergie des  effets  et  l'heureuse  distribution 
de  la  lumière. 

5.  Pans.  —  f^ol  dans  une  audience.  — 
Deux  individus  étaient  sur  les  bancs,  pré- 
venus d'avoir  volé  dans  un  cabaret  nuo 
somme  de  36o  francs  à  un  soldat  suisse 
de  la  garde  royale.  Pendant  la  plaidoirie 
de  l'un  des  défenseurs,  uu  tumulte  assez 
considérable  s'est  élevée  dans  ta  partie 
reculée  de  l'auditoire  ,  encombré  comme 
il  l'est  tous  les  jours  ,  et  surtout  les 
lundis,  par  nue  grande  quantité  de 
spectateurs.  M.  le  président  s'étaut  fait 
instruire  de  la  cause  de  cette  interrup- 
tion, a  interrompu  la  plaidoirie  et  au- 
■loucé   qu'un  vol    venait  d'être  commis 


dans  l'cDceinte  même  de  l'audience.  Il 
a  ordonné,  couformémeut  à  l'article 
507  du  Code  d'instruction  cr.minelle  , 
que  tout  débat  cessant,  l'auteur  du  délit 
fût  traduit  à  la  liarre  de  la  cour,  pour 
qu'il  fût  de  suite  jugé. 

Les  gendarmes  ont  amené  un  individu 
d'assez  mauvaise  apparence  ,  qui  a  dé- 
claré se  nommer  Audré  Mottereau  , 
cuisinier. 

Un  témoin  du  fait  a  déposé  avoir 
senti  à  plusieurs  reprises  la  ni.iin  de  l'ac- 
cusé se  glisser  dans  sa  poche  sans  )>ou- 
voir  parvenir  à  en  retirer  le  mouchoir 
qu'elle  contenait.  Plus  adroit  avec  uu 
autre  ,  Mottereau  avait  enlevé  un  mou- 
choir, et  l'avait  caché  dans  son  ])anfalou. 
Désigué  aux  geudarmes  et  arrêté  par 
eux  ,  il  chercha  à  se  dessaisir  de  l'objet 
Tolé  ;  mais  ou  le  vit  le  retirer  de  l'eu- 
drolt  ou  il  l'avait  caché';  et  le  jeter  der- 
rière la  porte  d'entrée. 

M.  le  président  a  chargé  M'  Grange- 
neuve  ,  qui  était  présent  ,  d'assister 
l'accusé  comme  défenseur.  Mottereau  a 
nié  avoir  faille  vol,  mais  les  faits  étaient 
coiistans,  et  malgré  ses  scrmens ,  ses 
satiglots,  les  nombreux  signes  de  croix 
quil  fcsait  à  genoux  et  mains  jointes  , 
la  cour  l'a  coudamné  à  quinze  mois  de 
prison. 

6.  Paris  —  Instructinn  ptihliquc.  —  De- 
])uis  plusieurs  semaines  roj)iiiioit  publi- 
que était  orcupée  de  la  qncrel'e  qui 
s  est  élevée  entre  le  conseil  académicpie 
de  Tou'ouse  elle  directeur  de  laeélèbre 
école  de  Sorèze  f  M.  Ferlus  ).  Ce  con- 
seil royal  de  l'iustructlou  publique  dé- 
libérant à  ce  sujet,  à  pris  ai:jourd'hui 
uu  arrêté  ]>ortant  : 

«  Qu'attendu  qu'il  résulte  de  l'iustruc- 
tion  et  des  pièces  à  l'appui  ,  que  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  élevée  à  l'école  de 
Sorèze   n'est   pas   dirirlgée    d'après    lei 
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principes  religieux  et  monarcliiques  qui 
doiveut  être  la  base  de  tout  ensei- 
gDPinent  ; 

"Que  la  presque  totalité  des  niiiîtres 
vivent  d.iiis  une  iudilIVreDce  pui)liqiie 
et  marquée  sur  les  pratiques  les  plus  iu- 
dispeu>ial)'es  de  la  religion  ; 

"  Que  le  très-petit  nombre  d'élèves 
qui  remplis'-ent  le  devoir  le  plus  sacré 
du  cu'te  catlio'ipie  demnudent  de  le 
faire  en  partirulicr;  circoustance  qui  ne 
peut  .;v(ilr  pour  motif  que  la  crainte 
d'éprouver  les  railleries  de  leurs  cama- 
rades ; 

"  Que  le  mauvais  esprit  qui  règne 
d.ins  cet  étal)lissement ,  sous  le  rappnrt 
jjolitique,  influe  siui^ulièremcut  sur  celui 
de  la  ville  et  des  euvircns; 

•<  Il  sera  procédé  à  une  réorganisation 
générale  de  l'école  de  Sorèze  ,  en  ce 
qui  touche  l'enseignement  et  le  per- 
sonnel lies  fonctionnaires  et  des  élèves. 
Cette  réorganisation  aura  lieu  d'ici  au 
l""  août  prorliain  ; 

"  D.ius  le  même  délai,  M.  Ferlus  sera 
tenu  de  présenter  un  vice-gérant,  qui 
devra  être  agréé  par  le  conseil  royal  , 
lequel  demeurera  seul  et  exclusivement 
chargé  de  la  direction  de  l'étahlissemeut. 

7.  Paris.  —  Double  crime.  —  Un  événe- 
ment horrible  a  eu  lieu  .nnjourd'liui  entre 
7  et  8  heures  dti  matin.  M.  Laurent  Ber- 
nard, banquier,  rue  Cadet,  u"  i4»  et  sa 
mère,  ont  été  trouvés  frappés  à  mort  et 
baignés  dans  leur  sang.  Dcn.x  pistolets 
déchargés,  dont  l'im  était  entre  les  mains 
du  fils ,  les  traces  de  la  poudre  brûlée  aj)rès 
ses  doigts  ;  enfin  les  circonstances  rela- 
tés dans  le  ra])port  du  docteur  Louver 
Villermav,  semblent  prouver  que  ce  dou- 
ble attentat  a  été  commis  par  M.  Laurent 
Bernard  lui-mèn:e.  On  dit  qu'il  s'était 
ruiué  an  jeu  de  la  bourse.  Cette  catastrophe 
s'est  passée  dans  sa  chambre. 

8.  Paris.  —  Banqueroute  d'un  accent  de 
change.  —  La  cour  d'assises  de  Paris  a 
prononcé  aujourd'hui ,  sans  intervention 
de  jures  ,  sur  l'accusation  de  banqueroute 
frauduleuse  portée  contre  le  sieur  Cléret, 
e.\-agent  de  change. 

U  résulte  des  faits  contenus  dans  l'acte 
d'accusation  que  Ch  rct  ayant  acquis  le  i"' 
janvier  i8ai  la  charge  M.  de  l'ersonne 
iJcsbrières,qiii  pendant  de  longues  années 
av.iit  rempli  cette  place  avec  honneur  et 
distinction,  annonça  lesamedi  1.  août  icSa'i 
par  doux,  lettres,  l'une  a  AL  D.-langle,  son 
caissier,  l'antre  à  M.  P(''an  de  .'Siiini-Ciilles, 
doyen  des  agous-de-change,  ipie  le  inau- 
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vais  état  de  ses  affaires  le  forçait  à  s'ex- 
patrier. Il  avait  couvert  ses  spéculations 
personnelles  sous  les  noms  supposés  de 
Tiron  et  dfe  Négo.  L'inspection  de  ses  re- 
gistres prouva  que  le  jjassif  de  la  faillite 
s'élevait  .i  4  millions  184, 832  fr.  l^^)  cent, 
etqueledélicit  sur  l'actif  était  de  2  millions 
348, 8 j3,  85  c.  bidépeudamment  de  ses 
mauvaises  s[)écidatioi;s,  tuie  autre  cause 
avaitaugnieuté  ce  déficit  effravant  ;  les  dé- 
penses de  la  maison  Cleret,  quoique  céliba- 
taire, s'élevaient,  année comunuie,  à  près 
de  58, 000  fr. ,  et  ])eudant  l'espace  de  sept 
moi.',  sa  dépense  a  et--  dc5o,3t  i  fr.  20  c. 

Avant  de  fuir,  Cléret  a  fait  dans  sa 
caisse  des  soustractions  qui  ont  encore  ac- 
cru le  déficit.  Le  2  août,  il  eu  a  retiré  une 
somme  de  92,(100  fr.  Les  traces  de  celte 
.soustraction  existent  sur  le  registre  dit 
lirouiLlard;  on  v  voit  à  la  date  de  ce  jour, 
a  C/eret,  fjour  !\oél  jeune ,  notaire. 

M.  Jioèl,  entendu  comme  témo  n  dans 
l'iûstruction  ,  a  déclaré  que  la  somme  ne 
lui  a  ])as  été  remise,  et  qu'e  le  uc  lui  était 
pas  due.  Cléret  n'a  ])oiut  j)orté  eu  recette 
une  somme  de  45, 000  fr. ,  reçue  d'un  sieur 
Desbrières,  ni  deux  autres  sommes  a  lui 
remises  le  2  août  par  M.  de  Vilbert  et 
Mme  de  Chanaillcs,  moutaut  ensemble  a 
237,669  fr.  Il  est  dit  sur  le  registre  que  le 
même  jour,  il  a  jiavé  à  un  sieur  UarUn- 
court  une  somme  de  280,000  fr. 

La  police  a  fait  de  vains  efforts  pour  re- 
trouver (  léret,  qui  est  probablement  passé 
eu  Amérique  ])ar  la  voie  de  l'Angleterre. 

Au.x  termes  des  dispositions  prccisesdes 
articles  393  du  (  ode  de  commerce,  et  404 
du  Code  peual,  Cléret  a  été  condamné  pur 
ciintuniace  aux  travaux  forces  a  perpétuité 
et  à  la  flétrissure  des  lettres   T.  l'. 

8.  HertJ'ord  (Angleterre)  —  Prccès  re- 
latij  a  l'assassinat  de  M .  if'eare. — Jamais 
l'attention  publique  n'a  été  plus  vivement 
excitée  que  par  cette  affaire  criminelle 
mise  au  théâtre  ('i^'.  An.  p.  1823,  p.  83o 
et  842)  avant  d'être  j)ortée  aux  assises 
d'Hertford  où  clic  avait  attiré  le  (i  de  ce 
mois  une  affluence  d'étrangers  telle  que 
tous  les  lits  de  la  ville  étaient  loués  a  une 
guinée  par  nuit. 

Des  trois  individus  d'abord  compris 
dans  l'accusation ,  J<ihu  Tht;rtell,  llimt  et 
l'robert,  celui-ci,  l'rohert,  le  marchand  do 
vin,  locataire  de  la  maison  de  canijiagne  de 
Gils-Hill ,  i)rès  de  laquelle  l'assassinat  a  été 
commis,  a  d'abord  été  acqtiittépar  le  jurv, 
après  que  les  avocats  de  la  couronne  eurent 
abaudimné  l'accusation  contre  lui. 

Admis  comme  ti-moin  à  charge,  il  exposa 
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ainsi  toutes  les  circonstances  qui  ont 
déjà  circulé  dans  le  public.  «  Tlmrtell  et 
Wearc  allèrent  ensemble  à  la  maison  de 
campagne  dans  le  même  cabriolet.  Probcrt 
et  Hiint  s'v  étaient  rendus  dans  un  antre  ; 
mais  Unnt  eu  descendit  na  peu  avant  d'ê- 
tre arrivé  à  l'endroit  où  le  crime  fut  com- 
mis. D'après  le  récit  de  Probcrt,  le  crime 
était  résolu  d'avance;  Tliurtell  et  Hnnt  lui 
avaient  dit  que  le  premier  davaïtjtnir  l'aj- 
J'aire  d'un  bomme  qui  l'avait  volé  de  plu- 
sieurs centaines  de  livres  sterling;  ils  ne 
voulurent  pas  lui  faire  connaître  le  nom  de 
la  victime.  Hinit  arriva  trop  tard  à  l'en- 
droit désigné.  Probeit  assure  qu'avant 
d'entrer  dans  sa  maison,  il  joignit  ThurtcU 
et  Hnut,  dont  le  premier  lui  rendit  compte 
de  ce  qu'il  avait  fait.  «J'ai  tué  mon  bomme, 
«  dit  Thurtell  ;  j'ensuis  cliarmé  ,  j'ai  déli- 
ce vré  le  pavs  d'un  coquin  qui  m'a  volé  de 
«  3  à  401»  liv.  sterling."  Probert  fut  effrayé 
de  cette  confidence.  «  N'ayez  pas  peur,  lui 
«  dit  Thurtell  ;  vous  ne  le  connaissez  pas  ; 
«c'est  mon  affaire.  Dieu  damne  Hnnt  et 
«les  mauvais  pistolets  qu'il  m'avait  pro- 
«  curés  !  Ils  ne  valaient  pas  mieux  que  deux 
«  morceaux  de  bois.  Après  que  je  lui  eus 
«  tiré  le  coup  dans  le  visage ,  il  sauta  du 
«caljriolet  et  se  mita  courir,  en  chantant 
«  qu'il  me  restituerait  tout  si  je  voulais 
<t  épargner  sa  vie.  Je  cours  après  lui  ;  je  lui 
«  coupe  la  veine  jugulaire  avec  sou  canif, 
«il  chantait  encore,  alors  je  lui  enfonce 
«le  bout  du  pistolet  dans  le  cerveau,  je 
«  l'y  retourne.  J'étois  sûr  d'en  avoir  fini 
«  avec  lui.  » 

L'auditoire  frémit  à  ces  borribles  dé- 
tails. Thurtell  garde  l'air  le  plus  tranquille 
et  le  regard  le  phis  fier. 

Le  témoin  coutinue  son  récit  :  Thurtell , 
llunt  et  Probert  se  trouvèrent  rénuis  vers 
dix  heures;  ils  soupèreut  ensemble,  ils 
causèrent  à  voix  basse  sur  le  meurtre  et 
sur  ce  qu'ils  devaient  faire  du  cadavre  ;  ils 
se  partagèrent  l'argent  et  les  autres  objets 
contenus  dans  le  porte-manteau  et  le  por- 
tefeuille de  M.  Weare.  Une  chaîne  d'or 
fut  donnée  à  M""*^  Probert.  Dans  la  nuit, 
les  trois  hommes  sortirent  et  traîuèrent  le 
cadavre  dans  un  petit  étang  situé  dans  le 
iardin  de  Probert ,  après  l'avoir  enveloppé 
d'un  sac  où  l'on  avaitmis  quelques  pierres. 
Plus  tard  ,  ils  entreprirent  de  creuser  un 
tombeau  ;  mais  l'un  et  l'autre  modes  de 
<  acher  le  cadavre  parurent  dangereux  à 
Probert.  Le  lendemain,  ils  tirèrent  le  ca- 
davre de  l'étang ,  le  mirent  dans  un  cabrio- 
let et  le  conduisireut  à  Elmstrée,  où  ils  le 
l'jtèroLît  da;is  un  grand  étang. 


La  femme  Prol)crt  fait  une  déposition  qui 
coïncide  avec  celle  de  son  mari  sur  les  cir- 
constances qu'elle  a  pu  cntrevoir.Ceaucoup 
d'autres  témoins  déposent  sur  d'autres  cir- 
constances qui  toutes  concourent  à  charger 
Tlmrtell  et  Hunt.  Deux  laboureurs  les  ont 
vus  le  matin  après  le  meurtre  ,  cherchant 
un  canif  et  un  pistolet  dans  la  route  étroite 
où  M.  Weare  avait  été  tué.  Ils  ne  purent 
découvrir  ces  deux  objets,  mais  les  labou- 
reurs les  trouvèrent;  le  canif  était  couvert 
de  sang ,  et  le  pistolet ,  outre  les  taches  de 
sang ,  conservait  encore  des  parties  de  la 
cervelle;  il  y  était  resté  attaché  un  petit 
fragment  d'os.  Ces  affreux  objets  sont 
placés  sur  le  bureau.  D'autres  témoins  at- 
testent avoir  entendu  vers  huit  heures  uu 
coup  de  pistolet  et  les  cris  d'un  homme 
qu'on  assassinait.  Mais,  dans  cette  masse 
de  dépositions,  il  y  a  quelques  variations 
sur  les  lieux  et  les  heures. 

Les  interrogatoires  avaient  déjà  duré 
seize  heures  lorsque  la  cour  s'ajourna  au 
lendemain  à  dix  heures.  Les  jurés  cou- 
chèrent dans  nue  grande  pièce  où  des  lits 
avaient  été  placés  pour  leur  usage. 

A  l'ouvertiu'e  de  la  séance  du  ■j  ,  John 
Thurtell  demanda  s'il  pouvait  faire  enten- 
dre ses  témoins  à  décharge  avant  de  pro- 
céder à  sa  défense.  Le  président  lui  ayant 
dit  que  cela  ne  se  faisait  pas  d'après  les 
lois  anglaises,  l'accusé ,  d'un  air  tranquille 
et  d'une  voLx  ferme ,  adresse  au  tribunal 
\\n  discours  dont  voici  les  principaux  pas- 
sages : 

«  Jamais  un  accusé  ne  fut  placé  dans 
une  situation  plus  affreuse  ,  plus  digne  de 
pitié.  Un  complot  a  été  formé  contre  moi 
pour  me  ravir  l'honneur  et  la  vie.  La  cré- 
dulité a  accueilli  tous  les  récits  atroces 
qu'une  curiosité  cruelle  avait  ramassés 
pour  me  noircir.  La  presse,  qui  devrait 
être  le  bouclier  de  l'innocent,  m'a  acca- 
blé de  calomnies.  Comme  si  ceu'étaiîpas 
assez  de  m'attribuer  le  meurtre  d'un  ami, 
ou  a  environné  le  crime  des  accessoires 
les  plus  hideux.  Ou  me  représente  comme 
l'ayant  massacré  de  sang-froid,  comme 
ayant  partagé  ses  dépouilles.  Peut-on 
croire  qu'un  officier  anglais  ,  un  homme 
élevé  avec  soin  par  une  mère  pieuse ,  par 
uu  père  imiversellemcnt  respecté  ,  ait 
tout  à  coup  souillé  ses  mains  d'un  lâche 
assassinat  !  Mais ,  pour  rendre  croyable 
l'accusation  ,  on  a  eu  soin  de  calomnier 
ma  vie  précédente...  Hélas  !  j'ai  aimé  le 
jeu ,  j'ai  suivi  les  paris,  les  combats  du 
pugilat  et  les  parties  de  chasse;  mais 
qu'ai-je  fait  c;i  cela  que  n'e.cuse  l'exemple 
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funeste,  donné  par  un  si  grand  nombre 
de  nobles  anglais  ?  Je  l'avoue  humblement  : 
ce  sont  des  fautes  graves,  des  fautes  ter- 
ribles par  leurs  suites.  Mais ,  eu  me  rui- 
nant au  jeu  ,  je  n'ai  fait  tort  à  personne; 
je  n'ai  à  me  reprocher  ri  liasscsse  ni 
lâcheté.  Il  y  a  trois  ans  que  j'ai  renoncé  à 
ces  habitudes  vicieuses;  il  y  a  trois  ans 
que  je  n'ai  pas  mis  le  |)ied  dans  une  mai- 
sou,  et  que  je  n'ai  ni  gagné  ni  ])erdu  un 
shelling  dans  les  paris.  J'avais  combattu 
pour  ma  p.itrie  et  pour  mou  roi,  j'avais 
acquis  un  grade  honorable;  la  ])aix  qui 
répandit  le  bonheur  sur  tant  d'autres 
classes,  ferma  la  perspective  qui  m'avait 
flatté.  Je  me  suis  livré  au  commerce,  mais 
avec  toute  la  confiante  imprudence  d'un 
Lonime  qui  dans  ses  associés  de  com- 
nicrce  ne  voit  que  des  camarades  de  tente, 
des  frères  d'armes.  Ah  !  quelle  a  été  mou 
erreur!...  (  Ici  Thurtell  essaie  de  prouver 
que  cette  accusa.tiou  était  le  résultat  d'un 
complot  tramé  contre  lui.  Il  en  indique 
l'origine  dans  les  poursuites  précédem- 
ment dirigées  contre  lui  par  une  compa- 
gnie d'assurance  qui  l'accusait  d'avoir  mis 
lui-même  le  feu  à  sa  m.iisou  pour  extor- 
quer une  sonmic  considéi'able  aux  assu- 
reurs, et  il  impute  à  M.  Barber  Bcaumont, 
l'un  des  directeurs  de  cette  conqiaguie, 
d'avoir  suborné  des  témoins  i)our  le 
perdre.  Puis,  remettant  à  un  autre  mo- 
ment la  preuve  de  cette  imputation,  il 
s'occupe  de  discuter  les  dépositions  des 
divers  témoius  à  charge ,  Hunt ,  Probcrt 
et  sa  femme ,  qu'il  accuse  à  son  tour 
d'avoir  seuls  commis  le  crime. 

a  J'ai  démontré,  dit  -  il  en  finissant, 
la  faiblesse  et  l'incohérence  des  déposi- 
tions à  charge.  Toutes  les  circonstances 
alléguées  pourraient  êtres  vraies,  et  elles 
n'établiraient  pas  ma  eidpabilité.  Je  vous 
supplie  de  peser  avec  maturité  toutes  les 
circonstances  ;  et,  si  elles  ne  sont  ]>as  im- 
compatiblcs  avec  mon  innoceiu-e,  vous 
m'acquilcrcz.  Vous  ne  voudriez  ))as  ,  sur 
des  indices  incertains,  me  moisso'jner 
dans  la  fleur  de  mes  ans.  C'est  moins  ]>our 
moi-  même  que  pour  mes  respectables 
parcns  que  j'nivocjue  votre  justice.  Cviis. 
qui  me  connaissent  le  ])lus  intimement 
sont  persuadés  que  je  suis  incapale,  non- 
sculcmcnt  de  l'horrible  crime  qu'on 
m'impute,  mais  même  de  toute  action 
injuste  ou  malhonnête.  Veuillez,  bien, 
messieurs,  rédecliir  sur  ma  déclaration 
soleunclle.  Je  suis  innocent,  aussi  vrai  que 
Dieu  m'est  en  aide.   » 

Ayant  prononcé  ces  mots  avec  énergie. 

Annuaire  hist. pour  1824- 
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il  leva  les  yeux  au  ciel ,  étendit  ses 
bras,  et  les  replia  ensuite  sur  sa  poi- 
trine, en  saluant  profondément  la  cour 
et  les  jurés. 

La  défense  de  Thurtell  achevée,  on 
a  entendu  quatre  témoius  cités  à  sa  re- 
quête ,  et  dont  les  dépositions  n'ont  eu 
pour  objet  que  sa  conduite  et  sa  mora- 
lité à    diverses  époques  antérieures. 

Ces  témoius  entendus,  le  juge  Park 
a  invité  Hunt  à  présenter  .sa  défense. 
Cet  accusé  a  déclaré  que  l'état  dans  le- 
quel il  se  trouvait  ne  lui  permettait  pas 
de  lire  le  discours  qu'il  avait  préparé; 
ce  discours  a  été  lu  par  le  greffier.  Hunt 
y  réclamait  l'exécution  de  la  promesse 
qui  lui  avait  été  faite  par  les  ujagistrats, 
lors  de  sou  arrestation.  Hunt  n'a  i^oint 
fait  eutendre  de  témoins. 

Les  débats  sout  clos.  Le  président 
{y[.\c. justice  Park)  résume  toute  la 
masse  des  dépositions;  il  convient  que 
dans  le  commeuceraent  et  la  fin  dti  jdai- 
doyer  de  Thurtell ,  il  y  avait  des  obscr- 
TatioQsfrajqjantes;  maisen  suppos.TUt  que 
Probcrt  et  Hunt  aient  conspiré  ensemble 
pour  détourner  deux  ou  une  ])artle  de 
la  culpabilité,  en  admettant  que  l'ac- 
quitté Probcrt  soit  un  des  caractères  les 
plus  infâmes  qui  aient  jamais  j)aru  de- 
vant un  tribunal  ,  il  reste  cinquante- 
trois  témoins  indé[)endans  ,  inqiartiaux 
et  intègres,  qui  déposent  d'une  loii'.e  de 
circonstances  auxquelles  l'accusé  n'a  pu 
opposer  que  des  dénégations. On  semble, 
pour  ainsi  dire,  assister  aux  divers  actes 
qui  oi.t  préparé  et  suivi  le  crime.  Pour 
«iistiuguer  les  vrais  coupables  ,  la  jus- 
tice humnine  est  obligée  d'avoir  recours 
à  la  concordance  des  circonstances. 
«  S'il  vous  reste  des  doutes,  MM.  les 
jurés,  fùites-les  peser  dans  la  biilance 
en  faveur  de  l'accusé;  si  le  doigt  de 
Uieu  montre  au  grand  jour  le  criminel 
au  milieu  des  ténèbres  dont  il  s'est  en- 
veloppé ,  faites  votre  devoir  envers 
Dieu  ,  envers  la  patrie  ,  envers  vous- 
mêmes  ,  sans  vous  laisser  émouvoir  par 
aucune  considération.  » 

Le  jury,  après  une  demi-heure  de 
délibération  ,  a  déclaré  Thurtell  et  Hunt 
coupables  ,  ruii  comme  principal  auteur 
du  crime  ,   l'antre  comme  complice. 

Un  avocat  demande  qu'il  soit  sursis 
au  jugement,  vu  cjue  c'est  le  jour  de  rKpi.« 
plianie.  Cette  (d)j(-cliou,  Inniiuemeut  [dai- 
dée  ,  est  mis(!  au  néant  ]>ar  la  cour. 

Le  ])résident  :  «  Thurtell,  vous  avez 
été   reconnu   par    les    jurés    auteur   du 
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crime  dont  vous  êtes  accusé.  C'est  une 
cliose  bien  déplorable  qu'uQ  houiniu 
bien  élevé ,  nourri  de  principes  reli- 
gieux, un  homme  qui  a  servi  se»  patrie 
sans  reproche  ,  un  homme  dont  la  con- 
duite devaut  cette  cour  a  prouvé  qu'il 
était  né  pour  un  meilleur  sort,  soit  con- 
vaincu d'un  crime  atroce.  Mais  j'.ai  la 
conviction  personnelle  la  plus  intime 
que  vous  êtes  coupahie;  je  crois  à  votre 
culpabilité  comme  si  je  vous  avais  vu 
commettre  le  meurtn^  devaut  mes  pro- 
pres yeux. 

«  N'allez  donc  pas  ajouter  à  votre  crima 
celui  de  quitter  ce  monde  dans  l'impéui- 
teuce  finale,  en  vous  fiant  à  vos  protes- 
tations d'innocence  sur  lesquelles  Uieu 
seul  prononcera.  Massacrer,  dans  les 
ténèbres  ,  un  homme  après  l'avoir  at- 
tiré vers  la  maison  de  votre  ami  ,  c'est 
déjà  une  action  effroyable  :  mais  si  cet 
liomtne  était,  comme  il  a  été  allégué, 
dans  la  route  du  vice,  vous  êtes  encore 
coupable  de  l'avoir  précipité,  sans  pré- 
paration, dans  nue  épouvantable  éter- 
nité. Plus  miséricordieuse  ,  la  justice 
li;i!iiaine  vous  laisse  encore  quelques 
heures  pour  faire  votre  paix  avec  votre 
Dieu.  Hâtez-vous  de  vous  prosterner 
(hvaut  le  trûne  de  la  {^râce  infinie  ; 
iiàrez-vous  de  puiser  à  cette  source  iné- 
puisable de  miséricorde.  Je  vous  en 
conjure,  cherchez  la  voie  du  salut; 
frappez  à  cette  porte  qui  n'est  pas  fer- 
mée aux  pécheurs  les  plus  coupables. 
Mettez  aux  ])ieds  de  votre  Sauveur  votre 
eoutritiou  et  votre  pénitence.. le  joindrai 
mes  prières  aux  vôtres  pour  que  l'Eter- 
nel vous  exauce.  Maintenant,  je  pro- 
nonce sur  vous  la  seulence  de  la  loi , 
savoir,    etc.  ,   etc.  » 

Le  président  et  l'auditoire  versaient  des 
larmes,  Hunt  était  tremblant.  Thurtell  , 
seul  tranquille  ,  salua  la  cour  d'une 
inclination  de  tête  ,  et  se  mit  à  con- 
verser avec  ceux  qui  étaient  autour  de 
lui. 

q.  Heriford  (  Ant^leterre).  —  Exécution 
lie,  Tliuvtell.  —  L'exécution  de  John  Thur- 
tell a  eu  lien  aujourd'liui  à  midi  et  un 
((uart.  La  foule  réunie  pour  assister  à  ce 
terrible  spectacle  s'élevait,  dit-on,  à  près 
de  3o,ooo  personnes.  Thurtell  est  mort 
avec  le  même  calme  et  la  même  fermeté 
qu'il  avait  montrésdepuis  sou  arrestation. 

La  veille,  Thurtell  a  fait  ses  adieux  à 
son  frè''e  ;  cette  scène  a  été  fort  tou- 
chante. «Thomas,  lui  a-t-il  dit,  que 
Dieu  vous  bénise!  Nous  sommes  encore 


aujourd'hui  neuf  frères,  demain  vous  ue 
serez  plus  que  huit.  •> 

A  la  suite  du  jugement  rendu  mer- 
credi dernier,  M.  l'ark  avait  observé 
que,  si  Thurtell  «lé^irait  réellement  que 
l'exécution  de  la  sentence  fût  différée  , 
pour  avoir  le  lemps  de  recevoir  la  visite 
de  ses  amis  ,  il  devait  recourir  à  la 
bonté  du  prince  qui  avait  seul  le  droit 
de  lui  accorder  sa  demande.  Il  paraît 
que  le  coupable  n'iusista  plus  sur  cet 
objet. 

Son  unique  désir  était  que  l'exécution 
eût  lieu  le  plutôt  possible. 

A  midi  et  dix  minutes,  le  sous-shérif, 
M.  Nicholsou,  monta  sur  l'échafaud 
pour  y  prendre  place;  après  lui  venait 
T'hurtell  suivi  du  bourreau  ,  ayant  la 
corde  à  la  main.  Le  coudaumé  monta 
sur  l'échafaud  d'un  pas  ferme,  et  sans 
faire  paraître  la  plus  légère  émotion.  Il 
contemplait  la  multitude  avec  l'air  de 
l'mdilference ,  tandis  que  le  bourreau 
disposait  tout  ce  qui  était  nécessaire  à 
l'exécution.  Il  salua  cependant  une  per- 
sonne qu'il  reconnut;  mais  en  général 
sa  froideur  et  son  impassibilité  jusqu'an 
dernier  moment  étonnèrent  tous  les 
spectateurs. 

[1  n'était  assisté  par  aucun  ecclésiasti- 
que ;  seulement  il  avait  reçu  dans  la 
prison  tous  les  secours  spirituels  que 
M  Franklin  avait  pu  lui  isfffir.  Son  vê- 
tement était  le  même  cju'il  portait  le 
jour  du  jugement;  sa  redingotte  était 
boutonnée  jusqu'en  haut,  sa  cravate 
noués  et  son  chapeau  sur  la  tète.  Pen- 
dant qu'on  le  dépouillait  des  vêtemeus 
inutiles,  il  garda  le  même  maintien  aisé 
et  naturel  ;  et,  lorsque  le  bourreau  at- 
tacha la  corde  à  la  potence  ,  il  parut 
vouloir  s'en  occuper  aussi,  lui  adressant 
quelques  observations  sur  la  manière 
dont  l'instrument  de  mort  était  cons- 
truit. Il  ne  pensait  pas  que  la  corde  fût 
assez  longue;  il  fallut  lui  répéter  qu'elle 
était  très-bien.  Tout  étaut  disposé  , 
le  geôlier  'VVilson  s'approcha  de  lui, 
et  dit  en  lui  serrant  la  main  :  Que  Dieu 
-vous  bénisse.  A  quoi  le  malheureux  ré- 
pondit dans  les  mêmes  termes.  Le  signal 
fut  alors  donné,  et  Thurtell  expira  peu 
d'instans  après. 

Après  sa  mise  en  liberté  ,  Probert  est 
resté  sur  le  pavé  d'Hertford  en  butte  a 
l'indignation  du  peuple,  et  sans  qu'au- 
cune porte  s'ouvrît  pour  lui.  Privé  d'a- 
sile quand  la  nuit  est  venue,  il  est  aile 
implorer  du  geôlier  la  faveur  de  coucher 
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dans  le  cadiot  où  il  avait  été  déionu.  Le 
lendeœaiu  il  est  parti  de  la  ville  dans 
une  voiture  fermée  (jue  le  révérend 
JVI.  Lloyd ,  ministre  (le  la  religiou  et 
magistrat  du  comté,  lui  a  procurée. 

Quant  à  Huut,  il  s'est  pourvu  en 
grâce,  et  on  pense  qu'il  obtiendra  du 
moins  une  commutation  de  jieine ,  à 
cause  des  révélations  qu'il  a  faites.  (Il  a 
été  déporté  à  Botany-Bay.) 

12.  Gatid  (Pays-Bas)  . —  Théâtre.  — 
Une  actrice  chère  à  nos  amateurs ,  ma- 
dame Nirolo  -  Ternaux  venant  d'être 
enlevée  par  son  mari  à  notre  théâtre  , 
sans  doute  pour  trouver  mieux  ailleurs  , 
grande  alarme  ici;  le  directeur  de  la 
troupe  se  met  sur  ses  traces,  il  arrive  à 
Lille  en  même  temps  que  les  fugitifs,  et 
ses  droits  avaut  été  ^iromptement  re- 
connus par  l'autorité  française,  la  jeune 
dame  est  remise  à  sa  dispositiou.  Cette 
actrice  a  fait  sa  rentrée  dans  cette  ville 
aujourd'hui  à  quatre  heures  aiirès  midi; 
elle  occupait  la  place  d'Iionueur,  son 
mari  était  à  côté  d'elle,  et  M.  le  direc- 
teur et  un  agent  de  la  jiolicf  fifîuraient 
sur  le  devant  de  la  voiture.  M^  'l'eriiaux 
doit  reparaître  samedi  daus  le  Maître  de 
chapelle. 

12.  Londres.  —  Rossini.  —  Un  journal 
anglais  publie  aujourd'imi  les  détails 
suivaus   sur  l'Orphée  de  Pesaro. 

«  Ilossini  est  aujourd'hui  le  grand  ob- 
jet de  la  curiosité  et  de  l'empressement 
des  cerclesj'ushionalites.  Rien  cependant 
n'a  paru  plus  frapper  les  grands  ])er- 
sonnages  au])rès  desquels  il  a  été  intro- 
duit, que  sa  franchise  mâle  et  la  liberté 
de  ses  manières  en  présence  des  per- 
sonnages du  raug  le  plus  élevé,  surtout 
si  l'on  se  rappelle  cette  servilité  qui  ca- 
ractérise les  sujets  des  gouveruemeus 
<lespotiques ,  servilité  si  fréquemment 
remar([uée  chez  les  étrangers  célèbres 
lorsqu'ils  visitent  notre  pays  ,  ciiez 
Haydn  ,  par  exeni])le,  le  plus  grand  mu- 
sicien de  son  siècle.  C'est  lors  de  sa  der- 
nière visite  an  pavillon  de  Brii^htou  que 
Rossini  lit,  ])lus  que  jamais,  preuve  de 
ce  ton  iuséparable  de  toute  bonne  so- 
ciété, et  qui  dénote  une  égalité  par/'aite 
avec  les  personnes  du  cercle  oii  l'on  se 
trouve.  Quelques  amis  officieux  de  ce 
grand  compositeur  ont  été  tellement 
frappés  de  ses  manières,  qu'ils  lui  ont 
conseillé  de  quitter,  au  moins  en  ])ré- 
hcuce  du  roi,  ce  ton  et  ces  manières 
qui  leur  paraissaient,  dans  ces  occa- 
sions,   presque    inconvenans     Hoi'.iui , 


dit-oij  ,  a  répondu  il  peu  près  ainsi  à  ce 
conseil  :  «  Q)uel!cs  que  soient  mes  pré- 
tentions réelles  ,  j'ai  été  invité  à  venir 
en  Angleterre  en  ma  qualité  d'homme 
de  génie,  comme  je  l'ai  déjà  été  daus  la 
moitié  des  cours  de  l'Europe,  et  je  re- 
garde l'homme  de  génie  comme  l'égal 
des  rois  et  des  empereurs.  Du  reste , 
mes  relations  avec  les  rois  ont  été  si 
fréquentes,  que  c'est  dans  leur  société 
que  je  sens  et  que  je  ne  puis  ra'empê- 
clier  de  montrer  que  je  suis  parfaitement 
à  mon  aise.»  Le  roi  paraît  u'élre  nul- 
lement choqué  de  sa  familiarité,  et  le 
traite  avec  toute  la  liberté  d'un  égal. 
Rossini,  sur  le  défi  du  roi  (a<  tlie  king's 
challenge),  a.  chanté  un  duo  avec  S.  M.  Il 
])arle  avec  une  haute  estime  du  jugement 
de  S.  M.  en  musique;  et,  sur  ce  point, 
nous  croyons  qu'il  n'est  pas  courtisan.  " 

i6.  Londres. — Cour  du  banc  du  roi. — 
Jugement  d'un  poème  de  lord  Bjron. — 
l.,'  Association  constitutionnelle  ,  instituée 
pour  poursuivre  les  écrits  contraires  à  la 
constitution  ,  à  la  religion  et  aux  bonnes 
niœiirs,  vient  d'obtenir  un  triomphe  éela- 
taut  :  elle  a  fait  condamner  par  la  cour  du 
banc  du  roi  ,  et  par  an  jury  spécial  , 
•<■  comme  libelle  diffamatoire  contre 
"  Georges  III  et  outrageant  ])our  le  roi 
régnant,  le  petit  ])oëme  de  lord  livron  , 
Tlie  Fision  of  Judgement  (  la  vision  du 
Jugement  ). 

M.  Adolphus,  avocat  pour  \  Associa- 
tion, démontre  que  le  poème  contleut  une 
satire  basse  et  atroce  contre  le  [)èrc  du 
monarque  régnant,  auquel  ou  rc])rochc 
jusqu'aux  calamités  personnelles  dont  la 
Providence  avait  affligé  sa  vieillesse.  Le 
ton  général  du  poème  est  d'ailleurs  d'une 
impiété  révoltante.  Saint  Pierre  est  repré- 
senté arrêtant  l'âme  de  George  lll  aux 
portes  du  ciel  et  écoutant  avec  d'autres 
anges  le  plaidoyer  du  diable  qui  accuse  le 
roi  d'avoir  fait  plus  de  mat  qu'aucun  ty- 
ran. «  Jamais  meilleur  fermier  ne  soigna 
"  SCS  prés;  jamais  plus  raaiivais  roi  ne 
«  ruina  son  royaume.  »  Le  diable  accorde 
cependant  à  George  III  les  vertus  d'un 
bon  père  et  d'un  bon  époux.  ..  Mais,  dit- 
il  ,  il  n'a  jamais  su  réguer,  il  était  uu  sim- 
ple instrument  ;  il  guerroyait  sans  cesse 
contre  la  lUierté ,  etc. ,  etc.  Le  poète 
ajoute  que  son  fils  possède  toutes  ses  qua- 
lités ,  "  excepté  la  vertu  a.sse/.  difficile 
<•  d'être  fidèb'  à  une  fcniuie  laide  et  uié- 
«  chante.  »  Cepeudant  ce  dernier  passage 
n'est  pas  compris  parmi  ceux  snr  Kvjucis 
l'ai'cusation  se  fonde. 
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M.  Scarlctt ,  avocat  du  libraire  Kuut ,  23.  Paris. — Fente  de  Journaux. — Oa  ■ 
éditeur  du  poëinc ,  s'ctoime  de  ce  que  de  assure  que  les  Tablettes  universelles 
siui[)les  citoyeus  saus  mission  vieuuent  vieuuent  de  changer  de  propriétaire  ,  et 
élever  uue  accusation  criminelle.  Est-ce  Tout  cliauger  de  couleur, 
que  le  roi  u'a  pas  des  avocats  géuéraux  «Voici,  dit  le  Constitutionnel  d'au- 
potir  poursuivre  les  crimes? Le  poème  est  jourdliui,  comme  on  raconte  les  cir- 
jmpriiué  depuis  près  de  deux  ans,  et  s'il  constances  qui  ont  donné  lieu  à  cette 
avait  paru  outrageant  au  roi,  il  est  jiro-  négociation  dor)t  l'issue  a  causé  un  sen- 
bable  qu'il  l'aurait  fait  poursuivre.  C'est  timent  de  surprise  et  de  déplaisir  à 
ou  fond  contre  le  poète  lauréat  M.  Sou-  tous  ceux  qui  s'étaient  plu  à  trouver 
they,  que  la  satire  est  dirigée  ;  c'est  son  dans  les  Tablettes  une  expression  élo- 
poëme,  plein  d'une  basse  adulation  ,  que  queute  et  franche  de  leurs  opinions.  Il 
lord  Byron  a  parodié.  Le  véritable  objet  y  a  quelques  jours  qu'on  a  lu  dans  ce 
est  de  ridiculiser  M.  Southey;  les  anges  et  recueil  uue  conversation  que  l'on  attri- 
les  diables  s'accordent  à  trouver  mauvais  buait  à  M.  Pozzo  di  Borgo;  et  daus  la- 
ies vers  ùxi  pni'te  lauréat ,  qui ,  amené  de-  quelle  ce  diplomate  aurait  dit  qu'on  avait 
vaut  la  cour  céleste  ,  flagorue  tour  à  tour  trouvé  en  Eij)agne  uue  anarchie  libé- 
toutes  les  puissances  du  ciel  et  de  l'eufer,  raie,  et  qu'on  l'avait  remplacée  par  une 
et  offre  en  même  temps  au  diable  d'écrire  anarchie  royaliste.  Oa  ]>réteud  que 
son  panégyrique  en  prose  ,  et  à  saint  M.  l'ozzo  di  Borgo,  bles&é  d'une  sup- 
Pierre  de  le  célébrer  dans  une  ode.  Le  plai-  position  ou  d'une  indiscrétion  qui  pou- 
doyer  du  diable  contre  le  roi  George  III  vait  le  compromettre  jirès  de  sou  sou- 
u'est  qu'un  épisode;  ce  discours,  étant  verain,  réclama  près  du  ministère  fran- 
mis  dan-i  la  bouche  du  ])rince  des  menson-  çais  la  suppression  d'un  recueil  qui  ne 
ges,  n'est  pas  censé  exprimer  les  senti-  respectait  aucun  des  secrets  de  la  diplo- 
mens  de  l'auteur,  qui,  d'ailleurs, a  eu  soin  ffiatie  ;  qu'alors  on  discuta  si  on  tradui- 
de  faire  entrer  George  III  au  ]îaradis  dans  rait  l'éditeur  des  Tablettes  devant  le 
la  dernif're  strophe  du  poème.  Enlln  ,  tribunal  de  police  correctionnelle  pour 
Wxocut  àcmanàe  a  l' Association  constitu-  l'article  qui  avait  motivé  la  plainte  de 
tionnelle  si  elle  prétend  empêcher  l'his-  l'ambassadeur  russe,  ou  si  on  le  tradui- 
toire  de  s'emparer  de  la  mémoire  des  mo-  rait  devant  la  cour  royale  pouv  cause  de 
uarques  décèdes,  et  de  les  juger  en  bien  tendauce.  Ces  formes  paraissant  trop 
ou  en  mal?  Daus  ce  cas,  il  y  aurait  bien  lentes,  d'autres  personnes  eurent  l'idée 
d'autres  procès.  Il  y  a  ,  par  exemple,  un  de  saisir  le  conseil  d'état  de  la  discus- 
certain  Shakespeare,  dont  l'association  a  siou  d'une  difficulté  qui  s'était  élevée 
peut-être  entendu  parler;  il  a  publié  une  au  sujet  du  cautionnement  des  Tablettes; 
sanglante  satire  contre  Pvichard  III,  un  des  difficulté  qui  avait  déjà  été  jugée  par  la 
prédéce.sseursdeS.  M.  régnante.  Pourquoi  cour  royale  à  l'avantage  de  l'éditeur.  Ce 
C association  souffre-t  elle  qu'on  joue  et  fut  alors  qu'un  fonctionnaire  qui  a  dans 
qu'on  imprime  cette  pièce?  ses     attributions     le    département    des 

Le  \n\'sident{lordcliieJ-Justice)  Abbot,  mœurs,  ouvrit,  dit-on  ,  l'avis  qu'avec  de 

en  résumant  l'affaire  ,  insiste  d'abord  sur  l'argent  on  atteindrait  facilement  et  sans 

le  ton  général  d'impiété  qui  règne  dans  le  esclandre  le  seul  but  que  l'on  devait  se 

poème;  ensuite  il   trouve  que  l'auteur,  proposer,     c'est-à-dire  le    silence    d'un 

au  lieu  de  juger  le  règne  de  George  III,  ne  organe  de    l'opposition   devenu   impor- 

fait   qu'insulter   gratuitement  à    sa   per-  tun.  Eu  conséquence  on  fit  ])art  au  pro- 

soune,  et  même  a  .sis  vertus.  Il  est  vrai  priétaire  unique  des  Tablettes  de  la  sup- 

qu'à  la  fin  il  suppose  qu'à  la  faveur  d'un  pression  inévitable  de  son   recueil,   s'il 

grand   brouhaha,  excité  par  les  mauvais  ne  consentait  point  à  un   arrangement, 

"vers  de  Southey  ,  l'esprit  de  George  111  j-<?  On  lui  demanda  qu'il   fit   conuaitre  ses 

glisse  dans  le  ciel,  où  il  se  met  à  chanter  le  prétentions  ;  le  propriétaire  déclara  qu'il 

centième  psaume.  C'est  au  jury  à  voir  si  ce  était  endetté  de  3o,ooo  fr.;    on   lui  ea 


dernier  sarcasme  améliore  la  tendance  seau- 
4a!euse,outrageante  et  impie  de  l'ensemble. 
Le  jury  a  déclaré  le  libraire  Hunt  cou- 
pable. 


adjugea    i8o,ooo  ,   et  les   Tablettes  de- 
vinrent une  propriété  ministérielle. 

«  Telle  est   la   manière   dont  le  pro- 
priétaire  raconte,    dit-on,    les   circon- 


La  cour  u'a  pas  jn-ououcé  la  peine  ;  elle     stances  de  la  transaction   à  laquelle  il  a 
fera  connaître  son  jugement  dans  une  au-     consenti.  »> 
tre  séance.  La  plupart  des  écrivains  qui  travail- 
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laient  à  ce  recueil,  MM.  Maliul,  Cau- 
chois.— Le  Maire,  etc.  ,  ont  déclaré  que 
dès  ce  momeut,  ils  ne  prenaieut  plus  part 
à  sa  rédaetiou. 

24.  Ferviers  (Pays-Bas).  —  Un  crime 
affreux  vient  d'être  commis  dans  cette 
ville  ])ar  iiu  individu  uonimé  Gr.ird  ,  que 
la  misère  a  jiorté  a  se  tuer  d'un  coup  de 
pistolet  après  avoir  essayé  d'eutraîner 
dans  la  tombe  sa  femme  et  trois  enfans, 
au  moyen  du  poison.  Il  avait  mis  de 
l'arsenic  dans  une  marmelade  de  ])orames, 
et  dans  du  lait  destiné  à  un  enfaut  de 
di.\  mois.  Les  soins  que  la  mère  donna 
à  ce  nourrisson  dès  les  premiers  symp- 
tômes de  douleur  la  sauvèrent,  parce 
qu'elle  n'assista  pas  au  repas  de  sa  petite 
famille. 

Son  fils,  âgé  de  dix  ans,  est  hors  de 
danger;  mais  sa  fille  ,  âgée  de  douze  ans , 
est  toujours  dans  uu  état  qui  fjit  déses- 
pérer de  sa  vie.  Le  nourrisson  est  mort 
après  douze  heures  de  souffrauccs. 

La  malheureuse  épouse ,  enceinte  de 
cinq  mois,  est  éir;ingère.  Elle  doit  par- 
tir dans  peu  de  jours  pour  rentrer  dans 
sa  famille,  qui  habite  les  environs  de 
Hambourg. 

'il\.  Vaiis.  —  Exécution.- — On  se  sou- 
vient de  cette  cause  criminelle  oi\ 
l'on  vit  un  fils  poussé  par  sa  mère  à 
commettre  uu  assassinat,  eè  lui  repro- 
chant son  crime.  (A'.  l'Ann.  pour  1823  , 
p.  847.14  décembre  )  Les  deux  coupables, 
Lecouffe  et  sa  mère,  ont  subi  aujourd'hui 
la  ])eine  due  à  leur  crime.  La  mère  a  été 
amenée  ce  inatiu  à  sept  heures  de  la 
prison  de  Saint-Lazare  à  la  Concierge- 
rie, et  le  fils  est  arrivé  de  liicêtre  cinq 
minutes  après.  Ils  ont  été  mis  dans  une 
prison  séparée  ,  et  après  qu'ils  ont  eu 
entendu  la  lecture  du  rejet  de  leur 
]>ourv<)i  ,  deux  respectables  ecclésias- 
tiques sont  venus  leur  apporter  les  se- 
cours de  la  religion.  Lecouffe,  qui  s'at- 
tendait .i  son  sort  ,  les  a  reçus  avec 
reconnaissance  et  contrition  ;  sa  mère  a 
montré  d'abord  moins  de  fermeté,  mais 
les  exhortutious  du  vertueux  confesseur 
ont  ramené  l'espérauce  de  la  clémeuce 
divine  dans  sou  Ame  coupable.  Les  deux 
con<lamnés  ont  ]!assé  en  prières  tout  le 
temps  qui  a  ])récédé  l'exécution:  à  quatre 
heures  précises  ils  sont  montés  dans  la 
cliarette.  Arrivée  an  ])ied  de  l'écliaf.iud , 
la  femme  Lecouffe  est  descendue  la  pre- 
mière, elle  n'a  pas  jeté  un  regard  en 
arrière  pour  voir  son  fils;  après  avoir 
recula  bénédiction  de  son  confesseur, 
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elle  est  allée  à  la  mort  d'un  pas  mal  as- 
suré. Lecouffe  a  embrassé  deux  fois  son 
confesseur,  et  il  a  monté  d'un  pas  assez 
ferme.  Ces  deux  coupables  ont  montré 
du  repentir.  Cette  exécution  avait  attiré 
une  foule  immense. 

Paris.  —  Mœurs.  — Depuis  bien  long- 
temps Paris  n'avait  présenté  un  aspect 
aussi  animé  qu'en  ce  momeut  ;  en  recon- 
naissant les  effets  on  n'est  pas  d'accord 
sur  les  causes  ,  et  chacun  attribue  à  des 
motifs  différens  cette  multiplicité  de  di- 
vertissemeus  qui  se  succèdent.  Il  est  cer- 
tain que  les  dlucrs,  les  réunions  et  les 
bals  n'ont  jamais  été  aussi  nombreux 
que  cet  hiver,  et  les  choses  eu  sont 
veuues  au  point  qu'une  jolie  dame  de 
ma  connaissance  a  pris  le  jiarti  d'imiter 
les  agens  de  cliauge  ,  et  d'inscrire  eu 
partie  double  sur  un  carnet  musqué, 
relié  eu  maroquin  et  doré  sur  tranche  , 
les  invitations  qui  lui  sont  adressées,  de 
peur  de  manquer  à  une  seule. 

La  physionomie  morale  des  réunions 
n'a  ])resque  jias  changé  depuis  l'année 
dernière  :  sous  le  prétexte  de  se  dis- 
traire avec  des  cartes,  on  hasarde  tou- 
jours beaucoup  d'argent  sur  un  tapis 
vert;  mais  l'insipide  écarté  n'est  plus 
exclusivcmeut  admis,  l'impériale  a  re- 
pris faveur,  le  whist  sérieux  a  même 
osé  se  montrer.  Dans  quelques  réunions 
nombreuses  où  beaucoup  d'étrangers 
sont  reçus  ,  j'ai  vu  jouer  au  creps  ,  mais 
j'ai  remarqué  avec  jilaisir  que  nos  com- 
patriotes leur  abandonnent  ce  jeu  de 
dez  qui  ti'aurait  jamais  dil  sortir  des 
salles  de  la  banque  des  jeux. 

Les  bals  sont  si  nombreux  ,  que,  dans 
l'impossibilité  de  réunir  plusieurs  mu- 
sicieus  ,  il  est  reçu  que  l'on  peut  faire 
danser  au  piano  :  une  jeune  et  jolie  de- 
moiselle comjiose  à  elle  seido  tout  l'or- 
chestre ,  qui  donne  souvent  des  distrac- 
tions à  plus  d'un  danseur.  Pions  adoptons 
sans  nous  en  douter  des  habitudes  qui 
nous  viennent  de  l'étranger,  et  je  ne 
sais  ])as  si  nous  y  gagnons  :  autrefois  , 
une  maîtresse  de  maison  invitait  à  peu 
])rès  le  nombre  de  personnes  que  sou 
salon  pouvait  recevoir.  Il  n'en  est  plus 
ainsi  :  ou  engage  aujourd'hui  trois  fois 
plus  de  monde  que  ra])])artcmcnt  tout 
entier  ne  jicut  en  contenir;  ou  ne  sait 
où  se  ]ilacer;  on  sollicite  long-temjis  la 
faveur  d'une  chaise;  on  marche  sur  les 
pieds  de  ses  voisins;  la  communication 
d'une  salle  à  l'autre  est  presque  im])os- 
5:!jle,  et  ce  n'est  qu'avec  peine  que  l'on 
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j>arvii'Ut  h  saluer  la  maîtresse  de  la  mai- 
son. Vous  croyez  peut-être  que  cijaque 
invité  va  se  récrier  coutre  les  iucouvé- 
nieîis  d'une  semblable  coliue  ;  point  du 
tout  :  plus  la  foule  est  grande,  et  plus 
vous  euteudez  répéter:  C'est  charmant, 
c'est  divin;  c'est  un  véritable  roit/.  (Jour- 
nal de  Pflrà.  ) 

ig.  Pa  ris .  —  Co  llége  de  Loii  is  -  le-  G'ra  n  d. 
—  Troubles.  —  Il  vient  de  se  passer  au  col- 
lège de  Louis  -  le  -  Graud  des  scènes  affli- 
geantes. Suivant  les  bruits  qui  eu  courent, 
les  élèves,  mécouteus  du  nouveau  provi- 
seur (ju'on  leur  avait  récemment  donné , 
et  de  quelques  chaugemeus  introduits  dans 
la  discipline  des  écoles,  avaient  formé  un 
complot  pour  forcer  leur  directeur  à  quit- 
ter le  collège.  Ils  devaient,  dans  une  nuit, 
à  un  sigu.il  donné  ,  éteindre  les  lumières, 
maltraiter  leurs  maîtres  d'étude  et  se  \wt- 
ter  vers  le  logement  du  proviseur  avec  les 
instrumcns  qu'ils  pourraient  trouver  sous 
leurs  mains.  Le  27,  au  soir,  dans  un  quar- 
tier, ils  avaient  déjà  commencé  ;  mais  cette 
tentative  avait  avorté  ;  quarante-un  élèves 
avaieut  été  renvoyés  à  leurs  parcus  Le 
lendemain,  au  banquet  de  la  .Saint -Cbar- 
lemague,  les  élèves,  qui  avaient  iuuiile- 
uient  redemandé  leurs  camarades,  ne  vou- 
lurent pas  répondre  au  toast  de  vive  le  roi, 
porté  par  le  proviseur  ,  ni  à  celui  qui  fut 
proposé  par  un  maître  d'étude  à  la  santé 
de  leur  nouveau  proviseur;  mais  ils  Tior- 
tèreut  imanimement  celui  qui  fut  proj)osé 
eu  l'honneur  de  l'ancien  (M.  de  Malleval). 
Alors  l'administration  ,  prévenue  d'ail- 
leurs ,  dit-on ,  qu'il  devait  y  avoir  d'au- 
tres scènes,  et  que  plusieurs  élèves  s'en- 
tendaient avec  les  individus  chassés  la 
veiUe  et  se  proposaient  de  les  faire  ren- 
trer de  force,  au  moyen  d'une  scène  noc- 
turne ,  se  détermina  à  en  renvoyer  encore 
soixante  quinze  (sur  120  qui  s'étaient 
trouvés  au  banquet).  Cette  affaire,  dont 
on  ne  sait  pas  bien  les  détails,  a  fait  une 
grande  sensation.  On  attend  la  décision  de 
l'autorité. 

(Un  arrêté  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  du  7  février,  a  approuvé 
les  mesures  prises  par  l'administration  du 
collège,  confirmé  l'expulsion  des  élèves  , 
et  ordonné  qu'à  l'avenir,  nul  élève  exclus 
d'uu  collège  de  Paris  pour  cause  de  ré- 
volte ou  de  désobéissance  concertée,  ne 
pourra  être  admis  comme  pensionnaire  ni 
comme  externe  dans  aucun  établissement 
public  ou  particulier  de  cette  viUe.  ) 

3o.  Pans.  —  Tentative  d'assassinat.  — 
Un  italien,  nommé  Brocbetti,  s'étant  in- 


troduit diez  iVl.  Issacliariis ,  prêtre  grec 
octogénaire,  sous  prétexte  d'implorer  sa 
piliè,  avait  tenté  de  l'égorger  ;  et  ec  se 
sauvant  il  avait  blessé  ])lusieurs  person- 
nes qui  voulaient  l'arrêter.  Cet  homme  a 
comparu  liier  devant  la  cour  d'assises. 
L'acte  d'accusation  avait  exposé  sur  la  ten- 
tative du  scélérat  et  sur  la  résistance  du 
vieux  prêtre ,  des  horreurs  que  les  dépo- 
sitions et  les  débats  ont  coullrmees.  Mais 
Brochetti  a  persisté  à  dire  qu'il  n'était  pas 
venu  chez  le  prêtre  Issacharus  dans  l'inten- 
tion de  l'assassiner,  ni  de  le  voler;  que 
leur  lutte  sanglante  était  la  suite  d'une 
querelle.  En  résultat,  le  jury  avant  écarté 
la  question  de  préméditation ,  l'accusé  a 
été  condamné  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  au  carcan  et  à  la  marque.  Il  a 
entendu  son  arrêt  sans  manifester  aucune 
émotion,  et  n'a  prononcé  que  ces  mots  : 
«  C'est  bien  pis  que  la  mort.  »(A^,  i6mai). 

FÉVRIER. 

I.  Londres. — Accident.  —  Un  jeune 
anglais  qui  avait  eu  le  malheur  d'avaler 
un  couteau  de  table,  en  voulant  imiter 
les  jongleurs  indiens,  vient  de  mourir 
à  la  suite  de  longues  souffrances.  Les 
médecins  qui  se  sout  empresés  de  faire 
l'ouverture  du  corps,  ont  vu  avec  èton- 
nement  que  par  la  seule  force  des  sucs 
gastriques ,  non-seulement  le  manche 
de  ce  couteau,  qui  était  d'os,  mais  la 
lame  même,  étaient  déjà  daus  un  état  de 
dissolution  très-avancé.  Us  en  ont  con- 
clu que  si  ce  jeune  homme  eût  laissé 
opérer  la  nature  ,  au  lieu  d'emjiloyer 
des  remèdes  violens  qui  ont  fini  par 
produire  l'inflammation  et  la  gangrène, 
il  aurait  pu  obtenir  du  temps  sa  gué- 
rison. 

IX  Rome.  —  Le  Cardinal  Consalvi , 
qui  vient  de  mourir  (  24  janvier)  d'une 
maladie  inflammatoire  qui  s'était  jointe 
aux  maux  clironiques  dont  il  souffrait 
depuis  long-temps  et  qui  provenaient, 
comme  l'ouverture  du  corps  l'a  prouve  , 
d'un  vice  organique  au  coeur,  a  nommé 
pour  légataire  universel  le  collège  de 
la  Propagande  de  la  Foi.  On  estime  à 
plus  de  ioo,oooécus  romains  les  bagues, 
tabatières  ,  etc.  ,  qu'il  avait  reçues  en 
présent  des  souverains  de  l'Europe. 

Ou  raconte  que  dans  le  cours  de  sa 
maladie  chronique  ,  trois  médecins  fu- 
rent consultés,  et,  sur  la  demande  du 
malade  ,  ils  déclarèrent  nettement  que 
cette  m.i.ladic  le  conduirait  inévitable- 
ment à    la  mort   eu   plus   ou    moins  de 
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temps ,  selon  le  régime  de  vie  qu'il  adop- 
terait. Mais  ils  lui  couseillèreut  uuani- 
mement  de  quitter  les  affaires ,  parce 
que,  daus  sa  .situation,  toute  couteution 
d'esprit  lui  était  fatale.  «  Messieurs  ,  dit 
le  cardinal,  si  je  me  livre  au  repos, 
selon  votre  conseil,  combien  de  temps 
me  donnez-vous  à  vivre. — Nous  pour- 
rions vous  garantir  sis  ans,  dirent  les 
médecins. — Et  si  je  continue  de  travail- 
ler ? — Tout  au  plus  trois. — Messieurs, 
je  suis  votre  serviteur,  dit  le  cardinal. 
J'aime  mieuK  vivre  deux  ou  trois  années 
en  travaillant  que  six  à  ne  rien  l\ùre.  >>  On 
assure  que  la   consultation  a  eu  lieu  en 

5.  Barmstadt  (Allemagne).  — Un 
paysan  vient  de  vendre  à  un  bijoutier  de 
cette  ville  une  bague  qui  s'est  trouvée 
être  l'anneau  de  mariage  de  Luther  et  de 
la  religieuse  Catheriue  de  Bovren ,  sa 
femme. Cette  bague  porteces  deux  noms, 
ainsi  que  la  date  du  mariage,  le  i3  juin 
1523.  On  doit  déposer  cette  pièce  monu- 
mentale dans  le  musée  de  Darmstadt. 

-.  Paris.  —  Cour  d'assises.  —  Accusa- 
tion de  complot,  contre  Sauquaire  Souligné 
et  madame  Cliauvet.  —  Cette  affaire  ,  ap- 
pelée le  i3  janvier,  et  remise  à  cause 
de  l'absence  de  plusieurs  témoins  assi- 
gnés (MM.  de  Lafayette,  père  et  fils), 
condamnés  à  une  amende  de  loo  fr. , 
avait  attiré  un  grand  nombre  de  curieux. 
De  tons  les  prévenus,  un  seul  était  pré- 
sent, c'était  madame  Cîiauvet,  jeune 
femme  qui  a  paru  sur  le  banc  des  accu- 
sés avec  une  mise  très-recherchée  :  on  a 
remarqué  que  plusieurs  des  témoins  l'a 
saluaient  en  souriant. 

L'acte  d'accusation,  dont  il  a  d'abord 
été  fait  lecture  ,  établit  que  Sauquaire 
Souligné,  contre  lequel  avait  déjà  été 
instruit  uu  procès  politique  en  1821  , 
sorti  de  France  et  réfugie  en  Angleterre, 
était  en  correspondance  avec  les  révo- 
lutionnaires de  la  péninsule  espagnole 
et  les  radicaux  d'Angleterre.  Entre  ses 
eorrespondans  était  ce  M.  lîowring,  dont 
l'arrestation  à  Calais  avait  dernièrement 
excité  tant  de  clameurs. 

L'acte  d'accusation  rapporte  plusieurs 
fragmens  de  cette  correspondauce,  où 
Sauquaire  Souligné  vomissait  les  injures 
et  les  imp.-écatio:is  les  plus  atroces 
contre  les  Bourbons,  et  annonçait  haute- 
ment le  projet  de  les  renverser  du  trône, 
et  où  il  assurait  qu'étaient  entrés  les 
premiers  hommes  de  la  France,  en  gé- 
nie, eu  talent,  eu  rang  et  en  courage. 


C'est  jiar  de  pareils  écrits,  dit  l'acte 
d'accus;iti(>u ,  que  .Sauquaire  Souligné 
excitait  et  encourageait  au  deliors  ies 
ennemis  de  la  France,  tandis  qu'il  pré- 
parait au  dedans  les  moyens  de  les  ap- 
puyer par  des  soulèvemecs  et  en  cor- 
rompant les  troupes.  Lorsqu'il  crut  que 
tout  était  prêt,  il  partit  de  Frame  et  se 
relira  à  Lisbonne.  De  là  ,  il  appela  à  lui 
les  fauteurs  de  révolutions  et  les  Fran- 
çais réfuglfs  en  Angleterre.  Le  i-  no- 
vembre 1822,  il  écrivait  a  Chauvet: 

«  Me  voilà  sur  la  terre  libre  de  la  pé- 
ninsule, où  j'ai  tant  et  de  si  puissans 
amis,  puisque  ce  sont  les  gouvernaus 
eux-mêmes.  Ma  deuxième  proscription 
n'a  fait  que  hâter  mon  départ  avec  mou 
intime  ami,  l'ambassadeur  de  Portugal... 
Voyez  si  vous  voulez  vous  associer  a  des 
destinées  qui  probablement  seront  très- 
grandes  et  historiques...  Je  suis  à  la 
suite  d'un  congrès  patriotique;  le  repré- 
sentant diplomatique  est  reçu  etautlien- 
tiquemeut  reconnu  par  la  France  libre, 
ou  qui  veut  l'être. 

«  Je  suis  venu  au  dehors  pour  mettre 
la  dernière  main  déjà  mise  au  dedans. 
Il  me  faut  près  de  moi  un  homme  infa- 
tigable travailleur  ;  cet  homme  ,  c'est 
vous.  Avant  tout  autre,  je  vais  travailler 
à  vous  assurer  dans  la  péninsule  un  trai- 
tement honnête.  » 

Cet  appel  eut  l'effet  que  Sauquaire 
Souligné  ])ouvait  eu  espérer.  A  sa  voix 
les  réfugiés  français  se  réunissent,  la 
cause  sacrée  pour  eux  de  l'insurrection 
et  de  la  révolte  excite  leur  zèle;'  ils  se 
promettent  en  Espagne  des  succès  qu'ils 
n'ont  pu  obtenir  en  France.  Ils  quittent 
l'Angleterre,  vont  se  réunir  aux  ennemis 
de  leur  patrie ,  et  rejoindre  celui  qui, 
du  fond  du  Portugal,  leur  prédisait  le 
triomphe  de  la  révolution. 

L'iusfruction  en  a  fait  connaître  cinq, 
les  nommés  Chauvet,  Lavocat,  Mathieu, 
Coudert  et  Balland;  tous  sont  déjà  sous 
le  poids  de  condamnations  pour  délits 
politiques;  Lavocat  comme  complice  de 
ta  conspiration  du  i()  août  1820,  et 
Mathieu  et  Coudert  pour  non-révélation 
de  celle  de  Saumur. 

Tandis  que  les  conjurés  exécutaient 
eu  Angleterre  et  en  Espagne  les  maucpu- 
vrcs  que  Sauquaire  leur  avait  ménagées 
eu  France,  il  se  préparait  daus  les  dé- 
partemens  uu  vaste  et  subit  embrase- 
ment. On  arrêta  plusieurs  individus 
cherchant  à  passer  d'Espagne  eu  France, 
et  portant  des  proclamations  incendiai- 
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ros,  des  ailrcssos  $i'clitieuses  à  rarince 
française,  des  inanifestes  à  la  nation 
pour  Tcxcitcr  à  se  soulever  contre 
sou  roi  au  nom  d'un  prélendu  couseil 
de  régence  de  Napoléon  II,  et  des  let- 
tres adressées  à  des  libéraux  de  Li- 
inoux  et  de  Carcassouiie  pour  eurôler 
des  v(dontaires  dans  la  légion  étraDgère 
et  lui  euvoj'cr  de  l'argent. 

Un  des  agens  sulialteiiies  qui  fut  em- 
ployé pour  favoriser  le  eomplot,  et  cjui 
servit  sciea.meut  d'émissaire,  fut  la 
femme  Cliauvet,  é])ouse  de  ce  Cliauvet 
dont  il  a  été  parlé  plus  liant,  teinturier 
à  Saumur,  et  qui  a  été  condamné  à 
mort  par  contumace  comme  complice 
deBtrtou.  Au  mois  de  .novembre,  elle 
quitte  Saumur,  se  rend  il  Calais  sans 
])asseport  pour  l'étranger,  va  rejoindre 
son  mari  a  Loiidres  ,  reste  avec  lui  jus- 
qu'au moment  de  sou  départ,  le  I2 
murs,  revient  en  France,  a[)portaut 
vingt-quatre  le'tres  déciebetées ,  dont 
plusieurs  auuoueaient  le  départ  des 
conjurés  et  se  terminaient  en  disant 
que  la  femme  Cliauvet  était  cbargée  de 
joindre  verbalement  des  détails  aux 
renseiguemens  écrits.  Parmi  ces  lettres, 
outre  celles  ci-dessus  meutiounées,  on 
en  a  remaïqué  ileux  autres  écrites  par 
un  nommé  Philips,  dout  l'une  adris^ée 
au  général  Lafayette,  et  une  troisième 
écrite  par  un  nommé  Frédéric. 

On  n'a  pu  reconnaître  quels  étaient 
ces  individus;  mais  ils  p;;r!eut  des  in- 
culpés avec  le=(}uels  ils  paraissent  inti- 
mement liés ,  et  ajoutent,  à  l'égard  de 
la  femme  Cliauvet  ; 

<c  La  personne  qui  vous  remettra  cette 
lettre  vous  donnera  le  détail  que  tous 
vos  amis  quittent  l'Angleterre.  Elle 
vous  entretiendra  de  vos  bous  amis  ]ilus 
loDguemeut  que  je  ne  pourrais  le  faire 
ici.  » 

La  femme  Cliauvet,  cliargée  de  ces 
lettres  ,  a  évidemment  accepté  d'être  en 
France  l'émissaire  des  coupables.  File  a 
nié,  dans  ses  interrogatoires,  qu'elle 
eût  à  cet  égard  la  moiudre  connaissance, 
et  qu'elle  fût  chargée  de  donner  de  vive 
voix  aucun  détail.  E'Ie  soutient  qu'elle 
devait  simplement  dire  aux  personnes  à 
qui  les  Ifttres  étaient  adressées,  que 
leurs  amis  partaient  jiour  î'Espngue,et 
ajouter  en  outre  ,  au  général  Lafayette  : 
que  l'établissementde  Philips,  à  Londres, 
■j)rospér3it ,  et  que  sa  santé  était  tout-a- 
fait  rétablie. 

Tels   étaient  les    faits    pour   lesquels 


Sanqualre  Souligné,  les  cinq  individus 
désignés,  et  la  dame  Cliauvet,  étaient 
traduits  devant  la  cour  d'assises. 

L'acte  d'accusation  lu,  madame  Cliau- 
vet ré()ondit  aux  questions  que  lui  lit  le 
président  sur  l'olijet  de  son  vovage  à 
Londres,  et  sur  les  lettres  dont  elle 
avait  été  cbargée,  qu'elle  avait  été  saus 
passeport  daus  cette  ville, au  mois  d'oc- 
tobre i822,]ionr  rejoindre  son  mari,  et 
daus  l'intention  d  y  enseigner  le  fran- 
çais, qu'elle  eu  était  revenue  cinq  mois 
a[)rès,  qu'elle  s'était  à  la  vérité  chargée 
de  j)lusieurs  lettres,  saus  savoir  ce 
qu'elles  contenaient,  notamment  de  la 
part  d'un  M.  Phllijis  ,  maître  de  laugues, 
pour  M.  de  Lafavelte  à  (jui  elle  devait 
donner  verbalement  d'autres  détails. 

M.  de  Lafayette,  appelé  sous  le  titre 
de  marquis,  fit  observer  qu'on  lui  don- 
nait dans  la  liste  des  témoins  un  titre 
que  depuis  le  décret  de  1791  il  avait 
cessé  de  porter;  il  témoigna  à  madame 
Cliauvet  le  regret  d'avoir  ])U  être  cause 
de  la  remise  de  l'affaire.  Il  assura  pour 
lui  et  son  fils  ,  que  l'assignation  ne  leur 
avait  pas  été  remise,  parce  qu'ils  étaient 
alors  à  la  campagne  ;  excuse  sur  laquelle 
le  tribunal  les  releva  du  défaut  et  de 
l'ameude  qu'ils  ava  eut  encourus;  quant 
aux  lettres  qui  lui  étaient  adressées, 
M.  de  Lafayette  répouii  qu'il  ne  connaît 
ni  l'écriture  ni  ce  Philips,  maître  de 
langues,  et  que  «comme  il  lui  arrive 
f  fréquemment  des  messages  senibla- 
«Ijles,  il  a  ])ris  le  parti  d'être  absolu- 
es ment  indiKérent  à  toutes  ces  tnrjiltii- 
«  des.  »  M'-'  Merilhou  à  qui  était  adressée 
une  lettre  du  même  Philips,  saisie  sur 
madame  Cliauvet,  répondit  de  même. 
Plusieurs  autres  témoins,  assignés  pour 
d'antres  lettres,  nièrent  aussi  qu'ils  eus- 
sent connaissance  de  ces  lettres  et  des 
individus  qui  les  leur  adre.'saient. 

L'avocat-général  (M.  de  Broè)  faisant 
ensuite  son  réquisitoire,  n'eu  per.>iita 
pas  moins  à  regarder  l'accusation  et 
l'existence  du  complot  comme  prouvées. 
Sanqualre  Souligné  lui  paraît  un  esjirit 
actif,  ambitieux,  entreprenant,  qui  d'a- 
bord se  fit  royaliste  et  poursuivit  les 
boîiap.irtistes  et  les  jacobins;  entretint 
des  correspondances  avec  les  ministres 
du  roi  ,  auxquels  il  demandait  une 
place  ,  mais  n'ayant  jm  obtenir  celte 
place,  il  devint  l'ennemi  du  gouverne- 
ment; c'est  lui  que  M.  de  Broë  signale 
comme  le  principal  auteur  du  complot. 
«  Le  temps,  ajoutait-il,  nous  apprendra 
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peut-être  quels  eu  étaient  les  complots     vocal  et  Ballaud,  les  a  tous  condauiuos 
M    ce   siijut  ,  il   rappelle   la    falsilicatiou     à  la  peine  de   mort;   savoir,   Sauquaire 
«les  passeports,  le  voyage  des  réfujjiés  en 
tispa-^ue,  le  procès  dirigé  coutre  Vaur,  les 
proclamations  de  Cnguet-Montarlot  ,  les 
distributions  d'imprimés   séditieux  et  la 
levée  des  légions  étrangères  eu  Espagne. 
Passant  a  l'examen  des  faits  relatifs 
à   l'accusation    de   la    femme   Clisuvet  ; 
M.    de    Lroë   peuse  qu'il    est  incontes- 
table qu'elle  conuaissait  le  complot,  il 
soutient  qu'elle   en    était  complice,    et 
<jue   la  lettre   de    Saucpiaire   Souligné, 
dont  elle  était  porteuse,  était  un  moyeu 
de  rcconnaissauce.  Quant  aux.  lettres  si- 
gnées Pliilipa  ,  dont  elle  était  chargée, 
rJ.  l'avocat-géuéral  [)ense  que   MM.   de 
La  Fayette  et  M'=  Mcrilliou  étaient,  mal- 
gré leur  dénégation,  en  relation  directe 
avec  le    mandataire  des   réfugiés   fran- 
çais. «Les  indices  sont  tellemeut  graves, 
«  ajoute-t-il  ,    que   si    d'autres   preuves 
«  venaient  s'y  joindre,   la  justice  ferait 
«  sou  devoir.  >> 

Eu  terminant  sou  réquisitoire,  M.  l'a- 
vocat-général  donna  quelques  consi- 
dérations atténuantes  eu  faveur  de  la 
femn\e  Cliauvtt,  qw  il  présent;:it  comme 
avant  pu  céder  a  i'iuihience  de  l'auto- 
rité maritale;  mais  il  maintenait  qu'elle 
était  coupable  de  non  révélation. 

M"  Dues,  défenseur  de  la  dame  Cliau- 
•vet  exposa  d'abord  qu'il  n'était  pas  pro- 
bable que  des  consjjirateurs  eussent 
choisi  pour  complix'e  et  pour  confident 
une  femme  sans  expérience  ,  une  mère 
de  famille  à  peine  âgée  de  25  ans.  D'ail- 
leurs ,  il  ne  lui  paraissait  pas  prouvé 
que  Sauquaire  Souligné  eût  porté  les 
armes  coutre  la  Frauce,  ni  même  qu'il 
y  ait  jamais  eu  de  complot;  et  eu  sup- 
posant qu'il  eût  existé,  rieu  ne  prou- 
vait que  la  femme  Chauvet  en  eût  été 
coupable.  Tout  prouvait,  au  coutraire  , 
qu'elle  ignorait  ce  qu'il  y  avait  de  ré- 
j)rélit'usible  dans  les  lettres  qu'elle  ap- 
portait en  France;  et  quant  a  l'aceusa- 
tion  de  la  non  révélation,  la  loi  dispen- 
6ait  la  femme  de  l'obligation  de  dcuoucer 
sou  mari. 

Mme  Clianvet,  déclarée  nou  coupable 
par  le  jury,  sur  le  chef  de  complicité 
de  nou  révélation  ,  a  été  renvoyée  ac- 
quittée, au  bruit  de  quelques  applaudis- 
semcns  de  l'auditoire,  étouffés  par  M.  le 
président. 

L.i  Cour  procédant  ensuite  sans  jury, 
coutre  les  contumaces  Sau(piaire  Souli- 
gné, Chauvet,  Coudert,   Mathieu,   La- 

Annuaire  hist.  pour  i  Sa/j. 


Souligné  pour  tous  les  chefs  contenus 
dans  l'acte  d'accusation  ,  et  les  cinq 
autres,  comme  coupables  d'avoii' porté 
les  armes  contre  la  France. 

g.  Paris. — £r  lairai^e  yar  le  gaz. — On 
se  rappelle  que  plusieurs  propriétaires 
et  habitans  du  faubourg  l'oissounièro 
ajant  réclamé  contre  l'élahlissetnent,  dans 
ce  (juartier  ,  de  la  grande  usine  de 
M.  Po«eIs  pour  la  fabrication  du  gaz 
hydrogène,  leur  requête  avait  été  ren- 
voyée a  l'Académie  des  Sciences  pour 
examiner  les  iuconvéniens  de  létabiisse- 
mcut,  lequel  avait  été  provisoirement 
fermé. 

Le  rapport  de   la  Commission  acadé- 
mique a  été  discuté  aujourd'hui,  en  as- 
semblée générale.  Après  une  mûre  déli- 
bération,  dans  laquelle   a  été   entendu 
M.   de  Walckuaër  membre  de  l'Acadé- 
mie, et  l'un  des  principaux  opposans  a 
rétablissement,    l'Académie   a  adopté, 
à  nue  grande  majorité,  l'avis  que  l'éclai- 
rage par  le  gaz  n'était  ni  dangereux,  ni 
insalubre,   ni    incommode  ,   moyennant 
les    mesures    de    précaution    prescrites 
dans  le  rapport    de   ses   commissaires  ; 
qu'eu   conséquence   les   usines   où    l'on 
prépare  le  gaz  en  grand,  pour  l'usage 
(lu  public  ,  soit  avec  le  charbou  de  tei  n-, 
le  goudron  ,  1  huile  ou  les  piaules  oléa- 
gineuses ,  peuvent  être  rangées  dans  la 
■2"^  classe  du  décret  de  i8io  et  de  l'or- 
donuauce  de  i8i.5,  c'est-à dire  être  éta- 
blies dans  le  voisinage  des  habitations; 
que  les  usines  où  se  fabrique  le  gaz  des* 
tiué  à   une    consommation    locale    sont 
dans  le  cas  d'être  renvoyées  à  (a  3"  classe, 
ce  qui  les  suppose  encore  plus  inoffcn- 
sivfcs  ;  enfin  qu'il  n'y  a  nul  inconvénient 
à   permettre  l'entreprise  projetée   pour 
distribuer,  à  domicile  ,  le  gaz  dit  porta- 
tif, dans  des  vaisseaux  clos  et  construits 
avec  les  soins  couvtnal)les. 

10.  Paiis.  —  Question  de  droit.  — 
La  Cour  de  cassation,  dans  sa  séance 
dhier,  a  statué  sur  une  quc-tiou  d'a- 
doption, aussi  curieuse  qu'i;nj)()rtante. 

En  1794  >  deux  époux  jiarlaiteraent 
unis,  mais  qui  n'avaient  pu  jusqu'alors 
obtenir  aucun  fruit  de  leur  uuiou  , 
avaient  pris  le  parti  do  pass  r  conjoin- 
tement un  acte  suleuncl  d'adoption,  eu 
faveur  d'un  enfant  lié  d'une  personne 
libre,  mais  à  l'égard  duipiel  le  mari  avait 
déj.i  passé  un  aveu  de  paternité.  Devenu 
l'objet  de  leur  commune  prédilection,  cet 
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enfant  avait  reçu  une  éducation  soignée,     qui  donnait  gain  de  cause  au  clicvalier 


nris  un  état  liouorable,  et  rceueilli,  saus 
<)i)[)Osl!ion  de  ])C:souue,  les  successions 
de  ses  père  cl  mère  adoptifs. 

Au  bout  de  viugt-quatr(;  années  de 
cette  possession  paisible,  voici  un  col- 
latéral qui  vieut  tout  à  coup  lui  disputer 


Uesgravier.s ,  avait  renvoyé  le  procès  de- 
vant la  cour  d'Orléaus. 

Ce  procès  poursuivi  depuis  la  mort  du 
chevalier  Desgraviers ,  à  la  requête  de  la 
veuve  ,  et  plaidé  à  diverses  audiences  de- 
puis le  4  février,  vient  enfin  d'être  défini- 
son  état  civil  et  sa  fortune,  en  soutenant  tivenient  jugé.  La  Cour  d'Orléaus  a  re- 
que  l'adoption  était  radicalement  nulle,  connu  qu'il  est  de  principe  et  de  droit 
jiar  le  motif  qu'il  est  contre  les  bonnes  public  eu  France  ,  consacré  de  nouvcaii 
mœurs  ,  contre  la  n;iture  même  des  par  l'art.  20  de  la  loi  du  ao  novembre 
choses,  qu'un  homme  marié  puisse  1 S 14,  que  les  biens  particuliers  du  prince 
adopter  l'eufaut  dont  il  s'avoue  lui-même  qui  jiarvient  au  trùue  sont,  de  plein  droit 
le  père  adultère.  et  a  l'instant  même,  réimis  au  domaine  de 

Repoussé  par  un  jugement  de  pre-  l'J'ltat;  (jue  cette  réuniou  opère  une  de- 
rnière instance,  puis  par  un  arrêt  de  la  volutlon  eutiére  et  forcée  de  tous  les 
Cour  de  Bordeaux  ,  ce  collatéral ,  en  de-  droits  et  charges  du  Roi  aux  domaines  de 
mandait  la  cassation,  en  se  prévalant  l'Etat,  et  que  l'effet  nécessaire  et  légal  de 
particulièrement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  ce  dessjisisseii.eut  absolu  est  d'affranchir 
Nancy,  coufiriné  par  la  Cour  suprême  ,  la  personne  du  Roi  de  toutes  les  actions 
qui  avait  jugé  que  ,  même  sous  l'empire  qu'on  auraitpu  avoir  contre  elle  avant  son 
des  lois  révolutionnaires,  l'aiioptiou  avènement  au  trône,  et  de  rendre  ses 
n'.ivait  pu  être  valablement  pratiquée  créanciers  créanciers  de  l'État. 
]);ir   un    homme  marié,  à   l'égard    d'un  En  conséquence ,  madame  veuve  Des- 

enl'aut  adultérin.  graviers  est  appelée  à  se  pourvoir  en  cette 

?,'lais,  dans  l'espèce   de   cet  arrêt   de     qualité  pour  le  paiement  de  la  créauce  ad- 
K.iucy  ,  l'adoption  avait  été  faite  par  un     ve.aie  au  feu  chevalier  Desgraviers,   du 
liomuie,  non-seulement  marié,  mais  père     droit  du  prince  de  Coiiti. 
de  quatre  eulans  légitimes;  .elle  parais-  no.  Paris. — Beau.v arts.  —  Le  Dinrama 

sait  avoir  été  faite  en  haine  de  ces  enfans  vient  d'enrichir  sa  belle  galerie  d'un  uou- 
légitimes;  et  ce  fut  sur  leur  demande  veau  tableau  qui  par  le  choix  du  sujet 
qu'elle  fut  déclarée  nulle.  doit  obtenir  un  succès  national,  c'est  l'en- 

Dans  l'espèce  actuelle,  pas  d'enfans  trevue  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Angou- 
légitimes  ;  possession  de  vingt-quatre  lème  et  du  roi  d'Espagne  au  port  Sainte- 
années;  le  père  même  du  collatéral  ré-  Marie.  Cette  belle  Ci  riche  composition  , 
c'amaut,  avait  reconnu  l'adoption,  en  à  laquelle  se  rattachent  tant  de  glorieux 
assistant  à  un  conseil  de  famille  tenu  souvenirs  pour  l'éclat  de  nos  armes  et 
pour  l'émancipation  de  l'enfant  adopté...     pour  le  triomphe  de  la  légitimité,  offre  à 


Après  un  long  délibéré,  le  pourvoi  a 
été  rejeté. 

II.  Londres.  —  Uu  duel  qui  devait 
avoir  lieu  entre  deiix  membres  du  Par- 
lement, fait  le  sujet  de  toutes  les  con- 
versations. Les  deux  champions  étaient 
sur  le  terrain,  le  pistolet  à  la  main, 
lorsque    le   shérif  Perkiu   parut    lout   à 


l'oeil  cet  horizon  de  la  baie  de  (^adix  dont 
tous  les  points  sont  devcuus  historicpies. 
L'aspect  de  ce  brillant  tableau  est  re- 
marquable par  une  grande  vérité  locale, 
et  uu  effet  très-pittoresque.  Ces  masses  de 
maisons  blanchies  selon  la  coutume  du 
pays,  contrastent  d'une  manière  piquante 
avec  les  vieilles  et  noires  cunstructious 


coup.  A  son  aspect,  tout  le  monde  prit  moresques.  Le  ciel  lui-même  offre  une 

la  fuite  ,  et  11  ne  put  arrêter  que  le  coio-  grande  variété  d'accidens,  et  ])ar  uu  phé- 

ncl  C...  qui  a   été  condamné  à  payer  la  uomène   devenu   historique  ,  la   ville  de 

somme  de  5ooo  liv.  st.   comme  caution  Cadix,  en  proie  encore  a  l'anarchie  ,  est 

qu'il   gardera  la  paix  du  Roi.  couverte  par  des  nuages  sombres  et  ora- 

19.  Pélersbourg.  —  Mariage  de  S.  A.  I.  geux,    taudis  que  le   soleil  le   plus  pur 

le   grand    duc  Michel  avec  la    princesse  éclaire  la  belle  scène  qui  se  passe  au  port 

Charlotte  de   Wurtemberg.   {Foj.  l'his-  Sainte-Marie, 
toire,  page  379).  'i2.  Paris.  —  Cause  remarquable.  —  La 

19.  Orléans.  —  Cour  royale.  —  Affaire  Cour  d'assises  de  la  Seine  a  été  occupée 

Desgrai'icrs  contre  la  liste  civile.  — Ou  se  depuis  deux  jours  d'un  procès  curieux  où 

rappelle  que  la  cour  de  cassatiou ,  après  les  épisodes  sont  encore  plus   singuliers 

avoir  annulé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  le  fond  de  la  cause. 


rilRONTQUE 

L'iiu  tics  (leui  accusés,  Jean-Pierre,  est 
un  ancien  notaire ,  âgé  de  40  ans ,  d'une 
haute  stature;  une  longue  barbe  noire 
ajoute  à  la  dureté  de  sk  physionomie. 
L'autre,  Desargent,  a  été  militaire;  il  ap- 
partient à  une  famille  respectable ,  il  por- 
tait un  rnlian  rouge,  décoration  qu'il  pré- 
tendait avoir  obtenue  en  18 15,  et  que  le 
président  lui  lit  ôter  dans  la  première  au- 
dience. 

Le  premier  était  accusé  d'avoir  commis 
un  grand  nombre  de  faux,  le  second ,  di- 
verses escroqueries,  tous  les  deux  déte- 
nus ensemble  à  Bicètre,  d'avoir  mis  le  feu 
à  cette  maison  ,  d'où  ils  s'étaient  sauvés  à 
la  faveur  de  l'inceudie.  L'un  et  l'autre 
avaient  donné  des  signes  de  folie  qui  pa- 
rurent équivoques.  Us  out  essayé  le  même 
rôle  devant  la  Cour  d'assises. 

Leurs  interrogatoires  offrent  une  suite 
d'extravagances  et  de  grossièretés  qui  ont 
souvent  égayé  l'auditoire. 

L'avocat  général  M.  Bayeux,  parcou- 
rant l'historique  des  faits  de  la  cause,  au 
milieu  des  interruptions  continuelles  des 
accusés,  et  toutes  les  circoustances  de  leur 
accu.satiou,  a  surtout  attaqué  le  moyen  de 
démence  qu'ils  voulaient  établir;  il  a  dé- 
montré que  Jean-Pierre  n'était  jimais  fou 
qu'à  l'audience  ou  devant  les  magistrats  ; 
il  rappela  avec  quelle  duplicité,  avec 
quelle  adresse  il  avait  commis  tous  les  faux 
dont  ou  l'accuse.  Quant  à  Desargent, 
M.  l'avocat  général  pensait  que  sa  manie 
con.siste  seulement  à  voler  des  cabriolets 
et  des  chevaux. 

Le  chef  d'accusatiou  relatif  au  crime 
d'incendie  a  été  écarté  par  le  jury. 

Les  vingt-quatre  chefs  d'accusatiou  re- 
latifs aux  faux,  tant  en  écriture  autbeti- 
tiqne  que  publique,  vols,  etc.,  ont  été  ré- 
solus affirmativement  contre  Jean-Pierre, 
qui  étant  récidive  ,  a  été  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  à  l'expo- 
sition et  à  la  marque. 

Ucsargcnt  a  été  condamné  à  cinq  ans 
de  prison  comme  coupable  d'escroquerie, 
et  de  port  de  décoration  sans  en  avoir  le 
droit. 

Les  condamnés  ont  entendu  leur  arrêt 
sans  émotion. 

■23.  Fort-Louis  {île  de  France  ou  Mail- 
rice).  —  On  vient  d'éprouver  ici  un  oura™ 
gan  terrible.  Plusieurs  maisons  sont  dé- 
truites ,  imc  grande  partie  des  toitures  a 
été  enlevée  ;  plus  de  viugt-ciuq  vaisseaux 
mouillés  dans  le  port  ont  été  brisés,  et  leurs 
diargemens  totalement  perdus  ou  avariés. 
Daus  le  nombre  était  une  corvette  anglaise. 
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qui  a  péri  corps  et  bien  ,  avec  itio  hommes 
d'équipage,  et  123  nègres  qu'elle  avait  à 
bord.  La  mer  s'est  élevée  à  six  pieds  au- 
dessus  des  plus  fortes  marées. 

26.  Election  des  collèges  d'arrondisse- 
ment. (  ^oj.  l'hist.) 

2q.  Londres.  —  Inventions. —  Un  An- 
glais nommé  Cook  vient  de  faire  une  dé- 
couverte importante  dans  les  ])ropriptés 
des  alkalis,  qui  a  pour  objet  de  rendre 
incombustible  toute  espèce  de  tissu ,  de 
coton,  lin,  soie,  et  ainsi  que  le  l)>if ,  au 
moyeu  d'une  simple  immersion  dans  une 
solution  d'alkali  pur;  on  i)eut  ainsi,  à 
l'aide  de  cette  solution  qui  est  très-limpide 
et  sans  odeur,  mettre  les  vètcmens  ds 
feunnes  et  les  rideaux  de  fenêtre  tui  de  lit 
à  l'abri  des  accidensmalhcureusemtnttrop 
fréquens. 

Uu  autre  Anglais  vient  de  construire 
une  machine  à  pression  atmosphérique  qui 
doit  remplacer  complètement  l'usage  de 
la  va])eur.  Sa  puissance  pourra  être  mul- 
tipliée à  l'infini  et  com])arativement  à  la 
machine  à  vapeur  ;  il  y  aura  daus  la  dé- 
peijse,  pour  la  mettre  en  œuvre  une  éco- 
nomie de  neuf  dixièmes.  L'inventeur  vient 
de  prendre  ime  patente. 

MARS. 

I .  Londres.  —  .inecdote.  —  Les  sieurs 
B....  et  D....,  Français  réfugiés  à  Londres 
en  raison  de  quelques  démêlés  qu'ils  ont 
eus  à  Paris  avec  la  justice,  étaieut  parve- 
nus à  obtenir  la  direction  du  théêlre  du 
roi  ;  ce  choix  plus  que  singulier  de  deux 
administrateurs  conqitablos  ipii,  d'un  côte 
de  la  Manche,  étaient  poursi'ivis  pour 
malversations,  et  à  qui,  de  l'a-itre  côte  de 
l'eau,  ou  confiait  des  fonctions  im])or- 
t;intes,  avait  excité  un  étonueuicnt  géné- 
ral. Peu  de  jours  avant  l'ouverture  du 
tliéatre  ,  le  duc  D.  ...  passnit  a  cheval,  et 
suivi  d'un  seul  doincsticpie,  devant  la  salle 
de  spectacle  :  leprince  remarque  un  grand 
nombre  de  cockncys  (nom  cpie  l'on  donne 
aux  badauds  de  F^ondres)  groupés  devant 
une  affiche;  il  descend  de  cheval,  .s'ap- 
proche, et  lit  CCS  mots  :  .ivec  permission 
royale, pour  l'oui'ertnre du  théâtre  du  roi, 

.<:ous  la  direction  de  iViV.  B et  D  ...,  on 

représentera  les  Veu.c  Forçais  :  les  deux 
premiers  rôles  .feront  Joués  par  MM.  B  .  . 
et  D....  Leprince,  frapj)é  de  cette  annonce 
ironique,  se  rend  sur-le-champ  au  pavil- 
lon de  Brigliton,  il  éclaire  le  roi  (jeorges 
sur  la  snrprisc  qui  lui  a  été  fiite,  et  le 
privilège  est    accortlé   à  qiiclqn'uu   pins 
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digne  de  l'exploiter.  AL  !  dit  uu  journal 
franrais  qi)i  rapporte  ce  fait,  si  cette  im- 
portation pouvait  s'établir  chez  uoiis  ainsi 
qu'elle  l'e^t  depuis  long-teiups  à  Rome, 
que  d'abus  les  révélations  innocentes  des 
Pasqnius  et  des  Marforios  n«  feraient- 
elles  pas  connaître  à  l'autorité? 

4-  Berlin.  — Fortune  singulière.  —  «  A 
l'exemple  du  célèbre   Mae    Grégor,    qui 
s'est  décoré  du  titre  de  cacique  desPoyais, 
pays  situé  sur  les  côtes  de  Mosquito  au  sud 
du  Mexique  et  près  du  détroit  de  Panama, 
où  il  a  fondé  une  ville,  un  Polonais  nommé 
Ivvanou>ki,  s'est  mis  à  la  tète  d'ime  popu' 
latioa  de  sauvages  dans   l'Amérique    du 
nord  ,  et  fait  tous  ses  efforts  jiour  les  ci- 
viliser; cet  individu,  né  en  Litljuauie,  a 
été  lieutenant  dans  le  4"  régiment  polonais 
(  infanterie  ) ,  qui  a  fait  la  guerre  en  Es- 
pagne sous  Napoléon;  ses  camarades  font 
les  plus  grands  éloges  de  sa  bravoure  et 
de  ses  connaissances    militaires;  mais  ils 
ajoutent  qu'il  se  faisait  remarquer  par  une 
manière  grossière  de  vivre,  et  se  refusait 
toutes  les  jouissances  de  la  vie;  il  man- 
geait de  la  viande  et  du  poisson  crus,   et 
jamais  d'alimens  cuits.  Après  l'abdication 
de  >;apoléou,  il  se  rendit  au  Cliamp-d'A- 
sile;  la  ,  dans  une  partie  de  chasse,  s'étant 
éloigné  de  ses  camarades ,  il  fut  fait  pri- 
sonnier par  des  sauvages.  11  était  condamné 
à  être  sacrifié  lorsqu'une  jeune  sauvage , 
qui  avait  épror.ve  de  l'amour  pour  lui,  le 
tira  de  ce  pas  fatal  :  par  reconnaissance, 
U  éjjousa  sa  bienfaitrice,  qui  était  la  fille 
du  chef  de  cette  horde,  et,  à  la  mort  de 
son  beau-])ère,  il  lui   succéda    dans    ses 
fonctions.  Ou  dit  qu'il  est  parvenu  à  in- 
spirer à  ce  peuple  féroce  et  inhospitalier 
des  seutimens  de  vertu  et  de  civilisation.» 
5.  Paris.  —  Destruction    de    la  jjierre. 
Itnention,  —  La  chirurgie  française  vient 
de  faire  une  conquête  bien  honorable  pour 
elle,  et  bi;u  précieuse  poiir  l'iiumauité. 
M.  le  docteur  Civiale  est  parvenu  à  opérer 
la  destruction  de  la  pierre  dans  la  vessie  , 
sans  avoir  recours  à  l'opération  de  la  taille. 
Son  moveu  consiste  a  introduire  dans  cet 
organe  uu  nouvel  instrument  qui  s'y  dé- 
ploie, saisit  le  calcul ,  le  broie,  et  le  réduit 
en  ])oudre.  Cet  ingénieux  procédé  est  peu 
douloureux  et  ne  compromet  ni  l'existence 
ni  la  sauté  des  opérés.  M.  Civiale  l'a  mis 
a  exécution  sur  deux  personnes,  en  pré- 
sence de  MM.  Percv ,   Chaussier,   com- 
missaires de  l'Institut;  Magendie,Giraudy, 
Larrey,  Sue,  ?ïauche,  Serre,  Souberbielle, 
îiloiiLiu,  Delattre  et  autres  médecins  dis- 
tingués. Ces  oper.itions  ont  réussi  com- 


])létenient;  les  calculs  étaient  du  volume 
d'une  très-grosse  noix  :  l'un  était  très-dur 
et  formé  d'oxalate  de  chaux;  l'autre  fria- 
ble, de  phosphate- ammoniaco-magué- 
sien.  Trois  séances  ont  suffi  ])onr  leur 
destruction.  Lesmaladc-s  n'ont  été  que  fai- 
blement incommodés,  et  ils  jouissent  de 
la  meilleure  santé. 

8.  Berlin. —  Gageures.  —  Il  v  a  en  au- 
jourd'hui, dans  la  promenade  du  Thier- 
gartcn,  entre  plusieurs  jeunes  Anglais,  des 
paris  d'un  genre  singulier,  tels  qu'on  ea 
voit  très-rarement  à  Londres.  La  nouvelle 
chaussée  qui  part  du  jardiu  de  M.  Kam- 
pers  a  servi  de  lice.  Comme  elle  sert ,  dans 
les  beaux  jours  d'hiver  et  de  priuteuips  , 
de   promenade    au   grand  monde,  il  s'y 
trouvait  une  file  de  lirillans  équipages  et 
une    grande   foule   de    promeneurs.    Les 
princes  de  la  famille  royale  y  étaient  avec 
une  suite    nombreuse.   Le  premier  pari 
entre  deux  Anglais  avait  ])Our  objet  une 
course  de   cent  pas.  M     le  capitaine  H. 
gagna  par  une  avance  d'un   pas  et  demi. 
Voici  en  quoi  consistait  le  second  :  un  An- 
glais prit  sur  ses  épaules  l'individu  regardé 
comme  le  plus  léger  de  la  société ,  et  pa- 
ria de  le   porter  cent  pas,    avant  qu'un 
autre,  qui  ne  portait  rien,  eût  fait  deux 
cents  pas;  le  premier  gagna.  Un  troisième 
paria  de  faire  deux  cents  pas  à  reculons, 
avant  qu'un  autre  en  eût  fait  quatre  cents 
directement.   Le  premier  gagna  avec  uu 
excédant  de  cent  pas  au  moins.  Un  qua- 
trième paria  de  courir  cent  pas  avant  que 
son  adversaire  en  eût  fait  cent  cinquante 
à  cheval  au  grand  galop.  Il  y  avait  beau- 
coup de  parieurs  du  côté  du  cavaUer,  qui 
avait  uii  excellent  cheval,  et  seulement 
cincpiaute  pas  de  plus  à  faire  que  le  piéton; 
celui-ci  gagna  néanmoins  avec  im  tel  avan- 
tage ,  qu'il  fit  les  dix  derniers  pas  sur  uu 
pied.  Eufin,  un  Anglais  paria  de  terminer 
une  course  de  cinquante  pas,  aller  et  re- 
venir, avaut  son  adversaire,  qui  parcour- 
rait le  même  espace  au  galop.  Ce  dernier 
pari    attira  l'attention  générale.   Le  seul 
avantage  du  piéton  était  de  pouvoir  faire 
la  volîe  plus  vite  que  le  cavalier,  qui  ne 
pouvait  pas   faire  tourner  son  cheval  au 
galop    aussi    promptement.    Le    piéton 
gagna.  » 

g.  Aoste  (Piémont).  —  Le  syndic  d'E- 
troubles,  père  de  quatre  enfans,  mourut 
cet  hiver  d'en'.poisonuement.  Son  domes- 
tique, irrité  de  ne  pouvoir  obtenir  la  main 
d'une  de  ses  deux  filles,  conçut,  il  y  a 
trois  ans,  l'horrible  des.seiu  d'empoisonner 
toute  la  maison.  Il  excnnita ,  d'après  son 
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propre  aveu,  sou  œalbeureux  projet  eu 
jetant  claus  le  lait  qui  devait  servir  de  dé- 
jcuuer  a  la  famille,  de  l'arseuic  qu'il  por- 
tait couslauiiiieut  sur  lui.  Le  père  et  ses 
deux  filles  ue  tardèrent  pas  à  eu  resseutir 
les  fuuestes  effets;  le  premier  reudit  le 
deruier  soupir  au  milieu  des  souffrances 
les  plus  atroces.  .Ses  deux  filles,  grâce  aux 
soius  qui  leur  furent  prodigués,  écliap- 
pèreut  à  la  mort.  l'ar  l'effet  du  hasard , 
ses  deux  fils  ne  voulurent  pas  déjeuner  ce 
jour-la.  L'auteur  de  ce  crime  a  subi  ta 
juste  peine  de  son  forfait  :  il  a  été  pendu 
aujourd'hui  dans  cette  ville. 

g.  Paris.  —  3Jort  et  Testament  de 
Cambacèrés.  —  Jean-Régis  Cambacérès 
avait  été  successivement  avocat ,  membre 
de  la  convention  nationale  et  de  ^a^sem- 
blée  législative,  consul  soiîs la  république, 
archichancelier  d'Etat  sous  l'empire ,  duc 
de  Parme ,  couvert  de  tous  les  ordres  de 
l'Europe  avant  la  restauration ,  puis  exilé 
comme  régicide  et  enfin  rappelé  par  une 
interprétation  plus  favorable  de  la  loi. 
Modéré  par  caractère  (_  car  à  l'exception 
du  vote  fatal  qui  lui  a  coûté  tant  de 
regrets,  iî  n'avait  pris  aucune  part  aux 
déplorables  excès  de  cette  époque).  Cam- 
bacérès honoré  de  l'estime  publique 
comme  jurisconsulte,  et  de  la  confiance 
de  Napoléon  comme  un  de  ses  plus 
dévoués  serviteurs,  avait  rapporté  eu 
France  des  opinions  toutes  monarchiques. 
Aux  élections  il  votait  ouvertement  avec 
les  royalistes.  Il  était  assidu  aux  offices 
d'église.  Il  est  mort  hier,  à  l'âge  de  t\^ 
ans,  d'un  affaiblissement  successif  de 
forces  vitales ,  après  avoir  reçu  les  sacre- 
mens.  Il  laisse  une  fortune  immense  qu'il 
a  distribuée  ,  dit-on  ,  par  son  testament 
de  la  manière  suivante  : 

Les  deux  fils  de  son  frère,  maréchal  de 
camp  ,  sont  institués  ses  héritiers,  l'aîné 
pour  les  deux  tiers  et  le  cadet  pour  l'autre 
tiers.  Le  premier  aura  de  plus  son  hôtel 
de  Paris  avec  le  mobilier,  l'argenterie  et 
les  bijoux  qui  s'y  trouvent.  Ce  jeune 
homme  ,  âgé  de  viugt-ciuq  ans ,  est  le 
gendre  de  M.  Thibon ,  régent  de  la 
Banque  de  France.  Il  se  trouve  ainsi  pos- 
sesseur d'une  fortune  de  230,000  fr.  de 
rente,  d'un  maguifique  hôtel  et  d'un  mo- 
bilier de  la  valeur  de  800,000  fr.  Le  cadet 
qui  a  près  de  21  ans,  vient  de  se  faire 
émanciper,  et  il  entrera  ainsi  immédiate- 
ment en  jouissance  de  ses  i5o,ooo  fr.  de 
rente.  M.  (Cambacérès  laisse  à  sou  frère 
12,000  fr.  de  rente  et  quarante  actions 
4e8  canaux.  Il  laisse  à  madame  Gilles,  sa 


.sœur,  la  jouissance  d'un  domaine  de 
5,000  fr.  de  rente,  et  quarante  actions  de 
la  Banque.  A  M.  Gilles  fils  aîné ,  sou 
neveu,  la  propriété  dudit  domaine,  et 
80,000  fr.  en  argent.  A  M.  Gilles  jeune, 
son  autre  ueveu ,  une  somme  de  60,000  fr. 
et  6,000  fr.  à  mademoiselle  Gilles,  sa 
nièce.  Madame  Delaire ,  son  autre  nièce, 
doit,  dit-on,  recevoir  ime  somme  de 
100,000  fr.  ;  et  l'on  ajoute  qu'il  avait 
donné  à  cette  dame  une  pareille  somme, 
lijrs  de  son  mariage. 

Quant  aux  autres  legs  particuliers , 
M.  Cambacérès  laisse ,  dit-on ,  à  M.  le 
baron  Séguier,  premier  président  de  la 
cour  royale,  1,000  fr.  de  rente.  A^l.  La- 
vollée,  son  secrétaire,  qui  ne  l'avait  ])oint 
quitte  dans  son  exil ,  q,5oo  fr.  de  rente  et 
quclpies  ."ctions  sur  les  canaux;  à  chacun 
des  deux  fils  de  M.  Lavollée,  i,5oo  fr.  de 
rente. 

11  laisse  un  legs  de  25o  fr.  de  rente  à 
chaque  paroisse  de  Paris,  et.i  chaque  suc- 
cursale, i5o  fr.  de  rente.  La  cathédrale 
de  Montpellier,  sa  ville  natale  ,  a  aussi  ua 
legs  de  3,000  fr.  de  rente.  M.  Carion  de 
INisas ,  son  cousin ,  est  porté  sur  le  testa- 
ment pour  une  somme  de  1,000  fr. ,  et 
5o()  fr.  de  rente.  .Son  intendant  recevra 
10,000  fr.  ,  et  jouira  de  1,000  fr.  de  rente, 
son  premier  valet  de  chambre  est  porte 
pour  1,000  fr.  d'argent  comptant  et 
1,000  fr.  de  rente.  M.  Thibou  ,  qu'il  a 
nommé  son  exécuteur  testamentaire,  est 
prié  d'accepter  un  diamant  de  6,000  fr. 

M.  le  duc  de  Cambacérès  avait ,  à  ce 
qu'on  assuie,  commencé  ,  depuis  long- 
temps, à  écrire  des  Mémoires  qui  ne 
peuvent  être  que  fort  curieux  et  très  im- 
portaus  pour  l'histoire.  On  estime  que 
ces  manuscrits  pourront  fournir  six  vo- 
lumes. Le  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment a  mis  le  scellé  sur  tous  les  papiers. 
(  ^"J-  art.  du  3  avril.  ) 

10.  Mort  de  lu  princesse  Lnuise-Adé- 
laide  de  Condé.  Après  une  maladie  de 
deux  mois  dont  les  journaux  ont  publié  les 
bulletins ,  cette  religif use  princesse  est 
morte  aujourd'hui  daus  le  couvent  qu'elle 
avait  fondé  au  Temple.  Un  ijistant  avant 
sa  mort  elle  avait  paru  recouvrer  toute  sa 
sauté.  Elle  est  morte  comme  elle  avait  vécu, 
pleurée  de  la  famille  royale  dont  tous  les 
membres  excepté  le  roi  avaient  été  la  voir; 
et  surtout  de  .sou  frère  S.  A.  le  duc  de 
Bourbon  qui  perdait  eu  elle  le  dernier 
membre  de  sou  illustre  famille.  Elle  était 
uee  le  5  octobre  1757. 

ij.  Paris.  —  Question  de  droit; —  ylf- 
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Jairt  Slitckjjool.  —  Une  affaire  très-im- 
portante comme  question  de  droit,  très- 
singulière  i)ar  les  f.iits  qu'elle  présente, 
était  depuis  plusieurs  mois  plaidée  d(!- 
vaut  le  triijuual  de  première  instance. 
(Joinii)e  question  de  droit,  il  s'agissait 
de  savoir  si  un  jugement ,  rendu  en  pays 
étranger,  était  exéc:utoire  en  l'"rance , 
même  s.ins  nouvel  examen  de  la  c.iuse  , 
et  contre  iid  individu  français  ou  natu- 
ralisé tel  :  quant  aux  faits  jiarticuliers 
de  la  cause,  eu  voici  le  sommaire. 

A  la  mort  d'un  oncle  (John  Stackpool), 
qui  lui  avait  servi  de  tuteur  ,  en  1771  le 
comte  George  Stackpool  ,  avait  été 
nommé  sou  légataire  universel  pour  les 
immeubles  et  héritier  pour  un  dixième 
dans  la  fortune  mobilière  estimée  par 
inventaire  à  26,432  livres  sterlings  : 
clioisi  ])our  administrateur  de  la  succes- 
sion, mais  obligé  de  quitter  l'Irlande  , 
il  avait  remis  cette  administration  à  uu 
nommé  Moloni  qui  remit  dans  les  deux 
premières  années  (  1772  et  1778  )  à  cha- 
cun de  ses  huit  cohéritiers,  une  somme 
de  1400  Irv.  st.,  faisant  en  total  celle  de 
l£,ioi  liv.  st.,  estimant  que  le  surpins 
de  la  succession  avait  été  absorbé,  soit 
par  les  dettes  ou  pertes  éprouvées  sur 
les  valeurs  inventoriées,  soit  par  la  dé- 
duction de  deux  dixièmes  revenant  à 
lord  Stackpool  et  a  sa  sœur. 

Quelques-uns  des  collatér.nux  lésés, 
ruais  trop  ])auvres  pour  essayer  des  voies 
de  la  justice,  s'étaient  contentés  de  ces 
a  compte.  Cependant,  l'un  d'eux,  mi- 
neur et  orphelin  ,  à  la  mort  de  son 
«iucle  John-Williams,  étant  parvenu  à 
l'âge  de  la  Enajorité,  s'était  pourvu  eu 
règlement  de  succession  ,  devant  le 
chancelier  d'Irlande,  où  il  y  eut,  après 
vingt  ans  de  plaidoiries,  une  décision 
qui  déchargeait  lord  Stackpool  des  inté- 
rêts ,  mais  qui  le  condamnait  à  la  resti- 
tution du  capital ,  envers  les  coléga- 
taires. 

Sur  l'appel  des  parties,  l'affaire  fut 
portée  devant  la  Chambre  des  lords, 
dont  George  Stackpool  était  devenu 
membre  à  la  mort  de  son  oncle  :  malgré 
le  crédit  d'une  fortune  immense  et  le 
taleut  de  son  avocat  (sir  Samuel  Ro- 
milly),  il  fut,  d'après  la  décision  de 
la  Cour  suprême  (rendue  eu  1816), 
reconnu  débiteur  envers  ses  cohéri- 
tiers, d'une  somme  de  372,000  liv.  st. 
(  9,3oo,ooo  fr.  )  ,  somme  énorme  oîi 
étaient  accumulés  le  capital  et  les  inté- 
;tts   des    iutérêts    d'après    les    lois    au- 


glalses.  (Ju  allait  ,  eu  conséquence  , 
rendre  coutre  le  lord  Stackpool  uu 
ordre  ne  exeat  derci^no,  pour  l'obli- 
ger à  payer  cette  dette  lorsqu'il  vint  s'é- 
tablir eu  France  ,  où  il  obtiut  le  litre  de 
Kraucais,  et  celui  de  comte  ajirès  avoir 
fait  un  majorât  de  5o,ooo  fr.  eu  faveur 
d'un  fils  naturel  lîientôt  ses  cohéritiers 
le  poursuivirent  dans  sa  nouvelle  patrie  ; 
ils  présentèrent  une  requête  au  Roi, 
pour  obtenir  l'annulation  du  majorât 
qui  lui  avait  été  accordé.  —  Une  ordon- 
nance du  Roi  avait  renvoyé  les  deman- 
deurs deviuit  If  s  tribunaux,  pour  obte- 
nir l'exécution  des  jugemens  anglais. 

Tel  était  l'état  de  la  cause  quand  elle 
fut  portée  au  tribunal  de  jiremière  ins- 
tance du  départemeut  de  la  Seine,  au 
mois  de  janvier  dernier. 

A]>rès  neuf  audiences  consacrées  aux 
plaidoiries  fort  piquantes  de  MM.  Tri- 
pier ])Our  le  comte  Stackpool,  et  Dupin 
pour  les  cohéritiers  ,  dont  on  ne  peut 
donner  les  détails  ,  le  substitut  du  pro- 
cureur du  Roi  a  donné  ses  conclusions 
le  16  mars.  Saus  entrer  dans  l'exameu 
des  faits  ,  mais  examinant  simplement  le 
potut  de  droit,  il  exposa  que,  d'après  les 
principes  du  droit  des  gens  et  les  termes 
jirécis  de  l'ordonnance  de  iGat),  les  ju- 
gemens rendus  en  pays  étranger  entre 
des  étrangers ,  ont  a  la  vérité  besoin, 
j)Our  être  exécutés  en  France  ,  de  rece- 
voir le  sceau  de  l'autorité  françiiise  :  mais 
que  cette  exécution  doit  être  ordonnée 
sans  examen  du  fond  ,  sauf  les  excep- 
tious  que  M.  le  substitut  a  soigneu- 
sement établies,  mais  qui  ne  s'appli- 
quent point  à  d"cs])èce  de  procès  entre 
M.  George  Stackpool  et  ses  cohéritiers 
ou  leurs  représentans,  qui  ont  obtenu 
contre  lui  en  Angleterre  des  restitutions 
de  sommes  considérables. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  discus- 
sion ,  M.  le  substitut  établissait  que  les 
articles  546  du  Code  de  procédure  et 
2  123  du  Code  civil  n'ont  rien  changé  à 
l'aucienne  doctrine,  ni  à  l'aucieune  or- 
donnance. Examinant  ensuite  si  M.  Geor- 
ge Stackpool  pouvait  se  soustraire  à  la 
force  de  ces  principes  par  cette  circon- 
stance qu'il  s'est  retiré  en  France  où  il  a 
obtenu  de  la  bienveillance  de  notre  mo- 
narque des  lettres  de  uaturalisatiou  et  la 
noblesse,  avec  le  titre  de  comte,  il  disait 
que  ces  concessions  du  souverain  étant 
postérieures  aux  arrêts  définitifs  rendus 
eu  Angleterre  en  1816.  et  à  l'arrêt  de 
la   Cour  des  préiogatives    dTrlaude   qut 
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c;;  a  ordonné  l'exécution  en  1817  ,  iî  ne 
]>ouvait  eu  résulter  de  préjudice  pour 
les  tiers.  Les  droits  qui  leur  sont  irrévo- 
calilement  acquis  ne  peuvent  souffrir 
d'une  faveur  accordée  par  le  prince  : 
Beiu'/iciuDt  principis  neniini  potest  esse 
ilaiimosuni. 

Aiusi  M.  le  substitut  du  procureur  du 
Roi  estimait  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner 
que  les  arrêts  souverainement  rendus 
par  la  cour  des  Pairs  d'Angleterre  et  les 
arrêls  rendus  en  exécution  par  la  Cour 
des  prcrogatk'es  d'Irlande  seraient  exé- 
cutés contre  le  comte  George  Stackpoo! , 
à  l't'xception  delà  contrainte  par  corps, 
vu  l'âge  do  soixante-dix  ans  passés  au- 
quel était  arrivé  le  comte  Stackpool. 

La  cause  remise  à  huitaine  pour  le 
prononcé  du  jugemeut  ,  le  tribunal  a 
reudu  aujourd'hui  un  arrêt  où  recon- 
naissant le  principe  que  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire  est  un  des  attributs 
de  la  souveraineté,  et  que  le  souverain, 
soit  qu'il  l'exerce  ])ar  lui-uième,  soit  qu'il 
l'exerce  par  des  officiers  nommés  et  ins- 
titués par  lui,  ne  peut  étendre  sa  juri- 
dictiou  au-delà  du  territoire  soumis  à  sa 
domination;  qu'ainsi,  les  jugemens  ren- 
dus dans  un  Etat  ne  peuvent,  par  eux- 
mêmes,  avoir  dans  un  autre  Etat  aucune 
autorité  ni  force  d'exécution,  il  a  ordonué 
que  sur  le  fond  les  parties  conteste- 
ront plus  amplement,  et ,  à  cet  effet,  a 
coutinné  la  cause  au  premier  jour. 

«  Mais  attendu,  dit  le  jugement,  qu'il 
est  suffisamment  établi  dans  la  cause  que 
le  comte  George  Stackpool,  partie  de 
Tripier,  sera  eu  définitive  constitué  débi- 
teur de  sommes  considérables,  tant  en- 
vers les  parties  de  Dupin  aîné,  qu'envers 
les  parties  d'Uennequin  ;  que  le  procès 
qui  a  duré  pendant  un  uonil)ie  considé- 
r;ible  d'années  devant  les  Iriliunaux  de 
la  Graude-Bretague  ne  peut  manquer 
de  douuer  lieu  à  de  longues  discussions 
devant  les  tribunaux  frauçais  ,  et  que, 
dans  cet  état,  il  est  du  devoir  des  juges 
d'accorder  des  ])rovisious  proportion- 
nées à  l'importance  des  droits  apparens 
des  parlies, 

«  Le  tribunal  condamne  dès  à  présent 
le  comte  George  Stack|)ool ,  par  les  voies 
de  droit  seulement,  a  payer  à  Williams 
.Stackpool,  Williams  Henri  Stackpool, 
Marie  Cudmore,  femme  Furnell,  Steplieu 
Roche  et  Henri  Marsh  ,  une  somme  de 
7.5,000  fr.  pour  chacun,  à  imputer  aiu'^i 
que  de  droit,  sur  les  sommes  qui  seront  en 
définitive  reconnues  leur  être  dues  ,  dé- 


pens réservés,  fors  le  Ciiùl  du  jugement  qui 

sera  supporté  par  le  comte  .Stackpool.  >■ 

(Uou/.e  jours  après  ce  jugement  (le 

a,*)  mars) ,  le  comte  Stackpool  est  mort  a 


Paris  a    l'àse   de  8- 


ce   qui  a  sus- 


pendu ou  terminé  le  procès.). 

i5.  Paris.  —  Improvisateur.  —  Il  vient 
d'arriver  dans  cette  capitale  un  improvi- 
sateuritalien  d'un  talent  vraiment  remar- 
quable.M. Sgricci, âgé  de  32  à  3j  ans,  a  don- 
né hier,  dans  la  salle  des  Meuus-Plaisirs, 
une  représentation  publique  où  il  avait 
iuvitéuos  poètes  tragiques  les  plus  fameux 
et  Talma.  L'assemblée  était  uoudireuse. 
Il  a  improvisé  une  tragédie  tout  entière, 
dont  le  sujet  [Bianca  è  Capello)  avait  été 
tiré  au  hasard  enlTC  plusieurs  autres.  Il  a 
complètement  réussi  ;  on  y  a  trouvé  des 
scèues  attachautes  ,  des  stances  pleines  de 
grâce  et  de  sentiment  ,  qu'on  suppose 
laites  d'avance,  et  pour  la  partie  de  la 
déclamation,  plus  de  goût  que  les  acteurs 
italiens. 

i8.  Londres.  —  Iiwenti'ins.  —  Un  iu- 
génieurnomme  Perkin,  a  trouvé  le  moyeu 
de  substituer  la  vapeur  de  l'eau  bouillante 
à  la  poudre  ,  dans  l'empLà  des  fusils  et 
des  canons.  Plusieurs  épreuves  ont  dé- 
montré que  la  portée  d'un  fusil  chargé 
])ar  le  nouveau  j.rocedé  est  double  de 
ce  qu'elle  est  avec  une  forte  charge  de 
poudre.  Cette  invention  serait  ])articnliè- 
rcment  applicable  à  la  marine  où  les  bat- 
teries étant  établies  à  poste  fixe  sur  les 
vaisseaux  ,  offriraient  plus  de  simplicité 
et  de  sûreté  dans  l'appareil. 

Des  marins  ont  fait  dernièrement  une 
autre  expérience  pour  sauver  des  nau- 
fragés ,  d'après  la  nouvelle  invention  du 
capitaine  Manl))' ,  qui  consiste  a  envoyer 
aux  naufragés  un  fort  câble  au  moyen 
d'une  bombe.  Le  jiremier  coup  qui  fut 
tiré  n'atteignit  jias  le  vaisseau.  Ou  doubla 
la  charge  du  mortier ,  mais  personne 
alors  ne  voulut  mettre  le  feu  à  ime  aussi 
graude  quantité  de  poudre.  Lu  quaker 
eut  le  courage  de  le  faire  ,  la  bond)e  ar- 
riva au  vaisseau  ,  y  fi.xa  le  câble ,  et  rem- 
plit parfaitement  le  but  qu'on  s'était 
proposé. 

20.  Rome. — Funeste  accident. —  L'a 
événementdéidorable  excite  eu  ce  moment 
les  regrets  et  la  compassion  de  !a  ville  tout 
entière  ,  et  particulièrement  des  Anglais, 

Ils  viennent  de  perdre,  dans  u!ie  jeune 
compatriote,  une  des  plus  intéressantes 
et  des  plus  charmantes  personnes  qui  cni- 
bellissaieut  la  société  étraugère  de  Uonie. 

Miss  Batburst,  nièce  de  lord  Bathurst, 
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actucllcnieut  ministre  des  colouies  en  Au- 
jjlfterre .  se  promcuait  à  cheval  avee 
«[iiclques  pcrsouucs  sur  les  bords  du 
Tibre,  au  delà  du  Ponte  iSlolf,  le  chemin 
devint  si  mauvais  et  si  étroit,  qu'on  fut 
obligé  de  revenir  sur  ses  pas.  Le  cheval 
de  miss  Batliurst,  que  son  oncle  avait  pris 
par  la  bride  pour  le  faire  retourner  ,  re- 
cula ,  manqua  le  pied,  et  fut  précipité 
dans  le  Tibre  avec  la  niaUieureuse  qu'il 
portait. 

Les  eaux  étaient  très-hautes  ;  et  elle 
disparut  à  l'instant. 

Son  oncle,  u!i  jeune  Anglais,  et  un 
palefrenier  de  l'ambassadeur  de  France 
60 sont  jetés  à  l'eau;  les  plongeurs,  les 
barques,  tous  les  secours,  tous  les  moyens 
de  salut  furent  appelés;  mais  il  était  trop 
tard.  En  cet  endroit ,  les  cours  du  Tibre 
est  tortueux,  sou  lit  est  jjrofond  et  ses 
eaux  tourbillonnent.  Aujourd'hui  20  ,  le 
corps  de  miss  Batliurst  n'est  point  encore 
retrouvé ,  malgré  l'activité  des  recher- 
ches. 

Miss  Baslliurst  avait  fait  tout  l'hiver 
l'ornement  des  fêtes  qu'on  a  données  ici. 
Elle  joignait  aux  grâces  particulières,  à 
son  jeuae  âge  (17  ans  )  ,  un  enjouement 
naïf  qui  rendait  sa  beauté  plus  éclatante 
encore. 

(Le  cadavre  de  miss  Basthurst  n'a  été 
retrouvé  que  le  27  septembre.  Les  formes 
n'eu  étaient  que  tres-peu  altérées  ,  la  fi- 
gure portait  la  marque  de  quelques  cou- 
contusions,  et  les  habits  étaient  encore 
intacts.  Il  paraît  que  le  poids  du  cheval 
et  les  secousses  de  cet  animal ,  avaient 
enfoncé  le  corps  dans  la  vase  et  qu'au 
bout  de  six  mois,  de  fortes  jiluies  l'en 
ont  dégagé  de  manière  à  lui  perjnettre  de 
revenir  à  fleur  d'eau.  ) 

2 1 .  Paris.  —  Cour  d'assises.  — f^nls  sur 
les  grandes  routes.  —  Une'bande  de  vo- 
leurs avait  infesté  les  routes  delà  capitale, 
arrêté  plusieurs  voyageurs  isolés,  et  même 
des  voitures  publiques;  enfin  l'un  d'eux 
ayant  dénoncé  ses  complices,  on  sut  qu'ils 
devaient  arrêter  la  diligence  de  Paris  à 
Lyon  le  2 1  juillet  dernier,  dans  la  forêt  de 
Senars  ;  on  y  mit  des  ageus  de  police  dé- 
guisés ;  il  y  eut  une  espèce  de  bataille  ,  à 
la  suite  de  laquelle  vingt -un  individus 
furent  .irrêtcs  comme  soupçonnés  de  faire 
partie  de  la  bande.  Le  chef  s'était  étranglé 
dans  la  prison  quelques  jours  après  son 
arrestation;  on7e  d'entre  eux  avaient  été 
mis  eu  liberté  parce  que,  la  prévention 
n'était  pas  établie  sur  des  preuves  évi- 
dentes. Il  n'en  restait  donc  que  neuf  qui 


ont  été  traduits  devant  la  Cour  d'assises, 
le  lîi  de  ce  mois. 

Cette  cause  très-remarquable,  à  raisou 
du  nombre  des  vols  commis  par  cette 
bande  ,  l'a  encore  été  d'avantage  par  le» 
débats  qui  se  sont  élevés  entre  les  agenS 
de  police  et  les  brigands;  ceux-ci  soute- 
naient qu'a  l'attaque  de  la  diligence,  les 
agens  de  police  avaient  tiré  les  premiers 
coups  de  feu, et  qu'ils  n'avaient  eux  tiré  que 
pour  leur  défense.  Eu  définitive  après  six 
audiences  de  dépositions  ou  de  plaidoyers, 
trois  d'entre  eux  (  Pienaud  ,  Ochard  et 
Dclaporte)  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort,  comme  étant  coupables  d'une 
tentative  de  meurtre  sur  quatre  ou- 
vriers lorrains  qu'ils  avaient  arrêtés  dans 
le  bois  de  Llaye.  Mais,  quanta  celle  du  2t 
juillet,  sur  la  di'igence  de  Paris  à  Lyon  , 
le  jury  ayant  écarté  la  circonstance  de 
tentative  de  meurtre  ,  cinq  autres  (  Raf- 
flin.  Clerc,  Chaii)eutier  ,  Pigeonuat  et 
Béuard)  ont  été  condamnés  aux  travaux 
forcés  a  perpétuité,  au  carcan  et  à  la 
marque.  Un  seul  d'entre  eux.  Filleul  a 
été  acquitte. 

— (Keuaud,  Ochard,  Delaporte,  ont  été 
exécutés  le  20  avril  à  quatre  heures  un 
quart.  Ces  condamnés  ont  montré  beau- 
coup de  repentir.  Arrivés  au  pied  del'écha- 
faud,ils  se  sont  mis  sueccssivenieut  àgeaoux 
auprès  de  leurs  confesseurs  ,  et  les  ont 
embrassés.  Renaud  et  Ochard,  en  mon- 
tant la  fatale  échelle,  paraissaient  presque 
évanouis  ;  Delaporte  a  montré  plus  de 
résolulion.  Une  foule  immense  assistait  à 
cette  exécution.) 

22.  Le  Caire.  —  Egjptc.  —  Incendie.  — 
Il  vient  d'éclater  dans  la  citadelle  de  cette 
ville  un  violent  incendie.  Le  feu  a  pris  à 
dix  heures  du  malin  dans  un  atelier  de 
cartouches  :  il  atteignit  bientôt  des  maga- 
sins voisins  où  il  y  avait  des  dépôts  de 
jjoudre ,  les  explosions  furent  terribles; 
toutes  les  bâtisses  de  la  forteresse  ont  plus 
ou  moins  souffert  :  l'arsenal  et  ses  dépen- 
dances ont  été  entièrement  détruits.  Plus 
de  cinquante  maisons  des  quartiers  voi- 
sins se  sont  écroulées.  Quatre  milliers 
d'habitans,  ouvriers  on  soldats  et  beau- 
coup d'officiers  français  qui  dirigeaient 
les  travaux  de  l'arsenal ,  ont  péri  ainsi  que 
le  selictar  du  vice-roi.  Presque  tous  les 
ouvriers  de  l'arsenal  ont  été  victimes  des 
efforts  qu'ils  ont  faits  pour  éteindre  l'in- 
cendie dont  ou  ne  sait  pas  la  cause.  On 
évalue  la  perte  de  l'Etat  et  des  particu- 
liers eu  bâtimeus,  munitions  de  guerre  et 
denrées  diverses,  a  Go  millions  de  piastres. 
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Ou  écrit  qiie  l'expédition  proposée  eu 
»era  airètée  ou  au  moius  stispeudue. 

28.  yincenncs.  —  Ceiemunie funèbre. 
—  Ce  matiu,  à  dix.  heures  et  demie ,  le 
canon  de  Viiiceaues  a  annoncé  la  trans- 
lation de  la  dépouille  mortelle  de  S.  A.  S. 
le  duc  d'i^ugliien  dans  la  chapelle  du 
cliàteau. 

Le  cercueil  était  porté  par  des  sous- 
officiers  des  différentes  armes  de  la  gar- 
nison de  "Viucennes.  Quatre  grands  cor- 
dons de  l'ordre  royal  et  militaire  du 
Saint-Esprit  tenaient  les  coins  du  poêle  ; 
les  officiers  de  la  njaison  de  S,  A.  S.  le 
duc  de  Bourbon  suivaient  avec  les  in- 
signes de  l'illustre  défiiut.  Mgr.  l'arelie- 
vèque  de  Paris  a  officié.  Le  cortège  était 
nombreux;  ou  y  remarquait  ()lusieurs 
grands-cordons  des  ordres  militaires  de 
Saiuf-Louis  et  de  la  Légiou-d'Honueur; 
des  lieuteuaus-géuéraux  ;  des  membres 
de  la(;liaml)re  des  Pairs  et  les  Députés 
des  départemeus  ;  beaucoup  d'ofticiers- 
généraux  et  sii])érieurs  ;  des  députatiou» 
des  différeus  corps  de  la  garde  royale  et 
de  la  ligne,  et  beaucoup  de  personnes 
de  distiuction. 

Après  la  messe  ,  les  restes  de  S.  A.  S. 
ont  été  déposés  daus  le  mausolée  élevé 
à  sa  mémoire.  Ce  monument  se  com- 
pose de  quatre  statues  de  grandeur  na- 
turetie,  exécutées  en  beau  marbre  blanc. 
La  statue  ilu  prince  occupe  la  droite  du 
second  plan ,  et  s'ajipuie  sur  la  Religion, 
placée  a  sa  gauclie.  La  figure  de  l'au- 
guste victime  est  pleine  <le  dignité  et 
d'expression.  Les  deux  autres  figures, 
représentent  :  l'uue,  la  Frauce  éplorée  , 
avant  a  ses  pieds  un  globe  fleurdelisé, 
entouré  de  cliaiues,  en  tenant  eu  main 
lin  sceptre  btisé.  A  la  gauche  ,  est  le  Fa- 
natisme, armé  d'un  poignard,  et  daus 
l'attitude  de  frapper  sa  victime.  Un  tro- 
jiliée  en  IjTonze,  formé  des  armes  du 
priuce  et  de  l'écii  de  la  maison  de  ('oudé, 
remplit  l'intervalle  des  figures  du  pre- 
mier plan. 

Ce  monument,  dû  au  ciseau  de  feu 
M.  Ueseiue  ,  est  à  la  fois  simple  et  ma- 
jestueux, et  of're  un  euserabic  siiti-.fai- 
sant;  tous  les  détails  sont  soignes.  Une 
iuscri[)tion  latine  se  l)orne  à  rappeler 
l'époque  de  la  mort  du  duc  d'Knghieu  , 
et  celle  où  il  fut  permis  de  rendre  à  sa 
mémoire  les  lionueurs  qu'elle  méritait. 

■io  Rosny  {f>(;\u>i  et  Oise).  —  Ceré/nn- 
niej'unibre.  — Aujourd'liui,  après  une 
messe  des  morts  ,  célébrée  i>ar  M.  l'évê- 
que  d'.Vmiens,  au  milieu  d'un  concours 
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nombreux  de  personnes  delà  maison  du 
feu  duc  de  Berry  et  des  environs,  on  a 
déposé  le  co-ur  de  ce  prince  dans  le  mo- 
nument qui  lui  avait  été  destiné  p.ir  la 
piété  de  son  auguste  veuve ,  dans  la  cha- 
pelle de  l'hospice  fondé  sans  l'invoca- 
tion de  saint  Charles  Borromée. 

On  lit  sur  le  piédestal  du  monument, 
l'inscription  suivante,  eu  caractères  la- 
pidaires : 

Ici 

Est  dépose  le  cœur 

de 

C.  F.  d'Artois  ,  duc  de  Beny^ 

Digne Jtls  de  Saint- Louis 

Et  du  grand  Henri.  ^ 

Il  eut  la  aialeur  et  la  vertu 

De  son  auguste  race. 

Père  des  pauvres , 

Api'ui  des  malheureux , 

Il  périt ,  avant  l'âge  , 

Sont  le  poignard  des  factieux. 

Sa  mort  J'ut  héroïque. 

AVRIL. 

I.  Paris. —  Papiers  du  duc  Cambaeèrès. 
—  Question  de  propriété.  —  La  levée  des 
scellés  et  l'inventaire  après  le  décès  de 
M.  le  duc  Cambaeèrès,  ont  été  inter- 
rompus avant  hier  par  uue  difficulté 
dune  nature  très-grave.  Un  commissaire 
dn  gouvernement,  "SI.  deRozières,  maître 
des  requêtes,  porteur  d'une  ordonnance 
royale  (du  24  mars)  ;  contresignée  par 
M.  le  garde  des  sceaux ,  s'est  présenté  à 
l'effet  de  réclamer  tous  les  papiers  dont 
M.  Cambaeèrès  aurait  pu  se  trouver  dé- 
positaire, à  raison  des  fonctions  publiques 
qu'il  a  exercées.  M.  Cambaeèrès,  neveu  et 
légataire  universel  du  défunt  ,  a  déclaré 
qu'il  consentait  à  remettre  ceux  de  ces 
papiers  qui  seraient  reconnus  être  la  ])ro- 
priété  du  gouvernement;  mais  il  a  refusé  de 
livrerla  correspondance  de  feu  M. Camba- 
eèrès avec  divers  personnages  ,  attendu 
que  cette  propriété  est  la  propriété  particu- 
lière de  sou  oncle  ,  qui  la  lui  a  léguée ,  et 
([u'ellc  forme,  comme  pièces  justificatives, 
le  con-.plément  essentiel  des  mémoires 
qu'il  se  ])ropose  de  publier. 

F.n  conséquence,  et  aux  termes  des 
articles  92  r  et  g?."*  du  Code  de  ])rocédure 
civile  ,  ^L  le  juge  de  paix  a  sursis  aux 
opérations  ,  et  ordonné  qu'il  en  serait 
sur-le-champ  référé  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

f!e  référé  a  eu  lieu  aujourd'hui  à  une 
lictire  ,  après  l'audience  de   la   première 
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chambre  ,  dans  le  cabinet  de  M.  Morrau, 
prt'sideut  du  triliiiiial.  M.  le  jiif;i'  de  paix, 
s'v  est  rendu  ou  personne;  le  légataire  uni- 
versel était  assisté  de  M"  Diipin  et  d'nn 
avoué.  D'après  l'usage  établi  pour  ces 
sortes  de  référés,  les  plaidoiries  et  expli- 
cations n'ont  point  été  ])ul)li(|ues  ;  mais 
on  annonce  comme  certain  le  résultat  de 
cette  discussion. 

M.  le  président  considérant  que  la  re- 
veijdicatiou  des  papiers  dont  il  s'agit 
constitue  une  question  de  propriété  ,  sur 
laquelle  il  ne  peut  être  statué  en  référé, 
a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  au 
fond,  ainsi  (ju' elles  aviseraient;  mais  pro- 
visoirement, et  sauspréjndicier  aux  droits 
des  parties  ,  ce  magistrat  a  ordonné  que 
les  pajiiers  réclamés  seraient  côtés  et  pa- 
rapliés  ,  et  déposés  entre  les  mains  de 
M  le  garde  des  sceaux,  pour  être,  eu  dé- 
finitive, remis  à  qui  de  droit. 

De  sou  côté  ,  le  défenseur  de  M.  Cam- 
bacerès  a  interjeté  appel  de  cette  ordon- 
nance eu  cour  royale. 

3.  Cour  royale  de  Paris.  —  Affaire 
des  papiers  du  duc  Cambucérès. —  Tout 
l'aris  était  occupé  de  rordonnauce  eu  ré- 
féré rendue  avant  hier ,  et  d'un  précis  pu- 
blic par  M=  Dupin  ,  sur  cette  affaire ,  il 
avaitpourobjet  de  prouver  uque  l'ordon- 
nance du  24  mars  et  l'ordonnance  de  ré- 
féré du  i'^''  avril  étaient  illégales,  atten- 
tatoires au  droit  de  propriété.  Qu'où 
n'avait  pu  ravir  aux  héritiers  Cambaccrès 
des  pièces  faisaut  partie  de  sa  correspon- 
dauee  privée,  nécessaires  peut-être  à  la 
justificatiou  de  sa  conduite  ;  il  soutenait 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  étaient 
intéressés  dans  cette  cause  ,  et  qu'autre- 
ment l'on  compromettrait  à  la  fois  le 
droit  commun,  protecteur  immuable  de 
la  propriété  et  le  sort  même  de  Thistoire 
à  venir.  " 

Ainsi  on  attendait  avec  le  plus  vif  in- 
térêt le  jugement  que  la  Cour  royale  était 
appelée  à  rendre  sur  cette  affaire.  Depuis 
Imit  heures  du  matin  ,  toutes  les  issues 
de  la  troisième  chambre  étaient  assiégées 
par  une  multitude  de  curieux,  dont  l'im» 
patience  a  été  désa])pointée.  On  venait 
d'appeler  le  référé  de  la  veille,  lorsqu'un 
conseiller  auditeur  a  signifié  a  la  Cour 
nn  arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Seine, quirévendiquaitcctte  instance  com- 
meétantuue  affaire  de  la  compétence  de 
l'autoritc'  adrainistr.'.tive,  avec  toutes  les  piè- 
ces cotées  et  paraphées  qui  étaient  entre 
les  maius  du  duc  Cambacérès,  à  raison 
des  fonctions  publiques  qu'il  avaitexercées; 


eu  conséquence  de  quoi ,  le  con.seiller  au- 
diteur parlant  au  nom  du  procureur  g('- 
uéral  ,  demandait  la  remise  de  la  cause 
jusqu'au  jugement  de  ce  nouvel  incident. 

En  vain  M"  Uupin  demanda-t-il  que 
la  f.'our  passât  outre  à  la  plaidoirie  ,  pré- 
teudaut  que  le  conflit  élevé  n'était  (ju'uu 
interdit  lancé  sur  l'autorité  judiciaire.  La 
Cour,  après  une  délibération  qui  a  duré 
plus  d'une  heure,  a  prononcé  sou  arrêt 
eu  ces  termes  : 

«  La  Cour,  attendu  le  conflit  élevé  par 
le  préfet  de  la  Seine,  snrseoit  à  faire 
droit  jusqu'au  jugement  du  conflit;  toutes 
choses  demearanl  en  état  ,  et  tous  frais 
et  dépens  réservés.    « 

Ainsi  a  fini  cette  affaire  d'où  !e  public 
a  conclu  qu'il  devait  se  trouver  dans  les 
pajiiers  du  duc  Cambacérès  des  jiièces 
qu'il  importait  à  des  personnages  puissans 
de  faire  supprimer  ou  de  mettre  iu  arcanis 
imperii  ,  jjcrte  fâcheuse  pour  l'iiistoire 
d'une  époque  qui  miinque  encore  de  do- 
cumens. 

(Le  conseil  d'Etat  a  confirmé  la  préten- 
tion élevée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et 
les  mémoires  annoncés  n'ont  ])oiTit  paru.) 

4.  Madrid. —  Iin'tiiilions. —  On  annonce 
deux  découvertes  de  M.  de  Crivelli  fort 
importantes  pour  la  navigation. 

"  La  première  consiste  en  deux  ma- 
chines jineumatiques  qui ,  placées  à  fond 
de  cale  ,  sont  mises  en  mouvement  par 
un  ressort.  L'aetiou  vigoureuse  de  ces 
deux  machines  avant  formé  le  vide ,  les 
colonnes  de  l'air  atmosphérique  suivant 
les  lois  de  la  pressiou  ,  tombent  de  tout 
leur  poids  dans  leur  l'intérieur,  et  ,  parle 
mouvement  continuel  des  machines  , 
recevant  une  nouvelle  iuqiulsiou  des  co- 
lonnes qui  se  succèdent  avec  une  rapi- 
dité incroyable  ,  .s'ouvre  un  chemin  pour 
faire  place  à  l'action  successive  de  la 
pression  atmosphérique.  C'est  là  le  mo- 
ment où  les  deux  machines  exercent 
toute  leur  puissance.  L'air  comprimé  ne 
pouvant  rétrograder  ,  passe  dans  deux 
tuyaux  et  va  frapper  deux  appareils  placés 
daus  les  flancs  du  vaisseau,  qui,  à  leur 
tour,  font  mouvoir  deux  grandes  roues, 
lesquelles  produisent  les  mêmes  effets  que 
celles  des  bateaux  à  vapeur. 

«  Voici  quelle  est  la  seconde  décou- 
verte :  Après  avoir  retiré  du  gaz  oxigène 
et  hydrogène  de  l'eau  de  la  mer  par  le 
moyeu  de  l'évaporation ,  ces  deux  gaz  , 
réunis  eu  quantités  proportionnées,  puis 
comprimés  par  une  pre5.5ion  quelconque 
dans  un  appareil  isolé  ,   produisent   une 
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masse  de  force  capable  de  la  plus  violeutc 
<;xplosinu.  M.  Criveili  travaille  dans  ce 
ïiioincnt  à  donner  à  cette  force  laie  direc- 
tion convenable  pour  éviter  les  dangers 
Je  son  action.  Ses  travaux  une  fois  finis, 
il  les  couiniuniquera  au  public,  pour  que 
les  gouveruemens  de  l'Europe,  par  de 
nouvelles  expériences  ,  établissent  ces 
grands  principes  d'une  manière  qui  les 
rende  utiles  au  bien  général  de  la  so- 
ciété.  » 

r>.  Macceefield. — (Comté  de  Chester, 
Angleterre.  )  —  Troubles.  —  Jusqu'à  pré- 
sent les  ouvriers  eu  soie  avaient  travaille 
seulement  onze  heures  par  jour  ,  et  lors- 
qu'ils trouvaient  à  travailler  douze  iieures, 
l'heure  de  surplus  leur  était  payée.  Sa- 
medi les  manufacturiers  prirent  la  résolu- 
tion de  faire  travailler ,  à  dater  du  lundi, 
douze  heures  chaque  jour  sans  payer  plus 
que  la  journée  ordinaire.  De  leur  côté, 
les  ouvriers  s'entendirent  pour  résister  à 
cette  innovation  ,  et  après  s'être  rassem- 
blés en  foule  dès  le  matiu  et  avoir  passé 
la  journée  à  causer  du  trouble,  ils  se  réu- 
nirent au  nombre  de  six  mille  environ  sur 
la  place  du  marché  et  dans  les  environs. 
La  ycoiiKinry  ne  tarda  point  à  se  rassem- 
bler pour  rétablir  l'ordre.  Le  colonel 
Parker  lut  la  loi  martiale  (riot-act)  ,  après 
quoi  le  magistrat  du  comté  et  les  officier.^ 
uiunicipaux  donnèrent  l'ordre  de  disper- 
ser la  foule  ;  ce  qu'on  chercha  à  exécuter 
malgré  une  grêle  de  pierres ,  et.nialgré 
les  efforts  de  400  hommes  de  la  populace 
qui  s'étaient  retranchés  dans  le  cimetière 
et  qui  s'y  tro\ivaient  protégés  par  une 
forte  muraille  et  par  une  grille  de  fer, 
obstacles  qui  empêchaient  la  cavalerie  de 
prêter  main-forte.  Là  cette  populace  se 
défendit  jusqu'à  neuf  heures  et  demie  , 
et  repoussa  deux  fois  la  force-armée. 
Dans  cette  rixe,  le  lieutenant  Gransditcli 
reçut  plusieurs  blcs.sures  assez  graves. 
M.  Daintry  fut  aussi  grièvement  blessé  à 
la  tête;  on  le  transporta  à  Macclefield 
Arms ,  où  l'on  ])ansa  ses  blessures.  Plu- 
sieurs autres  mihtaires  furent  aussi  fort 
maltraités.  Knfin,  pensant  que  les  mutins 
pouvaient  être  délogés  de  cette  positiou 
par  une  attaque  faite  en  arrière  ,  les  cou- 
tables  se  fravèrcnt  un  passage  par  uu 
côté  du  Huir,  et  parvinrent  à  chasser  du 
cimetière  ceux  qui  s'v  étaient  retranchés. 
Sur  ces  entrefaites ,  arriva  \\n  détachc- 
incut  de  la  veomanry  de  Stockport,  et 
avec  sou  secours,  ou  parvint  à  dissiper 
lu  foule. 

Une  troupe  du  troisième  de  dragons 
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des  gardes  est  arrivée  de  Manchester.  Ce 
matin  le  trouble  s'est  accru ,  et  l'on  a 
suspendu  les  affaires  ;  les  rues  sont  rem- 
plies d'ouvriers,  et  le  peuple  parait  très- 
agité  sans  cependant  manifester  aucun 
dessein  de  causer  des  désordres  graves. 

I J.  Paris.  — Police  correclionntlle.  — Il 
s'était  élevé  un  procès  piquant  entre  une 
actrice  du  Gymnase,  Mademoiselle  Vir- 
ginie Dejaz.et  et  le  rédacteur  du  Courrier 
des  théâtres  ,  M.  Charles  Maurice.  Celui- 
ci  avait  fait  contre  la  première  plusieurs 
articles,  dans  l'un  desquels  il  disait  : 

<'  Nous  ])réveDODS  les  dames  et  les  mè- 
res de  famille  r[ue  révolte  l'indécence  unie 
à  l'audace  des  dernières  classes  de  leur 
sexe,  de  ne  plus  se  présenter  au  Gymnase , 
et  surtout  de  ne  pas  v  conduire  leurs  hlles 
le  jour  où  la  demoiselle  Virginie  Dejazet 
y  étale  le  scandale  de  sa  présence.  » 

L'actrice  lui  avant  écrit  une  lettre 
cpi'ellc  le  requérait  d'insérer  dans  sou 
journal,  il  v  avait  joint  dans  les  interli- 
gnes ,  des  injures  plas  graves  que  les  pre- 
mières critiques.  Et  de  la  le  procès  dont 
le  tribunal  s'est  occupé  aujourd'hui ,  ])ro- 
ces  qui  emportait  une  question  assez  déli- 
cate, celle  de  savoir  jusqu'où  pouvait 
s'étendre  la  critique  exercée  à  l'égard  des 
acteurs.  Ici  le  tribunal  n'a  point  admis  la 
plainte  en  injure  et  diffamation  sur  les 
articles  »  attendu  que  les  acteurs  sont,  par 
la  nature  même  de  leur  jirofession ,  sou- 
mis à  la  critique  et  au  jugement  du  pu- 
blic ,  et  principalement  des  rédacteurs  des 
journaux  ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
leur  jeu ,  leur  tenue  et  leurs  habitudes  sur 
la  .scène  ; 

"  Qu'ainsi  la  plainte  en  injure  et  en  dif- 
famation ne  ]>eut  être  formée  j>ar  eux  que 
dans  le  cas  seulement  où  ils  sont  attn<piés 
comme  individus  et  dans  leur  vie  privée , 
non  comme  acteurs;  mais  .sur  l'insertion  in- 
terlignée de  la  lettre  »  :  il  a  condamné  le 
journaliste  à  100  francs  d'amende  et  aux 
dépens  ,  comme  coupable  de  la  contra- 
vention ])révue  par  l'article  11  de  la  loi 
du  V.5  mai  1S9.9.. 

14.  Rio  Janeiro. — Captivité  de  jV.  Bon- 
pland.  —  Voici  des  détails  qui  vien- 
nent d'arriver  ici  .sur  ce  célèbre  voyageur 
compagnon  de  Humboldt ,  dont  le  sort 
excite  tant  d'intérêt  dans  l'Europe  sa- 
vante. 

Il  y  a  environ  deux  ans  et  demi  que 
M.  Bou])land  était  h  Santa-.\nna,  sur  la  rive 
orientale  du  Ilio-Paraua.  Il  y  avait  établi 
des  [ilantatioMS  de  matte  ou  thé  du  Para- 
truav.  Il  fut  enlevé  a  onze  heures  du  tua- 
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lia,  ])ar  nu  poste  de  Hoo  lioiunics  ,  des 
tr..u|)fs  du  docteur  rraiicia.  On  détruisit 
les  plaiitatious  qui  étaient  daus  l'état  le 
plus  florissaut.  Ou  s'empara  de  la  per- 
sonne de  M.  Bouplaud  et  des  familles  iu- 
dieunes,  fpic])ar  la  douceur  de  son  carac- 
tère et  les  avantages  d'une  civilisation 
ua'.ssaute,  il  avait  attirées  auprès  de  lui. 
Quelques  individussesauvèi-ent  à  la  nage; 
d'autres,  qui  résistèrent,  furent  massacrés 
parla  troupe.  M.  Bouplaud,  cliargeantsur 
bcs  épaules  une  partie  de  ses  précieuses 
collections  d'histoire  naturelle,  fut  con- 
duit à  l'Assoniptiou,  capitale  du  Paraguay, 
<'t  envoyé  de  la  dans  un  fort ,  en  qualité 
de  médecin  de  la  garnison.  On  ignore  le 
temps  qu'il  est  resté  daus  cet  exil  ;  mais 
on  assure  que  depuis  il  a  été  rappelé 
près  du  docteur  Fraucia,  directeur  su- 
jirêiiie  du  Paraguay ,  et  conduit  sur  un  au- 
tre poiut  j)our  diriger  les  travaux  d'une 
grande  route  entre  le  Paraguay  et  le  Pé- 
rou, eu  même  icnqis  qu'il  se  livrera  à  ses 
rechcrclies  de  botanique. 

«  Les  amis  de  M.  Bonpland  se  flattent 
de  l'espoir  que  les  démarches  du  gouver- 
nement français,  celles  de  l'institut  et  de 
]M.  Humbodl  ne  seront  pas  sans  succès. 
Le  général  Bcdivar  a  aussi  écrit  au  direc- 
teur suprême  du  Paraguay,  une  lettre 
daus  laquelle  il  le  réclame  comme  l'ami  de 
sa  jeunesse  et  daus  les  termes  les  plus  af- 
fectueux. Si  M.  Bonpland  est  assez  heu- 
reux pour  revoir  sa  patrie,  il  pourra  ré- 
])audre  une  vive  lumière  sur  des  contrées 
iucounues  jusqu'ici. 

i5.  Rouen.  —  Prncès  etè  séparation  de 
corps  et  de  liens. — Une  cause  qui  présente 
des  détails  qui  semblent  tenir  plus  du  ro- 
man que  de  l'histoire  et  du  12'  siècle  que 
du  i\f,  a  occupé  ces  jours  derniers  la  cu- 
riosité publique. 

Lu  homme  jouissant  par  son  nom  et  sa 
fortuue  d'im  crédit  cousidéraljle  ,  avait  fait 
arrêter  et  réduit  à  ia  plus  horrible  capti- 
vité sa  propre  épouse  et  supprimé  l'état 
de  sou  eufaut,  ué  dans  le  mariage  :  tout 
cela  sans  aucune  forme  de  procès,  et  sur 
l'ordre  d'un  ministre,  exécuté  par  un 
commissaire  de  police. —  Voici  cpielques- 
uus  des  faits  de  cette  cause  tels  qu'ils  sont 
rapportés  dans  le  mémoire  de  la  malheu- 
reuse épouse. 

]\jii''  Adélaïde  Hays  Delamotte,  mariée 
en  1804,  a  1  âge  de  17  ans  au  marquis  de 
Cairon ,  avait  apporté  en  dot  à  son  époux 
une  fortuue  qu'elle  évalue  à  plus  de 
3o,ooo  francs  de  revenu.  Celui-ci,  homme 
froid  et  dur  la  traita  moins  en   épouse 


qu'eu  esrlave  et  l'accabla  des  ])lus  Indi'gnf» 
traitemeus.  TS'ous  omettons  les  détails  ré- 
voltans  qu'elle  eu  donne  |)our  arriver  à 
l'acte  qui  la  priva  de  sa  lilierté.  Mère  de 
quatre  cnfaus  et  encciutc  du  cinquième, 
elle  s'était  enfuie  de  la  maison  de  son  mari 
pour  se  soustraire  à  sa  brutalité,  ets'<-tait 
réfugiée  à  Roueu  dansime  chambre  qu'elle 
avait  louée  rue  des  Cha.'-rettes ,  où  elle  fut 
arrêtée  dans  la  nuit  du  18  juin  i8i()  ])ar 
le  commissaircde  police  Rolletetcondnite 
à  la  prison  de  Saiut-Lô,  et  huit  jours 
après ,  sans  qu'il  eu  eût  été  rendu  compte 
au  procureur  du  roi,  transférée  daus  une 
voiture  appartenant  à  sou  mari  ,  par  le 
même  commissaire  de  police,  à  Paris  dans 
la  maison  dite  le  rejuge  de  Saint- Michel 
où  elle  fut  écrouée,  «  pnur  débauche  et 
Jante  de  papiers  n,  assujétie  aux  exercices 
et  au  costume  des  péiiilentes  ,  toujours  en 
vertu  d'ordres  mystérieux  dont  elle  ne 
connaissait  jias  l'auteur.  La ,  durant  sa  dé- 
tention, elle  accoucha,  le  17  février  1817, 
d'un  enfaut  maie  qui  reçut  les  noms  de 
Pierre-Marie-Victoire.  Cet  enfant  lui  fut 
enlevé  peu  d'heures  après  sa  naissance , 
mais  il  fut  inscrit  le  même  jour  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  du  la*^  arrondisse- 
meut  do  Paris ,  sous  les  noms  de  Pierre- 
Marie-Victoire  ,  lils  de  père  et  mère  non 
dénommés,  né  rue  de  l'Estrapade,  maison 
de  Devilliers,  accoucheur  et  présente  à  la 
réquisition  de  ce  dernier. 

EutinM'"<'de  Cairon  après  avoir  recou- 
vré sa  liberté  d'une  mauière  aussi  étrange 
que  celle  dont  elle  ravailpcrdue,avait  pré- 
senté requête  au  présideut  du  tribunal  de 
Rouen  pour  être  autorisée  à  poursuivre  la 
séparation  de  corps  et  de  biens  contre  sou 
mari  pour  excès,  sévices  et  injures  graves, 
demaude  à  laquelle  elle  ajouta  daus  Tin- 
striKtion  de  la  cause  ,  que  l'etal  de  légiti- 
mité fût  rcudu  à  l'enfant  dont  elle  était 
accouchée  le  17  février  181 7,  et  que  son 
mari  fût  condamné  à  lui  représeuter  les 
deux  derniers  de  leurs  cinq  cnfans  qui 
existaient  lors  de  la  séparation  de  fait  des 
deux  époux. 

Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort 
avait  déclaré  M'"«  de  Cairon  nou-receva- 
ble  daus  sa  demande  en  séparation  et  lui 
avait  enjoint  de  rentrer  au  domicile  de  son 
mari  daus  les  vingt-quatre  heures,  «  ]>ar- 
ce  que,  dit  le  dispositif,  le  sieur  de  Giiron 
la  traitera  maritalement.» 

Mais  M"""  de  Cairon  s'étant  pourvue 
contre  ce  jugement  ])ar  voie  d'appel,  la- 
cause  a  été  portée  devant  la  cour  royale 
qui  a  prononcé  tout  différemment. 
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M.  de  Cairon  avait  principalement  ap- 
Jniyé  dans  sa  défense  sur  ce  qne  la  déten- 
tion de  M""'  de  Cairou  avait  été  sollicitée 
])ar  sa  propre  famille  (excepté  sa  mère)  et 
comme  consentie  par  elle-même.  La  cour 
a  regardé  les  paroles  ou  les  lettres  de 
M'"<'de  Cairou  alléguées  contre  elle  comme 
l'effet  de  la  violence  et  de  la  crainte,  et 
après  un  long  considérant ,  où  sont  rap- 
pelés les  faits  de  la  cause  tels  qu'où  vient 
de  les  voir  exposés,  elle  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

«  La  Cour ,  prononcaut  à  l'audience 
rendue  publique  ,  statuant  sur  1  appel ,  a 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
♦pel  au  néant  ;  corrigeant  et  réformant,  dit 
qu'il  est  suffisammeut  établi ,  parles  actes 
produits  au  procès ,  que  la  vie  commune 
entre  les  époux  de  Cairon  serait  insuppor- 
table ;  en  conséqueuce,  prononce  leur 
séparation  de  corps;  condamne  Augustin 
de  Cairon  aux  dépens  des  causes  principale 
et  d'appel;  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende; autorise  la  dame  Adélaïde  Hays 
Delamotte,  femme  de  Cairon  ,  à  procéder 
à  la  liquidation  de  ses  droits,  à  gérer  et 
admiuistrcr  ses  biens  ;  ordonne  qu'Augus- 
tin de  Cairon  justilicra  à  son  épouse  du 
lieu  où  sont  les  cinq  enfans  existant  lors 
de  l'arrestation  de  celle-ci,  et  comment  ils 
sont  élevés  et  soignés;  et  qu'il  sera  tenu 
de  les  lui  représenter  toutes  lois  et  quantes 
à  sa  réquisition;  et  avant  faire  droit  sur  la 
demande  d'Adélaïde  Hays  Delamotte, 
femme  de  Cairon,  relativement  à  l'étatde 
l'enfant  dont  elle  est  accouchée  le  17  fé- 
vrier 1817  ,  saus  s'arrêter  à  la  (in  de  non- 
reccvoir  opposée  par  Augustin  de  Cairon, 
appointe  ladite  dame  de  Cairon  à  prouver, 
1°  qu'étant  enceinte  lors  de  son  arrestation, 
elle  fut  conduite,  aux  approches  de  sa 
couche,  par  une  sœur  delà  communauté, 
chez  le  sieur  l'ierre-Gasjiard-Alexandre 
Devilliers,  chirurgien  habituel  delà  maison 
de  déteution  ,  2°  qu'elle  y  accoucha  d'un 
enfant  mâle  le  17  février  18 1-,  au  matin; 
3°  que  cet  cufautlul  fut  enlevé  deux  heures 
au  ])lus  après  son  accouchement  ;  4"  qu'il 
a  été  déclaré  a  l'état  civil  fds  de  père  et 
mère  inconnus ,  et  qu'il  a  reçu  les  noms  de 
P ierrf- M arie- f^ictoiie  ;  ajipointe  Augustin 
de  (Vairon  a  la  preuve  contraire,  s'il  avise 
que  bien  soit  ;  à  cet  effet  counnet  M.  Car- 
bouuier,  conseiller  a  la  cour  pour  procé- 
der aux  enqiiête  et  coutre-entjuête  ,  pour 
être  ensuite  statiu-  ce  qu'il  ap{)articudra  ; 
et  faisant  droit  sur  les  jilus  amples  con- 
clusions du  ministère  public ,  ordonne  que 
1m  deux  filles  issues  du  mariaycdes  époux 


de  Cairon  seront  placées  dans  \»i  pension- 
nat de  la  ville  de  Rouen  ;  dit  qu'il  n'y  a 
lieu,  quant  ;i  pn'soit,  à  statuer  sur  l'en- 
droit que  doivent  habiter  les  trois  garçons, 
ordouue  que  la  copie  du  procès-verbal 
dressé  et  signé  par  le  commissaire  de  po- 
lice RoUet ,  qui  est  eu  la  possession  d'Au- 
gustin de  Cairon  ,  sera  déposée  au  parquet 
du  procureur-général,  poiir  en  être,  par 
le  ministère  public ,  ultériciiremeut  fait  tel 
usage  qu'il  appartiendra;  donne  acte  des 
réserves  prises  par  le  ministère  public  aux 
fins  de  poursiùvrc  les  auteurs  ou  complices 
de  l'attentat  à  la  liberté  d'Adélaide-Hays 
de  Lamotte,  femme  de  Cairon,  et  de  tous 
actes  arbitraires  et  illégaux  q"i  ont  accom- 
pagné et  suivi  ladite  arrestation.» 

.-.  (L'affaire  n'en  est  goint  restée  là.  Le 
marquis  de  Cairon  s'estpourvu  en  cassation 
et  l'arrêt  a  été  cassé  (arrêt  du  10  février 
180.5);  il  a  ensuite  intenté  une  action  en 
désaveu  de  paternité  ,  contre  les  deux  der- 
niers enfans  dont  sa  femme  était  accouchée, 
comme  étaut  le  fruit  de  l'adultère,  avec  le 
sieur  Soubiran  ,  jeune  élève  en  médecine, 
qui  s'est  eu  effet  autlientiquement  reconnu 
leur  père  naturel.  Ou  verra  l'année  pro- 
chaine la  suite  de  cette  affaire). 

16,  Pans.  —  Un  Evénement  extranrd'f 
naire  fait  aujourd'hui  le  sujet  de  toutes 
les  couvers.Ttions.il  y  a  quelques  jours, 
M.  de  Forbiu,  directeur  du  Musée, 
reçut  une  lettre  dans  laquelle  un  indi- 
vidu ,  qui  se  gardait  bien  de  se  faire 
connaître,  disait  que  le  gouvernement 
lui  ayant  fait  ])er(îre  20,000  fr.,  il  dé- 
truirait, les  uns  après  les  autres,  tous 
les  tableaux  du  Musée,  si  on  ne  lui  ap- 
portait pas  cette  somme  à  un  lieu  qu'il 
désignait.  M.  de  Forbin  crut  d'abord 
devoir  ne  faire  aucune  attention  à  cette 
menace  qui  paraissait  être c'eMe  d'un  fou; 
néanmoins  la  respiuisabilité  qui  ])esait 
sur  lui  lui  fit  un  devoir  de  déuoucer 
ce  fait  à  la  police.  Le  Préfet ,  à  qui  il 
s'adressa,  ayant  reçu  une  semblable 
lettre,  et  ne  paraissant  y  attacher  au- 
cune importance,  le  directeur  dn  Musée 
revint  che/.  lui  fort  tranquille.  Mardi, 
un  employé  de  l'établisseoient  accourt 
tout  effaré,  et  annonce  au  directeur 
qu'un  tableau  de  Rubcns  a  été  endom- 
magé sans  qu'on  ait  su  ni  par  qui  ,  ni  à 
quelle  heure  ce  délit  a  été  commis.  Ce 
tableau  endommagé  est  un  Rubcns  de 
médiocre  valeur,  ('e  tableau  ,  représen- 
tant une  Joute  <le  Chevalerie  sur  un  fond 
de  paysage,  se  trouvait  placé  dans  un 
des  angles   formes  par  le«  uvaut-cor^)» 
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des  arcs  Joubleaux.  Le  dommage  a  été 
causé  ])ar  l'action  du  vitriol  lancé  à 
l'aide  d'une  serlugue.  Cet  évéueiiipiit  a 
eu  lieu  entre  trois  et  quatre  heures  de 
l'après-midi,  mardi  i5  ,  jour  auquel 
le  Musée  est  ouvert  aux  artistes  et  aux 
étrangers  munis  de  passeports.  Quelques 
personues  a^s«retlt  avoir  encore  vu  le 
tableau  intact  à  trois  lieures. 

M.  le  comte  de  Forbin,  pour  préve- 
nir de  ])lus  grands  tfomraages,  s'est  em- 
jiressé  de  faire  fermer  le  Musée  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

On  assure  que  le  même  individu  a 
meuacé  dans  uue  autre  lettre  ,  d'enipol- 
sdiiner  tous  les  animaux  du  Jardin  des 
plantes. 

17.  Paris.  —  Mœurs.  — Il  yavaitfoule 
cette;  auoi'e  aux  promenades  de  Loug- 
cliamps.  Les  avenues  de  coté  étaient  en- 
combrées de  piétons;  la  route  occupée 
par  des  voitures  nombreuses,  mais 
p.irmi  lesquelles  nous  n'avons  pas  re- 
marqué nu  seul  équipage  brillant,  à 
l'exception  de   ceux    des  ambassadeurs. 

Nous  avons  vu  plusieurs  voitures  à 
quatre  chevaux  et  quebjues  calèches 
conduites  par  les  m.TÎtres  qui  se  tiennent 
sur  le  siège,  en  affectant  une  gravité  et 
une  préoccupation  très-comiques.  Il  est 
aujourd'hui  de  mode  d'attacher  un  grand 
prix  à  savoir  remplir  les  fonctions  de 
cocher  et  de  palefrenier  ;  les  domesti- 
ques, pendant  ce  temps,  sont  assis  com- 
modément daus  une  caisse  attachée  der- 
rière la  voiture,  qui  reste  inoccn[)ée. 

iS.  Concerts  spirituels.  —  Ils  ont  été 
très-brillans  et  très-suivis:  celui  de  ven- 
dredi était  composé  de  morceaux  qui 
devaient  se  prêter  un  charme  mutuel; 
parmi  ceux  qui  ont  été  particulière- 
ment applaudis,  uous  citerons  des  varia- 
tions p(.ur  le  piano,  sur  un  thème  du 
Barbier  de  Sèville  ,  composées  et  exécu- 
tées par  M.  Pixis;  à  sou  exécutloa  sa- 
vante et  expressive  on  reconnaît  un 
maître  qui  sait  allier  la  grâce  qui  séduit 
à  la  science  qui  étonne.  M.  Pixis  a  été 
parfaitement  secondé  par  un  instrument 
qui  répondait  à  ses  inspirations,  excel- 
lent ])iano  qui  sortait  des  ateliers  de 
M.  Pape.  M.  Vogt  a  joué  uu  solo  de 
b.uit-bois,  avec  son  talent  accoutumé. 
I-es  variations  de  violon  de  M.  Lafont 
ont  excité  des  transports  unanimes. 

Le  concert  était  terminé  ])ar  l'intro- 
duction du  Mose  in  E'^itto  de  M.  Pios- 
siiii.  qui  n'a  produit  que  peu  d'effet. 

Le  dernier  qu'on  a  donné  anjourd'liui 


a  plus  satisfait  le  j)ublie.  M">^  Dcmeri  a 
été  fort  a|)plaudie  dans  un  grand  air 
qu'elle  a  chanté  avec  talent.  Des  stances 
italiennes  de  M.  Carafa,  pour  voix  ,  cor 
anglais  et  harpe  ont  fait  le  plus  grand 
plaisir.  Un  concerto  de  flûte,  composé 
et  exécuté  par  M.  Tulou,  a  enlevé  tous 
les  suffrages.  Des  fragmens  de  l'admi- 
rable Création  du  Monde  d'Havdu  ont 
terminé  le  concert  où  l'on  a  vivement 
applaudi  les  premiers  sujets  et  même 
les  chccurs  de  l'opéra  jiour  l'ensemble 
et  la  fermeté  de  lexécution. 

19.  Missolongiti.  —  Mf)rl  de  Lord  Byron . 
—  (V.  l'histoire  ,  page  411»  et  la  chroni- 
que ,  19  mai.) 

20.  IN'otre  ville  présente  le  spectacle  le 
plus  touchant  :  nous  sommes  tous  vêtus 
eu  noir  depuis  la  mort  de  notre  illustre 
bienfaiteur.  La  ])erte  de  lord  Byron  est 
sans  contredit  une  calamité  pour  tonte 
la  Grèce.  Ce  poète  sublime,  qui,  par 
les  seuls  aceens  de  sa  lyre,  épouvantait 
nos  infâmes  tyrans,  qui,  par  son  génie 
héroïque,  ranimait  le  courage  de  nos 
guerriers  intrépides,  et  dont  les  chants 
div";as  valaient  pour  nous  une  armée 
entière,  a  rendu  le  dernier  sou|>ir  au 
mi'ieu  de  nos  braves  et  dans  les  bras  de 
notre  digne  prince  Maurocordato,  Il  est 
mort  en  formant  les  vœux  les  plus  ar- 
dens  pour  la  parfaite  indépendance  de 
cette  belle  Grèce,  sa  patrie  ado])tive, 
qu'il  aimait  avec  transport.  Voici  les 
dernières  paroles  qu'il  a  proférées  dans 
les  derniers  iustans  de  sa  vie,  et  qui 
déjà  retentissent  de  bouche  en  bouche 
dans  toutes  nos  contrées: 

«  Je  meurs  coûtent  avec  le  doux  es- 
«  poir  que  la  Grèce  sera  bientôt  entiè- 
<t  remeut  délivrée  de  ses  barbares  op- 
«  pressenrs  ,  et  q;ie  les  souverains  de  la 
it  chrétienté  se  feront  uu  saiut  devoir  de 
i<  proclamer  son  indépendance.  Puisse 
ec  du  moins  ma  mort  rendre  ces^juissans 
«  ])oteutats  plus  humbles  et  plus  j^éné- 
«  reux  envers  votre  héroïque  patrie!..  . 
«  Mais  vous,  braves  Grecs,  poursuivez 
•<  toujours  votre  glorieuse  carrière, 
«  écrasez  vos  tyrans;  ayez  toujours  pour 
«  devise  :  Délivrer  toute  la  Grèce  ou 
«  mourir.  » 

Telles  furent  les  paroles  de  notre  im- 
mortel bienfaiteur. 

21.  Paris.  —  Rentrée  de  Potier  aux 
Variétés.  —  Enfin  le  bon  goût  a  eu  sa- 
tisfaction ,  Potier  est  rentré  daus  la 
sphère  de  son  talent,  il  a  reparu  sur 
le  théâtre  qui  a  vu  ses  premiers  buccès  ; 
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c'a  ét<'  pour  l'acteur  et  pour  le  i>uhlic 
uue  véntahle  fête.  Il  a  été  reçu  coinuie 
une  ancienne  connaissance,  avec  toutes 
les  démoustratioiis  de  l'Iiilarité  général.- , 
auxquelles  il  a  répondu  eu  t'aisaut  a 
«Iiaque  iustaut ,  jjar  l'origiualité  de  son 
jeu  ,  pouffer  de  rire  tous  ies  spectateurs 
daus  les  Frères J'fioces  et  dans  les  Deux 
Précepteurs.  La  salle  était  encoralirée;  il 
ne  restait  de  place  nulle  part;  la  recette 
s'est  élevée  à  près  de  f^ooo  fr. 

24.  Paris. —  Institut  loyal. —  La  séance 
])ul)litjue  annuelle  des  quatre  Académies, 
fondée  en  commémoration  du  retour  du 
Roi,  avait  attiré,  comme  d'usage,  une 
brillante  société.  PJle  a  été  remarqualile 
à  plus  d'un  titre. 

Uue  grande  question  partage  aujour- 
d'hui le  monde  littéraire.  Qu'est-ce  que 
le  romantisme  qui  voue  au  mépris  les 
anciennes  doctriues  littéraires  ?..  Faut-il 
refaire  la  langue  de  Pascal  et  de  Bossuet, 
le  théâtre  de  Racine  et  de  Molière?  Il 
appartenait  à  l'Académie  française,  des- 
tinée à  conserver  la  pureté  de  la  langue, 
de  protester  contre  ces  prétentions ,  et 
M.  Auger  cjni  présidait  la  séance  solen- 
nelle s'est  enfin  chargé  de  cette  mission  , 
qu'on  pourrait  trouver  périlleuse,  dans 
l'égarement  où  l'influence  de  quelques 
beaux  taleus  nous  a  conduits. 

«  Le  romantisme,  dit-il,  en  substance, 
n'est  point  un  genre  nouveau  ;  ce  n'est 
que  l'exagération  de  tous  les  geures  et 
leur  association  confuse  :  tout  ce  qu'il  a 
pris  de  raisonnable  aux  Allemands  et  aux 
Anglais  existait  dc'-ja  daus  notre  littérature. 
Tout  ce  qu'il  leur  einpnmte  de  faux  et 
d'exagéré  est  pour  ces  deux  littératures 
une  rouille  héréditaire  doul,  ])ar  im  bon- 
heur particulier ,  la  France  littéraire  fut 
préservée  dès  l'origine  ;  ce  sont  leurs 
défauts  que  le  row(j/j<f.v/«e  adopte,  leurs 
difformités  qu'il  imite.  Racine  connaissait 
avant  les  romantiques  les  ressources  que 
la  religion  chrétienne  offre  à  l'imagina- 
tion des  poètes;  Voltaire  avait  atteint  les 
limites  de  l'art  dramatique,  avant  qu'ils 
nous  eussent  promis  do  les  étendre.  La 
France  possédait  un  théâtre  national, 
avant  qu'il  nous  eussent  fait  espérer 
qu'enfin  ilsnousen  donneraient  tm.  Avant 
la  secte  nouvelle ,  Racine  et  J.-IÎ.  Rousseau, 
La  Fontaine  et  Cliaulieu,  Delille  etParuv, 
nous  avaient  appris  que  les  teintes  mélan- 
coliques et  le  vague  abandon  conviennent 
quelquefois  à  la  poésie  et  peuvent  ajouter 
à  sou  char.Tie;  mais  aucun  d'eux  ne  s'é- 
tait avisé  de  faire  un  moyen  principal  de 


ce  qui  n'est  qu'accessoire.  Beaucoup 
d'autres  poètes  avaient  reconnu  que, 
chez  un  peuple  philosophe  et  s])iritucl, 
une  piquante  gaité  ne  doit  pas  être  bannie 
de  certains  genres  de  littérature;  ils  ne 
s'étaient  pomt  imaginé  que  la  mu.sc 
française  dut  renoncer  à  sou  enjoûmeut 
naturel,  pour  devenir,  soit  une  bacchante 
échevelée ,  soit  uue  larmoyante  et  plain- 
tive déesse,  sans  cesse  inclinée  sur  un 
tombeau  ,  toujours  nourrie  des  lugubres 
idées  de  la  mort.  Les  roraanliqucs,  avant 
d'essayer  cette  métamorphose  ,  devaient 
changer  nos  mœurs,  notre  esprit,  même 
notre  climat;  car  tout  cela  influe  sur  la 
littérature  et  sur  le  goût  des  peuples 

«  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ks 
sentimens  qui  s'altèrent  sous  la  plume  des 
romantiques,  ils  veulent  innover  jusque 
daus  le  style.  A  leurs  yeux,  la  langue  do 
Pascal  et  de  Massillon  ,  de  Bossuet  et  do 
Rousseau ,  a  besoin  d'être  refaite.  Klle 
n'est  point  assez  énergique,  assez  pitto- 
resque. L'allure  trop  simple  de  nos  phrase.^ 
veut  êlre  compliquée;  les  alliances  de 
mots,  l'emploi  de  certaines  expressioi.s 
dans  im  sens  qu'elles  n'ont  j.imais  eu; 
l'accumidation  des  images  et  des  méta- 
phores; voilà  ce  que  réclame  cette  langue 
indigente  et  pâle,  laoguissaute  et  didac- 
tique. De  ce  système  il  est  résulté  un 
langage  nouveau  ,  singulier,  qui  ressem- 
ble quelquefois  à  un  dialecte  allemand 
mêlé  de  français  corrompu.  Plus  de  clarté, 
de  lucidité  ;  la  prose  est  devenue  pénible, 
obscure;  une  foule  de  locutions  insolites 
s'y  sont  glissées;  nous  sommes  inondés 
d'un  dcluge  de  solécismes  et  de  barba- 
rismes. Les  roraautiques,  si  jaloux  de 
donner  un  caractère  national  à  notre  litté- 
rature ,  n'ont  pas  étendu  leur  ]>atriotisme 
jusqu'à  notre  langue.  Us  travaillent  chaque 
jour  à  faire  descendre  ce  langai^e,  autre- 
fois indépendant  et  si  beau  par  lui-;nême. 
au  rôle  de  tributaire  des  imparfaits 
idiomes  du  Nord.  » 

Après  ce  discours ,  qui  porte  l'empreinte 
d'un  goût  sûr  et  d'une  logique  s|)irituelle , 
M.  Abelllémusat  a  lu  des  recherches  chro- 
nologiques sur  l'origine  de  la  hiérarchie  la- 
maïque,  nu)reeau  où  l'érudition,  dégagée 
de  toute  pédanterie,  était  habituellement 
assaisonnée  de  sel  attique.  La  sotte  cré- 
dulité des  peuples  qui  suivent  encore  le 
culte  lamaique,  et  le  soin  prudent  que 
les  lamas  ont  aujourd'hui  de  ne  se  faire 
brûler  qu'après  leur  mort  (  bien  qu'ils  se 
disent  couvaincu.s  de  leur  transrnulatioi] 
eu  d'autres  corps  humains  )  ,  a  plus  d'une 
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fois  présenté  un  tableau  risible  dt's  effets 
de  la  superstition. 

On  a  cutcudu  avec  plus  d'intérêt  encore 
vn  fragment  ou  extrait  de  ra])port  qui  a 
été  lu  ensuite  par  M.  Cuvier.  Ce  morceau, 
dont  l'objet  était  de  faire  connaître  l'état 
présent  de  l'bistoire  naturelle  et  les  ae- 
croisseinens  qu'elle  a  pris  depuis  le  retour 
de  la  paix  intérieure,  était,  ])niir  ainsi 
dire,  lUi  compte  que  l'administration  du 
Jardin  des  Plantes  nous  rendait  par  l'organe 
d'un  de  ses  plus  célèbres  professeurs  et  de 
nos  meilleurs  écrivains. 

Après  avoir  payé  nnjuste  tribut  d'éloges 
aux  savaus  voyageurs  qui  ont  enrichi  nos 
Musées  de  leurs  découvertes  ,  il  eu  a  fait 
l'énumération. 

Telle  a  été  l'abondance  de  nos  cou- 
quêtes  eu  ce  genre,  que  le  Jardin  du  Roi, 
où  l'on  ne  comptait,  il  y  a  vingt  ans, 
qu'environ  8,000  espèce  de  plantes  exo- 
tiques ,  en  présente  maintenant  aJ.ooo  ; 
et  que,  d'après  les  savantes  recherches  de 
M.  Humboldt,  nos  traités  du  règne  végé- 
tal eu  décriront  bientôt  près  du  double. 

]Nos  richesses  eu  quadrupèdes  ,  ea  oi- 
seaux ,  eu  poissous,  eu  insectes  ,  ont  aug- 
menté dans  la  même  proportion;  et,  ce 
qu'on  ne  saurait  ignorer ,  le  nombre  des 
reptiles  s'est  nndtiphé  au  point  qu'on  le 
tient  aujourd'iiui  jiour  iucalculable. 

Une  di.ssertation  de  iVI.  Lemontey  sur 
la  précision  dans  Is  style  et  sur  le  silence 
qui,  dans  certains  cas,  est  la  précision 
absolue,  a  terminé  cette  docte  séance.  Ou 
a  trouvé  dans  ce  morceau  des  traits  iugé- 
nieux  ,  un  bou  goîit  de  plaisanterie  ,  le 
style  original  et  serré ,  pittoresque  et 
quelquefois  maniéré  de  l'auteur  qui  vise 
toujours  à  renfermer  plus  de  sens  que  de 
mots  dans  sa  phrase. 

27.  Paris.  —  Police  correctionnelle.  — 
Cause  des  deux  Pilotes.  —  Un  journal 
presqu'iuconnu  existait  lors  de  la  loi  de 
1822  :  mais  M.  Tissot  en  ayant  pris  la 
rédaction  ,  en  avait  fait  un  journal  d'op- 
position qui  se  vendait  le  soir  ,  et  qui 
acquit  beaucoup  de  vogue  eu  peu  de 
tennis.  Bientôt  il  s'éleva  des  débats 
entre  le  rédacteur  et  l'éditeur  respon- 
sable (M.  Cnssauo);  chacun  d'eux  ])u- 
hlia  sou  journal,  eu  sorte  qu'il  y  eut, 
pendant  quelques  jours,  deux  Pilotes. 
La  police  intervenant  dans  la  querelle, 
et  regardant  celui  de  l'éditeur  respon- 
sable ,  qui  avait  pris  uns  teinte  ministé- 
rielle, comiae  le  journal  autorisé,  fit  sai- 
sir le  Pilote  de  M.  Tissot  qui ,  étant 
attaqué  en  police  correctionnelle,  comme 


ayant  publié  un  journal  ians  autorisa- 
tion, eu  contravention  aux  lois  sur  la 
presse  périodique,  attaqua  à  son  tour 
M.  Cassano,  comme  ayant  usurpé  la 
propriété  du  journal  au  détriment  des 
actionnaires,  qui  désavouaient,  en  elTct, 
M.  Cassano.  Il  y  avait  donc  ici,  ques- 
tion de  police  et  question  de  propriété. 

La  cause  a|)pelée  le  l'i  avril,  IVL  Cas- 
sano ne  s'était  point  présenté. — Remise 
a  l'audience  du  20  ,  il  y  avait  encore 
fait  défaut  ;  mais  le  tribunal  ordonn» 
qu'il  serait  passé  outre.  Là,  comme  il 
s'agissait  d'abord  d'établir  le  droit  de 
propriété,  M.  Tissot  le  fit  à  peu  près 
eu  ces  termes  :  «  Il  y  a  deux  ans ,  j'étais  à 
la  campagne  à  Anteuil.  Le  Pilote  était 
alors  dans  nu  état  dé^plorable  ;  il  devait 
près  de  ()0,ooofr.;  le  sieur  Cassauo  me 
proposa  d'en  prendre  la  direction.  Je  sa- 
vais qu'un  journal  du  soir  était  désiré  dans 
le  public.  J'acceptai,  et  je  dus  prendre 
mes  précautions  a  l'égard  de  M.  Cassano 
qui  était  eu  faillite;  je  dus  conserver 
aussi  les  droits  des  actionnaires.  Cet 
acte  fut  rédigé.  On  seulait  !a  nécessité, 
pour  relever  le  journal ,  de  créer  de 
nouvelles  actions  ;  on  eu  créa  deux  cents. 
M.  Cassauo  fut  nommé  secrétaire  et  ré- 
dacteur de  la  Boussole  du  Commerce;  je 
fus  nommé  administrateur  et  rédacteur 
en  chef.  J'eus  beaucoup  d'obstacles  à 
vaincre,  notamment  à  cause  de  la  fâ- 
cheuse impression  que  produisait  sur 
l'esprit  de  ])lusieurs  abonnés  qui  se  re- 
tirèrent, l'état  de  faillite  de  I\L  Cassano. 

«  Cependant  les  obstacles  furent  vain- 
cus. Ou  tirait  de  i,Doo  à  2,000,  et 
même,  sur  la  fin  ,  jusqu'à  3, 000  exem- 
plaires ,  quand  une  mesure  de  M.  le 
préfet  de  |)olice ,  que  je  m'abstiens  de 
qualifier,  ])rohiba  la  vente  du  soir,  tan- 
dis qu'on  la  permettait  à  l'Etoile.  Dans 
le  courant  de  l'automne,  M.  Cassano 
conçut  un  projet  qu'il  a  exécuté  :  i!  s'est 
fait  nommer  clandestinement  éditeur 
responsable,  et,  armé  de  cette  qualité, 
il  s'est  tont-à-coup  séparé  de  la  société, 
le  3i  mars,  et  a  fait  paraître  un  nou- 
veau Pilote. 

«  De  mon  coté  ,  aux  termes  de  la  loi , 
qui  veut  que  l'exemplaire  d'un  journal 
soit  signé  par  l'un  des  propriétaires, 
j'ai  signé  mon  journal,  et  j'en  ait  fait  la 
déclaration.  Quand  Cassauo  m'a  signifié 
d'avoir  à  discontinuer  de  paraître,  j'ai 
fait  ma  déclaration  au  parquet  de  I\L  le 
procureur  du  Roi.  Je  peusois  que  j'avais 
le  droit  de  paraître  jusqu'au  jugement 
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<îe  la  contestatiou ,  et  j'ai  continué  à  le 
laire.  Le  journal  a  été  saisi  ;  aussitôt  j'ai 
cessé  de  paraître.  » 

M.  l'avocat  ilu  Roi,  considérant  M.  Cas- 
sano  comiiic  le  fondateur  du  journal  inti- 
tulé te  Pilote,  comme  ayant  seul  obtenu 
l'autorisation  ,  comme  étant  seul  éditeur 
responsable  aux  yeux  de  l'autorité,  con- 
clut contre  M.  ïibsot,  à  l'application  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  9  juin  1819,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  lui  paraissait  avoir 
été  la  dupe  et  la  victime  du  sienr  Cassano. 

M"^  Le<^ou!S ,  plaidant  ensuite  pour 
M.  Tiss'it,  s'attaciia  d'abord  à  montrer 
que  M.  Tissot  était  seul  directeur  et  gé- 
rant du  journal  ;  que  ce  journ:'.!  n  ap- 
partenait |)lns  à  Cassauo,  qiie  l'autori- 
satiou  passait  avec  la  propriélé,  que 
tous  les  actionnaires  désavouaient  M.  Cas- 
sauo, et  ue  reconnaissaient  comme  di- 
recteur propriétaire  que  M.  Tissot  ; 
que  s'il  y  avait  eu  contravention  de  la 
part  de  quclqu'uu  ,  c'était  de  celui  des 
deux  journaux  qui  était  le  plus  jeune, 
qui  avait  paru  après  l'autre  ,  qui  u'avait 
pas  la  possession  d'K.tat,  car  on  ue  pou- 
vait poser  eu  priacipe  qu'en  matière  de 
société  ,  il  sufli:e  de  la  volonté,  du  ca- 
price d'un  seul  sociétaire  pour  ruiner, 
pour  renverser  une  société.  En  termi- 
nant ,  M*  Legouix  concluait  à  ce  qu'il 
plût  condamner  civilement  M.M.Cassano 
it  Guiraudela  paver  à  sou  client  autant 
de  lois  200  fr.  qu'il  s'était  écoulé  de  jours 
depuis  que  le  véritable  Pilote  avait  cessé 
de  paraître. 

La  cause  remise  à  huitaine,  le  tribu» 
nal  correctionnel  a  prononcé  son  juge- 
ment daus  l'alTaire  des  deux  Pilotes. 
M.  Tissot,  éditeur  de  la  feuille  arrêtée 
par  l'autorité,  a  été  condamné,  comme 
l'ayant  publiée  sans  autorisation  ,  à  un 
iiio:s  de  prison  et  200  francs  d'amende. 

Quaut  à  la  question  de  propriété,  le 
tribunal  a  renvoyé  les  deux  parties  , 
MM.  Tissot  et  Cassauo,  à  se  pourvoir 
aux  llus  civiles. 

27,  Paris. —  Ouverture  de  l'Odéon. — 
Apres  deux  ou  trois  résurrections  sui- 
vies d'une  promte  mort,  ou  a  essayé 
de  reorganiser  le  théâtre  sur  des  bases 
nouvelles.  Ou  lui  a  douué  la  permission 
de  joindre  à  l'aucieu  répertoire  tragique 
et  coinicpie,  au  droit  de  monter  des  ou- 
vrages nouveaux  dans  les  deux  genres,  la 
faculté  de  jouer  des  opéras  traduits  de 
l'étranger. 

Voila  qui  est  bon  ;  mais  la  question 
est    de   savoir  si   le   nouveau   ih'rectcur 
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(jil.  r.ernard)  obtiendra  la  permission 
de  monter  des  opéras  nouveaux,  écrits 
par  des  compositeurs  français. 

Ku  attendant  la  solution  decette  impor- 
tante  question,  il  a  fait  aujourd'hui  l'ou- 
verture du  spectacle  par  nue  pièce  intitu- 
lée :  Les  Trois  Genres ,  dont  le  canevas  a 
paru  ingénieux  et  les  détails  piquans. 

M.  d  Herbelin  ,  personnage  crédule, 
dont  le  t'ojage  à  Dieppe  a  si  long-temps 
fait  faire  a.iix  habitans  de  Paris  le  vovaTe 
du  faubourg  S. -Germain,  est  invité  i)ar 
ses  amis  à  venir  visiter  l'Odéon  ;  il  a  sur 
le  CŒur  la  mystification  qu'on  lui  a  déjà 
fait  supporter  a  ce  tiiéàtre,  et  i!  déclare 
nettement  qu'il  n'y  mettra  jamais  les 
pieds.  Son  ami  Simon  lui  o'fre  alors  de 
le  conduire  aux  répétitions  de  deux 
pièces  nouvelles  au  ])remier  théâtre  et 
à  Feydeau;  et,  comme  il  n'a  aucun  sujet 
de  prévention  contre  ces  spectacles,  il 
accepte  la  proposition. 

Conduit  a  l'Odéon  daus  une  voiture 
fermée,  le  bon  d'Herbelin  ne  s'occupe 
poiutde  la  route  qu'on  lui  a  fait  prendre, 
et  il  est  trés-couteut  de  voir  répéter 
d'abord  une  scène  de  Turnus ,  tragédie, 
puis  une  scène  de  la  comédie  intitulée. 
Les  Deux  Quartiers  ou  la  CItdussee  tl,' An- 
tin  dans  la  rue  Suint- Jacques.  Nal  doute 
pour  notre  homme  qu'il  ue  soit  au  pre- 
mier tluâtre;  il  en  témoigne  une  vive 
satisfuctiou.  Son  ami  Simon  le  fait  de 
nouveau  monter  en  voiture  et  feiat  de  le 
mener  à  Feydeau.  Quelques  tours  de 
roue  daus  le  quartier  de  1  École  de  Mé- 
decine sufi'iseut  à  l'illusion  de  d'Herbe- 
lin. De  retour  à  l'Odéon,  où  il  entre 
cette  foi.s  par  la  porte  des  acteurs,  il  ue 
reconnaît  pas  la  salle,  qu'il  trouve p/wj 
petite  que  l'autre.  L'Opéra  Commence  : 
c'est  une  scène  de  Canuontel  ,  où  une 
femme,  pour  complaire  à  son  mari,  dit 
toujours  non;  ce  qui  donne  lieu  à  de 
plaisans  délads.  D'ilerbeliu  est  de  plus 
eu  plus  euclianté,  et,  à  la  lin,  lorsqu'il 
v:ent  a  être  instruit  du  tour  qu'on  lui  a 
joué,  il  u'eu  témoigne  nul  mécoutcnte- 
uieiit.  En  effet,  il  a  eu  du  plaisir  :  c'est 
le  cas  de  dire  avec  !a  chansou  :  .ittrapez- 
inoi  toujours  de  même. 

Ou  pense  bien  que,  revenu  de  ses 
préventions  contre  l'Odéon ,  il  se  pro- 
met d'y  aller  souvent ,  pour  y  voir  jou(r 
les  Trois  Genres ,  avantage  qu  il  ne  trou- 
verait maintenant  à  aucun  autre  théâtre 
de  la  capitale. 

Ce  [>rologue  a  eu  du  succès  :  on  a 
joué  ensuite  la  tragédie  de  Jane  Shore, 
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sujet  ans;1als  porté  presque  à  la  fois  sur 
trois  tlu'âtrcs;  tant  le  romnntismc  a  fait 
tle  progrès.  Tout  !e  monde  en  sait  l'ijis- 
toire  :  M.  Liarlières  l'a  mieux  aecominodé 
à  uos  mœurs  que  M.  Lemereier  ;  mais 
il  ]>ro(luit  moius  d'effet.  Au  premier 
théâtre,  Talina  semble  orcuper  la  secue 
eutière  :  ici  Mlle  Georges  était,  comme 
le  personnage  qu'elle  représeute  en  pre- 
mière ligue,  sa  dcelamatioii;  travaillée 
quelquefois  à  faux,  a  excité  des  mur- 
mures :  mais  à  la  lin  la  beauté  de  sa  pan- 
tomime, au  momeut  où  elle  va  mourir, 
a  (  nicvé  tous  les  suffrages. 

Eu  total,  le  spectacle  a  donné  une 
heureuse  idée  de  la  nouvelle  direction. 

?.Q.  Paris. —  Mœurs. — Ou  se  plaiiit  des 
appâts  que  les  loteries  françaises  offrent 
de  jour  à  autre,  à  la  cupidité  des  joueurs, 
mais  îa  fureur  du  jeu  a  bien  d'autres 
excitans.  On  ne  voit,  dans  les  journaux 
des  départemcns,  que  Prospectus  de  lo- 
teries de  terres, de  moulins,  de  eliàteaus 
qui  ne  sont  pas  eu  Espagne,  mais  bien 
eu  Antrlelie,  en  Hongrie,  etc  Comment 
résister  à  ces  brillantes  amorces?  Quel 
p'aisir  de  se  réveiller  un  licau  matin  , 
]>ossesseur  pour  ta  bagatelle  de  vingt 
francs,  de  la  seigneurie  à'' Iwonitz ,  ou 
de  celle  de  JFrokanka!  Ces  noms  sont 
uu  peu  durs;  mais  rjii'ils  sonneiaient 
agréablement  à  l'oreille  de  llieureux 
protégé  du  destin!  Qu'est-ce  q!i'uu  mi- 
sér.ible  quaterne  de  la  loterie  française 
auprès  d'un  pareil  lot?  On  n'a  pas  seu- 
lement des  métairies  ,  des  pays,  des  bois, 
des  jardins  ,  etc. ,  ou  a  des  sujets  ;  c'est 
\e prospectus  qui  U-  promet,  et  des  sujeis 
ti'nus  a  des  servitudes ,  dea  con'ées  d'at- 
îelage,  des  corvées  de  travail  de  main... 
que  sais-je,  moi?  car  on  est  tenté  de  de- 
mander au  prospectus  : 

Ts'est-il  cniror,  sur  cette  terre, 
Aucun  autre  ilroit  liu  ieigneur  ? 

(Journal  de  Park.) 

MAI. 

I.  Londres. —  l'i rates  sur  la  Tamise. — 
Plusieurs  patrous  de  navires  s'étaient 
déjà  plaints  d'avoir  été  abordés  le  soir 
par  des  barques  armées,  d'où  s'élançaient 
des  brigands,  q'.ù  étaient  évidemment 
d'anciens  marins.  Non  contens  de  s'em- 
parer d'objets  du  métier,  ils  demandaient 
de  l'argent ,  le  pistolet  a  la  main.  Le 
publie  avait  fait  peu  d'atteiition  a  divers 
récits  de  cetta  nature,  lorsque  l'aventiîre 
du  capitaine  Duncan  de  la  marine  royale 


est  dcveune  le  sujet  de  toutes'es  conver- 
sations. 

Ot  officier  se  promenait  ces  Jours  der- 
niers iir  la  Tamise,  dans  un  bateau  îi 
voile;  il  n'avait  avec  lui  cpic  sa  sœur  cC 
une  dame  de  ses  amies.  II  était  à  peu  près 
.i  la  hauteur  de  l'einboucliure  de  la  ?.Icd- 
•\vay  ,  lorsqu'il  vit  venir  à  lui  luje  elia- 
Iou[)e  montée  de  sIk  hommes.  Il  ne  doutait 
jias  que  ce  ne  fût  nue  embarcation  appar- 
tenant à  quelque  bâtiment  de  la  marine 
royale;  mais  il  en  vit  sortir  cin({  matelots 
armés  qui  le  menacèrent  de  le  jeter  a 
l'eau  ,  lui  et  les  deux  dames  ,  s'il  ne  leur 
remettait  a  l'instant  ce  qu'il  portait  d'ar- 
gent ou  d'eflets.de  prix.  L'évanouissement 
de  ces  deux  dames  ne  j)ermettait  pas  de 
songer  à  une  défense  quelconque.  Il  fallut 
tout  leur  abandonner,  jtisqu'a  une  petite 
montre  française  qu'ils  aperçurent  au  mo- 
meut de  s'éloigner.  Avant  de  repass  t 
dans  leur  chaloupe,  ils  eureut  la  précau- 
tion d'enlever  la  voile  de  celle  du  capi- 
taine Uuncan. 

Il  est  qne^tion  d'armer  une  flotille  lé- 
gère pour  purger  la  Tamise  de  cet  essaim 
de  forbans, 

I .  Paris.  —  Troubles  h  la  bourse  el  au, 
théâtre.  —  Il  y  a  en  dn  tumulte  aujour- 
d'hui à  la  bourse.  Les  porteurs  de  l'em- 
prunt d'F.spague  fait  par  M.  Hardouiu  , 
n'ayant  point  reçu  le  semestre  échu,  ont 
crié  à  plusieurs  reprises  :  a  bas  l'emprunt 
Cuebliard  !  Le  commissaire  de  police  de 
la  bourse  a  voulu  rétablir  le  calme,  mais 
il  n'a  ])u  y  parvenir  qu'avec  le  secours  des 
gendarmes  de  service  rue  Fevdeati  et  rue 
I\otre-damc-des-Victoires.  Uu  Louune  a 
été  arrêté. 

Le  soir,  antre  tumulte  à  l'Odéon. 

On  y  donnait  Iphigenie  en  Aulule ,  Où 
l'acteur  Ligicr  faisait  son  début.  On  avait 
remarqué  dès  l'ouverture  du  théâtre  qu'un 
parti  se  montrait  peu  indulgent  pour 
mademoiselle  Georges.  Aujourd'hui,  les 
quatre  premiers  actes  de  la  tragédie  s'é- 
taient joués  assez  paisiblement,  quoique 
souvent  interrompus  par  des  murmures, 
et  même  par  des  marques  d'imjirobatiou, 
réellemeut  provoquées  par  la  f.iiblessc  des 
trois  actrices  qui  jouaient  a  côté  de  made- 
moiselle Georges  ;  elle-même  en  avait  es- 
suyé plusieurs.  Enfin  a  la  deuxième  scène 
du  cinquième  art? ,  à  ce  vers  que  made- 
moiselle Georges  jirouonça  d'uue  voix 
trop  éclatante 

C'est  le  pur  sang  du  Dieu  qui  lance  le  tonnerre, 

des  sifflets  aigus  se  firent  entendre;  l'ac- 
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Iricc  indigm^e ,  ne  pouvant  maîtriser  son 
iiicoonteuteiiicnt,  dit  eu  jetant  sur  une 
partie  du  parterre  un  regard  de  dédain  : 
c'est  une  cabale  abominable  ,  et  quitta 
lirusqueineut  la  scène. 

Le  partcrrejustemeiit  irrité  la  rappelait 
à  grands  cris  et  demandait  des  excuses; 
le  directeur  déjà  iiabillé  ])our  jouer  daus 
le  prologue,  s'avane  ■  sur  le  bord  du  théâ- 
tre, et  dit  au  public  que  «  niadenioiselle 
«  Georges  est  hors  d'état  de  paraître  ; 
«  qu'elle  a  des  attaques  de  nerfs,  et  enfin 
<c  qu'il  y  a  impossibilité  réelle  à  ce  qu'elle 
<c  se  rende  aux  vœux  du  |)ubli<\  » 

Le  ])iil)lic  iuéxoral)le  continuant  à  de- 
jnaudéqiiejiistice  fût  faite,  tiuconimissaire 
de  police,  revêtu  de  son  érliarpe,  s'est  pré- 
senté :  «  Messieurs,  dit-il  au  ])artcrre,  Ma- 
"  de:i:oiselle  Georges  a  mauqué  au  ])ublic; 
•<  le  public  a  droit  d'exiger  une  répara- 
«  tlou  ,  et  il  l'obtiendra  :  l'autorité  preu- 
«  dra  des  mesures  pour  que  mademoiselle 
<<  Georges  fasse  demain  des  excuses.  Veuil- 
<i  lez  ])our  aujourd'hui  laisser  jouer  la  se- 
"  coude  pièce  ».  Cette  allocution  a  ré- 
tabli la  paix  ,  et  le  prologue  d'ouverture 
(les  trois  genres)  a  été  joué  ])aisiblement. 

Au  surplus,  cette  scène  n'a  jias  nui  au 
débutant  Ligier  ,  qui  a  été  redemandé 
après  la  représentation. 

2. —  Mlle  George  vient  d'envo ver  aux 
journaux  une  lettre  où  en  se  plaignant 
de  la  cabale  organisée  contre  elle  ,  elle 
réclame  hautement  contre  l'interprétation 
odieuse  d'une  démarche  forcée  ])ar  l'im- 
possibilité où  elle  avait  été  de  continuer 
son  rôle,  et  ])roteste  de  son  respect  pour 
le  publie.  (  Voyez  art.  du  i3  mai.) 

3.  Anniversaire  de  la  rentrée  du  Roi 
drrn.i  la  Vapital". — Outre  les  cérémonies, 
réceptions  et  réjouissances  d'usage,  le  io= 
anniversaire  de  la  rentrée  du  Roi  a  été 
consacré  par  une  cérémonie  à  remarquer. 
M.  le  préfet  de  la  Seine  accompagné  des 
nu'Uibres  du  cor[)s  nmuieipal  a  posé  la 
première  pierre  : 

1°  Des  constru<'tions  nouvelles  desti- 
nées à  améliorer  le  sort  et  le  moral  des 
détenus  ,  entre])riscs  d'après  les  plaus  gé- 
/icraiix  ,  sous  la  protection  de  S.  A.  R. 
Mgr.  le  duc  d'Augoulémc  ; 

•,'."  Des  quatres  fontaines  jaillissantes  de 
la  place  Royale  ,  qui  seront  construites 
en  ])ierres  de  laves; 

3"  D'un  grand  réservoir,  rue  Saint- 
Victor,  devant  servir  à  distribuer  h  s 
eaux  de  r()urc(j  au  Jardin  du  Roi  et  a 
tout  le  quartier  euvlronnant; 

4"    Des    bâtiuicus   de   lu    barrière    de 
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Sèvres  ,  destinés  à  compléter  le  sys- 
tème de  décoration  des  entrées  de  Paris, 
commencé  sous  Louis  XVL 

y.  ff'astiin^ton  (Etals-Unis  d'Amé- 
rique).— i'ûHX  Charles  X. —  Un  nouveau 
Mathurin  Bruncau  vient  de  s'annoncer  ici 
officiellement.  1!  a  f.iit  remettre  a  la  cham- 
bre des  Etats-Unis  lui  mémoire  où  il  se 
nommeCiiarles,duede  j\  a  varre,  dauphin  de 
France,  et  dans  lequel  il  prétend  être  le  der- 
nier fils  de  bonis  XVI,  qu'on  a  faussement, 
dit-il, cru  mort  au  Temple.  Il  assure  avoir 
des  signes  auxquels  sa  sœur.  M'  la  du- 
chesse d'Angoulème ,  le  rrconnaitraî;. 
Il  raconte  comuieut  il  a  été  enlevé  du 
Tem()le  ,  coudijt  en  Auvergne  ,  substitué 
à  un  antre  enfant,  dans  la  lamiilc  l'ersat; 
qu'il  s'est  enrôlé  daus  le  •zà'' régiment  de 
ehasseiu-s  a  cheval,  qu'il  a  fait  la  cam- 
pagne de  Moscou  ,  qu'il  a  été  à  (.luba  , 
qu'on  lui  a  suscité  partout  des  persécu- 
tions dès  qu'il  a  voulu  réclamer  les  droits 
de  sa  naissance.  Enfin ,  il  demande  la 
protectiou  des  Etats-Unis  ,  et  il  désire  que 
sou  mémoire  soit  couservé  daus  les  ar- 
chives de  la  république;  mais  qu'une 
co})ie  eu  soit  euvovée  à  remj)ercur  d'Au- 
triche et  une  autre  à  la  duchesse  d'Au- 
gouli'ine. 

.•.On  a  su  depuisque  le  prétendu  fliarles 
X  était  uu  fou  nouimé  l'ersat,  qui  avait 
en  effet  servi  et  fait  la  campagne  de 
Moscou,  par  suite  de  laquelle  il  avait 
perdu  la  tète. 

«  Il  ne  lui  fallut  que  trois  ansl)ourdissi- 
])cr  to  alement  sa  légitime.  l'itaiit  un  jour 
■A  la  chasse,  des  gendarmes  le  summèreut 
d'exhiber  sou  port  d'armes;  pour  toute 
réponse  ,  il  fit  feu  sur  eux  ,  et  en  blessa 
un  dangereusement.  On  l'arréla,  et,  aj)rès 
une  détention  de  trois  mois,  il  fut  mis 
en  jugement.  11  eut  le  bonheur  d'avoir 
affaire  àuu  jurv  qui  l'acquitta.  Il  profita 
de  sa  liberté  pour  aller  rejoiudre  Mau- 
rice Persat,  sou  frère  ,  qui  .servait  alors 
chez  les  indépeudaus  d'.Vmériquc.  I\Iais 
ayant  rclâelié  a  la  Havane ,  la  rigueur 
avec  laquelle  le  traita  le  gouverneur  es- 
pagnol acheva  d'égarer  sa  raison. 

II.  /.austinne — Ex^é.ience.  —  Oa  es- 
saie maintenant  de  fondre  un  jsetit  glacier 
au  moyen  de  l'eau  chaude  :  c'est  le  glacier 
de  G.'troz  placé  en  travers  d'une  partie 
du  cours  de  la  Dranec  dans  le  Valais.  On  a 
élevé,  depui-  l'an  liin  ,  des  cliéncaii-'.  de 
bois ,  par  lesquels  on  fait  couler  sur  le 
glacier  de  l'eau  ehaudi^  qui,  en  pénétrant 
dans  la  glace  ,  y  forme  des  entailles  jiaral- 
Iil'.s  qui  finissent  par  détacher  si!ice.s.sive- 
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uientlesmassesde<^!aceiutcnuédiaircs,  oiif! 
le  c  -iirs  de  Ja  Drauce  emporte.  De  cette 
manière,  la  masse  de  glace  d'une  énorme 
épaisseur  qui,  ea  iSai,  couvrait  la 
Drancc  sur  une  surface  de  i35o  pieds,  a 
été  réduite,  dans  l'été  de  1822,  à  49^  ■ 
pieds.  On  ne  doute  pas  d'oljtenir  le  même 
succès  de  la  tentalive  actuelle. 

i3.  Pans.  —  Odéon.  —  Madcinaiselle 
Georges.  — La  réparation  ou  l'explication 
])ublique  qu'on  attendait  de  mademoiselle 
Georges  avait  attiré  aujourd'hui  une 
foule  si  considérable  à  l'Odéon ,  qi'.'uu 
moment  après  l'ouverture  des  bureaux 
toutes  les  places  étaient  envaliics.  Se  dé- 
fiant apparemment  de  lintroductiou  des 
claqueurs,  tous  les  porteurs  de  billets  pris 
au  bureau  s'étaient  munis  de  leur  contre- 
marque, et  en  avaient  orné  leur  cliapeau  ; 
de  sor;e  que  tout  individu  privé  de  ce 
passeport  était  impitoyablement  renvoyé , 
et  qu'on  aurait  pu  prendre  le  parterre 
pour  une  réunion  de  consei-its.  Après 
cette  épuration  ,  plus  bruyante  que  polie, 
la  tragédie  a  corameucé  ,  et  1  iufortuuée 
veuve  de  Cresphonte  se  préparait  à  jouer 
son  rôle  comme  de  couttime ,  croyant  eu 
être  quitte  pour  une  révérence ,  lorsqu'une 
grande  moitié  du  public  s'est  mise  à  crier: 
Des  excuses J  tandis  que  l'autre  moitié, 
plus  galante  ,  a  crié  de  son  côté  :  Assez  ! 

Pour  mettre  fin  à  ce  conflit  d'une 
espèce  peu  rassurante,  le  commissaire  et 
le  directeur  ont  voulu  haranguer  l'audi- 
toire; vains  efforts;  il  ne  dépendait  pas 
d'eux  de  se  faire  entendre  ;  et  déjà  la 
force  armée  venait  au  secours  de  leur 
éloquence,  quand  mademoiselle  Georges, 
prudemment  et  avec  une  noble  résigna- 
■  tion  ,  s'est  avancée  sur  le  bord  de  la 
scène.  Son  discours  n'a  pas  été  long  : 
«  Messieurs,  a-t-elle  dit  d'un  air  pénétré, 
si  j'avais  cru  avoir  manqué  ait  j>ublic,je 
ne  me  serais  jainais  pemiis  de  reparaî- 
tre   »  A  ces  mots,  tous  les  nuages  se 

sont  dissipés  comme  par  enchantement, 
et  les  applaudissemens  sont  devenus  una- 
uitnes.  Assez  ,  assez,  s'cst-on  écrié  de 
nouveau,  et  cette  fois  sans  opposition. 

Alors  la  tragédie  a  commencé.  Jamais 
inailemoiselle  Georges  n'a  mieux  joué  le 
rôle  de  Mérope  que  dans  cette  soirée  :  il 
semblait  que  l'émotion,  dont  elle  n'avait 
pu  se  défendre  devant  des  juges  irrités, 
eût  développé  en  elle  une  sensibilité  plus 
vive,  plus  énergique:  aussi  a-t-elle  été 
fréquemment  applaudie.  Redemandée  à 
la  fin  de  la  pièce ,  elle  s'est  rendue  avec 
en'.pressement  au  vœu  du  public  qui ,  par 
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des  arclamatious  redoublées ,  a  scfiUé  le 
traité  de  paix. 

I  ;> .  Bourg. — Ain .  —  Série  de  Cri  m  es.  — 
Notre  Cour  d'assises  vient  de  juger  une 
cause  qui  offre  ime  singulière  série  d'a- 
trocités. 

«  François  Turrel ,  2)ropriétaire  et 
cultivateur  à  Marlieux,  arrondissement 
de  Belley  ,  était  accusé  d'avoir  commis 
un  assassinat  sur  la  personne  d'Antliel- 
melte  Genêt,  sa  femme;  on  lui  repro- 
chait en  outre  d'avoir  causé  la  mort  de 
trois  autres  femmes,  auxiiuelles  il  s'était 
uni  j)ar  le  mariage,  sans  que  cependant 
la  réaiité  de  ces  derniers  crimes  fiit  dé- 
montrée. Voici  les  faits  de  cette  cause, 
tels  qu'ils  ont  été  présentés  dans  le  sys- 
tème de  l'accusation. 

u  Turrel,  actuellement  âgé  de  60  ans, 
avait  épousé  eu  premières  noces  ,  il  y  a 
environ  une  trentaine  d'années,  une 
femme  originaire  de  Savoie.  Pendant 
quelque  temps  il  vécut  avec  elle  eu  as» 
sez  bonne  intelligence  ;  mais  bientôt  en- 
traîné par  ia  passion  du  libertinage  ,  il 
se  livra  à  un  commerce  illégitime  avec 
la  fille  Gouge,  sa  servante,  et  conçut 
dès  lors  le  projet  d'attenter  à  la  vie  do 
sa  femme,  pour  épouser  sa  concubine. 
Un  jour,  embusqué  derrière  un  rocher, 
il  assaillit  sa  femme  à  coups  de  pierre, 
et  la  blesse  à  l'épaule.  Une  autre  foi^, 
l'ayant  dirigée  sur  une  ouverture  prati- 
quée dans  son  feuil ,  il  la  précipite  du 
haut  en  bas  sur  des  chariots  et  des  piè- 
ces de  bois  qu'il  avait  [)lacés  au  dessous, 
et  la  malheureuse  femme,  brisée  par 
cette  chute,  expire  au  bout  de  quelques 
jours. 

«Turrel  épousa  alors  la  fille  Gouge; 
mais  cette  seconde  Umme  ne  fut  pas 
j)lus  heureuse  que  la  première;  abreu- 
vée de  toutes  sortes  de  cliagrins,  elle 
finit  par  succomber,  et  le  bruit  courut 
qu'elle  était  morte  des  suites  d'un  coup 
de  pied  que  soc  mari  lui  avait  donné 
dans  le  bas-ventre. 

■'  Pendant  la  durée  de  son  second  ma- 
riage,Turrel  avait  pris  àson  service  sa  pro  • 
pre  nièce ,  qui  périt  quelque  temps  après, 
et,   à  ce  qu'on  croit,   du  fait  de  Turrel. 

"Resté  veuf,  Turrel  co:ivola  à  de  troi- 
sièmes noces:  il  épousa  la  fille  Goùdet. 
Mais  alors  il  avait  nue  inclination  très- 
vive  pour  Anthelmette  Genêt ,  sa  ser- 
vante ;  la  fiKe  Goddet  possédait  quelques 
biens;  on  pensa  que  son  mariage  avec 
elle  n'était  qu'une  spéndation  d'intérêt. 
Eu  effet,    pressé  du   désir   de    vivre   eu 
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tonte  liberté  avec  sa  concubine  ,  il  con- 
(■at  l)ii  ulût  le  dessein  de  se  défaire  de 
sa  nouvelle  fcuitae ,  et  Aiitlielinette 
Genêt  cou^entit  à  devenir  sa  complice. 
Ainsi,  au  bout  d'une  année  de  mariage, 
un  nouveau  crime  fut  commis:  Turrel 
fit  empoisonner  sa  femrae  par  les  mains 
de  celle  qui  était  depuis  long-temps  sa 
servante  et  sa  concubine,  et  la  femme 
Goddet  mourut  en  j)roie  à  des  convul- 
sions qui  ne  permireut  pas  de  douter  de 
la  cause  de  sa  mort. 

«  Ce  fut  alors  qu'il  prit  ponr  femme 
Antlielmette  Genêt,  et  les  premières  an- 
nées de  cette  uijion  furent  assez  iieu- 
reuses  :  mais,  à  la  longue,  Turrel  con- 
çut pour  la  Geuèt  du  dégoût,  et,  dans 
ses  désirs  effrénés  ,  il  rechercha  d'autres 
femmes  ])our  satisfaire  ses  passions.  La 
femme  Genêt,  égarée  par  la  jalousie, 
se  livra  aux  plus  vifs  emportemeus.  Des 
scènes  violentes  eurent  lieu  entre  les 
deux  époux;  et,  après  dix-huit  ans  de 
mariage.  Turrel  médita  de  nouveaux 
jirojets  d'homicide  :  il  résolut  d'être  en- 
core le  meurtrier  de  sa  quatrième 
femme. 

«  Ses  premières  tentatives  pour  la 
faire  mourir  ne  réussirent  point  d  abord  ; 
mais  elles  furent  toutes  marquées  d'un 
caractère  de  noirceur  et  d'atrocité.  Un 
jour,  il  poursuit  sa  femme;  elle  veut 
traverser  une  rivière,  il  lui  plonge  la 
tête  dans  l'eau  pour  la  noyer,  et  ne  la 
laisse  s'échapper  que  lorsqu'on  vient  au 
secours.  L'ne  autre  fois  cette  malheu- 
reuse s'aperçoit  qu'il  a  ))lacé  de  gros 
cailloux  dans  la  ])aillasse  de  son  lit  ;  elle 
s'en  étonne;  il  lui  dit  que  ce  sont  ses 
défenseurs;  mais  elle  ne  doute  point 
qu'il  ne  veuille  s'en  servir  pour  attenter 
à  ses  jours.  Dès  lors  elle  se  renferme  la 
nuit  dans  nue  chambre  sé[)arée  de  celle 
de  son  mari,  pour  reposer,  du  moins, 
sans  avoir  la  crainte  d'une  mort  pro- 
chaine. Turrel  trouve  un  moyen  de  l'en 
faire  sortir:  il  feint  d'être  malade,  il 
ra|)pelle,  la  fait  monter  au  grenier;  il 
veut  qu'elle  y  cherche  du  bois  pour  al- 
lumer du  feu,  puis,  quand  elle  redes- 
cend, il  retire  l'échelle,  et  la  malheu- 
reuse femme,  exj)osée  au  danger  d'uno 
chute  cruelle  ,  reste  suspendue  jusqu'au 
moment  où  l'on  vient  la  secourir. 

«  Fùifin  arrive  le  12  décembre,  c'était 
le  jour  où  Tonrrel  devait  mettre  le 
comble  à  ses  forfaits.  Entre  onze  heures 
et  midi,  des  cris  sont  entendus  :  pardon/ 
au  secours.'  Ces  cris  partaient  de  sa  mai- 
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sou.  Une  fille  du  voisinage,  regarde  au 
travers  d'une  ouverture  pratiquée  dans 
nue  muraille;  elle  voit  Turrel  sur  la 
porte  de  son  écurie,  ayant  l'air  inquiet  , 
et  cherchant  à  s'assurer  s'il  n'est  vu  de 
personne.  Il  rentre,  il  sort,  et,  après 
quelques  iustans,  revient  avec  uu  de 
ses  neveux  qu'il  a  rencontré.  Le  neveu 
en  entrant  à  l'écurie  ,  aperçoit  un  ca- 
davre étendu  par  terre  ,  et  couvert  de 
contusions  et  de  blessures.  O  mon  Dieu  ! 
s'éerie-t-il ,  ma  pauvre  tanle  est  morte. 
Turrel  dit  que  c'est  sou  cheval  qui  l'a 
tuée  ,  qu'il  la  trouvée  sous  ses  pieds 
dans  l'état  le  plus  déiilorahle ,  et  il 
frappe  ce  cheval  comme  pour  se  venger, 
comme  pour  le  ])unir. 

«  Bienîêjt  (les  voisins  arrivent,  le  corps 
de  la  femme  Turrel  est  emporté.  Uu  clii- 
rui;;ieu  est  appelé  ,  il  fait  l'examen  du 
cadavre ,  et  reconnaît  q'ie  les  lilessures 
qui  ont  causé  la  morWn'onl  pu  être  faites 
qu'avec  un  iustrument  contondant. 
Alors  Turrel  devient  l'objet  des  soup- 
çons les  plus  graves  ,  et,  après  qu'on  a 
trouvé  dans  l'écurie  un  trident  et  nn 
racle  en  fer,  ensanglantés,  qu'on  a  dé- 
couvert uu  j)antaloii  de  Furrel  taché  de 
sang  ,  et  auquel  étaient  restés  collés  des 
cheveux  de  la  victime,  ou  ne  doute 
])lus  qu'il  ne  soit  l'assassin  ,  et  aussitôt 
la  justice  avertie,  se  transporte  sur  les 
lieux,  et  procède  à  son  arrestation. 

L'instruction,  les  dépositions  et  les 
débats  ayant  confirmé  la  vérité  de  ces 
faits  épouvautables,  le  scélérat  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

i().  Faits. — Meurtre  en  prison. — L'ita- 
lien Brocbetti,  condamné,  le  3i  janvier 
dernier  ,  aux  travaux  forcés  .i  perpétuité 
pour  une  tentative  de  meurtre ,  contre  le 
vénérable  prêtre  grec  Isacharus  ,  a  reparu 
aujourd'hui  devant  la  cour  d'assises  pour 
avoir  porté  un  coup  de  couteau  a  la  gorge 
d'un  des  gardiens  de  Bicêtre,  où  il  était 
eu  attendant  le  départ  de  la  chaîne.  Dé- 
claré coupable,  il  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort  (qu'il  a  subie  avec  rési-  " 
gnation). 

j8.  Paris.  —  Gageure  anglaise.  —  Un 
Anglais  avait  parié  faire,  en  16  heures, 
la  route  de  Paris  à  Calais  (  G8  lieues  )  , 
avec  une  voiture  attelée  d'un  seul  cheval 
et  portant  trois  personnes.  On  annonce 
qu'il  est  arrivé  avant  l'expiration  de  la 
seizième  heure  ,  et  jiar  conséquent,  qu'il 
a  gagné  la  gageure  ,  qui,  dit  on,  était  de 
100,000  fr.  Une  jeune  et  jolie  Française 
était  l'une  des  deux   j)crsouues   qui    ont 
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fait  avec  lui  cette  course  rapide.  Plusieurs 
elievaux  avaient  été  établis  eu  relais  sur 
la  route.  Celui  attelé  pour  Beauvais  y  est 
arrivé  ruisselant  de  sueur ,  et  dans  un 
état ,  pour  ainsi  dire,  désespéré;  ou  l'a 
euvcloppé  de  couvertures;  il  a  été  saigne 
plusieurs  fois ,  et  remis  eu  état  de  service. 
Wais  que  va  dire  M.  Martin,  cet  orateur 
du  parlement  qui  s'est  di'claré  le  protec- 
teur des  chevaux,  des  moveus  employés  par 
sou  compatriote  pour  le  f^aiu  de  sou  pari? 
I  i<).  Londres. —  Lord  Bvrou  avait  laissé 
sur  sa  vie  des  Mèmnires  ou  conj'cssiniis  où 
il  s'était  jugé,  dit-on,  avec  une  sévérité 
dont  peu  d'hommes  sont  ca])ables.  Il  les 
avait  donnés  sous  condition  de  ne  les  pu- 
bher  qu'après  sa  mort,  à  M.  Thomas 
Moore,  célèbre  auteur  de  Lalla-linnke  et 
celui-ci  les  avait  veudus  au  libraire  JVIur- 
rav  2,000  liv.  st.  Mais  depuis  la  mort  de 
lord  Byron,  M.  Thomas  Moore  ayant 
pensé  que  sa  famille  ])ourrait  é])rouver 
quelques  désagrémens  de  cette  publication, 
l'a  remis  à  la  disposition  de  mistriss  Leigh, 
sœur  de  lord  Byron,  et  d'ajircs  une  lecture 
faite  entre  quelques  gens  de  lettres  et  quel- 
ques ])ersonues  de  sa  famille;  il  a  été  bruJé 
en  leur  présence. 

Los  2000  liv.  st.  que  le  libraire  avait 
déjà  payées  lui  ont  été  rendues  le  leude- 
niain  par  M.  Thomas  Moore;  ce  trait  gé- 
néreux fait  honneur  à  tous  deux. 

20.  Londres.  —  Arrivée  du  roi  et  de  la 
reine  des  îles  Sandwich.  —  Ces  souverains 
partis,  comme  l'on  sait,  de  leurs  États  sur 
le  l)àtiment  baleinier  l'Aigle,  viennent 
d'arriver  à  Londres  et  sont  descendus  à 
l'hôtel  d'Osborn.  Beaucoup  de  curieux  ont 
déjà  été  les  voir  et  les  ont  trouvés  jouant 
au  whist.  Leur  couleur  est  cuivre  rouge 
très -foncé. 

On  s'attendait  à  les  voir  ce  soir  au  grand 
cercle  de  la  cour;  mais  la  toilette  de  ces 
deux  illustres  insulaires  ne  leur  a  pas  per- 
mis de  céder  au  désir  qu'on  en  avait.  Les 
ministres  ont  douué  des  ordres  jiour  que 
les  costume  qu'on  leur  ])répare  soient  prêts 
sous  peu  de  jours.  Des  invitations  leur  ont 
été  adressées  par  ))hisieurs  ])ersonnes  de 
distinction;  mais  LL.  MM.  ont  constam- 
ment ré|)Oudu  qu'elles  n'en  accepteraient 
aucune  avant  d'avoir  rendu  leurs  devoirs 
au  souverain  de  la  Grande-Ile. 

Le  roi,  qui  est  un  fort  bel  homme,  a  déjà 
pris  l'habit  européen.  La  reine  qui  possède 
un  embonpoint  peu  commun,  témoigne 
un  goût  si  vif  pour  les  modes  d'Europe , 
qu'elle  essaye  trois  ou  quatre  toilettes  par 
jour.  Cette  princesse  a  une  grande  passion 


pour  les  cartes  :  tout  eu  jouant  au  whist, 
elle  fume  une  douzaine  de  cigares.  V.n 
attendant  que  LL.  MM.  saudvvicrhienues 
puissent  visiter  les  grauds  théâtres  on  leur 
a  fait  voir  les  ombres  chinoises  et  des  ma- 
rionnettes qui  les  ont  prodigieusement 
amusées. 

Le  but  de  leur  voyage  est,  dit-on,  de 
demander  la  protection  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  dont  ils  reconnaîtraient  en  ce 
cas  la  souveraineté. 

20.  Paris.  —  Police  correctionnelle.  — 
Délits  de  la  presse.  —  On  vient  de  juger 
l'affaire  des  tablettes  romaines,  (et  ou- 
vrage avait  été  déféré  à  l'audience  du  i3 
devant  le  tribunal,  comme  offrant  le  dou- 
ble délit  d'outrages  envers  la  religion  de 
l'Etat,  et  d'outrage  envers  les  ministres 
du  culte,  M.  Joseph  Hipjiolyte,  comte  de 
Santo  -  Domingo,  âgé  de  Sc)  ans,  auteur 
de  l'ouvrage  incriminé  avait  défendu  lui- 
même  sa  cause.  Il  expliquait  ainsi  les 
motifs  qui  l'avaient  engagé  à  écrire  sou 
ouvrage  :  «  Avide  de  ce  genre  d'instruction 
qu'on  ])uise  dans  les  voyages,  j'ai  visité  la 
patrie  de  Virgile  et  de  Cicérou.  Qu'ai-je 
vu  dans  les  environs  de  Rome  ?  une  terre 
iucidte  avec  tous  les  indices  de  la  fécon- 
dité; des  régnicoles  couverts  des  haillons 
de  riadigcnce;  des  hordes  nombreuses  de 
voleurs  rançonnant  ou  assassinant  étran- 
gers et  compatriotes.  Arrivé  dans  l'inté- 
rieur des  murs,  j'ai  cherché  la  religion; 
je  n'ai  trouvé  que  des  religieux  :  j'ai 
cherché  la  foi  et  la  charité;  je  n'ai  irouvé 
que  l'hypocrisie  et  l'avarice. 

«  J'ai  demandé  aux  citoyens  quelles 
étaient  leurs  institutions  conservatrices  et 
philanthropiques;  ils  m'ont  répondu  par 
rénumération  d'ime  fourmilière  de  fai- 
néans  qui  dévorent  dans  l'oisiveté  la  sub- 
stance du  peu])le.  J'admirais  comment, 
dans  ce  mou.ement  progressif  de  toutes 
les  nations  vers  les  améliorations  sociales, 
le  peuple  de  Rome,  retenu  pr.r  un  frein 
.superstitieux  ,  était  resté  seul  stationuaire, 
et  n'avait  pas  osé  franchir  les  hnrrièrcs 
qui  le  séparent  de  la  civilisation.  Enfin  ad- 
mis dans  la  familiarité  de  quehjues  hom- 
mes du  pouvoir,  je  ne  fus  pas  médiocrement 
surpris  en  voyant  percer  à  travers  l'aban- 
don de  leurs  discours  l'espérance  de  faire 
revivre  un  jour  les  prétentions  usurpa- 
trices de  la  cour  de  Rome  ,  l'espérance  de 
façonner  encore  les  nations  à  son  jotig  ,  de 
gouverner  les  rois  par  les  bulles  et  les  in- 
terdits; afin  de  réveiller  cette  ambition 
théocratique  endormie  depuis ClémentXIV 
sous  les  voûtes  du  Vatican. 
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«  Mes  craintes  ilcvpnant  du  jour  en  jojir 
plus  sérieu.ses,  j';ii  cru  devoir  avertir  la 
société  du  péril  rjui  la  nieuacait.  >> 

Aprèscette  défense,  la  cause  avait  été  re- 
mise a  la  liuitaiue;  le  jugenieut  prououcé 
aujouril'liui ,  a  reconnu  le  double  délit  et 
condamné  M.  Sauto  Domingo  à  trois  mois 
de  prison  et  trois  cents  francs  d'amende, 
<()innie  avant  dans  ])Iusieurs  passages  de 
ce  livre,  attaqué  la  religion  de  l'État  et  ses 
iiiiriislres. 

(  Le  jugement  a  été  confirmé  ,  sur  l'ap- 
])cl  du  condamné,  par  la  cour  royale  ,  le 
23  novembre). 

ix.  Pau. —  (^Basses  Pyrénées.)  —  ..Vh- 
iifistitinn.  —  Une  femme  de  la  comnnme 
de  Saint  Faust,  à  quelques  lieues  d'ici ,  se 
faisait  passer  ])our  sorcière,  et  la  croyance 
à  son  pouvoir  surnaturel  v  était  devenu 
])iesque  universelle.  Les  pareils  d'une  jeune 
lille  depuis  long-temps  malade,  l'ayant  sup- 
])liée  de  la  guérir,  la  sorcière  qui,  proba- 
blement, se  défiait  un  peu  de  sa  j)nissance, 
s'y  refusa  obstinément  Quel  parti  pren- 
dre? On  tient  conseil,  et  le  plus  vigou- 
reux de  l'assemblée  annonce  qu'il  bn'ilera 
la  sorcière  en  dépit  de  ses  sectateurs.  On 
applaudit  en  trendilant  à  cette  motion 
dangereuse  ;  mais  ces  éloges  éveillent 
d'autres  courages,  et  l'on  se  quitte  j)0ur 
])réparer  le  bîiclicr.  Ku  effet,  ou  fixe  un 
fort  pieu  en  terre  ,  on  l'entoure  de  sar- 
inens  secs,  on  va  clierclicr  la  sorcière ,  on 
l'entraîne,  on  l'attache  au  pieu  qui  l'at- 
tend ;  le  feu  s'allume  ;  et  la  malheureuse 
qui ,  pour  la  première  fois  ,  trouve  son  art 
impuissant ,  allait  périr  au  milieu  des 
ll.immes  si  l'on  n'était  arrivé  à  sou  se- 
cours. Il  était  toutefois  uu  peu  tard  quand 
ou  l'a  délivrée;  plusieurs  parties  de  son 
corps  avaient  reçu  l'emjirciute  du  feu  ;  on 
dit  même  qu'elle  est  encore  souffrante  et 
malade,  et  que  sa  gnérisou  sera  difficile. 

Ce  fait,  ])lns  digne  des  siècles  de  bar- 
barie que  du  nôtre,  est,  en  ce  moment, 
l'objet  des  jioursnites  judiciair(  s 

•?.5.  /.nm/ics. —  Cliiilc  d'un  cuéoslat.  — 
In  ancien  officier  de  marine,  M.  Harris, 
(pii  s'était  livré  au  commerce,  nourrissait 
toujours  cette  ardeur  de  courage  qui  en- 
traîne l'hounne  à  combattre  les  élcmens  ; 
il  s'était  associé  avec  divers  aérouau- 
t;'s,  entre  autres  avec  M.  Graham  ,  avec 
(pii  il  avait  fait  plu.sieurs  ascensions  heu- 
reuses. Ces  succès  lui  doanèrent  l'idée  de 
construire  lui-même  im  ballon  auquel  il 
appliqua  diverses  prétendues  améliora- 
tions qui  paraissent  avoir  été  mal  con- 
çues.  Son    ballon  au  surplus  était  très- 


grand  et  très-beau,  la  nacelle  était  cou- 
verte de  velours  et  orné  de  franges  ; 
l'acrocante  lui-même  j>ortait  une  espèce 
d'uniforme  de  mariue  ,  richement  décoré 
de  galons. 

Au  moment  où  déjà  les  spectateurs 
commençaient  à  s'assembler  en  grand 
nombre  dans  les  jardins  de  la  taverne  de 
l'Aigle;  une  jeune  persoune ,  fort  jolie  , 
vêtue  en  blanc,  avec  un  chapeau  de  jiaille 
et  un  petis  schall  vert ,  s'avance  et  paie 
les  deux  sclielling  et  demi ,  prix  fixe  pour 
êtie  admis  dans  l' enceinte.  M.Harris,  qui 
était  plein  de  courage  et  de  joie,  dit  alors 
à  quelque.s-iujs  de  ses  amis  :  <■  Une  >culp 
chose  me  chagrine ,  c't  st  de  voir  cjne  je 
serai  obligé  de  partir  sctd  ;  le  ])iiblic  au- 
rait bien  aimé  voir  figurerdeux  ]>ersonne3 
dans  la  nacelle.  »  La  jeune  fille  ,  ni;ss  Jane 
Sîorkes,  entend  ces  mots,  elle  s'avauce  , 
et  dit  à  M.  Harris  :  «  Si  vous  voulez  me 
])(rmettre  de  vous  accompagner  ,  je  suis 
toute  prête.  "  Aprèscjnclqucs pourparlers, 
l'offre  fut  acceptée.  Le  ballon  s'élève  , 
et,  a  la  prcuiière  moutce  ,  une  corde  re- 
tenue fait  chavirer  la  uacelle  ;  mais  Jane 
Storkes  se  retient  avec  beaucoup  d'adresse; 
la  corde  est  coupée  ,  et  le  d.'part  d<-finitif 
a  lieu  avec  lescircoustances  les  plus  favo- 
rables. Kn  effet,  le  voyage  u'offrit  aucun 
accident  que  jiiscju'au  moment  où 
M  Harris  voulut  descendre  II  avait  fait  un 
pari  d'être  de  retour  a  telle  heure  ,  et 
voulut  regarder  sa  montre  :  il  remet  à 
Jane  Storkes  la  corde  par  laquelle  s'ou- 
vrait et  se  fermait  a  volonté  une  soupape 
servant  a  laisser  échapper  le  gaz. 

.V  peine  a-t-il  remis  sa  montre  dans  sa 
l)oc!ie  ,  qu'il  entend  le  bruit  an  gaz  sor- 
tant avec  violence,  soit  que  la  soujiaj.'c 
fût  trop  grande,  soit  qu'elle  eût  quelque 
défaut  de  construction  ,  soit  que  la  jeune 
persoune  .s'y  fût  mal  j)risc,  eu  teuant  la 
corde.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  ballon  dcs- 
ceudit  avec  tro|)  de  ra])i(lilc,  en  prenant 
nue  figure  cyliadri()ue  ,  au  lieu  de  la  fi- 
gure circulaire  qu'il  avait  W.  Harris  jeia 
des  sacs  du  lest,  ce  (jui  ralentit  uu  jxu 
la  cliute  ;  mais  il  n'avait  ])as  avec  lui  des 
fers-à-croc  pour  .s'attacher  an.x  objets 
terrestres  ,  il  prétendait  avoir  iuveutê 
uu  autre  moyeu  d'arrêter  le  mouvemci  t 
du  ballon.  Jeté  avec  violence  contre  l'u 
arbre  dont  une  branche  cassa,  M.  Harris 
parait  y  avoir  reçu  le  coup  mortel.  Il  fut 
trouve  à  côté  de  sa  nacelle  ,  avec  la  jii.i- 
trine  enfoncée  et  trois  côtes  brisées  et  n- 
retournécs  vers  les  eutraillcs;il  était  mort 
quaud  ou  le  releva.  La   jeune  personne 
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était  tombée  éranouie  dans  la  nacelle,  au 
moment  où  ÎSI.  Harris,  eu  lui  reprenant 
la  corde ,  s'était  écrie  :  «  Mon  Uicn  ,  le 
ballon  est  crevé!  ou  quelque  chose  de 
scniblable.  »  Elle  ue  se  rajjpellc  du  moius 
lieu  depuis  ce  moment  ;  elle  était  en  ap- 
parence sans  vie  au  moment  où  on  la 
retrouva  dans  la  nacelle  :  ou  crut  qu'elle 
avait  l'épiue  du  dos  cassée,  et  les  méde- 
ciiis  la  coudarjuaient  ;  mais  cependant 
à  une  inspection  plus  précise  de  sou  état , 
on  a  reconnu  que  la  fracture  u'etait  pas 
mortelle.  Dans  les  accès  du  délire  qu'elle 
éprouve,  elle  se  croit  encore  dans  le 
ballon  et  près  d'être  précipitée  du  Laut 
d(S  airs. 

27.  Lishonne. —  Bal  sur  un   /'aisseau. 

Hier,    à  sept    heures  du  soir,    le   roi 

s'est  rendu  a  l)ord  du  Sanii-i'etii.  I,e 
dessus  de  la  dunette  était  transformé  en 
salon,  le  gaillard  d'arrière  en  salle  de  bal, 
le  gaillard  d'avant  en  jardin,  et  la  grande 
chaloupe  était  remplacée  par  une  table 
somptueuse. 

Le  Spectacle  qui  était  offert  aux  yens, 
du  roi  tenait  réellement  de  la  féerie ,  sur- 
tout quand  troisjours  auparavant  ou  avait 
vu  le  même  vaisseau  chargé  de  canons 
et  prêt  au  combat. 

On  se  promenait  sur  le  gaillard  d'avant, 
sous  des  arcades  de  feuillages  et  de  fleurs. 
Le  gréemeut,  les  sabords  étaient  couverts 
de  fanaux  qui  projetaient  leurs  gerbes  de 
lumière  sur  la  mer. 

Le  bal  commença  à  neuf  heures  du 
soir  ,  et  se  termina  le  lendemain  après 
cinq  heures  du  matiu.  Il  fut  ouvert  par 
M.  l'ambassadeur  de  France  et  par  M* 
la  duchesse  de  Lafoëns. 

Au  souper  des  dames  ,  Tambassadeur 
et  le  contre-amiral  portèrent  la  sauté  de 
S.  iM.T.  F. ,  qui  fut  aussitôt  saluée  de  21 
couus  de  canon  parle  vaisseau  anglais  Ifi 
if'indsor-Castle;  le  commandant  de  ce 
vai.-seau  avait  proposé  lui-même  de 
faire  faire  ce  salut,  le  Sanli-fclri  ne 
pouvant  tirer  à  cause  des  trois  ou  quatre 
mille  lumières  qui  l'éclairaieut  eu  dedans 
et  en  dehors.  Le  service  a  été  renouvelé 
sis  fois,  et  sis.  cents  personnes  on  soupe 
à  bord  du  vaisseau. 

Le  roi  ne  sait  retiré  qu'à  quatre 
heures. 

S.  M.  a  daigné  adresser  des  paroles  de 
îiii'uvell'auce  à  tout  le  moude  ,  et  ou  a 
remarqué  qu'en  parcourant  les  rangs  des 
jriatelots,  ce  prince  avait  ouvert  sou  habit 
j)OTir  leur  faire  voir  sou  cordon  cpie  plu- 
sieurs paraissaient    fixer  attentivement  ; 


c'était  le  cordon  bien)  le  roi  n'avait  que 
cette  décoration  française. 

Le  roi,  après  avoir  causé  dans  la  soirée 
avec  le  contre-amiral  Des  Rotours,  a  dit, 
eu  parlant  de  ce  contre-amiral  à  l'ambas- 
sadeur :  «  Voilà  un  brave  officier  qui  me 
paraît  bien  attaché  a  sou  roi. —  Oui,  sire, 
a  répondu  l'ambassadeur  ,  c'est  ua  des 
serviteurs  les  plus  dévtmés  du  roi  mou 
maître  :  il  eût  pris  sur  lui  ,  j'en  suis  sur, 
quand  il  neût  pas  reçu  ma  lettre,  de  venir 
tout  de  suite  au  secours  de  votre  auguste 
jiersonue.  ^  Le  contre-amiral  a  ajouté 
que  toute  la  ir.arine,  française  en  iérait 
aillant.  Le  roi  a  paru  très-toucLé  de  ces 
témoignages. 

28.  Paris. — Jeune  paricide.  —  Louise 
Palier}',  âgée  de  i.T  ans  et  demi,  a  été 
traduite  aujourd'hui  devant  la  cour  d'as- 
sises ,  comme  accusée  d'avoir  cherché  à 
asphyxier  sa  belle-mère  ,  à  l'aide  de 
la  vapeur  du  charbou.  L'extrême  insen- 
sibilité, la  stupidité  même  que  cette  jeuue 
Idie  a  montrée  pendant  les  débats  ,  ont 
fourni  à  IM*^  Pcrrin  ,  son  défeuscirr,  des 
moyens  qu'il  a  fait  valoir  en  sa  faveur, 
pour  clurehcr  à  prouver  que  cette  actiou 
criminelle  était  le  résultat  d'une  c-pèce 
de  folie. 

Après  une  heure  de  délibération,  le 
jury  a  déclaré  l'accusée  Paikry  coupable 
de  tentative  d'assassinat;  mais  avant  agi 
sans  discernement.  Eu  conséquence  ,  elle 
a  été  renvovée  de  l'accusation  dirigée 
contre  elle.  La  cour,  uêaumoins,  a  or- 
donné qu'elle  serait ,  jusqu'à  1  âge  de 
vingt  ans  ,  reuferniée  dans  une  maison  de 
correction. 

9.S.  Lnndtcs.  —  M.  Canuiug  a  donné 
aujourd'hui  à  Glocester- Lodge,  une 
grande  fête  au  roi  et  à  la  reine  de  Sand- 
wich. Plus  de  deux  cents  personnes  de  la 
première  distinctiou  avaient  été  invitées , 
et  on  remarquait  entr'autrcs  personnages 
LL.  AA.  RFv.  le  duc  et  la  duchesse  de 
Glocester ,  le  prince  Léopold ,  le  duc  de 
Wellington  ,  lord  et  lady  btafford,  lord 
Clarendon,  le  comte  et  la  comtesse  Lieveu  , 
les  dames  Bathurst,  M.  Falck  et  sou 
épouse,  la  plupart  des  miuistris  du  ca- 
binet ,  et  presque  tout  le  corps  diplo- 
matique. 

Le  roi  et  la  reine  de  Sandwich  sont 
arrivés  à  environ  onze  heures  ;  ils  étaient 
accompagnés  de  leur  premier  ministre 
Poki  et  de  sou  épouse,  ain.si  que  du  reste 
de  leur  suite.  Le  roi  était  vêtu  à  l'euro- 
péenne; le  costume  de  la  relue  était  im 
niélauRe  de   celui  d'Europe  et  de  celui  de 
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son  pays  ;  le  trésorier  seul  portait  le  cos- 
tume complet  de  soa  pays.  Il  avait  un 
grand  bâton  à  la  main,  etc.  Ils  étaient 
accompagni'S  de  l'honorable  M.  Byng , 
qui  est  chargé  de  se  tenir  auprès  de  la 
personne  du  roi  jiendaut  son  séjour  dans 
ce  pays. 

A  leur  arrivée,  ils  ont  été  reçus 
par  M.  Caùniiig,  qui  les  a  présentés  à 
LL.  AA.  hR.  le  duc  et  la  duchesse  de 
Glocestcr,  au  prince  Léopold,  etc.  La 
musique  des  gardes  du  corps  était  dans 
le  jardiu ,  et  n'a  pas  cessé  de  jouer.  La 
compagnie  a  i)arcouru  les  terrains  qui 
dépeufleutdeGloccster-Lodgc.etLL.  MAI. 
ont  paru  entendre  la  musique  avec  beau- 
coup de  plaisir.  Après  leur  retour  dans  la 
salle  des  rafraîchisseraens,  elles  ont  porté 
un  toast  en  l'houneur  de  la  société. 
LL.  MM.  ont  ])aru  très-satisfaites  de  la 
réception  qu'on  leur  a  faite. 

2t).  Paris-. — Opéra- Comique. —  Hentiée 
de  Cmuiuiian. — Grâce  aux  soins  du  nou- 
veau directeur  (  M.  Guilbert  de  Pixéré- 
court  ) ,  Gavaiidan,  qui  avait  laissé  des 
souvenirs  si  honorables  au  Théâtre  Fcy- 
deau ,  s'est  engagé,  dit-on,  à  y  douner 
quiuze  représentations  composées  des 
ouvrages  qui  ont  le  plus  illustré  sa  c.-.r- 
rière  théâtrale.  Il  a  reparu  aujourd'hui, 
])our  la  première  fois,  par  les  rôles  de 
Conradiu  et  du  présid(  ntdans  Eujihrosine 
et  Us  Deux  Jaloux.  Le  temps  semble 
s'être  arrêté  pour  cet  acteur  ;  il  est  au- 
jourd'hui ce  (pi'il  était  il  y  a  neuf  ans; 
même  chaleur,  même  sensibilité,  même 
entente  delà  srènc;  une  diction  toujours 
aussi  élégante  L'assemblée  a  éj)r:)uve  un 
plaisir  bien  vif  eu  retruuvaut  au  même 
degré  les  qualités  brillantes  qui  assurent 
à  Gavaudau  la  première  place  dans  un 
eniploi  aussi  important.  Redemandé  après 
la  représentation  à' Etiphiosiiif ,  il  est 
venu  recevoir  les  marques  unanimes  de  la 
satisfactioji  d'un  public  qui  a  voulu  se 
montrer  également  juste  envers  madame 
Pradiier  ,  a  laquelle  (iavaudau  a  douué 
la  main.  Otte  charmante  actrice  a  joué  , 
en  effet,  le  rôle  d'Kuj)hrosiue  avec  une 
fiuesse  et  une  grâce  parfaites. 

JUIN. 

?..  Paris. —  Prix  académiques.  —  Une 
ordonnance  du  roi  eu  date  de  ce  jour  , 
porte  qiu-  la  somme  aunueUe  résultant  du 
legs  fait  par  le  respectable  M.  de  Mou- 
tyon ,  pour  récompenser  le  perfectionne- 
ment de  la  science  médicale  et  de  l'art 

Annuaire  hïst.  pour  1824- 


chirurgical,  .sera  employée  de  la  manière 
suivante  ; 

Une  moitié ,  en  un  ou  plusieurs  prix  à 
décerner  à  l'auteur  ou  aux  auteurs  des  ou- 
vrages ou  des  découvertes  qui ,  ayant  eu 
pour  objet  le  traiicment  d'une  maladie 
interne,  auront  été  jugés  ,  par  l'Académie 
royale  de  médecine,  ks  plus  utiles  à  l'art 
de  guérir. 

L'autre  moitié,  en  un  ou  plusieurs  prix 
à  décerner,  par  la  même  Académie,  à 
l'auteur  ou  aux  acteurs  des  ouvrages  ou 
des  découvertes  qui,  ayant  eu  pour  objet 
le  traitement  d'une  maladie  externe,  au- 
ront été  jîigés  également  les  plus  utiles  à 
l'art  de  guérir. 

La  somme  aumielle  résultant  du  Ie<'j 
f;iit  par  le  baron  de  Montyon  eu  faveur 
de  ceux  qui  aurout  trouve  les  moyens 
de  rendre  un  art  ou  un  métier  moins  in- 
salubre, sera  également  employée  eu  un 
ou  plusieurs  prix  a  décerner  par  l'Acadé- 
mie des  sciences  aux  ouvrages  ou  décou- 
vertes qui  auront  paru  daus  l'année  sur 
les  objets  les  plus  utiles  et  les  plus  propres 
à  concourir  au  but  que  s'est  projiosé  le 
testateur. 

3.  Bordeaux.  — Adultère  puni  et  juge- 
ment leiiclu.  —  Eméric  Cheymol,  officier 
retraité  de  l'artillerie  de  la  garde,  habitant 
la  petite  ville  de  Monségur,  avait  épousé 
une  Espagnole,  nommée  Easillissa-Tu- 
rienles.  Ayant  surpris  sa  femme  en  flagrant 
délit  d'adultère  avec  le  sieur  Peytr.iut, 
propriétaire  du  voisinage,  il  voulut  porter 
un  coup  de  sabre  à  ce  dernier,  ctaiteignit 
sa  femme,  qui  récit  un  coup  mortel. 
Clicymol  s'était  constitué  ])risonnier. 

Les  débats  de  cette  cause  ont  eu  lieu  à 
huis-clos.  On  a  su  ueaumoius  que  l.i  dé- 
position du  sieur  Peyti'aut,  le  témoin  le 
plus  important,  n'avait  point  différé  es- 
seiitielloiucnt  des  assertions  de  l'accusé. 

Le  jury,  à  la  m>^jurlté  siujple,  a  déclaré 
Cheymol  coupable  d'homicide  volontaire 
sur  la  personne  de  son  épouse,  tout  eu 
recounaissant ,  a  ruuauimité,  qu'il  l'avait 
surprise  en  flagrant  délit  d'adultère  dans 
la  maison  conjugale. 

La  cour,  adoptant  l'avis  de  la  majorité 
du  jurv,  et  faisaat  l'application  des  arti- 
cles 3-24  et  3'2G  du  Code  péual,  a  condamné 
Cheymol  à  une  année  d'ciuprisonuemeut 
et  aui  frais  de  la  procédure. 

().  Priris.  —  Reuioi  de  M.  de  Chateau- 
briand [f'^oy.  l'hist  p.  iC3  et  169). 

8.  Il  n'est  bruit  aujourd'hui  que  de  la 
disgrâce  ou  destitution  de  M.  de  (^bàteau- 
liriand.  Tous  les  journaux  ou  parlent  daus 
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lit.  Paris.  — Incubation  artificielle.  — 
c<  Voulez-vous ,  dit  un  journal ,  sans  fair? 
UQ  grand  trajet,  contempler  iiue  des  mer- 
veilles de  l'Egypte?  Transportez-vous  aux 
Cliaraps-Elysées,  n°  37 ,  à  l'allée  desVeuves, 
vous  y  verrez,  au  moyeu  de  l'inculpation 
arli/iciclle ,  les  poulets  éelore  sous  vos 
yeux  ,  sans  que  les  poules  soient  ])Our  rieu 
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riiitérct  de  leur  parti.  «  Ce  qui  a  le  plus 
indisposé  le  puLlic,  dit  la  Quotidienne , 
e'est  la  manière  brusque  et  insolite  qu'on 
a  employée  pour  la  lui  apprendre.  Di- 
manche matin,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  se  rendait  au  Cliàteau  lorsqu'on 
lui  aunouça  qu'un  paquet  important  l'at- 
tendait, rue  desCapuciues.  11  rentre  à  son 

hôtel  et  y  trouve  une  lettre  du  président     dans  l'affaire  ,  et  par  le  moyeu  d'un  degré 

de  chaleur  adroitement  cal<:ulé.  Déjà  la 
théorie  de  cet  art,  ('gaiement  précieux  à 
la  science  et  à  la  gastronomie,  avait  été 
enseiguée  dans  plusieurs  ouvrages;  mais 
la  pratiqtje  en  était  encore  peu  avancée. 
Après  quatre  ans  de  travaux  assidus  , 
M.  Borne  vient  de  faire  cnlin  cette  con- 
quête complète  sur  le  royaume  des  Pha- 
raons. » 

18.  Paris.  —  Arrivée  de  l'infant  d<: 
Portugal.  —  Aujourd'hui  M.  le  duc  de 
Beja  (l'infant  don  Miguel)  ,  accompagné 
de  l'ambassadeur  de  l'ortuijal,  dn  secré- 
taire d'ambassade  et  d'un  interprète 
(S.  A.  R.  ne  jiarle  pas  français)  ,  a  été 
conduit  à  l'audience  du  Roi.  Le  prince 
eu  ajiprochant  de  S.  M.  a  montré  la  plus 
grande  émotion  :  le  Roi  l'a  embrassé  et 
s'est  entretenu  trois  quarts  d'iieure  avec 
S.  A.  R.  Après  l'audience  du  Roi ,  le 
prince  a  été  reçu  par  les  princes  et  priu- 


du  conseil  ainsi  conçue  : 
Monsieur  le  vicomte , 
«  J'obéis  aux  ordres  du  roi,  et  je  vous 
transmets  l'ordonnance  ci-jointe.» 

Joseph  de  VillÈle. 

Une  heure  après  M.  de  Chateaubriand 
avait  quitti'  l'hôtel  des  affairesétrangèreset 
s'était  retiré  dans  le  logement  qu'il  oeciqiait, 
rue  Saint- Dominique  (de  l'Université  ), 
avant  d'être  ministre.  Il  avait  répondu  à 
M.  de  Villèle  par  ce  billet  aussi  laconique 
que  celui  qu'on  lui  avait  adressé. 

Monsieur  le  comte , 
«  J'ai  quitté  l'hôtel  des  affaires  étran- 
gères; le  département  est  à  vos  ordres.  » 
Chateaubriand. » 

1-2.  Paris. — Apparition  de  deux  Quoti- 
diennes.--Comme  on  avait  vu,  il  y  a  quelque 


temps  paraître  deux  Pilotes,  il  vienttout-  cesses  de  la  famille  royale.  S.  A.  R.  était 
à-coup  de  sortir  deux  Quotidiennes,  l'une  revêtue  de  l'uniforme  de  colonel  d'in- 
portant  le  nom  de  M.  Simon ,  éditeur  res- 
ponsable agissant,  dit-il,  au  nom  de  la 
majorité  des  propriétaires;  l'autre  au  nom 
de  M.  Michaud,  si  connu  comme  le  fon- 
dateur de  ce  journal.  Ou  débite  à  ce  sujet 
des  choses  fort  étranges;  qu'il  s'était  élevé 
depuis  quelque  temps  des  discussions  po- 
litiques entre  les  associés,  que  la  majorité 
des  actions  avait  été  vendue  à  des  prête- 
noms  minislé-iels  ,  et  qu'on  voulait  en  ôter 
la  direction  à  M.  Michaud.  L'affaire  por- 
tée d'abord  eu  première  instance,  le  sieur 
Simon  ayant  été  maintenu  par  une  ordon- 
nance en  référé  dans  sa  qualité  d'éditeur 
responsable  avait  été,  comme  représentant 
la  majorité  des  actionnaires  ,  rais  en  pos- 
session de  l'imprimerie ,  du  matériel  et  des 
bureaux  dans  une  expédition  nocturne 
faite  hier  soir  par  lo  commissaire  de  po- 
lice. C'est  alors  que  M.  Michaud,  expulsé 
du  bureau  ,  a  fait  paraître  une  seconde 
Quotidienne ,  laquelle  a  été  saisie  ,  en  at- 
tendant le  jugement  de  la  cour  royale, 
devaut  laquelle  il  appelle  de  l'ordonnance 
de  référé.  Nous  remettons  à  cette  époque 
les  détails  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
cette  procédure,  {f^oj.  "i^t  juin). 


fauterie  légère  portugaise  ;  elle  por- 
tait le  cordon  bleu,  dont  le  Roi  l'a 
décorée  après  le  renversement  du  gou- 
vernement révolutionnaire  de  Portugal. 
Dimanche  prochain  S.  A.  R.  dînera 
avec  le  Roi  et  son  auguste  famille. 

id.  Tribunal  de  i'"'  instance.  —  A/faire 
Delaniarre.  —  Depuis  six  mois  Paris  est 
occupé  d'une  affaire  civile  qui  remonte 
à  plus  de  quarante  ans,  et  dont  on  ne 
peut  ici  donner  qu'une  idée  fjrt  suc- 
cincte. 

M.  Delamarre,  aujourd'hui  l'un  des 
plus  riches  particuliers  de  la  capitale, 
neveu  à  la  mode  de  Bretagne  de  j\L  Du- 
jardin  de  Rusé,  ancieu  fournisseur  de 
la  marine,  avait  été  admis,  très-jeune 
encore,  dans  ses  bureaux,  et  obtint 
bientôt  toute  sa  confiance  ,  au  point 
d'être  intéressé  dans  ses  affaires  et  dési- 
gné comme  son  successeur.  M.  de  Rusé 
venant  à  mourir,  le  ar  mai  1822, 
M.  Delamarre  fut  reconnu  créancier 
d'une  somme  de  3io,ooo  fr.  par  la  veuve 
de  Rusé,  à  raison  des  avances  qu'il  avait 
faites  pendiint  l'inventaire.  M'"''  de  Rusé 
vient  elle-même  à  mourir;  alors  les  hé- 
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ritiers  demanJeut  compte  à  M.  Dtla- 
marre  (1786)  de  la  gestion,  et  on  rend 
plainte  contre  lui  au  Cliàtelet. 

L'affaire  plusieurs  fois  interrompue 
était  comme  suspendue  par  des  fins  de 
non-recevoir,  lorsque  les  liéritiers  de 
Rusé  viurent  à  bout  de  la  faire  remet- 
tre sur  le  rôle,  au  mois  de  janvier. 

Les  concliisions  alors  présentées  par 
leur  avoué  tendaient  à  ce  que  le  sieur 
Delamnrre  fût  condamné  à  payer, 

i"  Le  reliquat  du  premier  compte, 
s'élevautà 6,897,871  f.  46  c. 

2°  Pour  restitution 
de  sommes  par  lui  tou- 
chées, comme  pré  teu  du 
créaucier     58,85l  f.  27  *-• 

3"  Pour  restitution 
d'effets  à  l'ordre  de 
M.  de  Ruzé,  et  que 
le  sieur  Delr.mnrre  a 
rendus  au  débiteur, 
moyennantuue  somme 
considérable  qu'il  a 
touchée 162,765  f.  45  c. 

4"  Et  pour  la  valeur 
d'un  grand  nombre  de 
billets  de  lempriint 
royal  ,  volés  par  De- 
lamarre i58,024f.  70  c. 

Total 7,287,362  f.  88  c. 

«  Nous  accusons,  disait  M*^  Gaudry, 
avocat  des  héritiers,  M.  Deiamarre, 
d'avoir  trompé  la  confiance  de  sou  bien- 
faiteur ;  nous  l'accusons  d'avoir  accablé 
d'infjratitudcs  et  de  perfidies  celle  qui 
l'avait  accablé  de  bienfaits;  nous  l'accu- 
sons d'avoir  abusé  de  la  qualité  de  pa- 
rent, de  commensal  et  d'ami;  nous  l'ac- 
cusous  d'avoir  abusé  de  blancs-sciugs , 
de  bons  au  porteur  et  de  lettres  de 
chauffe;  nous  l'accusons  d'avoir  élevé 
l'édifice  de  sa  fortune  sur  les  débris  de 
la  fortune  confiée  à  sa  foi;  nous  l'accu- 
sons d'avoir  obtenu  ce  résultat  funeste 
par  le  dol  et  l'imposture.  Voilà  les  in- 
dignités contre  lesquelles  nous  récla- 
mons depuis  quarante  ans  ;  voilà  les 
faits  auxquels  le  sieur  Deiamarre  doit 
répoudre.  » 

M'  Tripier,  défenseur  de  M.  Deia- 
marre, répondait  à  ces  accusations  qu'il 
avait  dignement  répondu  à  la  confiance 
de  son  bienfaiteur,  que  ses  comptes 
étaient  réguliers,  que  la  veuve  de 
Ruzé  avait  elle  même  reconnu  ses  créan- 
ces ,  et  que  sa  fortune  acquise  jiosté- 
rieuremeut  i-tait  le   fruit  de  son   indus- 
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trie,  de  ses  opérations  immenses ,  etc.; 
que  des  jugemens  antérieurs  l'avaient 
justifié,  etc. 

Enfin  après  quinze  audiences  de  plai- 
doiries, où  tous  les  comptes  ont  été 
soumis  à  une  vérification  nouvelle,  le 
tribunal  de  première  instance  a  prononce 
aujourd'hui  un  arrêt  dont  on  ne  jieut 
raj)portcr  ici  que  les  dispositions  prin- 
cipales. 

Plusieurs  articles  du  compte  des  dé- 
penses de  M.  Deiamarre,  montant  à 
1,391,792  fr.  10  c,  ont  été  rejetés;  son 
compte  de  recette  a  été  maintenu,  à  l'ex- 
ception d'une  somme  de  60.000  fr.  Tous 
les  autres  forceroens  en  recettes,  pré- 
tendus par  les  héritiers  de  Ruzé,  ont  été 
rejetés.  En  résultat  M.  Deiamarre  est 
constitué  débiteur  euvers  les  héritiers 
de  Ruzé,  d'un  reliquat,  montant  à 
1, 156,246  fr.  3  s.  4  d.  avec  les  intérêts 
à  5  p  c,  à  partir  du  12  décembre  1783, 
jour  de  la  ])résentation  de  son  compte, 
ce  qui  porte  le  montant  total  des  con- 
damnations à  environ  3,3oo,ooofr.  Il  est 
condamné  en  outre  à  payer  aux  héritiers 
uneprovision  de  3o,ooo  fr.  etaus  dépens. 

19.  Paris. — Procès  de  tendance  fait  au 
Courrier  Français.  —  {Voy-  10  juillet.) 

19.  Londres.  — Délits  de  la  presse. — 
La  mort  de  lord  Byron  n'a  point  suspendu 
les  poursuites  commencées  devant  la  Cour 
du  banc  du  Roi ,  contre  l'éditeur  de  son 
poème  :  The  vision  of  julgment ,  cet  édi- 
teur nommé  John  Hnnt  (  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  fameux  Hcnrv 
Hunt  )  ,  a  été  condamné  à  une  amende  de 
loo  liv.  st.  ;  plus  à  fournir  pendant  cinq 
ans  une  caution  de  1000  liv.  st.  pour  lui , 
et  de  pareilles  sommes  poTir  ses  deux 
répondans.  Il  restera  en  prison  jusqu'à 
ce  que  l'argent  ait  été  déposé.  La  con- 
damnation du  poème  est  motivée  sur  ce 
que  lord  Lyron  y  attaque  «  avec  la  ])lus 
«  odieuse  indécence,  la  mémoire  du  ver- 
«  tueux  et  bienfaisant  Georges  III.   ■> 

21.  Départ  de  la  Cour  pour  St-Cloud. 
—  S.  M.  est  montée  en  voiture  à  une  heure 
et  demie  pour  se  rendre  à  .Saint-Cloud  , 
avant  près  d'elle  M.  le  duc  de  Noadles- 
Mouchv,  capitaine  de  ses  gardes,  et 
M.  le  duc  de  la  Châtre ,  premier  gentil- 
homme honoraire  de  la  chambre.  Une 
afflucuce  considérable  ,  réunie  sur  le  pas- 
sage du  Roi,  a  fait,  à  l'aspect  de  S.  M. , 
retentir  les  airs  de  ses  acclamations.  Le 
cortège  s'est  dirigé  d'abord  vers  Saint- 
Ouen  ,  puis  vers  Argcntecil ,  et  de  là  vers 
Saiut-Cloûd. 
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LL.  AA.  RR.  Monsieur  et  Madame  se 
sont  rendus  à  la  même  résidence  dans 
l'apris-niidi. 

2  t.  ï.ondres. —  Mort  et  fiint:r(nUcs  de. 
la  veuve  /î/e§n.— Samedi  dernier  la  vcnve 
du  général  Riégo  a  snccomÎK'  à  nue  conrie 
maladie.  Qi!cl<jues  jours  auparavant  elle 
avait  fait  sou  testament,  dans  lequel, 
après  .s'être  occupée  d'arraiigemens  j)ar- 
ticuliers,  elle  est  entrée,  dit-on,  dans 
des  détails  qui  prouvent  tout  l'attaeiie- 
ment  qu'elle  portait  à  sou  pays  natal. 
Madame  Riégo  était  née  eu  iSoo,  le  i5 
mai. 

S  m  convoi  a  eu  lieu  aujourd'Ijui ,  à 
l'église  catholique;  on  y  voyait  les  géné- 
rau.'c  Ouiroga ,  Valdès  et  plusieurs  des 
réfugiés  espagnols  les  plus  niarquans. 

•}.!>.  Pins. — Il  est  enfin  décidé  qr.e  le 
cœur  de  Grétry  sera  conservé  a  la  France, 
sa  patrie  adoptive. 

S.  Y.T.C.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
statué  aujourd'hui  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accueillir  la  réclamation  des  Ijourg- 
mestrcs  de  Liège  contre  l'arrêté  de  M.  le 
préfet  de  Seine-et-Oise,  qui  avait  rejeté 
leur  demande,  tendant  à  ce  qu'ils  fussent 
autorisés  à  faire  enlever  du  moutntient  où 
il  est  déposé  à  l'Ermitage  près  Montmo- 
rency, le  cœur  de  ce  compositeur  célèbre. 

25.  Paris. —  Coui  rojale. — Cause  de  la 
Quotidienne. —  I!  s'agissait,  dans  cette 
cause,  de  statuer  sur  l'appe!  d'une  or- 
donnance de  référé  qui  maintenait  le 
sieur  Simon  dans  la  possession  provi- 
soire de  lu  Quotidienne.  Mais  il  se  ratta- 
chait à  cette  question  des  inridens  si 
piqu.TDS,  il  en  résultait  des  conséquences 
si  graves,  qu'elle  avait  attiré  un  im- 
mense concours  de  .'■pectateurs ,  et  tous 
de  la  classe  éclairée  de  la  société. 

M**  Berryerfils,  di'fenstur  des  inté- 
rêts de  iVI.  Michaud  et  même  des  siens 
propres.  Ou  donna  d'ahurd  sur  les  anté- 
cédens  de  la  cause,  des  détails  néces- 
saires à  rappeler  pour  l'entendre. 

«  La  Quoii Tienne ,  dit-il,  avait  quatre 
propriélaires.M.  Michaud  et  la  dame  son 
épouse  pour  quatre  douzièmes,  M.  Bon- 
neau  pour  cinq  douzièmes  et  M.  de  Lau- 
reutie  pour  les  trois  autres  douzièmes. 

«  M.  Rouneau  est  entré  au  journal  le 
dernier  ,  il  est  devenu  acquéreur  par 
acte  du  mois  de  novembre  iSao.  Les 
propiiétaires  de  la  Quotidienne  n'iiési- 
tèreut  pas  à  admettre  ,  dans  leur  sein  , 
M.  Bouneau;  ils  connaissaient  son  ca- 
ractère jiersonnel,  ils  savaient  quelle 
avait    été    sa    conduite  ,    ih    crovaient 


qu'il  acquérait  pour  son  propre  compte. 

«  Quant  à  M.  de  Laurentie  il  se  trouvait 
en  même  temps,  et  par  suite  de  son  mé- 
rite et  de  ses  talens  distingués,  revêtu 
d'une  fonction  honorable  dans  l'Univer- 
sité. Je  dois  dire  que  ce  litre  d'honneur 
est  devenu  pour  lui  un  tilre  de  ])iTsé- 
cutiou;  son  existence  a  été  menacée,  et, 
pendant  six  mois,  il  s'est  vu  sur  le  jioint 
d'être  dépouillé  de  sa  place  d'iuspec- 
teui-général  des  études  :  M.  de  Lauren- 
tie allait  donner  sa  démission  ,  le  chef 
fle  1  Université  .s'y  opposa  :  enfin  ,  un 
ministre  dit  a  M.  de  Laurentie,  consen- 
tez à  nous  vendre  vos  actions  sur  la 
Quotidienne  ,  vendez-nous  un  procès  , 
voilà  tout  ce  que  nous  vous  deman- 
dons. 

«  M.  de  Laurentie,  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  attaques  dirigées  contre  lui , 
se  détermina  donc  à  vendre  s;s  actions 
à  la  Çuo/ir/7e/i«e.  Ou  choisit  pour  le  rem- 
placer ,  M.  Saulol-Dogucuault  ;  mais 
M.  Bouneau  se  refusa  à  le  reconnaître 
comme  acquéreur. 

<<  Alors  une  discussion  importante  était 
engagée  au  sein  dt's  Chambres  :  on  pres- 
sait beaucou])  M.  Michaud  pour  qu'il 
vendît  ses  actions  G  est  à  ce  moment 
même  que  M.  Michaud  ,  de  l'amitié 
duquel  je  m'honore,  m'appela  j)rès  de 
lui,  et  me  pria  de  lui  donner  des  con- 
seils dans  les  négociations  qui  se  pas- 
saient au  ministère.  Je  fus  appelé  dans 
le  cabinet  même  du  secrétaire-général 
du  ministère  de  l'intérieur.  Je  n'ai  qu'à 
me  louer  de  mes  rapports  avec  ce  fonc- 
tionnaire ])ublic,  et  je  rends  un  juste 
hommage  à  sa  loyauté  et  à  sa  l)onne 
foi.  Il  fut  convenu  qu'e  les  actions  de 
M.  L.Turentie  seraient  vendues.  Une 
seule  condition  ét.iit  ajiposi-e  à  cet  acte 
dont  j'ai  le  modèle  sur  ])ai>ier  timbré, 
ministère  de  l'intérieur.  Cette  condition 
était  que  ,  par  un  article  inséré  dans  îe 
journal,  M.  Michaud  déclarerait  qu'il  se 
retirait  de  la  rédaclion;  mais  l'exécution 
de  ce  ])r(>j(  t  fut  encore  déconcertée  ,  et 
M.  Michaud  me  déclara  les  larmts  aux 
yeux  qu'il  avait  trop  de  coi'science  pour 
céder  aux  instigations  ministérielles. 
Tout  fut  donc  rompu,  et  M.  Michaud 
conserva  la  direction  du  jouraai. 

«  M.  Bouneau  n'avait  pas  réussi.  Les 
persécutions  recommencèrent  avec  plus 
de  force  contre  M.  Laurentie.  Ou  le  me- 
naç.i  de  destitution.  On  omit  même  a 
dessein  son  nom  sur  les  colonnes  de 
V Almanach   royal.  Il   résista;    car  il  ne 


CHRONIQUE.  ( 


voulait    pas    vendre    un   procès   au   mi- 
nistère. 

«  A'ors  M.  Laurentie  sp  déleriniua  à 
vendre,  mais  sous  la  condition  expresse 
que  l'omnipotence  de  M.  Michand  serait 
reconnue  dans  les  termes  les  pitis  ex])rès, 
et  qu'il  conserverait  exclusivement  la 
rédaction  et  la  dirrctir)n.  Cet  acte  (nt  si- 
j;ué  par  MM.  Laurentie  et  de  Valdenay. 
«  (;'est  alors,  ajoute  M'-'  Berryer,  que 
je  reçus  une  lettre  do  M.  Sostlièue  de  la 
Rocliefoucauld.  Je  me  rendis  chez  lui. 
Notre  C'iuversatiou  dura  trois  heures.  Il 
me  fit  d'ahord  des  coai]>liuiens  qui  me 
touclièreut  peu  ,  comme  vous  ])ouvez 
croire;  il  y  mêla  adrcdtement  le  nom 
d'un  pcrsounage  auguste  dont  l'aiipro- 
hation  ,  je  l'avoue  ,  me  flattera  toujours. 
Peu  après,  il  me  parla  d'une  o|)posit!ou 
sage,  modérée.  Il  me  dit  que  l'on  avait 
acheté  en  son  nom  ,  et  me  proposa  d'ac- 
ce|)ter  la  gestion  des  actions  ([u'il  avait 
achetées.  Je  répondis  à  l'instant  qu'il 
était  honteux  de  faire  de  telles  proposi- 
tions, et  plus  honteux  encore  de  vouloir 
une  censure  de  fait,  si  l'on  n'avait  pas 
la  force  de  proclamer  une  censure  lé- 
gale; que,  d'ailleurs,  mes  devoirs  m'iu- 
terdisaieut  strictement  tonte  opération 
de  cette  nature.  Alors  M.  Sustliène  chan- 
gea la  nature  de  ses  propositions;  il  me 
supplia  de  lui  promettre  seulement  de 
nejjliis  échauffer  la  tête  de  M.  Michaud. 
Je  proposai  un  rendez-vous,  où  devait 
se  trouver  M.  Michaud.  Nous  nous  quit- 
tâmes. 

"  Le  lendemain,  à  trois  heures,  M.  Mi- 
chaud et  M.  Sostlièue  se  rendirent  chez 
moi.  L'entretien  dura  jusqu'à  huit  heures 
(interruj)tion.)  J'entamai  la  conversa- 
tion, et  je  dis  que  je  n'avais  de  conseils 
à  doîiner  que  dans  les  attributions  de 
mou  ministère  ,  et  que  je  n'eu  avais  point 
à  donner  pour  la  dignité  personnelle  de 
qui  que  ce  fut. 

«  On  parla  de  la  vente.  L'articl-c  4  jior- 
tait  que  M.  Michaud  conserverait  la  ré- 
daction du  journal  ;  mais  on  y  avait 
ajouté  que  la  majorité  des  actionnaires 
aurait  le  droit  de  le  révoquer  si  elle  le 
jugeait  convenable.  Alors  .s'éleva  dans 
mon  cabinet  la  discussion  la  j)lus  vive, 
la  plus  orageuse  que  j'aie  jamais  vue 
entre  gens  de  cette  sorte. 

"  M.  Michaud  refusait  avec  nue  éner- 
gique o])iniâtieté.  Alors  M.  So^thène  de 
la  Rochefoucauld  proposa  tout  à  coup, 
pour  écarter  toute  espèce  de  défiance  , 
que  j'aurais  ,  moi  ,  la  ])ropriété  de  l'une 
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des  trois  actions  achetées,  et  la  gestic  n 
des  deux  autres.  Aussitôt  M.  Michaud 
accepta.  M.  Michaud  demanda  que  cette 
clause  fût  à  l'instant  même  signée.  Je 
tenais  déjà  la  jdiime,  quand  M.  Sostlièue 
dit  qu'on  le  ferait  le  lendemain,  s'enga- 
geaut,  sur  sa  parole  d  honneur,  à  l'exé- 
cution. 

■<  Le  lendemain,  nous  eûmes  une  nou- 
velle conférence;  et  M.  Sosthène,  avec 
une  nouvelle  adresse,  et  en  invoquant 
et  des  noms  augustes  et  sa  loyauté  et 
son  honneur  engagés  ,  parviut  à  éluder 
la  clause. 

<<  Le  6  juin  ,  M.  de  Chateaubriand 
avait  reçu  sa  démission.  Le  7  |)arùt  d.ius 
la  Qudfidienne  un  article  politique  de 
considérations  générales  ,  qui  souleva 
des   orages. 

■■  Le  8,  M.  de  Valdenay,  le  nouvel 
acquéreur  en  sous-ordre  ,  m'écrit  cju'at- 
teudu  mon  absence  (j'étais  à  la  cam- 
pagne), il  me  retire  sa  procuration  , 
I)iuir  eu  revêtir,  qui?  un  homme  qui 
est  là  seulement  pour  apposer  son  nom 
au  bas  de  la  feuille  ;  un  homme  qui 
n'avait  i)as  de  pain  en  entrant  à  la  Quo- 
tidienne ;  un  homme  à  qui  un  des  em- 
ployés fit  la  charité  d'un  lit  {)onr  se  cou- 
cher; un  homme  qui  faisait  ce  métier 
pour  fioo  fr.  par  an,  le  sieur  Simon  enfin. 
Cet  homme  semjiaredu  journal;  M.  Mi- 
cliaud  s'y  présente  avec  un  article  ;  le 
sieur  Simon  lui  montre  une  lettre  qui 
lui  délend  de  signer  um  article  où  serait 
prononcé  le  nom  de  M.  de  Cluiteau- 
brlaud. 

«  .M.  Michaud  veut  avoir  justice  de 
cette  usurpation..  Je  retourne  au  jour- 
nal. Lé  sieur  Simon  arrive  avec  huit  satel- 
lites qui  ont  fait  place  nette  en  chassant 
tout  le  monde.  Nous  ignorons  si,  dans 
cet  acte  d'usiirjiatiou  et  de  violence  ,  le 
siiiir  Simon  était  soutenu  par  l'autorité; 
mais  il  est  bien  démontré  que  l'autorité 
])rotège  plus  les  particuliers  qui  achètent 
que  ceux  qni  ne  veulent  pas  se  vendre.  » 
(Agitation  dans  l'auditoire.) 

Ici  M*^  Cerryer  lit  une  lettre  qu'il  se 
hâta  d'écrire  à  JI.  .Sostlièue  de  la  Koehe- 
foucauld  ,  dans  laquelle  il  lui  rapiielle  et 
sa  parole  d'homieur  et  la  violation  de 
ses  promesses.  JL  Sosthène  lui  ré;)oud 
qu'il  gémit  de  la  tournure  qu'a  i>riso 
cette  affaire,  touruuie  qu'il  voulait  Jiré- 
cisément  éviter;  il  termine  eu  disant 
dans  sa  lettre  à  M.  Berrycr,  que  .s'étant 
écarté  lui-même  de  ses  devoirs,  il  ne 
doit  pas  être  étouué  qu'on  ait  révoqué 
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ses    pouvoirs.    M"    Berryer   lui    ri'pdud  eu  faveur  Je   M.  MirliauJ  ,  que  si  l'on 

qu'il   a    été   trompé,  joué,  «Vous   ave/,  veut  corn[)t('r  la  quantité  des  actions,  il 

<■  iuvu(fué,  lui  dit-il,  l'autorité  d'uu  pcr-  se  trouve  que  ses  deux  actious  et  celles 

«  souuage  auguste;    vous  avez   enj^agé  de  sa  femme  sout  les  seules  qui  ne  sont 

«  votre   parole  d'houueiir,    ne   trouvez  pas  contestées;    car,   ajoute-t-il ,   nous 

«  pas  mauvais  que  je  m'adresse  au:t  tri-  coutestons  la   transniission  faite   taut  à 

«  Ijuuaux.  »  M.  Bounoau,  qu'à  M.  de  Valdenay,    et 

M''  Berryer   abordant   la    discussion  ,  l'on   a   fait  des   réserves  contre  l'action 

coml)at  l'ordonnance  de  référé  qui  main-  qui  a  été  transmise  à  moi-même;  M.  Mi- 


tieut  le  sieur  Simon  ,  ])aree  qu'il  est  édi- 
teur responsable.  Il  déiiiontie  (|ue  l'édi- 


cliaud  est  donc   le   seul  de  tous  les  ac- 
tionnaires, sur  la  po?.ition  duqiiel  il  ne 


teur    ^e^p(>usalJle    était,    par    la   nature  s'élève  aucune  es[)èce  de  doutt 

de  ses  fonctions   passives   et   bornées,  «Il  faut  ensuite  considérer  l'intérêt  de 

étranger  à   la   rédaction,   et   se  trouve,  la    chose   sociale.    Ceux  qui   ont    voulu 

j)ar  cela  même,  indépendant  de   la  di-  acheter /a  Ç((fj/iVfo/;tte  n'ont  pas  entendu 

rection  du  journal.  faire    une    chose   avantageuse   :    ils    ue 

«  Quant  à  la  direction  priuei[)ale  de  veulent  que  la  chute  de  ce  journal ,  qui 
la  Quotulieitne ,  dit-il,  M.  Michaud  en  déjà  commence  à  dépérir;  les  abonnés 
est  investi  par  uue  possession  non  iuter-  désertent  ]iar  centaines.  Un  tiers  des  re- 
rompue et  incontestable  de  trente  an-  nouvellcmens  ne  s'est  pas  effectué,  et 
nées.  Cela  serait-il  contestable?  Voulez-  nous  sommes  menacés  d'une  désertion 
vous  des  monumeus  publics?  Allez  fbuil-  plus  considérable  au  i""  juillet .  grande 
1er  les  annales  criminelles,  vousy  verrez  époquede  renouvellemenspourles  abon- 
que  ])endant  la  révolution  M.  Michaud  neraeus  des  journaux.  >> 
n'a  point  cessé  d'être  persécuté  connue  Après  ce  plaidoyer  qui ,  malgré  les  re- 
directeur d'une  feuille  qui  défendait  la  conimaudations  fréquentes  du  président, 
religion  ,  le  bon  ordre  et  la  monarchie.  (  M.  .Séguier  )  fut  plusieurs  fois  inter- 
Onze  fois  eraprisouué,  traduit  souvent  rompu  par  des  marques  d'approbation, 
devaut  les  tribunaux,  il  a  été  enfin  dé-  M.  Charrié,  avocat  de  M.  de  Valdenay  et 
porté,  uue  autre  fois  condamné  à  mort  de  M.  Bonneau,  prit  la  parole  et  conclut 
comme  directeur  de  la  Qtiolidlenne.  au  maintien  de  l'ordonnance. 

«Voilà  la  possession  qui  s'établit  d'une  «  Messieurs,  dit-il,  les  royalistes  peu- 
manière  assez  certaine,  assez  autlicn-  vent  être  d'opinions  différentes  sur  la  re- 
tique, et  si.  Dieu  veuille  détourner  ce  traite  forcée  de  M.  de  Chateaubriand,  et 
malheur,  veuille  le  Dieu  de  saint  Louis  sur  la  nécessité  du  sacrifice  qui  a  été  fait 
nous  épargner  ce  fléau  !  si  la  révolution  au  priucipe  de  l'unité  de  vues  dans  le  nii- 


redevenait  flagrante,  ce  serait  M.  Mi- 
chaud (jui  serait  puni  comme  ayant 
seul  dirigé  l'opinion  de  la  Quotidienne , 
commeen  ayant  formé  les  rédacteurs  qui 
sout  tous  ses  élèves,  qui  ont  été  guidés 


uistèro  ;  mais  un  sujet  d'afflictiou  pour 
tous  les  siucères  amis  de  la  monarchie  lé- 
gitime, c'est  de  voir  dans  cet  instant  de 
crise  ci,  d'ébranlement  les  ])artisans  du 
ministre  renversé  s'efforcer  de  renverser 


par  lui  dans  leurs  études  littéraires.  La  les  autres  royalistes  demeurés  maîtres  du 

condamnation  serait  imprimée  sur  son  pouvoir.  Ces  reproches  sur  des  choses  qui 

front,  lui  seul  eu  supporterait  le  poids,  furent  faites,  tandis  qu'on  paraissait  être 

car  lui  seul  s'est  sacrifié  pour  soutenir  la  d'accord  et  qu'on  reconnaissait  les  mêmes 

cause   royale;   ou   ue  s'adresserait  qu'à  drapeaux,  reproches  envenimés,  et  dont 

lui ,  et  non  à  ceux  qui  achètent  des  oyi-  le  plus  sûr  résultat  est  de  ranimer  les  ré- 

jiions  et  ne  savent  pas  les  défendre   (vif  voluîionuaires  ,  n'aurout-ils  pas  un  terme? 

mouvement  d'enthousiasme).  Oui   Mes-  J'abrégerai,   au  moins  autant   que  je   le 

sieurs,   si  cette  calamité  venait  affliger  pourrai,  ce  spectacle  douloureux,  et  je 

de  nouveau   la  France,  M.  Michaud   se  renfermerai  ma  défense  dans  les  simples 

verrait  encore  uue  fois  emprisonné,  me-  raisons  de  décider. 

Iiacé  de  l'érhafaud  ,  immolé  sans  doute,  «Je  soutiens  que  le  maintien  provisoire 
et  nul  ne  viendrait  alors  lui  disputer  le  est  dû  à  l'éditeur  responsable,  seul  re- 
provisoire. »  connu  par  l'autorité  compétente  et  par  la 
Abordant  plus  particulièremeut  le  majorité  des  actionnaires.  C'est  le  seul 
])oint  de  droit ,  M.  Berryer  établit  que,  moyeu  de  ne  pas  mettre  en  péril  la  chose 
si  l'on  a  égard  au  nombre  des  action-  commune.  M.  Michaud  objecte  qu'il  est 
uaires,  ce  nombre  est  incontestablement  fondateur  et  le  directeur  principal  de  la 
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Quotidienne.  Je  dis  d'abord  qu'il  n'est  pas 
l'uuiqne  fondateur.  » 

Ici  le  di^fcDseur  fait  sur  la  propriété  de 
la  Quotidienne  lia  historique  dont  la  lon- 
gueur et  l'aridité  iuévitaljles  parurent 
exciter  quelque  impatience  dans  l'audi- 
toire fatigué  par  une  pénible  attente  et 
par  une  excessive  chaleur  :  il  établit  en- 
suite qu'aucun  acte  n'a  conféré  à  M.  Mi- 
cliaud  la  qualité  de  directeur  perpétuel  de 
la  Quotidienne  ;  il  n'est  que  le  mandataire 
de  ses  co  associés,  et  ne  peut  rester  leur 
mandataire  malgré  eux.  La  position  de 
M.  Michaud  n'a  rien  qui  ne  soit  volontaire 
de  sa  part.  Il  a  librement  consenti  toutes 
les  stipulations  contre  lesquelles  son  dé- 
fenseur vient  de  déclamer  avec  si  peu  de 
convenance  en  faisant  de  prétendues  ré- 
vélations contre  les  personnes  les  plus  res- 
pectables. «Je  dis  plus,  M.  IMicliaud  a  lui- 
même  vendu  ou  plutôt  arrhé  les  actions 
qui  lui  restent.  Il  y  a  peu  d'années  que 
quatre  actions,  le  tiers  de  la  propriété, 
se  sont  vendus  24,000  fr.  Par  le  traité  fait 
avec  lui  chacune  des  actions  a  été  vendue 
5o,ooo  fr.  C'est  à  ce  même  prix  que 
M.  Michaud  pourra  d'ici  à  six  mois ,  s'il 
le  juge  convenable,  vendre  ses  deux  ac- 
tions et  celles  de  sa  femme  ;  il  jouira  en 
outre  des  5oo  fr.  par  mois  ou  (iooo  fr.  par 
année  qui  lui  sont  accordés  à  titre  de  pré- 
lèvement comme  fondateur.  Il  n'est  donc 
pas  si  à  ]>laindre  !  Au  contraire  et  restant 
a  la  télé  de  la  propriété,  il  court  risque  de 
la  voir  compromise.  La  Quotidienne ,  d'a- 
près la  direction  qu'on  veut  lui  imprimer, 
ne  peut  tarder  à  être  saisie  ,  condamnée, 
et  même  susjicndue.  Qu'on  ne  croie  pas 
non  plus  cpie  la  désertion  des  abonnés  soit 
aussi  efl'ravaute  qu'on  vient  de  le  dire. 

«  La  majorité  des  actionnaires  nous  reste 
et  nous  restera  ;  cette  majorité  ,  ennemie 
<les  excès  de  rédaction  ,  n'aime  pas  que 
l'on  attaque  indistinctement;  et  ])ar  une 
censure  amère,  tous  les  actes  du  gouver- 
nement ;  elle  ])réfèrc  un  journal  ,  ami  de 
la  royauté,  ami  du  repos  des  citoyens,  à 
des  articles  qui  ne  seraient  pas  d'accord 
avec  l'autorité  com/'étente.  » 

Arrivant  .à  ce  qui  concerne  M"  Berryer, 
Me  Charrié  observe  qu'il  tient  son  action 
de  M.  de  Valdcnav- 

<<I1  V  a  un  mois  qu'il  vous  la  donnée, dit- 
il  ,  ime  cession  a  été  par  lui  consentie  en 
votre  faveur  ,  vous  déclarez  la  tenir  pour 
agréable  On  vous  tient  (juitte  de  tout  prix. 
Elle  valait  5o,ooo  fr  ,  et  l'unique  condi- 
tion qu'on  exige  de  vous  est  de  vous  in- 
terposer comme  modérateur,  comme  con- 


fuitt  l824>) 
ciliateur.  Vous  avez  reçu  gratuitement; 
vous  ne  pouvez  être  eu  même  temp.s  notre 
donataire  et  notre  partie  adverse.  Ou  re- 
noncez à  notre  libéralité,  ou  renoncez  à 
plaider  contre  nous.  Vous  dites  qu'on  ne 
vous  a  pas  répondu  ;  on  vous  a  répondu  , 
et  on  vous  a  dit  que  vous  deviez  savoir 
quel  était  celui  qui  avait  manqué  à  ses 
eugagcmens...  » 

On  attendait  avec  impatience  le  réqui- 
sltoirede  I\I.  l'avocat  généralfM.  Joubert); 
il  le  fit  avec  une  précision  remarquable. 

«  Pour  résoudre  ;  dit-il ,  la  question 
qui  vous  est  présentée,  celle  de  savoir  si 
M.  Michaud  a  un  titre  actuel  pour  rentrer 
dans  la  direction  de  ce  journal,  dont  il  a 
été  expulsé  avec  une  violence  qui  a  étonné 
tout  le  monde ,  il  faut  l'avouer,  il  nous  pa- 
raît qu'on  doit  se  fixer,  non  pas  sur  des 
négociations  secrètes  tendant  à  altérer 
l'indépendance  des  journaux,  négocia- 
tions qui  ont  dû  sur()reudre  et  affliger 
tous  les  honnêtes  gens ,  mais  sur  les  faits 
et  sur  le  véritable  sens  des  mots  employés 
par  les  lois  de  la  matière.  » 

Tout  en  avouant  (ju'il  fut  un  temps  ov'i 
un  éditeur  responsable  n'était  qu'un  mal- 
heureu.x  payé  pour  subir  les  peines  que 
d'autres  avaient  encourues  et  méritées  , 
M.  l'avocat  général  pense  que  l'éditeur 
responsable  occupe  la  même  ligne  que  le 
propriétaire  d'un  journal.  La  loi  l'a  ainsi 
décidé.  (  'est  donc  lui  seul,  et  non  le  ré- 
dacteur d'un  journal  qui  doit  être  main- 
tenu eu  possession. 

"  Étranger  à  toutes  les  parties  ,  dit -il 
eu  terminant ,  nous  ne  connaissons  dans 
cette  cause  que  Me  Berrver,  dont  nous  ho- 
norons le  caractère;  aussi  n'est-ce  que  la 
justice  que  nous  avons  cousultée.  Nous 
pouvons  dire  comme  l'iiistorien  :  iVi/ii 
Galba  ,  Otho  ,  FUellius  ,  nec  injuria  nec 
bénéficia  cogniti. 

Après  trois  quarts  d'heure  de  délibéra- 
tion ,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  .suivant. 

«  Considérant  que  Michaud  est,  quant 
à  présent,  le  seul  des  propriétaires  du 
journal  appelé  la  Quotidienne ,  ayant  nu 
droit  non-contcsté  ,  que  l'intérêt  de  tous, 
dans  une  entreprise  en  activité,  est  de 
conserver  son  état  actuel;  considérant  que 
Simon,  éditeur  responsable,  salarié  par 
les  propriétaires  de  la  Quotidienne,  n'a 
pu  se  créer  à  lui  -  même  la  qualité  de  di- 
recteur, ou  la  transporter  ;i  une  autre  per- 
sonne par  uuc  voie  du  fait;  tpi  il  est  seu- 
lement libre  de  refuser  son  assentiment 
aux  articles  du  journal  ,  au  risque  d'être 
révoqué  ;  considérant  que  Michaud  a  été 
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de  tout  temps,  et  dans  les  cirçonstauces  stauce,  que  le  journal  existait  avantlaloi 
les  pins  diverses,  dirertcur  de  la  Qitoli-  du  [7  mars  i8';.a,  et  que  toutes  les  for- 
dieime,  rccouuu  par  l(>s  intéressés;  et  niajites  exigées  ont  été  remplies ,  autant 
qu'eu  attendant  que  le  droit  des  désiuté-  que  cela  dépendait  de  l'éditeur  de  ce 
ressés,  objetsd'actioupriucij)a!e  jx'iidaute  _  journal. 

devant  les  tribunaux ,  soit  réglé  dénultivc-  Ou  annonee  que  M.  le  procureur  du  roi 

nient,  la  ])ossesslon  provisoire  est  due  à  s'est  aussitôt  pourvu  eu  appel  contre  ce 
celui  qui,  avant  le  trouble,  a  joui  du  con-    jugement. 

scutemcnt  commun  et  de  Ixinue  foi.  9,9,    Rouen. — Cniir  d'assises.  Question 

<c  A  mis  et  met  l'appellation  ce  dont  de  de  droit  des  gens. — Le  sieur  Herpin,  ancien 
est  appel  au  néant  ;  émeiidant  décharge  les  officier  de  mariue  français,  se  trouvait 
parties  de  Berryer  des  condamnations  à  bord  de  la  goélette  colombienne , /'y/- 
contre  elles  prononcées  ;  mour  de  lu  /Ja///e,  lorsque  cette  goélette 

<<  Statuant  en  référé  et  sans  préjudicier  captura  en  novembre  dernier  un  bâtiment 
en  rien  aux.  droits  des  parties  au  fond,  dit  sarde.  Revenu  en  France  sur  le  navire 
par  provision  rétablit  et  maintient  Mi-  l'Industrie,  il  fi:t  reconnu  par  un  matelot 
chaud  daus  la  ]io.ssession  et  l'exercice  de  étranger  et  traduiten  justice  comme  ayant 
sa  qualité  de  directeur  du  journal  la  Quo-  concouru  à  un  acte  d'hostilité  contre  les 
tidienne  ;  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  .Sardaigue  et  par 

«  A   cet  effet,  ordonne  que  le  local  et     conséquent  ex])osé    les   sujets   Français  à 
les  iustnimens  destinés  au  journal  seront     des  actes  de  re])résailles. 
remis  audit  Micliaud,  daus  le  jour,  tels  La  chambre  des  mises  en  accusation  de 

qu'ils  étaient  avant  la  main  mise  illégale  la  cour  royale  de  Piouen  ,  ayant  ordonné 
de  Simon;  sinon  l'autorise  à  s'en  remettre  celle  du  sieur  Herpin,  d'après  l'art.  87  du 
en  possession  par  toutes  les  voies  de  droit,  code  péwal,  il  s'était  pourvu  en  cassation  ; 
à  la  charge  par  lui,  en  cas  de  refus  de  Si-  mais  la  cour  de  cassation  avait  rejeté  le 
mon  de  présenter  à  sa  place  un  nouvel  pourvoi,  attendu  qu'il  n'était  pas  ])rouvé 
éditeur  responsable.  Et  sera  le  présent  ar-  que  le  sieur  Herpin  eût  une  commission  du 
rêt  exécuté  sur  la  minute.  Condamne  les  souverain  Colondjien,  et  que  la  présomp- 
])artics  de  Charrié  aux  dépens  faits  taut  tion  légale  était  qu'il  n'avait  pas  perdu  la 
devant  le  premier  juge  qu'en  la  Cour  ,  et  qualité  de  Français.  Ainsi  M.  Herpin  ren- 
pour  l'exécution  du  ])résent  arrêt,  com-  voyé  devant  la  cour  d'assises  de  cette  ville, 
met  Navarron  ,  l'un  des  huissiers  audien-  a  comparu  aujourd'hui  devant  ses  juges, 
ciers  en  la  Cour,  ordonne  la  restitution  de  Son  défenseur,  M.  Hoiiél,  a  fait  valoir  les 
l'amende.  »  principes  du  droit    des   gens  développés 

Cette  décision  fut  accueillie  par  des  par  M"  Isambcrt  devant  la  cour  de  cassa- 
clameurs  et  des  applaudissemens  qui  11-  tion ,  et  à  l'aide  des  pièces  découvertes 
rent,  à  plusieurs  reprises,  retentir  les  depuis,  notamment  du  jugement  dé  l'a- 
voûtes  du  palais.  Kt  dès  le  soir  même,  mirauté  de  la  Guayra ,  qui  prouve  que  le 
M.  Michaud  escorté  de  .ses  nombreux  prét('ndu  bâtiment  sarde  était  ime  pro- 
auiis  a  été  reprendre  possession  de  l'im-  priété  espagnole  ;  et  des  lettres  de  marque 
primerie  et  du  matériel  de  la  Quoiidieiuie.  délivrées  au  capitaine  Rossignol,  qui  éta- 
27.  —  Affaire  de  V ArisUiKjue.  — Le  l)!issent  que  le  gouverncmeutde la Col-im- 
mêmc  soir  on  plaidait  à  la  (j*^  ciiand)re  de  bie ,  bien  loin  de  favoriser  la  piraterie 
police  correctit,nnelle  sur  la  saisie  de  l'A-  contre  les  neutres,  l'interdit  sous  peine  de 
rislarque  ancien  journal  de  couleur  libe-     mort. 

raie,  abandonné  iaute  d'abonnés  et  repris         Le  prévenu  qui  était  incarcéré   depuis 
daus  ce  dernier  teni])sprr  quelques  chefs     dix  mois,  a  été  acquitté,  à  la  grande  sa- 
de  l'opposition  royaliste  (MM.  le  comte     tisfacliou  de  l'auditoire, 
delà  Courdonnaye,  de  Lalot,  Banne   de 
Puvgiron,  etc.).  Le  ministère  public  l'a- 
vait fait  saisir  etavaitreudu  plaiute  contre 
l'éditeur  responsable  ,  M.-  Banne  de  l'uy- 
giron  ;  mais  d'apçès  l'arrêt  rendu  aujour- 


JUILLET. 

2.  Paris. —  Passion  malheureuse.  —  Un 
jeune   homme  de  21   ans ,  appartenant  à 


d'hui,  le  sieur  Banne  de  Puygiron  a  été  une   famille  bouuête  et  aisée,  était  épri 

renvoyé  de  la  plainte  ,  et  la  saisie  du  jour-  d'un  violent  amour  pour  une  jeune  per- 

nal  a  été  déclarée  nulle.  Les  priaci])aux  sonne  de  17  ans,  qui  l'aimait  également, 

motifs  de  ce  jugement ,  qui  sont  très-éten  Hier,  à  8  heures  du  soir,  celle-ci  quitta  la 

dus,  sont  puisés  dans  cette  double  circoa-  maison    jjaternelle    et    ne   reparut    plus. 
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Aujourd'hui  matia  ou  a  trouvé  sur  le 
Jjoril  du  bateau  des  baius,  vis-à-vis  le 
quai  de  la  Mégisserie,  des  bijoux,  un 
schall ,  uue  robe,  uue  redingote,  un  pan- 
talon et  deux  parapluies.  Une  lettre 
adressée  aux  parens  de  ces  malheureux 
amans  était  à  côté  de  ces  objets.  Ils  fai- 
saient leurs  derniers  adieux  à  leurs  pères 
et  mères,  qui  s'étaient  opposés  à  leur 
union  légitime  ,  à  cause  de  leur  extrême 
jeunesse,  eu  les  priant  de  leur  pardonner 
le  chagrin  que  leur  mort  allait  leur  causer. 
Ils  dounaieut  aussi  dans  cette  lettre  des 
détails  sur  la  manière  dont  ils  se  sont 
détruits:  ils  se  sont  attachés  l'un  à  l'autre 
avec  une  corde  à  laquelle  était  attachée 
nue  grosse  pierre  et  se  sont  précipités 
dans  la  Seine.  Ils  jjriaient  leurs  parens, 
quand  ou  aurait  retrouvé  leurs  corps,  de 
les  mettre  dans  la  même  tombe ,  afin  d'être 
unis  dans  l'autre  monde,  puisqu'ils 
n'avalent  pu  l'être  dans  celui-ci.... 

(  On  a  fait  pendant  deux  jours  des 
recherches  inutiles  sous  les  bateaux.  Ce 
n'est  que  le  troisième  (le  4  ),  qu'on  a  re- 
trouvé les  cadavres  de  ces  dcu.x  jeunes 
infortunés,  sous  une  arche  du  pont  Royal, 
où  le  courant  les  avait  entraînés.  Ils  étaient 
attachés  de  la  manière  indiquée  dans 
leur  lettre.  Leurs  corps  ont  été  portés  à 
la  morgne  ,  mais  ils  n'ont  pas  été  exposés  ; 
leurs  malheureux  parens  out  rem]>li  leur 
dernière  volonté.  Ils  reposent  daus  le 
même  tombeau.  ) 

3.  Paris. — Première  represpri talion  ,  à 
l'OiUon  ,  de  ClÉotatre,  Tragédie  en 
5  actes  de  M.  Soumet.  Succès.  (  f^oy. 
la  revue  littéraire.  ) 

3.  Bordeaux.  —  Sédition  de  garçons 
boulangers. — Il  existe  ."i  Paris  un  bureau 
de  placement  des  garçons  boulangers. 
Des  ordres  supérieurs  ayant  été  donnés 
pour  l'étijblissement  ici  d'un  semblable 
bureau,  l'autorité  a  éprouvé  de  la  part 
des  ouvriers  actuellement  a  Bordeaux  le 
refhs  de  se  soumettre  à  la  nouvelle  mesure. 
Cette  mesure,  cependant ,  offre  le  double 
avantage  et  de  détruire  les  iuconvéuieus 
du  compagnouage,  et  d  exercer  sur  ces 
ouvriers  une  surveillance  plus  active.  Mais 
l'autorité  avaut  insisté  pour  être  obéie , 
les  garçons  boidaugers  ont  conçu  dès-lors 
le  ridicule  projet  d'affamer  la  ville  de 
Bordeaux,  en  refusant  de  travailler  et  en 
s'éloigaaut  d'ici.  Uue  trentaine  de  ces 
«nivriers ,  arrêtés  mercredi  et  jeudi  der- 
niers ,  furent  mis  eu  liberté  avaut-hier  , 
et  l'on  pensait  qu'ils  rentreraient  dans  le 
devoir. 

jfln nttd il  c  h is t.  pour  182.'). 
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Tout  le  contraire  est  arrivé.  Dans  la 
soirée  du  i»-- juillet,  plus  de  cent  boulan- 
gers ont  quitte  Bordeaux  et  se  sont  retirés 
au  village  de  Queychac ,  commune  de 
Blanquefort,  dans  une  grange  qu'ils  par- 
vinreut  «  [jrendre  d'assaut.  M.  le  maire 
ayant  obtenu  de  M.  le  préfet  la  permission 
d'exercer  sur  les  rebelles  des  poursuites 
hors  des  limites  de  la  commune ,  M.  Cas- 
terat,  commandant  de  la  garde  municipale 
reçut  l'o.'dre  de  partir  hier,  vers  miuuit, 
à  la  tête  de  dix-sept  hommes  de  la  même 
garde  à  cheval  et  de  sept  gendarmes.  Les 
mesures  ont  été  si  bien  prises  par  cet 
officier ,  que  cent  cinquante  garçons  bou- 
langers se  trouvèrent  prisonniers  hier 
matin  au  point  du  jour,  et  qu'ils  se  virent 
obligés  de  revenir  ici  sans  oser  opposer 
la  moindre  résistance.  Une  compagnie  de 
grenadiers  du  39"  régiment  de  ligue, 
étant  arrivée  bientôt  après,  a  servi  d'es- 
corte aux  insurgés ,  qui  ont  été  écroué.s 
dans  les  prisons  de  l'Hôtel-de- Ville;  les 
plus  mutins  out  été  mis  aux  fers  ;  et  cin- 
quante-neuf de  leurs  camarades  ayant 
appris  cet  événement,  sont  venus  dans  La 
matinée  se  constituer  prisonniers.  Tous 
ces  ouvriers  vont  être  livrés  aux  tribu- 
naux. 

4.  Saint-Thomas.  (Isle  Danoise  des 
Antilles.) — Amours  adultères— \5n  Danois 
nommé  Gardincr  ,  informé  que  sou 
épouse,  jeune  et  belle  femme,  âgée  de 
20  ans,  avait  formé  uue  baisou  ilhcite 
avec  un  jeune  homme  de  bonne  mine. 
Anglais  ou  Allemaud,  avait  en  conséquence 
pris  des  arrangemens  pour  retourner  à 
Copenhague  et  remettre  la  dame  sous  la 
surveillance  de  sa  mère.  Il  devait  partir 
le  6 ,  et  l'amant  avait  aussi  retenu  une 
place  pour  aller  à  Puerto  Cabello.  Tout 
était  prêt;  lorsqu'avaut-liier  au  soir 
l'épouse  de  M.  Gardiner  a  profité  du 
moment  où  il  s'habillait  à  4  heures,  pour 
sortir  de  la  maison  et  elle  est  allée  chez 
le  jeune  homme  qui  demeurait  dans  la 
maison  voisine.  Y.n  eutraut  elle  a  fermé  la 
porte  et  immédiatement  après,  ou  a  en- 
tendu deux  coups  de  pistolet.  Les  gens  de 
la  maison  ont  enfoncé  la  porte  et  ont  vu 
la  jeune  dame  morte  sur  le  lit,  blessée  au 
bas  du  visage  et  un  pistolet  .i  une  grande 
distance.  Le  jeune  homme  était  étendu  a 
terre,  mortellement  blessé  aussi,  ayant 
déchargé  le  pistolet  daus  sa  bouche.  On 
presinne  qu'avant  de  le  faire ,  il  a  tué  la 
dame.  On  a  coujecturé  aussi  d'après  la 
position  des  corps,  qu'elle  l'avait  press<- 
de  commettre  cet  acte ,  parce  qu'elle  avait 
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aii})r.ravaiit  écrit  une  lettre  à  sou  mari, 
tlaus  latiuelle  ilio  lui  faisait  l'aveu  de  sou 
iiilidélité,  lui  douuait  des  éloges,  et, 
résolue  à  mourir,  l'exhortait  a  épouser' 
uue  autre  femme  plus  digue  de  lui ,  et 
])lus  eapa!)le  de  récompenser  ses  vertus. 
Le  .jeune  liouime,  une  demi-iieure  avaut 
le  mouieut  fatal,  u'avait  encore  moutré 
aucune  inquiétude. 

5.  AJuiiich.  —  Pliénomcne.  —  Ou  a  eu 
hier  ici  vers  lo  heures  du  soir,  le  sjiec- 
tacle  a.ssez  rare  d'uu  arc-en-ciel  lunaire. 
La  tuue  paraissait  dans  tout  sou  éclat  d'uu 
côté  du  ciel ,  ijui  ('tait  parfaiteincut  se- 
rf iu  ;  un  nuage  noir,  qui  s'était  élevé  de 
l'hori/.ou  du  côté  oj)po.sé ,  versait  ime 
pluie  abondante ,  sur  laquelle  se  forma 
l'iris  paifaitemeut  dessiné.  Ce  beau  spec- 
tacle dura  six  à  sept  minutes. 

6.  Bruxelles.  —  Exemple  de  charité 
chréùeniie. — IJu  particulier  riche,  de 
cette  ville,  décédé  il  y  a  quelque  temps, 
a  ordonné  par  sou  testament  qu'il  no  lui 
fût  fait  qu'im  serv'ice  funèbre  de  troisième 
classe,  niais  que  le  jour  de  ce  service  ,  il 
fût  distribué  aux  pauvres  1,000  pains  et 
1,000  plaquettes  (  la  plaquette  vaut  six 
sous  et  demi  de  Frauc^'  ) ,  et  que  sem- 
lilable  distribution  fiït  faite  cliaque  mois  , 
pendaut  les  six  mois  de  l'arrière-saisou  et 
de  l'hiver  prochain. 

6.  Londres.  —  font  sous  la  Tamise.  — 
Une  eutreprisc,  aussi  admirable  p.ir  sou 
utilité  que  par  sa  hardiesse  ,  vient  d'être 
conçue  et  va  être  exécutée  à  Londres  par 
uu  Français.  On  éprouvait  depuis  long- 
temps la  nécessité  d'une  communication 
entre  les  deux  rives  de  la  Tamise  ,  au- 
delà  du  pout  de  Londres,  vers  l'embou- 
chure de  la  rivière  ;  mais  l'érection  d  un 
pont  était  rendue  impossible  par  l'af- 
fluence  et  la  grandeur  des  navires  qui  re- 
montent sans  cesse  le  fleuve  dans  cette 
partie  de  son  cours.  On  imagina  ,  il  y  a 
viagl-cinq  ans,  d'ouvrir  uu  chemin  sous 
terrain  qui  traverserait  sous  la  Tamise  ; 
on  commença  même  deax  fois  ,  et  l'on 
parvint  à  pousser  assczloin  cette  en  tre])risc; 
mais  ou  fut  toujours  obligé  d'abandonner 
les  travaux,  en  rencontrant ,  dans  le  lit 
d'argile  où  l'on  creusait,  des  fisssures  fort 
larges  remplies  de  sable  mouvaut,  et  don- 
nant bientôt  passage  aux  eaux  de  la  ri- 
vière, qui  inondaient  les  gahries.  M. 
Brunelle ,  célèbre  par  des  prodiges  de 
mécanique ,  et  dont  on  doit  regretter 
que  les  rares  taleas  no  soieut  pas  eousa- 
crés  à  sa  patrie,  a  résolu  de  reprendre 
ce  projet   abandouué  ,   et  de   l'exécuter 


par  d''s  moyens  qui  ne  laissent  jwiat 
douter  du  succès.  (C'est  uue  voûte  m.^bilc 
eu  fer,  qu'on  avance  à  mesure  qu'on  fait 
la  maçonnerie).  En  conséquence,  une 
compagnie  a  été  formée,  et  dans  l'espace 
de  quelques  jours  la  sou.scriptiou  s'est 
élevée  a  4  millious  800,000  franis.  (;e 
chemin  souterrain,  le  premier  qu'on  aura 
pratiqué  eu  aucun  jiays  du  monde  son» 
un  fleuve  tel  que  la  Tamise ,  descendra  a 
une  profoudeur  de  trente-quatre  pieds 
au-dessous  du  lit  de  la  rivière.  H  sera 
formé  de  deux  galeries  arrondies  ,  com- 
muniquaut  l'uue  avec  l'autre  ])ar  des  ar- 
cades. Chaque  galerie  aura  nue  largeur 
de  treize  pieds  six  pouces  ,  et  une  hau- 
teur de  quinze  jiieds ,  leur  constructiou 
sera  entièrement  en  briques  ;  leur  largeur 
sera  de  trente  cinq  pieds;  l'uue  dos  ga- 
leries servira  à  l'aller  des  voilures;  l'autre 
au  retour;  toutes  deux  seront  bordées  de 
trottoirs  pour  les  piétons.  La  pente  du 
chemin  n'excédera  pas  aux  approches  du 
fleuve  quatre  pieds  sur  cent  ;  et ,  sou.s 
la  Tamise ,  la  déclivité  aura  seulement 
trois  pieds  Ou  évalue  a;)proxiK!ativement 
à  624,000  francs  le  revenu  net  qi'c  don- 
nera le  péage  de  ce  chemin.  Voilà  l'une 
des  merveilles  que  permet  d'entreprendre 
l'état  des  sciences  mécaniques  ,  et  que 
permet  d'exécuter  l'esprit  d'association. 

8.  Uialslx.  (  Russie  )  —  Installation 
d'un  hhan.  —  La  pelitite  horde  des 
Kirgis,  tributaires  de  l'empire  de  Russie, 
a  élevé  au  troue,  du  cousentemjut  de 
l'empereur,  sou  nouveau  kiian  ,  Djciiau- 
gliir  ,  fils  de  Enkey ,  dernier  des  kans 
de  cette  horde.  La  cérémonie  a  eu  lieu  à 
une  petite  distance  de  cette  ville  ,  dans 
uue  grande  plaine  appelée  Plaine  des 
Khans.  Lorsque  le  nouveau  klian,  accom- 
pagné des  autres  sultaus  ,  de  ses  pareus  , 
des  chefs  et  des  anciens  des  familles,  se 
présenta  dans  la  j)laine,  la  gauisou  d'U- 
ralsk  prit  les  armes;  une  garde  de  cin- 
quante cosaques,  fournie  par  le  gouver- 
uemeut-général  d'Orembourg,  protégeait 
la  persoiiue  sacrée  du  khan.  Gmii.  géné- 
raux ,  l'Iietman  de  l'année  urale  et  uue 
multitude  d'ofiieiers  d'état-major  le  re- 
çurent et  le  saluèrent  khan. 

Le  général  Esseu,  gouverneur  mili- 
taire dOrembourg,  lui  déclara  que,  d'a- 
près l'élection  libre  de  sou  ])euple  et  la 
permissfou  de  l'empereur,  le  conronne- 
meut  pouvait  avoir  lieu.  Eu  conséquence, 
on  fit  lecture  de  deux  lettres  de  grâce  de 
l'empereur,  dont  l'une  était  adressée  au 
khan  et  l'autre  à  sou  peuple.  Le  nouveau 
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kliau  prououca  à  haute  voix  et  agenouillé 
à  l'oricutalc ,  le  serment  d'usage  ;  il 
Jiaisa ,  cil  signe  de  soumission  ,  la  lettre 
de  grâie  de  Terapereur  ;  il  l'éleva  au- 
dessus  de  sa  tète  .  et  ensuite  il  sigua  la 
formule  du  serment  ;  il  fut  alors  revêtu 
des  ornemens  précieux  qui  lui  avaient 
été  envoyés  de  Saint-Pétersbourg  ;  l'Iiet- 
man  lui  mit  le  manteau  ;  un  colonel,  le 
honnct  de  renard  noir  de  Sibérie  ;  et  un 
adjudant  du  général  Esseu  lui  ceignit 
l'epée  d'or.  Le  repas  donné  par  le  géné- 
ral Esssen  au  khan  Dschanghir  et  à  toute 
sa  suite  eut  lieu  dans  une  galerie  élevée 
dans  la  jdaiue.  La  tribu  des  Kirgis  ,  réu- 
nie au  nombre  de  plus  de  mille  individus, 
fut  aussi  traitée  aux  frais  du  gouverne- 
ment sur  les  rives  de  l'Ural.  La  beauté  du 
temps  avait  attiré  à  cette  cérémonie  plus 
de  trois  mille  spectateurs. 

■S.  Londres.  —  ]\lort  de  la  reine  des 
ih-s  Sandwich.  —  S.  M.  Tamchamaln , 
épouse  de  S.  M.  le  second  roi  des  îles  de 
Sandwich  ,  est  décédce  avant-liier  soir  à 
six  heures  et  demie  ,  à  la  suite  d'une  in- 
flammation d'entrailles.  Le  roi  avait  pris 
congé  d'elle  à  dix  heures  du  matin  ,  elle 
hii  avait  annoncé  auparavant  qu'elle  sen- 
tait apjiroclier  sa  fin,  mais  qu'elle  se 
résignait  à  s(m  sort.  Leur  séi)aratiou  a 
été  tgucliante.  Pendant  sa  maladie  ,  S.  M. 
a  reçu  les  secours  de  quatre  médecins  , 
auxquels  le  roi,  son  époux,  a  fait  con- 
naître combien  il  était  touché  des  soins 
qu'ils  avaient  eus  pour  elle. 

Il  parait,  d'après  le  rapport  officiel 
publié  par  les  quatre  médecins,  que  la 
reine  a  conservé  la  connaissance  jusqu'au 
dernier  moment,  et  que  le  roi ,  quoique 
profondément  affligé  ,  montra  une  fer- 
meté qui  a  pénétré  de  respect  toutes  les 
personnes  qui  l'entouraient.  Le  roi  est 
lui-mcme  indisjxisé. 

<).  Aonr/n'.v.  — L'honorable  M.B^^lg  s'est 
rendu  auprès  de  S.  M.  le  roi  des  îles 
Saudvvicii ,  pour  connaître  son  intention 
au  sujet  des  funérailles  de  son  épouse;  le 
roi  a  r('-[)Oudu  qu'il  dt'sircrait  qu'elle  liît 
trans])ortée  dans  sou  île.  En  consétpieuee, 
on  a  donné  des  ordres  pour  la  conserva- 
tion des  restes  mortels  de  la  reine,  qui 
<loivci!t  être  déposes  daus  une  église 
d'Angleterre  jusqu'au  d([)art  du  roi.  .S. 
M.  partira  aussitôt  qu'elle  sera  rétablie  de 
son  indisposition;  elle  a  envoyé  des  dé- 
])êilies  aux  îles  Sandwich  ,  par  l'interuié- 
iliair;'  <ie  deux  bàtimens  qui  s'y  reudent 
directement. 

i'.ii  matin  ,  le  Cv)rps  a  été  embaumé  par 
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-M.  Mac-Grégor,  chirurgien,  en  présence 
de  Bogi ,  le  gouverneur  ,  et  de  Tanor  ,  le 
tréjorier.  Le  corps  est  exposé  dans  la 
ciiauibre  du  gouverneur.  On  a  placé  autour 
du  cercueil  les  manteaux  de  guerre,  com- 
posés de  plumes  de  dilTérentes  couleiu's  ; 
des  ])lumes  jaunes,  disposées  d'une  ma- 
nière convenable,  composent  la  couronne 
de  la  reine.  Cette  couronne  est  sur  le  cer- 
cueil ,  ainsi  que  ])lusieurs  l)ouquets  de 
plumes  qui  servaient  à  éloigner  les  mou- 
ches delà  personne  de  S.  M. 

lo.  Paris. —  Cntir  cnjale.  — ProcÈs 
BE  TF,NDA1N'CE,/rt/f  a«  Courrier  Fran- 
çais. —  Cette  affaire ,  plaidée  dans  quatre 
audiences  (19  et  2G  juin,  j  et  10  juillet), 
vient  de  Cuir  par  un  incident  très-remar- 
quable ,  presque  inoui  dans  les  fastes  ju- 
diciaires. 

L'accusation  de  tendance  à  troubler  la 
paix  j)ubliquc,  à  jeter  la  haine  ou  le  mé- 
pris sur  le  gouvernement  du  Roi  et  sur 
la  religion  ou  ses  ministres  etc.  ,  était 
appuyée  sur  une  série  d'articles  extraits 
du  Counier  l'rancais ,  relatifs  à  la  guerre 
d'Es;)agne  ,  aux  manœuvres  électorales, 
à  ùiiféreutes  affaires  jiarticulières  telles 
que  la  détention  de  M.  MagalUm,  l'é- 
loge de  Carnot,  où  l'on  croyait  voir  celui 
du  régicide,  le  jugement  de  M.  Kœchlin, 
le  refus  fait  par  le  curé  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  ,  de  recevoir  i\L  Mauuel  comme 
parrain,  etc.  etc.  Il  serait  trop  long  de 
rapporter  ici  les  détails  de  l'accusation 
et  ceux  de  la  défense  faite  par  M"^  Mé- 
rilhou  ,  avec  l'esprit  qu'on  lui  connaît. — 
Les  plaidoiries  terminées ,  la  cour  s'est 
retirée  dans  la  chambre  du  conseil.  Après 
deux  heures  de  délibération  ,  la  Cour  a 
repris  séance,  et  M  le  premier  président 
(  M.  Séguier  )  a  prononcé  ces  mots:  II, 
Y  A  PARTAGE  ,  La  séancc  est  levée. 

Tl  serait  diflleilc  de  décrire  l'étonne- 
ment  et  l'agitation  que  cette  décision  inat- 
tendue a  jetés  dans  l'auditoire.  Les  avo- 
cats et  le  public  se  confondant  en  groupes 
dans  la  salle  d'audience  et  dans  les  s.illes 
voisines  cherchaient  à  s'expliquer  le  ré- 
sultat de  cette  décision.  —  Devait-il  v 
avoir  appel  ou  révision  du  jugement? 
Le  Courrier  Français  était-il  absous  !  Eu 
matière  civile  ,  il  aurait  fallu  un  nouveau 
jugement  ,  ni.iis  en  matière  criminelle 
(les  juges  de  la  Cour  royale  faisaient  fonc  • 
lions  de  jurés)  il  n'yavait  lien  à  cassation 
que  ]>our  vice  de  formes. — Et  il  est  de 
princijie  <[u"en  cas  de  ]iarfage  l'avis  fa- 
vorable prévaut  jiour  l'aicusé. 

C'est  ainsi  fpie  la  plupart  eu  jufjcaient , 
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rt  ea   effet,  le   journal  incriminé  a  goii- 
tinué  sans  trouble,  ses  publieatious. 

12.  Londres.  • — -  Funéraillfs  ih:  lord 
Byron.  —  La  dénouille  mf)rtellc  An  noble 
poète  était  nrrivée  depuis  dix  ou  dou/c 
jours,  de  Missolunglii  dans  nu  cercueil 
percé  de  trous  nombreux  et  ])lonfîé  dans 
un  tonneau  contenant  i8o  gallons  d'esprit 
de  vin.  En  débarquant,  le  capitaine  de  la 
Florida  voulait  faire  jeter  cet  esprit  de  vin 
à  la  nier;  mais  les  admirateurs  du  génie 
de  lord  Byron  se  disjiutaient  cette  liqueur, 
au  ]irix  d'un  souverain  d'or  (  aS  fr.  )  la 
pinte. 

A  son  arrivée  à  Londres,  on  a  procédé 
à  l'autopsie  du  corps,  et  les  gens  de  l'art 
y  ont  reconnu  que  lord  Byron  n'a  péri  que 
pour  s'être  opiniâtrement  refusé  à  une 
saignée  indisjiensable. 

Après  qu'on  eut  fait  les  derniers  pré- 
j)aratifi  nécessaires,  les  curieux  ont  été 
admis  à  voir  le  corps  ,  avec  des  billets  de 
ses  exécuteurs  testamentaires.  La  foule 
était  si  grande  qu'il  a  fallu  requérir  la  force 
armée  pour  maintenir  l'ordre.  L'illustre 
poète  était  dans  son  cercueil  à  visage  dé- 
couvert. L'esprit  de  vin  avait  tcHemeut 
conservé  la  fermeté  des  chairs  que  tous 
les  traits  étaient  parfaitement  reconnais  • 
sables.  Quoiqu'il  ne  fût  que  dans  sa  37" 
année,  il  avait  déjà  beaucoup  de  cheveux 
gris. 

Il  avait  été  question  de  l'enterrer  à 
Westminster;  mais  soit  crainte  d'élever 
une  contestation  à  ce  sujet ,  soit  juste  or- 
gueil de  sa  famille,  elle  a  désiré  qu'il  fût 
déposé  dans  le  tombeau  de  ses  aieux  à 
A'ewstead-Abbey  ;  et  ses  funérailles  ont  eu 
lieu  aujourd'hui. 

Dès  le  point  du  jour,  une  foule  immense 
encoiiibrait  les  rues  par  où  devait  passer 
le  convoi.  Le  colonel  Leigh ,  beau-frère  du 
noble  lord,  était  à  la  tête  du  deuil.  On 
remarquait  dans  les  six  voitures  de  suite, 
les  membres  les  phis  fameux  de  Tojipofti- 
tion ,  sir  Francis  Burdett,  M>L  Hobhouse, 
Dougias-Kiunaird,  etc.  Ou  y  voyait  aussi 
le  romancier  de  Sainte-Hélène,  le  ciiirur- 
gien  O'Meara  ;  plusieurs  personnes  dis- 
tinguées, mais  appartenant  toutes  à  l'op- 
jiositiou  ,  suivaient  dans  leurs  propres 
voitures,  comme  le  duc  de  Sussex,  frère 
du  roi,  le  marquis  de  Lansdowu,  le  comte 
Grev,  lord  HoUaud;  deux  députés  Grecs 
fermaient  la  marclie  et  paraissaient  plus 
affligés  que  tous  les  assistans. 

Parvenu  a  HanijisteaJ-Koad  ,  le  convoi 
a  ])ris  un  pas  plus  vif,  il  a  dû  passer  la  nuit 
à  \\  clwyn  pour  repartir  le  lendemain  de 


bonne  heure  et  arriver  le  soir  à  Higharn- 
Ferrers,  le  mercredi  a  Oakhain,  le  jeudi  à 
Kottingham  et  le  vendredi  à  Newstead-Ab- 
bey,  où  le  corps  sera  enterré. 

— Funérailles  de  la  reine  des  Iles  Sand- 
wich. —  Les  amateurs  de  cérémonies  fu- 
nèbres étaient  dans  l'embarras  du  choix. 
La  reine  des  Iles  Sandwich  avait  enlevé 
beaucoup  de  monde  à  lord  Byron.  Cette 
princesse  avait  été  exposée  pendant  trois 
jours  sur  un  lit  de  parade  entouré  de  vases 
de  fleurs;  le  parquet  avait  été  parsemé  de 
feuilles  de  roses.  Le  corps  n'a  jioint  été 
embaumé  par  les  procèdes  ordinaires, 
mais  seulement  roulé  avec  force  dans  des 
bandes  de  toile  cirée.  Ou  a  gravé  sur  une 
])laque  de  bronze  placée  au  pied  du  cer- 
cueil,  l'inscription  suivante,  dans  la  lan- 
gue des  insulaires  de  la  mer  Pacilique  : 

T am  chaînai  ou ,    reine 

Des  îles  Sandwich. 

Est  sortie  de  cette  -vie ,  à  Londres , 

Le  S  Juillet  1S24,  à  l'âge  de  22  ans. 

Le  convoi  s'est  mis  en  marche  de  rii<\tcl 
d  Osborn  :  le  corps  qui  était  dans  un  cor- 
billard à  six  clievaux  a  été  déposé  dans 
l'église  Saint-Martin  où  il  restera  jusqu'à 
ce  qu'il  puisse  être  embarqué. 

Le  roi  et  la  reine  des  Iles  Sandwich 
étaient  depuis  quelques  années,  convertis 
au  christianisme. 

—  Funérailles  d'une  Chinoise.  —  Enfin 
par  un  concours  singulier ,  le  jour  du  con- 
voi de  lord  Byron  et  de  la  reine  des  Iles. 
Sandwich  était  encore  marqué  ])ar  une 
cérémonie  d'un  genre  encore  plus  rare. 
C'était  l'enterrementd'uue  dame  Chinoise, 
la  première  peut-être  qui  eût  voyagé  à 
nue  si  grande  distance  de  son  pays;  elle 
était  arrivée,  il  y  a  quelques  semaines  ea 
Angleterre,  avec  son  mari  et  son  frère.  Le 
mari  n'avait  pas  tardé  à  être  victime  du 
changement  de  climat.  Elle-même  a  été 
atteinte  d'une  consomption  jiulmonaire 
qui  l'a  enlevée  en  peu  de  jours,  malgré 
tous  les  eflorts  et  les  talens  des  médecins 
qui  l'ont  soignée.  Ï^Ue  était  âgée  d'environ 
20  ans.  Quoique  sa  figure  eut  le  caractère 
tartare,  elle  pouvait  passer  pour  jolie: 
elle  avait  les  traits  réguliers,  la  physio- 
nomie agréable,  le  teint  clair  et  de  longs 
cheveux  noirs  lisses  et  luisant.  Sa  toilette 
était  fort  recherchée  et  annonçait  une 
grande  opulence.  Elle  portait  des  bracelets 
d'or  enrichis  de  pierres  précieuses  :  les 
étoffes  chinoises  les  plus  belles  et  les  plus 
fines  comjiosaient  son  habillement.  Mais 
elle  elle  n'a  jamais  voulu  adopcr  les  modes- 
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çiiropéenues  :  elle  laissait  croître  ses  on- 
i^lt's  et  les  teignait  en  rouge;  c'est  une 
marque  de  distinction  en  Cliiue  :  aussi  ai- 
mait-elle à  en  faire  ]>arade  ainsi  que  de  la 
])elitesse  inconcevable  de  son  pied.  La 
lecture  était  sou  passc-tenis  favori  :  elle 
avait  des  femmes  qui  lisaient  à  haute  voix 
pendant  la  plus  grande  partie  du  jour  les 
ouvrages  <'liiuois  les  plus  célèbres;  ce  goût 
pour  les  sciences  ne  l'empècliait  jias  de  se 
montrer  flattée  des  regards  des  liornmes. 
Tout  annonçait  en  elle  une  naissance  et 
une  éducation  distinguées. 

l3.  Ucn'ie  de  Grâce. —  Départ  de 
M .  La  Fayette.  —  Un  grand  nombre  d'iia- 
l)itans,  presque  tous  jeunes  gens,  s'étaient 
disposés  à  faire  une  entrée  brillante  à 
jVI.  de  I,a  Favette;  mais  la  police  de  la 
ville  ayant  pris  ses  mesures,  a  dissipé  l'es- 
<'orte  et  les  rasserablcmens  qui  s'étaient 
formés.  La  réception  s  est  bornée  à  un 
banquet  particulier,  et  le  lendemain  de 
leur  arrivée,  le  général  et  son  fils  se  sont 
embarqués  à  deux  lieures  et  demie  sur 
le  patjuebot  le  Cad  mus  qui  fait  voile 
pour  NevT-York.  (  ^oj-.  l'iiist.,  Il""  partie, 
chap.  XI.) 

i5.  llnine.  — Brigands.  —  Les  Etats  du 
Saint-Père  viennent  d'être  délivrés  du 
chef  d'une  troupe  de  brigands  cpii  les  in- 
festait dej)uis  long-teni])s.  Le  fameux  An- 
ge!o  Ron/olani,  redoutable  par  sa  cruauté, 
sa  force  j)hysique  et  ses  ruses,  a  été  tué  par 
Antoine  Bracei,  habitant  de  la  campagne 
de  Rome  à  qui  l'on  a  donné  la  récom- 
pense promise  à  celui  qui  délivrerait  le 
pays  d'un  pareil  fléau.  Pour  inspirer  une 
terreur  salutaire  à  ses  complices  secrets 
ou  déclarés,  on  a  exposé  pendant  plusieurs 
jours  la  tète  de  Ronzolani  dans  ime  cage 
de  fer,  sur  les  ])laces  publiques. 

1  (i .  Toulou.ie. — Cùur  d'assises. —  Cause 
des  transfuges.  —  Depuis  loug-temj!s 
cette  cour  était  saisie  de  cette  affaire  où 
figuraient  ])lu.sieurs  individus  déjà  impli- 
ques dans  des  conspirati<ms  antérieures. 

L'acte  d'accusation  dressé  contre  eux, 
donne  des  détails  cnrieu.x  sur  l'organisa- 
tion des  corps  étrangers  formes  eu  Ks- 
pagne  lors  de  l'entrée  des  Français. 

Ils  étaient  au  uomljre  de  trois.  Les  lé- 
gions libérales;  les  lanciers  déj'enscurs  de 
la  liherlé  ou  lanciers  de  Xapolenn  II,  à 
j)ied  et  à  cheval,  et  les  guérillas  ou  iitilice 
des  constitutionnels. 

La  première  légion  libérale  ,  dit 
l'aclc  d'accusation,  fut  organisée  et  com- 
inandée  par  C'arnn  ,  cond.irané  à  mort  à 
Toulon,  par  la   cour  d'assises  du  Var , 


pour  complot  formé  à  l'effet  de  renver- 
ser le  gouverucment.  Moreau  de  Par- 
tiienay  et  Pomb.is  ,  commandant  la  garde 
nationale  de  Tliouars,  tons  deux  com- 
plices de  r.erton,  condamnés  à  mort  par 
la  cour  d'assises  de  Poitiers,  figuraient 
dans  cette  légion  ainsi  que  Nanti!,  con- 
damné à  mort  par  la  Cour  des  Pjirs, 
dans  la  conspiration  du  iç)  août;  La- 
moche,  impliqué  dans  la  même  conspi- 
ration ,  acquitté  par  la  même  Cour; 
Fourré  et  Ganielon  ,  condamnés  a  mort 
])our  com|>lot  par  la  cour  d'assises  de  la 
Loire  Inférieure. 

«  Cette  légion  ,  foudrovée  à  la  lîidas- 
soa,  s'enfuit,  sous  le  commandement 
de  Caron,  à  la  Corogue ,  et  de  là  à 
Lugo.  Caron  fit  voile  de  cette  ville  pour 
l'Angleterre,  avec  i)lusleurs  de  ses  olfi- 
ciers  :  on  ne  les  a  plus  vus  reparaître  sur 
le  territoire  espagnol. 

"  l.a  deuxième  légion  libérale  fut  for- 
mée a  l.ugo.  Fille  fut  composée  de  Fran- 
çais, d'Italiens,  notamment  de  Piémon- 
tais  et  de  Napolitains  qui  s'étaient  sous- 
traits au  glaiv(-  de  la  loi  prêt  à  les  frapper 
dans  leur  p.iys. 

«  Morille  nomma  une  commission 
pour  réorganiser  cette  légion  ,  dans 
laquelle  on  ne  devait  incorporer  que  des 
individus  qui,  par  leur  conduite,  au- 
rait donné  des  gages  a  la  rébellion. 

«  Gaucliais  ,  se  disant  colonel,  mai.s 
n'ayant  eu  que  le  grade  de  chef  de  ba- 
taillon ,  condamné  h  mort  comme  com- 
jjlice  de  Berton  ,  fut  nommé  jirésnlent 
de  cette  commission  ;  il  était  arrivé 
d'Angleterre  à  la  Corogne  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril  iSaS,  avec  vingt-sis 
officiers  français. 

«  Mielieift,  chef  d'escadron  en  France, 
et  un  officier  italien  ,  firent  partie  de 
cette  commission. 

«  Quiroga  s'empressa  d'accueillir  les 
secours  qu'on  lui  offrait.  Il  écrivit  à 
Ballesteros  pour  qu'il  l'autorisai  à  les 
employer  :  ils  'venaient ,'  disait  Qui- 
roga ,  défendre  la  cause  de  la  liberté  ,  ils 
étaient  impatiens  d'être  utiles  ii  leur  pa- 
tiie.  (La  patrie  n'était  pour  eux  ni  le 
Roi  ,  ni  la  France). 

«  Gaucliais,  enivré  de  l'accueil  qu'il 
a  reçu  à  la  Corogne,  fait  nue  adresse 
aux  liabitaus,  signée  de  lui  et  des  ofli- 
ficicrs  français.  Ou  y  remarque  les  pas- 
sages suivaus  : 

<<  Luis  de  crcur  et  d'action  à  l'héro'ique 
"  Espagne,  et  forts  du  vieux  drapeau 
«  d'Austerlitz,  nous  coulriliuerous  a  dé- 
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«  jouer  la  giicrru  impie  qu'on  a  déclart'i; 
«<  :iu\  lil)Prt('.s  des  peuples,  ou  lions  sau- 
«  ri)iis  inouiir  !...  » 

«  Quand  il  fut  fait  prisonnier,  il  di- 
sait aussi  :  ><  J*ai  voulu  donner  la  liberté 
«à  la  Fraure,  elle  n'en  a  ]).is  voulu; 
«j'ai  vonlii  la  donner  à  i'Espngne,  elle 
«  n'a  pas  su  eu  profiter,  et  me  voilà.  •> 

"  Parmi  les  pa[)i'-rs  saisis,  se  trouve 
un  état  srg;ué  et  émargé  par  les  officiers. 


«  Aymar-Desforges  ,  lieuteiiaut ,  né  à 
Marseille,  frappé  d'un  mandat  d'arrêt 
pour  «rime  de  faux;  Lefèvre  ,  sous- 
lientenaut,  né  à  Marbœuf .  département 
de  l'Kure;  Gauehais,  chef  de  bataillon, 
complice  de  Rerton  ;  Losdat-Ouverner, 
Hollard,  Crougaeau  et  Arnaud,  sol- 
dats ;  les  trois  derniers  dés(rt<Mirs  des 
23*  et  3!5'  régimeus  de  ligne;  Christ, 
sergent-major  ,    déserté    ne    Franre    ea 


d'une  somme  de  909  fr.  répartie  entre  1822,  fait  sous-lieutenant  par  Quiroga 
..1^    _.    i_     ■    ,•    ■  1  .-.   _     i_      après  le  l5  juillet  ;  Estenave,  sous-lieu- 

tenant nommé  par  Quiroga  officier 
fournisseur  dans  la  légion;  Ciiaiiviu, 
sergent,  déserteur  du  ^j"  de  ligne. 

«  Un  autre  rorps,  connu  sons  le  nom 
de  lanciers  français  ,  défenseurs  de  la  li- 
berté ou  lanciers  de  ISa/wleon  H,  fut 
formé  à  Madrid  au  comtnencement  d'a- 
vril 1823,  sous  le  commaudenieut  de 
Pascal-Aymar,  né  à  Lesiguau  (Aude). 
Ce  transfuge  s'est  échappé  dans  la  traus- 
lation  des  prisonniers  de  Bayonne  à  Ba- 
ras.  Cet  individu,  décoré  de  la  légion 
d'honneur  ,  ancien  capitaine  alde-de- 
camp,  après  avoir  promené  en  France, 
eu  Angleterre,  et  en  Ecosse,  sa  haine 
contre  son  pays ,  s'était  rendu  en  Es- 
pague  pour  offrir  à  l'assemblée  rebelle 
ses  services  et  ceux  des  compagnons  de 
ses  coujiables  projets. 

«  Le  7  avril  ,  le  corps  partit  de  Ma- 
drid, se  dirigeant  sur  la  frontière  de  la 
France.  La  déroute  de  la  légion  de  Ca- 
ron  sur  les  bords  de  la  lîidassna  fit 
changer  cette  direction.  Les  lanciers  se 
détournèrent  pour  gagner  Ségovie  et^e 
porter  daus  le  royaume  de  Léon  et  dans 
les  Astiiries.  Ils  attaquaient  les  royalistes 
espagnoles,  ils  imposèrent   une  contri- 


eux  elles  grades  inférieurs,  à  titre  de 
secours  ,  par  les  maçons  :  c'était  sans 
doute  nu  bienfait  des  directeurs  mysté- 
rieux (le  la  révolte;  les  houles  l'entes , 
la  vente  suprême ,  ne  perdaient  pas  de 
Tiie  leurs  agens  et  leurs  soldats. 

«  A  l'arrivée  de  la  légion  à  la  Co- 
rogne,  on  v  trouva  une  légion  libérale 
étians^cie  commandée  par  un  colonel 
Jielge  nommé  Yausscns.  Toute  la  légion 
de  Cnroo  est  incorporée  à  ce  corps, 
à  l'exception  de  Gauehais,  Michelet  et 
l'ombas  ,  qui  y  trouvèrent  tous  les 
grades  supérieurs  remplis  ,  mais  qui 
restèrent  a  la  Corogue,  et  v  trouchèrent, 
jusqu'au  3o  juillet,  la  solde  de  la  rébel- 
li.>n. 

"  Le  i3  juillet,  cette  légion  fut  a];i)e- 
lée  à  agir  directement  roiitie  les  Français 
qui  s'avançaient  vers  la  Corogne.  La  fu- 
sillade s'eiii;age,  les  Français  enfoncent 
tout  ce  qui  leur  résiste.  La  légion  tout 
entière  ,  composée  de  i5a  hommes  , 
ayant  un  drapeau  tricolore  ,  se  rejdie  et 
se  réfugie  d.ius  un  chemin  couvert.  F.Ue 
fait  un  feu  nourri  auquel  ripostent  les 
hraves  voltigeurs  du  37'^  de  ligre.  Le 
drapeau  tricolore  est  criblé  de  balles. 
Des    provocations    à    la    rébellion  ,    des 


vcrux  impies  pour  l'usurpation  partent     bution  de  2000  réaux  au  village  de  Ca- 
de  cette  légion  ;  lindign.-.tion  redouble     davedo. 


le  <oura^e  dans  les  coeurs  fidèles,  la 
bonuc  cause  triomphe  de  tous  côtés,  la 
lég:on  fuit  en  toute  hâte  dans  la  place, 
qui  est  liientôt  ceruée.  Nul  espoir  de  sa- 
lut iiour  les  lâches  qui  avaient  déchiré 
le  sein  de  leur  patrie,  qui  avaient  fait 
couler  le  sang  français.  Ils  abandonnent 


aux  flots  leur   existrpce,   flétrie  ])ar  le     Corogne. 


«  Cependant  les  troupes  françaises 
n'étaient  plus  qu'à  quelques  marches 
des  lanciers  qui  se  dirigèrent  en  toute 
hâte  vers  la  Corogne.  Ils  furent  passés  eu 
revue  par  Quiroga. 

«  Ce  corps  partagea  la  déroute  de  la 
légion  libérale,   le  i5  juillet,  devant  la 


crime.  Ils  s'embarquent  et  se  portent 
vers  la  frontière  du  Portugal. 

«  Bientôt  ils  sont  arrêtés  et  faits  pri- 
sonniers par  une  troupe  rovale  eb])a- 
gnole,  qui  les  remet  immédiatement 
aux  chefs  de  l'armée  française. 

«  Voici  le  nom  de  tous  les  accusés 
•rrêlés  ,  qui  ont  fait  partie  de  ces  lé- 
gions : 


Voici  les  noms  des  accusés  présens 
qui  faisaient  partie  des  lanciers  : 

"  l'écarère  ,  cnpitiine  en  Fsj'„Tgne,  ci- 
devant  sergent-major  en  France,  natif 
d'O'éron  (Lisses-Pyrénées);  Final,  né 
à  Monestier  (HantesAlpes) ,  lieutenant; 
Pavanne,  sons-lieuteuant ,  se  disant  ha- 
bitant d'Orthès;  Grauet,  adjudant  sous 
officier;  Barreau,  caporal,  tous  deux  de 
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Si'usac  de  Marnier  (CuiUa!)  ;  lîrossiu  , 
serj^eut.uc  a  Aucludc  (Snrtlie  ;  Car- 
s.ic,  siddat,  ne  daus  le  Cauta!  ;  Cliau- 
iiieriMii,  ué  a  Augi)ulèriie  ;  Dodiieaii  , 
so!djt  ,  né  daus  le  Cautal  ;  Picard,  sol- 
dat déserîmr  ,  né  à  CliA'eau-Goutier 
(Mayenne);  Pontler,  soldat,  ué  à  Aux, 
dans  le  Cintal;  Rigi!  ,  soldat,  ué  a  Al- 
l)iguar  (Aveyrou);  Ramanville,  serijcut. 
né  a  Sjiut  Uoiniugue;  Selve,'  ué  à  Aiu- 
l)russae  ,  dans  le  Cantal. 

«  l'^rifin  ,  il  existait  uu  troisième  corps 
appelé  les  j^ueiUlas  ou  milices  canstilu- 
Unnnelles ,  qui  agissaient  à  la  Coro;^ne 
contre  les  Fraijçajs.  Cette  Jiande  mon- 
trait le  plus  de  fureur  le  i.ï  juillet 
contre  les  Français  :  ils  faisaient  Jeu 
comme  des  émanes.  L'accusé  présent  , 
Jouanès,  a  fait  seul  ])artie  de  ce  corps, 
(let  accusé  a  dit  que  l'esprit  des  i^'uéril- 
las  était  de  se  dt-j'endie  jusqu'il  lu  der- 
nière extrémité. 

«Les  accusés  absens  étaient  Caron , 
Michcltt,  l'ouilias,  Fourré,  Oanielou , 
INautil,  Lamotlie,  Morcau  ,  Tesser  ,  Ay- 
mar Pascal  ,  llarmand  ,  Bac  ,  Cueil  , 
Dumas  ,  Duclos,  Kvrard,  I.aborie,  Mor- 
laiid.  Flétris  et  R'Uissy.  - 

Les  débats  ouverts  le  24  juin  ont  offert 
des  détails  curieux  à  l'audicuce  du  2.5.  Ou 
a  entendu  plusieurs  témoins  :  les  sieurs 
Ribet,  sergent  an  "i"  d'iufauîerie  légère; 
Gissat  et  Cliretien,  .sergeus  ;  Maître,  ca- 
poral; Sarrant,  Dayouuar,  Paul  et  Fretin, 
soldats  au  nièrae  régiiiicnt.  Tons  se  sont 
accordes  à  déclarer  que,  le  t5  juillet  182.3, 
à  l'attaque  de  la  Corogne  par  l'armée  fran- 
çaise, ils  avaient  vu  partir  de  la  place  uue 
troupe  d'iiouimcs  qui  portaient  uu  dra- 
])eau  tricolore,  en  invitaut  les  Français  à 
uc  point  combattre  leurs  frères ,  on  même 
en  poussant  des  cris  de  vive  \iipoleun  l[ ! 
M.  Texier ,  capitaine  au  37*^  régiment  de 
ligue ,  a  déclaré  avoir  vu  le  drapeau  tri- 
colore, mais  .u'avoir  ])oiut  entendu  de 
]>rovocatious.  ";\I.  Nobleinaire  ,  sous-licu- 
tenant  au  même  régiment ,  n'a  poiut  vu 
de  drapeau  tricolore,  et  u"a  poiut  entendu 
d;'  ])rovoeatious.  Après  randition  de  quel- 
ques autres  témoins  peu  importans,  l'nu 
des  defcusei:rs  a  demandé  qu'il  fut  fait 
lecture  à  MM.  les  jurés  des  dépositions 
écrites  de  MM.  les  généraux  Bourcke  et 
Hidjcr.  Le  ])rcinicr  recounait  avoir  vu 
une  troupe  d'envirou  cent  cinquante  bom- 
mes  qui  ])ortait  uu  drapeau  tricolore  ;  il 
ignore  si  celte  troupe  i>rov()qua  les  soldats 
français  ;  il  ne  le  croit  même  pas.  M.  le 
général  llnbcr  déclare  que  quatre  déser- 


teurs d'un  corps  de  lanciers  au  .service 
d'Lspagne  vinrent  se  ])réseuter  à  bii,  et 
lui  dirent  que  ce  corps  de  lanciers,  entière- 
menteomposé  de  Français,  avait  été  formé, 
par  un  ordre  des  Cortes,  de  la  réunion  de 
tous  les  Frauç.ais  qui  se  trouvaient  alors 
eu  Espagne  ;  que ,  forcés  de  preudre  le.s 
armes  ou  menacés  des  galères,  ils  avaient 
accepté  du  service,  bien  résolus,  aiest 
que  leurs  camarades,  a  rabaudonncr  a  la 
première  occasioufavor.ible;qu"i!savaie:it 
en  effet  déserté  entre  Ribadeo  et  Mondo- 
uedo,  où  ils  attendirent  l'arrivée  des  Fran- 
çais.' Le  général  Huber  ajoute  qu'il  n'a  ja- 
mais eu  eouuaissance  de  la  légion  liiiérale, 
et  qu'il  n'avait  jamais  eateudu  ])arler  du 
colonel  Gaueliais  avant  le  jour  où  il  le  vit 
figurer  a  la  tète  de  la  liste  des  prisonuiers 
transfuges.  L'accusé  Gaueliais,  interpellé 
j)ar  M  le  président,  a  déclaré  qu'il  ét.i'it 
liieu  le  même  qui  fut  condamné  par  la 
cour  d'assises  de  Poitiers,  daus  le  procès 
de  la  conspiration  de  Bertou. 

Après  avoir  donné  quelques  détails  sur 
l'époque  à  laquelle  il  passa  de  France  eu 
Augleterre,  il  déclare  avoir  été  conduit  eu 
Kspagne  par  des  motifs  d'écouomie  ,  se[)t 
ou  biiit  mois  avant  le  commencement  des 
bostilités.  Employé  dès  son  ari-ivée  a  la 
Corogne  dans  l'état-major  du  général  Mo- 
rdlo,  il  ne  vit  point  Quiroga  qui  se  trou- 
vait alors  à  Madrid  M.  le  président  lui 
oppo.se  une  lettre  de  Quiroga,  qui  existe 
au  procès,  et  de  laquelle  il  résulte  que 
Gaueliais  n'est  arrivé  à  la  Corogne  qu'au 
mois  d'avril  iSiS  Lecture  faiti-  de  la  tra- 
ductiou  de  cette  lettre  par  le  greffier.  M,  le 
président  en  fait  présenter  l'original  a  l'ac- 
eusé-Gancliais  qui  déclare  «ju'elle  lui  est 
tout  à  fait  étrangère.  Le  lendemain,  on  lui 
jiréseutj  uue  adresse  aux  liabitans  de  la 
Corogne  qu'il  appelait  .à  la  liberté,  au  bas 
de  laquelle  était  sa  signature,  il  déclaré 
que  cette  signature  n'était  point  la  sienne, 
quoique  les  e.\perts  en  reconnaissent  l'i- 
dentité avec  d'autres  qu'il  avouait.  Il  as- 
surait d'aillours  qu'il  n'était  pointa  la  Co- 
rogne le  9  avril.  Quant  à  l'accusation  de 
.s'être  cliargé  à  Lugo  de  l'organisatiou 
d'une  légion  libérale  étrangère  ,  (iaueliai.s 
répond  qu'il  fit  seulemeut  partie  d'nue 
commission  cliargéc  par  le  général  .M<>- 
rillo  de  prononcer  sur  les  ri-clamations  de 
qut^lqnes  olïiciers  italiens  réfugiés  qui  |)ré- 
tendaient  avoir  droit  à  des  seco'.irs.  M.  le 
président  interpelle  l'accusé  Gauchais  de 
déclarer  ce  qu'il  a  fait  le  ij  juillet,  jour 
de  l'investissement  de  la  Corogne  jiar  les 
F'rauçais.  Gauebais  répond  que,  dès  qu'il 
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a  coumi  l'eutTce  des  Fraccais,  il  déilara 
qu'il  renonçait  à  tout  service ,  et  qu'il  liut 
parole....  Interrogé  sur  l'époque  à  laquelle 
il  quitta  la  Corogne,  et  sur  ce  qui  lui 
était  arrivé  de])iiis,  il  répond  en  ces 
tonnes  :  «  jNous  quittâmes  la  (_  orognc  le 
atj  juillet,  nous  nous  embarquâmes  sur 
une  goélette  américaine  qui  parlait  pour 
Vigo.  Delà  ,  nous  arrivâmes  à  la  Gnardia. 
Nous  offrîmes  de  remettre  nos  armes 
avant  d'entrer  dans  le  Portugal,  vers  le- 
quel nous  dirigions  nos  pas:  on  nous 
donna  quelques  vivres  pour  continuer 
notre  route.  Arrivés  sur  les  bords  du 
Miulio,  qui  est  très-large  en  cet  endroit , 
BOUS  attendîmes  pour  passer  une  barque 
qui  était  à  l  autre  rive.  Deux  beures  s'é- 
coulèrent. Un  corps  de  l'armée  de  la  Foi 
se  présenta  ,  et  il  fut  fait ,  entre  Pascal 
Avmard  et  le  chef  de  ce  corps ,  une  capi- 
tulation en  vertu  de  laquelle  nous  devions 
être  libres  de  passer  eu  Portugal.  Au 
mépris  de  cette  capitulation  ,  nous  fumes 
conduits  à  Tuv,  où  nos  effets  furent  pillés, 
puis  remis  à  un  régiment  français  et  con- 
duits à  la  Corogue.  Lui  Gaucbais ,  Pec- 
carrère  ,  Pascal  Aymard  ,  et  deux  soldats 
furent  envovés  à  Bayonne ,  et  de  là  à 
Bordeaux;  puis  rameués  a  Bavonne  ,  et 
enfin  coiiduits  à  Toulouse.  Sur  la  route 
de  Bavonne  à  Bordeaux ,  Pascal  Aymard 
s'écliappa ,  les  gendarmes  se  mirent  a  sa 
poursuite,  et  laissèrent  les  autres  prison- 
niers sur  la  route  :  parmi  ces  prisonuiers 
étaient  plusieurs  soldats  condamnés  qui 
voulaient  s'enfuir  aussi.  L'accusé  les  retint 
avec  Peccarère,  et  il  les  amena  a  la  cor- 
respondance la  plus  rapprochée  ;  nous 
demandâmes,  ajoute  l'accusé,  un  certificat 
coustafaut  ce  fait  à  l'officier  de  gendar- 
merie, qui  nous  le  refusa.  ?«ous  avons 
pu  nous  sauver,  mais  surs  de  notre  in- 
nocence ,  nousn'avous  pas  voulu  le  faire.  » 

La  justification  des  autres  accusés  repo- 
sait à  peu  près  sur  les  mêmes  bases.  Ou 
n'y  reviendra  point.  Enfin  les  p'aidoiries 
terminées,  il  s'éleva  de  nouveaux  débats 
sur  la  ])osiliou  des  questions ,  que  la 
Cour  réduisit  a  deux  et  posa  de  manière 
à  réduire  le  crime  au  port  d'armes  contre 
la  France  ou  aux  manœuvres  et  intelli- 
gences avec  l'ennemi ,  à  l'effet  de  fournir 
des  secours  en  hommes  ou  eu  soldats . 
etc. ,  depuis  l'entrée  des  troupes  fran- 
çaises eu  Espagne. 

Le  jury  ayant  déclaré  les  accusés  pré- 
serts  non  coupables  ,  sur  ces  deux  poiuts  , 
ils  ont  tous  été  acquittés  et  mis  eu  liber- 
té ,  à  l'esception  du  colonel  Gauchais  (qui 


a  été  traduit  devant  la  cour  de  Poitiers , 
])our  y  purger  sa  contumace  dans  l'affaire 
Bertou.  (  yoj.  art  An...  décembre  ). 

14.  Londres. —  ^lort  du,  roi  des  îles 
Sandwich. — Le  roi  des  îles  Sandwich  n'a 
survccu  que  six  jours  à  son  épouse. 

Dej)uis  cette  j)erte  à  laquelle  il  avait 
montré  des  sentimens  religieux  ,  sou 
état  s'em])irâit  visiblement  chaque  jour. 
S.  M.  B.  lui  envoyait  régulièrement  son 
médecin.  Il  était  du  bon  ton  d'aller  por- 
ter chaque  matin  sa  carte  à  1  hôtel  de 
l'auguste  malade,  mais  quoiqu'il  lui  fût 
recommandé  de  ne  point  parler,  il  vou- 
lut qu'on  fît  entrer  M.  Canning,  qui  alla 
lui  faire  visite,  ordonna  qu'on  lui  ap- 
prochât un  siège  près  de  son  lit,  et  lui 
adressa  quelques  paroles  remplies  de 
reconnaissance  envers  S.  M.  Britannique. 

Hier  il  se  sentait  beaucoup  mieux; 
mais  dans  l'après-midi  le  mal  empira, 
et  il  fallut  envoyer  chercher  le  docteur 
Leg.  Lorsque  le  roi  le  vit,  il  lui  prit  la 
main,  et  lui  dit  dans  sa  langue  :  «Je 
<c  meurs  ,  je  seus  que  je  meurs.  »  Il  con- 
serva sa  connaissance  jusqu'à  deux  heu- 
res du  matin;  M'"^'  Poki,  l'épouse  du 
gouverneur,  lui  soutint  la  tête  depuis 
une  heure  jusqu'à  quatre ,  moment  de 
sa  mort.  Poki  et  les  autres  personnes 
de  la  suite  étaient  au  pied  du  lit,  où  i's 
soutennieiit  les  jambes  de  leur  maître. 
A  deux  heures  du  matin,  on  introduisit 
l'amiral,  qui  fondit  en  larmes;  le  roi  ne 
le  reconnut  ])as.  Depuis  ce  moment  jus- 
qu'à quatre  heures,  S.  -M.  ne  cessa  de 
réj)éter  :  «  Ja  perdrai  ma  langue!  je  per- 
ce drai  ma  langue  !  =>  Et  au  moment  d'ex- 
pirer, il  dit  d'une  voix  faible  aux  per- 
sounes  qui  l'eutour.Tient  :  «  adieu,  je  suis 
mort,  je  suis  heureux.»  Après  avoir 
prononcé  ces  paroles,  le  roi  rendit  le 
dernier  soupir  dans  les  bras  de  Mme  Poki. 

Les  médecins  avaient  remarqué  que  la 
maladie  du  roi  prenait  un  caractère  de 
plus  en  plus  grave  depuis  la  mort  de 
son  épouse,  et  lundi  dernier,  lorsque 
les  restes  de  la  reine  eurent  été  trans- 
portés dans  l'église  de  Saint-Martin  ,  le 
roi  demanda  avec  anxiété  aux  personnes 
de  sa  suite  si  elles  l'avaient  vu  déposer 
dans  uu  tombeau  ;  sur  leur  réponse 
affirmative,  il  dit  qu'il  était  heureux, 
et  qu'il  espérait  qu'il  serait  bientôt  avec 
elle". 

Immédiatement  après  ia  mort  de  la 
reine  ,  le  roi  avait  déclaré  ijue ,  s'il  suc- 
combait à  sa  mal.idie,  il  désirait  que  ses 
restes  et   ceux   de   son    épouse    fussent 
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traasporfé.s  dans  ses  États  le  plus  promp- 
temeut  possible. 

l5.  Aujourd'hui,  sir  Mattliew-Tier- 
nev  a  déclaré,  après  avoir  examiné  le 
corps  du  roi,  que  sa  mort  avait  été  la 
suite  de  la  formatiou  d'ua  abcès  dans 
les   pouraous. 

Ou  s'occupe  beaucoup  des  préparatifs 
uécessaires  pour  les  funérailles  du  roi 
des  îles  Saudwicli.  Son  corj)s  ,  entière- 
ment mis  à  nu,  a  été  enveloppé  dans 
une  espèce  de  toile  enduite  de  cire,  :issez 
sembl.ible  ii  du  |iar(lieaiin  ,  j)uis  il  a  été 
revêtu  d'une  espèce  de  vêlement  en  soie 
Llaucbe,  recouvert  d'un  aulre  en  soie 
Ijleue.  (>'cst  d.ins  cet  état  qu'il  a  été  placé 
sur  un  lit  de  parade.  Ou  avait  laissé  aux 
f^rus  de  sa  suite  le  soin  de  déc<»rcr 
l'appartement  selon  les  usages  de  leur 
pays.  Ses  habits  guerriers  étaient  autour 
du  cercueil  disposés  de  la  même  ma- 
nière fpie  lorsqu'ils  étaient  portés  ])ar 
lui.  Sur  le  lit  de  parade  était  un  sabre 
eutièremeut  d'or,  et  enrichi  de  pierres 
précieuses,  à  la  tête  était  sa  lance,  dont 
le  travail  est  adujiral)le.  Le  parquet  était 
parsemé  de  feuilles  de  roses.  Le  corps  va 
rester  dans  cet  état  pendant  quatre 
jours,  après  quoi  il  sera,  avec  celui  de 
la  reine,  déposé  dans  l'église  Saint-Mar- 
tin ,  jusqu'au  moment  où,  ils  seront 
rendiis  i»  leur  terre  natale. 

La  plupart  des  personnes  principales 
de  la  maison  di;  prince  sont  plus  ou 
moins  malades. 

30.  Perpir^iKin.  —  Cliah'ur  extranrdi- 
naiie.  —  La  journée  d'aujourd'hui  a  été 
des  plus  extraorilinaires  et  ligiirera  dans 
les  fistes  des  variations  atmospliéiifjues. 
Dès  le  matin  la  chaleur  se  faisait  sentir 
et  faisait  présager  nue  grande  élévation 
de  température.  Ku  effet,  à  midi,  le 
thermomètre  (Réanmur)  marquait  27  de- 
grés; à  une  heure  et  demie  2y;  il  se 
maintint  la  jusq  l'.i  trois  heures  et  de-" 
mie,  quand  tout-à-eonp  il  s'éleva  un 
vent  U'ird-ouest  assez  fort  et  tellement 
chaud,  q'io  le  thermomètre  monta  a  in'^ 
3/4;  il  était  exposé  au  nord  et  avec 
beaucoup  de  ])récaiit!oii.  Ou  ne  voyait 
presque  personne  datis  1;'S  rues. 

A  dix  lienrcs  huit  minutes  du  soir  on  a 
ressenti  des  secousses  de  tremblement 
de   tirre. 

Maibid.  Les  chaleurs  sont  excessives 
dans  cette  capitale  ;  le  tlieruioinètre  s'y 
maintient  à  3'3  degrés.  Pour  éviter  les 
malheurs  qui  ])onrraieat  résulter  de  ces 
chaleurs  si   extraordinaires,   un  alcade 
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de  quartier  est  préposé  à  chaqae  fon- 
taine pour  empêcher  que  l'eau  ne  soit 
mal  employée,  et  pour  veillera  ce  que 
^a  distribution  s'en  fasse  exactement 
parmi  le  peuple.  Il  a  été  également  dé- 
fendu de  se  baigner  dans  l'eau  de  fon- 
taine et  de  s'en  servir  pour  laver  le 
linge,  comme  c'est  l'usage  dans  une 
foule  de  maisons.  Si  les  chaleurs  conti- 
nuaient à  Madrid  encore  quelque  temps, 
ou  pourrait  craiud.-e  que  1  eau  ne  vînt  à 
manquer;  cependant  toutes  les  ])récau- 
tions  que  peut  suggérer  la  pindence  ont 
été  prises,  dit-on,  pour  empêcher  des 
événemens  fâcheux. 

Siii/il-Cloiiil. —  i'ùe  de  saint- Henri  — 
Aujou-d'hui,  fête  de  monseigneur  le  duc 
de  Bordeaux,  le  Roi  a  déjeuné  en  fa- 
mille. Le  banquet  était  de  34  couverts, 
les  enf.ms  de  France  eu  faisaient  ])artie. 
Le  Iioi  les  a  beaucoup  caressés.  A  uue 
hciure,  les  ministres,  les  grands-officiers, 
et  l'ambassadeur  de  INapIes  sont  venus 
successivement  féliciter  le  Roi,  a  l'occa- 
sion de  la  fête  de  M.  le  duc  de  Bordeaux. 
Après  avoir  travaillé  avec  le  président 
du  conseil,  S.  M.  a  été  se  promener  du 
côté  de  Aîarlv. 

Ou  avait  élevé  dans  l'emplacement  du 
Trocadeio  ,  nue  des  plus  lielles  posi- 
tions du  parc  de  Saint-Cioud  (c'est 
l'ancien  château  de  !Montret<nit\  trois 
tentes  pour  servir,  l'une  à  un  bancpiet  de 
cent  couverts,  une  j>our  le  bal,  et  une 
autre  pour  la  salle  de  spectacle,  ou  les 
acteurs  du  Gymnase  ont  représenté 
une  ])ièce  analogue  à  la  cireonntauce. 
Les  princes  et  |)riucesses  de  la  famille 
royale  et  l'iufaut  lion  Michel  ont  honoré 
de  leur  préseucecette  fête,  quia  été  termi- 
née par  un  bal  charinaiït,  ètcLuis  laquelle 
tous  les  cœurs  se  sont  livrés  avec  enthou- 
siasme an  plaisir  de  célébrer  la  fête  da 
royal  enfant,  l'espoir  de  la  France. 

9,1.  Pans.  —  Thedlre  Fiançais.  —  Ke- 
préseiilation  d  Eudnie  et  Cymodocés  ,  tra- 
gédie en  cinq  actes,  de  .M.  Gary.  {^Voy. 
la  Revue  littéraire.  ) 

•y.i.  Grennlde.  —  Police  correclinnnelle. 
—  Dès  le  27  juin,  nu  arrêté  de  .M.  le 
préfet  .ivait  défeuda  fous  rassemhle- 
niens-qui  pourraient  avo'r  pour  objet  de 
fêter  l'anniversaire  du  fi  juillet  i.Si5. 
Cet  arrêté  f.ii8,iit  remarcpier  sagenieuC 
que  si  uu  sentiment  houorable  avait  pu, 
au  moment  de  l'investissemi-nt  de  \\ 
ville,  entr.iîner  à  la  défendre,  des  ci- 
toyens auxquels  ou  avait  soigneusement 
caché    les    faits   qui  donnaient    à   cetto 
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rosistaiict;  un  oaractèrn  de  culpabilité, 
l'affeotatioa  mise,  pi-ndant  plusieurs  ari- 
uées,  à  ra|>peler  «'et  événement,  avait 
le  rar:;ctère  d'uue  offense  envers  l'auto- 
rité roy  de. 

Cependant  le  6,  dans  l'après-midi, 
qu''l<)ues  individus  se  rendirent  à  Claix 
et  à  Vif.  (jomme  des  ordres  étaient  don- 
nés et  des  rnesures  ])rises  pour  èm|)ê- 
clier  tout  rasscmhlenjent ,  1  s  se  retirè- 
rent. Vers  six  lieines,  ])lusieurs  grou])es 
se  portèrent  à  Fontaine,  eomniuue  si- 
tuée à  une  liene  de  (Grenoble,  et  voulu- 
rent se  réunir  daus  un  eaharet.  Le  maire 
leur  intima  l'ordre  de  se  retirer;  plu- 
sieurs résisfèreut  quelques  momens  à 
ses  ordres,  et  lui  adressèrent  même  des 
insultes  Trois  deces  mutins  arrêtés  alors 
viennent  d'être  traduits  en  polire  cor- 
rectionnelle de  cette  ville,  et  condam- 
nés le  sieur  Pirodou  à  quinze  jours  de 
prison  et  à  loo  francs  daraeude,  les 
sieurs  Barthélémy  et  Lacliau  h  i6  francs 
d'amende,  et  tous  trois  aux  frais  qui  les 
concernent. 

22.  Rouen.  —  Voyage  de  madame  la 
dticltesse  de  Berry  a  Diejipe.  —  S.  A.  R. 
madame  la  duchesse  de  Berry  est  arrivée 
ici  à  sept  heures  du  soir.  Une  fois  par- 
venue sur  le  territoire  du  di'partement, 
sa  marche  a  pris  l'apparence  d'une  so- 
lennité véritable. 

Les  maires  ,  les  fonctionnaires  ])ublirs 
et  les  habitans  du  canton  de  Boos,  où 
commence  le  département,  s'étaient 
portés  à  la  renroiitre  de  la  princesse. 
Des  arcs  de  triomphe,  des  trophées  or- 
nés de  feuillage,  de  fleurs  et  d'inscrip- 
tions diverses,  avalent  été  élevés  sur 
toute  la  route,  en  llionueur  de  S.  A.  R. 
La  cloche  du  béfroi,  et  vingt  et  un 
coups  de  canon  ont  annoncé  son  entrée 
dans  la  capitale  dn  département.  ]\otre 
brillante  garde  nationale  à  clieval  s'était 
ptirtée  à  la  rencontre  <le  S.  A.  R  ,  jus- 
qu'à l'extrémité  d'Eanplet.  La  garde  na- 
tionale à  pied  ,  daus  une  tenue  magni- 
fique, et  la  gaT'de  royale  formaient,  sur 
le  ]jassage  de  la  i)rincesse,  ur)e  double 
baie  de  ras])ect  le  plus  imposant 

Une  foule  immeuse,  innombrable, 
couvrait  tout  l'espice  depuis  la  barrière 
de  Saint-Paul  jusqu'à  la  préfecture. 
MM.  les  forts  de  la  halle,  en  habit  de 
fête,  entouraient  la  voiture.  Ces  braves 
gens  voulaient  dételer  les  chevaux  et 
mener  eux-mêmes  S.  A.  R.  ;  la  princesse, 
touchée  de  cet  acte  de  dévouement  , 
s'y  est    opposée,  en   permettant  toute- 


fois à  MM.  le  forts  de  la  lialle  de  se  pla- 
cer à  la  tête  des  chevaux  et  de  teuir  les 
guides. 

S.  A.  R.  était  dans  un  landaw  découvert. 
La  princesse  a  du  ralentir  sa  marche 
jjour  traverser  cette  fou'e  prodigi.-'use. 
Le  trajet,  depuis  la  Jiarrière  jusqu'au 
palais  ,  a  duré  près  d'une  heure.  Pendant 
ce  temps,  l'air  n'a  cessé  de  retentir  des 
cris  de  vive  le  Roi  !  vivant  les  Bourbons  ! 
vive  la  duchesse  de  Berry! 

23.  Londres.  —  Cause  d'adultère.  — 
Toute  cette  capitale  était  occupée  depuis 
quelque  tem])s  du  procès  de  deux  offi- 
ciers généraux,  sir  James  Erskine  et  sir 
George  Mnrray  Le  premier  accusait  le 
second  d'avoir  eu  une  conversation  cii- 
minelle  ^svK.  lady  Louisa,  sa  femme,  et 
lui  demandait  eu  conséquence  une  in- 
demnité de  20,ooo  liv.sterl.  (5ou,ooofr.) 
L'action  vient  d'être  jKirtée  devant  le 
tribunal  àMSkerif  s  court.  C'estle  fameux 
M.  Brougham  qui  a  jilaidé  ])our  le  mari 
ol/'eusé.  Selon  son  dire  lady  Louisa  était 
devenue  tellement  mélancolique,  que 
sir  James  pour  la  dissiper  la  conduisit  à 
Paris.  Mais  les  arausemeus  variés  dont 
on  jouit  dans  cette  capitale  ne  pouvaient 
rien  sur  la  tristesse  de  la  belle  Anglaise. 
Eufin  le  hasard  découvrit  à  ré[)oux  la 
cause  de  cette  tristesse  incurai)le.  Uu 
domestique  apporte  des  lettres  dans  \\n 
moment  où  lady  Louisa  faisait  complai- 
samment  nue  lecture  à  sou  mari.  Tout  à 
coup  elle  jette  sou  livre,  court  au  de- 
vant du  domestique  ,  s'empare  d'uue 
lettre  et  cherche  à  la  cacher.  Sir  James 
veut  la  voir:  lady  Louisa  lui  répond 
qu'il  ne  la  verra  pas  et  elle  se  sauve  dans 
sa  chambre  eu  fermant  les  portes  à 
double  tour  derrière  elle. 

Ajires  un  pour])arler  ou  capitule  ,  le 
mari  se  contente  de  voir  l'adresse  de  la 
lettre;  m  lis  elle  lui  suffît  ])onr  recou- 
uaftre  qu'elle  vient  de  sir  Georges  Mnr- 
ray ,  son  frère  d'armes  et  sou  meilleur 
ami.  Pour  s'assurer  du  fait,  il  emploie 
l'entremise  de  sir  Kobert  Wilson  ,  et  le 
mystère  ne  tarde  pas  à  être  pénétré,  le 
p.iuvre  mari  accpiiert  la  triste  connais- 
sance des  moyens  emplovés  jiour  trom- 
per sa  vigilance  :  une  petite  femme  de 
chambre  française,  fort  alerte,  ména- 
geait les  rendez-vous,  et  dirigeait  la 
correspondance.  Depuis  cinq  ans,  sir  Ja- 
mes Erskine  était  rangé  au  nombre  de 
ces  maris  qui  sont  l'objet  constant  des 
railleries  des  poètes  comiques  de  toutes 
les  uatioDS.  Tant  de  mortifications  accu- 
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iDulées  lui  paraisst'iJt  ne  pouvoir  être 
adoucies  que  par  une  somme  ronde  de 
20,000  guiiiées. 

Entre  les  dépositiims  enteudues  tant 
a  rharge  qu'a  déclinrt;e,  on  a  remarqué 
celle  de  sir  Robert  Wilson,  qui  s'est 
étudié  à  la  reudre  également  favorable 
au  mari  et  à  la  femme. 

L'avocat  de  sir  (Icorgcs  Murray  a  lé- 
gèrement insisté  sur  l'innocence  de  ses 
relations  avec  ladv  Er^kine  ,  mais  beau- 
coup sur  la  modicité  de  la  fortune  de 
l'amant  accusé  :  «  il  ne  possède,  a-t-il  dit, 
que  /i()o  liv.  stcil.  (  ro,ooo  fr.)  de  revenu, 
dont  son  capital  réuni  suffirait  à  peine 
a  payer  au  mari  juioux  une  indpintiilé  de 
20,000  guiuécs.  Ce  serait  le  condamner 
a  ti  rmiiier  son  existence  eu  prison 
Comme  insolvable.  « 

Après  un  quart  d' heure  de  délibération, 
lejjiiy  a  rendu  nu  vrir/ict,  portant  que 
la  conversalmn  criminelle  avait  eu  lien; 
mais  la  cour  modérnut  les  dommages  de- 
mandes par  le  mari,  a  seulement  con- 
damné l'amant  au  paiement  d'une  somme 
de  25oo  liv.  sterl.  (69.,'ïoo  fr  ) 

24.  Bar-le-Diic  (Meuse).  —  Parricide. 
—  Notre  cour  d'assises  vient  de  s'occuper 
d'uue  cause  relative  à  un  crime  dans  les 
fastes  de  nos  tribunaux,  bien  rare  heu- 
reusement. 

Parbe-Piose  Chàtclet,  âgée  de  9,7  aus, 
journ;dière,  née  et  demeurant  à  Dugny , 
canton  et  arroudissemeut  de  Verdun,  dé- 
partement de  la  Meuse,  a  été  convaincue 
d'avoir,  dans  la  soirée  du  3r  décembre 
dernier,  tiré  volontairement  un  coup  de 
])istol<t  chargé  a  balle  sur  la  ])ersonue  de 
Nicolas  Cliàtelet,  son  ])èrc,  lequel  est  mort 
quelques  heures  après  des  suites  de  sa 
blessure.  Le  but  du  crime  était  de  se  dé- 
barrasser d'uue  pension  alimentaire.  Cette 
fille,  qui  avouait  tout,  a  montré  dans  les 
débats  une  odieuseassurance.  Le  jugement 
avait  été  retardé  par  l'état  do  grossesse  oii 
se  trouvait  l'accusée,  dout  l'enfant  est  dé- 
posé à  rhos|)iee. 

La  fille  (Chàtclet  a  été  condamnée  an 
supplice  des  parricides.  (  Elle  a  subi  sou 
supplice  avecuue  résignation  chrétienne.) 

28.  Ile  d'Orléans  (Canada)  — Ou  vient 
de  lancer  ici  un  navire  marchand  le  Cn- 
lomhus,  qu'on  peut  appeler  le  géant  des 
'vaisseaux. 

«  Tl  est  solidement  construit,  n'a  qu'un 
pont,  et  ne  tirait,  en  venant  d'être  lancé, 
que  treize  pieds  anglais  d'eau.  On  suppose 
que  quand  il  sera  prêt  pour  la  mer,  il  n'eu 
tirera  pas  plus  de  vingt.  Il  a  quatre  mâts 
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avec  le  beaupré  ordinaire,  et  traversera 
l'Atlantique  eu  faisant  usage  de  voiles;  son 
équipage  est  composé  de  c|uatre-vingt- 
dix  hou.mes ;  ce  sont  tous  des  matelots 
envoyés  d'Ecosse  ;  il  est  commandé  par  uu 
ancien  marin. 

«  Voici  ses  dimensions  exactes  : 

Capacité 3,700  tonneaux. 

Longueur Soi  piedsfipouces. 

Largeur 5o  ])icds  7  pouces. 

Profondeur 29  pieds/,  pouces. 

Le  plus  grand  bâtiment  existant  est  le 
vaisseau  de  ligne  anglais/»;  Piince-Regen'j 
armé  de  iSa  cauous  :  sa  capacité  est  de 
2,ti2o  touueaux;  sa  longueur,  eutre  les 
deux  points  extrêmes,  est  de  2/|4  jiicds; 
sa  largeur,  de  5 '5  pieds  et  demi;  et  sa  pro- 
fondeur, de  54  :  00  a  mis  sept  aus  a  le 
faire,  et  il  a  coûté  200,000  liv.  sterl.  La 
mesure  ci-dessus  du  Cidranhus  n'est  point 
prise  d(s  points  extrêmes  ■  elle  ne  coui- 
jireud  que  l'espace  où  l'on  ]>eut  faire 
chargement  de  marchaudiscs.  Ce  bâtiment 
])ourra,  dit-on.  charger  9,000  tonneaux 
de  bois  de  construction  ;  il  surjjasse  donc 
de  beaucoiqi ,  en  ca])acité  ,  tout  autre  bâ- 
timent quelconque.  On  estime  que  sa  con- 
struction a  coûté  au  moins  ciu({  liv.  sterl. 
par  tonneau  ,  indépendamment  des  mâts 
et  du  gréement. 

aS.  Paris.  —  Académie  royale  de  mé- 
decine.—  On  a  dernièrement  enteudu  par- 
ler d'uue  découverte  singulière,  due  au 
hasard;  suivant  cette  nouvelle,  un  j)au\re 
homme  d'Udine,  capitale  du  Frioul,  atteint 
d'hydrophobie  aurait  été  guéri  pour  avoir 
bu  une  certaine  quantité  de  vinaigre  (jui 
lui  fut  donnée  par  méprise  au  lieu  d'une 
autre  jjotion.  On  y  ajoute  que  le  comte 
Léonissa  ,  médecin  de  Padoue,  instruit  de 
cette  guérison,  a  essavé  le  même  remède 
sur  un  malade  qui  fut  amené  à  l'hôpital  de 
celte  ville;  il  lui  a  administré  nue  livre  de 
vinaigre  le  matin  ,  une  antre  à  midi,  et 
une  troisième  le  soir  ;  et  ce  malade  a  été 
promptement  et  parfaitement  guéri. 

Mais  -AL  le  docteur  Heller,  vient  de 
communiquer  (hier)  à  l'Académie  royale 
de  médecine  un  fait  qiii  n'est  pas  moins 
important  à  recueillir,  et  qui  confirme  la 
découverte  de  Maroehetti ,  c'est  qu'en 
Grèce  on  a  soin  de  bien  observer  la  lan- 
gue des  individus  mordus  ,  vu  qu'au  bout 
de  8  à  Q  jours,  après  cette  morsure,  il 
.s'élève  de  ciiaque  côté  de  la  langue ,  et 
près  de  son  filet,  des  pustules  qu'on  appelle 
lyssês  elle?,  les  Cre('s.  Ces  lyssès  paraissent 
couteuir  tout  le  virus  rabbique;  on  s'em- 
presse, aussitôt  leur    apparition,  de   le* 
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coujjcr,  et  (le  caiitc'riser  1rs  plaies  aven  un 
fer  cliaiul,  iix-tliode  qui  garantit  rindividii 
fie  riiyilropliobic;  ce  fait,  qui  a  tout  ré- 
ceiiiiiicut  ai!ssi  été  observé  eu  France , 
mérite  la  plus  grande  attention  de  la  part 
des  médecins. 

A  la  séance  publique  de  ce  jour,  tenue 
dans  l'ainpliitliéâtre  de  l'F.cnle  de  la  Fa- 
culté,  sous  la  présidcuce  (le  M.  Portai, 
M.  Esqiiirol  a  traité  cette  (piestion  : 
«  F.xiste-t-il  aiîjourd'luii  un  plus  grand 
nombre  d'aliénés  qu'il  n'y  eu  avait  il  j'  a 
quarante  ans?»  Quoiqu'cuefletle  nonii)re 
des  aliénés  admis  dans  les  lu'ipitaux  desti- 
nés au  traitement  des  maladies  mentales, 
ou  dans  les  maisons  de  sauté  ,  se  soit  con- 
sidérablement accru  pendant  la  durée  de 
cette  période  ,  M.  Fsnxiirol  n'en  résout  pas 
moins  la  (p:cstion  qu'il  s'est  proposée ,  par 
la  négative,  et  il  prouve  que  cette  augmen- 
tation apparente  est  due  i"  à  la  couliance 
qu'ont  inspirée  les  soins  éclairés  et  basés 
sur  une  bonne  doctrine  médicale,  donnés, 
seulement  depuis  ua  petit  nombre  d'an- 
nées, aux  aliénés  dans  ces  etablisseineus; 
soins  qui  ont  déterminé  beaucoup  de  fa- 
milles à  leur  confier  ceux  de  leurs  mem- 
bres (jui  étaient  atteints  d'hallucination  ; 
2®  à  la  sollicitude  du  gouvernement,  qui 
a  fait  sortir  des  prisons  et  des  maisons  de 
déteutiou  beaucoup  d'aliénés  dont  l'exis- 
tence était  comme  ignorée  ,  pour  les  faire 
entrer  daus  les  Ijospices. 

M.  Rsquirol,  examinant  les  prétendus 
progrès  de  (pielqiics  genres  de  folie ,  s'est 
jiarticulièrenient  attaché  à  démontrer  que, 
couire  ".lUe  opinion  assez  g('néralemeut 
répaudue,  les  évéuemeus  de  la  révolution 
en  France  n'ont  eu  aucune  influence  sur  le 
nombre  des  aliénés  dont  l'aberration  d'es- 
prit a  été  causée  par  les  évéuemeus  poli- 
tiques. 

a().  Paris.  —  académie  française.  — 
Tioininalions.  —  Toutes  les  ambitions  lit- 
téraires étaient  en  éveil  depuis  un  mois. 
Vingt  coucurreus  se  préseut.iieut  d'abord 
pour  les  deux  places  vacantes  à  l'Acadé- 
mie française,  par  la  mort  de  M.  le  car- 
dinal de  Beausset  et  de  M.  Aignan.  Elle 
vient  dénommer  M.  l'archevêque  de  l'aris 
et  M.  Soumet.  On  assure  que  les  voix  ont 
été  partagées  de  la  manière  suivante  : 

Piemière  nomination.  —  Nombre  de 
votans,32.  M.  l'archevêque  de  Paris,  22 
voix;  M.  Lebrun,  5;  M.  Casimir  Dela- 
vigne,  5  ;  M.  Pouqueville  ,  i. 

Deuxième  nomination . — M.  Soumet,  16 
voix;  M.  Casimir  Delavigne,  i5  ;  M.  Pou- 
(picville,  r. 


Deuxième  scrutin  —  M.  Soumet,  18 
voix;  M.  Casimir  Delavigne,  14. 

Palis.  —  Ascension  d'un  aéronaute 
et  d'uri  cerf.  —  La  j)érillcuse  entreprise 
de  M.  Margat  que  tout  le  monde  accom- 
pagnait de  ses  vœux  tout  en  déplorant  des 
dangers  sans  nécessité  et  des  malheurs 
sans  gloire,  s'est  terminée  sans  accident. 
M.  Margat  est  parti  aujourd'hui  de  Tivoli 
à  sept  heures  un  cjuart,  monté  sur  le  cerf 
Coco.  Le  temps  était  calme  Le  cerf  en  s'é- 
levaut  n'a  témoigné  aucune  inquiétude  ;  il 
portait  ses  regards  sur  la  brillante  société 
et  semblait  prendre  un  grand  plaisir  aux 
applaudissemcns  reitérés  des  spectateurs. 
Elevé  à  une  très-grande  hauteur,  le  chan- 
gement a  paru  l'inquiéter.  Lu  orage  (jui 
se  formait  mélt  d'éclairs  a  déterminé  l'aé- 
ronante  à  effectuer  sa  descente  d.-.ns  la 
plaine  dite  des  Bruyères ,  à  trois  quarts  de 
lieue,  où  il  a  été  conduit  par  les  habitans, 
eu  triomphe,  toujours  niouté  sur  son  cerf, 
jusque  chez  le  maire ,  c|ui  lui  a  fait  le 
meilleur  accueil. 

3o.  Académie  des  Inscriptions  et  Bel/es- 
Lettres.  —  Distribution  de  prix.  —  La  salle 
était  à  moitié  vide  ;  ce  ne  semblait  être 
qu'une  fête  de  famille.  A  l'ouverture  de  la 
séance,  M.  Capefjgue,  qui  l'année  dernière 
avait  remporté  le  prix  proposé  at/r  Vélat 
des  Jutjs  en  France,  en  Espagne  et  eu 
Italie,  dejuiislev*  siècle  jus(|u'a>i  ?:"!"',  a 
encore  été  appelé  pour  recevoir  celui  dt 
cette  année,  sur  le  sujet  suivant  : 

«  Rechercher  quelles  ont  été  les  attribu- 
tions successives  du  consulat  et  les  diverses 
modifications  que  cette  dignité  éprouva 
depuis  l'avéneiiicnt  d'Auguste  à  l'Empire 
jusqu'à  la  fin  du  xii=  siècle,  oii  elle  fut 
abolie  à  Rome  par  le  pajie  lunocent  III.  » 
Ou  devait  s'attacher  à  eclaircir,  aussi  com- 
plètement qu'il  serait  possible ,  les  diffi- 
cultés chronologi(}ue.,  (pie  préseuteut  les 
fastes  consulaires peudaut  cette  période  de 
temps. 

Après  la  distribution  du  prix  et  l'an- 
nonce de  ceux  de  l'année  prochaine  , 
M.  Letroune  a  lu  des  recherches  sur  l'as- 
trologie chez  les  auciens,  considérée  dans 
ses  rapports  avec  les  rcjircseutations  du 
zodiatpie.  Le  savant  académicien  a  com- 
battu le  système  de  Dupuis,  cjui  avait 
voulu  tirer  de  l'existence  du  zodiaque  de 
Deudcrali  une  preuve  d'une  existence  du 
monde  bien  antérieure  aux  temps  fixés  par 
les  livres  saints  «  tandis  qu'il  est  constant 
(lit  M.  Letroune,  que  tous  les  zodiaques 
dont  les  signes  n'ont  été  inventés  qu'à 
différents  intervalles ,   sont  postérieurs  à 
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l'ère  chrétienne  ,  celui  de  Dcaderah  étant 
lontcinporaiu  de  Néron.  >> 

L'assemblée  a  entendu  ensuite  un  Mé- 
moire de  M.  Quatrenière  de  Quincy,  avant 
pour  titre  :  Conjectures  sur  l'invenlion 
iconographique  de  farron  ,  d'après  le 
passage  de  Pline  quien  fait  mention.  Cette 
invention,  qui  peu  t  être  considérée  comme 
l'origine  de  la  gravure,  a  fourni  à  M  Qua- 
treinère  de  Quincy  une  occasion  de  citer 
des  inventions  iiouvelles  qui  ne  sont  pas 
sans  quelque  analogie  avec  le  premier 
essai  de  Varrou. 

Ou  a  fait,  au  nom  de  la  comn-ission  des 
antiquités  nationales,  un  ra[>])ort  sur  les 
Mémoires  envoyés  au  cincoiirs  pour  les 
trois  médailles  d'or  accordées  war  S.  Fxc. 
le  ministre  de  l'intérieur  aux  auteurs  des 
trois  meilleurs  Mémoires  relatifs  à  nos  an- 
tiquités.   ^ 

D'après  le  jugement  de  l'Académie,  elles 
ont  été  décernées  à  MM.  de Colbery, con- 
seiller a  la  Cour  royale  de  Colinar;  Peu- 
cliaud ,  arcliiteclc  du  département  des 
Boucbes-du-Rliône,  et  le  baron  de  Gau- 
jal ,  premier  président  de  la  cour  royale 
de  Limoges. 

3l.  Idem.  —  Naissance  d'un  prince  — 
S.  A.  Pv.  M"  la  duchesse  d'Orléans  est  ac- 
couchée heureusement  aujourd'hui ,  à  5 
heures  40  minutes  du  matin  ,  au  château 
de  INcuilly  ,  d'un  prince  ipii  sera  tenu  sur 
les  fonts  de  baptême  par  M.  le  due  et 
M*^  la  duchesse  d'.'lugonlême.  Il  jiortcra 
les  noms  à' .-intrùne  -  Mifrie-  Fliihiipe- 
Lvuis  ,  et  d'après  les  ordres  du  Roi ,  le 
titre  de  duc  de  Montpensicr. 

Idem.  — Vieppe.  —  f^ojage  de  il/*  la 
duchesse  de  Berrj  aux  bains  de  mer.  — 
S.  A.  R.,  arrivée  hier  dans  nos  murs,  a 
reçu  aujourd'hui  les  autorités  ,  les  dames 
de  la  ville  et  même  celles  du  faubourg 
du  r-ollet  qui  sont  eu  possession  du  ])ri- 
Tilégc  d'être  admises  à  prtscntcr  leurs 
Lonimagcs  respectueux  aux  membres  de 
la  famille  royale.  Partout  dans  son  voyage 
elle  a  été  reçue  avec  des  acclamations  et 
des  transports  de  joie  de  la  population 
rnii  se  pressait  sur  son  p)assage. 

Triliunal  de  première  instance. — Ques- 
tion lie  divorce  et  de  statut  personnel.  — 
TJnc  jeune  Irlandaise,  Marie  Brvan  ,  dont 
le  divorce  avait  été  prononcé,  le  28  fé- 
vrier 1821  ,  parla  cour  consistoriale  de 
Dublin  et  ajiprouve  le  i^*"  juillet  183.51, 
par  S.  M.  britannique,  étant  venue  en 
T'raiice  et  désirant  contracter  un  second 
mariage  avec  M.  Mansion,  peintre  en  mi- 
Iiiatnre,  s'était  présentée  devant  M.  Cretté, 
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maire  du  troisième  arrondissement.  Ce 
magistrat  avant  de  procéder  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  en  ayant  référé  à  M.  le 
procureur  du  Roi,  M.  Mansiim  forma  de 
son  côté  une  demande  tendant  à  obtenir 
du  tribunal  rantorisation  dont  l'officier 
de  l'état  civil  disaitavoirbesoin  pour  passer 
outre  à  la  célébration  du  mariage. 

Le  tribunal  a  rendu  aujourd'hui  confor- 
mément aux  conclusions  de  l'avocat  du 
Roi,  M.  Bérard  de  Glajeux,  le  jugement 
suivant  ;  décision  d'autant  plus  impor- 
tante qu'elle  se  lie  à  celle  de  savoir  si  des 
Français  ,  même  divorcés  avant  la  loi  de 
181(1,  pourraient,  dans  l'état  actuel  de  ■ 
la  législation  ,  contracter  nu  nouveau 
mariage. 

«  Attendu  que  si  le  mariage,  sous  le 
rapport  de  la  ca-pacité  des  coutractans 
et  des  formalités  qui  doivent  y  être  ob- 
servées ,  est  régi  par  la  législation  du 
pavs  dans  lequel  il  est  contracté  ,  il  est 
régi  quant  aux  effets  qu'il  produit  sous 
le  rapport  de  l'état  des  personnes,  par 
les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  gens; 

«  Que  c'est  par  cette  raison  que  les 
étrangers  mariés  en  suivant  les  usages  et 
les  lois  de  leurs  pays,  jouissent  en 
France  de  l'état  d'époux  ,  et  leurs  eufaus 
del'étit  d'enfans  légitimes  ; 

«  Qu'à  la  différence  du  mariage ,  le 
divorce  n'est  pas  admis  par  toutes  les 
nations;  que  même  parmi  celles  qui  l'ont 
autorisé,  ses  effets  varient  nuivaut  les  di- 
Tcr.<>es  législations  ;  les  imes  déclarant  in- 
distinctement les  deux  é])oiix  capables  de 
contracter  un  nouveau  mariage;  les  autres 
au  contraire  donnant  cette  (acuité  à  l'é- 
poux innocent  et  la  refusant  à  l'époux 
coupable  ; 

«  Attendu  que  la  loi  civile  en  France 
dispose  qu'on  ne  peut  contracter  un 
nouveau  mariage  avant  la  dissolution 
du  preuiier ,  et  que  la  loi  française  ne 
reconnaît  ph)s  le  divorce  commeuu  moyen 
de  dissolution  du  mariage; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'une  per- 
sonne engagée  dans  les  liens  d'un  pre- 
mier mariage  ,  même  contracté  en  pays 
étranger  ,  ne  j)cut  ,  à  la  faveur  d'un  di- 
vorce que  la  loi  française  ne  reconnaît 
pas  et  dont  les  tribunaux  français  ne 
sauraient  apprécier  les  effets,  contracter 
un  second  mariage  en  France  ; 

«  Qu'aiusi  le  maire  dit  troisième  ar- 
rondissement de  Paris  ,  en  refusant  de 
passeroutreàla  célébration  du  mariagede 
Mary  Bryau  avec  le  sieur  Mansion  ,  n'a 
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fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  147 
du  Code  civil , 

«  Le  tribunal  déboute  Mary  liryau  et 
le  sieur  Mausion  de  leur  dein.iude  ,  et  les 
coudamue  aux  dépens.   « 

AOUT. 

I.  Gallnenlirchen  (Autricbe).  —  Un 
pliénoiTiène  moral  trèb-udureau  en  Au- 
triche vient  d'avoir  lieu  eu  cette  petite 
Tille.  Les  babitans  penchaient  depuis 
long-leinps  pour  la  réforme,  et  malgré 
les  efforts  qu'a  faits  \v  fameux  Thauma- 
turge, ])rince  de  Uohenlohe,  dont  les 
cures  miraculeuses  o|)èrent  jusqu'en  Ir- 
lande, pour  empèclier  un  ]iar(il  événe- 
ment,  quatre  cifit  catholiques  de  cette 
\ille  viennent  d'embrasser  la  religion 
réformée. 

I.  Paii'!.  —  BrncJiures. — Entre  les  bro- 
cbures  dont  la  place  a  été  iuoudee ,  sur  la 
conversion  ou  réduction  des  rej)tes,  on  a 
distingué  celle  que  M.  LafCte  vient  de 
publier  (  Réflexions  sur  la  réduction  Je  la 
rente  et  sur  l'étal  du  crédit  J  ,  au  grand 
scandale  du  ]>arti  d<mt  il  était  un  des 
chefs.  Il  n'hésite  ])oint  à  ngardcr  l'opé- 
ration comme  utile  au  en-dit  j)ublic  et 
aux  intérêts  généraux  de  la  France ,  abso- 
lument dans  le  sens  du  ministère.  On  ne 
peut  entrer  ici   dans  aucun  détail ,  sur  les 


2.  Londi es. —  Testament  de  Napoléon 
Iliinnaparle  — On  eonuaît  depuis  (rois  ans 
les  dispositions  jinucipalcs  du  testament 
et  des  codicilles  de  Kapoléou.  (  f^oy.  aun. 
j)our  x8>.i,  ]).  761,  7(J5.)  Le  libraire 
Piiilgeway  vient  d'en  publier  un  (pii 
ajoute  quelques  détails  à  ceux  déjà  con- 
nus, mais  dont  on  révoque  eu  doute 
l'authenticité.  Quoiqu'il  en  soit,  en  voici 
le  début  : 

'  «  Ce  i5  avril  i8'2i  ,  à  Longwood,  île 
Sainte-Hélène;  ceci  est  mon  testament  ou 
l'acte  de  ma  dernière  volonté. 

«  Je  meurs  dans  la  religion  critliolique 
romaine,  au  sein  de  laquelle  j'ai  été  <  levé 
il  y  a  plus  de  cinquante  ans.  Mon  désir 
est  que  mes  cendres  re])(]seut  sur  les  rives 
de  la  Seiue,  au  milieu  du  ])eTii)le  français 
que  j'ai  tant  aimé.  J'ai  toujours  eu  raison 
d'aimer  aussi  ma  très-ehère  femme  Marie- 
Louise.  Je  conserve  à  ma  dernière  heure 
les  plus  tendres  sentimens  pour  elle.  Je 
la  ])rie  de  veiller  à  ce  que  mon  fils  ne 
tombe  pas  dans  les  pièges  qui  environ- 
nent son  enfance.  Je  recommande  à  mon 
fils  de  ne  jamais  oublier  qu'il  est  né  en 
France,  et  de  ne  jamais  se  prêter  à  devenir 
un  instrument  eutre  les  mains  des  trium- 
virs,  oppresseurs  de  l'Kurope.  11  ne  doit 
jamais  combattre  contre  sa  patrie,  ni  lui 
causer  aucune  injure  :  il  doit  au  contraire 
adopter  ma  devise  ;  Tout  pour  le  peu/'le 
raisonnemens  spécieux  qui  abondent  dans    J'rancais.  Je  meurs  avant  le  temps ,  victime 


cette  brochure.  Mais  il  n'est  pas  iuutile 
de  citer  ce  qu'il  rajiporte  du  traité  conclu 
entre  le  ministre  et  les  capitalistes. 

«  Les  compagnies,  dit  M.  Laffitc,  furent 
réunies  en  une  seule  ,  et  dans  la  mienne  se 
trouvèrent  \u\  graiid  nombre  de  maisons 
françaises.  Le  prix  convenu  fut  la  jouis- 
sance pendant  quinze  mois  de  l'économie 
annuelle  de  28  millions,  que  l'opération 
devait  produire  à  lEtal.  Ces  quiuze  mois 
devaieut  durer  du  22  septembre  1824  au 
l"^''  janvier  1826  ,  et  former  par  consé- 
quent une  somme  totale  de  3»  millious. 
Voilà  tout  le  mystère  des  conditions  faites 
avec  les  banquiers.  Il  n'y  a  eu  ni  traité 
secret,  ni  sti[)ulatious  particulières;  il 
n'y  a  eu  rien  de  caché,  rien  qui  ne  pût 
être  avoué  par  le  ministre  et  par  la  com- 
pagnie :  le  traité  tout  entier  était  Hdèle- 
inent  exprimé  dans  le  projet  de  loi.  » 

M.  Lafflte  ajoute  d'ailleurs  à  ses  argu- 
nieus,  eu  faveur  de  ce  projet ,  qu'un  in- 
tervalle était  nécessaire  entre  les  deux 
sessions  pour  s'entcudre  sur  ce  grave 
sujet;  ce  qui  fait  penser  que  le  projet 
sera  reproduit  dans  la  prochaine. 


des  oligarques  d'Angleterre  ;  mais  l"a  ua- 
tiou  anglaise  ne  t  irdcra  pas  à  me  venger, 
l.a  cause  des  deux  invasions  malheureuses 
qu'a  subies  la  France  lorsqu'elle  avait 
encore  tant  de  ressources,  doit  être  attri- 
buée à  la  conduite  de  Marmont,  d'Auge- 
reau ,  de  Talleyraud  et  de  La  Favette. 
J'oublie  leurs  torts ,  mais  la  postérité  ne 
les  oubliera  pas  comme  moi.  Je  remercie 
ma  bonne  et  excellente  mère ,  mon  oncle 
le  cardinal  ,  mes  frères  et  mes  sœurs , 
pour  l'intérêt  qu'ils  n'ont  cessé  de  prendre 
à  mou  sort.  Je  jiardonne  à  Louis  pour  le 
libelle  qu'il  a  publié  en  1810  :  il  est  rem- 
pli d'assertions  erronées  et  de  fatix  doeu- 
mens.  Je  désavoue  le  manuscrit  de  Saiute- 
Heléne  et  les  autres  écrits  qui  ont  paru 
il  y  a  environ  six  ans,  sous  ces  titres: 
Maximes  et  Pensées  ,  etc.  Il  ne  s'y  trouve 
aucune  des  règles  qui  m'ont  guidé  dans 
ma  carrière  politique. 

«  J'ai  fait  arrêter,  dit-il ,  le  duc  d'F.n- 
gliien,  et  je  l'ai  fait  juger,  ])aree  que  cette 
mesure  était  essentielle  à  la  sûreté,  à  l'in- 
térêt et  à  l'honneur  du  peuple  français, 
lorsqu'un  prince  de  la  maison  de  Bourbon, 
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aiusl  qu'il  en  est  convenu  lui-même, 
entretenait  soixante  assassins  à  Paris.  En 
pareille  circonstance  ,  j'agirais  encore  de 
même.  >> 

Le  paragraplie  II  contient  le  détail  des 
legs  faits  a  sou  fils,  à  lady  Hoilaud,  au 
comte  Montlioloi  et  à  divers  particuliers 
dout  la  liste  a  déjà  été  publiée  eu  France. 

Le  troisième  paragra|)lie  est  relatif  à  la 
valeur  du  dnmaine  priée  de  la  couronne 
qu'il  regarde  comme  sa  propriété  ,  et 
qu'il  ])()rle  à  une  somme  de  12  miliious 
de  revenu. 

Il  somme  M.  de  la  Bouillerie  de  payer 
les  legs  qu'il  |)rétend  assigner  sur  ce  fonds 
qu'il  devait  se  r.ippcler  être  compris  daus 
les  eessious  ])our  lesquelles  il  exigeait  des 
iudemuités  daus  le  traite  de  Foutaiue- 
bleau.  C'est,  suivaut  le  Courrifr ,  nu  ])a- 
ragraplie  faux  ou  bien  une  2>reuve  que 
Buouaparte  avait  perdu  la  tête. 

Quelques-uus  de  ces  legs  sont  motivé-s 
par  des  raisons  absurdes.  Tels  sont  les 
motifs  qui  coucerueut  im  sous-oflieier 
impliqué  daus  nue  affaire  contre  le  duc 
de  Wellington. 

5.  /(/.  Le  testament  de  Buouaparte , 
publié  par  Ridgevvay,  qu'on  regardait 
assez  geueraleineut  comme  faux  ou  fal- 
sifiés a  été  enregistré  aujourJ'inii  au  greffe 
du  tribunal  de  Londres,  dit  dnctors-rnin- 
mons ,  et  certificat  dudé[iôt  a  été  délivré 
au  comte  de  Montliolou,  l'un  des  exé- 
cuteurs testamentaires  du  défuuf.  Les 
effets  personnels  apiiarteuant  a  Buoua- 
en  Angleterre,  ont  été  estimés  j)ar  des 
experts  a  moins  de  600  livres  sterliugs 
(  i5,ooo  fr.  ).  Cet  acte  est  écrit  eu  entier 
de  la  main  de  Buoua[)arte. 

(i.  Liitidres.  —  Expérience  de  défense 
militaire.  —  1,'arnot  |)r(>])ose ,  dans  sou 
traite  sur  la  défense  des  places  ,  d'élever 
dans  le  centre  et  dans  toute  la  lorigueur 
des  fossés  une  muraille  ,  comme  nu 
moyen  assuré  de  mettre  uue  place  à  l'a- 
bri de  rescida<le.  L'auteur  iiensait  que, 
vu  l'élévation  supérieure  de  la  contres- 
carpe interposée  entre  la  jilace  et  la 
force  assiégeante,  l'arlilleiie  ne  pouvait 
y  ouvrir  uue  ])réelie  praticable,  ni  même 
la  touclur,  tamlis  que  la  muraille,  per- 
cée de  meurtrières  et  bordée  d'infante- 
rie, opposerait  uu  obstacle  iusurmou- 
table  a.  une  escalade  ,  on  a  voulu  en 
faire  l'expérience.  Une  muraille  de  18 
])ieds  (le  longueur,  de  9.0  de  hauteur, 
de  'j  pieds  d'épaisseur  à  sa  b.ise  et  de  0  à 
sou  sommet  avait  été  construit  à  VVol- 
wicb   d'après  ce   plau.    Trois    batteries 


armées  de  14  pièces  de  différens  calibres, 
ouvrirent  leur  feu,  savoir  :  deux  à  la 
distance  de  400  verges  (  environ  200 
toises  )  et  la  troisième  à  celle  de  5oo ,  et 
telle  fut  la  précision  avec  laquelle  les 
boulets  et  les  obus  furent  dirigés,  que 
la  défense  supposée  impénétrable  fut 
littéralement  réduite  eu  poudre,  et  la 
Courtine  entièrement  démolie  par  le  feu 
à  ricochet,  dans  uu  espace  de  temps 
comparativement  court.  Des  circou- 
stauees  ont  empêché  le  dm'  de  Welling- 
tou  ,  grand  maître  de  l'artillerie,  d'as- 
sister à  cette  expérience  ;  mais  sir  Uar- 
diugs,  les  cidonels  Paisley  ,  Kord  et  un 
grand  uomîire  d'officiers  distingués  de 
1  artillerie  et  du  génie,  étaient  sur  le 
tirraiu  ,  et  ont  été  satisfaits  du  résultat. 
'..  Palis.  —  Lettie  de  l'archeve'ijiie  de 
Tniilrmse.—  Condamnation  de  la  Quoti- 
dienne.—  Pijtice  corrertioniiel'e.  —  Il  avait 
])aru  dr:ns  lu  Quotidienne  du  8  juidet  , 
une  lettre  censée  écrite  jiar  uu  arche- 
vêque a  uu  de  ses  collègues  ,  ainsi 
coucue  : 

«Monseigneur, 

«  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  de- 
mander si  j'ai  reçu  une  lettie  de  .S.  Exe. 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  demaude 
aux  su[)érieurs  et  pri»fesseurs  de  mes 
séminaires,  leur  adliésiou  à  la  déclara- 
tion du  clergé  de  France,  de  i68'i,  et 
vous  désirez  savoir  si  j'ai  répondu  à 
cette  lettre,  et  ce  que  j'ai  r('poudu. 

«  Oui,  Monseigneur,  j'ai  reçu  comme 
vous  cette  missive  fort  extraordinaire, 
je  l'ai  reçue  même  deux  fois,  et  je  n'y  ai 
point  f,.it  de  réponse. 

"  J'ai  eu  riionueur  d'écrire  la  même 
chose  à  jdusienrs  de  nos  collègues  qui 
m'avaient  donné  la  même  marque  de  con- 
liance  que  vous,  en  me  faisant  la  même 
demaude.  Je  les  ai  priés  d'observer  : 

«  1"  Qu'autrefois  il  n'y  avait  que 
WSl.  les  professeurs  d'universités  qui 
fussent  astreints  à  cette  formalité; 

"  2"  Que  l'autorité  civile  u'avait  pas  le 
droit  de  fixer  aux  évêques  ce  qu'ils 
avaient  à  prescrire,  pour  renseigne- 
ment, dans  leurs  séminaires; 

«  3'  Que  la  formule  d'adhésion,  telle 
qu'elle  était  euvoyée  ,  semblait  présenter 
les  quatre  articles  comme  uue  décisioti 
de  foi ,  ce  qui  n'est  pas  ,  et  ce  qui  nous 
exposerait  à  la  censure  du  Saint-Siège  ; 

••  4'  Que  cette  mesure  était  inronve- 
iiaiite  et  inadmissible,  en  ce  qu'elle  con- 
tenait l'eugagemeut  de  professer  la  doc- 
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Iriiie  des  quatre  articles  ,  pmfîleii  doctri- 
nain  i  elle  est  de  plus  ridii'ule,  eu  ce 
qu'elle  exi^je  que  l'on  prufesse  et  que 
l'on  'Veuille  enseigner, projiteri  et  docere 
<velle  ,• 

«5"  Que  cette  mesure  inutile,  qui 
était  uu  nouvel  attentat  aux  droits  des 
évèques,  d(-plairait  à  la  cour  de  Uoine, 
et  était  aussi  iinpolitiqtie  que  déplacée 
dans  un  temps  où  uu  parfait  accord  ré- 
gnait entre  Rome  et  la  France; 

«  G"  Que  sachant  avec  quelle  sagesse 
le  gouverneineut  évitait  tout  ce  qui  pou- 
vait rappeler  des  discussions  théolo- 
giques, toujours  dangereuses,  je  présu- 
njais  que  quelque  employé  subalterne 
des  hiireaiix  du  miuislère  ,  provcxpié 
])eut-étre  par  quelque  savant  du  conseil 
dÉtat,  avait  présenté  cette  circulaire  à 
la  signature  du  ministre,  qui  sûrement 
n'y  auri  pas  fait  attention. 

«  ijo  Q,ie  ce  ne  pouvait  être  que  l'œu- 
vre d'un  esprit  brouillon  ,  et  que  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était  de  la 
regarder  comme  aou  avenue. 

et  Agréez  ,  etc.  >> 

Cette  publication  avait  fait  grande 
sensation;  ou  la  regardait  comme  une 
agressii'û  du  parti  ultramontaia.  Le 
surlendemain  lo,  sort  uu  réquisitoire 
du  Procureur  du  Roi,  au  tribuual  de  la 
Seine  (\I.  Jacquinot-Painpeluiie),  lequel 
regardant  la  déclaration  du  Clergé  de 
France,  en  ifiSa  ,  comme  étant  encore 
en  vigueur,  cousi.léraut  la  publication 
de  la  lettre  ci-dessus,  comme  on  délit, 
dont  il  étiùt  du  devoir  du  ministère  pu- 
blic de  poursuivre  la  répression  ,  ci- 
tait l'éditeur  responsable  de  la  Quoti- 
dienne, a.  comiiaraître  devant  le  tribuual 
correctionnel,  6^  chambre,  a  l'audieuce 
du  9.9  juillet,  pour  être  condamné  aux 
peines  portées  par  les  art.  3  et  5  de  la 
loi  du  17  mal  iSiQ.  Trois  jours  après, 
parait  une  seconde  lettre,  tiii;née  retïe 
fois,  de  M.  le  cardinal  de  Clermont- 
Toriuerre  ,  archevêque  de  Toul.iuse  , 
(datée  du  l^,  au  ehâtcaii  de  Radepor.t) , 
lequel  ;q)i)renaut  la  citation  faite  a  l'édi- 
teur de  It  Qiioùlir-nne,  déclare  qu'il  est 
l'auteur  de  la  lettre  publiée,  (pi'il  l'a 
adressée  à  plusieurs  de  ses  collègues,  et 
qu'il  en  avait  même  désiré  la  publicité, 
afin  qu'elle  fût  connue  de  ceux  de  ses 
collègues  qui  ne  lui  avaient  point  éi'rit 
(eu  autorisant  ceux  auxquels  il  l'adres- 
sait k  lui  douuer  cette  pidjlirlté  de  la 
manière  dont  ils  le  jugeraient  bon),  et  à 
cette  occasion,  le  prélat  répétait  une  pro- 


fession claire  de  ses  princfpes,'<  qu'aucua 
pouvoir  laïque,  n'avait  le  droit  de  sur- 
veiller l'euseignement  de  la  théologie,» 
ajoutant  a  la  fin  de  la  lettre  aux  rédac- 
teurs de  lu  Quotidienne  : 

«  Au  surplus,  messieurs,  il  me  semble 
<■  que  ce  serait  à  moi  que  l'on  devrait 
<<  s'en  prendre  directement,  puisque  je 
'  «  ne  désavoue  point  ma  lettre,  au  lieu 
«<l'attaquer  des  écrivains  estimables  qui 
«  ont  bien  assez  à  faire  que  de  lutter 
et  contre  de  mauvaises  doctrines,  pour 
«  défendre  la    légitimité  et   la  religion.  » 

Cette  affaire  appelée  d'abord  à  l'au- 
dience du  29,  M.  .Mirliaud,  alors  éditeur 
res[)onsable,  n'avait  point  paru;  mais 
le  tribunal  ayant  donné  défaut  avait 
passé  outre,  et  l'avocat  général  (M.Bre- 
thons  de  la  Serre)  avait  soutenu  l'accu- 
sation dans  le  sens  du  réquisitoire,  il 
établissait  dans  son  disrours  , 

i"  Que  les  lois  protêt  triées  de  l'Eglise 
gallicane,  de  ces  libertés  si  chères  à  tous 
les  amis  du  trône,  ont  conservé  jusqu'à 
ce  jour  leur  salutaire  puissance,  qu'elles 
forment  la  base  de  notre  droit  ])iiblie, 
et  que  l'obligatiou  de  s'y  souraeltre  et 
d'en  professer  la  doctrine  est  indlspen- 
sableiiient  imposée  par  nos  lois  à  tous 
ceux  qui  pratiquent  l'euseignement  dans 
les  séminaires. 

2°  Que  la  lettre  incriminée  présente 
tous  les  caractères  d'une  provocatiou  à 
la  desobéissance  a  ces  mêmes  lois. 

3"  Kufin,  <[ue  le  véritable  auteur  de 
ce  délit  est  l'éditeur  responsable  du  jour- 
nal dans  lequel  la  lettre,  objet  de  la 
poursuite,   a  été  insérée. 

Dans  ce  discours  très-rémarqualile 
par  l'énergie  avec  laquelle  il  défend  les 
libertés  de  l'Église  gallicane  et  les  prin- 
cipes de  la  déclaration  de  i68'.>  ,  M.  l'a- 
vocat général  faisait  entendre  que  les 
délits  de  la  presse  n'existant  que  |>ar  la 
publication  ,  cette  |)ublicalion  app:irte- 
n.iit  tout'  entière  dans  l'esprit  de  nos 
lois,  à  l'éditeur  respousab'e  du  journal, 
et  en  conséquence  il  concluait  à  con- 
damner M.  M  chaud  à  ti ente Jiancs  d'a- 
mende (  saus  emprisonnement  ) ,  et  aux 
frais  du  procès. 

L'tiffaire  remise  à  huitaine,  a  été  ju- 
gée aujourd'hui  conformément  .i  ces 
principes  et  à  ces  conclusions,  eu  voici 
le  disjiositif  : 

<t  Attendu  que  l'édit  de  mars  1682  or- 
donne l'exécution  de  la  déclaration  de 
1  assemblée  générale  du  clergé  de  France 
du  19  du  même  mois  ;  que  cet  édit,  nou- 
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seulement  n'a  pas  été  légalement  révo- 
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que,  mais  qu'au  contraire  il  a  été  re- 
nouvelé par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  "24  mai  17O6; 

a  Que,  d'après  l'article  24  de  la  loi  du 
8  avril  i8o2,  les  professeurs  en  théolo- 
gie dans  les  sémiuaires  sont  tenus  de 
souscrire  à  la  déclaration  de  1682  ,  et  de 
se  soumettre  à  enseigner  la  doctrine  y 
contenue,  et  les  évèques  doivent  adres- 
ser au  gouvernement  expédition  eu 
forme  de  ces  actes  d'adhésion;  qu'il 
n'est  pas  dérogé  à  cet  article  par  le  dé- 
cret du  28  février  i  S 10;  que,  déplus, 
ledécret  du  28  février  i8io  déclare  l'édit 
du  23  mars  1682 ,  loi  générale  de  l'Etat  ; 
qu'enfiu  ,  si  la  chorte  consacre  la  liberté 
des  cultes,  elle  déclare  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine   est 


9.  Paris.  —  Homme  fossile.  —  La  mer- 
veille, trouvée  aux  environs  de  Moret 
est  exposée  depuis  quelques  temps  à  la 
curiosité  des  savans  et  des  badauds. 
Ceux-ci  regardent  tout  ébahis,  sans  se 
douter  des  conséquences  qui  résulte- 
raient de  la  réalité  du  fossile;  ceux-là 
qui  ont  lu  les  recherches  de  M.  Cuvier 
sur  les  ossemens  fossiles,  et  les  débris 
dont  il  a  reconstruit  des  squelettes 
énormes  enfouis  depuis  les  temps 
ante- diluviens  ,  examinent  avec  une 
sage  défiance  cette  pétrification  singu- 
lière,  ou  ce  qui  frappe  d'abord,  est  une 
espèce  de  tête  de  cheval,  mieux  formée 
que  celle  de  lliomme,  ensuite  un  simu- 
lacre de  colonne  vertébrale,  une  forme 
de  bras  ,  un  bloc  taillé  comme  une 
caisse  de  poitrine;   objets  fort  défigurés. 


la  religion  de  l'Etat,    ce  qui  est  loin  de  jl  est  vrai,   mais  dont  l'aspect   général, 

déroger   aux    libertés   de    l'église    galli-  contemplé  de  loin  ,  fait  illusion, 
cane;  Des  chimistes  habiles  y  ont  découvert 

Qu'en  résultat  l'édit  de  1682  n'a  pas  depuis   1700  millièmes  jusqu'à  quatorze 


cessé  d'avoir  force  le  loi  et  doit  être  exé- 
cuté; 

«  Attendu  que  le  journal  la  Quoti- 
dienne,  du  8  juillet  dernier,  contient  la 
copie  d'une  lettre  d'un  archevêque  à 
l'un  de  ses  collègues,  dans  laquelle  il 
dit  n'avoir  pas  fait  de  réponse  a  la  de- 
mande réitérée  à  lui  faite  par  le  ministre 
de  riutérieur  de  l'envoi  de  l'acte  d'adhé- 
sion exigée,  entre  autfes  motifs,  fjarce 
que  t'aiitorité  n'a  pas  le  droit  de Jlxer  aux 
évèques  ce  qu'ils  ont  it  prescrire ,  et  parce 
que  la  formule  d'adhésion  est  inadmissi- 
ble ;  que  ces  principes  sont  en  0])posi- 
tiou  à  la  déclaration  de  1682,  et  à  tou- 
tes les  lois  qui  en  ont  ordonné  l'exécution; 
qu'en  résultat ,  cette  lettre  excite  à  la 
désobéissance  aux  lois; 

«  Attendu  que,  si  le  caractère  de  l'au- 
teur de  cette  lettre  a  pu  faire  croire  au 
sieur  Micliaud  qu'elle  ne  contenait  rien 
de  répréhensible,  et  le  déteriiiiner  à 
l'insérer  dans  son  journal,  cependant 
cette  considération  ne  doit  influer  que 
sur  la  fixation  de  la  peine,  mais  ne  jieut 
effacer  le  délit  résultant  de  la  publica- 
tion d'un  écrit  excitant  à  la  désobéis- 
sance aux  lois; 

«  Déclare  Michaud  coupable  du  délit 
prévu  par  les  art.  3  et  ()  de  la  loi  du  17 
mai  18  (g,  2 ,  9  et  II  de  la  loi  du  9  juin 
delaraême  année,  et  le  condamne  à  3ofr. 
d'a:ncnde  et  aux  dépens; 

«  Ordonne  que ,  dans  le  mois ,  extrait 
du  jugement  sera  inséré  dans  le  journal 
/((  Quotidienne.  » 

Annuaire  hisl.  pour  182/1. 


millièmes  de  matière  azotée;  mais  aucune 
partie  de  phosphate  de  chaux. 

I  r .  Paris.  —  Cour  de  cassation. —  Mar- 
chés a  termes.  —  Cette  question  dont  la 
solution  définitive  doit  être  d'une  si 
haute  importance  pour  les  agensdechange 
qui  prêteïït  leur  ministère  à  ce  genre 
d'opérations,  et  pour  les  joueurs  que 
l'appât  du  gain  n'y  entraîne  que  trop 
souvent,  a  occupé  pendant  trois  jours 
la  Cour  de  cassation. 

Elle  était  saisie  de  quatre  pourvois 
formés  co=itre  plusieurs  arrêts  de  la  cour 
royale  de  Paris  ejui  ont  jugé  diversement 
le  point  de  droit,  c'est-â-dire,  la  validité 
des  mar(  liés  à  terme. 

«  Ainsi,  dit l'avocat-général  (M.  Sour- 
des), chargé  de  donner  les  conclusions; 

"  Ainsi ,  dans  l'affaire  du  sieur  Coutte 
contre  le  sieur  Longchamps,  agent  de 
chaage  ,  jugée  par  arrêt  du  23  août  1822, 
et  dans  celle  du  docteur  Rouvière  contre 
le  sieur  Gublin  ,  agent  de  change  ,  jugée 
par  arrêt  du  9,3  août  1822,  les  marchés 
à  terme  ont  été  validés ,  et  les  agens  de 
change  ont  gagné  leur  procès  » 

Ma's  dans  l'aifalre  des  sieurs  Aiiger  , 
Sandrié-Vaincourt  et  Muss.ird ,  contre  le 
le  même  sieur  Coutte  ,  jugée  par  arrêt  du 
18  février  (8'.'.3,  et  dans  l'affaire  de 
M.  Perdonnet  contre  M.  le  comte  de 
Forbin-lanson,  jug'.'e  par  arrêt  du  9  août 
182  î,  les  marchés  àtermeoot  été  annulés, 
et  les  particuliers  out  gagné  leur  procès 
contre  bs  agens  de  change. 

Quant    à  l'opiMiou  de  ravocat-général 

6i 
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N'.ir  la  ({ucstioa  fondamentale,  elle  n'était     d'Lomicide  iavoloulairc,  il  a  été  condamné 
pas  douteuse,  c'est  que  tout  niàrché  rî'cf-     à  deux,  aus  de  détention, 
lets  publics  est  mil  s'il  n'est  jioint  réalisé  T„..,n.,.  r„,;...,_.-„ 


Londres.  —  Industrie.  —  On  a  fait  sur 
la  puissance  des  macliiues  ly  calcul  sui- 
vant, dont  le  résultat  paraît  prodi- 
gieux. 

La  quantité  moyenne  de  coton  C!é 
produit  par  un  fileur  à  la  mécanique  , 
comparée  au  produit  du  travail  d'un  fi- 
leur au  rouet  est  comme  vxo  est  à  i. 

Il  y  a  dans  ce  momfint  en  Angleterre 
280,000  personnes,  employées  à  filer 
du  coton.  En  multipliant  ce  nombre  par 
l?.0,  ou  trouve  que  ces  280,000  {ileurs 
suflisent  à  uu  travail  qui  avant  l'iuveii- 
tiou  des  nouveau.^,  procédés  aurait  dû 
foi  dans  le  considérant  de  l'arrêt  de  la  occuper  33 ,600,000  ouvriers, 
cour  royale  qui  pronnuçait  pourtant  en  I!  existe  dans  la  comté  de  Cornouaillcs 

sa  faveur,  demandait  que  la  Cour  suprême  une  machine  à  v.ipeur  d'uue  puissance 
en  rejetant  le  pourvoi,  énonçât  une  égale  à  celle  de  260  chevaux  ,  et  qui  tra- 
désapprobation  formelle  de  ces  exprès-  vaille  jour  et  nuit.  La  force  de  chaque 
sious,  et  M.  l'avocat  général  avait  conclu  à  cheval  est  estimée  égalcà  la  force  ordi- 
ce  que  la  cour  lui  donnât  cette  satisfaction,  naire  de  six  hommes  ,  et  comme  il  faii- 
A  ce  sujet  il  exposait  qu'il  n'y  avait  eu  que     drait  trois    séries  d'hommes   travaillant 


et  consommé  le  jour  même.  La  cour  a 
prononcé  dacs  ce  sens ,  elle  a  reconnu 
((ue  dans  l'espritde  toutcslesloisancieunes 
et  nouvelles  ,  les  marchés  à  termes  étaient 
proiiibés,  illicites  et  nuls;  elle  a  donc  re- 
jeté les  pourvois  des  agens  de  change 
Pcrdonnet  et  Auger,  etc.,  et  cassé  les 
deux  autres  arrêts  eu  renvoyant  les  causes 
et  les  parties  devant  la  cour  royale  d'Or- 
léans. 

Il  s'était  mêlé  à  la  question  principale 
des  questions  incidentes.  Par  exemple 
M.  de  Forbiu-Janson,  inculpé  àe mauvaise 


de  l'imprudence  dans  la  conduite  de 
M.  de  Forbin-Jauson ,  et  qu'en  laissant 
taut  de  latitude  d'expression  aux  tribu- 
naux ,  on  mettrait  l'honneur  des  citoyens 
;i  la  merci  d'un  juge  de  paix. — Mais  la 
Cour  siqirême  n'a  point  énoncé  d'opinion 
à  cet  égard  dans  son  arrêt. 

II.  / «/(?nce  (  Drôme).  —  Superstition. 
—  On  vient  de  juger  ici  le  nommé  Odier, 
de  Suze,  près  Crest ,  accusé  d'avoir  vo- 
lontairement homicide  une  sorcière.  Les 
débats  nous  ont  offert  la  preuve  la  plus 
déplorable  de  l'ignorance  où  est  encore 
la  population  des  campagnes  et  des  com- 
munes rurales.  Presque  tous  les  tém<)lns 
ont  présenté  la  victime  d'Odier  comme 
une  fe:nme  exerçant  la  sorcellerie  ,  et 
dont  la  famille  l'avait  exercée  de  tout 
temps.  Uu  M.  Bruyères ,  entr'autres  ,  a 
affirmé  avoir  reçu  lui-même  ,  ainsi  que 
sa  femme  et  ses  enfans  ,  un  maléfice  que 
lui  jeta  cette  femme  ,  et  qui  leur  occa- 
sioua  à  tous  d'intolérables  douleurs 
dans  les  jambes  et  dans  les  cuisses.  Plu- 
sieurs médecins  consîdtés  tentèrent  vaine- 
ment la  guérison  ;  elle  ne  s'opéra  que 
lorsque  M.  Bruyères  eut  pris  conseil  d'un 
devin  ,  nommé  Astier  ,  qui  habite  à  Gra- 
nes  ,  et  qui,  au  moyen  d'une  baguette  , 
devina  de  suite  là  "cause  du  mal,  et  en 
indiqua  le  remède. 

M'^  Victor  Augier  a  plaidé  avec  une 
grande  force  et  une  intime  conviction  la 
piireté  des  intentions  de  l'accusé;  et  le 
jurv  l'avant  déclaré   coupable   seulement 


chacune  huit  heures  par  jour,  pour  éga- 
ler l'activité  continue  de  cette  machine, 
il  s'ensuit  qu'elle  fait  autant  d'ouvrage 
que  4680  hommes. 

16.  Paris.  —  Prix  de  l' Université  au 
concours  général.  —  Cette  fête  de  la  jeu- 
nesse a  été  célébrée  aujourd'hui  daus  In 
vaste  salle  de  la  .Sorbonne  avec  la  pompe 
et  l'éclat  ordinaires,  sous  la  présidence 
du  grand-maître,  an  milieu  d'une  réu- 
nion brillante  où  se  trouvaient  les  mem- 
bres des  quatre  facultés,  des  savaus  de 
toutes  les  classes  de  l'institut,  des 
étrangers  de  distinction,  le  nonce  du 
pape  et  S.  A.  M.  le  duc  d'Orléans, 
dont  le  fils  aîné,  duc  de  Chartres,  était 
au  nombre  de  concurrens,  et  a  rem- 
porté doux  accessit  en  troisième,  l'nn 
de  version,  l'autre  d'histoire. 

Le  discours  latin  d'usage,  a  été  pro- 
noncé par  M.  Langlois,  professeur  de 
rhétorique  au  collège  Bourbon  ;  il  avait 
pour  objet  de  montrer  la  double  influence 
que  le  christianisme  a  exercé  sur  la 
morale  humaine  et  sur  les  lettres.  L'ora- 
teur a  su  rajeunir  cette  matière  déjà 
usée,   par  des  aperçus  nouveaux. 

Sou  excellence  le  grand-maître  a  en 
suite  prononcé  un  discours  français  sur 
la  nécessité  de  s'en  tenir  pour  le  style 
aux  modèles  que  le  grand  siècle  littéraire 
nous  a  laissés. 

«  Eu  vain,  pour  s'autoriser  à  tenter 
des  routes  nouvelles,  dit  Son  Excellence, 
ou  nousparlerait  des  progrès  de   l'esjjrit 
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}iumaiu:ll  u'en  u'est  pas  des  lettres  comme 
(ies  sciences  naturelles  ;  dans  celles-ci,  on 
avauce  toujours,  et  les  découvertes  sont 
filles  du  temps  et  de  rexpérience;  mais 
lorsqiie  chez  uue  nation  savante  et  po- 
lie, ia  langue  après  s'être  épurée,  per- 
feetionuée  successivement,  se  trouve 
fixée  enfin  par  des  écrivains  devenus 
modèles  dans  tous  les  genres,  alors 
suivre  le  chemin  qu'ils  ont  tracé  ,  est  un 
devoir  ;  qui  s'en  écarte,  ne  peut  que  s'é- 
yarer. 

«  Oui,  malheur  à  l'écrivain  parmi 
nous,  qui,  dédaignant  notre  grand 
siècle  littéraire,  lâcherait  d'avoir  plus 
de  grnre  que  îViiélon,  plus  de  noljl-sse 
que  Racine,  plus  de  naïveté  que  La  Fon- 
taine, plus  d'originalité  que  La  Bruyère, 
plus  de  vigueur  que  Pascal,  plus  d'élé- 
vation que  Bossuet. 

<«  Qu'est  il  arrivé  de  nos  jours  ?  C'est 
qtie  certains  esj)rits  ont  conçu  je  ne 
s;as  quel  dégoût,  quelle  aversion  secrète 
pour  ce  qui  est  simple,  clair,  naturel, 
beau;  ils  ont  paru  ne  se  complaire  que 
d.ins  ce  qui  est  apprêté,  faux,  bizarre  , 
nébuleux;  un  nouveau  style  a  demandé 
de  nouvelles  tlitories,  et  les  lettres  nnt 
eu  leurs  sophistes  comme  la  philosophie. 

«  IN'oublions  jamais  que  le  bon  sens 
doit  présider  à  tout;  que  l'imagination 
sans  règle  ressemblerait  à  de  la  folie; 
que  l'esprit,  aiusi  qu'où  l'a  défini ,  est 
le  sel  de  la  raison,  ;  que  nos  maîtres  dans 
l'art  d'écrire  se  sont  montrés  amis  de 
C(  tte  raison  jusque  dans  leur  audare  ,  et 
que,  chez  eux,  la  hardiesse  du  tour  et 
de  l'expression  s'allie  toujours  à  uue 
heureuse  clarté.  » 

Après  ce  discours,  souvent  inter- 
rompu par  des  applaudissemens,  on  a 
procédé  à  la  distribution  des  prix. 
Voici  les  principaux  et  le  nombre  de  la 
répartition  entre  les  collèges. 

Prix  d'honneur  (discours  latin).  — 
M.  Arvcrs,  vétéran  du  collège  de  Char» 
Icmagne  (institution  Massin). 

Second  prix  des  l'étérans.  —  M.  Grel- 
lo'ix,  du  collège  Saint-Louis. 

Premier  prix  des  nomeaiix. —  M.  Mé- 
rimée, du  collège  Henri  IV. 

.Second  prix  id.  —  M  Bergeret  du 
Cidlége  Charlemagne. 

Premier  prix  de  discours  français.  — 
M.  Arvers  (le  même  qui  a  remporté  le 
prix  du  discours  latin). 

Second  prix  des  'vétérans.  —  M.  Nette- 
nieut  du  collège  Sainte  Barbe  True  des 
Postes). 


/  /V 
M.  Cousin ,  du 


[JoiU   1824.) 

Ide/n  des  nouveaux 
collège  Saint-Louis. 

Philosophie.  —  Premier  prix  de  dis- 
sertation latine.  —  M.  Ducbesne  ,  du  col- 
lège Saint-Louis  ; 

Second  idem.  — M.  C-ratry,  du  même 
collège. 

Premier  prix  de  dissertation  française. 
—  Le  même  M.  Gratry. 

Second  idem.  —  M.  de  Wailly ,  du  col- 
lège Saiute-Barbe. 

Les  premiers  prix  de  physique  et  de 
mathématiques  spéciales  imt  été  obtenus 
par  M.  Lejoiute,  du  collège  d'Henri  IV  ; 
les  seconds  par  M.  Joly ,  du  niême  col- 
lège, et  Jorry  ,    du  collège  Saint  Louis. 

Les  prix,  et  accessit  son  distribués 
entre  les  collèges  de  Paris,  ainsi  qu'il 
suit. 

Henri  IV,  iç)  prix  et  53  accessit. 

Louis-le-Grand  ,  2  prix  et  47  accessit. 
(On  s'étonnera  peut-être  que  ce  collège 
qui  remporte  ordinairement  un  grand 
nomijre  de  prix,  en  ait  obtenu  si  peu 
cette  année.  Mais  nous  ferons  remar- 
quer que  les  désordres  intérieurs  ,  qr,i 
eurent  lieu  à  la  Saint-Charlemagne  der- 
nière, obligèrent  le  proviseur  de  ren- 
voyer ses  meilleurs  élèves.) 

Charlemagne,  i3  pris  et  ^f.)  accessit. 

Bourbon ,  9  pris  et  28  accessit. 

Saint-Louis,  11  pris  et  3o  accessit. 
■  Sainte-Barbe  (rue  des  Postes),  9  prix 
et  2G  accessit. 

Stanislas  ,  4  prix  et  7  accessit. 

Versailles  ,  2  pris  et  4  accessit. 

Parmi  les  institutions  particulière-^ 
qui  se  sont  le  plus  distinguées  à  ce  con 
cours,  on  remarque  surtout  celle  de 
M.  Alassin  ,  à  laquelle  apjiarlient  l- 
jeune  Arvers,  et  celles  de  MM.  Dabol- 
Hallays,  Vautier,  Brissot  et  Favart. 

16.  New-York  (  Etats-Unis  d'Amé- 
rique). —  Rec  ption  du  général  de  La 
Fayette.  —  Aussitôt  que  la  nouvelle  de 
l'arrivée  du  général  Lafayette  .i  Staten- 
Island  se  fut  répandue,  tous  les  habi- 
tans  s'empressèrent  de  se  réunir  pour 
fêter  dignement  l'hôte  de  la  nation.  Le 
comité  chargé  de  présider  aux  détails  de 
la  réception  dirigea  le  Rohetl-Fulton , 
vaissenu  à  vapeur,  et  huit  antres  vais- 
seaux à  vapeur,  pour  se  rendre  à  Sta- 
ten-Islaud.  Le  Rohert-Fulton  ét.iit  monté 
p:ir  200  matelots,  et  avait  à  Ijord  im 
bataillon  de  marine  ,  une  troupe  de  mu- 
slcien.s,  des  officiers  de  m.lriiie  et  nlu- 
sie'irs  dames.  Arrivés  à  la  place  de  ren- 
dez-vous ,  les  différeus  vaisseaux  prirent 
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leur  place,  et  l'escadre,  qui  portait  6,000 
citoyens,  prit  la  route  de  Stateii-Islaod  , 
pour  recevoir  le  général  à  son  l)ord.  A 
une  heure,  la  flotte  arriva  à  Staten-Is- 
land,  et  peu  de  minutes  après ,  on  vit 
approcher  le  laudan  du  général  ,  qui 
descendit  accompagné  du  vice-président 
et  de  l'ex-^ouverneur  de  New-.Iersej'. 
Le  cortège  se  mit  en  route  et  passa  sous 
un  arc  de  triomphe  orné  des  couleurs 
françaises  et  américaines.  Aussitôt  qu'il 
fut  entré  dans  le  l)atc,;u  qui  devait  le 
conduire  à  la  ville,  les  marins  lui  ren- 
dirent les  honneurs  militaires. 

La  musique  de  Wesf-point  jouait 
jiendact  ce  temps.  Le  vaisseau  à  vapeur 
tira  le  canon  de  salut,  et  l'escadre  se  re- 
mit en  marciie.  Le  Cadmus ,  à  bord  du- 
quel était  venu  le  général,  était  escorté 
de  deux  bateaux.  Les  vieux  compagnons 
d'armes  du  général,  le  colonel  Willer, 
à  présent  dans  sa  85*^  année,  !e  général 
Van-Courtland,  le  général  Clarkson  et 
autres  vénérables  officiers  l'attendaient 
à  bord. 

Vers  deux  heures  après-midi,  la  flotte 
arriva  à  la  batterie.  Trois  mille  hommes 
ctaieut  formés  en  ligne  avec  l'artillerie; 
les  remparts  ,  les  parapets,  les  fenêtres 
et  jusqu'aux  toits  des  maisons,  tout  était 
couvert  d'habltaus  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge.  Le  général,  accompagné  du 
comité,  de  la  corporations  des  Cincin- 
nati, des  généraux  et  de  l'infanterie, 
débarqua  au  milieu  des  acclamations  de 
trente  mille  citoyens.  Lue  voiture,  traî- 
née par  quatre  chevaux  gris,  porta  le 
général  au  milieu  d'une  foule  immense 
jusqu'à  l'hôtel- de-ville. 

Les  cérémonies  de  l'hôtel-de-ville  ter- 
minées, le  général,  accompagné  du  gé- 
néral Morton  et  du  comité,  se  rendit  à 
son  logement,  à  l'hôtel-de- ville  ,  où  les 
membres  de  la  corporation  et  beaucoup 
d'autres  personnes  dînèrent  avec  lui. 
Le  soir,  toute  la  ville  fut  illuminée. 
(V.  l'hist.  chap.  XL) 

19.  Rouen. — Passion  du  Jeu. — Crime 
atroce. — Execution,  du  criminel. — Un  per- 
ruquier de  cette  ville,  nommé  Veillère, 
marié  depuis  1821,  qui  se  livrait  à  la 
funeste  passion  du  jeu,  ne  cessait  d'ac- 
cabler sa  jeune  et  vertueuse  épouse  de 
traltemens  atroces  ;  et  il  en  vint  un  jour, 
au  point  de  se  jeter  sur  elle,  et  de  lui 
porter,  en  présence  de  quelques  autres 
femmes  ,  qui  voulurent  en  vain  l'empê- 
cher, plusieurs  coups  de  couteau  à  la 
gorge.  Le  malheureus    voulait  aussi  se 


détruire  et  mourir  avec  elle,  mais  ses 
blessures,  quoique  graves,  n'étaient  pas 
mortelles.  Mis  en  accusation  ,  il  avait 
paru  devant  le  jury  (i.'(  août)  avec  une 
coutenatice  assurée;  condamné  à  mort 
d'après  la  déclaration  unanime  du  jury, 
il  avait  entendu  son  arrêt  sans  dire  un 
seul  mot,  sans  donner  un  signe  d'émo- 
tion. Résigné  à  mourir,  il  avait  annoncé 
qu'il  ne  se  pourvoirait  pas  en  cassation  , 
et  il  a,  en  effet,  laissé  passer  les  trois 
jours  accordés  aux  condamués. 

Avant  comme  après  sa  condamnation, 
il  n'a  cessé  de  se  livrer  au  jeu,  dont  la 
funeste  passion  a  été  sans  doute  la  pre- 
mière cause  de  sa  perte.  Quelques  ins- 
tans  avant  que  le  greffier  vînt  lui  de- 
mander s'il  se  pourvoyait ,  il  s'informa 
s'il  pourrait  obtenir  un  double  verre 
d'eau-de-vie  au  moment  de  son  exécu- 
tion ,  ajoutant  que,  sans  cela,  il  crai- 
gnait de  ne  pas  conserver  assez  de  force 
pour  soutenir,  comme  il  le  voulait,  ce 
moment  fatal. 

C'est  avec  la  plus  grande  fermeté  qu'il 
pondit  à  l'interpellotion  du  greffier  qu'il 
ne  voulait  pas  se  pourvoir;  il  a  signé 
cette  déclaration  d'uue  main  assurée,  et 
depuis  il  y  a  toujours  persisté.  De  ce 
moment,  il  a  attendu  la  mort  avec  une 
impassibilité  étonnante.  I!  a  continué  de 
jouer,  priant  quelques  prisonniers  de 
ne  pas  lui  refuser  de  faire  sa  partie  pour 
le  dernier  jour  de  sa  vie ,  et  les  menaçant 
plaisamment  de  les  tourmenter  après  sa 
mort  s'ils  ne  consentaient  pas  à  son  désir. 

Hier,  encore,  veille  de  son  exécution, 
il  n'a  quitté  le  jeu  que  pour  se  coucher, 
et  s'est  presque  aussitôt  endormi  d'un 
sommeil  paisible.  A  son  lever,  il  a  dé- 
jeuné avec  appétit ,  et  s'est  remis  au  jeu, 
qu'il  n'a  quitté  que  pour  ])assi-r  dans  la 
chapelle,  où  déjà  le  prêtre  l'attendait  : 
il  a  prié  avec  beaucoup  d'Instance  que  le 
détenu  qui  jouait  avec  lui  l'accompagnât 
jusqu'à  cet  endroit. 

Quoique  la  conduite  de  Veillère  sem- 
I)lât  exclure  toute  idée  de  morale  reli- 
gieuse, il  s'est  confessé  avec  beaucoup 
de  calme,  et  a  écouté  avec  attention  les 
consolations  que  lui  donnait  le  digne 
ecclésiastique  qui  l'assistait. 

Au  moment  du  départ,  il  a  repris  et 
conservé  jusque  sur  l'échafaud  la  même 
impassibilité  qu'il  avait  toujours  mon- 
trée.  Près  de  subir  sa  peine,  il  s'est 
adressé  au  peuple ,  et  a  récité  une  espèce 
de  quatrain  qu'il  avait  arrangé  depuis 
son  arrêt. 


CHRONIQUE. 

9.1.  Paris.  —  Mort  subite.  — Un  évé- 
nement bien  douloureux  est  -venu  frap- 
per ce  matin  l'uu  de  nos  peintres  les 
plus  distiuRucs,  Le  fils  de  ]\I.  Le  Thiers , 
que  des  affaires  de  commerce  avaient 
appelé  à  S.iint-Domingne  ,  de  retour  eu 
France,  était  accouru  dans  la  maison 
paternelle;  au  moment  même  où  il  em- 
brassait son  père  ,  il  est  tombé  expirant 
à  ses  pieds. 

23.  Toulon — Révolte  des  forçais. — De- 
puis long-temps  on  craignait  une  ré- 
volte de  la  part  des  forçats  à  vie  détenus 
au  bagne  de  Toulon,  et  toutes  les  me- 
sures étaient  prises  pour  la  comprimer  si 
elle  éclatait. 

Aujourd'hui,  à  midi,  au  moment  oîi 
les  condamnés  à  vie  employés  sur  le  ter- 
rain du  Monrlllon  entraient  sous  le  han- 
gard  où  ils  se  reposent  pendant  la  cessa- 
tion des  travaux,  l'un  d'eux  frappa  avec 
un  instrument  tranchant ,  un  sergent  de 
gardes-chiourmes  ,  le  nommé  Grisolles. 
Ce  sous-officier,  se  sentant  atteint,  tire 
son  arme  et  fait  tomber  mort  à  ses  pieds 
le  forçat  qui  l'avait  blessé. 

Ce  coup  fut  le  signal  de  la  révolte.  Les 
forçats  se  précipitèrent  sur  leurs  gardes  , 
qui  aussitôt  se  mirent  en  défense  et 
firent  feu  sur  les  assaillans. 

M.  Reynaud  ,  commissaire  de  la  ma- 
rine ,  chargé  de  l'administration  du 
bagne  ,  accourut  sur  les  lieux,  et  l'ordre 
ne  tarda  pas  à  être  rétabli. 

Dans  cette  malheureuse  circonstauce, 
seize  forçats  ont  été  tués,  plusieurs  ont 
été  blessés. 

24.  Saint- Gaudens  (Haute  Garonne). 
■ —  Exemple  singulier  de  longévité .  —  Il 
existait  dans  la  commune  d'Estadens , 
un  homme  appelé  Etienne  Baqué,  et 
surnommé  vulgairement  Etiénnu  ou  le 
Santito  ,  qui,  suivant  une  tradition  po- 
pulaire ,  aurait  eu  plus  de  deux  cents 
ans.  Cependant,  d'après  des  renseigne- 
mens  exacts  ,  il  faut  croire  que  cet  indi- 
vidu ,  que  des  personnes  octogénaires 
assureut  avoir  toujours  vu  vieux  ,  était 
né  à  Angoumer  (Ariège) ,  le  16  janvier 
IHOO;  il  avait  donc  ceut  vingt-quatre 
ans.  Sorti  très-jeune  de  son  pays ,  il 
avait  longtemps  parcouru  l'Espagne, 
visitant  en  pèlerin  les  églises  et  autres 
lieux  de  dévotion.  Il  avait  fait  plusieurs 
fois  le  voyage  de  Saint-Jacques  en  Ga- 
lice ,  et  celui  de  Montserrat.  Depuis 
plus  de  soixante  ans,  cet  individu  par- 
courait constamment  les  Pyrénées  ,  et 
particulièrement  les  cantons  d'Aspct  et 
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de  Salies.  Son  costume  bizarre  excitait 
l'attention,  et  sa  dévotion  une  sorte  de 
respect.  Il  gravissait  les  montagnes  les 
plus  élevées  pour  y  cueillir  des  plantes 
médicinales  qu'il  apportait  aux  phar- 
maciens. Il  vivait  d'aumônes  ,  dont  il  dis- 
tribuait le  surperflu  aux  autres  jiauvres. 
Tous  les  habitaus  de  la  campagnes 
.se  f.iisaient  un  plaisir  de  le  recevoir 
et  de  le  loger.  La  mémoire  de  ce 
vieillard  était  des  plus  étonnantes;  on 
l'a  vu  recoauaître  et  nommer  des  per- 
sonnes (pi'il  n'avait  pas  vues  depuis 
quarante  ans. 

Etienne  Baqué  est  mort  à  Estadens  , 
le  22  août ,  après  aroir  reçu  ,  avec  la 
plus  vive  foi ,  les  secours  de  la  religion  ; 
quoique  âgé  de  124  ans  ,  il  a  conservé 
Ivsage  de  ses  facultés  ,  qui  n'étalent  que 
faiblement  altérées.  Il  laisse  dans  le  pays 
une  réputation  de  sainteté;  toute  la  pa- 
roisse a  assisté  à  ses  funérailles;  il  avait 
plusieurs  fois  refusé  les  secours  du  gou- 
vernement, en  disant  qu'il  ne  manquait 
de  rien;  dans  ses  derniers  momeus  ,  il 
n'a  point  voulu  accepter  un  lit  qu'on  lui 
offrait,  et  a  demandé  qu'on  le  laissât 
mourir  sur  la  paille.  Vrai  modèle  de 
pauvreté  et  d'humilité  chrétienne,  pen- 
dant plus  de  cent  ans,  il  a  passé  sa  vie 
dans  l'exercice  de  la  prière  et  les  pra- 
tiques les  plus  constantes  de  mortifi- 
cation. 

25.  Paris.  —  Fcte  de  Saint- Louis.  — 
Le  roi  a  reçu  aujourd'hui  <à  l'oceasiou  de 
sa  fête  un  bouquet  des  eufans  de  France 
et  les  hommages  des  princes,  du  corps 
diplomatique,  des  grands  diguitaires  ,  des 
ministres,  des  maréchaux  et  lieutenaus 
généraux ,  des  pairs  et  députés ,  qui  se 
trouvent  à  Paris,  du  conseil  d'état,  de 
l'Institut,  des  cours  de  justice ,  du  corps 
municipal  et  de  la  garde  nationale,  avec 
Iq  même  bienveillauce  qu'à  l'ordinaire , 
malgré  l'altération  sensible  qu'on  a  remar- 
quée dans  ses  traits. 

On  avait  voulu,  dit-on,  engager  S.  M. 
à  ne  point  recevoir  le  jour  de  sa  fête  de 
peur([u'ellen"euépronvâtime  trop  grande 
fatigiu"  elle  a  répondu  :  "  Un  roi  de  France 
peut  mourir,  mais  il  ne  doit  jamais  être 
malade  ».  Paroles  tout-à-fait  dignes  d'nn 
grand  prince.  En  recevant  le  corps  diplo- 
mati(}uc  ,  S.  M.  a  parlé  à  chaque  ambassa» 
deur  eu  particulier;  elle  a  dit  a  M.  le  baron 
de  Vincent  qui  doit  bientôt  partir  pour 
Arienne  :  «  M.  le  baron  de  Vincent ,  je  suis 
bien  aise  de  vous  voir  encore  une  fois.  » 
La  réponse  que  S.  M.  a  faite  au  discours 
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du  nouce ,  a  rempli  de  surprise  et  d'ad- 
miration tous  ceux  qui  l'ont  entendue.... 
L'émotion  qu'excitaient  ses  paroles  était 
redoublée  par  une  pensée  qui  pénétrait 
tous  les  cœurs,  que  c'était  peut-être  les 
derniers  bouiinagcs  qu'on  était  appelé  à 
rendre  à  ce  monarque.  Mais  écartons  ce 
lugubre  présage  ,  pour  parler  des  plaisirs 
de  ce  jour  auxquels  il  ne  manqua  que  la 
présence  de  S.  M.  qui  ne  fit  point  sa  pro- 
menade accoutumée.  Il  y  eut  coi;^me  à 
l'ordinaire  des  spectacles  gratuits,  des 
distributions  des  comestibles,  des  illumi- 
nations et  un  feu  d'artifice  magnifique  tiré 
sur  la  place  Louis  XV  ;  des  couplets  et  des 
danses  qui  durèrent  toute  la  nuit. 

La  fête  des  lettres  et  des  arts  se  con- 
fond df-puis  loug-temps  avec  celle  des 
rois.  Dès  le  matin  le  salon  d'exposition  des 
productions  des  peintres  modernes  était 
ouvert.  (  Foj.  la  Revue  ).  Une  ancienne 
coutume  veut  que  l'Académie  française 
assiste  ce  jour-là  à  une  messe  solennelle  , 
à  la  suite  de  laquelle  un  orateur  doit  pro- 
noncer le  pauégyrique  de  Saint-Louis. 
M.  l'abbé  de  Labouderie  avait  été  cbargé 
de  cette  honorable  mission  :  un  organe 
sonore,  un  geste  noble  et  sans  affectation, 
un  style  toujours  clair  et  pur,  mais  quel- 
quefois dénué  d'élégance  ;  de  grandes  vé- 
rités morales  et  des  maximes  de  tolérance 
religieuse  exjjrimées  avec  toute  la  chaleur 
d'un  digue  ministre  de  l'^vaugilo,  voil.à  ce 
qu'une  assemblée  nombreuse  et  éclairée 
s'est  plu  à  reconnaître  dans  le  discours  de 
M.  Labouderie. 

Au  sortir  de  la  cérémonie  religieuse 
l'Académie  française  a  tenu  sa  séance  pu- 
blique annuelle.  Cette  séance,  présidée  par 
M.  le  comte  de  Seze,  avait  pour  objet  prin- 
cipal de  décerner  publiquement  les  ])rix 
de  vertu  fondés  par  feu  M.  de  Montbion  , 
et  le  prix  d'éloquence ,  qui  a  été  partagé 
cette  année  entre  MM.  Patin  et  Chasles. 
Elle  a  été  ouverte  par  un  rapport  de  M.  le 
secrétaire  perpétuel  (Rayuouard),  qui  a 
su  apprécier  avec  autant  de  sagacité  que 
de  précision  le  mérite  des  deux  discours 
couronnés.  Des  fragmens  de  ces  deux  ou- 
vrages ont  été  lus  ensuite  par  M.  Picard, 
qui  eu  a  très-habilement  fait  sentir  les 
beautés.  L'un  et  l'autre  étaient  consacrés 
a  l'éloge  du  président  de  Thou.  Une  suc- 
cession d'idées  justes  et  bien  coordonnées, 
un  style  pur  et  élégant,  une  philosophie 
douce,  à  laquelle  les  hommes  de  bien  de 
toutes  les  opiuious  ont  applaudi  simulta- 
nément, telles  sont  les  qualités  qui  nous 
ont  paru  distinguer  le  discours  de  M.  Pa- 


tin. On  a  trouvé  dans  celui  de  M.  Chasles 
moins  de  métliode  ,  moins  de  liaison,  mais 
aussi  plus  d'images  et  plus  de  chaleur.  Le 
tableau  de  la  Saiut-Barthéiemy  ,  les  por- 
traits du  trop  célèbre  Guise,  deColiguy  et 
de  Catherine  de  Médicis  ont  produit  une 
vive  sensation. 

M.  le  comte  de  Sèze  a  terminé  la  séance 
par  un  rapport  sur  les  actions  géuéreuses 
qui  ont  été  jugées  dignes  des  prix  de  vertu. 
La  pieu.se  sollicitude  avec  laquelle  les  de- 
moiselles Louis  et  Balthazard  .se  sont  dé- 
vouées au  soulagement  de  l'humanité  ; 
l'héroïque  constance  de  la  demoiselle  Dou- 
cet  ouvrière  en  linge ,  qui  a  soigué  la  de- 
moiselle Dcshayes  durant  ime  maladie 
incurable ,  ont  excité  uu  vif  intérêt  dans 
l'auditoire,  et  de  nombreux  ajjplaudisse- 
mens  ont,  à  cette  occasion,  confirmé 
l'hommage  que  !\L  le  pré.sideut  a  cru  de- 
voir rendre  à  la  sensibilité  du  sexe  fémiuin; 
mais  rien  au  monde  ne  saurait  peindre 
dignement  l'admiration  dont  l'assemblée 
entière  s'est  sentie  pénétrée  pour  l'intré- 
pide Dacheux ,  qui ,  en  plus  de  cent  cir- 
constances bien  constatées,  a  risqué  sa  vie 
pour  soustraire  à  une  mort  certaine  des 
malheureux  prêts  à  se  noyer.  La  peiutm-e 
des  soins  périlleux  que  cet  homme  vrai- 
ment extraordinaire  a  pris  pour  aspirer 
lui-même  le  gaz  délétère  dont  la  poitrine  - 
des  a.spbyaiés  était  remplie,  a  mis  le  com- 
ble à  l'étonnement  et  à  l'entiiousiasme  du 
public.  L'Académie  irauçaise  avait  quel- 
quefois couronné  de  beaux  vers  et  des 
pièces  d'une  haute  éloquence;  elle  n'avait 
jamais  récompensé  de  si  belles  actions. 

Les  demoiselles  balthazard  et  Louis  ont 
eu  chacune  uu  prix  de  600  fr.  Celui  de  la 
demoiselle  Doucet  a  été  de  1,000  fr. ,  et 
r .■académie  a  porté  à  6,000  fr.  celui  de 
Louis-Victor  Dacheux. 

Enfin  l'Académie  a  décerné  le  prix  de 
6,000  fr.  fondé  par  M.  le  baron  de  Mon- 
tj'ou ,  pour  l'ouvrage  le  plus  utile  aux 
mœurs  à  M.  Joseph  Droz, 'auteur  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  de  la  Philosophie  morale 
ou  des  différeus  systèmes  sur  la  science  de 
la  vie ,  ouvrage  dont  nous  avons  parlé 
l'année  dernière,  (  /^o/.  Ann.  pour  iSjtS  , 
pag.  859.  ) 

3o.  Londres  —  Pièce  nouvelle.  —  Un 
des  théâtres  de  cette  capi4:ale  vient  d'offrir 
une  représentation  dont  la  seule  annonce 
étonnera  l'Europe  entière  ,  tout  eu  lui 
fournissant  uu  trait  caractéristique  de 
l'esprit  et  des  mœurs  du  peuple  anglais.  La 
pièce  nouvelle  est  intitulée  :  f^ie  et  rî'i^ne 
de  Georges  III.   C'est  l'acteur  Bengough 
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qui  s'est  chargé  de  représcuter  ce  monar- 
qic ,  et  il  u'y  a  pas  ua  spectateur  qui  u'ait 
pu  juger  du  degré  de  ressemblance  puis- 
qu'il u'y  a  pas  plus  de  trois  ans  que  Geor- 
ges in  vivait  encore.  A  sou  apparition  sur 
la  scèuc  la  salle  a  retenti  des  plus  vifs  ap- 
plaudissemens. 

La  vertueuse  reine  Cliarlotte  a  paru  à 
côté  de  sou  ruyal  époux;  mais  ce  que  per- 
sonne ne  voudra  croire  hors  de  Londres, 
c'est  que  Ic  roi  régnant  a  figuré  lui-même 
daus  la  pièce  comme  prince  de  Galles, 
ainsi  que  ses  deux  augustes  frères  les  ducs 
d'Yorck  et  de  Clarencc.  L'ouvrage ,  cou- 
formément  au  titre,  embrassant  toute  la 
vie  et  tout  le  règne  de  Georges  III,  il  eût 
fallu  pour  la  vraisemblance  que  l'acteur 
changeât  de  costume  et  de  figure  à  chaque 
acte.  Mais  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  juge  à 
proposdc  faire.  Il  a  pris  pour  modèle  le 
vénérable  monarque  à  l'âge  de  '•o  ans. 
Tant  pis  pour  la  chronologie ,  quand  les 
événemeus  appartiennent  a  sa  jeunesse. 
C'est  au  spectateur  à  se  tirer  de  la  comme 
il  peut.  Deux  fameux  whigs  de  l'éjioque. 
Fox  et  Shéridan  ,  sont  très-maltraités  dans 
la  pièce  ;  ils  sont  représentés  ivres  morts 
depuis  le  premier  acte  jusqu'au  dernier  ; 
il  vrai  que  c'est,  à  ce  qu'ils  disent,  jjour 
avoir  trop  bu ,  non  du  porter  ou  du  gin  , 
mais  du  Bourgogne  et  du  Champrigne. 

SEPTEMBRE. 

3.  Yorck  (Angleterre).  —  Phénomène. 
—  Hier,  à  six  heures  du  soir,  il  s'est 
fait  une  ouverture  dans  les  marais  de 
Stauburg.  Le  terrain  s'est  enfoncé  de  i8 
pieds,  et  présentait  deux  cavités  princi- 
pales ,  dont  l'une  avait  environ  600 
pieds  de  circouférence,  et  l'autre  1,800. 
De  CCS  cavités  jaillirent  deux  immenses 
colouues  d'eau  bourbeuse  qui,  se  réu- 
nissant à  3oo  ])ieds  de  leurs  sources, 
formèrent  eu  deux  heures  un  torrent 
d'environ  i5o  pieds  de  largeur  sur  12  de 
jirofoudcur.  Le  torrent  suivit  le  cours 
d'un  ruisseau  qu'il  débordait  de  fio  à  80 
pieds  de  chaque  cOté  sur  toute  sa  route, 
qui  fut  de  sept  à  huit  milles  ;  il  déposa 
une  substance  noire  qui  avait  depuis  8 
jusqu'à  36  ])ouces  de  profondeur;  on  y 
reconnaissait  du  sable  ,  des  fragmcns 
rocailleux  et  des  morceaux  de  bois  ou 
d'arbres  déracinés  qu'il  avait  entraînés. 
Il  renversa  dans  son  cours  un  pont  de 
pierre ,  dévasta  plusieurs  champs  de  blé , 
détruisit  des  liaies  et  des  murs,  et  entra 
dans  différentes  maisons  dont  il  souleva 
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les  mtuldes.  Au  moment  de  l'irruption, 
les  nuages  avaient  une  cquleur  ci:ivrée, 
l'atmosphère  était  très-électrisée,  il  fai- 
sait une  chaleur  étouffante;  on  entendait 
de  violens  et  de  fréquens  coups  de  ton- 
nerre, et  les  éclairs  étaient  extrême- 
ment brillaus.  Une  heure  avant,  on  res- 
sentait à  peine  un  léger  courant  d'air; 
mais  bientôt  il  s'éleva  un  ouragan  qi;i 
qui  dura  deux  heures  ,  et  qui  fut  suivi 
d'un  grand  calme.  Une  pluie  abondaut<' , 
qui  avait  duré  pendant  tout  ce  temps, 
cessa,  et  l'atmosphère  redevint  très-pure. 
On  attribue  ce  phénomène  à  une  com- 
motion souterraine,  la  plus  considérable 
qui  ait  eu  lieu  en  Angleterre  depuis  plu- 
sieurs siècles. 

5.  Bourges  (départ,  du  Cher). — Crime 
et  suicide.— Mn  boucher  de  la  commune 
de  Saint-Martin  ,  chef-lieu  du  canton 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Bourges, 
traitait  depuis  quelque  temps  sa  femme 
de  ia  manière  la  plus  cruelle.  Si  les  voi- 
sins ,  appelés  par  les  cris  plaintifs  de  la 
victime,  faisaient  à  ce  furieux  des  repré- 
sentations, il  les  menaçait  du  feu.  Sa- 
medi, il  avait  son  étal  au  marché  de 
Bourges,  comme  à  sou  ordiuairc.  Le 
soir  du  même  jour,  de  retour  chez  lui 
assez  tard,  il  laisse  sa  femme  se  cou- 
ci'icr  :  à  peine  cette  malheureuse  est-elle 
endormie  qu'il  la  tue  d'un  coup  de  fusil 
tiré  à  bout  portant.  On  dit  qu'il  avait 
pris  la  précaution  de  renfermer  ses  en- 
fans.  Après  avoir  commis  ce  crime  ,  il 
quitte  la  maison,  toujours  armé  de  son 
fusil,  gagne  la  forêt  de  Saint  Martin, 
où  il  s'arrête  près  d'une  loge  de  sabo- 
tiers couverte  en  chaume  et  entourée  de 
copeaux.  Il  met  le  feu  à  ces  matières 
combustibles,  se  place  au  milieu  des 
flammes  et  se  donne  la  mort  de  la  même 
manière  qu'il  venait  de  ia  donner  à 
sa  femme.  On  l'a  trouvé,  ce  matin  , 
presqu'entièrement  consumé. 

Paris. —  Courses  de  chevaux. —  Au- 
jourd'hui dimanche,  les  courses  de  che- 
vaux ont  eu  lieu  pour  la  troisième  fois  à 
deux  heures,  au  Charap-de-Mais,  pour 
le  prix  de  6,000  francs  ,  dit  prix  royal. 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
M.  le  comte  de  Chabrol  ,  préfet  de  la 
Seine,  étant  arrivés,  ont  attendu  que 
les  princes  et  princesjes  de  la  famille 
royale  se  fussent  rendus  daus  l'enceinte 
et  eussent  pris  place  dans  la  tribune  qui 
leur  était  réservée.  Il  y  a  eu  deux  épreu- 
ves. La  première  se  composait  de  neuf 
chevaux  ou  jumeus. 
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La  Pénélope  a  fourni  les  deux  tours  eu 
cinq  minutes  dix-huit  secondes  quatre 
cinquièmes;  le  Trouhlon ,  en  cinq  mi- 
nutes vingt  secondes  quatre  cinquièmes; 
la  Tulipe,  eu  cinq  minutes  vingt-deux 
secondes  trois  cinquièmes;  le  Folage , 
eu  cinq  minutes  vingt-trois  secondes;  la 
Giii'pe,  en  cinq  minutes  vingt-sept  se- 
condes trois  cinquièmes;  enfin  le  Coli- 
bri, en  cinq  minutes  trente-lniit  se- 
condes; les  trois  autres  oui  été  distan- 
cés, c'est-à-dire  qu'ils  sont  restés  trop 
en  arrière. 

A  la  -seconde  épreuve,  la  Pénélope  a 
fourni  sa  carrière  en  cinq  minutes  treize 
secondes  quatre  ciuquièmes  ;  le  Trou- 
hlon,  eu  cin([  minutes  viug-trois  se- 
condes ;  la  Tulipe  ,  en  cinq  minutes 
■vingt-trois  secondes  deux  ciuquièmes,  et 
la  Guf'pe ,  eu  cinq  minutes  trente-ciuq 
secondes  quatre  ciiiquième?. 

La  Pénélope,  appartenant  à  M.  le  duc 
de  Gulche,  ayant  deux  lois  obteuu  l'a  ■ 
vautjge,  a  remporté  le  prix.  Ou  dit 
cepeudrtUt  que  ,  par  nue  munificence 
tonte  royale  le  moutant  de  ce  prix  a  été 
cédé  au  Troubloii,  appartenant  à  ]y[.  Sou- 
cbey,  qui,  deux  fois  également,  est  ar- 
rivé après  elle  au  but. 

Q.  Sainl-Geiinain  en  Laye. —  Décnu- 
vei  te  des  lestes  mortels  de  Jacques  II.  ■ — ■ 
La  découverte  faite  ici  dernièrement  , 
des  restes  mortels  de  Jaccpies  II  ,  ayaut 
été  communiquée  à  la  cour  d'Angleterre, 
on  vient,  d'après  ses  intentions  annoncées 
par  sou  ambassadeur,  de  les  déposer  dans 
un  monument  élevé  dans  une  église  de 
cette  ville.  L'office  a  été  célébré  par 
M.  l'évêque  catholique  d'Edimbourg,  as- 
sisté d'ecclésiastiques  anglais  du  même 
rit.  L'assemblée  que  cette  cérémonie  fu- 
nèbre avait  attirée  était  nombreuse  et 
composée  de  persouuagcs  distingués  de 
différeutes  nations,  parmi  lesquels  ou  re- 
marquait M.  le  maréchal  Slacdonald , 
l'ambassadeur  de  Sardaigue ,  le  duc  de 
Fitz-James  ,  M.  Sheldon  ,  le  gouverneur 
de  Saiut-Gcrmain ,  le  comte  Bosou  de 
Perigord  ,  Iç  général  Obeat,  le  comte  de 
Steruberg  ,  un  des  descendaus  de  la  fa- 
mille de  Stuarts,  etc.,  ainsi  qu'uu  grand 
nombre  de  familles  anglaises.  Les  gardes- 
du-corps  eu  garnison  ont  reçu  ordre 
de  rendre ,  à  la  dépouille  mortelle 
de  Jacques  II,  les  honneurs  dus  à  la 
royauté. 

12.  Paris. — Maladie  de  Louis  XVIif. 
— Première  déclaration  officielie  (  f' oj. 
l'Histoire,  pn>;e  3o3  et  SLiiv.) 
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Premier  bulletin  de  la  santé  du  Roi. 


Aux  TulUeries,  le  ly,  septembre  ,  à  6  h- 
du  matin. 

Les  infirmités  aucieuues  et  permanen- 
tes du  Roi  ayant  augmenté  sensiblement 
depuis  quelque  temps,  sa  sauté  a  paru 
plus  profondément  altérée,  et  est  deve- 
nue l'objet  de  consultations  j>lus  rap- 
prochées. 

La  constitution  de  S.  M.,  et  les  soins 
qui  lui  sont  donnés  ont  entretenu  long- 
temps l'espérance  de  voir  sa  santé  se 
rétablir  dans  son  état  habituel,  mais  ou 
ne  peut  se  dissimuler  aujourd'hui  que 
ses  forces  n'aient  considérablement  di- 
minué, et  que  l'espoir  que  l'ou  avait 
conçu  ne  doive  aussi  s'affaiblir. 

Signé  PoRTAL,  Alibert,  MONTAIGU, 
DlSTEL,   DUPCYTREN,    ThÉVENOT. 

Le  premier  gentillionime  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  de  Damas. 

Deuxième  bulletin. 

Neuf  heures  du  soir. 
La  fièvre  a  augmenté  dans  cette  jour- 
née; il  est  survenu  un  grand  froid  dans 
les  extrémités;  la  faiblesse  s'est  accrue, 
ainsi  que  l'assoupissement.  Le  pouls  a 
constamment  été  faible  et  irrégulier. 
Signé  PoRTAL,  Alibert,  Montaigu, 

DiSTEI.,    DUPUYTREN  ,  ThÉVENOT. 

Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  Pioi,  comte  de  Damas. 

— Vu  l'état  de  la  santé  du  Roi,  tous  les 
théâtres  et  lieux  de  divertissemens  pu- 
blics ,  ainsi  que  la  Bourse,  sont  fermés 
jusqu'à  nouvel  ordre,  (t  des  prières 
publiques  sout  faites  dans  toutes  les 
paroisses. 

i3.  Troisième  bulletin. 
8  heures  du  matin  ,  i3  septembre. 

S.  M.  a  éprouvé  du  calme  pendaut 
plusieurs  heures  de  la  unit,  mais  la  fai- 
blesse a  été  extrême;  il  y  a  moins  de 
froid  ce  matin  dans  les  extrémités,  le 
pouls  est  plus  lent  et  j)lus  faible  ;  les  fa- 
cultés morales  sout  pourle  moment  dans 
leur  état  d'intégrité. 

Signé  PoiiTAi-,  Alibert,  Distel  et 

ThÉVENOT. 

Le  Roi  a  reçu  les  sacremens  de  la  main 
de  M.  le  grand-aumônier,  en  présence 
de  la  f:;m:lle  royale.  Étaient  aussi  présens 
MM  le  gr.-.nd  cliambeliaii ,  les  gr^uids- 
officiers  de  la  maison  du  Roi  ,  M.  le 
piince  de  Castelcicala  ,  ambassadeur  de 
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Napk's ,  M.  le  président  du  conseil  des 
iniuistres  et  tout  le  service. 

Le  premier  genlilliumme  de  la  chambre 
du.  Roi,  comte  de  Damas. 

Quatrième  bulletin. 
2  heures  après  midi. 
Le  Roi  est   tranquille,  il  a  pris  trois 
fois  du  bouillon  :  il  se  trouve  on  ce  mo- 
ment sans  fièvre.  La  faiblesse  est  tou- 
jours   la   même. 

Signé   Ar.IBERT,   DiSTFL. 

Le  premier  genlilliomme  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  de  Damas. 

Mgr  le  duc  de  Bourbon  est  venu  à  une 
heure  et  demie  aux  Tuileries.  S.  A.  S. 
est  alb-e  chez  LL.  AA.  RR.  les  princes 
et  princesses. 

Les  eiifaus  de  France  sont  venus  dîner 
au  pavillon  Marsan. 

Cinquième  bulletin. 

7  heures  du  soir. 

La  fièvre,  qui  avait  cessé  pendant 
quelques  heures  de  la  matinée,  s'est  ma- 
nifestée avec  plus  de  violence  vers  les 
trois  heures  de  l'après-midi.  Ou  remar- 
que plus  d'affaissement  et  de  prostra- 
tion dyns  les  forces. 

Signé  Portât.,  Aubert,  Distel  et 
Thévenot. 

Le  premier  gentiUioMme  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  de  Damas. 
Sixième  bulletin. 
g  heures  du  soir. 

La  fièvre  est  plus  forte;  il  y  a  beau- 
coup d'agitation,  de  chaleur  et  de  soif. 
Le  Roi  conserve  sa  connaissance  et  é[)rou- 
ve  quelques  douleurs  dans  les  jambes. 

Signé   l'OHTAL,   AlIBERT,  MONTAIGU, 

Distel  ,  DuruYTREîi  ,  Thévenot. 
Signé  comte  de  Damas. 
Septième  bulletin. 
14  sept. ,  à  8  heures  du  maliu. 
Le  Roi  a  été   toute  la    nuit   dans    un 
grand  alt'aissement.  La  fièvre  a  toujours 
éîé  très-vive.   La    faiblesse    va   en  aug- 
niciitant. 

Signé  Portât,,  At.irert,  Moxtaigo, 
Disrti-,  UcpuYTRKS  ,  Thévenot. 

/,(,'  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  Ruiy  comte  de  Damas. 

Huitième  bulletin. 

a  heures  après  midi. 
S.  M.  a  éprouvé  une  défaillance   iiu 

Annuaire  hàt.  pour  iSa/i* 


peu  plus  forte  à  une  heure.  Sa  respira- 
tion est  devenue  plus  pénible  et  entre- 
coupée. Le  pouls  est  extrêmement  faillie 
et  avec  des  intermittences. 

Il  a  été  récité,  dans  la  chambre  de 
S.  M.,  eu  présence  de  sa  famille,  les 
prières  des  agonisans  et  de  la  recom- 
mandation de  l'âme,  que  le  Roi  a  en- 
tendues avec  toute  sa  connaissance. 

.y/g^rté  Portai,,  Alibert>Dupuytren, 
Thévenot. 

Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  de  Daiuas. 

Neuvième  bulletin. 

9  heures  du  soir. 
La  syncope  alarmante  éprouvée  par 
S.  M.  vers  le  milieu  du  jour  a  été  suivie 
d'un  calme  qui  s'tst  prolongé  jusqu'à 
six  heures.  Ce  soir,  la  fièvre  a  redoublé, 
et  renouvelé  toutes  les  inquiétudes. 
Signé  Portae  ,  Alibert,  Montaigu, 

DlSTEL,  DurUYTREN,    Tp.ÉVENOT. 

Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  de  Damas. 

Dixième    bulletin. 

ï5  sept.  ,  à  7  heures  du  matin. 
La  nuit  a  été  des  plus  orageuses.  La 
fièvre  a  redoublé  ce  matin  avec  des 
anxiétés  et  des  faiblesses  réitérées  ;  la 
respiration  est  de  plus  en  plus  labo- 
rieuse. 

Signé  PoRTAL,  ALibert, 
Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
du  Roi,  comte  de  Damas. 

Onzième  bulletin. 

8  heures  du  matin. 
L'affaiblissement   de  toutes  les  fonc- 
tions va  toujours  en  croissant. 

Signé  PORTAL,  At.ibert. 
Le  comte  de  Damas. 

Doiixième  bulletin. 

2  heures  après  midi. 
La    situation   du   Roi    ne    s'est    point 
améliorée  depuis  8  heures  du  matin. 

Treizième  bulletin. 

9  heures  du  soir. 
Le  redoublement  de    la  fièvre    de  ce 
jour  a  été  plus  fort   qu'aucun  des  jours 
])récédens.    La    respiration    est   devenue 
râleuse  ,  Ii-  pouls  est  d'une  débilité  ex- 
trême, et  de  plus  en  plus  intermittent. 
Signé  PoRTAL,  Alibert. 
6-2 
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i6.  A  quatre  heures  du  matia  ,  mort 
DU  Roi  ,  Louis  xviii.  (  P^oj.  l'Hist.  , 
page  3o8). 

l'j.  X  mesure  que  la  nouvelle  du  fatal 
événement  de  la  nuit  péut-trait  ce  matin 
dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale  , 
la  douleur  ])ubliqiie  s'y  propageait  sur 
ses  traces.  Cependant  on  clicrchait  eu- 
core  à  dimtcr;  ou  voulait  se  persuader 
que  tout  espoir  n'était  pas  entièrement 
perdu,  que  les  jouruaux  même  avaient 
pu  être  abusés.  Ou  s'est  porté  vers  les 
Tuileries,  et  bientôt  l'avis  de  M.  le  pre- 
mier ^eulillioiiinie  de  la  ciiambre,afliché 
près  de  ce  palais,  n'a  plus  permis  d'es- 
pér.iace  ,  et  a  donné  un  libre  cours  à 
l'nffli'tiou  générale. 

Alors  elle  a  saisi  avec  avidité  la  triste 
consolation  qui  lui  était  offerte.  Une 
foule  inimeuse  s'est  rassemblée  sur  les 
quais,  sur  la  place  du  Carrousel,  etc., 
pour  entrer  dans  les  appartemens  du 
monarque  décédé  ,  et  coutempler  encore 
une  fols  ces  traits  chéris  et  révérés. 

Le  Roi  était  placé  sur  sou  lit,  et  recou- 
vert d'une  draperie  blanche.  Sur  sa  fi- 
ssure découverte  réguait  encore  ce  calme, 
cetie  sérénité  qu'il  a  constamment  con- 
servés dans  les  cruelles  souffr.mces  d'une 
lougue  agonie.  Près  du  corps  étaient 
pl.TcésM.  le  prince  de  Talleyrand,  grand- 
chambellau;  JVI.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  ,  grand-maître  des  cérémonies  ; 
■JL  le  duc  d'Havre,  capitaine  de  la  com- 
pagnie des  gardes-du-corps  de  service 
])rès  du  Roi  défui  t ,  et  M.  le  comte  Du- 
îong,  lieutenant  de  la  niènie  couqiagnie. 
Pi  es  de  l'autel  élevé  dans  ia  chambre, 
étaient  M.  le  grand-aumônier,  M.  l'ar- 
clievêque  de  Paris  ,  et  ])lusieurs  clia- 
uoiues  de  S.iint-Deuis,  récitant  les  prières 
des  morts.  Ce  douloureux  sj)ectacle  exci- 
tait la  plus  vive  émotion,  et  des  larmes 
abondantes  étaient  le  plus  bel  éloge  du 
prince  enlevé  à  notre  amour. 

Pendant  le  même  temps  ,  un  grand 
nombre  de  fidèles  venaient  cheicher 
dans  nos  temples  les  consolations  de  la 
pieté;  sur  les  places  publiques,  dans  les 
rues  de  cette  grande  ville,  d'autres  s'en- 
tretenaient avec  un  profond  attendris- 
sement des  vertus  ,  des  bienfaits  de  celui 
qui  nous  rendit  Louis  XVI  et  que  nous 
rendra   Charles  X. 

Beaucoup  dhabitans  de  la  capitale 
avaient  pris,  dès  cette  journée  ,  le  deuil 
qui  est  déjà  dans  tous  les  cœurs. 

—  Par  un  mouvement  spontané,   la 


plupart  des  boutiques  out  été  fermée» 
aujourd'hui  à  Paris  ,  surtout  dans  les 
rues  les  plus  commerçantes  ,  comme  la 
rue  de  la  Paix',  la  rue  Vivieuiie,  la  rue 
de  Richelieu ,  etc. 

—  Saint-Cloud.  —  Première  réception 
faite  par  CHARLES  X.  (  ^oy.  l'Hist.  , 
p.  309,  3io.) 

18.  Paris.  —  Enihauinemenl  fia  corps 
du  Jeu  Roi. —  Cerenioidc.  — Ce  matin  , 
il  huit  heures  et  demie,  les  opérations 
de  l'embaumcmeut  du  feu  Roi  out  été 
terminées  dans  le  petit  salon  bleu ,  en 
présence  de  M.  le  priuce  de  Talleyrand, 
grand  chambellan,  des  ducs  de  Blaeas  et 
d'Aumout,  premiers  geMtilsIiommcs  ,  et 
autres  officiers  de  la  maison  fV.  l'hist.). 
On  a  placé  le  cœur  et  les  entrailles  dans 
des  vases  de  plomb  recouverts  de  vermeil. 
Le  corps  a  été  déposé  dans  le  cercueil  et 
porté  ])ar  huit  gardes-du-corps  du  petit 
salon  bleu  jusqu'à  l'entrée  de  la  galerie  de 
Diane.  Là,  huit  valets  de  chambre,  faisant 
le  service  intérieur  des  appartemens  ont 
relevé  les  gardes  et  ont  porté  le  corps 
du  monarque  jusqu'à  la  salle  du  trône  où 
il  a  été  placé  pour  y  recevoir ,  ]>eudaut 
trois  jours  encore  avec  tout  l'éclat  de  la  ma- 
jesté royale,  les  derniers  hommages  attri- 
bués aux  grandeurs  terrestres. 

Le  vestibule  des  Tuileries ,  le  grand 
escalier,  la  salle  des  Maréchaux,  la  salle 
des  Nobles,  le  salon  de  la  Paix,  la  ca- 
binet du  Roi,  la  galerie  de  Diane,  sont 
tendus  de  noir,  et  au  centre  de  ce  palais 
funèbre  la  salîe  du  trône  est  toute  res- 
plandissaute  d'or. 

Là  s'élèvent ,  sous  un  dais  de  drap , 
une  estrade  et  un  lit  de  parade ,  aussi 
recouverts  en  drap  d'or.  Le  cercueil,  re- 
couvert d'un  poêle  également  tissu  d'or, 
est  surmonté  d.s  insignes  de  la  rovauté ; 
la  Couronne  à  l'endroit  de  la  tête ,  le 
sceptre  au  mili.  u  du  cœur,  et  la  main 
de  justice  sur  les  pieds. 

Sur  une  crédeuce  ,  en  avant  du  lit 
d'houuueur,  est  placé  le  mantean  royal  , 
au  collet  duquel  sont  attachés  :  le  collier 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit;  la  plaque  et  le 
cordon  de  l'Ordre  de  Saint-Louis;  laplaque 
et  le  cordon  de  l'Ordre  de  la  Legiou- 
d'Houneur;  la  plaqiie  et  le  cordon  de 
l'Ordre  de  Saiut-Lazare  ;  le  collier  de 
l'Ordre  de  la  Toisou-d'Or. 

Deux  crédences  ,  dressées  près  du  lit  , 
porteut  les  vases  de  plomb  recouvert  de 
vermeil ,  dans  lesquels  out  été  renfermé» 
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cœur   et   les   entrailles    du 


ce   luatiu  le 
Roi. 

Deux  autels  ,  aussi  rcspl'judissans  d'or, 
oecupeut  les  extrémités  de  la  salle  du 
troue  ,  au  pompeux  auieublemeut  de  la- 
quelle il  n'est  d'ailleurs  rien  cliaugé,  mais 
qui  est  éclairée  d'uue  iuuomljrable  quau- 
tité  de  lumières. 

Aux  deux  côtés  du  lit  d'bonaeur,  sont, 
le  clerj^é  ,  à  droite  ;  les  grands  officiers  , 
à  gauclie. 

A  midi  le  peuple  a  été  admis  par  billets 
distribués  dnus  toutes  les  classes,  à  jeter 
l'eau  bénite  sur  le  corps.  On  s'y  est  porté 
en  foule  ,  mais  il  n'y  a  pas  eu  le  moindre 
désordre. 

19.  Paris.  —  Devoirs  rendus  par  la 
famille  royale  au  feu  Roi. — Un  nombre 
considérable  de  billets  ont  été  donnés 
hier  aux  personnes  qui  désiraient  rendre 
les  derniers  devoirs  au  feu  Roi.  Plus  de 
douze  raille  personnes  ont  eu  ce  doulou- 
reux bonheur.  On  savait  que  le  Roi  et  la 
Famille  royale  devait  venir  aux  Tuileries, 
et  le  Carrousel,  le  quai  des  Tuileries,  la 
rue  de  Rivoli,  étaient  couverts  d'une 
foule  immense. 

A  deux  heures  un  quart,  monseigneur 
le  duc,  madame  la  duchesse,  et  mademoi- 
selle d'Orléans ,  sont  arrivés  au  grand 
pavillon  de  l'Horloge,  dans  mie  voiture 
drapée  de  noir,  et  attelée  de  huit  chevaux 
(  madame  la  duchesse  d'Orléans  étant 
Altesse  Royale  ).  Monseigneur  le  duc  de 
Bourbon  est  arrivé  à  deux  heures  et 
demie.  A  deux  heures  cinquante  minutes, 
les  acclamations  unanimes  du  peu])le  qui 
était  dans  la  rue  de  Rivoli  et  sur  la  place 
du  Carrousel,  ont  annoncé  l'arrivée  du 
Monarque.  S.  M.  avait ,  dans  sa  voiture, 
madame  la  Dauphine  à  sa  droite,  II.  le 
Dauphin  eu  face  ,  et  Madame  ,  duchesse 
de  Berry,  vis-à-vis  madame  la  Dauphine. 
Le  Roi  a  été  reçu  au  pied  du  grand  esca- 
lier par  monseigneur  le  duc  d'Orléans  , 
monseigneur  le  duc  de  Bourbon ,  madame 
la  duclicssc  et  mademoiselle  d'Orléans , 
les  maréchaux  de  France  ,  les  grands-of- 
ficiers de  sa  maison  et  des  maisons  de 
LL.  AA.  RR.  M.  le  Dauphin  ,  madame  la 
Dauphine,  et  de  Madajik.  M  le  grand- 
maître  des  cérémonies  et  les  hérauts 
d'armes  précédaient  le  Roi.  Fu  montant 
le  grand  escalier,  S.  M.  était  suivie  des 
Princes  et  Princesses ,  selon  leur  rang  Le 
Roi  portait  un  habit  violet ,  il  avait  pour 
tout  ornement  deux  épaulettes  d'argent , 
et  les  jilaqucs  des  Ordres  du  Saint-Esprit 
et  de  la  Légiou'd'Honncur.  En  montant, 
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S.  M.  paraissait  accablée  par  la  douleur. 
M.  le  Dauphin  et  les  Princesses  portaient 
l'eiiqireinte  de  l'affliction  sur  leurs 
nobles  figures.  Le  Roi  a  été  reçu  par  le 
clergé  à  l'entrée  delà  salle  du  'l'rôue,  où 
est  le  lit  d'honneur  du  feu  Roi.  S.  M. 
s'est  prosternée  au  pied  du  cercueil  de 
sou  auguste  Frère  ,  ainsi  que  les  Princes 
et  Princesses. 

Après  le  Miserere,  les  augustes  perscm- 
nages  ont  jeté  l'eau  bénite.  S.  M.  est  partie 
pour  Saiut-Cloud  à  trois  heures  vingt 
miuTites.  Les  voitures  du  Roi  sont  drapées 
eu  violet.  En  retournant  à  Saiut-ClouJ 
par  le  quai  des  Tuileries,  S.  M.  a  été 
saluée   par     des   acclamations  unanimes. 

21  Constaiilinople. — Réception  de l' am- 
bassadeur de  France. — M.  le  comte  Guil- 
leuilnot,  ambassadeur  de  France,  a  ob- 
tenu du  grand-seigneur  son  audience  de 
réception,  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui, 
voici  les  détails  de  cette  céréuK.nie  : 

M.  l'ambassadeur  est  parti  a  près  de 
six  hcuri  s  du  matin.  Arrivé  devant  l'iiotel 
du  graud-visir,  S.  Exe.  n'a  attendu  que  le 
temps  nécessaire  pour  que  le  cortège  de 
ce  premier  ministre  se  mît  en  marche  , 
afiu  de  précéder  l'ambassadeur,  suivant 
l'étiquette. 

Devant  la  porte  intermédiaire  entre  les 
deux  cours  du  sérail,  M.  ^ambas^adeu^ 
est  descendu  de  cheval,  et  a  été  reçu  par 
le  drogman  delà  Porte.  S  Exe.  n'a  point 
voulu  entrer  dans  la  petite  cliambre 
obscure  que  l'orgueil  ottoman  a  <lc  fout 
temps  destinée  à  recevoir  les  ambassadeurs 
avant  qu'ils  puissent  pénétrer  dans  la 
seconde  cour.  Introduit  dans  la  sal  e  du 
Divan  ,  M.  l'ambassadeur  a  été  conduit  au 
soplia  du  nichaudji-bachi ,  réservé  au.x 
ambassadeurs  de  premier  rang.  Après  le 
jugement  d'une  affaire,  et  pendant  la 
paie ,  cérémonie  qui  dure  plusieurs 
heures,  le  graud-visir  s'étaut  retiré  avec 
les  autres  membres  du  Divan  dans  ime 
pièce  voisine  pour  s'y  rejjoser,  le  grand- 
maître  des  cérémonies  est  venu  inviter 
M.  l'ambassadfur  à  aller  s'asseoir  en 
dehors  de  la  salle,  en  face  du  lieu  oùl'ou 
dispose  les  bourses  destinées  a  cliacune 
des  ortas.  M.  l'ambassadeur  y  a  été  spec- 
tatetir  de  l'ardeur  avec  laquelle  les  soldats 
de  Torta  appelée  se  précipitent  sur  ces 
boiirscs  et  se  disputent  la  gloire  d'en  ra- 
masser le  plus  ,  afin  de  les  porter  à  l'hôtel 
du  janissaire-aga  ,  d'où  elles  sont  dclini- 
tivemeut  envoyées  aux  différentes  ca- 
sernes. 

Cette   cérémonie   terminée ,  ce  ne   fut 
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que  long-temps  après  cpie  l'on  disposa  1rs 
tables  pour  le  diiicr,  dans  la  salle  du  Di- 
van. M.  l'ainbassadeur  était  seul  à  la  table 
du  graad-visir  ;  le  drognian  de  la  Porte 
servait  d'iuterprète.  Douze  persouucs 
avaient  été  désignées  par  S .  Kxo.  pour 
s'asseoir  aux  trois  autres  tables  jirésidécs, 
la  première  par  l'ancien  aga-paclia,  gou- 
verneur actuel  du  Bosphore;  la  deiixième 
par  le  disterdar ,  et  la  troisième  par  le 
nichandji-bacbi.  On  avait  faitsortir,  suivant 
l'usage  ,  toutes  les  autres  personnes. 

Après  le  repas,  M.  l'ambassadeur  et  les 
personnes  de  sa  suite,  ont  été  revêtir  les 
pelisses  et  les  kèrakètcs. 

Le  grand-maitre  des  cérémonies  vint 
prendre  51.  l'ambassadeur  et  sa  suite, 
composée  de  vingt-deux  personnes,  y 
compris  S.  Exe.  et  son  fils ,  pour  les  con- 
duire à  l'audience  de  Sa  Hautesse ,  qui  a 
invité,  de  la  voix  et  du  geste ,  M.  l'am- 
bassadeur à  se  rapprocher  d'elle.  S.  Exe, 
après  avoir  salué  profoudément,  a  pro- 
noncé un  discours  qui  a  été  intcrjirété 
par  le  drogman  de  la  Porte. 

Le  grand-visir,  par  l'ordre  de. S.  H., 
a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Sa  Hautesse  le  très-haut,  très-auguste, 
très -puissant  seigneur,  mon  bienfaiteur, 
l'empereur,  asils  du  monde,  notre  maître, 
en  considération  de  la  sincère  amitié  de  la 
France  pour  la  Sublime-Porte ,  a  rendu , 
ainsi  que  l'exigent  les  relations  pures  et 
amicales  qui  existent  entre  les  deux  gou- 
vernemcns  ,  un  ordre  suprême  impéri^il , 
aux  fins  que  l'on  eût  soin  de  protéger  et 
de  défendre,  couforméraeut  anx  capitula- 
tions impériales  >  tous  les  employés ,  voya- 
geurs et  uégociaus  français  qui  se  trouvent 
dans  ses  Etats,  » 

Eusuite,  par  ordre  de  S.  H.,  l'aga- 
pacha  a  été  prendre  des  mains  de  !^L  L)e- 
sage,  secrétaire  d'ambassade ,  la  lettre  de 
créance  qu'il  a  remise  au  grand  visir,  et 
ce  dernier  a  été  la  déposer  sur  le  trône  à 
la  gauche  de  S.  H. 

Pendant  toute  l'audience  ,  M.  l'am- 
bassadeur et  les  personnes  qui  l'ac- 
compagnaient sont  restés  debout  et  cou- 
verts. 

Les  honneurs  rendus  à  S.  Exe.  ont  été 
les  mêmes  que  ceux  rendus  à  l'audience 
du  grand-visir.  Une  foide  immense  était 
accourue  pour  voir  cette  cérémonie. 

23.  Paris,  —  Translation  du  corps  du 
Jeu  Roi  à  Saint-Denis.  —  Ce  matin,  à 
dix  heures,  M.  le  Dauphin,  S.  A.  R, 
MS'-  le  duc  d'Orléans,  et  S.  A.  R.  Mgr  le 
duc  de  Bourbon,  sont  arrivé»  au  château 


des  Tuileries  pour  faire  la  levée  du  corps 
du  feu  Roi.  Une  demi-heure  après,  le 
canon  des  Invalides,  le  bourdon  de  No- 
tre-Dame et  toutes  les  cloches  de  la  ca-» 
pitale,  ont  annoncé  le  départ  du  convoi 
royal,  qui  s'est  mis  en  marche  dans 
l'ordre  suivant. 

Un  détachement  de  la  gendarmerie 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  ; 
l'étal-major  delà  place;  l'élat-major  de 
la  ])r(mlère  division  militaire,  auquel 
s'adjoindront  M^L  les  ofllciers-géuéraus 
qui  se  trouvent  à  Paris  sans  commande- 
ment; l'état-major  de  la  garde  royale; 
l'état-major  de  la  garde  nationale  ;  un 
demi-escadron  de  la  gendarmeiie  d'é- 
lite; trois  bataillons  d'infanterie  da 
ligne;  une  compagnie  de  sous-officiers 
sédentaires;  deux  escadrons  de  cavalerie 
légère  de  la  garde  royale;  soixante 
hommes  d'artillerie  à  cheval  d?  la  garde 
royale,  avec  une  batterie;  deux  batail- 
lons d'infanterie  de  la  girde  royale;  les 
six  drapeaux  funèbres  des  six  premières 
légions  de  la  garde  nationale,  portés  par 
six  de  MM.  les  officiers  de  ces  légions  ; 
deux  bataillons  d'infanterie  de  la  garde 
nationale;  une  députatiou  des  élèves  de 
l'école  royale  militaire  de  Saint-Cvr,  da 
l'école  polytechnique,  de  l'école  d'équi- 
tation,  et  de  l'école  d'a])pl:cation  du 
corps  royal  d'état-major;  les  officiers 
de  tous  grades  en  congé  illimité  ,  en  ré- 
forme ou  en  retraite,  qui  viendront 
pour  suivre  à  pied  le  cnnvoi  ;  des  dépu- 
tations  de  forts  de  la  halle,  des  chirbon- 
niers  et  des  ouvriers  des  j)0rts  ;  quatre 
cents  ])auvres,  tenant  ciiacun  une  torche 
à  la  main  ;  nombre  d'ecclésiastiques  du 
clergé  de  Paris,  tenant  chacun  un  cierge 
allumé. 

Un  carrosse  pour  deux  de  MM.  les 
grands-offiriers  de  l'ordre  royal  de  la 
Légiou-d'Honneur  ,  et  deux  de  MM.  les 
commandeurs  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Un  carrosse  pour  deux  de  MM.  les 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis  , 
et  deux  de  MM.  les  grand-'.roix  de  la 
Légion -d'Honneur. 

Un  carrosse  pour  quatre  de  MM.  les 
chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit. 

Un  carrosse  pour  quatre  de  MM.  les 
maréchaux  de  France. 

Un  carrosse  pour  quatre  de  MM.  les 
pairs  de  France. 

Un  carrosse  pour  quatre  de  MM.  les 
membres   de   la    chambre  des   députés. 

Un  carrosse  pour  le  service  deS.  A.  R- 
Mgr  le  duc  de  Bourbon 
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Un  carrosse  pour  le  service  deS.  A.R. 
Mgr  le  duc  d'Orléans. 

Un  carrosse  de  M.  le  Daupliin  pour 
sou   service. 

Trois  carrosses  pour  les  grands,  jire- 
miers  ,  et  ofCeicrs  de  la  maison  du  Roi. 

Un  nombre  déterminé  de  personnes 
<le  cliaqiie  service  de  la  maison  civile  du 
Roi;  deux  gar<les  du  corps  du  Roi;  le 
pai;e  daupliiu  du  Roi;  un  écuyer  caval- 
cadonr;  uu  écuyer  de  main. 

Un  carrosse  dans  lequel  M.  le  Dau- 
pliiu, S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Orléans  et 
S.  A.  R.  Mgr  ie  duc  de  llourbon  ,  et  le 
premier  gentilhomme  du  Roi,  servant 
auprès  de  M    le  Daupliiu. 

Uu  lieutenant  des  gardes  du  corps  du 
Pioi,  à  clieval,  .î  la  portière  de  droite 
du  carrosse  de  M.  le  Dauphin. 

Du  sous-lieutenant  des  mêmes  gardes 
à  la  portière  de  gauclie. 

Un  officifr  supérieur  de  la  garde 
royale  aux  petites  roues  de  droite  ,  en 
avant  du  lieuteuant  des  gardes  du  corps. 

Quatre  gardes  du  corps  du  Roi,  deux 
pages  du  Roi,  deux  gardes  du  corps. 

Uu  carrosse  dans  lequel  M.  le  grand 
aumônier,  portant  le  coeur  de  feu 
S.  M.  ;  M.  le  LTaud  chambellan  et  un  de 
M.Vl.  les  aumôniers  du  Roi  pour  assister 
M.  le  grand  aumônier;  douze  pages  du 
Roi;  six  liérauts  d'armes  à  ciieval;  le 
roi  d'armes  à  cheval;  le  graud-maitre  ; 
le  maître  et  les  aides  des  cérémonies,  à 
cheval;  quatre  gardes  du  corps; 


LE  CHAR  FUjN'ÉDRE  ; 

Les  coins  du  poêle  jiortés  par  quatre 
de  MM.  les  aumôniers  du  Roi,  à  jiied  ; 
à  droite  et  à  gauche  du  char,  des  valets 
de  pied  du  Roi  ;  ))lus  près  du  char,  trois 
gardes  de  la  manche  de  chaque  côté; 
sur  les  ailes  et  sur  deux  lignes,  quarante 
gardes  à  pied  ordinaires  du  corps  du 
Roi. 

Derrière  le  char  ,  M.  l'écuyer  comr 
mandant  (en  l'absence  du  grand  et  du 
premier  écuyer),  avec  deux  <le  MM.  les 
écuycrs  cavalcadours  et  deux  de  MM.  les 
ëcuyers  ordinaires  ;  deux  de  MM.  les 
capitaines  des  gardes  du  corps  et  M.  le 
major-général  de  la  garde  royale  à  che- 
val ;  un  escadron  do  gardes  du  corps; 
les  six  drapeaux  funèbres  des  six  der- 
nières légions  de  la  garde  nationale, 
portés  ])ar  six  de  MM.  les  officiers  de 
ces  légions;  deux  bataillons  d'iufanterle 


de  la  garde  nationale;  deux  bataillons 
d'iufanterie  de  la  garde  royale;  soixante 
hommes  d'artillerie  à  pied  de  la  même 
garde,  avec  une  batterie;  deux  esca- 
drons de  grosse  cavalerie  de  la  garde 
royale;  une  compagnie  de  sous-ofiiciers 
sédentaires  ;  un  demi-escadron  de  la 
gendarmerie  d'élite  ;  trois  bataillons 
d'infanterie  de  ligue  ;  le  carrosse  du 
corps  de  S.  A.  R.  M»''  le  duc  d'Orléans, 
devant  ramener  ce  prince  à  Paris  ;  le 
carrosse  du  corps  de  S.  A.  R.  Msr  le  duc 
de  Bourbon  ;  les  carrosses  de  M.  le 
graud-aumônier;  de  M.  le  grand-cham- 
bellan et  des  personnes  du  cortège;  un 
détachement  de  la  gendarmerie  du  dé- 
partement de  la  Seine;  les  carrosses  du 
corps  municipal  de  Paris;  un  détache- 
ment de  la  g!-ndarnierie  de  Paris. 

Le  convoi,  ainsi  ordonué  ,  sortit  de 
la  place  du  Crrousel ,  suivit  la  rue  de 
Rivoli,  la  rue  de  Castiglione  ,  la  iilaee 
Vendôme  et  le  boulevard,  jusqu'à  la 
porte  Saint-Denis. 

11  nous  est  impossible  de  rendre  di- 
gnement l'effet  de  cette  triste  et  impo- 
sante cérémonie  ;  IVous  empruntons  d'un 
de  nos  journaux  le  récit  suivant  : 

«  Le  char  funèbre  était  disposé  avec 
une  magnificence  digne  de  sa  triste  et 
auguste  destination.  Les  nombreux  dé- 
tachemens  de  troupes  de  toutes  armes 
et  de  la  garde  nationale  qui  le  nrécé- 
daient  ou  le  suivaient  dans  l'ordre  indi- 
qué, s'avaucaieut  avec  un  ordre  parfait 
et  dans  la  plus  belle  tenue.  Les  divers 
corps  de  musique  attachés  à  ces  corps 
exécutaient  des  marches  et  airs  ana- 
logues à  cette  douloureuse  circonstance. 

'<  Partout ,  le  convoi  trouvait  sur  son 
passage  un  concours  prodigieux  d'habi- 
tans  de  Paris  dans  uu  religieux  recueil- 
lement,  et  dont  une  très-grande  [lartie 
avait  revêtu  les  signes  du  deuil.  La  plu- 
part des  croisées  et  des  terrasses  des 
boulevards  étaient  drapées  en  noir. 

«  Lorsque  le  couvoi  est  sorti  de  la  ca- 
pitale par  la  Ijarrière  Saint-Denis  ,  la 
plaine  qui  sépare  celte  ville  de  Paris  a 
offert  un  sjieetaele  non  moins  imposant. 
Une  immeuse  population  occupait  les 
deux  côtés  de  la  route,  séparée  en  deux 
masses  profondes  et  silencieuses  par  les 
troupes  qui  escortaient  ce  convoi.  C'est 
Hu  milieu  de  ce  peuple  ,  qui  représentait 
le  deuil  de  toute  la  France  ,  que  le  cor- 
tège royal  s'est  avancé,  au  bruit  de  l'ar- 
tillerie, vers  le  dernier  séjour  d«  nos 
rois, 
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«  Tandis  que  le  cortège  s'avançait 
vers  Saint-Denis,  on  aclievait  dans  l'in- 
térieur de  la  basilique  les  dispositions 
propres  à  donner  a  la  rérémouie  une 
pompe  vraiment  royale.  M  le  marquis 
de  Dreux-Erézé,  grand-maîtie  d<^s  céré- 
rnonies  ,  secondé  jiar  M,  l'alihé  de  Sara- 
Lucy,  chanoine  de  Saint-Denis,  faisait 
étendre  un  drap  d'nr  immense  snr  le 
cénotaphe  et  sur  r(>lj(  lisque  au  dessus 
desquels  était  placée  la  cmiroune  d'or; 
le  fout  était  recouvert  d'un  crêpe  fu- 
nèbre de  la  plus  grande  dimension.  Au 
pied  du  cénotaphe  était  jilacé  un  larj^e 
coussin  de  velours  cramoisi  ,  sur  lequel 
étaient  noués  avec  un  crêpe  noir  le 
sceptre  ,  l'épée  et  !a  raain  de  justice  , 
puis  les  cordons  et  insignes  de  tous  les 
ordres.  Devant  ce  coussin  était  le  01a- 
gnifique  niauteau  royal  eu  velours  ,  dis- 
posé et  drapé  comme  sur  une  personne 
agenouillée.  Le  tout  étiiit  entouré  d'une 
multitude  de  candélabres  de  vermeil , 
dont  la  luniière  elfacait  celle  du  jour. 

«  Entre  le  cénotaphe  et  le  maître -au  tel, 
sur  la  pierre  carrée  par  laquelle  la  dé- 
pouille mortelle  doit  être  descendue 
dans  le  caveau,  était  étendu  un  drap  de 
velours  blanc  orné  de  quatre  armoiries 
de  France  et  de  Navarre,  et  entouré  de 
huit  grands  candélabres  de  vermeil  prés 
desquels  fureut  ])I.icés  autant  de  gardes 
du  cor])s  de  S.  M.  MM.  les  gardes  du 
corps  étaient  arrivés  en  partie  le  matin 
avec  M.  le  due  de  Noailies  Mouchy  , 
leur  ca[)itaiiie. 

«•  Vers  onze  heures,  le  chapitre  ayant 
à  sa  tète  son  doyen  ,  M.  de  Grandchamj), 
se  réunit  dans  l'église,  vers  un  des  côtés 
du  cho-ur,  où  fut  chanté  l'ofiice  du  ma- 
tin. Depuis  ce  moment ,  ou  vit  arriver 
successivement  un  grand  nombre  de 
personnes  qui,  n'ayant  ])oiut  attendu  le 
convoi,  l'avaient  ])récédé  à  Saint-Denis; 
c'étaient  des  pairs  de  France,  des  dé- 
putés, des  lieutenaus-généraux  ,  des  raa- 
réchanx-de  camp  et  beaucoup  d'officiers 
de  la  garde  nationale.  La  garde  royale 
fut  ]>!acée  dans  l'intérieur  de  la  basi- 
lique pour  y  maintenir  l'ordre  et  empê- 
cher la  foule  d'y  pénétrer. 

<:  Vers  deux  heures,  les  coups  de  ca- 
nons tirés  de  cinq  minutes  en  cinq  mi- 
nutes annoncèrent  l'approche  du  convoi, 
et  bientôt  après  le  chapitre  alla  à  sa 
rencontre.  Le  recueillenieut  était  géné- 
ral ,  des  larmes  étaient  dans  tous  les 
yeux  ,  l'affliction  ét.iit  dans  tous  les 
cœurs.  Le  corps  éta;it  arrivé  près  de  l'é- 


giise  ,  fut  remis  par  M.  le  graud-aiimô- 
jiier,  prince  de  (roi,  à  MM.  les  membres 
du  chapitre  de  Saint  Denis,  présidés  par 
M.  de  Orandchamp,  et  fut  transporté 
par  huit  gardes-ducorps  au  céuolaj)he 
dans  lequ<:l  il  fut  jilacé.  11  était  précédé 
de  deux  gardes  du  corps  portant  les  en- 
trailles  du  feu  Roi  dans  une  urne,  et  de 
M.  le  grand-aumônier  portant  le  cœur 
dans  nue  boîte. 

«  M«'  le  Dauphin  se  plaça  en  face  du 
cénotaphe  ,  dans  un  fauteuil  drapé  en 
noir,  ayant  à  ses  côtés  LL.  AA.  RR. 
Ms'"  le  duc  d'Orléans  et  Ms""  le  duc  de 
Bourbon.  Derrière  le  prince  étaient  pla- 
cés MM.  le  duc  de  Damas,  premier 
meuiu;  d'Aumont,  de  Fdacas,  premiers 
gentilshommes  de  la  chambre  du  Roi  ; 
M.  le  prince  grand-cliambellan  :  et 
devant  S.  A.  R.,  MM.  les  maréchaux 
ducs  de  Conégliauo,  d'Albuféra,  de  Tré- 
vise  ,  de  Raguse,  de  Belluue,  et  marquis 
de  Vioménil,  ainsi  que  MM.  Ravez, 
président  de  la  chambre  des  députés  ,  et 
de  Martignac.  Pendant  l'office  qui  a  été 
chanté  par  nue  partie  de  la  musique  du. 
Roi  ,  jointe  à  celle  de  l'église  de  Saint- 
Denis,  Msr  le  Dauphin  a  constamment 
tenu  les  yeux  attachés  sur  sou  livre  ,  et 
l'ou  a  remarqué  que  souvent  1!  essuyait 
les  larmes  qui  s'en  échappaient. 

Quand  le  service  fut  terminé,  le  cer- 
cueil fut  extrait  du  céuotaphe,  et  porté 
de  nouveau  par  les  gardes  du  corps 
jusqu'.i  la  chapelle  ardente,  où  ,  eu  pré- 
sence du  chapitre,  il  fut  déposé  sur  le 
catafalque.  iMS""  le  Dauphin  l'y  suivit, 
donnant  toutes  les  marques  d'une  pro- 
fonde affliction,  et,  accompagné  des 
princes  du  sang  ,  ainsi  que  de  toute  la 
cour,  il  donna  l'eau  bénite  à  l'auguste 
défunt.  S.  A.  R.  et  les  princes  sortirent 
ensuite  de  l'église  par  la  porte  latérale 
de  droite,  et  étant  remontés  en  voiture, 
retournèrent  à  Saint -Cloud.  Il  était 
quatre  heures  moms  un  quart. 

S.  A.  R.  le  prince  don  Miguel ,  les 
embassadeurs  des  ])nlssances  étrangères, 
des  députatious  de  tons  les  corps  con- 
stitués, le  corps  municipal  et  les  maires 
de  Paris,  ont,  à  l'exenqjle  du  ])rince  , 
donné  de  l'eau  bénite  au  feu  roi. 

Cette  journée  entière  a  été  pour  la 
capitale  uu  jour  de  deuil  et  de  tristesse. 
Tous  les  magasins  et  boutiques  avaient 
été  spontanément  fermés  dès  le  matin. 

24.  Paris.  —  Escroquerie  de  ^âo.oooy. 
—  Affaire  Roumage.  — Uu  procès  ,  des- 
tiné à  prendre  rang  eutrc  les  causes  celè-> 


CHRONIQUE  ( 

bres,  occnpe  depuis  le  27  août ,  de  biii- 
taiue  ea  huitaine,  les  audiences  de  la  po- 
lice correcliouuelle  ,  sixième  cliambre 
présidée  par  M.  (Jliarlet. 

Le  nom  et  la  réputation  commerciale  des 
parties  intéressées  ,  l'iinportauce  de  la 
somme  ,  l'incertitude  qui  règne  uéecssai- 
remeut  daus  une  cause  où  les  faits  les  plus 
essentiels  n'ont  pu  avoir  que  le  p  aiguaut 
et  le  prévenu  pour  témoins,  euCu,  jus- 
qu'à Id  didiiulte  de  donner  la  qnalillca- 
tiou  légale  du  délit,  en  admettant  les 
faits  comme  prouvés,  tout  se  réunissait 
])our  donner  a  cette  cause  un  caractère 
extraordinaire  ,  et  pour  justifier  l'empres- 
sement des  spectateurs  qui  se  sont  portés 
en  foule  dans  un  local  déjà  à  peine  assez 
vaste  pour  contenir  les  nombreux  témoins 
assignés. 

A  l'appel  de  Is  cause  ,  M.  Brctbous  de 
Laserre,  avocat  du  roi,  fait  1  exposé  des 
faits  consignés  dans  la  plainte  de  Al.  Banès, 
commis  et  associé  de  M.  Cbaulet,  agent 
de  change  à  Paris.  Eu  voici  le  sommaire, 
réduit  aux  faits  principaux  : 

A  la  fin  de  juin  dernier,  M.  Jean  Rou- 
mageaîné,  négociant,  rue  Montmartre, 
n°  8,  avait,  par  l'entremise  de  M.  Aguado, 
chargé  M.  Cliaulet ,  agent  de  ciiange,  de 
lui  aciieter  700  obligations  de  l'emprunt 
d'Ks[)agne,payaljles  lin  juillet,  au  jirix  de 
60  fr  lesquelles  en  y  comprenant  38.5  fr. 
de  courtage,  faisaient  mie  somme  totalede 
455,()o5  fr. 

M.  Ciiaulet,  voyant  la  baisse  des  fonds, 
témoigna  à  M.  Pioumage  le  désir  qu'il  au- 
rait d'avoir  de  lui  des  garanties  pour  sû- 
reté de  l'opération.  M.  Roumage  eu  té- 
moigna quelque  mécontentement,  cepen- 
dant, a[)rcs  (piehpies  pourparlers,  il  fut 
c.mveun  qu'il  preudr.iit  livraison  de  la 
t.)talité  des  700  obligations  le  17  juillet  a 
midi  et  demi,  nu)y<'unant  la  bonification 
à  son  profit  d'un  quart  pour  cent  d'es- 
compte. Le  bordereau  rédigé  par  i\L  Banès 
et  signé  de  M.  Chaulet  se  montait  à 
4.Ti,ioo  Ir.        _ 

Ainsi  le  17  juillet,  à  midi  moins  uu 
quart,  M.  Bancs  partit  accompagné  de 
Charles  lambon  ,  garçon  de  caisse  de 
M.  (baidet,  qui])ortait  les  700  obligatiocs 
accompagnées  d'un  bordereau  indicatif 
des  numéros  et  séries,  signé  également  par 
M.  Cbaulet.  Arrivés  au  domicile  de  iVI.  J. 
Roumage  aîné,  on  procédaàla  vérification 
des  700  obligations. 

Au  tiers  environ  de  cette  opération  fort 
longue,  M.  Roumage,  témoiguant  quelque 
étonuement  de  l'inutilité  de  la  présence  du 
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garçon  de  caisse,  M.  Banès  dit  à  ce  der- 
nier de  retourner  au  bureau ,  et  que  le 
paiement  qu  ils  devaient  faire  ensemble 
s'effectuerait  plus  tard.  Jambon  .s'en  alla, 
et  M.  Roumage  lui  demanda  s'il  y  avait 
quelqu'un  daus  l'antichambre.  La  vérifi- 
cation terminée,  M.  Roumage  entra  dan.s 
son  cabinet,  d'où  il  rapporta  une  somme 
de  3,5oo  fr.  en  billets  et  600  fr.  en  j)ièee.s 
de  5  fr.  qu'il  lui  remit.  M.  Bauèslui  donua 
le  bordereau.  Aussitôt  il  fit  uu  rouleau  de 
cent  cinquante  actions  ne  l'emprunt  d'Es- 
pagne, les  mit  daus  sa  poche,  ])laca  les 
au  très  dans  sou  cabinet,  et  dit  au  plaignant 
qu'il  allait  lui  payer  le  reste  de  la  somme 
chez  son  frère ,  daus  la  maison  sociale ,  où 
il  l'engagea  à  le  suivre. 

M  Bauès  lui  fit  remarquer  qu'il  oubliait 
son  chapeau  sur  une  console;  il  le  prit  et 
sortirent  ensemble.  En  traversant  le  pas- 
sage des  Panoramas  il  dit  a  M.  Banès  (pi'il 
éprouvait  de  violentes  coliques.  Ils  entrè- 
rent chez  M.  Roumage  jeune ,  et  passèrent 
daus  la  cour  devant  une  femme  qui  y  tra- 
vaillait. Us  entrèrent  daus  l'antichambre, 
dont  le  plaignant  décrit  les  localités. 
M.  Roumage  ouvrit  une  porte  qui  conduit 
par  un  couloir  a  la  caisse,  et  le  laissa  daus 
le  couloir,  disant  qu'il  allait  .satisfaire  un 
Lesoiu,  et  passa  par  l'autre  porte  de  l'an- 
tichambre. Arrivé  à  la  caisse,  le  caissier 
demanda  à  .M.  Banès  ce  qir'il  voulait;  ayant 
répondu  qu'il  attendait  M.  Roumage,  le 
caissier  le  lit  entrer  dans  le  bureau.  Bien- 
tôt il  entendit  une  porte  s'ouvrir  et  se 
fermer.;  puis,  s'apercevant  qu'il  était  une 
heure  et  demie,  il  dit  à  M.  iiouinage jeune 
que  son  frère  l'avait  amené  chez  lui  pour 
lui  payer  les  /,5o  000  f.  ;  qu'il  é  ait  étonné 
qu'on  le  fit  attendre  de  la  sorte.  M.  Rou- 
mage jeuuc  lui  répondit  que  son  frère  était 
peut-être  retourné  chez  lui.  Voyant  une 
femme  dans  la  cour  ,  il  lui  demanda  si 
M.  Roumage  a"îué  était  sorti;  elle  lui  ré- 
pondit qu'o;;i.  H  courut  alors  chez  lai;  ou 
ne  l'avait  pas  revu  :  l'iieure  du  versement 
a  opérer  a  la  bourse  était  arrivée. 

M.  B.uiès  envoya  chercher  M.  Chaulet, 
qui  lui  dit  qu'il  venait  de  rencontrer  daus 
la  rue  Vivienue  .^L  Roumage  aîue,  qui 
probablement  se  rendait  chez  M.  Aguado. 
Ou  se  rendit  chez  M.  Aguado  ,  qui  revint 
chez  M.  Roumage  aîue,  qui  ne  rentrait 
pas.  On  pressa  M""'  Roumage  d'ouvrir  le 
secrétaire  de  s.m  mari  pour  voir  si  les  bons 
y  étaient  encore.  IM'"<'  Roumage  s'y  refusa, 
disantqueson  mari  allait  rentrer.  M.  Chau- 
let envoya  à  sa  jjlace  à  la  Bourse;  il  raconta 
son  aventure  .i  plusieurs  personnes.  A  qu;:^ 
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tre  berires  il  se  rendit  chez  M.  Roiimage 
qiii  venait  de  rentrer.  Quand  il  vit  le  plai- 
gnant,  il  soutint  avec  beauconp  de  sang- 
froid  qu'il  lui  avait  payé  les  45o,ooo  fr.  eu 
billets  de  banque;  le  plaignant  éclata  en 
reproches  :  M.  Roumage  le  pria  de  nepas 
faire  de  bruit  par  considération  pour  sa 
nièce,  qui  était  malade.  II  offrit  alors  de 
déposer  les  bons  entre  les  mains  de 
M.  Aguado  ,  si  on  voulait  lui  prêter 
40,000  fr.  Après  plusieurs  démarches  iuu- 
tiles,  M.  Bauès  déijo'sa  sa  plainte  le  len- 
demain chez  le  commissaire  de  police. 

Tels  étaient  les  faits  principaux  rappelés 
dans  l'exposé  du  ministère  pubhc. 

Interrogé  dans  la  première  audience , 
(  iq  août  ).  M.  Roumage  aîné  racontait 
l'affaire  dans  un  sens  tout  différent.  INous 
réduirons  ses  réponses  ainsi  que  la  plainte 
à  ce  qu'elles  ont  d'essentiel  a  la  connais- 
sance des  faits. 

«  Le  17  juillet,  dit-il,  M.  Banès  m'ap- 
porta les  valeurs  que  j'avais  achetées  par 
le  ministère  de  M.  (^haulet,  agent  de 
change.  A  sou  arrivée  j'étais  dans  mon  sa- 
lon. Nous  vérifiâmes  les  effets  qu'il  m'ap- 
portait; il  me  remit  le  bordereau  acquitté; 
je  passai  dans  mon  cabinet  pour  aller 
chercher  les  fonds;  j'en  revins  quelques 
minutes  après,  et  je  comptai  à  M.  Bauès, 
qui  les  mit  daus  sa  poche ,  45<J>ooo  fr.  en 
billets  de  banque 

■<  .le  pris  sur  moi  1 5o  bons  d'Espagne , 
que  je  voulais  négocier  chez  M.  Aguado  , 
agent  de  change.  J'accompagnai  M.  Banès 
dans  les  escaliers  oii  je  reucontrai  ma  mère 
ciue  j'embrassai,  en  lui  disant  que  la  voi- 
ture avec  laquelle  elle  devait  aller  dîner 
eu  ville  avec  ma  femme  serait  prête  à 
trois  heures  ;  avant  toutefois,  d'aller  chez 
M.  Aguado,  je  me  dirigeai  vers  la  de- 
meure de  mon  frère,  qui  demeure  rue 
Saint-Marc.  Alors  M.  Banès  me  quitta; 
nous  nous  saluâmes  eu  nous  séparant; 
j'arrivai  chez,  mon  frère.  J'allais  dans  l'in- 
teution  d'examiner  sa  chambre  a  coucher, 
que  ma  mère  voulait  occuper  pend.int  son 
absence  Je  traversai  h  s  appartemens  ,  et 
étant  sorti  par  le  petit  escalier,  je  me 
transportai  chez  M.  Aguado,  qui  demeure 
rue  Vivienne.  Il  était  nue  heure  et  quelques 
minutes;  M.  Aguado  était  sorti.  Je  remis 
les  i.5o  bous  à  son  caissier,  et  j'allai  pren- 
dre un  cabriolet,  place  des  Victoires.  Je 
me  rendis  eu  cabriolet  au  marché  aux 
fleurs,  où  j'achetai  un  oranger  dont  je  fis 
cadeau  à  liin  de  mes  amis. 

«  Je  rentrai  chez  moi  à  trois  heures  et 
demie  ;  la  porte  cochère  était  ouverte  ;  je 


rencontrai  mon  frère  ,  qui  s'écria  en  me 
Toyaut  :  «  il  se  passe  chez  toi  des  choses 
«  épouvantaîjles;  M.  Banès  soutient  que  tu 
«  lui  a  escroqué  400,000  fr.  >>  Stupéfait  de 
cette  uouvelle,  je  monte  à  la  hâte,  et 
trouve  dans  mon  appartement  M-VI.  Ue-* 
Lruge-Dumesnil,  Aguado,  (Jhaulet.Jîanès, 
et  divers  autres  individus.  La  on  me  ré- 
péta ce  que  m'avait  dit  mon  frère  ;  ou 
m'accusait  d'avoir  emporté  le  bordereau 
sans  avoir  payé.  Une  discussion  très  vio- 
lente s'engagea  ;  la  nièce  de  ma  femme 
était  malade  dans  uue  pièce  voisine;  je 
priai  ces  Messieurs  de  faire  moins  de  ta- 
page par  considération  pour  elle. 

•c  Pour  jirouver  ma  boune  foi ,  je  n'hé- 
sitai pas  à  offrir  de  déposer  entre  les  mains 
de  M.  Agnado  tous  les  bous  qui  me  res- 
taient, mais  a  condition  que  ^I.  Aguado 
me  prètiraitunesommede4o,ooo  fr.,  cpie 
je  devais  rembourser  le  lundi  suivant  à 
mon  frère.  Ces  Messieurs  en  conférèrent 
entr'eux,  et  M.  Debruge  s'engagea  à  me 
prêter  20,000  fr.  Ou  parla  de  s'adres.ser 
à  l'autorité  ;  je  pressai  vivement  ces  Mes- 
sieurs de  le  faire  au  plus  tôt.  IS'ou.s  allâmes 
tous  ensemble  chez  M.  le  juge  de  paix, 
puis  chez  M.  Bellart,  qui  nous  dirent  qu'il 
fallait  nons  adres-rer  ailleurs.  A  six  heures, 
nous  nous  quittâmes,  et  j'allai  dîner  chez 
uu  ami,  où  se  trouvaient  ma  mère  et  ma 
femme.  Je  ne  leur  dis  rien  de  la  scène  qui 
venait  de  se  passer,  et  nous  nous  retirâ- 
mes a  dix  heures  du  soir.  » 

On  n'entrera  point  dans  les  détails  de 
cette  affaire,  où  plus  de  fio  témoius  furent 
entendus,  et  qui  fut  plaidée  par  des  avocats 
distingués  ( ,M*  Gauthier  M>nais  pour  le 
plaignant,  M.  Henuequin  ])ourle  prévenu). 

L'iniportaut  de  ces  dépositions  était 
d'établir  la  réputation  du  plaignant  et  ctlle 
de  1" accusé ,  a  cet  égard  tous  les  témoigna- 
ges étaient  favorables  au  caractère  de 
M.  Bauès.  Son  ageutde  change,  une  fould 
de  uégoCians  ou  banquiers  accrédités  s'ac- 
cordaient a  le  reconnaître  digne  d'une 
confiance  illimitée ,  tandis  que  plusieurs 
opérations  faites  par  M.  Roumage  ne  don- 
naient pas  les  mêmes  assurances.  Quant 
aux  circonstances  exposées  dans  la  plainte 
de  Banès,  de  savoir  si  B^oumage  et  Dauès 
étaient  entrés  ensemble  dans  la  maison  du 
frère  du  premier,  et  surtout  si  Roumage 
avait  pu  avoir  en  sa  possession  les  400,000  f. 
qu'il  disait  avoir  j)avés  a  Bauès,  les  dé- 
bats eu  ont  établi  assez  clairement  la 
négative. 

Eufiu  après  quatre  audiences  employées, 
de  huitaine  en  huitaine  ,  à  l'audition  dej 
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ttnnoius  et  tics  plaidoiries  ,  M.  l'avocat  du  prison,  3ooo  fr.  d'amende  ,  et  à  ec  qu'il 
Boi  a  préscuté  (hier  2  3)  ses  conclusions.         soit  mis  pendant  cinq  ans  sous  la  sarvcil- 

"  Messieurs,  dit-il  eu  commençant  son     lance  de  la  haute  police, 
plaidoyer,  la  singularité  des  faits  qui  ont  L'audience  remise  au  lendemain   (an- 

donné  lieu  au  procès  sur  lequel  vous  avez  jourd'hui  24  )  pour  le  prononcé  du  juge- 
à  statuer,  le  nuage  dont  la  vérité  parait  ment,  le  tribunal  a  rendu  un  arrêt  qi:i 
obscurcie  par  l'artifice  de  l'une  des  par-  rapporte  les  faits  à  peu  près  tels  qu'ils 
ties  ,  l'iniportance  des  intérêts  agités  de-  sont  exposés  dans  la  plainte,  et  dont  voici 
vaut   TOUS  ,   l'honneur  de    deux    familles     la  substance. 

compromis  ,  la  couGance  qui  doit  régner  Le  tribunal,  entre  autres  motifs,  cou- 

dans  les  transactions  sociales,  et  particu-  sidérant  cpie  les  faits  révélés  par  les  dé- 
lièrement  dans  les  opérations  de  bourse,  bats  constituent  de  la  part  de  Rouinage 
attaquée  avec  une  audace  inouïe  jusqu'à  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  iiar 
ce  jour,  l'innocence  embarrassée  dans  les  l'article  4°^;  considérant  qu'il  résulte  de 
pièges  que  lui  a  tendus  le  crime,  confon-  ces  mêmes  débats,  et  de  l'examen  des  li- 
due  avec  lui,  et  implorant  la  protection  vres  et  carnets,  que  Pioumage ,  au  17  juil- 
des  lois;  tels  sont  les  molifs  puissans  qui,  let,  ne  ])ossédait  pas  les  45o,ooo  fr.  qu'il 
dans  cette  cause,  excitent  la  curiosité  pu-  prétend  faussement  avoir  payés; 
blique,   et  qui  comnîandent  toute  votre  Condamne  Jean  Roumage  à  cinq  ans  de 

attention.  prison,  à  3, 000  fr.  d'amende  ,  à  l'iutcrdic- 

«  Ce  n'est  point  ici  un  de  ces  procès      tion  dfs  droits  civils  fixés  par  l'art.  42  du 
ordinaires  où  la  justice,  incertaine  entre'     Code  pénal,  pendant  dix  années,  à  cinq 
des  présomptions  opposées,  conserve  tou-     aus  de  surveillance  de  la  haute-police, 
jours  l'espérance  de  voir  éclater  l'iuno-  Statuant  sur  les  demandes  de  la  partie 

eencc  au  milieu  même  des  recherches  civile  ,  anuulle  le  bordereau  quittancé  re- 
qu'elle  fait  pour  découvrir  le  délit.  Ici,  mis  par  Banès  à  Roumage;  condamne  ce 
de  quelque  côté  que  vous  envisagiez  le  dernier  à  remettre  à  Banès  et  Chaulet 
procès  qui  vous  est  soumis  ,  vous  êtes  sûrs  les  sept  cents  obligations  de  l'emnruu!: 
que  le  coupable  est  présent  devant  vous;  d'Espagne;  le  condamne  en  outre  à  leur 
ear,  s'il  n'y  a  pas  d'escroquerie  de  la  part  payer  ,  à  titre  de  dommages- intérêts,  la 
du  sieur  Roiuuage,  il  y  a  nécessairement  différence,  résultant  de  la  dépréciation  de 
diffamation  de  la  part  du  sieur  Banès;  ces  valeurs,  depuis  le  17  juillet;  déduc- 
l'innoceuce  de  l'un  fait  la  culpabilité  de  tion  faite  des  3,6oo  fr.  que  Banès  recor.- 
l'autrc  ;  et  le  magistrat,  troj>  assuré  de  la  naît  avoir  reçus  de  Jean  Roumage  dans  le 
fraude  ,  ne  doit ,  ne  peut  hésiter  que  sur  domicile  de  ce  dernier, 
la  qualité  du  délit  et  sur  le  choix  du  cri-  Statuant  sur  la  plainte  en  calomnie  di- 

minel.  «  rigée  par  Jean  Roumage  contre  Banès,  at- 

Dans  une  discussion  lumineuse  et  ap-      teudulesdispositionsdupréseutjugement, 
profoudie  ,  l'organe  du  ministère  public      renvoie  Banès  de  la  plainte, 
établit  d'une    part  la  vraisemblance   du  Condamne  Roumage  à  tous  les  dépens, 

récit  de  M.  Banès,  accompagné  de  toutes  (  Quelques   applaudissemens    se    sont 

les  preuves  judiciaires  que  comportait  un  alors  fait  entendre  au  seiu  de  la  foule  im- 
pareil genre  d'accusation  ;  il  s'attache  sur-  meuse  qui  remplissait  la  salle  d'audience, 
tout  à  démontrer  (pie  M.  Roumage  n'avait  La  voix  sévère  de  M.  le  président  a  rap- 
point  en  sa  possession  les  4jo,ooo  francs  pelé  le  public  au  respect  dû  au  tribunal  et 
qu'il  dit  avoir  payés  en  billets  de  banque ,      au  mallieiif.  ) 

et  ensuite  que  ,  si  les  faits  sont  prouvés  ,  Roumage  a  entendu  prononcer  sou  ju- 

ils  ont  tous  les  caractères  de  l'escroquerie ,  gcment  debout ,  calme ,  sans  dire  un  seul 
prévue  et  punie  l'art.  .\?5  du  Code  pénal,  mot  et  sans  changer  de  couleur  ;  de  temps 
Il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'aux  en  temps  seulement  ii  levait  les  yeu.x  au 
termes  de  cet  article,  M.  Roumage  soit  ciel.  I^otre  erreur,  a-t-il  dit  aux  juges 
déclaré  coupable  d'avoir,  à  l'aide  de  uia- 
nn^uvrcs  frauduleuses  pour  persuader 
l'cxisteucc  d'un  crédit  imaginaire  et  faire 
naître  l'espérance  d'un  paiement  chimé- 
rique ,  escroqué  au  sieur  Banès  sept  cents 


lorsqu'ils  se  retiraient,  OT<?<rofï/(;45<>>  ont) 
franca ,  et  fait  le  désespoir  de  ma  fa- 
mille... Au'surplus  j'en  appellerai  à  la 
Cour  royale.  » 
(  On  sait  que  la  Cour  royale  de  Paris  a 


obligations  de  l'eiupruntroyal  d'Espagne  coidirmé  le  jugement,  d'abord,  pour  la 

et  le  bordereau   (pnttaucé  de  ces  mêmes  compétence,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 

oblig.<tious,  et  condanmé  à  cinq  aus  de  et  ensuite  pour  le  tout  (22  janvier  i825)  ; 
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mais  que  l'arrêt  ayant  été  ensuite  cassé 
pour  vice  de  formes,  la  cause  a  été  por- 
tée et  jugée  de  même  par  la  Cour  royale 
d'Orléans  ,  et  que  le  prévenu ,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  judiciaires,  est  en- 
stîite  parvenu  à  s'évader). 

23.  Cacii.  —  Solitaire  singulier.  — 11  est 
mort ,  le  20  de  ce  mois  ,  dans  la  com- 
mune d'Oisv  ,  uu  aliéné  extraordinaire. 
Antoine  Godmer  (c'était  son  nom),  an- 
cien eccl('siastique  ,  âgé  de  88  ans  ,  né 
à  Cérisy-la-Salle ,  département  de  la 
Manciie  ,  avait  rempli  les  fonctions  de 
son  ministère  dans  différentes  communes 
du  département. 

Les  troubles  de  la  révolution  lui  avaient 
donné  une  telle  aversion  pour  les  hom- 
mes ,  qu'il  s'était  réfugié  dans  quelques 
arpens  de  bruyère,  sa  propriété,  situés 
dans  la  grande  Bruyère  d'Oisy.  II  s'y  était 
creusé  uu  terrier  qui  lui  servait  d'asile, 
et  tout  son  mobilier  c<msistait  en  un  gra- 
bat de  mousse  couvert  d'une  natte , 
quelques  ustensiles  de  cuisine,  une  vache 
et  des  poules  ,  contribuant  à  sa  nourri- 
turc.  Cette  situation,  dans  laquelle  il  est 
resté  trente-quatre  hivers  ,  lui  avait  fait 
donner  le  nom  de  l'Abbé  des  Bruyères  , 
on  l'Ermite  de  la  bruyère  d'Oisv.  Son 
unique  occupation  était  la  culture  de  ce 
champ  ;  il  s'était  particulièrement  appli- 
qué à  le  bien  enclore  de  haies  et  de  pa- 
lissades; les  arbres  à  fruits  qu  il  avait 
plantés  étaient  eu  très-grand  nombre  ; 
on  remarquait  autour  de  cette  enceinte 
plusieurs  sièges  de  gazon  où  il  recevait 
les  curieux  que  son  originalité  attirait. 
Pendant  nombre  d'années  il  y  avait  cé- 
lébré la  messe. 

Si  l'on  était  frappé  de  l'aspect  sauvage 
de  ce  lieu  ,  le  solitaire  qui  l'habitait  n'é- 
tait pas  moins  étonnant,  en  effet,  qu'on 
se  représente  un  petit  vieillard  haut  de 
4  pieds  8  pouces  ,  marciiant  avec  assu- 
rance, relevant  fièrement  la  tête,  quoique 
son  corps  fût  courbé  ])ar  les  ans;  son 
teint  couleur  de  cuivre,  contrastant  avec 
la  blancheur  de  sa  barbe  et  de  ses  longs 
sourcils,  à  travers  lesquels  brillaient  de 
petits  yeux  noirs  et  ronds ,  pleins  de  feu 
et  d'expression;  sa  bouciie  encore  garnie 
de  dents  lui  permettant  d'articuler  nette- 
ment ;  qu'on  se  le  peigne  revêtu  d'une 
vieille  soutane  traînante  ,  sans  manches 
et  laissant  voir  ses  bras  musculeux,  ses 
mains  crochues  ornées  d'ongles  d'une 
longueiir  extraordinaire  ,  sou  vaste  cha- 
peau à  bords  roulés  ,  et  l'ou  aura  une 
idée  de  cet  ensemble  tout-à-fait  bir.arre. 


Sou  caractère  était  fier  comme  .sou  re- 
gard. Son  genre  d'aliénation,  à  part  sa 
manière  de  vivre,  ne  consistait  que 
dans  ses  opinions  religieuses.  Il  se  croyait 
le  seul  observateur  des  précejites  évan- 
géliqucs,  il  ne  reconnaissait  pas  même 
l'autorité  du  chef  de  l'Eglise.  M.  l'évêqne 
Brault  .s'étant  transporté  dans  sa  cabane , 
et  lui  proposant  de  lui  faire  obtenir  sa 
pension  ecclésiastique  s'il  voulait  renoncer 
a  sa  solitude  :  «  Laisse-moi ,  lui  dit-il  , 
adorer  mon  Dieu  à  ma  manière;  je  te  de- 
mande seulement  de  m'assurer  ici  la  tran- 
quillité. »  Il  parlait  avec  une  certaine 
facilité  et  d'une  manière  sentencieuse  ; 
il  se  croyait  dispensé  de  tout  sentiment 
de  reconnaissance ,  en  ce  qii'il  fournissait, 
disait-il,  aux  personnes  qui  l'assistaient, 
l'occasion  de  faire  du  bien.  Dans  ses  der- 
nières années,  sou  souterrain  s'étant 
éboulé  ,  ce  ne  fut  tpi'avec  la  plus  grande 
difficidté  qne  MM.  de  Poussardiu  et  de 
Villaunay  le  décidèrent  à  habiter  une  pe- 
tite cabane  construite  par  leurs  soins  au 
raidi  de  sou  enclos.  Enfin,  le  14  de  ce 
mois ,  vaincu  par  l'âge  ,  il  tomba  malade, 
et  les  soins  que  lui  prodiguait  la  famille 
Lalande  devenant  très-difliciles  ,  vu  qu'il 
était  éloigné  d'un  tiers  de  lieue  de  toute 
habitation  ,  ou  résolut  de  le  descendre 
dans  le  village,  sur  le  rapport  qu'en  fit 
M.  le  docteur  Longuet ,  aux  soins  duquel 
il  fut  confié. 

27.  Entrée  de  Chart.es  X  a  Paris. — 
C'était  aujourd'hui  comme  le  jour  de  la 
prise  de  possession  du  trône.  —  L'ap- 
partement royal  des  Tuileries,  tendu 
tout  eu  violet,  attendait  sou  nouveau 
maître  ,  et  toute  la  population  de  la  ca- 
pitale se  portail  dès  le  malin,  au  de- 
vant du  Monarque,  dont  le  règne  s'é- 
tait annoncé  ])ar  tant  de  belles  paroles 
et  de  grandes  actions. 

Le  Roi,  parti  du  château  de  Saint- 
Cloud,  est  arrivé  à  midi  et  demi  à  la 
barrière  de  l'E'toile ,  où  M.  le  préfet,  à 
la  tête  du  corps  municipal,  a  présenté  à 
S.  M.  les  clefs  de  la  ville  ,  et  lui  a  adressé 
un  discours  auquel  le  roi  a  repondu  : 

«  Je  vous  laisse  en  dépôt  ces  clefs  , 
«  parce  que  je  ne  puis  les  remettre  en 
"des  mains  plus  fidèles.  Gardez -les 
«donc,  Messieurs;  gardez-les. 

«  C'est  avec  un  sentiment  profond  de 
c<  douleur  et  de  joie  que  j'entre  dans 
«  ces  murs  ,  au  milieu  de  mon  bon 
<c  peuple;  de  joie,  parce  que  je  sais  bleu 
«  que  je  veux  employer,  consacrer  jus- 
"  qa'au    dernier  de  mes  jours  pour  as- 
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^  surer    et    consolider    son    boulieur.  » 

Cette  présentatiou  faite ,  uue  salve  de 
loi  coups  de  cauon  a  anuoncé  l'iiTiTRÉE 
DU  Roi  ,  et  le  cortéjje  a  défilé  au  milieu 
de  deux  haies  de  troupes  formées  depuis 
la  barrière  de  l'Etoile,  jusqu'à  Notre- 
Dame,  à  droite  par  la  garde  natiouale, 
à  gauche  par  la  garde  royale  et  les 
troupes  de  ligue  eu  garnison  à  Paris; 
voici  l'ordre  du  cortège  : 

Uu  peloton  de  gendarmerie  de  Paris; 
rétal-major  de  la  place;  l'état-major  de 
la  pi  emière  division  militaire  ,  auquel 
pourront  s'adjoindre  MM.  les  officiers- 
généraux  sans  commandement  qui  se 
trouveut  à  Paris;  l'état-major  de  la 
garde  royale;  l'état-major  de  la  garde 
nationale;  deux  escadrons  de  caTalerie 
légère  de  la  garde  royale. 

S.  A.  R.  Mb'""  le  duc  de  Bourbon  ,  pré- 
cédé de  ses  aides-de-camp,  de  son  jjre- 
mier  gentilhomme  de  la  chambre  et  de 
son  premier  écuyer. 

S.  A.  R.  MS'  le  duc  d'Orléans ,  égale- 
ment précédé  de  ses  aides-de-camp  ,  de 
son  premier  gentilhomme  delà  chambre 
et  de  sou  premier  écuyer. 

Deux  gardes  du  corps  du  Roi. 

Le  page  dauphin  du  Roi  el  autres 
pages  de  S.  M. ,  de  service  auprès  do 
M.  le  Dauphin. 

Les  aides-de-camp  de  M.  le  Dauphin  ; 
deux  de  ses  menins;  un  écuyer  cavalca» 
dour  et  un  écuyer  ordinaire  ;  un  pre- 
mier menin. 

M.  le  Dauphin. 

M.  le  premier  gentilhomme  do  la 
Chambre  <lu  Roi  ,  de  service  auprès  de 
M.  le  Dauphin  ;  uu  premier  menin  ;  le 
lieutenant  et  le  sous  -  lieutenant  des 
gardes  du  corps  du  Roi,  de  service  auprès 
de  M.  le  Dauphin  ;  quatre  gardes  du 
corps  du  Roi  ;  les  pages  du  Roi. 

Sur  les  ailes,  de  droite  et  gauche,  les 
gardes  à  pied  ordinaires  du  corps  du 
Roi,  MM.  les  officiers  marchant  à  pied; 
quatre  gardes  du  corps  ;  MM.  les  offi- 
ciers supérieurs  des  gardes  du  corps; 
M.  le  lieuteuaut  commandant  des  mêmes 
gardes  ;  MM.  les  écuyers  ordinaires  ; 
MM.  les  aides-de-camp  de  S.  M. 

Sur  les  ailes  ,  à  droite  et  à  gauche ,  les 
aides  des  cérémonies. 

M.  l'écuyer  cavalcadour  ;  MM.  les  deux 
gentilshommes  de  la  chambre  du  Roi  ; 
M.  le  capitaiue-colonel  des  gardes  à  pied 
ordinaires  du  corps  du  Roi;  à  sa  droite, 
M.  le  maréchal  major- général  de  la 
"arde  rovalc  de  i;'rntc. 
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Sur  les  ailes,  à  droite,  le  grand- 
maître  des  cérémonies;  à  gauche,  le 
maître  des  cérémonies. 

Au  plus  près  du  Roi,  en  avant,  M.  k- 
premier  écuyer  et  M.  l'écuyer  com- 
mandaut. 

LE  ROI. 

Deux  de  MM.  les  capitaines  des  gardes 
du  cor])s  ,  derrière  S.  M. 

A  la  droite  ,  en  arrière  du  Roi ,  M.  le 
premier  gentilhomme  de  la  chambre , 
d'auuée. 

A  la  gauche.  M,  le  premier  chambel- 
lan ,  maître  de  la  garde-robe. 

En  arrière  de  M.  le  premier  gentil- 
homme de  la  chambre,  M.  le  premier 
maître  de  l'hôtel. 

En  arrière  de  M.  le  chambellan  , 
maître  de  la  garde-robe,  M.  le  cham- 
bellan de  l'hôtel. 

Au  centre,  près  du  Roi,  immédiate- 
meut  après  MM.  les  capitaines  des 
gardes  du  corps  ,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  MM.  les  maréchaux  deFrauce. 

Deux  gardes  du  corps;  les  pages  de 
M'""  la  Dauphine  ;  M.  l'écuyer  cavalca- 
dour et  M.  l'écuyer  ordinaire. 

Le  carrosse  où  étaient  M'»6  la  Dau- 
jiliine.  Madame,  duchesse  de  Berry , 
Mme  la  duchesse  d'Orléans  et  M'ie  d'Or- 
léans. 

A  la  portière  de  droite,  le  sous-lieu- 
tenant des  gardes  du  corps  du  Roi ,  de 
service  auprès  de  M^e  la  Datqdiiue; 
l'officier  de  la  garde  royale  à  la  petite 
roue  de  droite;  a  la  portière  de  gauche, 
le  sous-lieutenant  des  mêmes  gardes  ,  de 
service  auprès  de  Madame,  duchesse 
de  Berry  ;  deux  gardes  du  corps;  un 
escadron  des  gardes  du  corps. 

Uu  carrosse  de  M'nc  la  Dauj)hine  , 
pour  sa  dame  d'honneur,  sa  dame  d'a- 
tours et  deux  de  ses  dames  de  semaine. 

Un  carrosse  de  Madame  ,  duchesse 
de  Berry,  pour  sa  dame  d'honneur,  sa 
dame  d'atours  et  deux  de  ses  dames  de 
semaine. 

Un  carrosse  de  Mme  la  duchesse  d'Or- 
léans, pour  sa  dame  d'honneur  et  ses 
dames. 

Un  carrosse  de  Ml'"  d'Orléans,  pour 
sa  dame  d'honneur  et  ses  dames. 

Un  escadron  de  gendamerie  d'élite  ; 
deux  escadrons  de  grosse  cavalerie  de  la 
garde  royale;  un  détachement  de  la  gen- 
darmerie du  département  de  la  Seine. 

Malgré  la  plnie  (fui  tombait  depuis  le 
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matin,  les  Champs-I'^Iysccs  étaient  rein-  blessure.  Quelques  lieurcs  après,  urj 
j)lis  d'une  foule  iuiiucnse  qui  faisait  re-  frisson  se  déclara;  ou  lui  porta  tous  l»-s 
tentir  l'air  des  plus  vives  acriamatious.  ^  secours  de  l'art,  mais  les  syptôuies  dc- 
A  l'entrée  de  l'avenue  de  Marigny,  la  viiireut  plus  alarœans,  et  quatre  jours 
pluie  a  cessé,  et  elle  n'a  recotnuieucé  après  il  mourut.  Ou  ne  doute  plus  ^  d'a- 
qu'à  la  sortie  du  Roi  de  Notre-Dame.  près  ces  accideus,  que  le  Lois  de  Teak 

Cepeudant,  les   Jjoulevards  ,  les  rues     (celui  d'Afrique  au  moins)  ne  contienue 
et   les   quais    étaient   garnis    de   monde     une  substance  vénéneuse  très-active. 
comme  s'il  avait  fait  le  jjIus  beau  temps.  2q.    Oremhourg    (  Russie).  —  /^oyage 

Tontes  les  maisons  ctaieut  décorées  de     de  l'Eiiiperear.  —  Voici  quelques  détails 
drapeaux   Lianes    ileurdelisés.    Le    R.oi      sur  le  séjour  de  S.  M.  dans  celte  ville, 
marchait  au  pas.  L'enthousiasme  que  sa  L'empereur  se  rendit  d'abord  au  mar- 

présence  inspirait  ne  saurait  se  décrire,  clié  d'échange  ,  où  les  peuples  nomades 
De  toutes  parts  on  u'euteudalt  que  les  de  la  stcypc  des  Kirghises ,  ainsi  que 
cris  :  '^-<il>e  le  Roi  !  'vive  Charles  X !  les  marchands   des  contrées  les  plus  civi- 

C'est  ainsi  que  S.  M.  a  parcouru  la  lisées de  la  Haute-Asie,  viennent  apporter 
plus  belle  partie  delà  capitale,  l'avenue  leurs  produits.  Plusieurs  milliers  de  Kir- 
des  Chnmps-P.lysées  ,  l.i  rue  Royale,  les  gbises,  montés  sur  d'agiles  coursiers,  et 
houlevards,  la  rue  Saint  DeuÎR  ,  jusqu'à  richement  vêtus,  accueillirent  LL.  MM. 
jnjctre-l'Jame  ,  où  des  députations  de  IL  de  leurs  cris  de  houiah  mille  fois  ré- 
toutes les  autorités  s'étaieut  déjà  rendues  pétés;  ces  nomades  étaient  daus  l'ivresse 
pour  entendre  le  Te  Dciiin.  Arrivée  au  de  la  joie  ;  chacun  voulait  avoir  le  bon- 
portail  de  l'église  Métropolitaine,  S.  M.  heur  de  contempler  les  traits  de  sou 
a  été  reçue  par  monseigneur  l'arche-  souverain,  et,  animés  par  ce  désir,  ils  se 
■véque  de  Paris,  à  la  tête  de  sou  clergé,-  pressaient  tellement  autour  de  sa  personne 
avec  le  cérémonial  d'usage  :  le  domine  qu'il  fut  impossible  à  l'Empereur  de  des- 
saU'iunfac  regem  a  été  entonné  et  répété  cendre  de  voiture.  Il  ue  put  donc  voir  de 
par  l'immense  réunion  qui  remplissait  plus  près  les  opérations  d'échange,  les- 
ta nef,  les  Las  eûtes  et  les  tribunes  de  cpielles  ont  principalement  pour  objet  les 
cette  vaste  basilique.  Le  Te  Deuin  a  eu-  productions  des  nombreux  troupeaux  qui 
suite  été  chauté  et  exécuté  par  un  corps  font  ia  richesse  de  ces  contrées.  Pendant 
nombreux  de  musiciens.  cet  intervalle  ,    le   commerce   russe   eut 

Après  la  cérémonie  religieuse,  le  Roi  l'honneur  de  présenter  le  pain  et  le  sel  à 
est  sorti  de  Notre-Dame  ,  et  son  cortège  l'auguste  voyageur,  et  les  Bonkliares  , 
s'est  remis  eu  marche  dans  le  même  ordre  ainsi  que  les  Itliiriens  ,  hù  offrirent  diffe- 
<jue  ])récédemment.  S.  M.  est  rentrée  reus  iruits,  suivant  l'usiige  de  leur  jiays. 
;^ux  Tuileries  à  quatre  heures  ,  au  bruit  Ensuite  S. M.  L  se  rendit  àlaredouteHets- 
(le  nombreuses  salves  d'artillerie  et  des  kaïa,  où  elle  examina  pendant  long-temps 
mêmes  acclainatious  qui  s'étaient  fait  les  procédés  de  l'extraction  du  sel ,  et 
entendre  partout  sur  sou  passage.  parut  très-satisfaite  du  bon  état  des  ou- 

La  soir,  tous  les  édifices  publics  et  vriers  et  de  l'excellente  organisation  des 
une  grande  partie  des  maisons  particu-  magasins  à  sel.  En  allant  à  Hetskaia  , 
lières  ont  été  illuminées.  l'Empereur  s'était  arrêté   au  milieu  d'une 

28.  Londres. —  Découverte  d'un  poison,  borde  considérable  de  Kirghises,  et  avait 
—  Plusieurs  charpentiers  du  chantier  daigué  honorer  de  sa  visite  les  Kibitkes  , 
des  constructions  de  Plymonth  étant  habitées  par  la  première  femme  et  les 
morts  en  peu  de  temps,  on  a  observé  filles  du  khan  Chirghasy  ,  ainsi  que  la  de- 
qu'ils  étaient  tous  employés  à  travailler  meure  des  sultans  Meudiar  et  Rissianoff. 
du  bois  de  Teak,  venu  d'Afrique.  L'un  A  son  départ  de  leur  camp  ,  tous  les  sul- 
d'eux,  homme  d'une  constitution  très-  tans  et  un  grand  nombre  de  Kirghises 
robuste  ,  s'étaut  légèrement  blessé  à  la  escortèrent  S.  M.  L  pendant  quelques 
jambe  en  se  heurtant  contre  un  arbre  de      werstes. 

cette  espèce,  la  gangrène  se  déclara  Un  certain  nombre  de  ces  Kirghises , 
aussitôt.  Le  docteur  Bell,  chirurgien  de  montés  sur  des  chameaux  qui,  pour  la 
l'hôpital  de  la  marine  ,  voulant  lui-même  vitesse,  ne  le  cèdent  point  aux  chevaux  , 
connaître  la  cause  du  mal ,  entreprit  de  offrirent  un  spectacle  tout  à  fait  extraor- 
disséquer  cet  ouvrier,  et  il  se  fit  une  dinaire.  Le  lendemain,  l'Euipereiu-  reçut 
écorriiure  à  un  doigt  en  ouvrant  le  ca-  à  Oremhourg  les  hommages  de  f  A  jVg'/'a.r/'. 
davre  ;  il  prit  peu  garde  d'abord  à  cette     khau  de  la  petite  horde  des  kirghises,  dp 
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Tjauglir.ïr  ,  kbau  de  la  liorde  Boukeïcva- 
kaïa  (crraut  daus  le  gouverneiiicut  d'As- 
tracan),  ipii  était  veau  pour  rendre 
grâces  au  monarque  de  son  élévation  à  sa 
dignité  actuelle ,  ainsi  que  des  sultaus 
Zeiuir  et  Tjouma,  nouveaux  administra- 
teurs de  la  petite  Lorde.  S.  M.  I.  les  ac- 
cueillit avec  bienveillance;  et  daigna  faire 
présent  de  riclies  bagues  eu  diamans  avec 
son  cliiftVe  aux  deux  kliaus,  et  d'autres 
sans  cliiflre  aux  sultans  ;  ensuite  elle  se  fit 
présenter  la  seconde  femme  du  khan 
Gbirgliasy,  qui  vint  avec  lui  à  Orembourg. 
Les  deux  femmes  de  ce  kban  reçureut  de 
riches  diadèmes ,  et  ses  filles  des  boucles 
d'oreilles.  Ces  khans  et  ces  sultans  attirè- 
rent l'atteutioii  jjarticulièrçde  l'Empereur 
pendant  le  bal  douué  par  le  gouverneur 
militaire  à  Orembourg  ,  et  pendant  la  pa- 
rade à  laquelle  ils  avaient  été  invités. 
Après  la  parade  ,  où  les  troupes  méritè- 
rent la  satisfaction  de  S.  M.,  un  nombre 
immense  de  sultaus  et  de  Kirghises,  s'é- 
tant  formés  en  ligne ,  fireut  encore  une 
fois  retentir  l'air  de  leurs  joyeuses  accla- 
mations. Pendant  son  séjour ,  dont  le 
souvenir  ne  s'effacera  jamaisdenoscœurs, 
S.  M.  I.  a  daigué  exprimer  plusieurs  fois 
son  entière  satisfaction  du  bon  ordre  et  de 
l'excellente  administration  de  ces  contrées 
éloiguées. 

3ct.  Palis.  —  Lievufi  militaire  par  Ch.\R- 
I.E&  X.  — On  n'avait  pas  vu  depuis  la  res- 
tauration une  revue  plus  brillante  que 
celle  d'aujourd'hui.  Le  Roi  est  monté  à 
cheval  aux  Tuileries  à  onze  heures  et 
demie,  S.  M.  avait  à  sa  gauche  M.  le 
Dauphin,  elle  était  précédée  de  LL.  AA. 
RR.,  le  duc  d'Orléans,  et  suivie  des  maré- 
chauxde  France,  du  ministre  de  la  guerre, 
des  grands  officiers  et  d'un  état  major 
nombreux  et  brillant.  Comme  le  peuple 
se  pressait  sur  tous  les  points  pour  voir 
sou  Roi  ,  les  lanciers  repoussaient  aveu 
le  bois  de  leurs  lances  ceux  qui  avançaient 
tro]>.  S.  M.  s'en  étant  appcrçue ,  a  dit  : 
«Mes  amis,  jioint  de  hallebardes.»  Des 
cris  mille  fois  répétés  de  vive  le  Roi  !  ont 
suivi  les  paroles  bicuveiUantes  du  Roi. 

S.  M.  est  arrivée  à  la  grille  de  l'Ecole- 
Militaire,  M.  le  maréchal  duc  de  Regglo 
est  venu  prendre  ses  ordres.  Le  Roi  a 
trouvé,  dans  une  calèche  près  de  l'Erole- 
Militaire  ,  ses  augustes  petits  cufaus. 
Mgr  le  duc  de  iSordeaux  était  eu  uuiforuie 
de  cuirassier.  Le  Roi  et  M.  le  Dau[>iiin  se 
sont  approchés  ,  et  les  ont  embras.sés. 

La  revue  a  commencé  de  .suite.  Le  Roi 
a  pa.ssé  dans  tous  les  rangs  de  l'infanterie 
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e^  sur  le  froat  de  bandièrc  de  la  cavalerie 
et  de  l'artillerie.  Les  Princesses,  les  Eufans 
de  Frauce  et  les  enfans  de  Mgr.  le  duc 
d'Orléans  suivaie?it  en  calèche  le  Roi  et 
sou  état-major. 

L'inspection  a  duré  jusqu'à  deux  heures 
et  demie,  et  le  Roi  et  toute  sa  suite  sont 
venus  se  placer  devant  l'Eccle-Militaire  , 
pour  voir  défiler  les  troupes  dans  l'ordre 
suivant  : 

Les  gardes  du  corps  à  pied ,  les  douze 
légions  de  la  garde  nationale  ,  les  i*''',  4e» 
z*,  5e,  S*" ,  6e  ,  7e,  Se  régimens  d'infan- 
terie de  la  garde  royale,  les  compagnies 
sédentaires ,  la  gendarmerie  à  pied  de 
Paris,  les  sapeurs-pompiers,  les  8c  et  jS*^ 
de  ligne,  le  6^'  léger,  l'artillerie  à  pied 
et  l'artillerie  légère  ,  les  gardes  du  corps, 
la  garde  nationale  à  cheval,  la  gendar- 
merie d'élite  ,  la  gendarmerie  à  cheval 
de  la  ville  de  Paris ,  les  deux  régimens 
de  grenadiers  à  cheval  de  la  garde,  les 
deux  régimens  de  cinrassicrs,  les  dragons, 
les  chasseurs  et  les  lanciers.  Il  a  f.illu 
deux  bcui'cs  à  ces  troupes  pour  défiler 
devant  S.  M. 

Le  Champ-de-Mars  présentait  le  spec- 
tacle le  ])lus  beau  :  la  tenue  des  troupes 
était  magnifique;  tous  les  tertres  étaient 
couverts  d'une  foule  innombrable  de 
peuple ,  qui  criait  sans  cesse  vive  le  Roi! 
vive  le  Dau/z/iin.'  vivent  les  Bourbons  ! 

S.  M.  est  revenue  au  château  an  pas, 
et  toujours  accueillie  par  les  mêmes  ac- 
clamations. 

OCTOBRE. 

I.  Constanlinople. —  Modes  et  mœurs. 
— Depuis  quelque  temps  les  belles  musul- 
manes avaient  repris  malgré  les  défenses 
antérieures  l'usage  des  Féredgcs  brodés 
et  des  voiles  qui  permettaient  de  les  aper- 
cevoir a  la  promenade.  Un  nouveau  fir- 
man  vient  de  les  prohiber  de  nouveau  et 
de  recommauder  aux  maris  de  veiller  à 
ce  que  leurs  femmes  ne  sortent  pas  dans 
un  costume  qui  ,  ne  convenant  point  à 
la  déceuce  et  à  l'honneur,  ne  peut  être 
porte  ])ar  des  musulmanes. 

I .  Paris.  —  Cour  de  cassation.  — Faux 
brevets.  —  On  s'est  aperçu  au  ministère 
de  la  guerre  que  plusieurs  individus 
avaient  produit  de  faux  certificats  por- 
tant les  fausses  signatures  de  S.  A.  R.  le 
due  de  Bourbon,  et  d'autres  chefs  Ven- 
déens, afin  d'obtenir  les  décorations  des 
ordres  royaiut  de  la  Légiou-d'Honneur 
et  de  l'Ordre  militak-e  de  Saint-Louis,  et 
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uue  iu>ti'ucrtou  avait  «ko  dirigée  contre 
CCS  individus  et  contre  uu  chef  de  bureau 
de  radiuiuistratiou  de  la  guerre. 

Eu  conséquence  de  cette  instruction  , 
1rs  siei:rs  Massv  ,  chef  de  bureau  au  mi- 
nistère   de   la   guerre  ;    Sionville ,    agent 

d'affaires  ;  Pezeril  de  Beaumout,  N '., 

Tiiierri  et  Seigneur  avaient  été  prévenus 
d'avoir  fabiqué  de  faux  certificats  et  d'en 
avoir  fait  usage. 

La  Cour  royale  de  Paris  ,  chambre  des 
mises  en  accusation ,  avait  renvoj'é  les 
prévenus  de  la  plaiute  de  faux  portée 
conlr'eux  ;  attendu  que  ce  faux  ne  peut 
faire  2)réjudice  appréciable  en  argent ,  ni 
au  trésor  public  ,  ni  à  des  tiers.  Cepen- 
dant elle  a  renvové  devant  la  ('our  d'as- 
sises de  la  Seine  les  sieurs  Massy  ,  Sion- 
ville et  Pézeril  de  Beauniont ,  comme 
accusés  ,  le  premier  de  s'être  laissé  cor- 
rompre ,  et  les  deux  autres  de  l'avoir 
corrompu. 

Le  ministère  puljlic  s'étant  pourvu  en 
cassation  contre  la  jiremière  partie  de  cet 
arrêt,  la  cour  suprême  a  statué  aujour- 
d'hui sur  ce  pourvoi. 

«  Attendu ,  a-t-elle  dit ,  que  les  récom- 
penses décernées  par  le  souverain  pour 
les  services  reudus  à  la  patrie  ,  sont  d'un 
prix  au  dessus  de  l'argent;  considérant 
que  ceux  qui  obtiendraient  des  décora- 
tions de  la  Légiou-d'Honueurou  de  Saint- 
Louis  par  des  manœuvres  frauduleuses  , 
porteraient  le  plus  grand  prigudice  aux 
personnes  qui,  par  leur  mérite  ou  leurs 
services  ,  auraient  dû  les  obtenir  à  leur 
place;  que  l'obtention  de  ces  décorations 
l>ar  des  moyens  criminels  porte  au  trésor 
et  à  des  tiers  un  préjudice  appréciable  en 
argent ,  puisque  ces  décorations  donnent 
droit  à  des  pensions   ou  à  des  secours, 

La  Cour  casse  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris  ,  et  renvoie  les  pièces  et  les  pré- 
venus devant  la  Cour  royale  de  Rouen  , 
chambre  des  mises  en  accusation. 

9.  Amsterdam.  —  Ornatif. — Ou  vient 
de  trouver  plusieurs  masses  d'or  dans  la 
l)etite  île  d'Aruba  ,  située  à  huit  lieues 
sous  le  vent  de  Curaçao.  Ce  furent  des 
Indiens  auxquels  le  hasard  fit  faire  cette 
découverte  entre  les  montagnes,  au  mois 
de  mars  dernier.  Ils  vendirent  à  des  Juifs 
les  morceaux  d'or  qu'ils  trouvèrent.  Cet 
eveuement  fut  tenu  quelque  temps  secret, 
parce  que  peu  de  personnes  encore  con- 
uaissaieut  les  endioits  où  l'on  pouvait 
trouver  de  l'or.  Mais  la  nouvelle  s'en 
étant  peu  à  peu  répandue,  ou  vil  accourir 
de  toutes  parts  vers  les  moutagnes  pour 


y  recueillir  ce  niétaL  Le  ouminaudaut  de 
l'île  en  ayant  eu  avis,  eu  informa  sur-le- 
champ  le  gouverneur  de  Curaçao ,  qui  en- 
voya à  Aruba,  le  capitaine  van  Raders, 
avec  ordre  de  défendre  toute  recherche 
ultérieure.  L'or  trouvé  depuis  le  mois  de 
mars  est  de  la  plus  grande  pureté;  les  mor- 
ceaux ont  différentes  grandeurs.  L'or  re- 
cueilli par  les  habitans  se  trouvait  au  bas 
d'une  montagne  dans  laquelle  on  croit 
qu'il  existe  ime  mine.  Les  morceaux  pa- 
raissent avoir  été  formés  par  une  fusion 
que  l'on  attribue  à  quelque  agent  volca- 
nique. 

i.  Zurich.  (  Suisse.  ) —  Superstition  et 
imposture.  —  De[)uis  environ  douze  ans 
uue  bande  d'imposteurs  ,  la  plupart  du 
territoire  de  Zurich,  et  quelques-uus 
de  l'Argovle,  employaient  leur  coupable 
industrieà  tromper  la  crédulité  publique, 
en  promettant  la  découverte  de  trésors 
enfouis ,  par  des  moyens  absurdes  et 
superstitieux.  Les  cérémonies  du  culte 
catholique,  les  mystères  infernaux  ,  l'é- 
vocation d'esprits,  l'apparition  de  spec- 
tres, tout  avait  été  calculé  pour  frapper 
l'imagin.Ttion  de  la  multitude.  Cette 
association  était  soumise  à  une  espèce 
d'organisation  régulière;  tous  les  em- 
plois étaient  distribués  :  l'un  jouait  le 
rôle  d'un  prêtre  catholique,  .l'autre  fi- 
gurait comme  spectre  ;  ceux-là  étaient 
chargés  de  représenter  le  démon.  Quel- 
ques-uns avaiert  même  porté  plus  loiu 
leur  industrie  ,  et  s'étaient  associés  à  de 
faux  monnayeurs. 

Cependaiit  telle  a  été  la  déplorable 
crédulité  du  peuple  ,  que  depuis  douze 
ans  ces  fourbes,  exerçant  impunément 
leur  infâme  métier  ,  ont  réussi  à  faire 
un  grand  nombre  de  dupes,  et  extorqué 
des  valeurs  plus  ou  moins  fortes  à  de 
malheureux  paysans. 

Les  chefs  de  cette  bande  n'ont  pu 
être  tous  arrêtés.  Le  prêtre  catholique 
est  en  fuite  ;  mais  le  spectre  du  moins  a 
été  traduit  avec  quelques-uns  de  ces 
misérables  jongleurs  devant  le  tribunal 
d'appel  de  cette  ville  (Zuricii) ,  qui  les  a 
jugés  aujourd'hui.Le  j/)ec//'<?  est  une  dame 
nommée  Marguerite  Renz  ,  qui  a  été 
condamnée  au  carcan  et  à  une  détention 
de  deux  ans.  Le  nommé  Jean  Hartmann, 
qui  a  été  condamné  à  l'exposition ,  à 
trois  ans  de  prison  et  au  bannissement, 
était  l'homme  le  plus  dangereux  de  la 
bande ,  à  cause  de  son  habileté  dans 
l'intrigue.  On  remarque  Henry  Pfyster 
et  six  autres  de  ses  complices,  qui  ont 
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été  coiïdamiics  au  fouet  et  à  uue  déteu- 
tion  plus  ou  moins  lougue. 

1 1 .  F  a  ris.  —  Horrible  assassinat.  — 
Tout  Paris  est  occupé  d'uu  crime  qui  a 
été  commis  hier  à  Vinceunes.  En  voici 
quel'|ucs  détails  dont  oa  garantit  l'aa- 
theuticité  : 

La  dame  Henriette-Charlotte  Herrin, 
demeurant  rue  de  Verneuil  ,  n°  58  , 
avait  deux  enfans  mâles  en  pensioa  cliez 
M*  Soudieux,  épicière ,  rue  Terrier, 
n°  72,  à  Vincennes.  Ces  enfans  se  noai- 
raent  Charles  Gerbaultet  Auguste  Ger- 
bault;  l'aîné  est  âgé  de  six  ans,  et  son 
frère  de  cinq  ans.  La  dame  Herrin,  leur 
mère,  venait  les  voir  très-souvent,  et 
se  plaisait  à  les  pronieuer  dans  le  bois 
de  Vincennes.  Hier  ,  elle  est  arrivée  à 
dis  heures  et  demie  chez  la  dame  .Sou- 
dieux ,  et  ,  après  avoir  fait  babiller  ses 
enfans  ,  elle  a  dirigé  sa  promenade  dans 
le  bois,  par  la  route  dite  des  Minimes. 
Le  temps  était  pluvieux ,  et  la  dame 
Herrin  portait  un  parapluie  pour  ga- 
rantir ses  enfans.  Une  dame  vêtue  d'une 
robe  rose,  coiffée  d'un  chapeau  de  la 
même  couleur,  et  portant  uu  schallnoir, 
s'est  approcliée  de  ces  er.fans  ,  a  vanté 
leur  beauté  et  les  a  embrassés. 

Peu  d'instans  après  ,  uu  homme  d'en- 
viron quarante  ans,  vêtu  d'uue  redin- 
gote bleue,  est  sorti  du  fourré  du  bois, 
s'est  approché  de  la  dame  Herrin,  qui 
tenait  ses  enfans  par  la  main,  a  embrassé 
l'aÎDi' ,  qui  de  suite  s'est  mis  à  crier  : 
maman  !  maman  !  Le  scélérat  avait 
plongé  un  couteau  dans  la  gorge  de  cet 
enfant.  Pendant  que  la  mère  cherchait 
à  voir  ce  qui  pouvait  faire  crier  son  fils 
aîné,  le  même  individu  a  assassiné  le 
|)lus  jeune.  Il  a  eusuile  disparu  dans  le 
bois.  Les  cris  perçaus  que  poussait  cette 
malheureuse  mère  ont  attiré  quelques 
personnes,  et  eu  peu  d'instans  la  gendar- 
merie a  traqué  le  bois.  Uu  homme  sus- 
pect a  été  arrêté  j)rès  les  Minimes  :  il  se 
nomme  Papavoine  ;  il  est  natif  de  Mouy 
(  Eure  ) ,  demeurant  depuis  quelques 
jours  à  Paris,  cul-de-sac  Saiut-Pierre  , 
liôtcl  de  la  Providence.  Il  a  été  reconnu 
]iar  la  dame  Herrin  pour  être  l'assassin 
de  ses  enfans.  Cet  individu  avait  acheté 
le  matin  uu  couteau  de  table  chez 
yV  Jean,  épicière,  vis-à-vis  le  château. 
L'assassin  présumé  a  été  reconnu  par 
cette  dame. 

(  Cette  cause  u'a  été  jugée  qu'au  mois 
de  février  iSa.TÎ.  Ou  sait  que  Papavoine, 
reconnu  seul  coupable,  a  été  coudamué 


79.5 

à  mort  et  a  snbi  la  peine  due  à  son 
crime  sans  en  alléguer  d'autre  raison 
qu'une  malheureuse  démence.) 

12.  Jf  asliington. — Réception  du  général 
La  Fayette. — Le  général  La  Fayette,  venant 
de  Baltimore  où  il  avait  été  reçu  comme 
a  New-Yorck ,  est  arrivé  aujourd'hui 
dans  nos  murs  ,  précédé  d'une  escorte  de 
cavalerie,  avec  une  suite  de  plusieurs  voi- 
tiu-es,  dans  nu  laudau  fourni  par  la  ville 
de  Washington ,  attelé  de  4  beaux  che- 
vaux gris. 

Une  salve  tirée  par  la  batterie  d'artil- 
lerie placée  à  l'avenue  de  Maryland  ,  an- 
nonça l'arrivée  du  général  dans  la  baulicne 
de  la  cité  ;  elle  fut  répétée  par  les  batte- 
ries du  port  et  de  l'arsenal  militaire.  Les 
acclamations  d'uu  nombre  imnieiise  d'iu- 
dividus  se  mêlèrent  au  bruit  de  l'artillerie, 
et  l'air  retentit  long-temps  de  cris  de  joie. 
Arrivé  à  la  plaine  qui  s'étend  du  Capitole 
à  la  rivière  d'Ancosta ,  le  général  se  trouva 
sur  le  front  d'uu  corps  nombre:;x  de 
compagnies  de  volontaires  de  Washington 
de  Georges-Town  et  d'Alexandrie  ,  à  la 
tête  desquelles  étaieut  plusieurs  généraux 
avec  leurs  états-majors.  Il  s'était  égale- 
ment réuni  sur  ce  point  un  nombre  pro- 
digieux de  personnes,  empressées  de  jouir 
de  la  présence  de  l'hôte  vénéré  et  chéri 
de  la  nation.  Lorsque  M.  de  La  Fayette  eut 
reçu  les  hommages  des  cliifs  militaires  , 
toutes  les  troupes  lui  servirent  d'escorte 
jusqu'au  Capitole,  où,  s'étant  mises  en 
ligne  ,  elles  furent  passées  en  revue  par  le 
général,  à  qui  les  plus  grands  honneurs 
militaires  furent  rendus  à  mesure  qu'il 
parcourait  la  ligne. 

Quand  le  cortège  fut  arrivé  à  l'extré- 
mité orientale  de  la  Maison  da  marche  , 
située  dans  la  me  du  Capitole,  et  dans 
laquelle,  parmi  les  brillaus  oruemens 
qu'on  y  remarquait ,  on  distinguait  un 
grand  tableau  sur  lequel  était  écrite  la 
déclaration  de  l'iudépendauce,  surmou  é 
d'un  aigle  vivant  delà  plus  grande  espèce, 
la  comniissiou,  le  général  La  Fayette  et 
ceux  qui  l'arcompagnaient,  descendirent 
de  voiture  :  précédé  des  membres  de  la 
commission  ,  le  général  traversa  la  Maison- 
du  marché ,  qui  de  chaque  côté  était  bor- 
dée d'une  multitude  de  spectateurs,  pour 
se  rendre  sur  la  place  du  Capitole ,  à  l'en- 
trée orientale  de  laquelle  on  avait  élevé 
un  arc  de  triomphe  décoré  avec  beaucoup 
de  gotit.  On  v  voyait  des  devises  expri - 
mant  l'ainour  et  la  reconnaissance  des 
cit<iycns  pour  l'hôte  de  la  nation.  Au  soi::- 
met  de  cet  arc  de  trioiaplie  était  un  aiili^- 
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aigle  vivant,  qui  avait  été  prêté  ])our 
cette  occasion  par  M.  Gi'ilfitli,  adminis- 
trateur, du  Musée  de  Washington.  Cet 
aigle  tenait  à  son  l)cc  uu  large  ruban  avec 
pelte  iuscriptiou  :  Im  Fayette,  co//qjagnuii 
de  n^asliitiiftoti  et  ami  Je  la  liberté. 

Les  cxirémités  de  ce  ruban  étaient  sou- 
tenues. i<ar  deux  belles  figures  de  bronze 
représentant  deux  férames,  dont  l'une  te- 
nait une  corne  d'abondance  et  l'autre  une 
corbeille  pleine  de  fruits  et  de  fleurs.  Sur 
le  frontispice  de  l'arc  de  triomphe  ,  ou 
lisait  une  autre  iuscriptiou  écrite  eu  grosses 
lettres  d'or,  et  ex))riuiant  en  ces  termes 
la  reconnaissance  nationale  :  «  La  nation 
reconnaissante  n'oubliera  jamais  celui  qui 
.se  voua  généreusement  à  sa  défense.  » 

Arrivé  au  (.'apitoie  entre  deux  lignes  de 
jeunes  fdles  et  de  jeunes  gens  qui  lui  pré 


turo,  le  général  fut  reçti  par  lo  maréchal 
du  district  de  Colombie  et  conduit  dans 
le  salon  de  l'Iiôtel  ,  où  le  président  se 
trouvait  pour  le  recevoir. 

Le  président  avait  à  sa  droite  le  secré- 
taire d'Etat  et  le  .secrétaire  de  la  trésorerie; 
à  sa  gauche,  le  secrétaire  de  la  guerre  et 
le  secrétaire  de  la  marine,  et  des  deux 
côtés  du  salon  étaient  rangées  les  autres 
personnes  invitées  à  cette  entrevue. 

Lorsque  le  gênerai  fut  arrivé  au  milieu 
du  salon,  le  président  alla  an  devant  de 
lui  et  lui  fit  la  réception  la  plus  cordiale  , 
telle  qu'on  devait  l'attendre  de  la  part  do 
cet  illustré  représentant  du  peuple  améri- 
cain à  l'cgard  d'im  des  plus  anciens  amis 
delà  nation,  qui  fut  autrefois  son  frère 
d'aruies.  Après  un  échange  de  conipli- 
mens  entre  VhùU;  de  la  nation  et  le  presi- 


sentèrcnt  tour   à   tour  des  fleurs   et  des  dent,  le  premier  fut  également  compli- 

complinicns,  le  général   fut  reçu  par  le  mcnté  par  les différens  ministres  et  autres 

maire  de  la  cité  qui  se  félicita  de  recevoir  fonctionnaires   de  l'État  présens    à  cette 

le  compagnon  de 'Washington  et  le  brave  réception.    Des    rafraîchissemens    furent 

défens.ur  de  la  liberté  américaine;  à  quoi  servis  ,  et  ensuite  le  général  remonta  dans 

le  général   répondit  par  un  comjilimeut  son  laudau.  Rentré  chez  lui,  les  troupes 

analogue  :  «  Dans  cette  ville  qui  porte  le  qui  lui  avaient  servi  d'escorte  dej)uis  son 

nom  le  ])lus respectable  des  temps  anciens  arrivée  furent  remerciées,  après  que    le 

et  modernes,  dit-il,  j'ai  le  plaisir  de  ccm-  général  les  cnt   de    nouveau   passées    en 


templer  non-scidcmeut  le  ccnti'e  de  cette 
union  constitutionnelle  si  nécessaire  aux 
États  de  la  républitjue  américaine  et  si 
importante  pour  les  intérêts  de  l'espèce 
humaine  ,  mais  encore  une  grande  école 
politique  où  les  observateurs  attentifs  des 
autres  parties  du  monde  peuvent  appren- 
dre la  science-pratique  du  véritable  ordre 
social.  Je  suis  heureux  de  voir  que  les 
marques  d'affection  et  d'estime  dont  je 
suis  î'oJjjet,  sont  uu  hommage  à  ma  per- 
sévérance dans  les  j.rincipcs  américains 
que  je  reçus  sous  la  tente  de  Washington 
et  auxquels  je  serai  fidèle  jusqu'au  dernier 
jour  de  ma  vie.  » 

Après  plusieurs  autres  discours ,  le  gé- 
néral descendit  sur  la  place  du  Capitole, 
où  les  troupes  défilèrent  devant  lui.  D'au- 
tres salves  d'artillerie  furent  tirées.  Ensuite 
le  général ,  accompagné  du  maire ,  du 
général  Brown  et  du  commodore  Tiugey, 
se  rendit  à  l'hôtel  du  président  des  Etats- 
Unis  avec  le  même  cortège  qu'à  son  en- 
trée dans  la  ville.  Les  rues  et  les  fenêtres 
des  maisons  étalent  remplies  de  specta- 
teurs qui  comblaient  de  bénédictions 
M.  de  La  Fayette,    et  agitaient,   comme 


revue,  et  leur  eut  exprimé  sa  reconnais- 
sance de  l'honneur  qu'elles  lui  avaient 
fait.  Daus  ce  moment  ou  tira  une  antre 
salve  d'artillerie. 

Le  général  se  retira  pour  quelques 
instans  dans  sa  chambre  ;  après  quoi  une 
grande  quantité  de  citoyens  lui  furent 
présentés. 

A  six  heures,  la  commission  le  condui- 
sit dans  une  salle  où  soixante  personnes 
eurent  l'honneur  de  dîner  avec  lui.  Le 
maire  de  la  ville  présidait  à  ce  repas , 
auquel  assistèreut,  cutr'autres  personnes 
de  marque,  les  membres  du  conseil  de  la 
cité  et  les  ministres.  Divers  toasts  ont  été 
jiortés. 

A  sept  heures,  le  général  se  retira  pour 
aller  reudre  visite  à  quelques  amis  intimes , 
alliés  à  la  famille  de  'Washington.  Un 
nombre  immense  de  fusées  sillonnèrent 
les  airs  pendant  toute  la  soirée  ,  et  la  ville  ' 
fut  illuminée  d'une  manière  brillante. 

i3.  Mancltesle>-.  {Angleterre.)— Explo- 
sion.— Un  accident  épouva:itable  a  jeté 
toute  la  ville  dans  la  consternation  :  à 
dix  heures  du  matin,  au  moment  où  les 
ateliers  de  la  filature  de  M.  Gough  ,  old- 


autant  de  petits  drapeaux,  leurs  mouchoirs  Jield  road,  étaient  daus  la  plus  grande 
dans  les  airs.  Pendant  ce  trajet,  qui  est  activité  ,  une  des  poutres  de  fer  qui  sou- 
de plus  d'un  mille,  on  tira  une  nouvelle  tenaient  le  plancher  du  quatrième  étage 
salve    d'artillerie.   En  descendant  de  voi-  a  cassé  tout  à  coup.  Un  écroulement  to- 
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tal  s'ea  est  suivi;  l'étage  inférieur  a  été 
yareillemeut  enfoncé  ,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'aux  caves.  L'édifice  entier  ne  pré- 
sentait plus  qu'une  masse  de  briques, 
de  dt-Sris  de  maciiines,  et,  ce  qui  est 
horrible  à  dire,  d'hommes,  de  femmes 
et  d'enfaus,  confusément  eutassés.  Toute 
la  population  est  accourue  sur  les  lieux  : 
ou  u'euteudait  que  des  cris  affreux;  les 
jnères,  les  femmes  appelaieut  leurs  en- 
faus  et  leurs  maris.  A  force  de  bras,  ou 
parvint  au  bout  de  quelques  heures  à 
pénétrer  dans  l'intérieur  ue  cette  masse 
effrayante  ;  mais  quel  spectacle  se  dé- 
couvrit alors  !  Des  corj)s  sanglans  et  dé- 
figurés ,  des  membres  épars.  Ou  a  retiré 
Jusqu'ici  dis-neuf  cadavres  ;  le  nombre 
des  blessés  est  iûimense.  Cette  horrible 
catastrophe  ne  peut  manquer  de  mettre 
eu  discrédit  les  constructions  eu  fer, 
qui  commençaient  à  être  en  vogue. 

La  filature  de  M.  Gough  employait 
plus  de  aôo  j)trsonnes,  dont  la  plupart 
étaient  des  enfans.  L'édifice  avait  sept 
étages  de  hauteur. 

17.  Furis. — Sarcophage  égyptien. — Le 
Journal  de  la  Méditerranée  avait  annon- 
cé avec  beaucoup  d'empliase  l'arrivée  à 
Marseille  d"uu  sarcopu<ige  découvert  à 
Mcmphis  ,  daus  les  sépultures  de  Sac- 
carah.  Depuis,  ce  monument  a  été  trans- 
porté à  Paris,  et  nou?  avons  pu  uous 
convaincre  que  la  vivacité  de  l'imagina- 
tion méridionale  n'en  avait  pas  exagéré 
le  mérite  :  c'est  sans  contredit  uue  des 
plus  belles  conquêtes  qu'aient  faites 
eucore  ceux  qui,  depuis  quelques  an- 
nées, exploréut  avec  tant  d'ardeur  les 
antiquités  de  l'Kgypte.  On  ne  pourrait 
sans  injustice  lui  comparer  le  tombeau 
d'albâtre  trouvé  par  Belzoui ,  que  le 
Musée  britannique  vient  d'acheter  trois 
mille  guiuées  ,  ni  celui  qui  fait  aujour- 
d'hui l'un  des  plus  magnifiques  orne- 
mens  de  cet  immense  dépôt,  et  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  tombe  de  Saint- 
Atliauase.  Comme  il  n'ont  pas  de  cou- 
vercles, ce  ne  sont  que  de  précieux 
Iragmcns;  tandis  que  le  sarcophage  >ie 
Memphis  est  complet  et  presqu'iutact. 
C'est  la  nature  de  sa  matière  qui  l'a  pro- 
tégé à  la  fois  contre  les  outragi-s  du 
temps,  le  fanatisme  des  soldats  de  Cam- 
byse  ,  et  celui  des  Arabes  ,  quand  leurs 
tribus  firent  la  conquête  de  l'Egypte, 
sous  les  premiers  califes.  I!  a  été  taillé 
dans  une  superbe  roche  de  porphyre  , 
dont  l'aspect  n'est  pas  le  même  dans 
tjuK's  ses  parties;  daus  quelques  unes, 
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sa  couleur  verdàtre  lui  donne  une  res- 
semblance frappante  avec  ces  beaux 
bronzes  antiques  que  l'on  trouve  en  Si- 
cile ou  daus  la  Grande-Grèce.  Dans 
d  autres,  ce  sont  les  tons  noirs  qui  do- 
minent ,  et  qui  forment  un  contraste 
admirable  avec  de  larges  veines  d'uu 
jaune  si  chaud  et  si  brillant,  que  l'on 
suppose  d'abord  que  c'est  le  soleil  qui  ré- 
fléchit ses  rayons  sur  les  parties  qu'elles 
occupent ,  et  que  lors  même  qu'on  est 
préparé  à  celte  illusion,  il  est  encore 
difficile  de  s'en  défendre.  La  dureté  de 
ce  monumeut  est  telle  ,  que  c'est  inutile- 
ment qu'on  voudrait  l'entamer  avec  l'eau- 
forte  ou  l'acier,  et  que  les  outils  et  les 
procédés  actuellement  en  usage  seraient 
insuffisans  jjour  obtenir,  sur  nue  roche 
de  cette  espèce,  les  arêtes  si  fines  et  si 
vives  des  sculptures  dont  il  est  couvert. 
Aussi  un  artiste  habile  disait  qu'on  ten- 
terait sans  succès  de  faire  maintenant 
un  monumeut  semblable,  quaud  bien 
même  la  piété  d'une  famille  o[)ii!ente 
ou  la  munificence  d'un  gouvernement 
consentirait  à  en  supporter  l'énorme  dé- 
pense. Il  est  im])oss;ble  de  ne  pas  être 
emu  en  voyant  les  prodiges  de  cette  an- 
tique civilisation  que,  malgré  la  perf.?c- 
tion  de  nos  arts,  ou  déses[)ère  aujour- 
d'hui de  pouvoir  rejiroduire. 

18.  Paris.  —  Refus  de  sépulture  ecclé- 
siastique.—  Aujouràhui,  a  midi,  ont 
eu  lieu  les  obsèques  de  M.  Phlli|)pe, 
acteur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Martin.  En  sortant  de  son  domicile,  rue 
des  Marais,  près  le  faubourg  du  Temple, 
le  convoi  allait  se  diriger  vers  l'église 
Saint-Laurent,  lorsque  le  commissaire 
de  police  s'est  présenté,  et  a  invité  le 
maître  des  cérémonies  à  se  diriger  de 
suite  vers  le  cimetière  du  Père  La  Chaise. 
Sur  l'intimation  de  cet  ordre,  le  convoi, 
qui  était  suivi  par  un  très-grand  nombre 
de  personnes,  et  que  regardaieut  i)cau- 
coup  de  curieux  ,  s'est  arrêté.  Les  cris  à 
Saint-Laurent  !  ii  Saint-Laurent  J  se  sont 
fait  entendre.  Le  commissaire  a  inter- 
posé son  autorité,  mai»  elle  a  été  mé- 
connue. La  foule  grossissait  à  chaque 
instant ,  et  quelques  voix  ont  crié  :  ,-iu 
clidteau!  au  château!  Allons  demander 
justice  au  Roi!  Le  commissaire  a  voulu 
s'opposer  à  cette  détermination  indis- 
crète. Malgré  ses  représentations  ,  le 
convoi  a  rétrogradé  sur  le  boulevard, 
ai^x  cris  de  'vive  le  Roi!  Arrivé  vis-a- 
vis le  passage  des  Panoramas,  quelques 
gendarmes  se  sout  présentés,  et  le  con- 
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voi  sVst  arrêté.  MM.  Etienne,  foiirilan 
et  Coll'inibon  aîué  ,  .idrainistratcurs  du 
théâtre  <1<;  la  Portc-Saiut-Martin  ,  Me- 
nissicr  et  Crosnier,  hommes  de  lettres  , 
se  sont  rendus  au  château  Os  Messieurs 
ont  d'abord  été  reçus  par  M.  le  premier 
^gentilhomme  de  l.i  chamhie  du  Rai, 
qui  a  exposé  leur  demande  à  S.  M., 
près  de  laquelle  .s'étaient  rendus  pres- 
qu'eu  même  temps  nu  olfieier  de  l'état- 
maj')r  de  la  garde  royale  et  S.  Exe.  le 
garde  des  sceaux.  S.  M.  a  renvoyé  les 
pëtitiouuaircs  à  S.  Exe.  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  qu'il  leur  donnât  une 
réponse. 

S.  Exe.  a  répondu  à  la  députation  , 
qa  cl  était  linrs  de  son  pouvoir  de  donner 
h  ce  sujet  des  ordres  contraires  a  ceux  du 
clergé  ;  et  à  une  heure  et  demie,  ie  con- 
voi qui  était  resté  sur  les  boulevards  , 
en  attendant  les  ordres  de  S.  M.,  a  fait 
volte-face,  et  il  a  été  conduit  sans  autre 
désordre  ,  mains  non  pas  sans  mur- 
mures, au  cimetière  du  Père  La  Chaise. 

19.  Paris.  —  risite  du  Roi  aux  Inva- 
lides.— Le  roi  est  parti  à  une  heure  vingt 
minutes  du  château  des  Tuileries,  dans 
une  voiture  à  deux  chevaux  ,  pour  aller 
visiter  l'hôtel  royal  des  Invalides.  S.  M. 
avait  à  ses  côtés  M.  le  Dauphiu  ;  sur  le 
devant  de  la  voiture  étaient  M.  le  duc  de 
Grammont  ,  capitaine  des  gardes  ,  et 
M.  le  duc  de  Poliguac,  premier  écuyer; 
suivaient  trois  voitures  du  Roi.  S.  M. 
est  arrivée  par  la  rue  du  Bae  et  la  rue  de 
Bibylone,  devant  la  principale  entrée 
de  1  église.  M.  le  marquis  de  Latour- 
Maubourg,  gouverneur,  à  la  tête  de  son 
état-major,  a  reçu  le  Roi  au  bout  du 
pont  qui  avait  été  construit  tout  exprès 
eu  face  du  grand  portail,  et  il  a  pré- 
senté à  S.  M.  les  clefs  de  l'hôtel.  Le  E.oi 
a  tendu  la  main  à  M.  le  gouverneur, 
qui  l'a  baisée  avec  transport. 

M.  le  curé  de  l'hôtel  et  les  sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paule  attendaient  au 
pied  du  dôme  S.  M.,  qui  a  été  har.nnguée 
par  M.  le  curé,  et  conduite  sous  le 
dais  ,  dans  l'église  où  le  Domine,  salvurn 
J'ac  Regi'in  a  été  chanté. 

Le  Roi  est  ensuite  monté  au  réfectoire 
des  officiers,  qui,  en  ce  moment,  étaient 
à  table;  S.  M.  a  pris  un  verre  plein  de 
vin  et  a  dit  :  «Je  bois  à  la  santé  de 
<<  MM.  les  officiers  et  de  tous  les  inva- 
..  lides.  ... 

Le  Roi  étant  descendu  dans  la  cour 
royale,  où  étaient  rangés  tous  les  sous- 
offieiers    et    soldais    invalides,    a   passé 


dans  tous  les  rangs,  et  tirant  ensuite  de 
sa  poche  une  liste,  il  a  apj>elé  nomina- 
tivement dix  de  ces  vétérans  de  notre 
gloire  militaire;  ,S.  M.  leur  a  remis  de 
sa  maiu  la  croix  de  la  Légion-d'Honueur, 
elle  a  accomp.igné  ce  don  de  ces  paroles  : 
«Vous  l'avez  méritée  par  vos  services, 
ce  j'ai  voulu  vous  la  donner  moi  même.» 
Des  cris  mille  fois  répétés  de  inve  le  lioi  ! 
se  sont  fait  entendre  pendant  cette  scène 
touchante. 

S.  M.  a  ensuite  visité  l'infirmerie  et  la 
boulangerie,  et  a  témoigné  sa  satisfac- 
tion sur  le  bon  ordre  qui  règne  dans 
toutes  les  parties  de  l'établissement. 

A  quatre  heures  moins  un  quart,  le 
Roi  est  sorti  de  l'hôtel.  .S.  M.  a  été  sa- 
luée à  son  arrivée,  comme  à  sou  départ, 
par  une  salve  d'artillerie.  Un  penpie 
immense  couvrait  les  rues  et  les  places 
que  .S.  M.  a  traversées.  11  est  impossible 
de  décrire  l'enthousiasme  que  son  au- 
guste présence  a  inspiré. 

1(1.  Projet  d'une  statue  de  LouisXP^TU. 
• —  Le  conseil  général  du  département 
de  la  Seine  vient  de  voter  l'élévation 
d'une  statue  en  l'honneur  du  feu  roi 
Louis  XVIII.  Cette  statue  serait,  dit-ou 
encore,  élevée  sur  la  place  du  Palais- 
Bourbon  ,  en  face  du  lieu  où  a  été  don- 
née la  Charte. 

Cette  séance  est  la  première  qui  ait 
été  tenue  depuis  la  mort  du  Roi,  et 
l'hommage  que  lui  a  rendu  le  conseil 
général  est  le  premier  acte  qu'il  ait  fait 
depuis  le  nouveau  règne. 

22.  Paris.  —  Anecdotes  sur  Charles.  X — 
Il  vient  de  paraître  un  ouvrage  intitulé  : 
f'ie  anecdolique  de  S.  M.  Charles  X,  de- 
puis sa  naissance  jusqu'à  ce  jour.  On  y 
voit  dans  nue  foule  de  traits  de  bleufai- 
sauee,  de  belles  actious  et  de  mots  heu- 
reux qui  remplisseut  la  vie  du  prince , 
quelques  anecdotes  qui  n'étaient  pas  con- 
nues. En  voici  une  qu'on  croirait  tirée  de 
la  vie  d'Henri  IV. 

«  Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  S.  M.  n'étant 
rpie  Monsieur,  se  promenait  daus  les  en- 
virons de  Saint-i  loud,  accompagné  seule- 
ment de  M.  le  duc  de  Guiche.  Le  prince 
rencontra  dans  nue  allée  auprès  de  la  ma- 
nufacture de  Sèvres ,  nue  femme  qui  te- 
nait un  enfant  dans  ses  bras ,  et  pleurait  .à 
chaudes  larmes.»  Qu'avez-vous,  mabonne, 
Ini  demanda  le  prince?  —  Hélas,  monsieur, 
on  doit  baj)tiser  anjourd  luii  cette  petite 
fille  que  voici ,  j'ai  promis  à  la  mère  d'être 
marraine,  un  de  vciçs  pays  avait  promis  de 
me  servir  de  compère;   la  cérémonie  se 
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fait  tout  à  riieure,  et  il  vient  de  se  dédire 
à  l'instaat  ;  je  suis  daas  le  plus  grand  em- 
barras.—  IN'cst-ce  que  cela?  dit  avec  affa- 
bilité l'auguste  interlocuteur  ;  on  peut  fi- 
nir votrecliagrin  :  si  vous  voulez  permettre, 
je  serai  votre  compère.  —  Monsieur  veut 
rire? — Pas  du  tout. — Comment!  vous  au- 
riez cette  bouté?  Ah  !  que  je  suis  aise.»  Et 
la  villageoise  qui  ne  reconuoissait  pas  le 
prince  ,  mais  qui  voyait  eu  lui  uu  ni<jn- 
sieur  de  la  ville,  le  conduisit,  en  sautant 
de  joie  et  en  babillant  avec  elTusiou  jus- 
qu'à l'Eglise,  où  la  famille  de  la  petite  fille 
était  déjà  rassemblée  :  la  marraine  pré- 
sente son  nouveau  compère  ;  le  curé  prend 
la  plume  :  «  Quel  est  votre  nom?  —  Mon- 
sieur. —  Monsieur  qui  ?  —  Monsieur  tout 
court.  —  Comment  tout  court?  —  Mettez  si 
vous  voulez  Monsieur,  frère  du  Roi...  » 
On  peut,  après  ces  mots,  se  figurer  quelle 
fut  l'issue  de  cette  scène  attendrissante; 
la  commère  était  folle  de  plaisir;  toute  la 
famille  se  précipita  aux  genoux  du  prince, 
qui  eut  beaucoup  de  peine  à  modérer  les 
transports  de  la  reconnaissance  de  ces  bon- 
nes gens  ,  et  à  apaiser  leurs  cris  de  vive 
Monsieur!  qui  auraient  trahi  son  incognito. 

«  S.  A.  R.  laissa  a  sa  commère  irt  louis 
pour  les  dragées,  et  comme  la  mère  de  sa 
filleule  est  pauvre  et  a  ])lusieurs  enf^-is, 
l'auguste  parrain  lui  fait  depuis  ce  temps- 
là  une  pension  qui  doit  un  jour  revenir  à 
la  jeune  fille  ,  et  former  sa  dot.  » 

A  ces  mots  heureux  qui  peignent  bien 
l'esprit  et  le  ccpit  du  nouveau  mouarcpie, 
l'histoire  ajoutera  les  paroles  qu'il  adres- 
sait dernièrement  au  lieutenant  général 
Excelmaus ,  dans  une  audience  particu- 
lière. «  Général,  lui  dit  S.  M.,  j'oublie 
«  toutcequis'cstpassé  :  la  seule  chose  dont 
«  je  veux  me  souvenir,  c'est  que  lorsque 
«  vous  reçûtes  de  Bonaparte  l'ordre  de  me 
«  poursuivre  ,  vous  prîtes  une  autre  route 
«  que  la  mienne.  » 

25.  Saint-Denis —  Obsèques  du  Jeu  Roi 
Louis  XFUI.  (A'o/. l'histoire.  Pages  3:6, 
3i7,  3i8.  ) 

Aujourd'hui,  à  trois  heures,  la  tombe 
s'est  fermée  sur  le  feu  Roi,  que  tant  de 
précieux  souvenirs  vont  faire  rc\  ivre  dans 
l'histoire,  sur  le  bienfaiteur  de  la  France, 
sur  l'immortel  auteur  de  la  Charte.  Rien 
n'avait  été  épargné  pour  donner  à  ces  fu- 
nérailles royales  uue  pompe  et  une  majesté 
dignes  de  celui  qui  en  était  l'objet,  di- 
gnes du  haut  degré  de  prospérité  et  de 
splendeurauquel  la  France  s'est  vue  élevée 
sous  le  règue  de  Louis  XVIII. 

Les  piliers  et  les  arceaux  gothiques  de 
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l'église  .Saint- Denis  avaient  disparu  sous 
la  tenture  funèbre,  et,  à  leur  place,  un 
bel  ordre  ionique,  à  moulures  rehaussées 
d'or,  figurait  dans  la  nef,  dans  la  croisée 
del'éghse  et  la  partie  antérieure  du  chœur, 
une  basilique  antique.  Des  figures  d'auges, 
aju.stées  en  candélabres ,  placées  eu  amor- 
tissement au  dessus  des  colonnes,  et  uue 
large  litre  étendue  de  l'une  à  l'autre,  for- 
maient le  couronnement  de  cet  ordre  d'ar- 
chitecture, et  tenaient  lieu  d'un  attique 
plus  haut.  L'architecture  de  la  galerie  su- 
périeure du  pourtour  de  l'église,  que  l'on 
avait  laissée  à  découvert,  pour  faciUter  , 
au  besoin  ,  le  service  des  pompiers,  avait 
été  dorée,  et  donnait  naissance  au  berceau 
d'une  grande  voûte,  tendue  de  noir,  et 
semée  de  fleurs  de  hs  d'or. 

Comme  de  coutiune ,  on  avait  ménagé 
des  tribunes  dans  le  renfoncement  des  ar- 
cades. Les  appuis  de  ces  tribunes  et  les 
draperies  qui  leur  servaient  d'entourage 
étaient  de  velours  à  franges  d'argent,  et 
ornés  de  fleurs  de  hs ,  de  chiffres  et  d'c- 
cussons  brodés  en  cartisane  ,  et  émaillés 
d'or,  d'argent  et  de  soie. 

Au  dessus  de  l'autel,  chargé  lui-même 
d'une  multitude  de  cierges,  ressortait,  sur 
un  drap  funèbre,  ime  grande  croix  ar- 
dente. Quarante-huit  lampadaires  chargés 
de  trois  rangs  de  lumière  descendaient  des 
voûtes  de  l'église  éclairée  encore  par  les 
candélabres  placés  eu  amortissement  sur 
les  c:j!onnes  de  l'ordre  d'architecture,  par 
deux  filets  de  lumière ,  l'un  au  dessus  de 
l'entablement,  l'autre  au  dessus  de  l'at- 
tique,  et  par  le  luminaire  du  catafalque  ; 
on  évaluait  à  six  mille  le  nombre  de  ces 
lumières. 

Le  catafalcpie,  placé  au  centre  do  la  nef, 
était  lui-même  un  morceau  d'architecture 
d'ordre  corinthien  de  fort  bon  goût,  à 
l'instar  des  beaux  mausolées  qui  furent 
élevés,  en  marbre,  à  François  K-v  et  à 
Henri  II,  par  les  architectes  du  seizième 
siècle. 

Ce  mausolée  ,  fort  riche  de  donire ,  et 
surmonté  d'un  dôme  servant  de  support 
à  une  figure  de  la  Religion  entourée  de 
huit  figures  d'Anges  en  adoration  ,  était 
occupé  par  uu  sarcophage  d"or  en  ])artie 
recouvert  du  drap  mortuaire,  et  du  poêle 
royal  de  drap  d'or.  Douze  lampadaires 
d'or,  suspendus  au  plafond  du  mausolée  , 
et  vingt-quatre  candélabres  ,  en  or  et  eu 
lapis,  placés  sur  les  degrés  de  son  sou- 
bassement ,  composaient  le  luminaire  du 
catafalque.  Comme  aux  funérailles  du  Roi 
Louis  XVI ,  des  stalles  à  droite  du  corps 
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avaient  été  réservées  aus  princes ,  et  l'ou 
avait  marqué  ,  daas  la  nef  et  dans  les  croi- 
sées d'église,  les  places  que  devaient  oc- 
cuper MM.  les  marécliaux  de  France  ,  les 
ministres,  les  grands-officiers  delà  maison 
du  Roi,  les  ambassadeiu-s  et  MM.  les  pairs 
de  France,  MM  les  députés  des  départe- 
mens,  et  les  députations  des  corps  de  la 
magistrature  et  du  corps  municipal. 

Dès  huit  heures  du  uiatiu  uu  nombre 
considérable  de  personnes  s'étaient  ren- 
dues à  Saint-Denis.  La  route  était  cou- 
verte de  voitures.  A  dix  heures  le  corps 
municipal  ayant  à  sa  tète  M.  le  préfet  ds 
la  Seine,  les  Cours  et  Tribunaux,  sont  ar- 
rivés successivement  à  cette  royale  basi- 
lique. Leurs  voitures  étaient  escortées  par 
la  gendarmerie  du  département  de  la 
Seine.  Ces  corps  ont  été  conduits  aux  pla- 
ces qui  leur  étaient  destinées. 

Une  multitude  de  serviteurs  et  de  sujets 
affectionnés  du  Roi  remplissait  les  tri- 
bunes, une  seule  exceptée;  des  ban- 
quettes avaient  été  réservées  dans  le  bas 
de  la  nef  aux  députations  de  la  corpora- 
tion des  charbonniers,  des  forts  et  des 
dames  de  la  halle. 

Le  cercueil  du  feu  Roi  était  depuis  hier 
renfermé  dans  le  sarcophage  du  cata- 
falque, couvert  du  drap  mortuaire  et  du 
poêle  de  drap  d'or,  des  rois. 

A  onze  heures  et  demie  arrivèrent  dans 
l'ordre  suivant  :  M.  le  prince  de  Tallcy- 
rand  ,  grand  chajiibellau,  portant  la  ban- 
nière de  France  ;  M.  le  duc  d'Uzès,  repré- 
sentant le  grand-maître  de  France;  M.  le 
duc  de  Poliguac,  représentant  le  grand- 
écuyer  de  France  et  jjortaut  l'épée  royale 
suspendue  à  un  baudrier  de  velours  vio- 
let; M.  le  vicomte  de  Saiut-Priest,  re- 
présentant le  premier  écuyer-trauchant , 
porte-cornette  blanche,  portant  l'ancienne 
bannière  appelée  le  Pennon  du  Roi,  an- 
cienne bannière  sous  laquelle  se  rangeait 
la  maison  du  Roi;  M.  le  marquis  de  Ver- 
uoa  ,  faisant  fonctions  de  premier  écuyer, 
portant  le  heaume  du  Roi;  M.  le  chevalier 
de  Rivière ,  écuj'cr  cavalcadour,  portant 
la  cotte  d'armes  du  Roi  ;  M.  le  vicomte  de 
Bougarz ,  écuyer  cavalcadour,  portant  l'écu 
du  Roi;  M.  le  vicomte  do  l'cyrelougue  , 
écuyer  ordinaire,  portant  les  gantelets,  et 
M.  le  marquis  de  Fresne,  écuyer  ordinaire , 
portant  les  éperons;  M.  le  maréchal  duc 
de  Raguse,  major-général  de  la  garde 
royale  de  service  ;  M.  le  duc  de  Mortemar, 
commandant  des  gardes  du  corps  à  pied 
ordinaires  du  Roi;  MM.  les  ducs  de  Luxem- 
bourg, deMoucby,  dcGrammont  et  d'Ha- 


vre, capitaines  des  quatre  compagnies  des 
gardes  du  corps,  précédés  chacun  d'nn  of- 
ficier ,  portant  l'étendard  des  compagnies 
dont  ils  ont  le  commandement. 

Puis  venait  M.  le  chancelier,  précédé 
du  grand-maître ,  du  maître ,  des  aides  des 
cérémonies,  du  roi  d'armes  et  des  héraut» 
d'armes  de  France,  et,  après  lui,  M.  Ravez, 
président  de  la  Chambre  des  Députés  à  i» 
session  de  1 89.4  ;  M.  le  comte  Dezèze,  pre-: 
mier  président  de  la  Cour  de  cassation  ; 
M.  le  maréchal  Monccy,  duc  de  Cone- 
gliauo  ,  doyen  des  maréchaux  de  France, 
dé.signés  par  le  Roi  pour  porter  les  coin» 
du  poêle  funèbre. 

Tous  ces  honneurs  royaux,  successive- 
ment placés  sur  une  crédence  en  avant  du 
catafalque,  formèrent  uu  trophée  funèbre. 
A  onze  heures  et  demie  ,  le  bruit  des 
tambours  a  annoncé  l'arrivée  des  Princes  , 
et  le  clergé  s'est  mis  en  marche  pour  les 
aller  recevoir.  M.  le  Dauphin  et  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d'Orléans,  accompagnés  de 
leur  nombreux  cortège ,  en  tète  duquel 
marchaient  M.  le  duc  de  la  Tremoille, 
M.  le  duc  de  Chevrcuse  et  M.  le  duc  d© 
Brissac,  nommés  par  le  Roi  pour  prendre, 
quand  il  en  serait  temps ,  et  déposer  dans 
la  sépulture  royale ,  la  couronne,  le  sceptre 
et  la  main  de  justice  qui ,  jusque-là,  de- 
vaient demeurer  déposés  sur  une  credeuce 
en  avant  du  catafalque. 

M.  le  dauphin  et  S.  A.  R.  Mgr  le  duc 
d'Orléans  jîrirent  place  au  banc  qui  leur 
était  réservé,  et  sur  ce  même  banc  furent 
admis  à  s'asseoir  les  trois  pairs  de  France 
auxquels  était  commis  le  soin  des  insignes 
royaux  ,  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

!\i!iie  la  Uauphine  parut  en  même' temps 
à  l'une  des  travées  de  la  tribune,  sanc- 
tuaire accoutumé  de  ses  pieuses  douleurs  ; 
l'antre  travée  de  cette  même  tribune ,  qui 
donne  sur  la  nef  au-dessus  du  banc  des 
princes,  était  occupée  par  Mme  la  du- 
chesse d'Orléans,  Mlle  d'Orléans;  deux  des 
jeunes  princes  et  deux  des  jeunes  prin- 
cesses de  la  famille  de  LL.  AA.  RR^. 

L'office  était  célébré  par  M.  le  grand- 
aumônier  de  France;  après  l'Évangile, 
M.  l'évêque  d'Hermopolis  a  prononcé  l'o- 
raison fuuèbre  du  feu  Roi.  Il  avait  pris 
pour  texte  ces  mots  de  l'Ecriture  :  «  C'est 
moi  qui  fais  mourir,  et  c'est  moi  qui  fais 
vivre;  moi  seul  je  frappe,  et  moi  seul  je 
console  ,  et  personne  ne  peut  se  dérober 
à  ma  puissance.  » 

Ce  discours,  qui  a  produit  la  sensation 
la  plus  profonde,  et  dont  la  publication 
par  l'ijnpression  nous  mettra  à  même  de 
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faire  connaître  les  beautés,  a  duré  un  peu 
plus  d'une  heure.  (  Foj.  Mélanges.  ) 

Immédiatement  après,  M.  le  Dauphin 
et  Mgi'  le  duc  d'Orléans  ont  été  à  l'offrande. 

La  messe  s'est  terminée  par  un  De  pro- 
J'undis  et  un  Libéra  chantés  en  musique, 
pendant  lesquels  cinq  évèqucs  désignés 
par  le  Roi  ont  fait  autour  du  corps  les  ab- 
soutes prescrites  par  le  rituel.  Les  cinq 
prélats  se  sont  après  cela  rendus  à  l'en- 
trée du  caveau,  où  bientôt  le  cercueil  du 
feu  Roi  a  été  descendu  jiar  douze  de 
MM.  les  gardes  du  corps.  Le  prélat  offi- 
ciant a  jeté  sur  le  corps  une  pelletée  de 
terre  et  l'eau  bénite  eu  prononçant  le  re- 
quiescat  in  pnce. 

Le  roi  d'armes,  s'étant  alors  approciié 
de  l'ouvcrhire  du  caveau,  s'est  dépouillé 
de  sa  cotte  d'armes,  de  sa  toque  et  de  son 
caducée,  et  les  a  jetés  dans  la  tombe,  en 
reculant  de  trois  pas  ,  et  criant  à  haute 
voix  :  «  Hérauts  d'armes  de  France,  venez 
remplir  vos  charges!  » 

Les  hérauts  d'armes,  ainsi  appelés,  sont 
venus,  et  ont  aussi  jeté  dans  la  tombe 
leurs  cottes  d'armes ,  leurs  toques  et  leurs 
caducées. 

Le  roi  d'armes  a  appelé  ensuite  le  ma- 
jor-général de  la  garde  royale  et  le  capi- 
taine des  gardes,  en  disant  :  «  M.  le  duc 
«  Reggio,major-géuéral  de  la  garde  royale, 
«  apportez  le  drapeau  de  cette  garde  ; 
«  M.  le  duc  de  Mortcmar,  M.  le  duc  de 
«  Luxembourg,  M.  le  duc  de  Gramniont, 
«  M.  le  duc  de  Mouchy,  M.  le  duc  d'Ha- 
«  vré ,  apportez  l'étendard  de  la  compa- 
«  guie  dout  vous  avez  la  charge   » 

Le  drapeau  et  les  étendards  ont  été 
successivement  déposés  daus  la  tombe, 
ainsi  que  le  heaume,  la  cotte  d'arme, 
l'écu ,  les  gantelets  et  les  éperons  du  feu 
Roi. 

La  main  de  justice,  le  sceptre  et  la  cou- 
ronne ont  été  aussi  portés  et  descendus 
au  caveau  par  les  dignitaires  qui  en  étaient 
chargés,  sur  l'appel  qui  eu  a  été  fait  par 
le  roi  d'armes. 

L'épée  royale  que  tenait  M.  le  duc  de 
Poliguac  ,  et  la  bannière  de  France  portée 
par  M.  le  prince  de  Talleyrand,  n'ont 
point  été  déposées  dans  la  tombe  ,  mais 
présentées  seulement  par  leur  extrémité. 

M.  le  duc  d'Uzès  a  mis  le  bout  de  son 
bâton  de  grand-maître  dans  le  caveau ,  en 
diraut  :  le  Roi  est  mort!  Ce  cri  a  été  ré- 
l)été  trois  fois  Jiar  le  roi  d'armes,  qui  la 
derrière  fois  a  ajouté  :  prions  tous  Dieu 
pour  le  repos  de  soit  âme. 

Aussitôt  le  nombreux  clergé  et  tous  les 
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assistant ,  d'un  mouvement  spontané,  se 
sont  agenouillés  et  ont  fait  une  courte 
prière. 

M.  le  duc  d'Uzès .  retirant  son  bâton ,  a 
crié  cif fi  le  Roi  !  et  le  roi  d'armes ,  après 
avoir  répété  trois  fois  le  même  cri,  a 
ajouté  :  Vive  le  Roi  Charles,  dixième 

DU   NOM,   PAR   LA.  GRACE   DE    DitU,  ROI 

DE  France  et  de  Navarre,  très-chré- 
tien ,  très-auguste,  TRÈs-rUISSANT, 

notre  très-honoré  seigneur  et  bon 

MAITRE,  A  qui  DIEU  DONNE  TRES-LON- 
GUE ET  TRÈS-HEUREUSE  VIE  !  CkiEZ  TOUS 

VIVE  LE  Roi  ! 

Un  des  hérauts  d'armes,  placé  à  la  tri- 
bune de  l'orgue ,  se  tournant  vers  la  nef, 
a  crié  :  f^'ive  le  Roi  ! 

Les  assistans  n'avaient  point  attendu  ce 
signal  pour"  faire  retentir  les  voûtes  de 
leurs  acclamations  cpii  se  sont  répétées  à 
plusieurs  reprises  ci  mêlées  au  son  des 
fanfares  et  au  bruit  des  salves  d'artillerie 
et  de  mousqucterie ,  que  l'on  tirait  hors 
de  l'église.  11  était  alors  près  de  quatre 
heures.  Les  priuces  se  sout  retirés  daus 
l'intérieur  de  fabbayc ,  d'où  bientôt  ils 
sont  repartis  pour  se  rendre  à  Paris,  et  la 
foule  des  assis' ans  s'est  écoulée  par  le  par- 
vis, dout  la  décoration  était  non  moins 
bien  entendue  que  celle  de  l'intérieur  de 
l'éghse. 

Le  portail ,  reproduit  par  trois  portes 
d'architecture  feinte ,  en  parfaite  har- 
monie avec  les  tours,  était,  à  une  très 
grande  hauteur,  revêtu d'ime  tenture  noire 
semée  de  fleurs  de  lis  d'or.  Un  portique 
de  douze  colonnes,  aussi  de  style  gothi- 
que ,  auxtpielles  se  rattachait  nue  tenture 
noire  suruiontée  d'uue  litre,  et  semée  de 
fleurs  de  lis  eu  argent,  présentait  Je  dou- 
ble avantage  de  masquer  la  difformité  des 
maisons  du  parvis,  et  de  rendre  l'accès 
des  portes  de  l'église  plus  facile  aux  seu- 
les personnes  appelées  à  y  entrer. 

Toutes  ces  magnificences,  tout  cet  en- 
semble d'immenses  travaux ,  conçus  et 
terminés  en  si  peu  de  jours,  font  infini- 
ment d'honneur  à  M.  l'intendant  des  cé- 
rémonies, à  qui  seul  la  direction  en  était 
coufiée,  et  à  MM.  les  architectes  Le- 
cointre  et  Hittorf ,  sur  les  dessius  et  sous 
la  conduite  desquels  ils  ont  été  exécutés. 
L'effet  de  l'intérieur  de  l'égUse  ne  peut 
être  imaginé  que  par  ccu.x  qui  l'ont  vu  ; 
et,  toutefois,  cet  éclat  de  dorures  et  de  lu- 
mières en  profusion  ,  habilement  tempéré 
par  la  gravité  du  style  de  la  décoration  et 
tme  certaine  simpUcité  grandiose,  au  mi- 
lieu de  tant  de  luxe,  n'excluait  pas  l'iiu- 
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pression  lugubre,  et  laissait  place  au  (.'a- 
ractère  domioaut  d'une  pompe  funèbre. 

La  messe,  composée  par  le  surinten- 
dant de  la  musique,  M.  Cberiibini,  était  de 
tous  points  digue  de  la  liante  renommée  de 
ce  grand  compositeur.(/oMr«.  des  Débats.) 

3o.  Londres.  —  Cause  de  Fauntlerojr. 
—  Crime  de  faux.  —  La  Cour  de  justice 
vient  de  juger  utie  affaire  qui  a  faitj)!us 
de  bruit  et  de  sensation  à  Londres,  que 
celle  de  Roumage  à  Paris. 

Il  s'agissait  ici  d'un  crime  de  faux  , 
imputé  à  M.  Fauntleroy ,  le  banquier. 
Dès  le  matin,  la  Cour  de  justice  était 
assiégée  par  une  foule  immense  de  cu- 
rieux :  on  ofir^iit  5  et  lo  livres  sterling 
pour  une  place.  L'audience  ouverte  (  à 
dix  beures  )  ,  Henri  Fauntleroy  a  été 
amené  à  la  barre.  Il  avait  l'air  très-ac- 
cablé  ,  sa  respiration  étoit  embarrassée; 
c'est  avec  peine  qu'il  a  pu  demander  , 
suivant  la  formule  dusage,  à  êtreyHg'é 
par  Dieu  et  son  pajs. 

Alors  y Attorney général itistXeséTponv 
soutenir  l'accusation  ,  dont  voici  les 
faits  les  plus  importans  : 

Henri  Fauntleroy  était  associé  de  la 
maison  de  l)anque  Marsb  et  compagnie; 
sou  babileté  dans  les  affaires  lui  avait 
fait  donner  la  direction  suprême  de  la 
maison. 

En  i8i5,  une  de  ses  clientes  nommée 
Francès  Youug.  lui  remit  une  procura- 
tion pour  toucher  les  dividendes  de 
5,45o  livres  sterling ,  de  3  pour  loo 
consolidés.  Ces  dividendes  furent  exac- 
tement payés  ;  mais  peu  de  temps  après, 
la  banque  fut  requise  de  vendre  5,ooo 
livres  sterling  de  la  somme  ci-dessus  , 
eu  vertu  de  la  procuration  remise  à 
l'accusé.  Il  se  présenta  lui-même  dans 
les  bureaux,  pour  opérer  le  transfert 
et  produisit  toutes  pièces  fausses.  C'est 
ce  qui  a  été  prouvé  depuis  par  les  faits 
suivans  : 

On  savait  que  M.  Fauntleroy  avait 
l'habitude  do  jjorter  à  sa  chaîne  de 
montre  la  clef  d'un  petit  pupitre  où  il 
enfermait  ses  papiers  secrets.  On  saisit 
cette  clef,  et  la  justice  ordonna  des  re- 
cherches. Oa  parvint  à  y  découvrir  une 
note,  la  plus  extraordinaire  peut-être 
qui  ait  jamais  été  produite  devant  une 
Cour  de  justice.  RÎle  contenait  d'abord 
les  noms  de  diverses  personnes  qui 
étaient  censées  avoir  douué  commission 
à  l'accusé  de  leur  acheter  des  fonds 
consolidés  pour  une  valeur  de  120,000 
livres  sterling  (3   millions)  ,  et  au  des- 


sous était  écrit  ,  de  la  main  même  de 
M.  Fauntleroy  :  «  Afin  de  soutenir  le 
«crédit  de  notre  maison  j'ai  forgé  (A/irw 
ujorged  )  des  procurations  ]»our  les 
«sommes  et  parties  ci-dessus,  je  les  ai 
«  vendues  pour  la  valeur  s])écifiée,  et  à 
«  l'insu  de  mes  associés.  J'ai  retenu  le 
«  paiement  des  dividendes,  msis  je  n'ai 
<'  [loint  tenu  note  de  ces  jiaieraens  dails 
«nos  livres.»        Henui  Fauntleroy. 

7  mai  i8i(>. 

«P. 5.  La  banque  a  commencé  à  re- 
fuser l'escompte  de  nos  acceptations  ,  et 
à  détruire  le  crédit  de  notre  maison  ;  la 
banque  s'en  ressentira.  » 

(  La  perte  résultant  du  faux  tombait 
à  la  charge  de  la  banque,  parce  qu'elle 
devait  s'assurer  de  la  légalité  des  signa- 
tures. ) 

L'acte  d'accusation  explique  ici  par 
quels  moyens  de  courtage  M.  F^auutleroy 
recula  jusqu'à  l'époque  actuelle  la  dé- 
couverte des  manoeuvres  frauduleuses 
auxquelles  il  avait  recours  poursouteuir 
son  crédit. 

Après  randitiou  des  témoins,  qui  ne 
présenta  aucun  fait  nouveau,  le  juge 
demanda  à  Henri  Fauntleroy  s'il  avait 
quelque  chose  à  dire  à  la  Cour;  alors 
l'accusé  tira  de  sa  poche  un  papier,  et 
se  mit  à  le  lire  d'une  voix  défaillante.  II 
rappela  les  services  qn'il  avait  rendus  à 
fous  ses  associés  ;  il  prétendit  qu'il  n'a- 
vait jamais  eu  qu'un  but,  celui  de  ré- 
tablir les  affaires  de  la  maison;  qu'il 
n'avait  jamais  appliqué  à  d'autre  usage 
tout  l'argent  qu'il  avait  réalisé;  loin 
d'être  coupable  du  crime  dont  on  l'ac- 
cusait ,  il  n'en  avait  jamais  pu  concevoir 
même  l'idée,  et  que,  pour  s'en  con- 
vaincre, il  ne  suffisait  que  de  jeter  les 
yeux  sur  sa  conduite  passée  :  il  a  fini 
par  déclarer  qu'il  avait  toujours  vécu 
avec  la  plus  grande  économie,  et  que 
sa  femme  et  ses  associés  étaient  parfai- 
tement étrangers  à  ses  affaires. 

La  Cour  entendit  divers  témoins  qui 
affirmèrentavoirtoujours  connu  l'accusé 
comme  un  homme  d'une  probité  exem- 
plaire. 

Le  juge  Parck  fit  le  résumé  de  l'af- 
faire, et  invita  le  jury  à  passer  dans  la 
salle  de  ses  délibérations ,  en  leur 
adressant  ces  paroles  :  «  Lors  même  que 
«l'accusé  serait  un  ange,  si  son  crime 
«  est  prouvé  ,  n'hésitez  pas  à  le  déclarer 
«  coupable.  » 

Au  bout  de   vingt    minutes,  le  jury 
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rentre  dans  la  salle  d'audience  ,  et  son 
jirésident  déclara  à  haute  voix  l'accusé 
coupable  de  faux  {gouillj  of  iittering). 

Le  prisonnier  voulut  se  lever,  ses  ge- 
noux fléchirent,  le  mouchoir  dont  il 
couvrait  sou  visage  échappa  de  sa  main. 

Le  juge  lui  adressa  ces  paroles  : 

"Henri  Fauntlero)',  il  ne  m'appartient 
pas  de  prononcer  votre  seuteuce  :  elle 
sortira  de  la  bouclie  du  Reconleik  la  fin 
des  assises.  Mais,  comme  juge  chrétien, 
je  ne  puis  omettre  de  vous  exhorter  à 
penser  sérieusemeut  à  la  fin  de  votre 
existence.  Le  pouvoir  de  faire  grâce 
;;])j)artieut  au  souverain  seul.  Je  ne  dis 
point  qu'il  vous  serait  impossible  de 
l'obleuir;  mais  après  les  preuves  qui  ont 
été  produites  ,  et  surtimt  d'après  le  té- 
moignage extraordinaire  que  ,  de  votre 
propre  main  ,  vous  avez  rendu  contre 
vous-même,  je  ne  pense  pas  que  vous 
ayez  quelque  motifs  uffisant  pour  espérer 
votre  grâce  dans  ce  monde.  Il  est  donc 
à  espérer  que  vous  sentirez  vous-même 
la  nécessité  de  vous  préparer  à  sortir 
de  cette  vie  ,  et  de  tâcher  de  faire  votre 
paix  avec  Dieu.  » 

Le  juge  était  tellement  affecté,  qu'à 
peine  a  tilpu  terminer  ce  petitdiscours. 

Henri  Fauiitleroy  est  sorti  d.ins  un 
état  violent  d'agitation  ,  et  soutenu  par 
dfux  personnes.  (V.  art.  3o  novembre.) 

NOVEMBRE. 

I.  Paris.  —  f'ol sacrilège. —  Des  voleurs 
se  sont  introduits,  cette  nuit,  à  l'aide 
d'effraction  et  d'escalade,  dans  l'église 
de  Surèue,  et  après  avoir  forcé  le  ta- 
bernacle, se  sont  emparés  d'un  s.Tint- 
ciboire  dans  lequel  était  un  grand  uom- 
l)re  d'hosties  consacrées,  qu  ils  ont  ré- 
pandues sur  les  marches  de  l'autel.  La 
police  est  à  la  recherche  des  auteurs  de 
ce  crime. 

(  M.  r.Trchevêque  de  Paris  a  publié 
un  mandement  qui  ordonne  des  prières 
j)ubliques  eu  réparation.  —  Les  voleurs 
n'ont  point  été  découverts.  Ce  fait  a 
paru  remarquable  eu  ce  qu'il  a  servi  de 
beaucoup  à  motiver  la  loi  du  sacrilège 
reudue  quelques  mois  après.  ) 

3.  yisite  du,  roi  au  Salon.  —  Le  direc- 
teur des  Musées  rovaux  n'ayant  été 
prévenu  que  ce  matin  de  la  visite  que 
,S.  M.  devait  faire  aujourd'hui  au  Musée, 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'eu 
donner  avis  à  MM.  les  artistes.  Le  Roi 
est   arrivé  par  la  grande  galfrie  du  Mu- 
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séeà  midi  et  demi,  et  lorsque  M.  le  comte 
deForbinlui  a  témoigué  les  regrets  qu'i- 
prouveraient  les  artistes  de  n'avoir  pas 
été  prévenus  de  son  auguste  visite  ,  S.  M  . 
a  daigné  repoudre  avec  une  ineffable 
bonté  : 

«  Ceci  est  un  impromptu;  je  vais  d'a- 
bord jouir  de  leurs  ouvrages  :  dites-leur 
que  i)lus  tard  et  bientôt ,  je  désire  me 
trouver  au  milieu  d'eux.  J'aurai  liien 
des  compliraeus  à  faire,  je  n'en  aurai 
jamais  adressé  à  personne  avec  plus  de 
satisfaction.  Les  arts  sont  une  grande 
portion  de  cette  gloire  française  qui 
m'est  si  chère.  » 

Sa  Majesté  a  ajouté  : 

"  Poiir  aujourd  hui ,  je  vais  me  pro- 
mener au  milieu  de  ma  famille.  » 

Le  Roi  avait  ordonné  que  l'expositioii 
demeurât  publique.  E.ien  ne  peut  pein- 
dre l'enthousiasme  profond,  les  cris  d  n- 
mour  avec  lesquels  S.  M.  a  été  accueillie; 
le  Ri)i  souriait  doucement  à  l'empresse- 
ment qui  gêuait  son  ]>assage,  adressant 
de  temps  en  temps  des  mots  pleins  de 
bonté  aux  personnes  qu'il  reconnaissait. 
Après  avoir  admiré  les  chefs-d'œuvre 
des  peintres  les  plus  distingués  de  notre 
école,  S.  M.  a  visité  avec  un  soin  scru- 
puleux les  ouvrages  des  statuaires,  de- 
mandant soigneusement  leurs  noms  et 
faisant  sur  leurs  ouvrages  des  observa- 
tions pleines  de  justesse.  S.  M.  a  voulu 
voir  le  moule  du  colosse  de  Moute-Ca- 
vallo;  elle  a  parlé  de  la  destination  que 
l'on  pourrait  assigner  à  un  bronze  de  ce 
beau  monument.  Le  Roi  est  ensuite  re- 
venu par  les  salles  du  Louvre  qu'il  a 
examinées  en  détail.  S.  M.  a  traversé 
de  nouveau  le  salou  ,  et  a  été  reconduite 
jusqu'à  l'entrée  de  la  grande  gnlerie  par 
les  cris,  les  vœux,  les  bénédictions  de 
la  foule  qui  remplissait  le  Musée.  Le  Roi 
est  rentré  à  deux  heures  et  demie  dans 
ses  appartemens. 

4.  iy<^tz.  —  Inondation.  —  De  tontes 
les  provinces  qui  nous  avoisinent  jus- 
qu'au P..hin,  il  arrive  de  moment  en 
moment  des  détails  les  plus  aftligcans 
sur  les  désastres  qu'ont  occasionés  dans 
notre  département  les  débordemens  ex- 
traordinaires des  rivières. 

«  Les  inondations  ont  été  générales. 
Chaque  ruisseau  est  devenu  un  torrent, 
les  plaines  où  coulent  les  rivières  se 
sont  transformées  en  de  vastes  lacs. 
Plusieurs  villes,  une  foule  de  villages 
ont  été  envahis  par  les  eaux.  Les  pertes 
en  grains,    en    vin,    en    fourrages,    on 
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objftts  de  toute  esjièce  ,  sont  iaimeiises. 

«  Des  pluies  continuelles,  des  trombes, 
des  orages  out  précédé  ces  jours  de  dé- 
solation. 

»  Le  9.C)  octobre,  à  quatre  heures  de 
l'après-midi,  uii  uuage  noir  et  épais  , 
détaché  de  ceux  qui  couvraient  l'atinos- 
plière,  et  rasaut  la  terre  eu  s'aiwioa- 
cautpar  un  sifflement  eriVayaiit,  est  venu 
londre  sur  la  ville  de  lioulay.  il  rea- 
ver.sa  des  murs,  brisa  au  eutraîna  tout 
ce  qui  se  trouva  sursou  passage,  et  suivit 
la  direction  de  la  rue  du  Pressoir, dont  il 
découvrit  toutes  les  uiaisous.  Sa  rapidité 
parut  s'accroître  encore  a  la  sortie  de 
la  ville  ;  il  brisa  un  grand  nombre  de 
gros  arbres  ,  et  il  se  dirigea  sur  Deutiug, 
où  il  ne  causa  pas  de  moindres  dégâts. 
Un  bouime  fut  soulevé  de  terre,  porté 
à  une  assez  graude  distance  et  abattu  avec 
une  telle  violence  qu'il  eut  l'épaule 
fracturée. 

«  C'est  dans  la  nuit  du  29  au  3o  que 
les  eaux  des  rivières  ont  atteint  leur 
plus  graude  élévation.  A  Sarrcguemiues, 
surtout  ,  cette  nuit  a  été  terrible.  Les 
eaux  de  la  Sarre  et  de  Bllese  réunies  se 
sont  répandues  dans  plusieurs  rues  eu 
torreus  de  10  à  12  pieds  de  profondeur. 
Les  deux  ponts  de  la  Sarre  n'existent 
plus;  la  belle  manufacture  de  M.  Utzcli- 
iieider  n'offre  plus  qu'un  amas  de  ruines; 
on  évalue  à  i5o,ooo  francs  la  perte  de 
ce  fabricant.  Si  persouue  n'a  péri,  on  le 
doit  à  l'iutrépidité  des  hussards  du  Haut- 
Hhin,  eu  garuison  dans  cette  ville. 
Tous,  officiers  et  soldats,  sont  restés 
])eudai)t  quatre  heures  dans  l'eau  jus- 
qu'au cou  ,  bravant  les  plus  grands 
dangers  pour  sauver  les  malheureux 
dout  les  maisons  étaient  envahies  par 
les  eaux. 

«  Dès  le  29,  la  moitié  de  la  ville  de 
Sarralbe  était  déjà  submergée.  Le  dé- 
bordement surpassait  d'un  mètre  cehii 
de  1784,  le  plus  considérable  dout  on 
ait  conservé  le  souvenir. 

«  Tout  le  cours  de  la  Sarre  est  ravagé, 
les  moulins  enlevés,  les  digues  rompues, 
des  murailles,  des  maisons  renversées, 
les  routes  interceptées  par  de  profonds 
ravins. 

4.  f^ienne  (  Autriche).  Célébration  du 
mariage  de  rarchiduc  Francois-Cliarles 
avec  la  princesse  Sophie  de  Bavière. 
(  Foy.  l'Hist. ,  p.  333.  ) 

5.  Paris.  —  Tentative  d'assassinat.  — 
Cette  nuit ,  vers  onze  heures  et  demie  , 
tandis   que   tout  le  monde   reposait   au 


Palais-Bourbon  ,  il  s'y  est  passé  nn  évé- 
uemeut  extraordinaire  sur  lequel  nous 
avons  recueilli  les  détails  suivaus  :  M.  de 
Gatiguy,  intendant-général  de  S.  A.  R. 
Mgr.  le  duc  de  Bourbon  ,  venait  de  se 
retirer  dans  sou  appartement  et  de  se 
mettre  au  lit  :  sou  domestique,  nommé 
Véry,  était  aussi  couché  dans  sou  anti- 
chambre ;  il  coiniueu(  ait  à  s'assoupir  , 
lorsqu'il  se  sent  tout  h  coup  réveillé  eu 
sursaut,  frapj)é  d'un  coup  de  rasoir  à  la 
gorge  par  un  individu  qui  veut  ensuite 
entrer  dans  la  chamlire  de  M.  de  Gati- 
guy, et  qu'il  croit  reconnaître  pour  le 
sieur  Fort,  contrôleur  des  dépenses  de 
la  maison  de  .S.  A.  R.  Le  premier  mou- 
vement du  fidèle  Véry  est  de  sauter  à  bas 
de  son  lit,  et  d'eni|)êciier  l'assassin  de  pé- 
nétrer chez  son  maître  ;  Véry,  déjà  blessé 
de  plusieurs  coups  de  rasoir,  lui  crie  au 
travers  de  la  porte  de  ne  pas  ouvrir,  et 
qu'on  vient  pour  l'assassiner.  L'iu  tendant 
appelle  par  les  croisées  la  garde  au  se- 
cours, mais  pendant  ce  temps  son  fidèle 
serviteur,  qui  avait  soutenu  une  lutte 
terrible  et  reçu  de  nouveaux  coups  de 
rasoir  dans  la  ligure  et  dans  les  mains, 
était  tombé  presque  mourant,  et  l'assas- 
sin était  parvenu  à  prendre  la  fuite.  On 
ne  sait  à  quel  motif  attribuer  ce  crime. 

(  L'assassin  a  été  arrêté  à  Guyan- 
court,  près  de  Versailles,  traduit;  devant, 
la  Cour  d'assises  en  1823,  et  condamné 
aux.  travaux  forcés  à  perpétuité  —  On 
donnera  l'aunée  prochaine  les  détails  de 
cette  aff.iire.) 

S.  Lonih  es.  —  Fusil  u  vapeur.  —  Tou  s 
nos  journaux  parlent  avec  l)eauconp  de 
détails  (le  la  composition  d'un  lusil  à 
Tapeur,  inventé  par  M.  Perkins.  Ce  fusil , 
dout  le  canon  est  mis  eu  communication 
avec  une  machine  à  vapeur,  reçoit  suc- 
cessivement une  immense  quantité  de 
balles  et  les  lance  une  à  une  à  raison  de 
4  à  000  par  minute.  La  force  expausive 
de  la  vapeur  qui  les  ])ousse  est  d'environ 
■joo  livres  par  pouce  carré.  Ou  assure 
que  M.  Perkins  va  construire  un  canon 
de  4,  auquel  il  adaptera  une  petite  ma- 
chine à  vapeur  et  qu'il  sera  aisément 
traîné  par  4  chevaux.  La  chose  la  jilus 
remarquable  et  la  jilus  importante  dans 
cette  invention,  c'est  le  peu  de  dépense 
qu'exigerait  la  charge  de  cette  artillerie. 
M.  Perkins  s'est  assuré  qu'uue  livre 
de  charbon  de  terre  produirait  le 
même  effet  que  4  livres  de  poudre,  c'est- 
à-dire  qu'une  livre  de  charbon  donne- 
rait  une  quantité   de  vapeur  suffisante 
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pour  cliasser  avec  autant  de  force  la 
même  quantité  de  halles  que  peuvent 
laucer  4  livres  de  poudre.  Ainsi,  lo  ca- 
nons construits  d'après  la  métliode  de 
M  Perkins  en  égaleraient  plus  de  200 
de  notre  artillerie  actuelle,  et  un  vais- 
seau armé  seulement;  de  6  canons  à  va- 
peur serait  supérieur  eu  force  à  uu  de 
110s  vaisseaux  de  74. 

ç).  Nufiles. — Aérostats — On  vient  de 
faire  ici  une  expérience  sur  la  direction 
de-.  l)a'lons,qui  a  parfaitement  réussi. 
Ou  s'est  servi,  à  cet  effet,  dit  la  lettre, 
de  deux  grands  aigli'S  apprivoises  qui 
étalent  attacliés  au  billou.  Cette  expé- 
rieuce  a  été  faite  (lar  deux  Américains, 
qui  depuis  l(ini;-temps  exercaieut  ces 
aiyles  a  traîner  un  fardeau  au  vol. 

10.  f^aiis. — [iidustiie  nationale. — Dans 
sa  séance  générale  d'aujourd'lmi  ,  la 
Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
natio'ialc,  a  décerné  quatre  prix  ,  mon- 
tant ensemble  à  t),3oo  fr.  savoir: 

1°  Uu  de  4,000  fr.  à  M.  Auguste  Dela- 
rnolère,  propriétaire  à  Sours,  prèsCliar- 
tres  (  F.ure-el-Loir  )  ,  pour  uu  nioullu 
propre  à  moudre  et  ciucasser  les  griins, 
s'orieutant  de  luimcipe,  et  pouvant 
s'adapter  à  tous  les  bàtimens  ruraux. 

'2"  Uu  de  2,000  fr.  à  M.  Gardon,  tireur 
dOr  à  Lvou  ,  pour  la  fabrication  du 
cuivre  eu  L'àlon,  jjfopre  aux  us.iges  de 
la  broderie  et    de  la  passementerie. 

3°  Un  de  2,000  fr.  à  M.  .\[ipcrt,  pour 
nvoir  exécuté  en  grandie  procède  dont 
il  est  l'auteur,  et  il  l'aide  duquel  on  p'ut 
Conserver  iudéliniment  toutes  sortes  de 
substances  a'imentairrs.  L'essai  en  a  été 
fait  par  les  ordres  de  S.  F.xc.  le  raiiiistre 
de  la  marine  ,  sur  la  corvette  de  charge 
le  [.yliio ,  partie  pour  l'î'e  de  Bourbou 
eu  i.S?.?..  Les  substances  conservées  ont 
été  trouvées,  à  leur  retour,  parfaitement 
intactes. 

4'-'  Uu  prix  de  r,ooo  fr.  à  l'Instltutiou 
royale  des  jeunes  aveugles,  rue  Saint- 
Yietor,  jxiur  avoir  résolu  le  problème 
q'ii  consistait  à  em])lover  l.s  avpa;;les 
iudigpus  de  la  ni. mure  la  jibis  utile 
])onreux,  et  la  plus  ajjproprieo  .a  leur 
situation. 

Une  nié.lail'p  d'argent  et  une  somme 
de  3oo  fr.  ont  été  accordées  .i  M.  An.is- 
tasi ,  aveugle  des  Quiu/.e-V'irtgts ,  pi>iir 
les  vues  utiles  et  ingéuieuses  qu'il  a 
présentées  à  ce  sujet. 

Total  des  prix  décernés:  9, 3oo  fr. 

1 1.  Lii  Coro^ne  (  Espagne.  )  — Exécu- 
tion. —  0:i  se   rappelle  (pie   l'année  der- 
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niere  ,  le  23  juillet ,  cinquante  et  un  rovu- 
listes  prisonniers  ,  embarqués  à  bord  d'm 
cliasse-mar<'e,  pour  être  transférés  de  la 
prison  royale  au  cli.âtcau  saint-Antoir:e, 
avaient  été  sous  prétexte  de  révolte  ,  dé- 
pouillés de  leur  argent,  percés  de  coups 
et  jetés  à  la  mer  par  les  miliciens  natio- 
naux. Sur  vingt-cinq  de  ceux-ci  traduits 
devaut  le  tribunal  de  la  (ialice  ,  neuf  ont 
été  condamnés  à  être  pendus  ,  sept  aux  ga- 
lères pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 
Les  autres  prévenus  présens,  au  nom- 
bre de  neuf,  eut  été  mis  en  liberté,  mais 
les  biens  de  tous  les  coupables  out  été  so- 
lidairement confisqués  ;  quelques  témoins 
qui  avaient  fait  de  fausses  déclarations  en 
faveur  <les  prévenus,  ont  été  condamnés 
à  quelques  mois  de  détention  ou  à  des 
amendes. 

La  sentence  ayant  reçu  raj)prol)atloii 
de  S.  M. .a  été  notifiée  aujourd'hui  matin 
aux  coupables  qui  eu  ont  entendu  la  lec- 
ture avec  une  froide  indifférence.  L'un 
d'e-.ix,  nommé  Josppli  Lizaso  ,  maître  cor- 
donnier de  la  ville  du  Ferrol,  prit  la  route 
de  la  chapelle  eu  cliautaut  la  Tiat;aln  et 
d'autres  chaijsous  du  tr.iître  Padilla,  chef 
de  la  secte  des  communeros.  Les  eclé- 
siastiques  chargés  de  les  préparer  à  la 
mort  ue  purent  jattiais  se  faire  écouter 
de  ces  malheureux  ,  qui  ne  cessaient  de 
vomir  au  contraire  desblasjihèmes  et  des 
injures  contre  la  religion  et  le  roi  ;  Lizaso 
surtout  s'écriait  qu'il  était  communero, 
et  qu'il  le  serait  jusqu'au  dernier  soupir. 
Dans  la  même  nuit  le  pilote  J.isej)!!  Pe- 
rez  Porices  et  l'adjudant  Antoine  Krade, 
moururent  sans  avoir  voulu  recevoir  les 
moindres  conseils  des  respectables  prê- 
tres qui  lâchaient  de  les  ramener  .a  de  meil- 
leurs sentiinens;  leurs  cadavres  furent  ou- 
verts, et  il  resta  démontré  qu'ils  avaient 
2>ris  une  forte  dise  d'opium. 

Vers  huit  heures  du  matin,  .Tosepli  Li- 
zaso s'est  ouvert  les  veines  aux  deux  bras 
avec  uu  tranchet  qu'il  avait  conservé,  et 
])our  mourir  plus  vite  il  se  coupa  ensuite 
la  gorge;  on  s'aperçut  jjieutôt  de  ce  s;ii- 
cide,  et  ce  misérable  expira  vers  ueuf  heu- 
res ,  malgré  tous  les  efforts  des  médecins 
pour  le  rappeler  à  la  vie.  Un  atte.îtat  de 
cette  nature  a  causé  lapins  jirofoude  s(n- 
sûtion  à  la  Corogae,  surtout,  lorsque  les 
trois  cadavres  furent  exposés  publique- 
ment dans  l'horrible  état  où  ils  se  trot:- 
vaient. 

Les  autres  condamnés  ,  Daraien  Borî).iii 
et  son  fils  Bernard,  Aatoine  Feruandcz , 
patron  du  chasse-marec  .àboi'd  diirpul  s'e- 
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tait  commise  l'horrible  exécution  des  cla- 
quaate  et  uu  royalistes,  Joseph  Morales, 
Antoiue  Vallojo  et  Joseph  Rodrigue/,  out 
été  pcudus  eu  préscuce  de  Joseph-Marie 
Yieti,  couforniémeut  au  jugeaient.  La  tète 
du  premier  sera  placée  daus  ia  ville  du 
Ferrol ,  où  il  est  ué ,  et  ses  quartiers  se- 
ront exposés  dans  les  environs  de  cette 
ville ,  de  Santiago ,  de  Liigo  et  de  Betau- 
zos.  Tous  ces  cadavres  out  eu  la  sépulture 
ecclésiastique,  excepte  les  trois  premiers, 
qui  out  été  traînés  a  1  echafaud  sur  une 
claie  ,  par  dix  forçats. 

12.  Berlin.— Mai  iagc  du  Roi  de  Prusse. 
(  Foj.  l'Hist. ,  p.  347.  ) 

l/t.  Paris.  —  Observations  médicales. 
—  Ou  trouve  daus  le  rapport  du  conseil 
de  salubrité  qui  vient  d'être  publié  des  ob- 
servations intéressantes  de  ce  conseil  sur 
la  plitisie  pulmonaire ,  sur  la  petite  vérole, 
sur  les  suirides ,  et  sur  la  mortalité  dans 
Paris.  D'après  ce  rajiport,  malgré  les  ef- 
forts et  les  soins  des  médecins  les  plus 
éclairés  de  l'Europe ,  le  cinquième  de  la 
population  est  enlevé  par  la  phtisie  pul- 
monaire. Le  nombre  des  enfaus  morts  de 
la  petite  vérole,  qui,  eu  1820,  avait  été 
de  4t,  eu  i82t  de  n2,  en  1822,  de  n36, 
s'est  élevé  en  1823  à  600.  Les  suicides 
out  augmenté  daus  les  cinq  dernières  an- 
nées. Dans  les  treize  années  qui  ont  pré- 
cédé 1822,  leur  nombre  avait  été  de 
2404;  il  a  été  de  iSo5  pendaut  les  cinq 
années  de  1819  à  1823.  Le  nombre  des 
noyés  a  été  de  288  en  1823  ;  c'est  plus 
qu'eu  1822,  et  moins  qu'en  1821;  sur  ce 
nombre,  80  ont  été  ou  retirés  vivaus,  ou 
rapi>elês  a  la  vie 

Mais  l'observaliou  la  plus  curieuse  et  la 
])h!s  singuUère  ,  c'est  le  tableau  de  la  dif- 
férence de  la  mortalité  daus  les  divers  ar- 
roudissemeus.  Dans  le  2<^  arrondissement 
(  composé  des  quartiers  Feydeau  ,  de  la 
Cliaussée-d'Antiu,  du  l'alais-Royal  et  du 
faubourg  Mout-martre  ),  il  ne  meurt  par 
au  qu'un  individu  sur  55,  tandis  qu'il 
en  meurt  uu  sur  30  dans  le  %"  (  composé 
des  tpiartiers  des  Qniuze-Vingts,  du  Ma- 
rais, de  Popiucourt,  et  du  faubourg 
Saint- .^^utoine  ). 

l5.  Paris. — Institut  royal. —  IVomina- 
tinns.  —  Dans  sa  séauce,  l'Académie  des 
sciences  ,  présidée  ]>ar  M.  Arago  ,  a 
nommé  .à  une  place  d'académicien  daus 
la  section  de  minéralogie,  vacante  par  la 
mort  de  M.  Sage,  M.  Beudand;  il  avait 
]>our  coucurreus  MM.  de  Bonnard  , 
Berthler  et  Constantin  Provost.  Sur  5l 
votaus  M.  Brudaud  a  csbteuu  3i  suffrages 


L'Académie  a  également  nommé  à  la 
place  d  aeadémicieu  libre,  vacante  jiar 
la  mort  d<;  M.  le  duc  de  Brancas  Laura- 
guais,  M.  le  vicomte  lléiicart  de  Tjiury; 
il  avait  pour  coucurreus  MM.  liaxo,' 
Iloguiat,  Andréossy,  Missiessy  et  Des- 
genelles.  Il  a  obtenu  32  suffrages  sur 
55,  et  M.  Andréossy  19. 

i6.  La  6'o;ogvi«(Kspague). — Naufrage. 
—  «  Uu  événement  déplorable  vient  de 
plonger  dans  l'alfliction  la  garnison  fran- 
çaise de  celte  place.  Aujourd'liui  à  neuf 
heures  du  matin,  le  detacliemeut  des- 
tiué  à  la  garde  du  fort  Saiut-Autoiue  , 
(ourui  par  le  3-"  régiment  de  ligne,  et 
Composé  de  viugt-deux  hommes  sous  les 
ordres  de  M.  de  Lustrac,  sous-lieute- 
uant  de.s  grenadiers,  s'emb.irqua  dans 
le  bateau  de  service  ,  où  entrèrent  éga- 
lement un  sergent  et  trois  soldats  du 
5*^  léger  ,  et  dont  quatre  moines  espa- 
gnols formaieul  l'équipage. 

<«  Ainsi,  par  une  funeste  imprudence, 
trente  -  sept  personnes  se  trouvaient 
pressées  daus  uue  frêle  embarcation  où 
les  soldats  étalent  forcés  de  se  tenir  de- 
bout ,  le  sac  sur  le  dos  et  l'arme  au  bras. 
Les  matelots,  pour  abréger  le  trajet, 
voulurent  passer  entre  deux  roches,  et 
par  cette  manœuvre,  la  barqae  présenta 
le  travers  aux  lames  qui  brisaient  sur 
les  récifs,  entre  la  terre  et  l'îlot  sur  le- 
quel s'eleve  le  fort.  Uu  coup  de  mer 
ayant  fait  pencher  le  bateau,  les  hommes 
poussés  les  uns  sur  les  autres  ,  se 
portent,  par  un  mouvement  s])ontanc  , 
sur  le  bord  opposé,  et  le  font  chavirer. 

<•  fous  tout  preoqjltés  dans  la  mer 
où  les  relieur  le  poids  de  leurs  armes  et 
des  sacs,  qui  ne  leur  permet  pas  de  ga- 
gner à  la  nage  les  roches,  dont  ils  ne 
sont  éloignés  que  de  quelques  pieds. 
M.  de  Lustrac,  qui  le  premier  avait  pu 
y  atteindre,  cherche  à  retirer  ses  sol- 
dats des  flots;  déjà  il  en  avait  sauvé 
deux,  lorqu'uuc  vague  le  couvre,  et 
qu'culraîiié  par  les  malheureux  qu'il 
voulait  arracher  à  la  mort ,  il  disparait 
avec  eux. 

"  Aux  cris  des  spectateurs  de  cette 
scène  d'horreur ,  tout  le  régiment  accou- 
rait sur  les  remparts,  les  soldats  qui 
savaient  nager  se  jetaient  daus  les  flots 
pour  en  retirer  leurs  camarades,  et  le 
sergent  Pin  réussit  à  sauver  lui  seul 
trois  hommes  de  son  régiment. 

i.  Au  premier  signal  de  détresse,  les 
embarcations  des  bàtlmens  du  Roi  se 
portèrent  sur  le  lieu  du  uaufra_,e,  et  nos 
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braves  niiirius,  malgré  les  polntesaigui-s 
des  roclies,  plouf^eant ,  ramenèrcut  h'uu- 
tôt  tous  Its  liovts,  dont  quatre  seule- 
ment ont  pu  être  rappelés  à  la  vie. 

«  Les  virtimes  de  cet  affreux  accident 
sout  un  officier  et  douze  soldats  du  S^^, 
uu  sergent  et  trois  soldats  du  5'^ ,  et  un 
marin  espagnol. 

«  Le  corps  de  l'infortuné  Lustrac  n'a 
été  retrouvé  qu'an  bout  de  trois  heures, 
presque  méconnaissable.  Ses  camarades 
lui  ont  rendu  ce  matin  les  derniers  de- 
voirs. Tous  lis  Français  y  assistaient, 
et  le  général  Eguia  a  voulu  conduire  le 
deuil. 

K  IM.  de  Lnstrac  n'avait  que  vingt- 
deux  ans;  il  sortait  de  l'école  de  Saint- 
Cyr,  et  ia  conduite,  pendant  le  siège 
de  la  Corogue  ,  l'avait  fait  passer  sous- 
lieutenant  de  grenadiers.  ■■ 

19.  Pétersbourg.  —  Ouragan.  —  Inon- 
dation. —  (  y.  l'Histoire  ,  pages  380  , 
87.88.) 

22.  Pélersbourg. — Inondation. — Entre 
les  traits  innombrables  de  conra<»e  que 
ce  terrible  événement  a  fait  naître  ,  on 
peut  citer  celui-ci,  comme  un  exemple 
singulier  de  la  discipline  et  du  carac- 
tère russes. 

"Le  19,  Michel  Petrof,  soldat  au 
régiment  des  gardes  Preobrajensky  , 
avait  été  placé  en  sentinelle  à  l'une  <les 
portes  de  la  grille  du  jardin  d'été.  Sur- 
pris par  la  crue  rapide  de  l'eau  ,  qui  lui 
monta  bientôt  au-dessus  de  la  ceinture, 
cet  intrépide  factionnaire  ne  voulut 
point  quitter  sans  l'ordre  de  son  supé- 
rieur le  piste  qui  lui  avait  été  confié  : 
appuyé  contre  une  des  colonnes  de  gra- 
nit qui  soutiennent  la  grille,  il  aticndit 
tranquillement  qu'où  vint  le  relever.  (  e- 
pendaut  l'inondation  prenait  le  caractère 
le  plus  alarmant ,  et  la  vie  de  Pétrof 
était  dans  le  ])lus  graud  danger.  Dans 
cet  instant  critique  ,  le  sergent  de  ronde 
Thomas  Madiclieff,  ayant  sollicité  l'au- 
torisat  on  de  secourir  son  camarade  , 
s'avança  au  milieu  des  flots,  et  traversa, 
pour  arriver  jusqu'à  la  courageuse  sen- 
tinelle, l'espace  d'une  centaine  de  toises, 
luttant  avec  effort  contre  la  violence 
des  vents  et  des  eaux,  où  il  était  plongé 
jnstpi'au  cou.  Il  parvint  heureusement 
à  joindre  Petrof,  et  ce  n'est  qu'avec  I.1 
plus  grande  difficulté  que  ces  deux 
braves  réussirent  à  sauver  des  jours  uti- 
lement consacrés  au  service  de  l'Etat. 

?.3.  Jiri-sl.  —  Tempcle  et  naufrages.  — 
IVous  avons  essuyé  cette  nuit  la  tempête  la 


plus  violente.  Hier,  vers  trois  heures  après 
mi<li  ,  les  vents  du  sud-est  soufflaient 
déjà  avec  force;  ils  gagnèrent  sensible- 
ment le  sud-ouest ,  eu  augmentant  d'in- 
tensité. A  sept  heures  du  soir  on  enten- 
dit un  premier  coup  de  canon  de  dé- 
tresse ;  mais  déjà  une  grêie  d'ardoises  et 
de  tuiles  rendait  la  circulation  dange- 
reuse :  le  cours  n'était  ])lus  tenable, 
même  pour  les  hommes.  On  passa  celte 
nuit  dans  les  alarmes;  à  une  heure  du 
matin,  le  vent  était  d'une  force  à  tout 
rompre  ;  les  portes  et  les  croisées  for- 
maient un  concert  inquiétant.  Le  jour, 
attendu  si  impatiemment  ,  vint  nous 
moutrersur  notre  bellcrade  des  tableaux 
affligeans  :  les  navires  le  Jupiter,  les 
Deux-Fières  et  l'Habitant  du  Mole, 
chargés  de  troupes  destinées  pour  les 
colonies  françaises,  n'avaient  plus  aucun 
mât,  et  se  trouvaient  voisins  du  banc  de 
Saint-Marc.  IJ Aimable- Eugénie  ,  por- 
tant des  troupes  du  iG'^légir,  avait  été, 
dans  cette  nuit  affreuse,  jeté  à  la  côte 
de  Saint-Marc,  dans  l'au'e  des  Gardes, 
à  la  pointe  ouest.  Les  habitaus  du  Fo- 
restou,  aussi  humains  que  courageux  , 
avant  entendu  des  coups  de  fusil,  se 
sont  portés  vers  minuit,  et  malgré  l'é- 
normité  des  vagues  ,  au  secours  de  ces 
militaires  qu'ils  ont  ptiissamraent  aidés  a 
jirendre  terre  :  une  femme  déjà  sons  les 
flots  doit  son  salut  à  un  de  ces  villa- 
geois. Ces  bons  paysans  ne  se  sont  pas 
bornés  à  cet  acte  du  plus  grand  et  du 
])lus  dangereux  dévouement  ;  ils  ont 
])rocuré  à  ces  malheureux  naufragés 
toutes  les  ressources  dont  ils  pouvaient 
dis])f>ser,  tant  en  alimens  qu'en  vète- 
mens  de  toute  nature,  sans  distinction  ; 
aussi  avons-nous  vu  entrer  en  ville  ces 
braves  militaires  revêtus  confusément 
d'habillemens  d'homme  et  de  femme, 
au  point  qu'un  sentiment  de  pitié  cédait 
parfois  à  un  triste  sourire.  On  ne  pou- 
vait trop  admirer  l'expression  de  la  re- 
connaissance dont  ces  militaires  ont 
donné  un  si  touchant  exemple  à  leurs 
généreux  jiùtcs  en  les  quittant,  les  em- 
brassant ,  et  les  assurant  de  la  remise  de 
leurs  effets.  On  n'a  à  regretter  qu'un 
sergent  et  un  soldat,  qui  ont  trop  pré- 
cipité leur  débarquement.  Le  navire 
V Aimable- Eugénie  a  été  mis  en  pièces 
par  les  vagues.  » 

23.  Fersaillea  {Seine  et  Oi.<:é).  —  Cauxe 
d' Antoine  Léger. —  Eiol  et  homicide — lin 
crime  affreux  dont  les  circonstances  pré- 
sentent   nu     caractère    de   férocité    sans 
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excinj)led.ins  Its  ;ii;ualc'S  CTiiiiincUes,  vicut 
d'ètro  ji!j;i-  duvaut  iiOtrcî  Cour  d'ussiscs. 

Il  avait  attiré  xiu  coucours  nombreux 
de  s[>ectateiirs  ,  bien  qu'où  sût  d'avauce 
que  la  nature  delà  cause  ne  pcrmettaitpas 
que  l'audicuce  fût  ])iib!J<{ue. 

A  dix  heures  et  deiuic,  après  le  tirage 
des  jurés ,  l'accusé  a  été  introduit,  et  placé 
sur  le  banc  entre  deux  gendarmes.  La  fi- 
gure de  cet  antiiropoi)liagc  a  trompé  l'at- 
teute  de  tout  le  uioude.  Depuis  qu'on  a 
coupé  à  AutoiuP  Léger  les  longs  dieveux 
d'un  blond  châtain,  et  la  barbe  touffue 
qui  ombrageait  sou  visage,  ses  traits  ue 
présentent  plus  que  ra[>parencc  du  calme 
et  de  la  douceur;  mais  ses  regards  sont 
hébétés ,  ses  veux  fixes  ,  sa  contenance  im- 
nioliile.  Son  air  silencieux  et  méditatif, 
son  teint  blême  et  décoloré,  glaçaient  pres- 
que d'efJroi  les  spectateurs.  Son  costume 
est  celui  de  sa  profession  de  vigneron,  une 
veste  et  un  ])autalon  bleu. 

M.  de  Hdussy  a  interpellé  sur  ses  nom 
et  prenoHJS  l'accusé  ,  qui  a  répondu 
avec  la  même  trauquillité  que  s'il  s'était 
agi  de  l'alfaire  la  plus  ordinaire.  «Je  me 
nomme  Antoine  Léger;je  suis  journalier, 
âgé  d'approchant  vingt-neuf  aus ,  ué  et 
demeurant  dans  la  commimc  de  Saint- 
Martin-Betencourt  (Seine-  et-Oise).  " 

Ici  M.  le  procureur  du  roi,  ayant  requis 
que  les  débats  eussent  lieu  à  huis  clos,  at- 
tendu le  scandale  de  la  publicité  pour  la 
morale  publique,  on  a  faitévactier  la  salle 
oii  sont  pourtant  restés,  avec  les  témoins, 
les  jurés  delà  session,  quelques  médecins, 
les  avocats  ,  les  rédacteurs  de  journaux  et 
uij  certain  nombre  d'Iiabitaus  distingués 
de  Versailles.  —  Voii  i  les  faits  principaux 
de  l'acte  d'accusation  : 

Le  loaoùt  tS.i4 ,  Aimée  Constance  De- 
buliy  ,  jeune  fille  de  la  commune  d'Kste- 
ville  ,  arrondissement  d'Etampes,  dépar- 
tement deSeine-et-Oise,  âgée  de  douze  aus 
et  demi,  sortit  de  cliez  ses  |)areus  vers 
quatre  heures  du  soir  pour  aller  debour- 
geonner  ime  pièce  de  vigne  qu'ils  |)ossé- 
daient  a  un  quart  de  lieue  du  village  et 
près  du  bois  de  Sardiou.  Le  soir,  la  famille 
ue  la  voyant  ])as  revenir ,  en  conçut  (jiiel- 
}ue  inquiétude,  et  se  mit  à  sa  reclierche. 
Un  se  rendit  à  la  vigne,  et  ou  trouva  ses 
souliers,  son  chapeau  et  sa  serpette  rangés 
avec  assez  d'ordre.  Son  père  et  ses  frères 
l'appelèrent  et  la  cherchèrent  en  vain  une 
partie  de  la  nuit  dans  les  bois  des  environs. 

Les  autorités  locales,  instruites  de  cette 
disparition,  ordonnèrent  aussitôt  des  bat- 
tues générales  dans  tout  le  pays.  Elles  ne 


produisirent.durant  les  cinq  premiers  jours 
d'autre  résultat  que  la  découverte  d'un 
mouchoir  rayé  bleu  et  blanc  qui  n'avait 
])as  a])partcnu  à  la  jeune  Uebully,  et  qui 
fut  trouvé  à  peu  de  distance  de  la  pièce  de 
vigne. 

Knfiu  ,1e  i6  août,  dansune  battue  faite 
au  milieu  d'une  roche  située  au-dessus  de 
jVIoutmiraux,  dite  laioclieJe  la  Chaiboii' 
nitve,  on  rcmarquadansTune  des  crtva.'-scs 
du  roc  des  branchages  de  fougère  faunes 
qui  paraissaient  avoir  <  té  récemnjeut  fou- 
lés; on  les  déplaça,  et  ou  découvrit  j)ar 
ce  moyen  l'entrée  d'une  espèce  de  caverne 
dans  laquelle  on  descendit. 

Des  débris  d'artichaiix ,  d'ognous,  d'c- 
cosses  de  pois  et  d'épis  de  l)le,  et  un  Ut 
de  foin  et  de  mousse  que  l'on  v  trouva  an- 
noncèrent que  cette  tanuière  avait  servi 
d'habitation.  Une  odeur  cadavéreuse  qui 
s'en  exhalait  avec  force  excita  de  nouvelles 
recherches,  ot,  à  l'aide  de  lumières  que 
Ton  fit  apporter,  ou  trouva  caché  sous  deux 
pieds  de  sable  environ  ,  dans  un  enfonce- 
ment pratique  au  fond  delà  grotte,  un 
paquet  volumineux  que  l'on  eu  retira  aus- 
sitôt. 

Ce  paquet  renfermait  un  cadavre  déjà 
en  putréfaction;  les  jaii.bcs  et  les  cuisses 
étaient  repliées  sur  le  ventre;  le  tronc  ctait 
horriblement  mutilé  :  le  tout  était  enve- 
loppé dans  une  chemi.se,  un  jupon  et  uu 
mouchoir  fortement  entortillé.-,  par  uu  lien 
de  chêne.  11  fut  recouuu  par  les  malheu- 
reux époux  Debully  pour  être  celui  de  leur 
enfant. 

Instruit  de  cette  découverte  qui  ne  lais» 
sait  ])lus  aucun  doute  sur  l'existence  d'un 
crime,  le  juge  d'instruction  du  tribunal 
d'Etampes  se  transporta  de  suite  sur  les 
lieux  ,  et  se  fit  accompagner  d'un  chirur- 
gien,  qui  examina  le  cadavre  avec  soin. 
On  reconnut  que  le  corps  avait  été  ouvert 
dans  toute  sou  étendue  à  l'aide  d'un  instru- 
ment fort  traucjiaat,  que  des  plaies  nom- 
breuses et  profondes  avaient  été  faites  sur 
diverses  parties  du  corps  avc<'  la  pointe  du 
même  instrument;  la  tète  et  le  cou  étaient 
gorgés  de  sang,  tandis  que  le  cœur  et 
les  vaisseaux  sanguins  qui  l'environnent 
étaient  afjsolument  desséches. 

Cependant,  depuis  la  disparition  de  la 
jeune  Debully,  l'inquiétude  régnait  dans 
les  campagnes  voisines,  et  on  épiait  avec 
soin  tous  les  étrangers  qui  paraissaient 
dans  le  pays. 

Le  12  aoiît  le  garde  particulier  du  can- 
ton aperçut  dans  un  bois  et  près  d'une  fon- 
taine un  homme  qui  lui  était  incotmu,  et 
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dont  la  figure  et  l'extérieur  lui  parurent  ex- 
traordinaires. Il  voulut  s'en  approcher; 
mais  cet  liomiiie  disparut  Leleudcmaiule 
garde  le  guetta  presque  toute  la  journée  à 
la  fontaine,  et  le  voyant  revenir  le  soir,  il 
Tarrèta. 

('élait  Antoine  Léger.  Long-temps  lise 
renferme  dans  nu  système  de  dénégation; 
mais  enfin  dans  un  interrogatoire  oii  le 
président  l'avait  vivement  pressé ,  il  dé- 
roule lui-mcinc  la  série  des  crimes  dont  il 
s'était  rendu  coupable;  il  en  révèle  jus- 
qu'aux moindres  Circonstances;  il  copro- 
duit les  preuves,  il  indique  à  la  justice  et 
le  théâtre  du  forfait  et  la  manière  dont  il 
'  a  été  consommé  Le  juge  cesse  d'interro- 
ger; c'est  le  criminel  qui  parle. 

Léger ,  dès  sa  jeunesse ,  a  toujours  paru 
d'un  caractère  sonibre  et  farouche,  il  re- 
cherchait habituellement  la  soliîude,et 
fuvait  la  société  des  femmes  et  des  jeunes 
garcousde  sou  âge.  Impatient  des'cioigner 
de  sa  famille,  de  vivre  dans  uu  isolement 
absolu,  il  a  quitté  la  maison  paternelle  le 
jour  de  la  Saint-Jean  ,  sous  prétexte  qu'il 
allait  a  Dourdau  s'y  louer  comme  domes- 
tique, u'em|)ortant  avec  lui  qu'une  s  imme 
de  Jo  fr.  et  les  habits  qui  le  couvraient  au 
moment  de  son  arrestation.  Au  lieu  de  se 
rendre  à  Doi'rdan,  comme  il  en  avait  le 
projet,  il  est  venu  directement  a  Etampcs. 
Après  y  avoir  jiassé  la  rjuit  daus  luie  au- 
Lerg>; ,  11  s'est  dirigé  sur  la  Ferté-.\leps, 
s'est  arrêté  près  de  cette  ville,  daus  les 
bois  qui  dominent  le  hameau  de  Moutini- 
raut,  et  y  est  resté  jusqu'au  ii  août  der- 
nier. Il  jiarcourut  d'abord  ces  bois  jiour  y 
chercher  une  retraite  où  il  pût  se  mettre  à 
l'abri  des  injures  de  l'air,  et  ce  ne  fut 
qu'au  bout  de  huit  jours  e[u'il  découvrit  la 
grotte  des  rochers  de  la  Charbonnière , 
qui ,  dès-lors,  lui  servit  de  demeure.  Il  s'y 
jirépara  aussitôt  un  Ut,  composé  de  regain 
sec  .  qu'il  descendit  chercher  daus  la 
vallée. 

Léger  prétend  avoir  vécu  pendant  les 
quinze  premiers  jours  de  racines ,  de  pois, 
d'épis  de  blé,  de  groseilles  et  d'autres 
fruits  qu'il  allait  cueillir  sur  la  lisière  des 
bois;  (pie,  notnrnmcut  an  mois  d'août,  il 
a  été  la  nuit  voler  des  artichauts  dans  le 
jardin  d'une  filature  voisine.  Avant  uu  jour 
pris  uu  lapin  sur  une  roche ,  il  l'a  tué  et 
maugécru sur-le-champ  ;  maisblcotôtseu- 
tautjilus  vivement  les  atteintes  de  la  faim, 
pressé  par  le  besoin  ,  il  se  rendit  un  jour, 
vers  neuf  heures,  à  la  Fertc-Aleps  pour  y 
acheter  quelques  livres  de  pain  et  du  fro- 
mage de  Gruyère;  il  y  retourua  trois  oii 
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quatre  fois  encore  à  la  même  heure,  en 
suivaut  le  même  chemin  et  pour  le  même 
objet.  Cependant,  au  milieu  delà  solitude  , 
de  violentes  jiassions  l'agitaient;  iléjirou- 
vait  en  même  tenqis  l'horrible  besoin  de 
mauger  de  la  chair  humaine,  de  s'abreuver 
de  sang  (c'est  toujours  ce  monstre  qui 
parle).  Il  ne  tarda  pas  à  eu  trouver  l'oc- 
casion. 

Le  ro  août,  en  se  promenaut  dans  les 
bols,  et  se  trouvant,  vers  les  quatre  heu- 
res de  raprès-midi,  sur  les  hauteurs  qui 
dominent  le  vallou  d'itteville,  11  aperçut, 
daus  une  vigne  près  de  la  lisière  du  bois  , 
une  jeuue  iille.  Aimée-Constance  Debullv, 
et  conçut  l'infernal  projet  de  i'eulever. 
L'eudroit  est  solitaire;  quelques  liergers, 
quelques  ouvriers  sont  éparsdansla  plaine; 
mais  une  grande  distance  les  séjiarede  lui, 
les  cris  de  sa  victime  iront  se  jierdre  daus 
l'espace.  Il  descend  rapldcmeut  la  côte,  et, 
à  travers  le  bols ,  foud  comme  uu  tigre 
rugissaut  sur  sa  proie.  La  jeune  Debullv, 
qui  était  assise  près  de  sa  vigne,  ne  le  voit 
pas  apjirocher;  elle  n'a  pas  eu  le  temps  de 
se  retourner,  que  d(-ja  Léger  a  passé  son 
uiouclioir  autour  d'elle,  l'a  chargi-e  sur  son 
dos ,  et  l'a  emportée  à  pas  précipités  au 
milieu  de  l'épaisseur  du  bols. 

Tatigué  de  sa  course ,  et  s'apereevant 
que  la  jeune  fille  est  sans  mouvenienl,  il 
la  jette  sur  l'herbe.  L'horrible  projet  (jue 
ce  cannibale  avait  conçu,  le  forf.ilt  qu'il 
avait  médité,  s'e.Kécuteut:  la  jeune  De- 
bullv est  saus  vie  ;  le  tigre  a  en  soif  de  sou 
sang.  Ici  notre  plume  s'arrête,  le  cœur 
saigne,  l'iinaginatiou  s'épouvante  devaat 
nue  scr.e  de  crimes  que  pour  la  première 
fols  la  bnrbarie.  la  férocité,  ont  enfantés. 
Le  soleil  n'avait  pas  encore  éclairé  uu  pa- 
reil forfait:  c'est  le  festin  d'Atrée!... 

(Ou  a  écarté  ici  des  faits  épouvantables 
qui  ont  uécessité  la  tenue  secrète  de  l'au- 
dience. ) 

l-a  rage  de  Léger  calmée .  le  monstre 
sent  la  uccessité  d'effacer  jusqu'aux  moin- 
dres traces  de  sou  forfait  :  il  saisit  ce  corps 
inanimé  ,  l'envelopiie  dans  les  vétemeus 
qui  le  couvraient,  le  le  avec  une  firte 
branche  de  chéue  qu'il  coupe  sur  le  heu 
même ,  l'emporte  dans  la  grotte  et  l'y  en- 
sevelit. 

Léger,  après  avoir  fait  lui-même  l'af- 
freux récit  de  tous  ces  faits,  a  fourni  des 
preuves  a  l'ajipui  de  ses  aveux,  des  jireuves 
matérielles  irrécusables  de  leur  véracité. 
Conduit  sur  les  lieux ,  il  a  montré  l'endroit 
où  il  s'était  arrêté  pour  commettre  sou 
crime,  il  a  iudiqué  le  pied  du  chéue  sur 
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lequel  il  avait  coupé  la  hranclic  pour  lier 
le  cadavre,  et  cette  l)rau(i]e,  ra|)]>r(ieli(''e 
de  sa  tige,  s'y  rapportait  parfaitement; 
cnlin,  il  a  désigné  le  rocher  sous  lequel  il 
avait  caché  le  col  et  les  manches  de  sa  che- 
mise :  en  effet,  ou  les  y  a  trouvés. 

Dejiuis  le  jmir  où  il  a  tout  avoué.  Léger 
a  conservé  uu  sang-froid  épouvantahlc.  On 
lui  a  rappelé  toutes  les  circonstauces  du 
crime,  et  un  oui,  prononcé  avec  indiffé- 
rence ,  a  été  sa  seule  réponse  à  toutes  les 
questions  qu  on  lui  a  adressées. 

Son    interrogatoire    d'aujourd'Iiui    en 

))réseace  du  jury  a  également  présenté  des 

détails  révoltaus.  Kn  voici  quelques  traits: 

D.   A  quelle    heure  êtes-vous  sorti,  le 

10  aoiît,  de  votre  caverne? 

R.  Je  n'étais  j)as  réglé  pour  sortir;  je 
suis  parti  vers  trois  heures  et  demie. 

D.  Répétezde  vous-même,  comme  vous 
l'avez  fait  dans  licstruction,  ce  que  vous 
ave/,  fait  le  même  jour  à  quatre  heures  du 
soir. 

R.  J'étais  allé  pour  cueillir  despommes: 
j'ai  aperçu,  au  bout  du  bois,  une  petite 
fille  qui  était  assise;  il  m'a  pris  idée  de 
l'enlever;  je  lui  ai  passé  mon  mouchoir  au- 
tour du  cou ,  et  l'ai  chargée  sur  mon 
dos.  La  petite  fille  n'a  jeté  qu'un  petit  cri. 
J'ai  marché  à  travers  du  bois,  et  me  suis 
trouvé  mal  de  faim  ,  de  soif  et  de  chaleur. 
Je  suis  resté  peut-être  une  demi- heure 
comme  ça  sans  connaissance.  La  soif  et  la 
faim  m'ayaut  jirjs  trop   fort,  je  me  suis 

mis  à  la  dévorer 

D.  Dans  quel  état  se  trouvait  alors  la 
jeime  hlle? 

R.  Sans  mouvement  :  elle  était  morte; 
je  n'ai  essayé  que  d'eu  manger,  et  voilà 
tout. 

D.  Dites  toute  la  vérité,  comme  vous 
l'avez  fait  dans  l'instructifm,  ce  qui  vous 
a  soulagé ,  ainsi  que  vous  l'avez  observé 
vous-même. 

L'accusé  se  renferme  dans  une  dénéga- 
tion formelle  sur  tout  ce  qui  a  rapport  au 
viol.  M.  le  jirésident  lit  ses  réponses  ])ré- 
cédentes,  qui  font  frémir.  L'accusé  était 
convenu  qu'ayant  ouvert  le  corps  do  l'in- 
fortunée créature,  et  voyant  sortir  le  sang 
en  abondance,  il  y  désaltéra  sa  soif  exé- 
crable; et,  poussé,  dit-il,  par  le  malin 
esprit  qui  me  dominait,  j'allai  jusqu'à  lui 
sucer  le  cœur. 

L'accusé  :  Je  n'ai  rien  dit  de  tout  cela  à 
messieurs  les  juges,  qui  ont  écrit  ce  qu'ils 
out  voulu. 

A  d'autres  questions.  Léger  répond  avec 
un  inconcevable  sang-froid  :  Je  n'y  ai  pas 


fait  attention....  d'ailleurs,  je  suis  tombe 
en  faiblesse,  et  me  suis  trouvé  mal. 

Je  n'ai  fait  tout  cela,  dit-il  jdus  loin, 
que  pour  avoir  du  sang...  je  voulais  boire 

du  sang j'étais  tourmenté  delà  soif;  je 

n'étais  plus  maître  de  moi. 

D.  IN'avez-vous  pas  détaché  avec  votre 
couteau  le  cœur  de  votre  victime? 

R.  Je  l'ai  tute  uu  peu  avec  mou  couteau, 

et  je  l'ai  percé 

D.  Qu'avez- vous  fait  des  débris  du  ca- 
davre? 

R.  Je  les  ai  cachés  hors  de  la  grotte, 
sous  de  la  fougère  et  toutes  sortes  de  cho- 
ses. Après  cela  je  me  suis  en  allé  ;  il  y  avait 
des  oiseaux  qtii  croassaient  après  moi. 
D.  Quels  oiseaux? 

R.  Des  ])ies  que  je  croyais  être  là  pour 
me  faire  prendre parce  qu'elles  croas- 
saient contre  moi. 

D.  Vous  étiez  donc  agité  par  la  crainte; 
vous  sentiez  donc  que  vous  aviez  mal 
fait? 

R.  Oui ,  quand  j'ai  repris  connaissance. 
Je  suis  allé  me  cacher  dans  des  roches  plus 
bas:  j'y  ai  passé  une  partie  delà  nuit,  sans 
pouvoir  dormir.  Le  lendemain  ,  je  me  .suis 
en  allé  à  travers  les  chauijjs ,  jiar  dessus 
les  montagnes;  je  me  suis  lavé  la  "figure 
.sur  les  roches ,  où  il  y  avait  de  l'eau ,  et 
j'ai  lavé  aussi  ma  chemise;  j'ai  coupé  le  coi 
et  le  bout  des  manches  où  ily  avait  encore 
du  sang  a  ri\êiif.  J'ai  rencoulré  un  garde 
et  j'ai  pris  la  fuite.  Quand  je  voyais  quel- 
qu'un d'un  côte,  je  m'en  allais  de  l'autre. 
Le  garde  m'a  dit:  ihiUe-Va,  de  par  le  Roi. 
Je  me  suis  arrêté  tout  court. 

D.  Vous  avez  dit  :  Ce  n'est  pas  vous  qui 
m'emmèneriez;  le  garde  a  répondu  :  Je 
t'emmènerai  mort  ou  vif.  Il  a  donué  un 
coup  de  sifflet,  des  passans  sont  accourus 
et  vous  ont  arrêté  comme  vagabond,  car 
on  ne  soujiçonnait  pas  alors  l'assas.sinat  de 
la  jeune  Dcbully.  Vous  avez  prétendu  que 
vous  aviez  été  condamné  à  vingt  années  de 
fers,  et  que  vous  vous  étiez  évadé  ? 
R.  C'est  possible. 

D.  Vous  êtcs-vous  coupé  les  cheveux  à 
la  roche  de  la  Charbonnière? 

R.  Oui,  j'ai  coupé  les  cheveux  que  vous  me 
montrez  avec  uu  de  mes  couteaux ,  celui  à 
manche  de  corne  qui  est  tranchant  comme 
un  rasoir.  Je  mettais  uu  rouleau  de  bois 
sous  mes  cheveux  qui  ne  tenaient  pas;  ils 
tombaient  d'eux-mêmes. 

L'accusé  reconnaît  et  désigne  le  mou- 
choir avec  lequel  il  a  entraîné  la  jeune  De- 
bully  après  l'avoir  tordu,  et  en  le  tenant 
par  les  deux  extrémités. 


CHRONIQUE.  I 

D.  Que  vouliez-vo^Is  faire  de  cet  en- 
fant? 

R.  Je  n'avais  pas  de  connaissance  ;  j'é- 
tais poussé  par  le  malin  esprit. 

La  chemise  saisie  sur  l'accusé,  toute 
sale,  eucore  ensanglantée  et  couverte  de 
déchirures,  lui  est  présentée.  Cet  aspect 
ne  le  fait  pas  un  seul  instant  sourciller. 

Dou7.e  témoins  avaient  été  appelés  dans 
cette  affaire ,  entre  lesquels  les  yeux  se  por- 
taient avec  douleur  sur  le  père  et  la  mère 
de  l'enfant  égorgé.  Leurs  dépositions  n'ont 
fait  que  confirmer  le  crime  et  redoubler  l'in- 
térêt et  la  pitié  ])Our  la  victime.  Suivant  les 
médecins  entendus,  il  y  avait  eu  asphyxie 
produite  soit  jiar  strangulation,  soit  par 
étouffemcnt.  Ils  ont  remarqué  des  inci- 
sions qui  leur  ont  semblé  faites  avant  la 
mort,  sans  pouvoir  toutefois  garantir  ce 
fait  qui  n'est  qu'une  conjecture  en  méde- 
cine légale.  Ils  pensent,  attendu  la  phlo- 
gose  et  la  dilatation  du  sphincter,  qui  en  est 
un  signe  certain,  que  l'attentat  à  la  i)udeur 
aurait  été  commencé  pendant  la  vie  de  l'en- 
fant, et  consommé  après  sa  mort,  seule 
circonstance  que  Léger  ait  persisté  à  nier. 
Dans  cet  état  des  choses ,  le  défenseur 
nommé  d'office  (M'*  Benoît,  avoué  de 
Versailles)  après  avoir  fait  observer  que 
la  raison  se  refuse  à  croire  à  l'énormité 
d'un  semblable  attentat  dans  un  liommc 
qui  jouir.iitdc  toutes  ses  facultés  iutcllec- 
tuelies,  a  soutenu  que  Léger  était  privé  de 
la  raison  ;  que  les  habitudes  vicleu^es  qu'il 
avait  contractées,  que  la  fuite  de  chez  ses 
parens,  que  le  genre  de  vie  qu'il  menait 
prouvaient  évidemment  cette  absence  de 
raison. 

M.  le  président  a  maîtrisé  la  profonde 
impression  que  la  nature  des  débats  faisait 
é])rouver  à  sou  ame ,  et  dans  un  résumé 
d'une  grande  habileté,  il  a  raj)proché  avec 
nue  méthode  lumineuse  toutes  les  circons- 
tance de  ce  crime  atroce.  11  a  posé  au  jury 
les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion,  en  y  ajoutant,  sur  la  réquisition  ex- 
presse de  l'avocat,  la  question  de  démence. 
Le  jury,  après  une  demi-heure  de  dé- 
libération, a  résolu  affirmativement  les 
questions  de  vol,  d'attentat  a  la  pudeur  et 
d'homicide  avec  préméditation  et  guet-à- 
peiis,  et  négativement  celle  relative  à  la 
démence  :  en  conséquence  Léger  a  été  con- 
damné à  la  ])cine  de  mort. 

Il  a  entendu  son  arrêt  avec  une  .stupidité 
Iiieu  différente  de  la  froide  impassibilité 
qu'il  avait  montrée  au.x  débats. 

^^!^.  Paris.  —  Le  Roi  a  visité  aujour- 
d'hui la  nouvelle  Bourse,  l'église  de  la 
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Madeleine  et  celle  de  Sainte-Geneviève. 
S.  M.  a  cté  reçue,  en  arrivant  au  premier 
édifice,  dont  elle  a  admiré  la  magnifi- 
cence ,  par  une  députaliou  de  la  chambre 
de  commerce  ,  à  laquelle  S.  M.  a  témoi- 
gné vivement  l'intérêt  qu'elle  portait  au 
commerce.  A  Sainte-G(^ueviève,  où  le 
Roi  alhiit  surtout  pour  voir  la  coupole 
nouvellement  peiute  par  M.  (iros.  .S.  M. 
a  été  reçue  par  !e  ministre  de  l'intérieur, 
le  préfet  de  la  Seine  el  .M.  l'archevêque 
de  l'aris.  M.  Gros  a  eu  l'Iionueur  d'ex- 
pliquer à  S.  M.  la  com[>ositiou  de  son 
immeuse  ouvrage.  Tout  le  monde  en 
sait  le  sujet  et  la  distribution,  Saiute-Ge- 
uevière  protictrice  de  la  Fraure  ])or 
tée  sur  un  nuage,  paraît  deaceudre 
vers  les  quatre  monarques  dont  les  ac- 
tions ont  fait  de  leurs  règnes  les  quatre 
époques  les  plus  éclatantes  de  la  ino- 
narchte  (Clovis,  f:harleiuagne,  Saint- 
Louis,  Louis  XVIII  )  S.  M.  a  été  frappée 
du  grand  caractère  donné  à  chacune  de 
ces  compositions  dont  elle  a  admiré 
l'iieureuse  variété,  et  elle  a  dit  à 
M.  Gros  :  Morideur ,  il  y  a  plus  que  du 
talent  dans  tout  cela  ;  il  y  a  da  ^énie. 
Quand  le  Roi  s'est  tourné  ensuite  vers 
le  groupe  du  restaurateur  de  nos  liber- 
tés, l'aspect  de  son  auguste  frère  a  pé- 
nétré S.  M.  de  la  plus  vive  émotion  ;  ses 
yeux  se  sont  remplis  de  larmes;  elle  n'a 
pu  voir  sans  altendrissen.eut  l'ingé- 
nieuse fiction  par  laquelle  l'artiste  a  su 
rappeler  d'une  manière  si  touchante 
comment  la  naissance  du  duc  de  Bor- 
deaux avait  dépouillé  la  France  da  voile 
funèbre  qui  la  couvrait  S.  M  ,  avant  de 
quitter  la  coupole,  a  adressé  ces  paroles 
k  M.  Gros  : 

«  En  entrant  ici  je  vous  ait  dit  : 
«  M.  Gros;  mais  je  vous  prie  de  trou- 
«  ver  bon  qu'au  moment  de  vous  quit- 
«  ter  je  vous  dise  M.  le  baron  Gros; 
«j'ai  donné  ordre  à  mon  garde  des 
et  sceaux  de  vous  en  expédier  le  titre.  Il 
«  est  impossible  d'être  plus  satisfait  que 
«  je  ne  suis  de  ce  magnifique  ouvrage; 
«  c'est  nu  mouuiuent  que  vous  avez 
«  élevé  à  la  Fraure.» 

23.  Paris.  —  Académie  française.  — 
Réceptions  de  M.  l'ardievéniie  de  Paris 
et  de  M.  Soumet.  —  Quoique  les  séances 
de  rérepcion  ne  soient  guère  que  la 
répetiliiin  de  la  même  scène,  ou  y  court 
toujours  avec  empressement. 

M.  l'archevêque  de  Paris  n'a  pu,  dans 
sou  exorde,  se  soustraire  entièrement 
au  joug  de  la  tradition  académique.  Il   a 
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voulu  nttrihuer  à  d'autres  causes  que  ses 
titres  littér;iircs  son  admission  dans  la 
plus  illustre  des  sociétés  savantes.  Il  eu 
a  f.iit  honneur  au  désir  qu'avait  l'Acadé- 
niie  de  revenir  aux  anciens  usages,  et 
de  renilre  liominage  à  la  religion  dans 
la  personne  d'au  de  ses  ministres.  Ce 
détour  a  paru  aussi  ingénieux  que  mo- 
deste ,  et  l'ou  est  géuéralcmi'ut  couveuu 
qu'il  était  impossible  de  rajeunir  avec 
plus  d'art  un  protocole  inévitalde. 

Dans  tout  le  rtste  l'illustre  orateur 
a  déployé  une  variété  de  pensées  et 
d'expressions  qui  n'a  pu  laisser  un  mo- 
ment de  doute  sur  !'ln-ureuse  fécoudité 
de  son  esprit.  Réservant  à  M.  le  direr- 
teiirlesoiu  de  louer  littéraireruetit  les 
ouvra"<'S  de  M.  le  cardinal  de  Bansset 
(prédéeesx'ur  du  ré(i[)iendalre) ,  il  s'est 
plu  -à  nous  exposer  tous  l<'S  traits  de  ca- 
ractère qui  honorent  à  jamais  la  mémoire 
de  ce  prélat,  et  il  a  montré  qu'à  aucune 
époque  de  l'histoire,  ni  dans  aucune 
des  conditions  delà  vie,  M.  de  Bansset 
n'aurait  )>u  manquer  de  se  faire  distin- 
guer jiarmi  les  lioiiiuiesles])lus  remarqua- 
bles. Vivant  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
au  moment  des  trouhles  religieux,  il 
aurait  |>u  les  jiarifier;  Bnssuet  l'aurait 
pris  pour  arhilre;  Fenelon  eut  été  son 
ami. 

JVIgr.  l'archevêque  est  revenu  ensuite 
aux  avantages  que  les  lettres  doivent  si 
évidemment  retirer  de  l'influence  des 
idées  r<-l-gieuses  ,  et  il  a  terminé  son 
"■  discours  par  une  sorte  d'invocation  au 
gi^nie  du  dirisiiaiiisme ,  qui  a  excité  h. 
plusieurs  reprises  les  plus  vifs  appiau- 
dissemeus. 

M.  Auger,  dans  sa  réponse,  a  tracé  à 
grands  tr.iits  l'éloge  du  clergé,  qui  a 
brillé  d'uu  si  vif  éclat  dans  l'Aradémie 
française.  I!  a  loué  pre»qu'eu  même 
terajïs  Féuélon  et  M.  de  Bausset ,  dont 
les  noms  sont  désormais  insépar;i!)les; 
et ,  a]irès  avoir  cité  nue  charm^ute  lettre 
de  Louis  XVIII  an  dernier  île  ces  ))liilo- 
sophes  chiétiens  ,  il  a  rajipelé  les  J)elles 
oraisons  fiiuèhres  qui  ont  assigné  un 
rang  si  honorable  à  M.  de  Ouéleu  parmi 
les  or^iteurs  sacrés.  Knliu  M.  Auger  a 
reudu  hommage  à  la  politique  de  ce 
prélat  (  po|iti(|ue  qui  est  celle  de  la  justice 
î-i  de  la  nwdeiatiniij  ,  et  cet  éloge  a  aus- 
sitôt reçu  la  sanction  de  tout  l'auditoire. 

M.  Sourïiet ,  après  avoir  tracé,  en 
style  très -fleuri  et  très -acadé'mique, 
l'Iiisfoire  de  l'art:  dramatique  depuis  les 
Grecs  jusqu'à  nos  jours,  a  payé  uu  tri- 


])nt  d'éloges  à  Corneille,  à  Harine,à 
Voltaire,  et  s'est  attaché  à  ])rouver  que, 
loin  d'être  nuisibles  aux  mmirs  publi- 
ques, les  lettres  servent  à  éclairer  les 
hommes  sur  le  vrai  sentier  de  la  vertu. 
Un  éloge  de  M.  Aignan  ,  dont  M.  Soumet 
est  le  successeur  ,  a  dlgiii meut  terminé 
ce  di; cours  qu'on  a  fréiiutinnjeut  ap- 
plaudi. 

M.  Auger,  rejireuant  la  parnle,  a 
comineucé  sa  réponse  par  une  nienticui 
honorable  des  premiers  essais  de  M.  Sou- 
met. Il  a  rappelé  avecdejustes  louanges 
les  prix  académiques  remportés  par  ce 
jeune  littérrttenr  ,  .son  poème  sur  Vin- 
cié.lulite,  les  tragédies  de  Saiil  vi  de  C'/y- 
temiifstre ,  <jui  furent  jouées  à  uu  jour 
de  distance,  avec  un  égal  succès,  etc.; 
et  passant  à  l'éloge  de  M.  Aignan  ,  il  a 
appris  à  nue  ])arlie  de  l'auditoire  que 
cet  auteur  avait  eu  en  1793  le  courage 
de  faire  nue  tragédie  de  Louis  Xf^I,  où 
les  vertus  de  ce  roi-martyr  étaient  pré- 
sentées à  la  vénération  des  Français.  Il 
a  ensuite  vengé  M.  Aignan  ihi  reproche 
de  plagiat  qu'on  avait  fait  à  cet  homme 
de  lettres  au  sujet  de  sa  traduction 
d'Homère,  et  il  a  fini  par  coinpliuieuter 
M.  Soumet  Mir  son  orthodoxie  littéraire, 
sans  laquelle,  il  est  probable,  qu'on 
n'entrera  plus  à  l'Académie. 

2G.  Oileans.  — Séd.tinn  d'éi'oliers.  —  Il 
s'est  ])assé,  l'avant-deruière  nuit,  au 
collège  roval  nue  scène  et  des  désordres 
])lus  graves  que  ceux  qu'on  a  vu  ou  craint 
de  voir  éclater,  au  commencement  de 
l'année,  au  collège  Louis-le-Graiid ,  à 
Paris  (  art.  du  29  janvier  ).  Fn  uu  mo- 
ment toutes  les  lumières  des  dortoirs 
se  sont  trouvées  éteintes.  Des  nmîtres 
d'étude  ont  été  maltraités  ,  obligés  de 
se  jeter  par  les  fenêtres  pour  échapper 
aux  viideiices  exercées  contre  eux.  Les 
vitres,  les  bords  de  croisées,  les  chaises 
les  tables,  des  bois  de  lit  même  ont  élé 
brisés.  Il  a  fallu  demander  uu  détache- 
ment de  gendarmes  qui  ont  fait  le  siège 
des  pièces  oîi  les  mutins  s'étaieut  barri- 
cadés. A  la  fin ,  ou  eu  a  enfouéé  les 
portes,  et  ils  se  sont  soumis. 

Des  le  matin  la  iilupart  ont  été  remis 
à  leurs  pareus  on  à  leurs  correspondans  ; 
quelques-uns  même  étrangeisà  la  ville 
ont  été  envoyés  à  leu.s  familles  par  les 
voitures  publiques,  d'ajirès  nue  délibé- 
ration du  conseil  académique. 

En  résumant  tout  ce  quia  pu  être  re- 
cueilli sur  les  causes  de  cette  scène.  Il 
paraît  qu'elle  était  principalement  diri- 
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contre  les  maîtres  d'étude,  dont  !a  sévé- 
rité ou  !e  caractère  déplaisaient  beaucoup 
aux  élèves,  lesquels  ont  d'ailleurs  ensuite 
été  honteux  des  excès  auxquels  ils  s'é- 
taient laissés  eutraîucr  par  quelques-nus 
de  ces  meneurs  qn  (ta  trouve  au  collège 
comme  dans  le  inonde. 

27.  Paris.  —  Cour  d'assises. —  Extor- 
siniL  de  signature  — Encore  une  de  ces 
affaires,  communes  de[)uis  quelques 
tein])s,  où  uu  mallieureux  vieiil.ird,  at- 
tiré daus  uu  yuet-apt lis  par  une  feiuine 
et  surpris  [)3r  sou  mari ,  est  obligé  de 
signer  des  oblig.itions  ,  comme  le  prix 
de  la  débauche.  Ici  'e  ])|.:iguaiit  Coar- 
geois  ,  marchiud  fourreur ,  rue  !St- Denis, 
âgé  de  60  ans,  ne  venait  cluz  Rousseau 
et  sa  femme  que  pour  uuc  association 
de  commerce  ,  lorsque  dans  une  coulé- 
reuce  assignée  pour  le  soir  ,  il  a  été  sur- 
pris et  forcé  [lar  Rousstau  à  signer  deux 
billets,   l'un  de  Ooo  f.  l'autre   de  1000  f. 

La  version  soutenue  par  les  accusés 
dans  l'iustruction  écrite  ,  et  reproduite 
par  eux  aux  débats,  coutre  tnute  vrai- 
semblance, c<msiste  à  prétendre  que  le 
sieur  Bourgeois  n'a  donné  que  triqi  de 
miitifs  aux  transjiorts  j.iloux  du  mari 
offensé.  La  femme,  abjurant  toute  pu- 
deur, donne  les  détails  les  plus  précis  ; 
elle  prétend  que  son  mari,  voulant  la 
ïBaltraiter  pour  châtier  sou  incondiiite, 
le  galant  suranué  l'a  en  quelque  sorte 
rachetée  eu  siguant  spoutauément  les 
deux  billets. 

Les  dénégations  du  vieillard  ,  et  l'obs- 
tination de  la  femme  qui  le  siguole 
comme  un  adroit  séducteur,  ont  rendu 
le  débat  lort  piquant. 

Eu  résultat,  Rousseau  a  été  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la 
flétrissure;  sa  femme  déchirée  complice 
seulement  à  l'extorsion  de  signature  à 
dix  ans  de  travaux  forcés. 

3o.  Londres.  —  Exécutinn  de  H.  Faunt- 
leioy.  —  Jamais  peut-être  il  ue  s'est  ma- 
nifesté en  faveur  d'uu  condamné  (afiaire 
politique  à  part)  j)lus  d'intérêt  que  ce 
niallu-iireux  banquier  n'eu  a  excité 
(v.  art.  du  3o  octoliri)  :  ou  avait  adressé 
des  pétitions  au  roi,  couvertes  de  l3 
mille  signatures,  que  des  jicrsonues, 
vêtues  do  noir,  allaient  solliciter  de 
maison  en  maison  ,  pour  obteuir  la  révi- 
sion du  jirorès  ou  un  sursis  d'exécution, 
c'est-a-dire  une  commutation  de  pei- 
ne, la  déportation  à  Rutauy-Bay.  S.  M. 
avait  accordé  celte  grâce  à  tous  les  indi- 
vidus coiniiris  dans  le  même  rajiport  ,  à 
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l'exception  de  Henry  Fauntleroy,  pour 
lequel  la  loi  devait  suivre  son  cours.  Ou 
a  cru  qu'il  fallait  donner  un  grand 
exemple  aux  classes  inférieures. 

M.  Fauutleroy  tenait  un  livre  de  priè- 
res lorsqu'on  est  venu  lui  annoncer  sou 
sort.  Quel  jour  dois-je  mourir,  de- 
manda-t-il  au  secrétaire  du  recorder  qui 
lui  montrait  le  fatal  cachet  noir  aiiposé 

à    sa    sentence.  —   Mardi    prochaiu. ■ 

Trèi-bien,  dit  M.  Fauntleroy,  je  serai 
prêt.  Un  instant  après  il  reprit  sou  livre 
de  prières,  et  dès  ce  moment  il  parut 
tout-a-fait  se  résigner  à  sou  sort. 

Le  fils  et  le  frère  du  malheureux  ban- 
quier avaient  eu  hier  la  jiermissi  ,n  de 
roter  avec  lui  jusqu'à  trois  licures.  H 
leur  témoigna  le  désir  de  lire  des  priè- 
res :  le  frère  essaya  vainement  de  le  satis- 
faire; mais  l'enfant  prit  le  livre  et  lut 
d'une  voix  ferme.  Cette  lecture  produi- 
sit uu  grand  effet  sur  le  condamné:  il 
exprima  la  confiance  la  j.îus  illimitée 
dans  la  miséricorde  du  Tout-Puissant. 

Une  seule  crainte  le  dominait  encore  : 
c'est  que  son  crime  ne  laissât  une  taclie 
d'iguomiuie  sur  sa  famille.  II  adressa  un 
discours  fort  pathétique  à  sou  fils,  eu 
lui  ordonnant  d'être  constamment  le 
consolateur  et  l'appui  de  sa  mère.  L'en- 
fant en  fît  aussitôt  le  serment.  Tous  trois 
se  mirent  alors  à  genoux,  jiour  implo- 
rer l'assistance  divine,  et  c'est  dans  cette 
attitude  (pie  les  trouva  le  porte-clef  qui, 
par  1  ordre  du  sliériff,  vint  les  séparer. 
Le  jeune  Fauntleroy  baisa  teudrem.ent 
les  deux  mains  de  son  jièrc,  en  lui  di- 
sar.t:  «  Que  Dieu  vous  prenne  avec  lui, 
niou  père!  >> 

Fauntleroy  a  ajipris  avec  une  pro- 
fonde gratitude  que  le  Roi  avait  person- 
nellement recommandé  I  examen  de  son 
afiaire  aux  douze  juges  et  au  lord-chan- 
celier, alln  qn'i's  rechi-rchasseiit  jusqu'à 
la  moindre  cirroiist.iiue  qui  eût  pu 
fournir  un  motif  légal  pour  lui  obteuir 
une  révision. 

M.  Springett,  un  des  ecclésiastiques 
qui,  d  |)uis  la  condamnation  du  mal- 
heureux banquier,  lui  prodiguait  ses 
secours,  entra  alors  dans  sa  cliamhre 
])our  ne  plus  le  quitter.  Il  fut  édifié  de 
lui  entendre  avouer  que  son  crime  était 
indigne  de  pardon  ,  et  que  la  cléineuce 
du  roi  avait  dû  céder  à  sa  justice. 
M.  Springett  passa  la  nuit  entière  au- 
près de  lui.  A  cinq  heures  du  matin  .  il 
piit  du  thé,  et  il  reçut  encore  une  fois  la 
communion. 


8i8 


APPENDICE. 


A  sept  henrcs  frais  quart-é,  les  sli^i- 
riffs  se  préseutcroiit  à  sa  chambre,  il  les 
salua,  mais  sans  avoir  l'air  de  les  voir, 
et  comme  si  sou  esprit  était  déjà  dans 
l'éternité.  On  le  fjt  alors  sortir  pour  lo 
faire  monter  dans  la  chambre  des  con- 
damnés; il  se  laissa  conduire,  mais  il 
tint  toujours  les  yeux  fermés;  il  ne  les 
ouvrit  que  lorsqu'un  des  sergeus  du 
shériff  lui  lia  les  coudes  derrière  le  dos, 
sans  toutefois  lui  ftfer  entièrement  l'u- 
sage de  ses  maios. 

L'horloge  du  Saint-Sépulcre  ayant 
sonné  huit  heures,  !c  shériff  ordonna 
que  le  cortège  funèbre  se  mît  en  marche. 
Ueux  ecclésiastiques  soutenaient  le  pri- 
sonnier par  dessous  les  épaules,  quoi- 
que sa  marche  fût  assez  ferme.  Arrivé  à 
l'extrémité  de  la  galerie  qui  conduit  à  la 
porte  extérieure  ,  le  révérend  Cotton 
rommença  l'office  des  morts  ;  et  au  pre- 
lïjer  coup  de  la  clnrhe  qui  annonce 
l'exécution,  la  porte  qui  donne  sur  !'é- 
ohafaud  s'ouvrit.  M.  Fauntleroj'  parut , 
escorté  par  les  deux  ecclésiastiques.  On 
le  fit  asseoir  au  dessous  delà  corde,  les 
mains  jointes  sur  sa  poitrine.  Sa  tête 
était  droite;  mais  il  ne  semblait  faire  au- 
cune attention  à  l'immense  multitude 
qui  l'environnait.  Un  des  ecclésiastiques 
dénoua  sa  cravate,  et  l'exécuteur  la  lui 
arr.Tcha.  Il  rabattit  son  bounet  sur  ses 
veux,  et  lui  passa  la  corde  autour  du 
rou.  Il  reprit  sa  cravate,  et  lui  en  fit  un 
bandeau  par  dessus  le  bonnet. 

M.  Cotton  récitait  les  prières  des  ago- 
iiisans,  lorsque  tout  a  coup  la  pl.ite- 
forme  fit  la  bascule,  et  l'infortuné  se 
trouva  suspendu.  On  n'a  observé  qu'une 
convulsion  légère  dans  ses  épaules.  Il 
était  vêtu  de  noir  des  pieds  à  la  tête. 

La  prudence  avait  exigé  que  l'on  cons- 
truisit des  barrièn  s  sur  la  place  de 
l'exéculioi:.  La  curiosité  du  peuple  était 
si  vivement  excitée,  que  plusieurs  cen- 
taines de  personnes  avaient  résolu  de 
passer  la  nuit  pour  retenir  leurs  places  , 
mais  le  froid  les  contraignit  de  se  dis- 
perser. 

Les  spectateurs  qui  avaient  loué  des 
fenêtres  commencèrent  à  les  garnir  dès 
3  heures  du  matin.  (Les  billets,  tous 
payés  d'av.ince,  étaient  d'une  guinée 
pour  le  l""  étage,  i5  sh.  (i8  fr.)  au  se- 
cond, une  demi-guinée  au  troisième,  etc.) 
Ou  y  voyait  beaucoup  de  dames  de  dis- 
tinction en  grand  deuil.  Des  milliers, 
ou  plutAt  des  centaines  de  milliers  de 
curieux  accoujMieut  de  toutes  les  parties 


de  la  ville  et  des  fauhourgs.  On  avait 
requis  [tf^a  conslablcs  extraordinaires 
pour  maintenir  l'ordre. 

Lo  corps  du  malheureux  Fauntleroy  , 
après  être  resté  suspendu  pendant  une 
heure  et  une  minute  ,  a  été  détaché  pour 
être  rendu  à  sa  famille. 

A  huit  heures  du  soir,  la  famille  de 
Fauntleroy  a  fait  réclamer  son  corps  :  le 
gouverneur  l'a  remis  à  l'instant.  Le'corps 
uétait  pas  dépouillé,  et  les  traits  n'a- 
vaient subi  aucune  altération.  Quatre 
hommes  l'ont  porté  sur  leurs  épaules  à 
la  maison  de  l'entrepreneur,  chargé  par 
la  famille  de  faire  ses  funérailles,  et  à 
dix  heures  il  a  été  déposé  d'abord  dans 
un  cercueil  de  plomb,  et  ensuite  dans 
une  bière,  peinte  en  noir,  et  richement 
décorée,  avec  cette  inscription  :  «  Henri 
Fauntleroy,  décédé  le  3o  novembre 
18-24  ,  à  l'âge  de  qnarante  ans.  »  Le  len- 
demain à  huit  heures  du  matin,  un  cor- 
billard ,  attelé  de  deux  chevaux  sans 
plumes,  est  venu  prendre  le  corps,  et 
on  s'est  mis  en  marche.  Eu  traversant 
Smith-Field,  le  cortège  a  été  joint  par 
huit  hommes  en  manteaux  noirs.  Le 
frère  du  défunt  accompagnait  le  corbil- 
lard; mais  le  jeune  Fauntleroy  était  tel- 
lement accablé ,  qu'il  n'a  pu  suivre. 
L'enterrement  a  en  lieu  dans  le  cime- 
tière de  Bunhill-Fields ,  où  la  famille 
Fauntleroy  possède  nn  caveau  particu- 
lier. 

Depuis  sa  condamnation  on  a  re- 
cueilli diverses  pai  ticularités  sur  sa  vie  et 
sur  sa  personne  l!  était  fils  d'un  mar- 
chand de  vins,  dont  la  maison  éprouva 
de  grands  malheurs  ,  et  il  paraît  avoir 
eu  recours  de  bonne  heure  à  l'infâme 
ressource  des  faux;  il  a  loug-temps  en- 
tretenu une  dame,  madame  Forbes, 
jolie  femme  de  22  aus,  élevée  eu  France, 
et  dont  il  a  eu  deux  filles;  l'une  âgée  de 
f  ^  mois ,  l'autre  de  trois  mois  seulement, 
et  il  passait  pour  avoir  dépensé  des  som- 
mes prodigieuses  avec  d'autres  maîtres- 
ses :  au  fait  sa  dépense  annuelle  n'a 
jamais  excédé  3,5oo  liv.  st.  (87,300  fr.), 
et  on  évalaeà5oo,oool.st.  (i2,5oo,ooof.) 
la  totalité  des  faux  qu'il  a  commis. 

D'ailleurs  le  malheureux  a  reconnu  et 
expié  ses  crimes,  voici  le  billet  que 
M.  Hopton  Forbes  a  reçu  le  jour  même 
de  son  exécution. 

«  Je  reconnais  la  justice  de  ma  sen- 
tence Je  meurs  en  c/iarité  avec  tout  le 
genre  humain.  Je  me  repcns  sincèrement 
de  tous  mes  péchés,  je  mets  ma  cou- 
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fïaiioe  eu  Wcu.ot  j'espère  lormellerneut 
eu  la  vie  cteroelle  ,  par  la  foi  dans  le 
sang  de  cotre  sacré  Sauveur  et  Rédciup- 
teur.  H.   KATJNTLEaOY.  " 

DÉCEMBRE. 

1.  lie  de  Sainte- Hélène.  —  Tombe  de 
ÏVajjuléon.  —  M.  Torhet  ,  propriétaire 
du  terrain  où  se  trouve  le  dernier  asile 
d'iiu  Louime  qui  a  toucbé  à  l'empire  du 
nioude,  avait  fait  la  spéculatiou  de  ga- 
gner 3  ou  400  Iiv.  st.  par  an  ,  au  moyen 
d'un  péage  imposé  à  la  curiosité  des 
nombreux  visiteurs.  Les  autorités  de 
l'île  a3'aut  voulu  faire  cesser  ce  mono- 
pole liumiliant  qui  les  compromettait  , 
M.  Torbet  demanda  que  le  corps  fut 
exhumé  et  changé  de  place.  .Après  bien 
des  débats  à  ce  sujet ,  le  gouverue- 
ment  vient  de  faire  cesser  ce  scandale  , 
en  décidant  qu'il  sera  payé  par  la  com- 
pagnie des  Indes  une  somme  de  5oo  liv. 
ster.  à  M.  Torbet  pour  qu'il  conserve  le 
corps  de  Napoléon  dans  son  champ. 
Ce  dédommagement  arce[)tc  .  la  tombe 
célèbre  ne  changera  pas  dep'aee  et  s(  ra 
désormais  visitée  sans  rétribution. 

2.  Paris.  —  Académie  française.  — 
Nomination.  —  Il  s'agissait  encore  d'un 
fauteuilà  donnera  l'Académie  fraiiçaiM:, 
celui  de  M.Lacretelle,  aîué;  on  désignait 
entre  les  caudidats  quatre  ou  cinq  poètes 
plus  ou  moins  connus  ;  d'abord  ,  M.  de 
Lamartine  et  M.Casimir  de  Lavigne; 
ensuite  ,  M.  Guiraud,  poète  ciasssique; 
M.  de  Poiigerville,  traducteur  de  Lu- 
crèce ,  etc.  ,  un  prosateur  p'us  e^tnié 
des  gens  de  lettres  que  counu  du  public, 
M.  Droz  à  qui  l'Académie  venait  de  dé- 
cerner à  la  séance  de  la  .Saint-Louis  ,  le 
prix  fondé  par  M.  de  Monthyon  pour 
l'ouvrage  le  plus  utile  aux  mœurs  (  \'. 
art.  du  25  août  )  l'a  emporté  sur  tous 
les  concurrens. 

Le  nombre  des  académiciens  votaus 
était  de  35.  Voici  comment  les  voix  se 
sont  distribuées  : 

Premier  scrutin.  M.  Droz  a  eu  11  voix, 
M.  Guiraud  6,  M.  de  Lamartine  7, 
M.  de  l'ongervjlle  9,  M.  Di:lavigue  i  , 
M.  Nodier  i. 

Second  scrutin.  M.  Droz  i3  ,  ^L  de 
Lamartine  1 1  ,  M.  de  Pougerville  8, 
M.  Guiraud  3. 

Troisième  scrutin.  M.  Droz  IÇ),  M.  de 
Lamartine  i6. 

4 .  Paris.  —  Déliaf.i  littéraires.  —  Gran- 
des querelles  dans  Icb  salous  et  les  jour- 
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uaux.  On  ne  peut  pas  ee  faire  à  l'idée, 
qu'un  écrivain  modeste  ,  auteur  d'uu 
ouvrage  utile,  étranger  auxfactious poli- 
tiques et  aux  cabales  littéraires ,  l'ait 
emporté  sur  un  poète  vanté  d.ins  tous 
les  journaux ,  traduit  dans  presque 
toutes  les  langues  de  l'Europe,  et  qui  voit 
la  douzième  édition  de  ses  œuvres  au 
momentoù  l'Académielui  ferme  ses  por- 
tes. Ou  en  conclut  que  la  poébie  n'est 
pas  eu  honucur  à  l'Académie  française  : 
mais  qu'où  se  rappelle  l'arrêt  i)orté 
contre  les  romantiques  dans  la  dernière 
séance  ])ublique  ,  on  expliquera  peut- 
être  mieux  cet  échec  éprouvé  ()ar  un  de 
leurs  coryphées. 

5.  Paris.  —  Cour  de  cassation.  -—Ques- 
tion de  jurisprudence  criminelle.  —  On 
ne  savait  à  quoi  s'eu  tenir  sur  la  juris- 
prudence française  en  matière  de  due!. 
Plusieurs  arrêts  contradictoires  avaient 
été  rendus.  Ou  se  souvient  d'un  duel 
qui  avait  eu  jiour  origine  une  écrit  inju- 
rieux à  la  mémoire  du  duc  de  Feltre  , 
publié  parM.  Beaupoi!  de  Salnt-Aulain', 
et  dont  M.Hartyde  Pierrebourg,  parent 
du  duc  ,  alors  lieutenant  d'état-major  , 
aujourd'hui  colonel  ,  avait  cru  devoir 
demander  satisfaction. 

,4.  la  suite  de  ce  duel,  où  M.  îiaity 
de  Pierrebourg  avait  eu  le  malhciir  de 
tuer  sou  adversaire,  il  avait  été  mis 
en  accusatiou  par  la  Cour  royale  de 
Paris.  Cet  arrêt  ayant  été  cassé  j)ar  la 
Cour  de  cassation  et  la  cause  renvoyée 
devaut  la  cour  royale  d'Amiens,  celle- 
ci  avait  décidé  ,  comme  celle  de  Paris  , 
qu'il  y  avait  lieu  à  renvoyer  le  sicur 
llarty  de  Pierrebourg  devaut  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine  , 
comme  ])réveuu  d'homicide  volontaire. 
M.  llarty  de  Pierrebourg,  de  nouveau 
pouvu  eu  cassation. 

C'est  pour  juger  ce  pourroi,  et  uu 
aiilre  motivé  sur  des  faits  aoalogues  , 
que  la  Cour  de  cassation  avait  été  ap- 
])elée  à  prononcer  aujourd'hui  en  sec- 
tions réunies  sous  la  ])résidencede  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Il  s'agissait  moius  ici  de  l'intérêt  dcdcux 
affaires  privées  que  d'une  dirisiou  géné- 
rale sur  une  question  que  la  loi  n'avait 
point  nettement  résolue.  Nous  nous 
bornons  à  considérer  la  cause  sous  ce 
rapport  :  "  Cette  cause,  dit  le  conseiller 
rapporteur  ,  fouruirait  d'amples  ré- 
flexions sous  le  rapport  de  la  morale  , 
du  point  d'honeur  et  deTintérêt  public; 
mais  lorsouft  •  comme  dans  roej)i'ce  ,  les 
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formes  out  été  observées,  la  Cour  u'a 
plus  à  exr.miuer  que  ra]>|)licatiou  de  la 
loi,  uous  avons  à  décider  l'unique 
question  de  savoir  si  ,  dans  l'état  actuel 
Je  noirn  législntion  ,  le  duel  est  un  fait 
que  la  loi  réprime  et  punit  comme  un 
crime.  Ainsi,  j'ai  écarté  du  compte  que 
je  suis  cliarfié  de  vous  rendre  tout  ce 
qui  m'a  paru  étranger   à  c<  tie  questiou. 

«  Nous  devons  déplorer  ce  préjugé 
qui  fait  croire  qu'une  iujure  ne  saurait 
être  lavée  que  daus  le  sang  de  l'offen- 
seur ou  de  l'offensé;  mais  il  existe  ce 
préjugé  funeste  :  le  détruire  ne  peut  dé- 
pendre que  du  perfertionnement  de  la 
raison  des  hommes,  aidée  par  de  bonnes 
lois.  Quant  à  nous  juges,  si  la  loi  qui 
régit  la  nation  française  ce  punit  pas 
le  duel  ,  il  ne  nous  ap|)artient  [)as  de  la 
suppléer  ,  et  nous  devons  annuler  tout 
acte  judiciaire  contraire  à  ce  principe 
fondamental  qui  défend  de  recherclier 
et  de  punir  nu  fait,  quel  qu'il  soit, 
que  la  loi  u'a  déclaré  ni  crime  ,  ui  délit, 
ni  contravention. 

€<  Les  motifs  de  la  Cour  de  Paris  et  de 
celle  d'Amiens  sont  que  celui  qui  tue 
son  adversaire  en  duel  n'est  pas  moins 
eu  état  d'agression  qu'eu  état  de  défense; 
que  la  préméditation  seule  doit  être 
écartée;  mais  qu'il  y  a  homicide  volontaire 
^aul  au  jury  à  a])précier  les  diverses 
questions  de    provocation  et  d'excuse, 

«  La  section  criminelle  de  la  Cour  a 
déjà  réprouvé  cette  tloctrine;  c'est  aux 
sections  réunies  à  fixer  enCu  la  juris- 
prudence.« 

M.  le  procureur  général  ayant  fait 
à  son  tour  un  examen  approfondi  de  la 
question  ,  et  conclu  à  la  cassation  de 
l'arrêt, 

La  Cour  est  entrée  en  délibération  à 
deux  heures  moins  un  quart.  A  six 
lieures  seulement,  elle  a  rendu  l'arrêt 
suivant,  par  l'organe  de  sa  Grandeur: 

«  Vu  l'article  4  du  Code  pénal,  por- 
tant que  nul  délit,  nul  crime  et  nulle 
contravention  ne  peuvent  être  punis 
de  peines  qui  ne  S'^nt  pas  prononcées 
pai'  la  loi  an  temps  où  ils  out  été  comniis; 

«  Vu  l'article  299  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  permet  à  l'accusé 
de  former  une  demande  en  nullité  contre 
l'arrêt  de  mise  eu  accusation. 

«  Attendu  que  Harty  de  Pierreliourg 
a  été  mis  eu  accusation  par  l'arrêt  at- 
taqué pour  le  fait  d'un  duel  dans  lequel 
il  avait  été  provoqué  ; 

"  Que,  bien  que  le  duel  blesse  la  re- 


ligion et  la  morale,  et  porto  atteinte  à 
l'ordre  public,  il  n'a  été  reconnu  jjour 
crime  par  aucune  dii-position  des  lois 
pénales  en  vigueur; 

«  Que  dans  ces  circonstances  ,  en  or- 
donnant la  mise  en  accusation  de  Harty 
de  Pierrebourg,  l'arrêt  atlaq'ié  a  fait  une 
fausse  application  de  l'^irticle  3()5  et 
Soi  du  Code  péual ,  et  a  violé  l'article  4 
du  même  Code  ,  et  l'article  299  du  Code 
d'instruction  criminelle   » 

La  Cour  casse  et  ancu'le  cet  arrêt, 
et  pour  être  fait  droit  sur  le  jiourvoi  de 
H.irty  de  Pierrebourg,  renvoie  les  pièces 
et  la  procédure  devant  la  Cour  royale 
de  Rouen. 

La  Cour  a  rendu  la  même  décision  sur 
l'autre  pourvoi  en  mèine  matière. 

Id.  —  Institut  royal.  —  i\'ominaiinn.-^ 
L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Lets- 
très  a  procédé  à  l'élection  d'un  niembr^ 
nouveau  que ,  d'après  sou  règlement  dç 
réduction  ,  elle  doit  faire  lorsqu'il  y  a  eu 
trois  décès  parmi  ses  quarante  membres. 
Ces  trois  décès  étaient  ceux  de  M.  Lebnia 
(duc  de  Plaisance)  ,  de  M.  Langlès  et  de 
M.  Bernardi.  i\I.  Hase,  professeur  de  l'E- 
cole spéciale  des  langues  orientales  ,  et  un 
de  nos  hellénistes  les  plus  profonds ,  a  été 
élu  au  premier  tour  de  scrutin  par  dix-neuf 
voix.  Son  concurreutétaitM.ChampoIiion- 
Figeac,  connu  par  de  savaus  ouvrages  sur 
l'Egvpte  :  il  a  eu  treize  voix.  M.  Cham- 
pollion  jeime,  célèbre  par  ses  découvertes 
sur  les  biéroglvplies  ,  en  a  eu  deux. 

7.  Id.  —  Académie  royale  de  Musique. — 
M.  le  vicomte  Sosthène  de  la  Roche» 
foucault,  mis  récemment  à  la  tête  du  dé- 
jjarteaieut  des  beans-arts,  vient  de  réor- 
ganiser l'Académie  royale  de  iNlnsique.  Il 
a  nommé  JNI.  Habeueck ,  fameux  violon  , 
adjoint  au  directeur  M.  Cliérubini  ;  il  a 
donné  24, 000  fr.d'a|)pointeu!ens  au  célèbre 
■Rossiui  comme  suriutend.mt  de  la  musique 
italienne  ;  il  a  mis  des  anciens  serviteurs  à 
la  retraite  ;  il  a  créé  un  nouveau  jury  de 
lecture  composé  de  gens  de  lettres  et  de 
compositeurs  eu  réputation.  On  crie  contre 
les  dépenses  nouvelles;  on  crie  contre  les 
réformes  ;  on  le  critique  sur  ce  qu'il  fait, 
on  le  blâme  sur  ce  qu'il  ne  fait  pas  ;  les 
danseurs  sont  en  l'air  et  le  désordre  est 
dans  le  templ?  de  l'harmonie. 

8.  Fienne.  —  Troubles  dans  l'université. 
—  {Extrait  d'une  lettre.  )  —  Le  professeur 
de  philosophie  de  notre  université  ,  Rem- 
bold  ,  a  été  destitué  ces  jours  derniers, 
pour  avoir  exprime  ses  sentimens  Q  une 
manière  iinprudentt;(il  avait  accusé  le  Christ 
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de  suicide);  et  on  l'a  remplacé  par  uu  ligu- 
rien uomuié  Madeleuez.  Il  y  a  huit  jours, 
ce  deruier  devait  professer  pour  la  pre- 
mière fois,  et  la  curiosité  avait  attiré  beau- 
coup de  monde  dans  l'enceinte  où  il  devait 
prononcer  son  discours.  J'v  trouvai  un  au- 
ditoire assez  mélangé,  et  j'appris  (pie  les 
jeunes  gens  qui  s'y  trouvaient  en  foule 
s'étaient  concertés  pour  l'accueillir  pardes 
murmures ,  et  rc!nj)cclier  de  prendre  la 
parole.  Il  ne  ])arut  point  ;  mais  a  sa  place 
ou  vit  s'avancer  le  conseiller  d'état  l'oron- 
dra  ,  qui  futaccuelli  ])ar  de  bruyantes 
huées,  et  chaque  fois  qu'il  voulut  prendre 
la  parole  ,  il  fut  interrompu  par  les  cris  de 
njn'e  Rembold !  Un  autre  conseiller  laïque 
voulut  à  son  tour  prendre  la  jjarole;  il  lut 
reçu  avec  les  mêmes  huées.  Le  jour  suivant 
les  mêmes  troubles  se  renouvelèrent  ;  enfin 
le  conseiller  ecclésiastique  Porondra  par- 
vint a  prononcer  le  discours  d'ouverture  , 
mais  en  tenant  les  portes  fermées,  et  en  ne 
laissant  entrer  personne...  que  ceux  qui 
avaient  droit  d'y  être.  Les  élèves  protes- 
tans  qui  étudient  la  ])l;ilosopliie ,  avaient 
eu  la  précaution  de  s'éloigner  avant  ce  tu- 
multe. 

F.  S.  Les  jeunes  genssoupçonnés  d'avoir 
pris  part  aux  troubles  de  l'université  ont 
été  incorporés  dans  des  régimens,  et  doi- 
vent y  rester  toute  leur  vie. 

9.  Palis.  —  .y  ml  de  Girodel.  —  Les  arts, 
l'ainitié  ,  la  France  ,  viennent  de  faire  une 
perte  irréparable  Girodet  (  Anne-Louis) 
est  mort  aujourd'hui  à  dis  heures  du  .soir. 
Ce  célèbre  artiste  était  âgé  de  cinquante- 
sept  ans  et  onze  mois.  Il  avait  subi  lundi 
dernier  une  opération  très- doulotireuse 
que  M.  Larrcy  a  exécutée  avec  tout  le 
sang -froid  que  l'amitié  lui  permettait  de 
conserver;  M.  Girodet  l'a  supportée  avec 
beaucoup  de  courage  I!  s'agissait  de  l'ex- 
tir])ation  d'un  abcès  formé  dans  la  vessie. 
L'opcralioii  a  réussi  ;  mais  la  sauté  de  ce 
grand  peintre  était  depuis  long  tem[)s  trè.s- 
faible,  et  il  n'a  ])u  résister  aux  suites  qu'elle 
a  entraînées.  (A'oj-.  l'art,  du  i3  et  celui  du 
salon  de  1824.) 

10.  Paris.  —  Question  de  nuUilé  de  ma- 
liaç;p. —  Affaire  7MffiroJ'f.  — La  curiosité 
])ul)liqiie  est  vivement  exciti'e  depuis  quel- 
ques semaines  par  les  jilaidoiries  d'tmo 
afiaire  dont  les  détails  sont  très-]>i(iuans 
mais  trop  longs  j)our  être  rapportés  ici. 

Une  dame  Maudhuy  de  boisset,  deman- 
deresse en  nullité  de  mariage,  se  ])laiut 
d'avoir  été  indignement  abusée  par  un  étran- 
ger qui  s'est  donné  pour  un  comte  russe, 
officier  supérieur  au  servie*  do  l'empereur 


de  Russie ,  et  propriétaire  de  domaines 
considérables  dans  la  Crimée ,  tandis  qu'il 
ne  serait  qu'un  aventurier  grec,  nommé 
Zaffiro-Pi>ulo  ,  déjà  marié,  et  peut-être 
même  déjà  bigame  avant  de  l'épouser. 
De  son  côté,  M.  de  Zaffiroff  (c'est-à-dire 
son  avocat)  dit  que  cette  dame  ,  qui  pré- 
tend avoir  été  entraînée  comme  l'aurait 
été  une  vierge  à  peine  nubile,  avait  alors 
quarante-trois  ans,  tandis  qu'il  n'en  avait 
que  trente-sept  ;  qu'elle  ne  tenait  sa  for- 
tune d'un  sieur  de  lîcauniont,  chez  lequel 
elle  avait  vécu  pendant  vingt-quatre  ans; 
que  quant  à  lui  il  avait  à  la  vérité  porté  le 
uoni  de  Zaffiro-Paulo  dans  son  enfance, 
mais  qu'ayant  ])ris  du  service  en  Russie, 
il  avait  obtenu  des  grâces  du  sou\  erain  et 
la  ])ermission  d'ajoiUer  à  son  nom  une 
finale  russe.  Il  prétend  même  avoir  ap- 
porté des  sommes  considérables  à  sa  fu- 
ture, lui  avoir  fait  de  magnifiques  présens 
lors  de  son  mariage.  Quant  aux  mauvais 
procédés  qu'elle  lui  reprochait  d'avoir  eus 
pour  elle,  il  répond  que  leur  désmiioa 
n'est  venue  que  des  précautions  qu'il  vou- 
lait prendre  pour  l'empêcher  de  di.ssiper 
sa  fortune  en  extravagances;  et  quanl  au 
mariage  qu'on  l'accusait  d'avoir  contracté 
eu  i7()()  a  Zaute  ,  sous  le  nom  de  Z.iffiro- 
Paulo  ,  avec  une  demoiselle  Marie  Veres- 
tia ,  il  le  niait  absolument. 

Enfin,  après  des  plaidoiries  lùq'iantes, 
on  attendait  la  di-cisiou  du  tribunal  avec 
impatience,  mais  il  a  ajourné  les  ])arties 
à  dix-huit  mois,  pour  produire  les  preuves 
sur  lesquelles  reposaient  leurs  demandes. 
Savoir  : 

La  dame  deBoisset,  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  Marie  Vcrcstia  au  28  février , 
jour  de  son  mariage  avec  M.  de  Zaffiroff. 
M.  de  Zaffiroff  son  acte  de  naissance,  et 
provisoirement  pendant  ce  terme  l'oidou- 
nauce  du  8  noveudire  1S21  qui  permet  à 
la  dame  de  lîoissetde  prendre  un  domicile 
séparé  de  sou  mari  continuera  à  être  exé- 
cutée. 

(  D'après  un  article  inséré  dans  le  Con- 
servateur  impartial,  relativement  à  cette 
affaire,  l'individu  en  question  doit  se  nom- 
mer Zaffiro-Paulo  ,  né  Grec.  11  avait  de- 
mandé et  obtenu  d'être  inscrit  sur  les  rôles 
de  service  des  employés  subalternes  de 
chancellerie  dans  les  consulats  du  levant  ; 
mais  il  n'avait  jamais  eu  de  destination. 
A  la  nouvelle  de  ce  procès  ,  le  gonvcrne- 
nient  russe  l'a  fait  rayer  des  rôles  du  ser- 
vice ,  où  il  n'avait  d'ailleurs  qu'un  grade 
des  plus  inférieurs  de  la  liiéranhie  civile.  ) 
k1.  Pari).  —  Obsèques  de  M.  Giredtl , 
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—  Los  obsècjiies  tic  M.  Girodot  ont  eu  lieu 
aujourd'hui  dans  l'église  de  la  Madcleiue. 
Après  l'absoute ,  le  corps  a  été  transj)orté 
au  cimetière  du  V.  Laeliaisc.  Plusieurs 
pairs,  an  nouilire  desquels  étaient  M.  le 
vicomte  de  Cliâteaubriaud  et  M.  le  couitc 
de  Sèze;  les  membres  de  l'institut,  et  en- 
viron douze  cents  artistes  et  amis  du  dé- 
funt,  suivaient  le  convoi,  qui  était  pré- 
cédé par  des  jjommes  portant  des  torches 
allumées.  Le  cercueil,  sur  lequel  on  avait 
posé  deux  couronnes  d'itumortclles  et  plu- 
sieurs couronnes  de  lauriers,  a  été  porté 
à  l'église  et  dans  le  cimetière  parles  élèves 
du  défunt;  les  quatre  coins  du  drap  mor- 
tuaire étaient  portés  par  quatre  membres 
de  l'institut;  ua  détachement  des  troupes 
de  la  garnison  précédait  le  convoi.  Sur 
le  cercueil  était  posée,  par  ordre  du  Roi , 
la  croix  d'ollicier  de  la  Légiou-d'Hou- 
ueur,  que  S.  M.  avait  résolu  cl' accorder 
à  M.  Girodet. 

Trois  discours  ont  été  prononcés  sur  sa 
tombe,  le  premier  par  M.  Garuier,  au 
nom  de  l'Académie  des  beaux  arts.  Il  rap- 
pelait le  génie  et  les  succès  de  ce  grand 
peiuti-e  que  la  France  venait  de  perdre, 
mais  il  semblait  regretter  qu'il  n'eût  pas 
été  appelé  à  de  grands  et  nobles  travaux 
qui  eussent  excité  sou  émulation.  Après 
M.  Garnier,  M.  Ilaoul  Rochctteversa  quel- 
ques fleurs  sur  sa  tombe. 

«  Enfin,  dit  un  témoin  oculaire,  le 
corps  était  déjà  recouvert  de  terre,  et 
les  assistaus  allaient  se  retirer,  lorsque 
M.  Gros,  par  uue  improvisation  pleine  de 
sensibilité  et  de  verve  ,  nous  a  tous  rete- 
nus ;  il  a  rappelé  l'ancienue  amitié  qui 
l'avait  uni  à  Girodet,  comme  ils  avaient 
passé  ensemble  leur  première  jeunesse , 
lui,  moins  âgé  de  quelques  années,  trou- 
vaut  daus  sou  camarade  un  conseil  et  un 
guide;  quelles  excelleutes  leçons  ils  avaient 
reçues  du  même  maître;  avec  quel  bon- 
heur et  quelle  gloire  Girodet  eu  avait  su 
profiter  plus  qu'aucun  autre.  Puis ,  avec 
toute  l'autorité  de  sou  admirable  talent,  il  a 
déploré  l'abandon  où  sont  tombés  ces 
'  grands  principes  de  l'art,  conjurant  les 
élevés  de  ne  se  pas  laisser  entraîner  au:* 
faux  systèmes  qui  menacent  de  décadence 
l'Ecole  française;  leur  remontrant ,  par 
l'exemple  même  de  cette  pompe  insigne 
des  funérailles  de  sou  ami,  quels  hon- 
neurs et  quelle  mémoire  sont  réservés  à 
l'artiste  sévère  pour  lui-même,  et  moins 
avide  des  faveurs  passagères  de  la  mode 
({ue  des  suffrages  de  la  postérité.  Ce  dis- 
cours, ealrecoupé  par  des  sanglots,   al- 
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lait   au  ca-ur   et  iv  l'esprit  dx.'   ocs  jeuiKé 
gcus.    Le  grand  effet  qu'il  a   produit  sur 


eux  s'est  manifesté  par  de  vives  ncclaina- 
lions.  Déjà  ils  s'étaient  montrés  sensibles 
à  la  gloire  de  leur  art  en  voulant  porter 
eux-mêmes  au  tombeau  le  grand  ])eintre 
qu'on  venait  d'inhumer,  et  en  s'cxposant, 
pour  cela,  à  de  véritables  périls,  à  tra- 
vers les  sentiers  montucux  et  glissans  du 
cimetière.  » 

i4-  Poitiers.  — ■  Cnurd'assisex.  — Colo- 
nel Cauchais.  On  se  souvient  que  cet  of- 
ficier impliqué  dans  le  procès  de  liertou  , 
avait  été  condamné  à  mort  par  contumace. 
Arrêté  sur  le  Miuho,  avec  d'autres  Français, 
et  traduit  avec  eux  devant  la  Cour  d'assi- 
ses de  Toulouse,  avait  été  acquitté  ainsi 
que  tous  ses  co-aecusés,  mais  ensuite  tra- 
duit devant  la  Cour  d'assises  de  Poitiers, 
pour  y  purger  sa  contumace.  Les  débats, 
commencés  le  ii  décembre,  ont  continué 
le  12  et  le  i3.  A  l'audience  d'aujourd'hui, 
le  président  a  fait  son  résTamé.  Les  jurés 
sont  entrés  à  une  heure  et  demie  de  l'a- 
près-midi dans  la  chambre  de  leurs  déli- 
bérations ;  à  trois  heures  ils  sont  rentrés 
et  ont  répondu:  Oui,  à  toutes  les  ques- 
tions. Eu  conséquence,  Gauchaisa  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort.  Il  a  eutcndu 
cet  arrêt  avec  calme,  et  a  dit  aux  jiin's  : 
«  Messieurs,  vous  avez  condamné  im 
homme  innocent  ;  je  vous  ai  juré  sur 
riiouneur  que  je  n'ai  pas  été  à  Thouars  , 
je  n'ai  jamais  menti  à  ma  parole  d'hon- 
neur.  » 

Le  procureur  géuéral  a  requis  qu'il  fût 
dégradé  de  la  Légiou-d'Houneur.  11  a  pris 
sa  croix ,  l'a  baisée  ,  et  il  est  sorti  en  pro- 
testant de  son  innocence. 

(  Le  roi  sur  la  proposition  de  M.  le 
garde  des  sceaux  a  commué  la  peine  a 
20  années  d'emprisonnement.  ) 

l6.  Paris.  —  Institut  rojal.  —  I^'Acadé- 
mie  des  sciences  vient  de  nommer  M.  le 
vicomte  Morel  de  'Vindc  à  la  place  va- 
cante par  la  mort  de  M  Tliouin  ;  elle  a 
aussi  nommé  M.  le  comte  Andréossy  à  la 
place  d'académicien  libre ,  vacante  par  le 
décès  de  M.  le  duc  d'Ayen  Sur  58  vo- 
tans,  M.  Andréossy  a  réuni  42  suffrages. 
Ses  coiicurrens  étaient  MM.  [logniat , 
Haxo  ,  Missiessy  ,  Desgenettes,  Dejeau, 
et  Lamaudé. 

t8.  PajLs.  —  Cour  d'assises.  —  Cause 
de  banqueroute J'rauduleuse.  — C'est  la  se- 
conde cause  de  ce  genre  instruite  ectteau- 
née  contre  un  agent  de  chauge,  dont  la  ruiae 
avait  été  causée  par  la  passion  affreuse 
du  jou  de  la  bourse.  Il  est  résulté  de  l'eu- 
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âcmhie  des  dépositions,  qtie  l'accusé  Mus- 
sart  (Antoine  Nicolas  Félix),  entraîné 
par  le  désir  de  faire  beaucoup  d'affaires, 
avait  été  plus  faible  ,  plus  imprudent  et 
plus  malheureux  que  coupable.  Il  s'était 
obéré  même  en  achetant  sa  cliarge,  par 
des  intérêts  usuraires  envers  plusieurs  de 
ses  créanciers ,  et  notamment  euvers  un 
M.  BourbeveUe ,  qui  lui  faisait  payer  0.5 
pour  cent;  et  qui,  quand  il  lui  amenait 
im  client,  qui  faisait  pour  f  0,000  fr.  d'af- 
faires, prélevait  encore  un  quart  sur  les 
bénéfices;  en  sorîe  que,  la  dette  de  Mns- 
sart  envers  lui,  s'est  élevée  à  700,000  fr. 
L'avocat  de  Mussart  IVP  Bartbe  a  surtout 
fait  valoir  en  sa  faveur,  qu'il  u'avait  em- 
porté que  quatie  mille  francs ,  pour 
suffireà  ses  premiers  besoins  dans  sa  fuite; 
que  son  actif  offrait  des  ressources  consi- 
dérables,'et  qu'eu  admettant  que  la  fail- 
lite existât  ,  Mussart  n'était  pas  coupable 
de  banqueroute   frauduleuse. 

Enfin  après  trois  audiences  de  débats  et 
de  plaidoiries,  le  président  (M.  Agier)  a 
fait  le  résumé  de  l'affaire,  sans  oublier  au- 
cun des  moyens  invoqués ,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  dans  l'intérêt  de  l'ac- 
cusé. Eu  parlant  des  premiers  embarras 
de  l'accusé  eu  18 18,  ce  magistrat  a  ex- 
primé le  regret  qu'il  n'eût  pas  été  jiossibls 
a  la  compagnie  des  agens  de  change  de 
l'arrêter  au  milieu  d'une  carrière  aussi 
hasardeuse  ;  si  elle  ne  l'a  pas  fait ,  c'est 
certainement  à  défaut  de  cette  autorité  sa- 
lutaire que  les  compagnies  et  les  corpo- 
rations exerçaient  autrefois  avec  tant  de 
sévérité  et  de  justice  sur  leurs  membres. 

Après  trois  quarts  d'heure  de  délibéra- 
tion ,  le  jury  a  déclaré  le  sieur  Mussart 
nna  coupable  sur  toutes  les  questions  II 
a  été  acquitté  par  ordonuance  de  M.  le 
président ,  et  mis  sur-le-champ  eu  liberté. 

'lo.  Paris.  —  Théâtre  français. — Gerina- 
nicus.  —  Seconde  rejirésontatiou.  Tout  le 
inonde  se  rappelle  l'cffrovablc  discorde 
qui  troubla  la  première  représentation  de 
Gennaniciis ,  tragédie  donnée  pendant 
l'exil  de  l'auteur  (22  mars  iSf;)  ;  les  cris 
des  factions,  moins  littéraires  que  poli- 
tiques ,  les  coups  portés  et  rendus  au  ha- 
sard ;  la  force  armée  introduite  au  miUeu 
du  tumulte,  le  parterre  soulevé,  l'orchestre 
envahi ,  le  théâtre  escaladé  par  les  com- 
battans  et  les  fuyards  ;  après  une  scène 
pareille  .  la  police  avait  cru  devoir  sus- 
j)cudre  la  rcprésentatiou  de  la  pièce.  La 
chaleur  dés  partis  encore  ardeus  des  fu- 
reurs de  i8i5,  en  faisait  peut-être  une 
ur-cessité  ,  mais  maiuteunnt  que  sept  ans 


s'étaieut  écoulés ,  que  ks  ressentimens 
étaient  apaisés,  ceux  qui,  en  1817,  ne 
voyaient  dans  l'auteur  de  Cermanicus  que 
le  proscrit,  n'y  ont  cherché  en  18-24  fp'C 
l'homme  de  lettres;  ses  vers  n'ont  point 
paru  factieux  ;  on  n'a  plus  cherché  dans  sa 
pièce  que  le  mérite  littéraire. 

On  en  sait  le  sujet,  l'idée  principale. 
La  querelle  de  Pison  et  de  Germanicus, 
l'empoisonnement  de  celui-ci,  le  caractère 
d'Agrippiue  et  de  Plaucine  sont  em- 
pruntés au  plus  grand  peiutre  de  l'anti- 
quité. L'auteur  y  a  joint  Séjan  qui  vient 
à  la  fin  de  la  pièce,  faire  arrêter  Pison  et 
Plaucine  pour  les  punir  du  crime  qu'il 
avait  ordonné.  En  général ,  cette  tragédie 
composée  avec  un  goût  sévère,  dans  le 
genre  adm'iratif,  et  montée  avec  soin,  a  eu 
ce  que  le  caissier  appelle  un  succès  d'es- 
time. C'est  quelque  chose  daus  un  temps 
où  Melpomène  ne  veut  plus  paraître 
qu'escortée  de  fantômes  et  voilée  de  va- 
peurs. 

•2.1.  Paris.  —  Ouverture  de  la  Session 
législative.  —  {T.  l'Histoire,  p.  322.) 

Id.  Londres. — Poursuite  de  mariage. — 
Uu  procès  célèbre  a  occupé  le  public, 
et  remplit  aujourd'hui  onze  colonnes  du 
Courrier;  en  voici  la  substauce  : 

Miss  Foote  ,  la  première  actrice  du 
théâtre  de  Covent-Garden  ,  demande 
10,000  liv.  sterling  (  25o,oo(>  fr.  )  de 
dommages  et  intérêts  à  uu  jeune  liomrae 
très-riche,  nommé  M.  Hayne ,  pour 
avoir  manqué  à  une  promesse  formelle 
de  mariage.  M.  Hayne,  selon  les  expres- 
sions de  son  propre  avocat,  est  une 
espèce  d'innocent  qui  a  été  victime  des 
artifices  d'une  coquette.  Miss  Foote, 
âgée  aujourd'hui  de  26  ans  ,  et  actrice 
depuis  sa  seizième  année  ,  était  déj.i 
mère  de  deux  enfaus  illégitimes,  fruits 
de  sa  liaison  avec  le  colonel  Berkley  ; 
mais  elle  ten.iit  ce  petit  accident  caché. 
Sur  ces  entrefaites,  le  jeune  Havne,  de- 
venu amoureux  de  miss  Foote  au  point 
de  presque  perdre  la  raison,  la  persé- 
cute de  propositions  de  mariage  plus 
sincères  que  celles  du  colonel.  Celui- 
ci,  un  jour,  donne  un  rendez-vous  à 
M.  Hayne  qui  accourt  avec  des  témoins 
et  des  pistolets ,  tout  glorieux  de  se 
battre  avec  un  tel  adversaire.  Mais  le 
colonel  ne  voulait  que  lui  donner  un 
éclaircissement  amical  sur  les  antécé- 
dens  de  la  belle  miss.  Instruit  de  tout  , 
M.  Hayne  parut  renoncer  à  sa  passion 
romanesque,  mais  l'adroite  actrice  par- 
vient à  le  voir,  à  le  stibjugucr  de   nou- 


824 


APPENDICE. 


veau  et  même  àTeiigager  plus  fortement 
que  jamais  dans  ses  cLiaîues;  les  prépa- 
ratifs soleuuels  de  la  uoce  sout  faits  à 
deux  où  trois  reprises,  mais  chaque  fois 
les  amis  et  pareus  du  jeuue  Havue  l'em- 
pêclicnt  de  faire  la  sottise  qu'il  méditait. 

Fiualcmeut,  miss  Foote  ,  voyant  qu'il 
ne  lui  serait  plus  possible  de  renouer 
avec  M.  Hiyue,  que  sa  famille  avait 
couduit  à  une  campagne  éloignée  ,  prend 
le  parti  de  plaider.  Elle  avait,  dans  sa 
}iaute  prudence  ,  conservé  et  copié  toutes 
les  lettres  et  même  tons  les  billets  rela- 
tifs au  mariage  convenu  et  aux  prépara- 
tifs de  uoce-i  ;  elle  avait  mis  ces  papiers 
dans  un  si  bel  ordre,  que  son  avocat 
u'a  presque  eu  d'autre  peine  que  de  les 
lire  et  de  les  commenter.  M.  Uayne,  dit 
cet  avocat,  est  coinjiletement  convaincu  ; 
il  était  instruit  des  liaisons  précédentes 
de  miss  Foote  et  de  sa  double  mater- 
nité; il  u'a  pas  moins  renouvelé  avec  les 
plus  vives  instances  ses  propositions  de 
mariage;  il  engige  une  célèbre  actrice  à 
quitter  sa  b-illante  carrière,  à  rompre 
6es  engagemens  et  à  vendre  sa  garde- 
robe  de  théâtre;  il  l'eutrpine  dans  des 
dépenses  énormes  (11  soutient  qu'il  les  a 
chèrement  payées);  euûu ,  c'est  lui  qui 
e  ruiné  miss  Foote. 

Malgré  le  brevet  d'innocence  donné  à 
M.  Uayue  par  son  avocat,  il  a  été  con- 
damné par  le  jury  à  3,ooo  livr.  sterl. 
(^2,000  fr.)  de  dommages  et  intérêts. 

Il  assure  encore  avoir  donné  r  i5o  l.  st. 
au  père  de  la  lielle  miss,  et  avoir  en 
outre  déposé  entre  ses  mains  une  très- 
forte  somme  qu'il  demande  à  recouvrer. 
La  justice,  sur  sa  requête,  a  fait  des 
perquisitions  chez  M.  Foote,  mais  u'a 
pas  trouvé  le  dépôt. 

M.  Hayne  en  est  quitte  pour  être  ré- 
duit à  la  moitié  de  sou  revenu,  qui  était 
de  20.000  liv.  sterl.  La  foule  des  curieux 
était  telle  que  les  rues  voisiues  du  tribu- 
nal étaient  encombrée». 

24.  Paris.  —  Mdlinnnaire  arrêté  pour 
dettes. — Le  sieur  Gabriel  Julien  Onvrard, 
ïnuuitiounaire-géuéral  de  l'armée  d'Ks- 
jiagne,  débiteur  de  M.  Séguin  de  plus 
de  trois  millions,  a  été  arrêté  anjour- 
d'Iiui ,  entre  une  et  deux  heures,  daus 
un  Uacre ,  rue  du  Bac.  Il  a  demandé  à 
être  conduit  eu  référé  devant  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 
Là  ,  M.  Gotteuet,  sou  avoué,  a  prétendu 
que  le  sieur  Onvrard,  avant  déjà  subi 
cinq  anuées  d'emprisonnement  à  la  re- 
quête du  ministre  du  trésor  public  (  eu 


i8fr),  no  pouvai*  plus  être  incarcéré 
]i.inr  dettes  antérieures  à  cette  époque. 
M.  Drouiu  ,  avoué  de  M.  Séguiu  ,  a  sou- 
tenu que  le  sieur  Ouvrard  n'avait  pas 
subi  les  cinq  années  de  détention  dout 
il  exclpait,  que  d'ailleurs  la  dette  de 
M.  Séguiu  était  commerciale,  taiulis  que 
celle  du  trésor  était  administrative,  et 
qu'au  surpins  la  question  de  la  cou- 
trainte  par  cor[)s  avait  été  jugée  j)nr  les 
arrêts  eu  vertu  desquels  ou  af^issait. 
M.  Moreau  ,  présideut,  adoptant  les  mo- 
tifs du  sieur  Séguin,  a  onloiiné  qu'il 
serait  passé  outre  à  l'emprisounement. 
En  eousé(pieiice,  ledit  sieur  Onvrard  est 
remonté  en  liacre  pour  S.iintc-l'élagie, 
oii  il  a  été  écroué. 

28.  Paris.  —  Mémoires  Je  Foiirhé.  — 
Ce  livre  publié  ,  il  y  a  quelques  se- 
maines, avait  vivement  excité  la  curio- 
sité publique;  à  peine  avait-il  paru,  que 
les  eufans  de  cet  homme  si  malheureu- 
sement célèbre,  en  demandèrent  la  sup- 
pression, et  la  condamnation  de  l'édi- 
teur et  de  l'imprimenr  (M.  Le  Rouge) 
eu  5o,ooo  fr.  de  dommages  et  intérêts, 
applicables  au  profit  des  pauvres. 

Leur  plainte  habilement  défendue  (au- 
dience du  18  octobre)  par  ÎP  Gauthier 
Menars,  était  fondée  sur  ce  que  leur 
père  Fouché ,  duc  d'Otrante  ,  u'avait 
])as  laissé  de  mémoires,  et  qu'on  avait 
abusé  de  son  nom  jiour  diffamer  sa  mé- 
moire et  la  réputation  des  personnes  les 
plus  recommandables  qui  y  étaient  atta- 
quées. 

De  son  côté,  l'avocat  de  M.  Le  Rouge 
(M*^  Berryer  fils)  répondait  que  la  ~dé- 
uégatiou  des  eufans  du  duc  dOtrante, 
n'était  d'aucun  poids  dans  la  «{ueslioii 
jirincipale,  que  le  nom  de  Fouché  était 
liistorique,  eutré  daus  le  domaine  ]iu- 
hlic,  que  les  historiens  pouvaient  t'en 
emparer;  peu  importait  qu'ils  eussent 
pris  le  récit  à  la  première  ou  à  la  troi- 
sième ])ersoune;  que  sons  le  rapport 
de  la  diffamation,  quel  que  fut  le  réilac- 
teur  dis  Mémoires.  U  avait  beaucoup 
altéré  ce  que  disait  le  IMoniteur  lui- 
même,  qu'euHu  il  u'y  avait  [las  lieu  aux 
dommages  et  intérêts  de  la  part  de 
Le  Roui;e  qui,  s'il  gagnait  quelque  chose 
à  la  jiublicaliou  des  >lémoires  de  Fouché, 
n'y  trouverait  qn'uue  compensation  en- 
voyée par  la  Providence  elle-même, 
]>our  compenser  les  pertes  que  lui  avait 
fait  souffrir  Fouché  par  des  persécutious 
multipliées,  par  des  incarcérations,  et 
la  coufiscatiou  d'ouvrages  imprimés  par 
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lui,  sous  la  répuLlique  et  le  consulat, 
eu  riioiiueur  des  illustres  martyrs  de  la 
famille  ùe  Bourhou. 

A  l'audienco  d'aujourd'hui,  M.  Tarhé, 
avocat  du  Roi  ,  cliarg«  de  donner  ses 
l'Oûclusions,  a  suecessivenient  traité  les 
tiois  questions  suivantes  : 

i"  Jusqu'à  quel  ])olut  est-il  vrai  de 
dire  que  la  vie  d'un  homme  d'Ktat  ap- 
partient à  riiistoire,  et  qu'il  est  permis 
de  lui  attribuer  des  Mémoires  qui  ne 
sont  ])as  de  lui  ? 

2°  Les  héritiers  du  duc  d'Otraute  snnt- 
ils  fondés  à  se  plaindre  de  l'usurpation 
du  nom  de  leur  père? 

3"  Le  sieur  Lerouge  est-il  fondé  à  se 
renfermer  dans  sou  sjstémc  de  déné- 
gation ? 

4°  P'ufin,  y  a-t-il  Heu  à  la  suppression 
de  l'ouvrage  et  à  des  dommages  et  in- 
térêts ? 

M.  TarLé  ne  balance  pas  à  décider 
que  le  nom  d'un  homme  est  la  partie  la 
plus  précieuse  de  sou  héritafic  ,  une 
partie  inaliénable  ,  et  qui  appartient 
exclusivement  à  ses  enfaus.  «  Il  n'est  ])as 
permis,  dit-il,  d'usurper  ce  nom  pour  ré- 
veiller des  haines,  pour  faire  l'apologie 
des  anciennes  erreurs  d'un  homme  au- 
quel ,  par  une  générosité  sans  exemple, 
ses  honneurs  et  sa  f<)rluue  avaient  été 
conservés.  Non,  sans  doute;  ou  n'a  pas  le 
droit  d'écrire ,  sous  le  nom  d'un  tel 
homme,  que  le  régicide  avait  son  point 
de  vue  salutaire,  que  le  régicide  est  le 
jnemier  service  qu'ij  ait  eu  le  Louiieiir 
de  rendre  au  souverain  dont  il  a  servi 
l'usurpation.  Il  n'était  ])as  permis  de  se 
livrer  contre  lui  à  d'autres  diltamations 
de  ce  genre,  eu  le  f.isaut  parler  lui- 
même  sous  prétexte  de  reiitite  la  narra- 
tion plus  concise  et  jilus  rapide.  » 

«  Les  héritiers  du  duc  d'Otraute  ont 
donc  siiulfert  \ii\  jiréjudice  et  dans  l.i  ré- 
put.ifion  de  leur  père,  et  par  le  prolit 
considérable  qu'a  dû  f.iire  le  libraire 
Lerouge,  en  jiubliant  deux  éditions  de 
la  première  partie, et  eu  tirant  la  seconde 
sans  duute  a  uu  nombre  proportionné 
d'exemplaires.  » 

A  la  suite  de  dévelopi>emens  aussi 
éloquous  que  lumineux  ,  M.  l'avocat  du 
lloi  conclut  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  demande  des  héritiers 
du  duc  d  Otraute  est  fondée  en  droit  ,  et 
que  nul  ne  doit  abuser  d'un  nom  qui 
n'est  jias  le  sien  ; 

«  Attendu  que  Lerouge,  après  avoir 
déclaré,  dans  une  lettre  adressée  à  plu- 

Jnnuairc  hïst.  pour  18^4.     • 


sieurs  journaux  ,  que  les  Mémoires 
étaient  authentiques ,  a  fait  plaider  à 
l'audience  qu'il  ne  voulait  pas  s'expliquer 
à  cet  égard; 

€<  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner que,  dans  les  trois  jours  du  jugement 
à  intervenir,  Lerouge  et  Lefèvre  seront 
tenus  de  justllicr  de  l'autheulicité  des 
Mémoires  intitulés  :  ISIémoires  de  Joseph 
Fouché  ,  duc  d'Otraute ,  jjour  êtie  ensuite 
statué  ce  qu'il  appartiendra;  et,  faute 
par  eux  de  justi{i(r  de  cette  première 
partie  du  jugement ,  ordonner  que  les 
héritiers  du  duc  d'Otraute  seront  auto- 
risés à  faire  saisir,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  à  supprimer  la  première  et  la 
seconde  partie  desdits  Mémoires,  et 
d'en  faire  briser  les  planches  ,  et  à  four- 
nir l'état  des  dommages  et  intérêts  cjui 
leur  sont  dus,  et  auxquels  Lerouge  et 
Lefvère  sont  dès  à  présent  condamnés 
solidairement ,  sauf  le  recours  de  Lefèvre 
contre  Lerouge. 

Le  tribunal  a  remis  le  prononcé  du 
jugement  à  huitaine. 

.-.  On  sait  que  ,  ]iar  jugement  du  5 
janvier  iSaS  ,  les  Mémoires  ont  été  sup- 
I)rimés,  le  libraire  Lerouge  condamné 
à  une  amende  de  5  fr.  par  exemplaire 
desdits  Mémoires ,  qu'il  ne  pourrait  re- 
])résenter,  et  aux  dépens  ;  et  que  par 
suite  de  ce  jugement  il  s'est  élevé  nu 
autre  procès  entre  le  librilre  Lerouge 
et  M.  Alphonse  de  Benuchamp ,  qui 
.s'e,-t  reconnu  comme  rédacteur  des  Mé- 
moires faits  sur  des  matéti.mx  fournis 
jiar  Lerouge,  matériaux  dont  rien  n'a 
cnnslaté  l'authenticité,  «jMoiquc  des 
amis  de  l'ex-miiiistre  s'obstinent  à  y 
reconnaître  quelques  traits  de  sou  style 
et  de  son  caracfèr(» politique. 

3o.  Paris. —  Aciifiinictuie.- — T'n  remède 
qui  nous  est  venu,  dit-on,  des  Japonais, 
leiiiède  essayé  (ii  Angleterre  et  «  u  Hol- 
1  inde  ,  depuis  pins  de  vingt  ans  ,  vient 
d'arriver  eu  France  «^ù  du  njoiiis  il  était 
]>eu  connu,  et  depuis  quelques  mois 
toutes  les  têtes  en  tournent.  {'  est  l'acu- 
jiuiitliire.  M.  le  marquis  (U-  lîounav  y 
avait  trouvé  le  sujet  d'une  jolie  chanson  ; 
mais  les  chausons  ne  tueiit  pas  tous  les 
charlatans,  elle  remède  a  été  sou  train. 
(;e  remède  consiste,  comme  le  mot  l'in- 
dique assez,  à  faire  des  piqiVes  avec  la 
])r)iute  d'une  ou  plusieurs  aiguilles  d'or 
ou  d'argent  très-pur,  et  les  docteurs  qiii 
l'administrent  prétendent  qu'il  <st  utile 
dans  toutes  les  affections  soporeuses, 
nerveuses  ,  cou vulsives ,   inflammatoires 
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même,  en  ouvrant  aux  humeurs  viciées 
uue  issue  qui  leur  perme!  de  s'écliapper. 
Eu  attendaut  qu'il  passe  de  mode,  les 
apothicaires  se  pljiguent  ;  les  ventouses, 
le  moxa  et  même  les  saugsues  ont  perdu 
leur  vogue.  Toutes  les  belles  veulcut 
être  acupuncturèes. 

3t.  faris.  —  Statistique.  — V Annuaire 
du  bureau  des  longitudes  ])our  iSsa  i)ré- 
sente  les  détails  suivaus  sur  la  popula- 
tion de  Paris,  et  sur  sa  consomuiation. 

Le  nombre  des  naissances  à  Paris, 
qui  n'avait  été  en  1820  que  de  24,858; 
en  1821,  de  23,  i56;  en  1822  ,  de  20,880, 
s'est  élevé  eu  iSali  a  27,070;  mais  aussi 
les  décès  qui  ne  se  raoutaieut  en  1820  qu'a 
22,554;  en  1821 ,  à  22,917  ;  m  1822,  à 
23,282,  se  sout  portés  eu  182;^  à  24,5oo. 
La  population  de  Paris  s'est  donc  accrue 
en  1820  ,  de  2,^94  individus;  en  1821  , 
de  2,239;  eu  1822,  de  0,598,  et  eu 
1823,  de  2,570.  Total,  en  quatre  ans, 
10,801  individus. 

Il  naît  toujours  un  peu  plus  de  gar- 
çons que  de  filles;  mais  la  difl'éreuce, 
qui  avait  été  en  1820  de  448  et  en  182 r 
de  564  .  s'est  réduite  eu  1822  à  264 ,  sur 
lin  plus  grand  nombre  de  naissances  ; 
elle  s'est  relevée  en  182J  à  4-M- 

On  compte  sur  le  uomlire  de  décès, 
en  1823,  15,273  à  domicile;  8,227  ^"^ 
hôpitaux;  G6r  militaires;  72  dans  les 
prisons  ,  et  276  déposés  à  la  Morgue. 
Les  proportions  sout  à  peu  près  les 
mêmes  que  dans  les  aunées  précédentes  , 
hors  qu'il  est  mort  moius  de  militaires 
sur  an  plus  grand  nombre  de  décès.  Il 
y  a  eu  ï,5o9  enfaus  morts-ués  eu  i823, 
dout  847  garçons  et  662  filles. 


Il  y  a  eu,  en  1823  ;  6,280  mariage ^ 
entre  garçons  et  filles  ,  332  entre  garçons 
et  veuves;  680  entre  veufs  et  filles,  et 
212  entre  veufs  et  veuves.  Total ,  7,504. 

La  cousommation  de  Paris,  en  1S23, 
a  été,  en  l)oissons,  de  ()i5  958  hecto- 
litres deviu;  5i,4i6  hectolitres  d'eau- 
de-vie  ;  it,465  hectolitres  de  cidre  et 
poiré;  i6,S6o  hectolitres  de  vinaigre; 
i3o.o59  hectolitres  de  bière.  On  a  bu 
de  ])lus  qu'en  1822  ,  77,445  liect(ditres 
de  vin,  et  8,652  hectolitres  d'eau-de- 
vie  ;  mais  la  consommation  de  la  bière  a 
été  moindre  de  46,690  hectolitres.  On 
avait  consommé  en  1822,  3,196,  146 
derai-kilogrames  ou  livres  de  raisin; 
la  consommation  de  1823  n'a  été  que 
de  536,717  livres  :  la  différence  est 
énorme. 

Kn  comestibles,  la  consommation  de 
1823  a  été  de  76,018  l)a>[ifs;  10,294  va- 
ches; 74,096  veaux  ;  365, 048  moutons  ; 
89,562  porcs  et  saugl. ,  outre  2,009,638 
kilog.  de  viande  a  la  main  ;  609,474  ki- 
log.  d'abats  et  issues,  et  i,53i,78t  ki- 
logrammes de  fromages  secs.  Il  a  été 
vendu  pour  !t,oi~,i<.jQ  fv.  de  marée; 
889,065  fr.  d'huitres;  547,191  fr.  de 
poisson  d'eau  douce;  8,037,875  fr.  de 
volailles  et  çilùers;  8,4(>tt,824  fr.  de 
beurre,  et  3,857,  '48  fr.  d'crufs. 

La  consommation  des  grains  et  farines 
est  toujours  évaluée  à  environ  i,5oo 
sacs  par  jour.  La  veute  du  foin  s'est 
montée  à  9,026,914  bottes,  de  la  paille 
à  13,786,260  Lottes,  et  de  l'avoine  à 
i,io8,o58  hectolitres.  C'est  plus  que 
dans  les  années  précédentes. 
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LISTE    DES    PRINCIPAUX    PERSONNAGES    MORTS    EN     l82/|. 
(  Le  signe  -j-  sigaifie  mort.  ) 


I  .1  AN V I ER .  M.  Jacques Delavigne,  doyen 

,  des  avocats  de  Paris,  "f  à  Paris,  âgé 
de  80  aus. 

a  Mgi"  Slrainbi,  évèquc  de  Macerata, 
I"  à  Koinc. 

3  Louis  Cramer,  savant,  professeur  à 
l'uuiversité  de  Leipsick,  "j"  à  Leipsick. 

G  M...  de  Roscncrantz,  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Daneniarck,  j"  à 
Copenhague  dans  la  ô"*^  année  de  son 
âge. 

9  Le  comte  Pierre  Rasumofski ,  grand 
chambellan  de  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies ,  f  à  Pétersbourg , 
âgé  de  73  ans. 

10  S.  M.  VICTOR  EMMANUEL,  cx-roi  de 
Sardaigne,  "f  au  château  de  Monte 
Cahèrc  (Piémont).  Ce  prince  était  né 
le  24  juillet  i75y  (  Foj.  l'hist, ,  page 
437) 

...  N...  Bovfdich ,  célèbre  voyageur  an- 
glais, "(■  en  Afrique,  sur  les  bords  de  la 
Ganil)ie. 

1 1  Le  baron  de  Warengbien,  ancien  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  de 
Douai ,  "t"  à  Douai,  à  82  aus. 

12  Alexis  Wafflard,  auteur  de  plusieurs 
coinétlics,  \  à  Paris,  âgé  de  27  ans. 

ij  Edwards  Grainger,  célèbre  physiolo- 
giste anglais,  j"  à  Londres,  âgé  de  26 
ans. 

i(j  Le  marquis  de  Casa-Irujo  ,  ministre 
d'état  et  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  C,  \  à  Madrid  ,  dans  la  70'=  an- 
ïiée  de  son  âge. 

...  Le  comte  de  Wrede,  feld  maréchal  de 
Suède,  ■)■  à  Stockholm,  à  l'âge  de  63  ans. 

...  Sir  Joseph  Marryat,  membre  de  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre,"!" 
à  Sandwich. 

17  Le  chevalier  de  la  Prévalais,  maré- 
chal de  camp  ,  "f  à  ....  âgé  de  70  ans. 

...  N...  Spohn  ,  savant,  \  à  Leipsick,  à 
l'âge  de  32  ans. 

...  Sir  Thomas  Maitlaud ,  lord  haut-com- 
missaire de  S.  M.  II.  dans  les  îles 
ioniennes,  etc.,  "j"  à  Malte. 

i()  Le  comte  Pierre  Mo.scati,  savant ,  \  a 
Milan ,  âgé  Je  33  aus. 


...  Le  chevalier  Jos.  Tambroni,  auteur  de 
plusieurs  écrits,  f  à  Rome,  âgé  de  5o 
ans. 

21  S.  A.  R.  le  prince  Fréderic-Alex.-Fran- 
çois  Constantin  ,  3'^  fils  de  S.  A.  R.  le 
duc  Guillaume  de  Wurtemberg ,  "f- 
à  Stuttgard.  Ce  prince  était  né  le  6  fé- 
vrier 18 14. 

...  S.  A.  11.  le  prince  de  Hobenlolie  Schil- 
liugsfurt,  -f  à  Lucerne  (Suisse),  à  l'âge 
de  81  aus. 

...  Sir  Charles  Maccarthy  ,  gouverneur 
de  Sierra  Leone,  "f"  dans  un  combat 
coutrc  les  Ashautées  {Foy.  l'Hist. , 
p.  534). 

24  S.  Em.  le  cardinal  Gonsalvi  (Hercule\ 
secrétaire  des  brefs  de  S.  S.  ,  etc.,  f" 
à  Rome. 

Ce  prélat  était  né  à  Rome,  le  8  juin 
1757. 

28  Le  baron  de  Turckheim  (Jean),  diplo- 
mate publicisto,  \  à  Altdorf  (grand 
duché  de  Bade). 

29  Le  comte  Joseph  de  Stukenbcrg,  ar- 
chevêque de  Bamberg  et  premier  évé- 
que  d'Eischstadt,  f  à  Eichstad,  à  l'âge 
de  84  ans. 

...  La  comtesse  d'Albanie  (Louise-Maxi- 
miliennc),  née  princesse  de  Stolberg  , 
veuve  du  prince  Ciiarles  Edouard  (  le 
prétendant) ,  à  Florence  ,  dans  la  "3^ 
année  de  son  âge. 

30  Le  baron  de  Gebsattel,  général-major 
chambellan  de  S.  A.  I.  et  R.  le  grand 
duc  de  Toscane  ,  -f  à  Heidingsfeld  ,  à 
l'âge  de  76  ans. 

3£  Le  comte  d'Albignae  (Philippe-Fmu- 
çois-Maurice),  lieutenant  général,  etc., 
I  à  Paris  ,  âgé  de  48  aus. 

t   Tv.\  aiER.  S.  Em.  Louis  Pandolfi,  car- 
dinal ,  j-  à  Rome. 

4  S.  A.  R.  la  duchesse  Marie-Anne  de 
Bavière,  sœur  du  Roi,  épouse  de 
S.  A.  R.  le  duc  Guillaume  de  Bavière  , 
]-  à  Munich.  Cette  princesse  était  née 
le  18  juillet  1753. 
io  Le  comte  de  IS'antouillet,  premier  gen- 
tilhomme de  la    chambre  de  S.  \.  R. 
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le  duc  de  Bordeaux ,  -1-  à  Paris ,  daus 

la  G(i^  auuée  de  son  âge. 
ir   Patrick.  Grant,  n]ontaf!;nard  écossais, 

lieasioiiné   de    S.  M.  B.  ,  f   à  Brac- 

man  (Ecosse)  dans  la  ni'  année  de 

son  âge. 
lO  Le  baron  de  Maucune  (Antoine-Louis 

Popon)  lientenant-général ,  ~|"  a  Paris, 

âge  de  as  ans. 

19  N...  Ruffiii,  conseiller  interprète  de 
l'ambassade  française  à  Constautiuo-- 
p!e  ,  -j-  à  Constaiitiuopie ,  à  l'âge  de 
83  ans. 

20  Le  comte  Tanentzien  de  Wittenberg, 
général  d'infanterie  prussien ,  "f  à 
Berlin ,  dans  la  (54''  année  de  son  âge. 

21  S.  A.  R.  r,E  PRINCE  d'Eischstadt 
(Eugène  de  Beauliaruai*) ,  gendre  du 
Roi  de  Bavière,  -j-  à  Paris.  Ce  ])rince 
était  né  en  Bretagne  le  3  septembre 
1780.  (  /  ojr.  l'Hist.  p.  348.) 

29  Le  marquis  de  Loule ,  ciiambellan  du 
roi  de  Portugal,  etc.,  f  assassiné  à 
Salratierra.  (  Foj.  l'Hist.  p.  466.) 

I  MARS.  Sir  Thomas  Reid  ,  l'un 
des  directeurs  de  la  compagnie  in- 
glaise des  Indes  Occidentales ,  t  à 
Londres. 

4  L'abbé  de  CouasnoTt,  aumônier  du 
Roi,  -f-  à  Paris,  âgé  de  6S  ans. 

5  Le  baron  de  Just,  ministre  de  Saxe,  à 
la  cour  d'Angleterre,  a  Dresde,  âgé  de 
72  ans. 

...  Le  marquis  de  TitscliCeld ,  membre  de 
la  CLiambre  des  commîmes  d'Angle- 
terre, neveu  de  M.  Canning,  f  à 
Londres. 

6  ...  Viotti,  célèbre  violon  et  compo- 
siteur, j  à  Londres,  âgé  de  6fj  ans. 

7  Lord  comte  de  Clareudon  (  Tliomas 
Vllliers),  pair  d'Angleterre,  f  à 
Grove  ,  à  l'âge  d»  70  ans. 

8  Le  duc  Cambacérès  (  Régis)  membre 
de  la  couveutioa  nationale,  ex-duc 
de  Parme  et  prince  archi-cbanceller 
de  l'empire,  etc.,  j"  à  Paris,  âgé  de 
69  ans. 

g  S.  A.  le  prince  Charles-Louis  ds 
Wied-Runkel,  f  à  Dierdorff  à  l'âge 
de  62  ans. 

...  Monseigneur  Je.m-Charles  deCoucy, 
archevêque  <ie  Piei  m  s,  pair  de  France, 
primat  de  la  Gaule  Belgique,  légat  né 
du  Saint-Siège  ,  "["à  Reims.  —  Il  était 
né  le  23  septembre  1746. 

...  Le  généralSepulveda,  "j"à  Lisbonne. 

10  S    A.  S.   la  princesse  Looise-.4df.- 

i^a'i'de  de  ConoÉ,  f  à  Paris,  au  cou- 


vent du  Temple,  elle  était  née  à 
Ciiautilly  le  3  octobre  1757. 

i3  S.  jNL  i.a  ddcbesse  de  Lucques 
(  Marie-Louise-Jospphine  )  ,  infante 
d'Espagne,  ancienne  reine  d'Etrurie, 
■f  à  Lucques,  elle  était  née  le  6 
juillet  17S2. 

....  S.  A.  R.  la  princesse  Marie-Cuné- 
gonde-Hedi-vige  -Francoise-Xaviére- 
Florerce  de  Saxe,  iilie  de  Frédéric- 
Auguste  H,  roi  de  Pologne,  -j-  à 
Vienne  ;  elle  était  née  le  10  novem- 
bre 1740. 

....  Le  comte  de  Salnt-V'allier  ,  pair  de 
France,  f  h  Valence. 

14  S.  A.  R.  la  princesse  Antoinette- 
Ercestine-Amélie  de  Saxe  Col)onig- 
Saalfeld,  épcuse  de  S.  A.  R.  le  duc 
Alexandre  de  Wurtemberg,  'f  à  Pé- 
tersbourg,  à  l'âge  de  44 ans. 

15  Le  Baron  de  Gotz,  lieutenant-géné- 
ral au  service  de  Bade  ,  "j"  à  Carls- 
rulie,  dans  la  74"  année  de  son  âge. 

—  Le  père  Lombois ,  ancien  père  de 
l'oratoire,  directeur  du  collège  de 
Juillv  ,  -j-  dans  cette  maison,  à  l'âge 
de  88  ans. 

16  Le  marquis  de  Nicolaï,  lieutenant- 
général  ,  etc.  ,  1"  à  Paris.- 

....  Le  vicomte  de  Barentin-Montchal , 
lieutenant-général,  etc.,  "|"  à  Paris, 
âgé  de  87  ans. 

17  Le  comie  Herwin  de  !Kéele,  pair  de 
France  ,  "]"  à  Paris. 

....  Auguste  Garuery,  peintre,  "|"  à  Paris, 
âgé  de  39  ans. 

21  Sir  Georges  Ralph  Collier,  capitaine 
dans  la  marine  de  S.  M.  B. ,  |  à  Lon- 
dres ,  âgé  de  5i  ans. 

23  Le  comte  Georges  Stacknoole,  -f  à 
Paris  à  l'âge  de  87  ans.  (  V.  la  chro- 
nique 14  mars.  ) 

....  M.  Otard,  dé|)uté  de  l'arrondisse- 
ment de  Cognac  ,  "j"  à  Bordeaux. 

27  Le  comte  Hampus  de  Morner,  gé- 
néral de  cavalerie  en  Suède,  f  à 
Stockholm. 

28  ....  W...  Réveillère-Lépeaux  ,  ancien 
membre  de  l'.TSsemblée  constituante, 
de  la  convention  et  du  directoire 
executif,  "f  à  Paris,  âgé  de  70  ans. 

29  Sœur  Marthe  Bigot ,  ■)■  a  Besançon, 
âgée  de  75  ans. 

30  ..,.>'...  Perier,  ancien  évêque  d'A- 
viguon  ,  f  à  Avignon. 

....  La  duchesse  de  Devonsliire  (  Elisa- 
beth née  Hervey)  ,   f  à  Rome. 

Sans  date.  L'amiral  Tschernomorskiscb- 
Jakuio-vv  ,  -f  à  Pétersbourg. 
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....  Le  comte  de  Tliott,  ■f  à   Stokholm. 

3  AvRii,.  William  Cooke ,  écuyer , 
liuérateiir'angl.ii.s,  f  à  Londres,  dans 
uu  âge  très-avancé. 

4  Pierre-Paul  de  Fodoas,  ancien  évê- 
que  de  Meaux.  chanoine  de  Saint- 
Denis  ,  "j"  a  Paris. 

Le  marquis  de  Crenolle  (de  Quenp;o), 

lieuteuaut-géuéral,  "j"  à  Paris:  àj^é  de 
90  ans. 

1 1  Le  comte  Porcher  de  Pilclieliourg  , 
pair  de  Franre,  f  à  Paris. 

12  S.  A.  la  princesse  Anne  de  Nassau- 
Saar!)ruck,  veuve  du  dernier  duc 
de  lîrunswick-Bevern  ,  -j-  à  ....,  dans 
la  ■jH"  année  de  son  âge. 

14  Le  marquis  de  Causans,  lieutenant- 
général  ,  "f  à  Paris. 

Le   vicomte  de  La   Roche   Aymon, 

lieutenant  général  ,  gentilhomme 
d'iiouiieur  de  S.  A.  R.  Monsieur, 
I"  à   Paris. 

....  Le  marquis  Ducrest  (Charles-Lonis), 
auteur  de  plusieurs  écrits,  frère  de 
M"'e  do  0<'nlis,  "|"  à  Meung-sur- 
Loire,  .îgé  de  77  ans. 

17  Le  marquis  de  Gahriac ,  colonel,  "f 
à  Paris  âgé  de  57  ans. 

18  Le  marquis  d'Oneix  (Joseph  Casa- 
major),  "I"  à  Paris,  âgé  de  79  ans. 

19  Lord  By.hon  (  noèl),,  illustre  poète 
anglais,  'f  a  Missolunglii  (  Grèce- 
Orcidentale).  à  l'âge  de  87  ans.  [/^. 
l'Histoire  page  410  j  4ii  et  la  chro- 
7iique. 

27  Le  vicomte  de  Gasvillo,  consul  de 
France  ,  f  à  Iî.".rcclonc. 

....  Robert  Folke  Grenville,  frère  de 
feu  le  comte  de  Warwick,  "J"  à  Lon- 
dres. 

28.  M.  Boiste  (Pierre-Paul-Claude-Vic- 
toire) Lexicographe,  "f"  à  Paris, âgé 

de    .)9    nUS. 

Sans  il<ile.  Le  baron  Van  Capellen,  vice- 
amiral  et  grand  maréchal  de  la 
maison  de  S.  A.  R.  le  prince  d'O- 
range ,  "I"  à  Bruxelles. 

I  Mai.  Le  révérend  John  Buckner,  lord- 
évèque  de  Cliichcster  (  Angleterre  )  , 
"I"  à  Chichestcr,  dans  la  9a<- année  de 
son  âge. 

3  M.  Brennet  (Ifenri-Calhérine),  méde- 
cin, député  de  la  Côte-d'Or,  \  à  Paris, 
à  l'âge  de  Go  ans. 

5  ...  Tesnièrcs  (Abraham),  président  rte 
l'assemblée  des  notables  uéyocians,  -j- 
à  Paris. 


7  Auguste  Tonnay  ,  sculpteur  français  , 
mort  à  Rio-Janeiro  ,  âgé  de  56  ans. 

lO  Le  comte  Dejean,  lieutenant-général, 
pair  de  France  ,  ancien  ministre  direc- 
teur de  l'administration  de  la  guerre, 
■j-  à  Paris,  dans  la  75'"  année  de  son  âge. 

14  M.  ...  Heurtant  (Maximilien-Joseph) , 
architecte,  membre  de  l'académie  des 
beaux-arts,  t  :>  Paris,  âgé  de  69  ans. 

1  5  Le  comte  de  Stadion  ,  chambellan,  mi- 
nistre d'état,  des  conférences  et  des 
finances  d'Autriche  ,  -f  a  Badeu  (Au- 
triche) ,  âgé  de  6t  ans. 

...  sir  John  Mac'donald ,  lieutenant  géné- 
ral anglais  au  service  de  laCom])agnie 
des  Indes  orientales,  f  .t.  Calcutta,  âgé 
de  76  ans. 

24  J.  J.  Ficpict,  ancien  député  à  Tassem- 
bléelégislative  et  à  la  convention,  etc., 
"j"  Soissons  ,   à  l'âge  de  77  ans. 

23  Le  ciievalier  Cuvelier  deTrve,  homme 
de  lettres  ,  auteur  de  plusieurs  mélo- 
drames ,  -j-  A  Paris. 

25  ...  Harris  ,  aéronaute anglais  , -|-  à  Lon- 
dres. [P''.  la  Cliron.) 

26  ...  Barilli ,  acteur  du  théâtre  italien  , 
~\'  à  Paris. 

...    Le    liaron  de  Wismes    (  Jean-Picrrc- 

Louis),  agent  français  en  Prusse,  charge 

des  négociations  pour  les  dotations  , 

"j"  à  Berlin ,  âgé  de  Go  ans. 
3i   Le  chevalier  Moreuo  y  Daoiz,  ministre 

d'Espagne  en  Suède  ,  f  à  Stockholm , 

âgé  de  GG  ans. 
Sans  date.    S.  A.   Henri  LFV ,   prince  de 

Reuss-Lobenstein  ,  -j-  dans  la  57<-'  année 

de  sou  âge. 

5  Juin.  Le  baron  de  Fabry  ,  premier 
président  de  la  Cour  royale  d' A  ix  (Bou- 
ches du  Rhône) ,  ex-député  aux  ses- 
sions de  I  iS  i5  et  1823  .  -f  près  de  Mar- 
seille ,   à  l'âge  de  4G  ans. 

7  M.  Dnmont,  baron  de  Courset,  auteur 
de  plusieurs  écrits  .sur  l'agriculture  ,  "f 
à  Conrset  ([)rès  de  Boulogne),  dans  la 
So"'  année  de  sou  âge. 
14  Le  duc  de  Plaisance  ,  pair  de  France, 
membre  de  l'académie  des  inscriptions, 
ancien  consul  sons  la  republique  ,  ar- 
chi-trésoricr  sotis  le  gouvernement  im- 
périal ,  doyen  des  grands  cordons  de 
la  légion  d  honneur  ,  -f-  à  .sa  terre  de 
Sainte-Mosme  ,  près  Doni'dan  ,  à  l'âge 
de  88  ans. 

S.  A.  I.  et  R.  FerdinandIII,  grand-dur 
de  Toscane ,  archiduc  d'Autriche,  etc., 
f  à  Florence,  âgé  de  55  ans  i  mois  et 
12  jours.  (/'.  l'Hisî.  p.  438.) 
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ly  ÎMadarae  veuve  Riego  (  Aune-Marie- 
Tlii  rèse  del  Riego  ) ,  -j^  a  Londres ,  à 
l'âge  de  24  afs- 

20  S.  Ein.  le  cardinal  de  Baiisset ,  aDciea 
évêque  d'Alais,  pair  de  France,  inciii- 
Lre  de  1"  Académie  française,  "t  à  Paris, 
à  l'âge  de  7G  ans. 

Il  M.  Aiguau  r  Etiennel ,  de  l'Acadcmic 
française  ,  auteur  d'une  traduction  eu 
vers  de  l'Iliade ,  de  plusieurs  tragé- 
dies, etc.,  -j-à  Paris,  dans  la  5ie  année 
de  son  âge. 

26  Le  général  Augustin  de  Bétancourt  y 
Moliua  ,  lieut.-géu.  au  service  de  Rus- 
sie, f  à  Pétersbourg,  à  l'âge  de  GG  ans. 

Sans  date.  Le  général  jN'owosilzow  ,  -j-  à 
Mittau. 

I  JciLi-ET.  Le  baron  Jubé  de  la  Perelle, 
maréchal  de  camp,  historiographe  au 
dépôt  général  de  la  guerre  ,  "j-àDour- 
dau  ,  âge  de  5g  aus. 
8  Ta.mehamalu -Eli  ,  Reine  des  îles 
Saudwich  ,  f  à  Londres,  ^  l'âge  de 
22  aus. 

i3  Le  duc  de  la  Châtre,  premier  gentil- 
homme du  Roi,  pair  de  France,  etc., 
-j-  au  château  deMeudon,  à  l'âge  de  74 
ans. 

14  M.  Dussault,  homme  de  lettre^,  biblio- 
thécaire de  Sainte-Geneviève,  -f-  à  Paris, 
h  lâge  de  55  ans. 

...  Rio-Riou  ,  Roi  des  îles  Sandwich  , 
j  à   Londres.    {J^oyez   l'Histoire  pag. 

17  Le  baron  de  Montesquieu,  lieuteaaut- 
général,petit-fdsde  l'iiuteur  de  l'Esprit 
lies  lois,  f  A  Bridge-hill  (Angleterre)  , 
près  de  Cantorborv. 

19  Don  AugustinlTURBroE,  ex-empereur 
du  Mexique  ,  -(-  à  Sau  Antonio  de  Pa- 
dilia.  {F.  l'Hist.  p.  567.) 

20  ^,1.  >Liiue  de  Biran  ,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  du  conseil  d'état, 
auteur  de  plusieurs  écrits,  -j-  à  Paris,  âgé 
de  57  aus. 

u  r  Le  comte  de  Serre,  ex-garde  des  sceaux, 

ambassadeur  de  S.  M.  T.  C.  a  A'aplcs , 

f-à  IVapies,  à  l'âge  de  47  ans." 
...    M.  Dagoust  (Charles),  évêque  de  Pa- 

mjers ,  f  à  Paris. 
22  Le  baron  Ormancev,  maréchal  de  cam]) , 

X  à  Villeron  ,  près  Louvres,    âgé  de 

70  ans. 
14  Le  chevalier  de  Karcher,  ministre  de 

Toscane  près  S.  M.  T.  C,  -j-  a  Paris. 
...    M.  Irsinger(yves-Loiiis-Josepli),  ancien 

agent  diplomatique  ,  t  a  Hutteuhcim 

(Bas-Rhin). 


25  Sir  ...  Graut,  commodore  anglais,  -j-  à 

l'ile  du  prince  de  Galles. 
27  Le  barou  Barris  ,  président  de  section 

à  la  Cour  de  cassation  ,  -j-  à  Paris,  âgé 

de  74  ans. 
2Ç)  Le  prince  Wolkousky ,  lieutenant  gé- 
néral russe  ,  f  à  Pétersbourg,  dans  un 

Age  très-avancé. 
Sans  date.  Le  comte  d'Essen,  maréchal  de 

camp  de  l'armée  suédoise ,  "}"  à  Ude- 

walta,  âge  de  G7  ans. 

7  Août.  N.  B.  de  Rosenstcin,  secré- 
taire perpétue!  de  l'académie  sué- 
doise, '\n  Stockholm,  daus  la  74e  an- 
née de  son  âge. 
9  W.  A.  Prévost ,  major-général  de 
l'armée  anglaise,  "t"  à  Bath. 

...  Le  chevalier  Domhideau  de  Crou- 
seiihes,  colonel  de  cavalerie,  "|-  aux 
eaux  de  Bigorre,  âgé  de  4^  ans- 

10  M.  Dalmas,  préfet  du  département 
du  Var,  "j"  à  Uraguiguan. 

...  M.  Rodney,  ministre  plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis  à  Bueuos-Ayres, 
\  en  cette  résidence. 

ir  Lord  Charles  Murray,  "f  à  Gastouni 
(Grèce). 

i5  L'abbé  Papillon,  desservant  de  la 
chapelle  de  l'ambassade  française  à 
Londres ,  "f-  à  Londres  ,  en  pi  êchant , 
à  l'âge  de  79  ans. 

16  M.  îîugues-Charles  de  La  Fontaine, 
arrière-petit-fils  du  célèbre  fabuhste 
de  ce  nom,  "j"  à  Château-Thierry,  à 
l'âge  de  76  ans.  [F.  la  Cliron.) 

17  N...  Le  Mounier,  peintre  d'histoire, 
"1"  à  Paris. 

19  Le  baron  Marbotin  de  Conteneuil  , 
premier  président  de  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  "j"  à  Bordeaux. 

22  Le  comte  de  Schiabeudnrff ,  minis- 
tre-d'état du  graud  Frédéric  ,  ^  à 
Paris  ,  où  il  résidait  depuis  3o  ans. 

24  Le  maïquis  Le  Tourneur,  lieutenant- 
général,  major  des  gardes  du  corps 
de  Monsieur  ,  ")"  au  château  des 
Tuileries,  à  l'âge  de  79  aus. 

25  Le  comte  de  la  Boulaye-Marillac, 
directeur  de  la  manufacture  des  Go- 
belins,  chevalier  de  Saint-Louis, 
-j-  à  Paris. 

Sans  date.  M.  'VV'olff,  membre  de  l'aca- 
démie de  Berlin,  "j~  à  Marseillle, 
âgé   de   66  ans. 

...  Le  marquis  de  Mornay  ,  \  au  château 
du  Montchevreuil,  âgé  de  gS  ans. 

5  Septeubre.     M.     Lacretelle      aîné 
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(l'ierre-Louis),  de  l'Académie  fran- 
çaise, "I"  à  Paris,  âgé  de  7S  ans. 

6  Le  vicomte  de  Léry,  lieutenant-géné- 
ral du  génie,  "|"  a  Cliartreste  près 
Mehin  ,  a  l'âge  de  70  aus. 

S  Le  cardiual  Ant.-Gabr.  Severoli- 
Faentiiio,  prodataire  arclievèciue  de 
Viterhe,  "f  a  Rome,  dans  la  68<^  an- 
née de  sou  âge. 

<)  Lord  Joliu   vicomte  Hampden,    f  à 

Londres,  à  l'âge  de  76  aus. 
...   M.  Sage,  de  l'académie  des  sciences, 
■|-  à  Paris  ,  âgé  de  84  ans. 

10  M.  deM.idevveis,  ministre  de  Prusse 
près  le  roi  de  Wurtemberg  ,  -j-  à 
Stuttgard  ,  âgé  de  86  aus. 

11  Le  harou  Jeau-Louls-Sinioo  Piollet  , 
ancien  éïèqiie  de  Montpellier,  cha- 
noine du  cliapltre  royal  de  Saiut- 
Deuis  ,  -j-  à  S. -Denis,  âgé  de  78  ans. 

12  Le  harou  Bacler-Uaibc ,  maréchal 
de  caui|) ,  ex-directeur  du  dépôt  to- 
pographique Je  la  guerre,  j-  .à  Sèvres 
près  Paris  ,  âgé  de  ()2  aus. 

...  Le  ranrquis  de  Dampierre  (  Antoine- 
Esmoiiiu),  "[■  à  Dijou  ,  âgé  de  8t  aus. 

i3  S.  Em.  le  cardinal  Paul-Joseph  So- 
laro  de  Villauova-Solara,  "(■  à  Home, 
à  I  âge  de  Sx  aus. 

16  S.  M.  LOUIS  XVin,  ROI  DE 
FRANCF.  El'  DE  INAVARRE,  f  au 
château  des  Tuileries  a  4  heures  du 
matin. 

Ce  prince  était  né  à  Versailles  ,  le 
17  novembre  i']j5. —  Régent  le  21 
janvier  1793. —  Roi  le  8  juin  1793. 

19  M.  de  La  Porte  (  Charles- Aruaud- 
Ferdiuaud),  évêque  de  Carcassonne, 
"j"  à  Carcassonne. 

20  ...  Dschauib  Effendi,  ex-grand  visir  et 
reis-effendi ,  membre  du  Divan,  etc. , 
j"  à  sa  campagne,  près  Scutari,  à  l'âge 
de  76  ans. 

'.i3  Le  major  Cartwright ,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  politiques,  "j"  à 
Londres,  à  l'âge  de  83  aus. 

3o  M.  Sadle  aérronaute  anglais,  j"  près 
Bolton  ,  dans  une  ascension. 

Sans  date.    M.    Ghizz.i  ,    internonce  du 
])ape  en  Suisse,  "j"  à  Lucerne. 
Le  lieutenant  général  Pruiiet  (  Jean- 
Baptiste  ) ,  "t"  à  Vitry-sur-Seine,  près 
Paris. 

Le  comte  Hastiing  ,  quartier-maître- 
général  de  l'armée  russe,  "("  à 

5  Octobre.  M.  Paradis  ,  maréchal  de 
camp  en  retraite,  \  à  Naucv,  âgé  de 
83  aus. 


S  Le  baron  Lacuée  ,  premier  président 
honoraire  de  la  Cour  royale  d'Agcn  , 
"I"  a  Lasmasses  (Lot-et-Garonne). 
g  Le  duc  de  Braucas  Lauraguais  ,  pair 
de  Frauce,  membre  de  l'académie 
des  sciences,  j"  à  Paris,  âgédegi  ans. 

18  S.  A.  R.  Marie-.\une-Cliarlotte-Ga- 
brielle  de  Savoie,  sœur  du  roi  de 
Sardaigne  ,  veuve  de  son  oncle  le 
duc  Cbabl.iis  ,  -[•  à  Turtre.  Cette 
princesse  était  née  le  17  décem- 
bre 1737. 

II  ....  M.  Rollot  (  Jean-Lonis-Simon '^ , 
ancien  évêque  de  Montpellier,  cha- 
noine au  chapitre  royal  de  .Saint- 
Denis,  "I"  à  S. -Denis,  âgé  de    78  aus. 

i3  yi  de  Fouteuay  (  Jean-Marie  )  , 
archevêque  de  Bourges  ,  pnir  de 
France,  "["  à  Bourges  dans  la  70"^ 
année  de  son  âge. 

i5  ....  N...  Philippe  ,  acteur  du  tli('âtre 
de  la  l'orte  Saint-Martin,  à  Paris. 
(  F'.  !a  Chronique  17  octobre.) 

16  Le  comte  Bergon ,  couseiller-d'état 
honoraire  ,  ancien  directeur-géué- 
ral  des  forêts  ,  f  à  Paris  dans  la  84" 
année  de  son  âge. 

17  M.  Jean  Garnier,  .nncien  recteur  c'e 
l'Académie  de  Dôie ,  membre  de 
plusieurs  assemblées  législatives  , 
ta... 

20  Le  chevalier  Angelo  ,  de  la  famille 
d'EIci,  savent  et  littérateur  flo- 
rentin .    "t"  à  Vienne. 

24  M.  do  Vargas  ,  ministre  d'Espagne 
auprès  de  S.  S.  ,  "j"  â  Ri>me. 

25  M.  Bernardi  (Joseph -El/.car- Domi- 
nique) membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  auteur 
de  ])lusieurs  ouvrages ,  \  a  Monieux  , 
près  de  Sauls  (déj)art.  de  Vaucluse) , 
dans  la  74"  année  de  son  âge. 

26  Le  duc  de  Noailles,  jjjir  de  France  , 
lieutenant-général,  "j"  à  Fontainebleau 
à  l'âge  de  85  ans. 

27  M.  Thouiu  (André),  membre  de 
l'académie  des  sciences,  professeur 
administrateur  au  muséum  d'histoire 
naturelle,  "("à  Paris,  au  Jardin  du 
Roi ,  dans  la  79'  année  de  son  âge. 

29  Le   comte   .Samson ,    lieutenant   gé- 
néral du  génie,  \  à  Passy,  près  Paris, 
âgé  de  68  ans. 
Sans  date.  Le  prince   Samuel  Gedro'itz  ; 
"t"  à  Varsovie,  âgé  de  73  ans. 

Tritto,  compositeur  ,  J- â   Naples 
âgé  de  91  ans. 

Jean-Louis  Bosch,  vice-amiral,  des 
Pays-Bas  ,  f  près  d'Utrecht. 
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jV...  Dekker,  contre- amiral, /</e/H, 
f  à  lîergfju  f  HoUaude  )  à  l'âge  de 
67  aus. 

Le  comte  Léopol  J  de  Bohm ,  Prus- 
sien, -j-  a  Paris. 

M.  Solwyns,  auteur  d'un  ouvrage 
sur  les  ludous,  -f  à  Anvers. 

S.  A.  Auj^usta,  sœur  <lu  jïrince  de 
Beus-Greitz,  veuve  de  Cieorges- 
Guillaume,  avaut-deruitr  bourgrave 
de  Kirstiiberg  ,  f  à  dans 

la  'j'i"  année  de  sou  âge. 

Novembre.  Le  baron  Piicliard  d'Aii- 
bignv,  anrieu  administrateur  des 
postes,  f  près  de  Dreux,  à  l'âge  de 
7  a  ans. 
5  M.  Bomliard  Descarnanx,  élu  mem- 
bre de  la  cliambre  des  députés  par 
rarrondisscmeut  de  Poutoise ,  f  à 
Paris. 
...  Le  baron  de  Saint-Cbamans ,  ex-pré- 
fet à  Toulouse  ,  "f  à  Paris. 

10  M.  La  Saudade  ,  couseiller  à  la  Cour 
de  eassatiou ,  f  à  Paris  ,  âgé  de  8 1  aus. 

11  M.  de  Guérie  ,  poète  ,  professeur  d'é- 
loquence, censeur  des  études  au  col- 
lège Louis-le-Grand  ,  f  à  Paris ,  âgé 
de  5()  aus. 

l3  Le  comte  de  Vignolle,  lieutenant  gé- 
néral, conseiller  d'état,  membre  de 
la  chambre  des  députés,  f  à  Paris, 
âgé  de  6r  ans. 

22  M.  le  marquis  de  Mallevllle ,  pair  de 
France,  -f  à  sa  terre  de  Caudou  (dé- 
partement de  la  DurJogne  ) ,  âgé  de 
83  aus. 

î»5  Le  comte  Casimir  de  Preczinski ,  an- 
cien maréchal  de  la  cour  de  Polo- 
gne, "f-  à  Varsovie  ,  daus  la  86''  année 
de  son  âge. 

16  M.  le  comte  Ducliilleau  (J  -B.),  arche- 
vêque de  Tours  ,  pair  de  Frauee,  'f  au 
château  de  la  Cliarrière ,  près  Saintes, 
à  l'âge  de  89  ans. 

Sans  daté!.  M.  Philibert,  capitaine  de  Vais- 
seau ,  "j"  à  Paris,  âgé  de  5i  ans. 
M.  Le  Vaillant ,  auteur  d'un   Voyage 
en  Afrique ,  "}■  à  Sezanue.  ' 

2  DÉCEMBRE  Le  général  Owaroff  ,])re- 
mier  aide  de  camp  général  et  com- 
maud.  en  chef  de  la  garde  impériale 
russe,  f  à  Pétersbourg,  âgé  de  58  ans. 


4  M.  Le  Camus,  comte  de Furstenstein, 
aucieu  ministre  des  relations  exté- 
rieures du  ci-devant  royaume  de 
W'estphalie ,  -|-  au  graud-Cbesuay,  près 
Versailles,  âgé  de  5o  ans. 

...  Jean-Pierre  Wlengel ,  amiral  danois, 
■f  a  Coi)euhague,  dans  la  yo"  année 
de  son  âge. 

...  Théodore  Ncgri,  ancien  secrétaire  du 
pouvoir  exécutif  eu  Grèce,  -j-  à  Argos. 

5  M.  Manuay  (Charles),  évêque  de 
Rennes,  -f-  à  Rennes,  âgé  de  ']<_)  ans. 

6  M  Poyet  (Bernard)  ,  ancien  architecte 
du  Roi,  membre  de  l'institut,  "("  a  Paris, 
dans  la  S'i''  année  de  son  âge.  ' 

S  M.  Deschamps  (Jean-Francis-Louis), 
chirurgien ,  membre  de  l'Académie 
«les  sciences,  -j-  à  Paris  ,  dans  la  83° 
année  de  son  âge. 

9  M.  Girodct-Trioson,  célèbre  peintre  , 
membre  de  l'Iustitut ,  j"  à  Paris  ,  âgé 
de  Ô7  ans  1 1  mois. 
1 1  Sir  Alexandre  Caui])bell ,  commandant 
eu  chef  la  division  du  fort  Saint- 
Georges,  ■f  au  fort  Saiut- Georges 
(Calcutta),  à  l'âge  de  64  ans. 

16  M.  Haussmann  (  Jean-Miciiel) ,  ancien 
manufacturier,  f  à  Strasbourg,  âgé 
de  '^6  aus. 

17  Le  baron  Margarou,  lieutenant  géné- 
ral, -j-  a  Paris,  âgé  de  5()  ans. 

22  Le  comte  Raffaignac,  f  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthc ,  à  l'âge  de 
7J  ans. 

23  Le  marquis  de  Thumcrv,  ancien  lieu- 
tenant général  an  service  de  France  , 
f  a.  Ettenhcim  ,  a  l'âge  de  85  ans. 

24  Le  docteur  Beauchène,  médecin  con- 
STiltaut  du  Roi ,  f  à  Paris  ,  dans  la  76" 
année  de  son  âge. 

26  Le  marquis  deMarcillad^  colonel  d'é- 
tat-major, auteur  de  plusieurs  écrits 
de  stratégie,  -j-  à  Paris. 

29  M.  Pictet  de  Rochcmont ,  savant 
Genevois,  "j-  à  Genève,  dans  la  70* 
année  de  son  âge. 

30  M.  DessoUcs  (  Irenée-Yves  )  ,  ancien 
évêque  deChamberry,  oncle  du  géné- 
ral pair  de  France  de  ce  nom  ,  -J-  à 
Paris  ,  daus  la  81''  antiée  de  son  âge. 

Sans  (laie.  Le  marquis  de  Biancourt,  lieu- 
tenant-géueral ,  -f  au  château  d'Azay, 
en  Touraine. 
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Ecrit  de  M.  le  -vicomte  de  Chateau- 
briand, fiair  de  France,  sur  la  r,.*irt  de 
Louis  Xyill. 

(Publié  le  19  septembre.) 

iE    ROr    EST    MORT  : 
VIVE  LE   roi! 

Le  Roi  est  mort Jour  d'épouvante 

où  ce  cri  fut  entendu ,  il  v  a  trente  ans , 
pour  la  dernière  fois  dans  Paris!  Le  liui 
est  mort  !  La  monarchie  va-t-clle  se  dis- 
soudre? La  colère  céleste  s'est-elie  dé- 
ployée de  nouveau  sur  la  France  ?  Où  fuir  ? 
où  se  cacher  devant  la  terreur  et  l'anar- 
chie? Pleurez,  Français!  vous  avez  perdu 
le  Fioi  qui  vous  a  sauvés ,  le  Roi  qui  vous 
a  rendu  la  paix,  le  Roi  qui  vous  a  faits  li- 
bres :  mais  ne  tremblez  point  pour  vutre 
destinée  ;  le  Roi  est  mort ,  mais  le  Roi  est 
vivant;  i.e  R.or  est  mort  :  vive  le  Rot  ! 
C'est  le  cri  de  la  vieille  monarchie/,  c'est 
aussi  le  cri  de  la  monarchie  nouvelle. 

Un  double  principe  politique  est  ren- 
fermé dans  cette  acclariiation  de  la  dou- 
leur et  de  la  joie  :  l'héndité  de  la  famille 
souveraine,  l'immortalité  de  l'Etat.  C'est 
à  la  loi  salique  que  nous  devons,  comme 
nation  ,  nue  existence  dont  la  durée  n'a 
point  d'exemple  dans  les  annales  du 
monde.  Nos  pères  étaient  si  convaincus 
de  rexcellencc  de  cette  loi ,  que  ,  dans  la 
crainte  de  la  violer,  ils  ne  reconnurent 
point  immédiatement  Philippe  de  Valois 
j)our  successeur  de  Charles-Ie-Bel.  A  la 
mort  de  celui-ci,  la  monarchie  demeura 
sans  monarque.  La  reine  était  grosse; 
elle  pouvait  porter  ou  ne  pas  porter  le 
Roi  dans  sou  sein  :  en  attendant,  on  resta 
soumis  à  la  légitimité  inconnue  ,  et  le 
principe  gouverna  dans  l'absence  de 
l'homme. 

Certes,  il  peut  s'appeler  immortel,  un 
Etat  qui  a  vu  le  sang  d'une  même  race 
passer  de  Robert-le-Fort  à  Charles  X. 
«  Quel  royaume,  dit  un  vieil  écrivain  (((ui 
«  SDUs  Henri  111  défendait  les  droits 
a  d'Henri  IV  contre  les  j)rétentions  des 
«  Guise  )  ;  quel  royaume  ,  monarchie  et 
«  république,  est  aujourd'hui,  ou  a  été  au 
«  monde,  mieux  orné,  affermi  et  fortifié 
•<  d(î  pins  belles  jjolices  ,  lois  et  ordon- 
~  nances  que  la  française  ?  Où  est-ce  que 
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«  les  autres  ont  une  loi  saliqtie  pour  la 
"  snecession  du  royaume?  Quels  Rois  ail- 
«  leurs  se  voient  et  se  sont  vus  mieux  ai- 
"  mes,  obéis  et  révérés?  Néanmoins  ils 
■^  ont  laissé  régler  et  limiter  leur  puis- 
«  sance  par  les  lois  et  ordonnances  qu'eux- 
«  mêmes  ont  faites;  ils  se  sont  soumis  sous 
<t  la  même  raison  que  leur  peuple ,  et  ont, 
«  d'ancienne  institution,  réduit  leurs vou- 
«  lanssonsla  civilité  de  la  loi.  Pour  raison 
«  de  quoi  tout  le  peuple  ,  avec  une  douce 
«  crainte,  a  été  contraint  de  les  aimer. 

<'  Qni  ont  donc  été  les  Rois  au  monde 
«  qui  se  soient  plus  acrpiis  de  gloire  par 
«  la  justice  que  les  nôtres?  ils  n'ont  pas 
'«  moins  acquis  à  leur  royaume  l'honneur 
«  et  la  prééminence  des  bonnes  lettres  et 
«  des  sciences  libérales  que  des  armes. 
«  Grand  nombre  d'hommes  ,  signalés  ea 
«savoir  et  intelligence,  sont  sortis  de 
ce  cette  école  des  lettres ,  et  la  France  a 
<c  provigné  quant  et  quant  d'excc  liens  ca- 
«  pitaines  (outre  ceux  du  sang  royaH 
«  par  la  discipline  que  nos  Rois  y  avaient 
«  établie,  lesquels  Rois  onti)enpIé  même- 
n  ment  les  nations  étrangères  d'hommes 
«^  liéroïqucs. 

«  Reste  maintenant  à  exposer  les  autres 
«  grâces,  bénédictions  et  bonnes  rencon- 
«  très  d'heur  particulières,  dont  il  a  plu  à 
.<  lu  divine  Providence  orner  la  famille  de 
«  Hugues Capet  par  dessus  tous  les  autres: 
n  l'une  est  de  l'avoir  i'ait  être  la  plus  no- 
<r  ble  et  plus  ancienne  de  tontes  les  races 
«  rovales  qui  sont  aujourd'hui  au  inonde; 
"  car,  à  compter  depuis  le  temps  que  Ro- 
<(  bertle  Saxon,  que  nous  prenons  jtour  le 
«  chef  d'icelle,  se  voit  connu  par  les  his- 
«  toires  ,  elle  a  subsisté  près  de  huit  cents 
<f  ans.  étant  parvenue  en  la  personne  de 
«  notre  très-chrétien  Roi  Henri  III,  jus- 
c<  qu'à  la  vingt-troisième  génération  de 
<t  père  eu  fils  ,  si  nous  ne  comptons  poiut 
«  plus  avant  que  ledit  Robert. 

«  .\  ses  premiers  bonheurs ,  s'en  vient 
«  joindre  un  non  moins  remarquable  que 
«  les  préccdens,  qui  est  d'avoir  produit 
<'  ])liis  de  maisons  et  familles  rovales  et 
«  donné  plus  grand  nombre  de  rois ,  cm- 
n  perenrs,  princes,  ducs  et  comtes  a  divers 
«  rovanmes  et  contrées. 

•<  Toutes  ces  bonnes  et  belles  remar- 
<«  ques  que  uou»  avons  proposées  jutqu'i 
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.<  ici  do  uos  Rois,  semlilcnt  hioii  leur  avoir 
u  ajipartcnu  en  géui-ral;  mais  outre  irelles 
«  cbacnii  d'eux  (  du  moins  la  ]>liis  {grande 
«  partie)  s'est  encore  si  liieu  fait  n'in.ir- 
<c  quer  ca  sou  particulier  de  certaines  grâ- 
«  CCS  et  dons  d'esprit ,  qu'elles  leur  out 
«  acquis  ces  liouorables  surrioms  qui  reu- 
«  dent  eucore  aujourd'hui  leur  méiùoire 
«  illustre.  » 

Il  augineutera  la  liste  de  ces  illustres 
monarques,  Loiiis-le-Uésiré,  de  paternelle 
et  pacifique  mémoire,  que  la  reeoiinais- 
sance  ,  les  pleurs  ,  les  regrets  de  la  France 
et  de  l'Europe  a(coiii|)agueut  au  tombeau. 
Ou  peutdire  de  l'arhre  de  la  lignée  royale, 
né  du  sol  de  la  France,  ce  que  le  poète  dit 
du  cliêne  : 

,   .   r  Immola  manet  ;  multosque  nepotes  , 
Muîta  vt'nim  vulvens  durtuido  sœcula  ^  vîncit. 

Comme  ce  viril  écrivain  dont  la  fidélité 
pressentait  Henri  IV,  l'auteur  du  présent 
écrit  eut  le  bonheur,  en  1814,  an  second 
avènement  des  Bourbons ,  d'annoncer  le 
retour  de  Louis  XVllI  Alors  la  France 
était  envahie;  nous  étious  accablés  de 
malheurs,  environnés  de  craintes  et  de 
périls.  Rien  n'était  décidé  ;  ou  se  battait 
.sur  divers  points  du  royaume;  ou  uégo- 
ciait  à  Paris  :  Buouaparte  habitait  encore 
le  chàteati  de  Foutainebleau  ,  quand  il  lut 
l'histoire  de  ce  Roi  légitime  qui  n'a- 
vait point  d'armée  dans  la  coalition  des 
Rois,  mais  qui  était  pour  lui  j)his  redou- 
table que  ces  monarques.  (!e  fut  en  effet 
la  fone  de  la  légitimité  qui  précipita 
l'usurpation. 

Le  ])remicr  service  que  l'héritier  des 
fleurs  de  lis  rendit  <i  sa  |)atrie  ,  fut  de  la 
dégager  de  l'invasion  eurojiéeuue.  La  ca- 
pitale de  la  France  n'avait  jamais  été  con- 
quise sous  la  race  légitime  :  Buonai)arte 
avait  amené  les  étrangers  dans  Paris  avec 
son  épée;  Louis  XVlll  les  eu  écarta  avec 
sou  sce])tre. 

Un  peuple  encore  tout  ému,  tout  enivré 
de  la  gloire  des  armes,  vit  avec  surprise 
un  'vieux  Français  exilé  venir  se  placer 
naturellement  a  sa  tète  ,  comme  lui  père 
qui,  après  une  longue  absence,  rentre  dans 
sa  famille,  ne  supposant  pas  qu'on  jiuisse 
lui  contester  sou  autorité.  Louis  XVIII 
n'était  point  étonné  des  grandeurs  non- 
Telles,  des  miracles  récens  de  la  France; 
il  apportait  en  compensation  mille  ans  de 
nos  antiques  grandeurs,  de  nos  anciens 
prodiges;  il  ne  craignait  point  de  comp- 
ter avec  le  siècle  et  la  nation ,  assez  riche 
qu'il  était  pour  payer  sou  trône.  On  lui 


rendait,  il  est  vrai,  le  Louvre  embelli, 
mais  c'était  sa  maison  ;  Jean  Goujon  et 
Perraidt  l'avaient  ornc-e  ])ar  ordre  de 
Henri  11  et  de  Louis  XIV;  Philippe -Au- 
guste en  avait  posé  la  ])reniière  ])ierre  et 
acheté  le  terrain  :  Louis  XVIII  |)ouvait  re- 
présenter le  contrat  d'acquisition. 

l.e  Prince  C(un])renait  son  siècle,  et 
était  l'homme  de  son  temps  :  avec  des 
connaissances  variées,  une  insiructiou  rare, 
surtout  eu  histoire,  un  esprit  applicable 
aux  petites  comme  aux  grandes  affaires, 
une  élocution  facile  et  pleine  de  dignité, 
il  convenait  au  moment  où  il  ])arut,  et  aux 
choses  qu'il  a  faites.  S'il  est  extraordinaire 
que  Buouaparte  ait  |)u  façonner  i\  son  joug 
les  hommes  de  la  re|)ublique ,  il  n'est  jias 
moins  étonnant  ()ue  Louis  XVlll  ait  sou- 
mis à  ses  lois  les  hommes  de  l'empire,  que 
la  gloire,  que  les  intérêts,  que  les  jiassions , 
que  les  vanités  mêmes  se  soient  tussimul- 
tanéuieut  devant  lui.  Ou  éprouvait  en  sa 
présence  un  mélange  de  confiance  et  de 
res])ect  :  la  bienveillauce  de  son  cœur  se 
manifestait  dans  sa  parole  ,  la  grandeur 
de  sa  race  daus  son  regard.  ludulgeut  et 
généreux,  il  rassurait  ceu.x  qui  pouvaient 
avoir  des  torts  .i  se  reprocher;  toujours 
calme  et  raisonnable,  on  ])ouvait  tout  lui 
dire;  il  savait  tout  eutendre.  Pour  les  dé- 
lits politiques,  le  pardon,  chez,  les  Fran- 
çais, lui  semblait  moins  sur  que  l'oubli; 
sorte  de  pardon  dépouille  d'orgueil  ,  qui 
guérit  les  plaies  sans  faire  d'autres  bles- 
sures. Les  deux  traits  dominaus  de  sou  ca- 
ractère étaient  la  modération  et  la  no- 
blesse :  par  l'une,  il  conçut  qu'il  fallait  de 
nouvelles  institutions  à  la  France  nouvelle; 
par  l'autre  ,  il  resta  Roi  dans  le  malheur, 
témoin  sa  belle  réponse  aux  jjropositious 
de  Biuuiaparte. 

La  partie  activedu  règne  deLouis  XVIII 
a  été  courte  ,  mais  elle  occu])era  une 
grande  jilace  dans  l'histoire.  On  peut  ju- 
ger ce  règne  par  une  seule  observation  : 
il  ne  se  perd  point  daus  l'eelat  que  Napo- 
léon a  laissé  sur  ses  traces.  On  demande 
ce  que  c'est  que  Ciiarles  II  après  Crom- 
vvell,  (  harics  II,  dont  la  restauration  ue  fut 
que  celle  des  abus  qui  avaient  perdu  sa  fa- 
mille :  on  ne  demandera  jamais  ce  que 
c'est  que  le  sage  qui  a  délivre  la  France 
des  armées  étrangères,  après  l'ambitieux 
qui  les  avait  attirées  dans  le  cœur  an 
royaume  ;  on  ne  demandera  jamais  ce  (jue 
c'est  que  l'auteui»  de  la  Charte,  le  fonda- 
teur de  la  monarchie  représentative,  ce 
que  c'est  que  le  souverain  qui  a  élevé  la  li- 
berté sur  les  débris  de  la  révolution,  après 
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le  soldat  qui  avait  bâti  le  despotisme  sur 
If  s  mêmes  niiucs;  ou  ue  demandera  ja- 
mais ce  que  c'est  que  le  Roi  qui  a  ])aye  les 
dettes  de  l'Etat  et  fondé  le  système  de  cré- 
dit, après  les  bauqiieroiites  rébuhlieaiiies 
et  impériales;  ou  ue  deuiandera  jamais  ce 
que  c'est  que  le  Monarque  qui ,  trouvant 
une  année  détruite,  a  recréé  une  armée; 
le  Monarque  qui ,  après  des  guerres  glo- 
rieuses ,  mais  longues  et  funestes,  a  mis 
fin  eu  (juehjues  mois  ,  jiar  \m  vaillant 
])riijce,  a  la  i)rodigieuse  expédition  d'Ks- 
]>ngiie,  tuaut  deux  révolutions  d'un  seul 
couj)  ,  rct.iblissaut  deux  Rois  sur  leur 
troue,  re[)laçaut  la  Fraucc  à  son  rang  mi- 
litaire eu  Europe,  et  couronnant  son  ou- 
vrage en  nous  assurant  l'indépendance  au 
deliors,  après  nous  avoir  donné  la  liberté 
au  dedans. 

Son  règne  s'agrandira  encore  en  s' éloi- 
gnant de  nous  :  la  postérité  le  regardera 
comme  une  nouvelle  ère  de  la  monar- 
<liie  ,  comme  l'époque  où  s'est  résolu  le 
])roi)lème  de  la  révolution,  où  s'est  opérée 
la  fusion  des  principes,  des  hommes  et 
des  siècles,  où  tout  ce  qu'il  v  avait  de  jios- 
sible  dans  le  passé,  s'est  mêlé  a  tout  ce 
qu  il  y  avait  de  possible  <Ians  le  présent. 
Ue  la  considération  des  difficultés  innom- 
brables que  Louis  XVIII  a  dû  reucontrt-r 
a  l'exécution  de  ses  dcsseius.  naîtra  ])our 
lui  dans  l'avenir  une  aduiiration  nllécliie. 
Et  quand  ou  observera  que  ce  Monarque, 
«jui  avait  tant  souffert,  n'a  exercé  ni  réac- 
tion, ni  vengeance,  que  ce  Mona-que,  dé- 
pouillé de  tout,  a  aboli  la  confiscation, 
qu  eïaut  maître  de  ne  rien  accorder  eu 
reutrant  en  France,  il  nous  a  rendu  des 
libertés  pour  des  maliieurs,  nul  doute  que 
sa  mémoire  ne  croisse  eu  estime  et  en  vé- 
nération chez  les  peuples. 

ÎVous  venons  de  le  |,erdre,  ce  roi])atient 
et  juste.  Peudautuu  liiver  du  nord,  obligé 
de  fuir  d'exil  en  exil  avec  le  fds  et  la  fille 
de  nos  rois,  ses  pieds  avaient  été  atteints 
par  le  froid  rigoureux  du  climat  :  ses  in- 
firmités étaient  eucore  en  partie  notreou- 
vrage^  et,  au  milieu  de  ses  lougties  dou- 
leurs, il  ne  s'est  jamais  souvenu  de  ceux 
qui  les  avaient  causées.  On  l'a  vti ,  au 
moment  d'expirer,  opposer  à  des  maux 
qui  auraient  abattu  tout  ajitre  âme  que  la 
Sienne,  uu  calme  (jui  semblait  iin|)oser  à 
la  mort  t)e|)nis  long-temps,  il  est  donné 
au  peuple  le  plus  brave  d'avoir  à  sa  tète 
les  princes  qui  raeureut  le  mieux  :  par  les 
exemples  de  l'histoire,  ou  serait  autorisé 
a  dire  proverbialement  :  mourir  comme  un 
Bouiiun,  pour  exprimer  tout  ce  qn'uu 


homme  peut  mettre  de  magnanimité  dans 
sa  dernière  heure. 

Louis  XVIII  n'a  point  démenti  cette  in- 
trépidité de  famille.  Après  avoir  reçu  le 
saiut  Viatique,  an  milieu  de  sa  cour,  le 
fils  aîné  de  l'Fglise  a  béni  d'une  main  dé- 
faillante ,  mais  avec  un  front  serein,  ce 
frère  encore  appelé  à  un  lit  funèbre  ,  ce 
neveu  qu'il  nommait  le  fils  de  son  choix, 
cette  nièce  deux  fois  orpheline,  et  cette 
veuve  deux  fois  mère. 

(:ependant  le  peuple  don-ait  des  signes 
non  etpiivoques  de  sa  doideur  Essentiel- 
lement monarchique  et  chrétien  quand  il 
est  abandonné  à  lui-même,  il  environnait 
le  j)alais  et  remplissait  les  éghses;  il  re- 
cueillait les  moindres  nouvelles  avec  avi- 
dité, lisait,  commentait  les  liiiUf tins,  eu 
y  clierciiaut  quelques  lueurs  d'espérances. 
Rien  n'etaittouchant  comme  cette  foulesi- 
leucieii.se  qui  parlait  basautour  du  château 
des  Tuileries  dans  la  crainte  de  troubler 
l'auguste  malade  :  le  roi  uiouraut  était  ])our 
ainsi  dire,  veillé  et  gardé  par  son  peuple. 
.Souvent  oubliée  dans  la  prospérité,  mais 
toujour.'  in\oquée  daus  l'infortune,  la  re- 
ligion augmeutait  le  respect  el  l'atteudris- 
semeut  général  jiar  sa  sollicitude  etjiar  se.s 
]>rières.  Elle  faisait  eutendredevantrimage 
du  Dieu  vivant  ce  cantique  d'Ezéchias,  que 
le  génie  fran<  aisa  (h-robéa  rius|iiration  des 
divines  Ecritures, ce  DominfsaU'iimJ'acRe- 
g-cz/ique  notre  amour  pour  nos  rois  a  rendu 
si|)o|)nlaire  Des  larmes  coulèrent  de  tous  les 
veux  lorsqu'on  vil  passcrles  différeuM'orps 
de  la  magistrature  se  rend mt  a  pied  a  ^îo- 
tre-Dame,  afiu  d'implorer  le  ciel  jtour  celui 
de  qui  toute  justice  émane  en  France  On 
remarquait  surtout  a  la  tète  delà  première 
(lour  du  rovaurne,  le  vieillard  illustre  qui, 
après  avoir  défendu  la  vie  de  Louis  XVI 
au  tribunal  des  hommes,  allait  demander 
celle  de  Louis  XVII I  a  un  juge  qui  n'a  ja- 
mais coudamné  l'innocence. 

Ce  souverain  juge,  en  appelant  au  lien 
de  son  repos  notre  Roi  souffrant,  fatigué 
et  rassasie  de  jours,  .se  préparait  a  pro- 
noncer sur  lui  une  sentence  de  délivrance 
et  non  de  coudamuation. 

Un  évanouissement  survenu  le  \\  fit 
croire  que  le  Roiavait  passé.  Quand  il  re- 
])rit  ses  esprits,il|)arut  sensible  aux  ])rières 
des  agonisaus  (pie  l'on  récitait  au  pied  de 
.sa  couche.  On  lui  amena  les  deux  enfatis 
de  l'infortuné  duc  de  lierry  :  il  ne  pouvait 
])lus  les  voir,  il  ne  pouvait  jilus  même 
étendre  .sur  eux  sa  main  jiatcrnelle;  mais 
on  reconnaissait  au  mouvement  de  ses 
lèvres  que  le  vieux  monarque  mettait  sous 
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la  protection  du  ciel  nu  berceau  qu'il  uo 
pouvait  plus  protéger. 

Enflu  il  a  quitté  la  vie,  au  milieu  de  sa 
famille  eu  larmes,  le  jeudi,  i6  septembre, 
à  quatre  licurcs  du  uialin  ,  et  il  avait  au- 
noncé  qu'il  mourrait  ce  jour-la  :  il  avait 
mesuré  le  degré  de  ses  forces  avec  ce  peu 
d'estime  pour  la  vie ,  cette  liberté  de 
conseieuce,  et  ce  sang-froid  imperturbable 
qui  ne  permettent  pas  de  se  tronquer. 
Bientôt  il  va  descendre  dans  ces  souterrains 
dont  sa  piété  a  commencé  à  repeupler  les 
solitudes.  Quand  il  arriva  eu  France,  il 
trouva  le  tombeau  des  P.ois  désert  et  leur 
trône  vide  :  restaurateur  de  toutes  les  lé- 
gitimités, il  a  rendu,  dans  un  partage  fra- 
ternel, le  premier  à  Louis  XVI,  et  il  laisse 
le  second  à  Charles  X. 

Français  !  celui  qui  vous  annonça  Louis- 
le-Désiré  ,  qui  vous  fit  entendre  sa  voix 
dans  des  jours  d'orage,  vous  parle  au- 
jourd'hui de  Charles  X  dans  des  circon- 
litances  bien  différentes  :  il  n'est  plus 
obligé  de  vous  dire  quclestle  roi  qui  vous 
arrive,  quels  sont  ses  malheurs,  ses  ver- 
tus ,  ses  droits  au  trône  et  à  votre  amour; 
il  n'est  ]>lus  obligé  de  vous  raconter  jus- 
qu'à l'âge  de  ce  Roi ,  de  vous  peiudre  sa 
personne ,  de  vous  apprendre  combien 
il  existe  encore  de  membres  de  sa  famille. 
Si  la  conscription  ue  dévore  plus  vos  en- 
fans  :  si  l'on  ue  peut  ni  vous  dépouiller , 
ni  vous  emprisonner  arbitrairement  ;  si 
vous  êtes  appelés  à  consentir  l'impôt  que 
vous  donnez  à  l'État;  si  vous  êtes  ,  par  la 
Charte, un  des  peuples  le  plus  libre  de  la 
terre;  vous  savez  à  qui  vous  devez  tous 
ces  biens  .  rendez-en  grâces  à  LouisXVllI 
et  à  Charles  X. 

Vous  l'avez  vu  depuis  dix  ans  ce  sujet 
fidèle,  ce  frère  respectueux  ,  ce  père  teu- 
dre  si  affligé  daus  un  de  ses  fils  ,  si  consolé 
par  l'autre  !  vous  le  connaissez  ce  Bourbon 
qui  viut  le  premier  après  nos  malheurs  , 
digne  héraut  de  la  vieille  Frauce  ,  se  jeter 
entre  vous  et  l'Europe,  nue  branche  de 
lis  à  la  main.  Vos  yeux  s'arrêtent  avec 
amour  et  complaisance  sur  ce  Prince  qui, 
dans  la  maturité  de  1  âge  ,  a  conservé  le 
charme  et  la  noble  éléi,'ance  de  sa  jeunesse, 
et  qui  maintenant  orné  du  diadème,  n'est 
encore  qn'««  Fiançais  de  plus  parmi  tous. 
Vous  repétez  avec  émotion  tant  de  mots 
heureux  échappés  à  ce  nouveau  monarque, 
qui  puise  dans  la  loyauté  de  son  cœur  la 
grâce  de  bien  dire. 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  lui 
confierait  sa  vie,  sa  fortune,  son  honneur? 
Cet   homme ,   que  nous    voudrions  tous 


avoir  pour  ami, nous  l'avons  tous  aujour- 
d'hui pour  Roi.  Ah!  tâchons  de  lui  faire 
oublier  les  sacrifices  de  sa  vie!  Que  la 
couronne  pèse  légèrement  sur  la  tête 
blanchie  de  ce  chevalier  chrétien  !  Pieux 
comme  saint  Louis,  affable,  compatis- 
sant, et  justicier 'comme  Louis  XII,  cour- 
tois comme  François  V,  franc  comme 
Henri  IV,  qu'il  soit  heureux  de  tout  le 
bonheur  qui  lui  a  manqué  jicndaut  de  si 
longues  années!  Que  le  trône,  où  taut  de 
monarques  ont  rencontré  des  tempêtes, 
soit  pour  lui  un  lieu  de  repos  !  Nous  sen- 
tons combien ,  daus  ce  moment ,  il  lui  est 
pénible  de  monter  les  degrés  de  ce  trône 
])Our  y  f)ccuper  la  place  d'un  frère  :  mais 
qu'il  permette  à  des  sujets  qui  respectent 
sa  royale  douleur  ,  de  chercher  pourtant 
auprès  de  lui  leur  consolation  et  leur  plus 
chères  espérances  ! 

Saluons  encore  le  Dauphin  et  la  Dau- 
phine;  noms  qui  lient  le  passé  à  l'avenir, 
eu  rappelant  des  souvenirs  nobles  et  tou- 
clians ,  eu  désignant  le  propre  fils  et  le 
successeur  du  monarque;  noms  sous  les- 
quels nous  retrouvons  le  libérateur  de 
1  Espagne  et  la  fille  de  Louis  XVI  !  L'En- 
fant de  l'Europe,  le  nouveau  Henri,  a 
fait  aussi  un  pas  vers  le  trône  de  son  aïeul, 
et  sa  jeune  mère  le  guide  vers  ce  troue  , 
où  elle  aurait  j)u  monter 

Nous,  sujets  dévoués,  pressons-nous 
aux  pieds  de  notre  bien-aimé  souverain  ; 
reconnaissons  eu  lui  le  modèle  de  l'hon- 
neur, le  jirincipe  vivaut  de  nos  lois, 
l'âme  de  notre  société  monarchique  ;  bé- 
nissons une  hérédité  tutélaire /^ct,que  la 
légitimité  enfante  sans  douleur  son  nou- 
veau Roi  ! 

Que  nos  soldats  élèvent  sur  leurs  dra- 
peaux le  père  du  duc  d'Angoulême!  Que 
l'Europe  attentive  ,  que  les  factions ,  s'il 
en  existe  encore,  voient  daus  l'accord  de 
tous  les  Français,  l'union  du  peuple  et  de 
l'armée,  le  gage  de  notre  force  et  de  la 
paix  du  monde  ! 

Dans  l'histoire  des  Rois  de  France ,  de 
leurs  coure .yiies  et  de  leur  maison ,  les  fê- 
tes de  Reims  se  trouvent  placées  auprès 
des  pompes  de  Saint-Denis  Ainsi ,  aux 
obsèques  de  Charles-le-Victorieux  ,  tan- 
dis que  deux  serviteurs  fidèles  mouraient 
subitement  de  douleur  au  moment  où  Je 
Grand-Maître  de  l'hôtel  brisa  son  bâton, 
d'autres  serviteurs,  non  moins  attachés  à 
la  monarchie  ,  préparaient  déjà ,  dans  le 
trésor  du  même  Saint-Denis,  les  éjierons 
d'or,  les  gantelets,  la  cotte  d'armes,  l'ar- 
mct  timbré ,    la   tunique  fleurdelisée    qui 
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devaient  servir  aucourouueiiientdc  Louis, 
père  du  jieuple  :  graves  enseignemeus  pour 
uos  mouarqucs ,  quiprenneut  sur  un  cer- 
cenil  les  attributs  de  la  puissance. 

Supi'dious  liumblemeut  Charles  X  d'i- 
miter ses  aieux:  trente-deux  souverains 
de  la  troisième  race  ont  reçu  l'onction 
rovale,  c'est-à-dire  tous  les  souverains  de 
cette  race,  hormis  Jean  F'',  qui  mourut 
quatre  jours  après  sa  naissance ,  Louis  X\  Il 
et  Louis  XVIII,  qui  furent  visités  de  la 
rovaute,  l'un  dans  la  tour  du  Temple, 
l'autre  dans  la  terre  étrangère.  Tous  ces 
monarques  ont  été  sacrés  a  Piciras;  Henri 
IV  seul  le  fut  à  Chartres  ,  oii  l'on  trouve 
encore,  dans  les  comptes  de  cette  ville  , 
une  dépense  de  9  fr.  pour  une  pièce  mise 
au  pourpoint  du  Roi  :  c'était  peut-être  à 
l'endroit  du  coup  d'épéo  que  le  Béarnais 
avait  reçu  à  la  journée  d'Aumale. 

L'usage  était  que  le  Roi  allât  à  Reims  à 
cheval,  à  la  tète  de  sa  maison  et  de  ses 
gardes.  L'archevêque  de  Reims,  ])remier 
pair  ecclésiastique  du  royaume  ,  faisait  les 
frais  du  sacre.  Il  représentait  par  tradition 
un  dcB  cpiatre  témoius  du  côté  maternel , 
sur  les  douze  témoins  que  le  titre  58  do 
la  loi  salique  exigeait  chez  les  Francs, 
dans  toutes  les  actions  civiles  et  crimi- 
nelles. 

Les  paroles  d'Aldabéron,  archevêque 
de  Reims,  au  sujet  de  la  consécration  de 
Hugues  Capet,  sont  encore  vraies  aujour- 
d'hui :  ec  Le  couronnement  d'un  Roi  des 
<<  Français  dit-il,  est  un  intérêt  public  et  non 
«  une  affaire  particulère  :  piihlica  stinl  hœc 
«  nfgotia ,  non  privata.  »  Que  Charles  X 
daigne  peser  ces  mots  qui  s'appliquaient 
à  l'auteur  de  sa  race  ;  qu'en  pleurant  un 
frère  il  se  souvienne  qu'il  est  roi.  Les  Cham- 
bres ou  les  Députés  des  Chambres  qu'il 
peut  appeler  à  Reims  à  sa  suite  ,  les  ma- 
gistrats qui  grossiront  son  cortège ,  les 
soldats  qui  environneront  sa  personne, 
sentiront  se  fortifier  en  eux,  j)ar  une  im- 
])osante  solennité,  la  foi  religieuse  et  mo- 
narchique. (Charles  VU  fit  des  chevahers 
à  son  sacre  ;  le  premier  Roi  cliréticu  des 
Français  reçut  au  sien  le  baptême  avec 
/looo  de  ses  compagnons  d'armes:  Char- 
les X  créera  de  même  à  son  couronne- 
ment plus  d'un  chevalier  ])our  la  défense 
de  la  cause  légitime,  et  plus  d'un  Fran- 
çais y  recevra  un  nouveau  baptême  de  fi- 
délité. 

C'est  donc  a  Reims  que  le  [)rince,  ob- 
jct  de  tant  d'amour  ,  comblera  les  vœux 
de  ses  peuples;  que  le  prélat,  en  lut 
présentant  ia  couronne  de  Charlemagne, 
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ré[)ée  de  l'Etat,  le  sceptre  ,  l'anneau  et 
la  main  de  justice,  adresse  au  ciel  l'ad- 
mirable prière  réservée  pour  cette  céré- 
monie :  «  Dieu,  qui  par  tes  vertus  con- 
«  seilles  tes  peuples,  donne  à  celui-ci, 
"ton  serviteur,  l'esprit  de  ta  sapience! 
«  Qu'en  ses  jours  naisse  à  tous  équité  et 
«justice,  aux  amis  secours,  aux  enne- 
<<  mis  obstacle,  aux  affligés  consolation, 
«  aux  élevés  correction,  aux  riches  en- 
"seiguement,  aux  iudigens  ])ltié  ,  aux 
«péleiius  hospitalité,  aux  pauvres  su- 
«  jets  paix  et  sûreté  en  la  ])atrie  !  Qu'il 
«  apprenne  (le  Roi)  à  se  comuiauder  soi- 
«  même,  à  modérément  gouverner  un 
«chacun  selon  son  état,  afiu ,  ô  Sei- 
ugueur!  qu'il  puisse  donner  à  tout  le 
«  peuple  exemple  de  vie  à  toi  agréable.  » 

Cette  jirière  sera  suivie  du  serment 
du  royaume,  ])rèté  sur  le  livre  des 
Evangiles  :  dans  les  temps  primitifs  nos 
Rois  le  prononçaient  en  français,  et 
dans  les  temjis  postérieurs  en  latin.  Ils 
s'obligeaient  par  ce  serment  à  trois  cho- 
ses :  A  maintenir  la  paix  de  V Es,lise ,  a 
défendre  tnute  rapine  ,  a  commander  dans 
tous  jugemens  équité  et  miséricorde.  On 
introduisit  dans  le  treizième  siècle  une 
cl.iuse  tirée  d'une  constitution  du  con- 
cile de  Latran  .  qui  n'est  plus  en  har- 
monie avec  nos  mœurs,  ni  d'accord  avec 
les  lois  qui  nous  régissent.  Nos  derniers 
Rois  prononçaient  aussi  des  sermens  re- 
latifs aux  ordres  du  Saint-Esprit  et  de 
Saint-Louis;  et,  depuis  le  règne  de 
Louis  XIV,  ils  s'engageaient  à  poursui- 
vre les  duels,  sans  jamais  faire  grâce 
aux  duellistes. 

Comme  souvenir  des  premières  assem- 
blées de  la  nation,  on  demandait  aux 
grands  et  au  peuple  témoins  du  couron- 
nement du  souverain  ,  s'il  y  avait  âme 
qui  voulut  contredire.  Ou  l-ïchait  ensuite 
des  oiseaux  dans  l'église,  toutes  les  por- 
tes ouvertes:  image  naïve  de  la  liberté 
des  Français.  ÎNotre  constitution  actuelle 
n'est  que  le  texte  rajeuni  du  code  de  nos 
vieilles  franchises. 

C'est  cette  constitution  que  les  succes- 
seurs de  Louis  XVIII  devront  désormais 
jurer  de  maintenir  dans  la  solennité  de 
leur  sacre,  en  ajoutant  ce  serment  de  la 
monarchie  nouvelle  au  serment  de  l'an- 
cien 11  e  monarchie.  Ainsi  Charles  X,  après 
avoir  reçu  le  complément  de  sa  ])uis- 
sanre  des  mains  de  la  religion,  paraîtra 
))lus  auguste  encore  ,  en  sortant,  con- 
sacré ]>ar  l'onction  sainte,  des  fontaines 
oii  fut  régénéré  Clovis. 
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c'est  une  cliose  dont  lescoDséqucuces 
sont  inimeuses  aujourd'hui  pour  notre 
patrie,  et  daus  les  circoiistauces  artuel- 
les,  qu'uu  monarque  mourant  au  milieu 
de  ses  sujets  ,  et  trausmettaut  sou  liéri- 
tage  à  son  successeur.  Le  dernier  événe- 
ment de  cette  uature  date  de  cinquante 
années,  car  on  ne  peut  pas  compter 
l'immolation  de  Louis  XVI.  L'holocauste 
du  Roi  martyr  ne  fut  suivi  ni  d'une 
pompe  funéraire,  ni  d'un  s^icre  ;  uri  nou- 
veau règne  ne  conimeuca  poiiit  au  ])ied 
des  autels  ;  et  il  y  eut  eu  l'rancc  quelque 
chose  de  ces  téuèhres  qui  couvrirent 
Jérusalem  à  la  mort  du  Juste. 

Que  Dieu  accorde  à  Louis  XVHI  U 
couronne  imtriortrlle  de  saint  Louis  ! 
que  Dieu  l)éuisse  sur  la  tête  de  Char- 
les X  la  couronne  mortelle  de  saint 
Louis  ! 

Le  Roi  est  mort  :  "Vive  le  Roi! 


Fragmens  de  l'oraison  funehre  de 
Louis  Xyill ,  prononcée  dans  l'église 
rojale de  Saint-Denis  le  i^  octobre  18-24 
par  M.  l'ei'êque  d' fleiinopnlis  ,  premier 
aumônier  du  Roi  [comte  Frajssinous) 
devant  Mgr,  le  Dauphin. 

Monseigneur, 
«  Sans  doute  quel'histoire  des  siècles  pas- 
sés nous  offre  des  époques  étouuautcs  qui 
devaient  laisser  après  elles  de  longues  et 
profondes  traces  dans  l'avenir  :  mais  je  ne 
sais  si  les  annales  du  monde  présentent 
rien  de  comparable  à  ce  que  l'Kurope  a 
vu  depuis  trente-cinq  années,  et  s'il  existe 
une  autre  époque  d'uue  égale  durée  qui 
soit  aussi  frajipante  par  la  multitude,  par 
la  rapidité  ,  par  la  nature  même  des  evé- 
nemens.  Oîi  trouver  ailleurs,  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  de  si  grandes  ca- 
lamités pour  les  peuples,  de  si  grandes 
catastrophes  pour  les  rois,  et  tout  a  la 
fois  pour  les  uns  et  les  autres  de  si  mer- 
veilleuses restaurations  après  taut  d'ef- 
froyables boule verscmens?  et  comme  ici 
le  cœur  du  chrétien  se  tourne  sans  effort 
vers  celui  dont  la  pensée  se  joue  dans  cet 
univers,  qui  préside  aux  destinées  des 
nations  comme  aux  monvemeus  des  astres, 
et  seul  a  le  droit  de  dire  :  «  (^'est  moi  qui 
«  fais  mourir,  et  (;'est  moi  qui  fais  vivre; 
■<  c'est  moi  qui  blesse ,  et  c'est  moi  qui 
•'  guéris;  et  md  ne  pert  se  soustraire  à  ma 
<•  souveraine  puissance  !  »  L^go  occidani , 
et  ego  viverejaciam  ;  ego percutiam,  et  ego 
sanabo;  et  non  est  tjui  de  manu  med possit 
ti  uere. 


«Voyez  d'aijord  notre  France  déchirant 
SCS  entrailles  de  ses  propres  mains,  passant 
de  ce  «ju'il  y  a  de  plus  extrême  dans  la  li- 
cence a  ce  qu'il  y  a  de  jilus  extrême  dans 
la  tyrannie;  faisant  revivre  tout  le  courage 
des  anciens  martyrs  en  déployant  toute  la 
férocité  des  anciens  persécuteurs;  épou- 
vantant l'univers  par  ses  forfaits  comme 
jjar  ses  victoires;  brisant,  a]>rès  l'avoir 
adorée,  l'idole  sanglante  de  la  liberté  jiour 
courber  sa  tête  sous  le  jtjug  d'un  maître; 
et,  ce  qui  n'est  pas  moins  prodigieux,  fi- 
nissant par  recevoir  au  milieu  d'elles  avec 
transport  ce  roi  qui ,  après  vingt-cinq  ans 
d'exil ,  vient  s'asseoir  sur  sou  trône  aussi 
naturellement  que  le  père  de  famille,  a])rès 
une  lougu  ■  absence,  se  retrouve  au  milieu 
de  ses  enfaus. 

<<  An-dehors,  qu'at  on  vu?  Le  trône  pon- 
tifical est  trois  fois  abattu  et  trois  fois  ré- 
tabli. D'antiques  dynasties  tombent  pour 
se  relever ,  et  des  rois  ncmvcaux  ne  parais- 
sent un  instantsurle  théâtre  du  monde  que 
pour  en  disparaître  à  jamais.  Des  guerres 
nationales  semblent  pousser  dos  i)opula- 
tions  entières  sur  les  ch.imps  de  bataille, 
et  menacer  de  convertir  en  désert  le  sol 
qti'clles  habitent.  Partout  la  civilisation  , 
comme  le  christianisme,  paraît  être  sur  le 
penchant  de  sa  ruine  :  l'Europe  est  ébran- 
lée ,  bouleversée  et  comme  démolie;  et  tout 
à  coup  elle  est  reconstruite  sur  ses  anciens 
fondemeus.  Enfin,  après  avoir  passé  par 
tous  les  genres  d'épreuves  et  de  traverses, 
la  religion  triomphe  avec  son  auguste 
chef,  rentre  avec  lui  daus  la  ca])itale  du 
monde  chrétien  ,  et  peut  encore  faire  en- 
tendre sa  voix  du  sein  de  cette  Rome  qui, 
depuis  dix-lmit  siècles,  est  toujours  com- 
battue et  toujours  victorieuse,  et  qui,  des- 
tinée à  réguer  par  l'Evangile,  quand  elle 
ne  ]>eut  plus  réguer  jjar  les  armes  ,  est  vé- 
ritablement la  ville  éternelle. 

«  Que  le  matérialisme  ne  voie  dans  cet 
ensemble  d'évéucmeus  que  les  jeux  de  je 
ne  sais  quel  aveugle  hasard,  c'est  le  délire 
de  la  raison  humaine.  Que  le  (lolitique  se 
borne  <à  étudier  les  ressorts  secrets  et  l'eu- 
chaînement  des  causes  secondes  qui  ont  dû 
concourir  à  produire  ces  étranges  phéno- 
mènes :  sans  dédaigner  ces  recherches 
utiles,  le  philosophe  chrétien  porte  plus 
haut  ses  pensées  ;  il  s'élève  jusqu'au  trône 
de  celui  qui  tient  dans  ses  mains  puissantes 
les  rênes  du  monde,  et  sait,  quand  il  lui 
plaît,  frapper  les  rois  par  les  peuples,  et 
les  peuples  par  les  rois.  Oui,  sachons  re- 
connaître en  tout  cette  Providence  qui 
règle  le  sort  des  empires  comme  celui  des 
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particuliers;  qui  dompte  par  l'expérience 
les  natious  indociles  a  la  raison,  les  ra- 
mène, comme  malgré  elles,  a  l'autorité 
par  la  licence,  aux  lois  par  l'anarchie,  à 
la  religion  par  les  excès  monstrueux  de 
l'impiété  ;  guérit  dans  sa  miséricorde  , 
après  avoir  blessé  dans  sa  justice  ;  et  re- 
disons encore  avec  JVIoise  les  paroles  qu'il 
met  dans  la  bouche  de  Dieu  même  :  <<  C'est 
loune  la  vie  et  la  mort,  et  ptr- 
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«<  moi  qui 


long-temps  de  vue,  et  qui  a  été  si  grand 
dans  l'adversité.  Certes,  messieurs,  c'est 
un  beau  spectacle  que  celui  d'un  prince 
qui  toinlie  sans  se  dégrader  ;  que  dis  je  ? 
qui  trouve  dans  le  malhe;ir  une  sourcB 
de  gloire.  L'histoire  dira  quelles  furent  sa 
conduite  et  ses  vues  politiques  dans  C(S 
premières  campagnes  dont  l'issue  devait 
être  si  funeste  a  sa  cause,  et  la  postérité 
saura    que    si  la    fortune  trahit  ses  dra- 


:  sonne  ne  p>eut  échappera  ma  toute-puis-     peaux,  elle  ne  le  fit  jamais  descendre  ai:- 


«<  sauce.  ■'  Ego  occidain,  etc. 

«  Le  Ciel,  messieurs,  a  voulu  que  le 
monarque  qui  est  |)lus  partirulière- 
mcnt  aujourd  hni  l'objet  de  nos  pieux 
rei^rets  ,  loin  d  être  étranger  à  ces  évé- 
iiemens  extraordinaires  ,  y  fiit  mêlé  sans 
cesse  ;  qu'il  en  ait  été  le  témoin  ,  la  vic- 
t.me  ou  l'instruraeut  ;  qu'il  y  ait  occupé 
Jiue  ])lace  dont  l'histoire  conservera 
l'immortel  souvenir.  Le  malheur  l'a  pré- 
paré a  régner  avec  gloire.  Voyons-le 
dans  la  disgrâce  comme  dans  la  pros- 
j)érité  .  tautât  enveloppé  dans  les  des- 
seins d'une  Providence  sévère  qui  pu- 
ijit,  tantôt  servant  aux  desseins  d'une 
Piovideuce  miséricordieuse  qui  par- 
donne. ?>anç^is  de  toutes  les  condi- 
tions, de  tous  les  âges,  ne  craignez  pas 
de  fixer  vos  regards  sur  lui  dans  toutes 
les  coiijonctur»  s  de  s.i  vie  :  vous  le  trou- 
verez toujours  digne  d'admiration  et 
d'amour,  toujours  se  conduisant  eu  Roi, 
dans  l'intorlnue  jiar  sa  raagnanimilé,  sur 
le  trône  par  sa  sagesse...  (Ici  un  tableau 
rapide  des  funestes  effets  du  philoso- 
phisme: un  portrait  touchant  des  vertus 
du  Roi  martyr;  l'exposition  des  déplo- 
rables résultats  des  vaines  théories  du 
dix-huitièinesiècle  aii|)liqnées  a  la  science 
du  gouvernemeut  ;  la  sage  prévoyance 
de  la  royauté  qui  ,  dès  1789,  pro])osait  , 
sans  succès  raalheureuseineut  ,  ce  que 
nous  avons  reçu  avec  tant  de  joie  eu 
1814  ;  le  souvenir  des  maux  [irodnils 
])ar  i\n  état  de  choses  au  milieu  duquel 
1  orateur  rencontre ,  sans  oser  l'envisa- 
ger de  face,  un  grand  crime  qu'on  n'a 
pas  besoin  de  décrire  pour  réveiller 
riiOTTcnr  nationale  :  telles  sont  les  jiré- 
parations  inévitables  qui  le  conduisent 
au  dénouement,  à  la  réparation  de  tant 
«le  mnlhctirs,  c'ett-à-dire  au  retour  du 
Roi  qui  est  venu,  après  vingt-cinq  ans, 
consoler  la  Fiance  de  ce  qu'il  avait  souf- 
fert pour  elle.  ).., 

«'  Mais  ce  prodige  de  réconciliation,  à 
qui  le  devons-nous?  à  ce  Roi  même  que 
■vous  m'accusiez  peut-être  de  perdre  trop 


dessous  de  ses  hautes  destinées.  Si  vous 
le  suiviez  dans  les  diverses  contrées  du 
Midi  et  du  INord,  à  Vérone,  sur  les 
Lord  du  R.liin,  à  Blaukenbourg,  Mittaii , 
Varsovie  ,  Harfwell  ,  vous  trouveriez 
que,  frère  du  Roi,  régent  du  royaume. 
Roi  enfin,  il  montra  partout  un  carac- 
tère plein  de  force  et  de  magnanimité. 

«  Voulez-vous  savoir  quelle  idée  il  se 
faisait  de  la  royauté?  Il  va  lui-même 
vous  l'apprendre.  Après  la  mort  de  l'en- 
fant-roi ,  dont  les  grâces  touchantes  ,  la 
candeur,  l'innocence,  n'avaient  pu  atten- 
drir ses  bourreaux  ,  il  écrivait  à  ce 
priuce  qu'il  se  plaisait  à  nommer  sou 
fils  :  "La  sanglante  couronne  qui  vient 
«  de  tomber  sur  ma  tète,  passera,  sui- 
«  vant  toutes  les  apparences,  nu  jour 
«  sur  la  vôtre.  Ainsi  réflériiissez  plus 
«  que  jamais  à  vos  destinées  futures  ,  et 
«  dites  Vous  souvent  :  I.e  sort  de  viugt- 
'c  ciuq  millions  d'hommes  dépendra  un 
«  jour  de  moi.  >.  Paroles  non  moins  su- 
blimes que  pleines  de  celte  bonté  natu- 
relle à  une  race  de  princes  rpii  n  ont  ja- 
mais vu  dans  la  royauté  que  le  devoir  de 
rendre  les  peu])les  heureux! 

<<  Obligé  de  quitter  l'Italie,  où  il  s'était 
réfugié,  il  va  se  placer  an  poste  qui  est 
le  plus  digne  de  lui  ;  il  se  rend  au  milieu 
de  cette  armée  à  laquelle  le  héros  qui  la 
crunmandait  a  donné  sou  nom  :  ici  en- 
core ses  espérances  sont  trompées  ; 
mais,  du  moins,  il  aura  plus  d'une  fois 
l'ocrasiou  de  montrer  une  intr«'pidité 
plus  rare  jicnt-èlre  que  celle  rpii  fait 
gagner  les  batailles.  Je  n'en  citerai  qu'un 
seul  exemple.  Il  était  à  Dilllngen,  |)rès 
du  Danube  ,  lorsqu'il  est  frappé  a  la  tête 
d'un  rou[>  parti  d'une  main  homicide  : 
le  sang  coule;  ses  fidèles  serviteurs  ac- 
courent alarmés.  <e  O  mon  maître,  s'é- 
«  crie  l'uu  d'eux,  si  le  misérable  eût 
<■  frappé  une  demi  ligne  plus  bas!  —  F.b 
"  bien!  mon  ami,  répond  le  Roi  tran- 
«  (piillement,  le  roi  de  Frauce  se  uom- 
«  merait  Charles  X.  » 

Fugitif,  trouvera-til  quelque  part  un 
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lieu  de  repos?  Panl  V  lui  offre  un  asile 
daus  ses  Etats  ,  et  Louis  se  fixe  à  Mittau. 
C'est  l;i  que  le  ciel  lui  envoie  uue  con- 
solation bieu  douce  au  milieu  de  faut  de 
rigueurs.  Son  cœur  s'occupait  avec  uue 
sollicitude  toute  paternelle  du  sort  de 
l'auguste  fille  du  Roi  sou  frère;  ;  il  appe- 
lait de  tous  ses  vœux  le  mo-Tieut  où  il 
pourrait  l'avoir  auprès  de  lui,  et  l'unir 
au  jeuue  prince  à  qui  sa  main  était  des- 
tint-e.  Kufin  elle  arrive.  •<  Elle  est  à  nous  ! 
«s'écrie  le  Roi;  uous  ne  la  quitterons 
«  plus;  nous  ue  sommes  plus  etrauyers 
«  au  bonheur.»  A  sou  aspect,  que  de 
larmes  d'attendrissement  et  de  joie 
coulent  des  yeux  de  ces  serviteurs  dé- 
voués, de  CCS  gardes  fidèles,  qui  veillent 
maintenant  autour  de  la  personne  d'uu 
Roi  malheureux,  après  avoir,  quelques 
années  auparavant,  bravé  la  mort  jiour 
sauver  cette  reine  aussi  magnanime 
qu'infortunée,  objet  de  tant  de  haine  et 
pourtant  digue  de  tant  d'amour!  Les 
deux  époux  seront  unis  sous  les  auspices 
de  cette  religion  sainte  qui  seule  a  des 
remèdes  pour  tous  les  maux  et  des  con- 
solations pour  toutes  les  douleurs  :  uu 
autel  modeste,  paré  de  quelques  fleurs, 
reçoit  leurs  sermens.  Ce  ne  sont  pas  ici 
les  pompes  du  palais  de  leurs  aïeux  :  j'y 
vois  quelque  chose  de  plus  grand  en- 
core daus  sa  simplicité;  c'est  la  réunion 
tout  à  la  fois  de  ce  que  l'infortune  a  de 
plus  sacré,  la  naissauce  de  plus  illustre  , 
la  vertu  de  plus  touchant.  La  fille  des 
Rois  et  un  petit-fils  de  Frauce  obligés  de 
chercher  dans  ces  régions  lointaines  uu 
asile  pour  y  célébrer  leur  uuion  ;  quel 
.•spectacle  !  Dieu  de  saint  Louis,  vous  veil- 
lerez sur  ceseufans,  vous  les  conserve- 
rez pour  cous,  et  nous  les  verrons  sur 
les  marches  du  trône,  pour  la  consola- 
tion du  Roi  leur  ])ère,  et  pour  le  bou- 
heur  de  notre  patrie. 

«  Cependant  la  France,  fatiguée  de  ses 
propres  excès,  sou[)irait  après  uu  autre 
ordre  de  choses  ,  et  tout  va  prendre  en 
effet  uue  face  nouvelle.  Le  jeune  capi- 
taine qui,  après  avoir  conquis  l'Italie, 
était  allé  porter  la  guerre  en  Orient,  re- 
paraît sur  le  sol  français;  tous  les  re- 
gards se  tournent  vers  lui  comme  vers 
un  libérateur;  une  révolution  jirompte, 
sans  être  sauglaute,  le  place  à  la  tête 
des  affaires  publiques,  sous  uue  déno- 
mination modeste,  qui  bientôt  ne  suffit 
plus  à  son  ambition  immense;  dédai- 
gnant la  gloire  de  Mook  ,  il  aspire  à 
être  un   nouveau  Charlemagne   par   sa 


puissance  comme  par  ses  titre».  Jamais 
homme  peut-être  n'avait  autant  que  lui 
conçu  le  projet  d'une  monarchie  univer- 
selle. Rien  ne  résiste  à  ses  indomptables 
légions;  il  entre  en  vainqueur  daus  la 
plupart  des  capitales  de  rKuroj)e.  Il 
veut  que  sa  race  efface  les  plus  aueieunes 
dynasties  :  ses  frères  seront  rois  ,  ses 
sœurs  seront  reines,  des  ])riuccs  souve- 
rains serout  ses  vassaux.  Sou  nom  seul 
inspire  la  terreur;  et  l'ou  peut  lui  ap- 
pliquer celte  parole  de  riicritnre,  que 
la  t(;rre  est  restée ,  en  sa  préseuee , 
muette  ,  immobile  de  saisitsement  et 
d' é  [)o  u  va  n  te  :  Si  luit  terra  in  co  nspectu  ejus. 
Sou  heure  n'est  pas  eucore  venue;  il 
s'élève  malgré  tous  les  obstacles;  il  tom- 
bera malgré  tous  ses  efforts. 

«  Le  voilà  bieu  au  faîte  de  la  grandeur 
et  de  la  puissance,  et  toutefois  il  est 
effrayé  au  seul  uom  de  Louis  XVlIf, 
priuce  désarmé,  errant  de  contrée  eu 
contrée  :  ses  craintes  mêmes  sont  comme 
uu  hommage  rendu  forcémeut  à  la  légi- 
timité. Il  fait  faire  uue  proposition  qu'un 
rt)i,  fût-il  réduit  au  dernier  degré  de 
l'infortune,  ne  doit  jamais  entendre. 
L'Europe  connaît  cette  réponse  de  Louis, 
si  souvent  répétée,  et  que  vous  me  re- 
procheriez de  ne  pas  répéter  encore  en 
ce  jour  :  «  J'ignore  les  desseins  de  Dieu 
"  sur  moi  et  sur  mon  peuple  ;  mais  je 
«  connais  les  obligatious  qu'il  m'a  irapo- 
«  sées.  Chrétieu  ,  j'en  remplirai  les  de- 
«  voirs  jusqu'au  dernier  foupir;  fils  de 
«  s.iiut  Louis,  je  me  respecterai  ji)s([ue 
"  dans  les  fers  ;  successeur  de  Fr.'.n- 
«  çois  1^'',  je  veux  toujours  pouvoir  dire 
«  avec  lui  :  Tout  est  perdu  ,  fors  l'hon- 
«  neur.  » 

"  Ce  sentiment  de  royale  fierté  ne  l'a- 
Ijandonnera  jamais,  ht  si  je  n'étais  bor- 
né par  !c  temps  ,  combien  ue  me  serait- 
il  jias  facile  d'eu  multiplier  les  exemples! 
Je  dois  maiuteuaut  vous  le  moutrer  dans 
sa  retraite  d'Hartwell,  qu'il  ue  quittera 
que  pour  monter  sur  le  trône  de  ses  an- 
cêtres. La  royauté  y  est  bieu  sans  éclat , 
mais  elle  u'v  est  pas  uu  instant  sans  di- 
gnité. Louis  n'est  pas  environné  de 
l'ajjpareil  de  la  puissance,  mais  de  toute 
la  cOHsidération  que  donne  uue  haute 
réputation  de  sagesse,  de  luintères  et  de 
savoir.  Dès  sou  premier  âge,  ami  des 
lettres  et  des  arts  ,  il  les  avait  cultivés 
avec  autant  de  goût  que  de  succès;  rien 
n'échappait  à  la  sagacité  de  son  esprit, 
et  il  n'oubliait  rien  de  ce  qu'il  avait  uue 
fois  confié  a  sa  mémoire.  Quelle  variétù 
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de  conualssanccs!  quelle  grâce  dans  ses 
discours!  quelle  fleur  d'urbanité!  que 
de  mots  licureux  ,  que  de  récits  pleins 
de  se!  et  de  fîuessc ,  sortis  de  sa  bouche  ! 
tout  est  simple  et  calme  dans  sa  royale 
solitude;  ce  qu'il  ne  commande  plus  par 
le  pouvoir,  il  l'obtient  par  ses  qualités 
persoDuelles.  Et  il  faut  bien  le  remar- 
quer, messieurs,  qu'un  prince  tombé 
du  trône  fixe  encore  sur  lui  les  regards 
et  les  hommages  des  peuples  en  parais- 
saut  sur  des  champs  de  bataille,  eu  se 
signalant  par  des  victoires  ou  [)ar  de 
glorieux  revers ,  voilà  ce  qu'on  a  vu 
plus  d'une  fois  ;  mais  un  prince  à  qui  il 
n'est  pas  donné  dlllustrer  ainsi  ses  dis- 
grâces ,  et  qui  néanmoins  sait  conserver 
pendant  vingt -cinq  ai;s  une  dignité 
toute  royale,  voilà  ce  qui  est  peut-être 
assez  rare  dans  l'histoire  des  priuces 
malheureux.  Il  est  vrai,  le  mallieur  a 
par  lui-même  quelque  chose  de  sacré  ; 
mais,  s'il  était  seul,  croit-on  qu'il  suf- 
firait pour  attirer  coustamment  le  rcs- 
])ect  ?  Plus  rapproché  de  la  France, 
Louis  est  plus  à  portée  de  Iden  la  con- 
naître. Dans  ses  nobles  et  studieux  loi- 
sirs, il  médite  sur  les  moyens  d'en  ré])a- 
rer  les  maux  et  de  la  gouverner  avec 
sagesse.  Sa  conduite  décèle  toujours  le 
Pioi ,  et  ne  fait  que  le  préparer  à  être 
plus  digne  du  trône  qui  l'attend. 

«  Rassasiée  de  batailles  et  d'une  re- 
nommée qui  avait  coûté  tant  de  sang  et 
de  larmes,  et  porté  si  souvent  daus  les  fa- 
milles le  trouble  et  le  deuil,  lasso  du 
sce])tre  qui  pesait  sur  elle  depuis  long- 
temps, la  Frauce  désirait  à  la  fois  et 
plus  de  repos  et  plus  de  liberté.  Elle 
était  peuplée  de  générations  anciennes 
«jui  (lonuaieut  au  passé  des  regrets  légi- 
times ,  et  de  générations  nouvelles  qui 
ne  connaissent  que  le  ])réseut.  11  ne  s'a- 
git pas  de  ])oliccr  un  peuple  enfant  qui 
entre  dans  la  vie  sociale,  ni  de  ramener 
au  devoir,  après  quelques  écarts  passa- 
fiers,  un  peuple  profondément  religieux 
et  docile  :  il  s'agit  de  gouverner  nu 
peuple  travaillé  depuis  uu  siècle  par  des 
<loctiiues  de  licence  et  d'impiéié,  divisé 
2)ar  les  intérêts  comme  par  les  opinions: 
un  ])euple  usé  ])ar  la  civdisation  même, 
devenu  étranger,  du  moins  en  grande 
])artie ,  à  un  ordre  de  choses  suranné 
pour  lui  et  qu'il  ne  connaît  que  jiar 
l'histoire  ;  qui  s'irriterait  de  remèdes 
troj)  violcns,  (|ui  tomberait  en  hingueur 
par  des  remèdes  trop  doux.  Oh  !  qu'il 
faut  une  main  habile  et  sage  pour  guérir 
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tant  de  maux!  La  France  se  présente  à 
Louis  ,  non  telle  qu'il  l'a  laissée,  mais 
telle  que  la  révolution  l'a  faite,  comme 
se  présenterait  à  sou  aucien  maître  une 
maison  ruinée  par  le  temps  et  ravagée 
par  l'inceudie. 

«  Certes,  messieurs,  je  ne  suis  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  etoieut  qu'il  fallait 
élever  uu  mur  d'airain  entre  ce  qui  avait 
été  et  ce  qui  allait  être,  compter  pour 
rien  les  traditions  et  l'expérience  des 
siècles  ,  reuier  en  quf  Iqiie  sorte  ses 
ancêtres  et  répudier  leur  héritage  de 
gloire  et  de  vertus,  se  laisser  emporter 
avec  insouciance,  sans  leflexiou,  sans 
discernement  au  torrent  des  opinions 
nouvelles.  Le  premier  devoir  des  gou- 
vernemeus  c'est  de  lutter  contre  les 
passions  indociles  pour  les  soumettre  au 
joug  des  lois,  contre  la  licence  pour  le 
maintien  de  la  liberté  commune  contre 
l'esprit  d'innovation  pour  le  repr)s  de  la 
société,  contre  l'impiété  pour  la  défense 
de  la  religion  ,  la  meilleure  sauvegarde 
des  mœurs  et  des  lois  ;  et  c'est  surtout  de 
l'homme  publie  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
sa  vie  est  un  combat  perpétuel. 

"Mais  je  sais  aussi  qu'on  est  forcé  plus 
d'une  fois  de  respecter  les  ravages  du 
temps,  qu^il  n'est  p.TS  au"  pouvoir  des 
vivans  de  rap])eler  les  morts  du  fond  de 
leurs  tombeaux,  que  le  temps  met  daus 
les  esprits  des  dis])ositious  dout  les 
hommes  ne  sont  plus  les  maîtres,  et 
qu'après  uue  longue  suite  de  secousses 
et  de  dévastations  dans  l'ordre  religieux- 
et  politique,  il  i)eut  devenir  aussi  im- 
])ossible  de  reconstruire  l'édifice  social 
tel  qu'il  était,  qu'il  serait  insensé  de 
n'en  rien  conserver.  Que  fera  donc 
Louis  ?  sera-t-il  exclusivement  dominé 
par  les  doctrines  ,  les  habitudes  ,  les 
usages  daus  lesquels  il  a  été  nourri , 
élevé  dès  ses  premières  aunes?  ou  bien 
va-f-il,  eu  novateur,  quitter  les  routes 
monarchiques,  ])our  se  jeter  daus  ces 
vagues  théories  qui  ont  toujours  promis 
la  paix  et  la  sécurité  sans  les  donner 
jamais?  il  ne  fera  ni  l'un  ni  l'autre.  Il 
ne  tentera  pas  de  relever  l'aucieu  édi- 
fice tout  entier;  la  plupart  des  pierres 
qui  le  composaient  ne  s(>nt  pas  seule- 
ment dispersées,  elles  ne  sont  plus  que 
de  la  poussière.  Il  so  gardera  bien  de 
dédaigner  le  passé;  ce  serait  l'infailliblo 
moyen  de  ne  jias  avoir  d'avenir.  1!  s'at- 
tachera a  rajeunir  l'untique  monarchie  , 
à  renouer  plutôt  qu  a  fiuir  de  briser  la 
cjiatne  des  générations.  H  sait  que,  si  lu 
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])olitlquo  ,  rnnime  la  niorale ,  a  ses 
liinxiincs  inviolables ,  Ic-ur  a])pIiration 
n'a  rii;u  J'al)Solu  ;  qu'elle  se  luudific 
ji.ir  l'empire  des  circnnstauces  ,  par  les 
mœurs  ,  le  génie  et  le»  besoins  des 
])euples.  Législateur  ferme  et  sage  à  la 
fois  ,  rien  ne  le  fera  fléchir  devant  ces 
doctriQCs  d'anarcliie  qui,  en  dé[)laçaut 
le  pouvoir  pour  le  confier  aux  caprices 
de  la  multitude  ,  mettent  dans  la  société 
un  levain  éternel  de  révolutions;  mais 
eu  même  temps,  dans  ce  qui  est  com- 
mandé par  riiitérêt  de  tous,  il  com- 
prendra qu'il  doit  plier  devant  h  force 
des  choses.  D'après  la  maxime  d  un  an- 
cien, il  donnera  a  la  France  les  institu- 
tions qu'il  la  croit  capable  de  porter,  et 
qui  ne  seront  à  ses  yeux  que  le  déve- 
loppement, devenu  indispensable,  de 
celles  qu'il  était  dans  la  pensée  de 
Louis  XVI  de  lui  donner;  il  laissera  au 
temps  ce  qui  n'appartient  qu'au  temps, 
le  soin  de  révéler  les  avantages  comme 
les  impeifectious  de  sou  ouvrage.  Ainsi, 
sous  la  main  du  pilote  habile  qui  le 
dirige  ,  le  vaisseau  de  l'Etat  voguera 
sur  une  mer  encore  agitée,  sans  crain- 
dre les  écuei'.s.  Que  si  la  tempête  vient 
l'assaillir  de  nouveau  ,  elle  n'est  que 
passagère  :  le  caime  renaît;  le  génie  du 
mal  s'enfuit  et  disjjaraît  pour  toujours. 

«Louis  sera  donc  révéré  comme  le  res- 
taurateur de  la  monarchie  irançaise. 
Mais  que  de  dilGcultés  dès  l'entrée  même 
de  la  carrière  !  Coniment  d'abord  le  sol 
de  la  patrie  sera-t  il  délivré  des  armées 
étrangères  qui  l'occupent,  qui  sont  en 
])ossessiou  de  ses  places  fortes  ,  et  qui 
peuvent  être  tentées  de  dicter  des  lois? 
Messieurs  ,  tout  est  possible  à  la  sagesse  , 
aux  efforts  du  possesseur  véritable  du 
trône  de  France  :  la  légitimité  a  uu 
ascendant  sur  les  esprits  qui  se  fait  sen- 
tir à  tous;  elle  exerce  un  empire  d'au- 
tant plus  assuré  qu'il  esi  nioius  violent; 
elle  porte  avec  elle  un  caractère  de  jus- 
tice qui  e»t  imposant  aux  yeux  même  de 
)a  force.  Tous  les  souverains  ont  senti 
qu'il  était  (le  l'intérêt  de  tous  de  respec- 
ter les  droits  de  chacun,  et,  heureuse- 
ment pour  le  repos  de  l'Europe,  la  légi- 
timité est  la  première  des  puissances 
qui  la  régissent. 

<c  La  France  ,  il  est  vrai,  se  ressentira 
Lieu  des  blessures  profond^■s  qu'elle  a 
reçue,-;  mais  le  temps  en  effacera  les 
traces.  Et  ici,  messieurs,  comment  ne 
pas  s'honorer  d'être  Français?  Quel  pays 
fine  celui  qui,    ;>j)rès  tant  de  boulcver- 


semens  intérieurs,  tant  de  sang  répanilii. 
tant  de  trésors  épuisés,  tant  de  dévas- 
tations et  de  ruines,  tant  d'horribles 
impiétés,  tant  de  désastres,  suite  inévi- 
table de  dissensions  intestines  et  d'un 
douî)l:;  envahissement;  quel  pays,  dis- 
je,  fjue  celui  qui,  après  de  si  longues 
calamités  ,  voit  les  arts  prendre  un  nou- 
vel essor,  l'industrie  faire  des  ])rogrès 
étounaiis ,  les  lois  recouvrer  leur  empire  , 
la  fortune  [)ublique  arriver  à  un  état  de 
prospérité  que  la  France  n'avait  jamais 
connu  ,  les  sciences  et  les  lettres  compter 
dans  tous  les  genres  tant  d'écoles  floris- 
santes ,  la  religion  retrouver  un  peujile 
qui  reçoit  avec  tant  de  joie  les  pasteurs 
qu'où  lui  donne,  F-  calme  et  la  sécurité 
régner  en  tous  lieux!  F'rancais  ,  voilà  les 

bienfaits  de  la  restauration  ! 

«  Il  vi .  ra  dans  nos  annales,  ce  règne  de 
dix  ans  qui  vient  de  finir  ;  il  y  occtipera 
nue  place  glorieuse  ])oiir  le  monarque 
comme  pour  son  peuple.  C'est  uu  vaste 
tableau  qui,  plus  que  tout  autre,  de- 
mande à  être  considéré  dans  son  véri- 
table point  de  vue.  Les  contemporains 
en  sont  trop  rapprochés;  ils  sont  pl.icés 
de  manière  à  remarquer  ses  imperfec- 
tions pluiôt  que  ses  Jieautés.  Les  géné- 
rations suivantes  se  trouveront  à  une 
distance  convenable;  pour  elles  les  ins- 
truiuens  du  bien  comme  du  mal  auront 
disparu  ;  elles  vsTront  bien  moins  les 
hommes  que  les  choses,  bien  moins  les 
détails  que  l'ensemble  ;  les  intérêts  pri- 
vés ,  les  rivalités,  la  diversité  des  opi- 
nions, les  illusions  de  l'amitié  ou  de  la 
haine,  ne  viendront  pas  oîfusquer  les 
esprits.  La  postérité  blâme  sans  amer- 
tume et  loue  sans  flatterie ,  parce  qu'elle 
juge  sans  passion.  Si  elle  ne  croit  pas 
devoir  tout  admirer,  ne  ser.i-t-elle  ])as 
étonnée  du  moins,  qu'an  milieu  de  si 
nombreux  et  de  si  grands  obstacles,  du 
choc  de  tant  d'opinions  désordonnées. 
Fouis  ait  pu  guérir  des  jilaics  aussi  pro- 
fondes, préparer  le  remède  a  celtes  qui 
restent  encore,  marcher  avec  succès  vers 
une  régénération  universelle,  disposer 
et  conduire  les  choses  de  niariière  que 
le  passage  d'un  règne  a  l'autre,  qui 
pouvait  paraître  si  périlleux ,  se  soit 
effectué  sans  la  plus  légère  secousse, 
tout  aussi  paisiblement  que  dans  les 
plus  beaux  règnes  de  la  monarchie? 
Louis  a  laissé  la  France  tranquille  an- 
dedans,  puissante  au  dehors  ,  remontée 
au  rang  politique  qu'elle  est  faite  pour 
occuper  dans   le  monde  civilisé,   et  se.s 
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rea;nrJs  se  sont  fermés  sur  la  France  res- 
taurée par  sa  sagebse 


LORD    BYRON. 
[Extraits  de  divers  articles  biographiques^ 

Georges  Gordon-,  lord  Byron ,  né  eu 
17^3,  descendait  d'une  famille  uor- 
inaude,  dont  l'exisfence,  en  Auf^leterre, 
reijioute  jusqu'à  l'époque  de  la  con- 
quête. Ses  ancêtres  figurent  liouorah'e- 
iiieut  dins  l'iàstoire  de  ce  pays.  La  pai- 
rie fut  ciiulérée  à  l'un  de  ses  aieux  pour 
sa  conduite  a  la  bataille  de  Kdije-Hill  , 
ifù  il  se  trouvait  avec  six  de  ses  frères. 

Son  graud-père  fut  traduit  devant  la 
Cour  des  pairs,  par  suite  d'un  duel  qui 
avait  eu  lieu  aux  lumières,  entre  lui  et 
un  de  SCS  pareus  :  le  frère  de  celui-ci 
<>t  counu  dans  l'Iiiatoire  de  la  niariue 
auf;laise,  notamment  par  la  |)art  qu'il 
eut  dans  l'expédition  du  couimodore 
Aubon. 

Le  père  du  poète,  né  eu  i-^ti ,  fut  cé- 
lèbre p.ir  ses  galanteries.  Il  séduisit  la 
marquise  de  Carniartheu,  la  fit  divorcer, 
et  l'épousa.  Klle  mourut,  et  sou  époux 
SB  maria  en  secondes  noces  à  miss  Gor- 
dou,  d'une  noble  famiile'éco^saise. 

Lord  liyron,  dont  nous  nous  occupons 
ici  ,  succéda  ,  eu  i  798  ,  aux  titres  et  à  la 
fortune  de  son  ])ère  ;  il  avait  alors  dix 
ans.  .Sa  p;  iniière  jeunesse  fut  peu  stu- 
dieuse; il  u'avait  pas  de  goût  pour  l'é- 
tude ,  et  l'exercice  étant  nécessaire  à  sa 
santé,  ou  ne  le  contrariait  pis  dans  ses 
g<.ùts  de  dissipation  et  d'indé])eudauce. 
«  J'étais,  dit-il  lui-même  dans  un  de  ses 
écrits,  un  enfant  paresseux  ;  mais  l'in- 
telligence su|)pléait  eu  moi  au  travail.  Je 
ne  puis  me  souvenir  sans  attendrisse- 
ment (le  mou  brave  et  digne  precepleiir, 
le  docteur  Joseph  i)rury,  le  meilleur 
homme  que  j'aie  (onuu,  et  le  meilleur 
ami  peut-être  <jue  j'aie  jamais  possédé.  » 

A  ser/.e  ans  il  entra  a  I  université  de 
Cambridge  et  la  quitta  à  dix-neuf;  c'est 
alors  qu'il  publia  sou  premier  ouvrage. 

A  i'âgo  de  vingt  ans  .  lurd  Byrou  s'em- 
I)ai((,ia  a  Falmoulli  pi>ur  Lisbonne.  Il 
visita  riispague  avec  M.  Hobhouse,  et 
voya|;"a  seul  ensuite  pendant  long- 
temps. 

Lo.d  Byron  retourna  eu  Angleterre 
après  un  voyage  de  trois  ans,  et  y  pu- 
blia les  deux  premiers  chants  de  CItild 
Harnld ,  le  Ciaour ,  la  Fiancée  d' Abydos 
»  £  le  Corsaire. 
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En  iSi5,  il  épousa,  dans  le  comté  de 
Durliam  ,  la  fille  unique  de  sir  Pialph 
Milbauk  iSoèl,  baronnet,  et  avant  la 
fin  de  l'année  elle  lui  avait  donné  une 
fille. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  la  uais- 
sauce  de  cet  enfant  que  le  poète  se  sé- 
para de  son  épouse;  cet  événement  fit 
nui-  très  -  grande  sensation  en  Angle- 
terre ;  ou  l'attribua  a  des  causes  fort  di- 
verses. Les  femmes,  comme  ou  ])eut  le 
croire,  prirent  parti  pour  réponse  dé- 
laissée ,  et  parvinrent  a  accréditer  sur  le 
compte  du  mari  les  bruits  les  ])!us  inju- 
rieux. 

Rien,  au  reste,  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  a  ce  sujet  n'a  jamais  été  bien  com- 
plètement éclairci. 

Lady  Byron  avait  quitté  son  époux 
pour  aller  quelque  temps  dans  sa  famille, 
et  bientôt  lord  Byrou  reçut  d'elle  une 
défense  formelle  de  se  présenter  désor- 
mais devant  ses  veux.  Quelle  est  la  cause 
de  cette  défeuse  ?  on  ne  l'a  jamais  pu  sa- 
voir exactement;  mais  il  parait  constant 
que  lord  Byron  eu  conçut  un  véritai)!e 
chagrin.  Il  attribua  cet  événement  à  la 
jalousie  et  aux  manœuvres  d'une  fem.iie 
contre  laquelle  il  exhala  sou  ressenti- 
ment dans  des  vers  qui  sont  assez 
connus. 

Les  dé?.Tgréniens  de  tout  genre  que 
lord  Byrou  eut  à  cette  <  ccasion  le  dé- 
gi>ùtèr<nt  du  séjour  de  l'Angleterre,  et 
il  la  qcittv)  pour  n'y  plus  revenir.  Il  tra- 
versa la  France  ,  visita  le  champ  de  ba- 
taille de  \N  aterloo  et  se  rendit  promp- 
tement  à  Bruxelles  ;  de  là  à  (obleutz, 
puis  à  Bàle  en  Suisse,  à  Venise,  où  il 
fut  rejoint  par  M.  Hobhouse,  avec  le- 
quel il  fit  diverses  excursions  dans  le 
nord  de  l'Italie,  et  se  rendit  à  Rome, 
où  il  acheva  son   CliilJ  Haiold. 

Il  revint  ensuite  à  Venise,  où  il  vi- 
vait retiré  ;  il  fuyait  surtout  ses  compa- 
triotes. 

On  attribue  à  divers  motifs  la  détermi- 
nation que  prit  soudainement  lord  Bvrou 
d'aller  offrir  ses  secours  à  la  Grèce.  L'Italie 
u'était  |)lus  autant  son  pays  de  ])rédilec- 
tion  ,  il  commençait  à  être  fatigué  de  la 
société  d'une  dame  à  laquelle  les  usages 
du  pays  l'avaient  attaché  ;  sa  réputation  de 
])oète  l'importunait  aussi;  il  éprouvait  le 
besoin  de  se  distinguer  par  des  actions  ; 
et  quelle  plus  belle  scène  ouverte  à  son 
ambiliou  guerrière  que  cette  jeune  Grèce 
renouvelant  les  prodiges  de  l'antiquité  ! 
que  cette  Grèce  qu'il  avait  chantée  avec 
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tant  d'arnorir  !  Enfin  ,  il  s'imaginait  qu'il 
était  devenu  bas,  que  la  bonne  compagnie 
le  trouvait  vulgaire,  qu'une  sorte  d'infa- 
Uiie  était  attachée  à  son  nom ,  que  la  licence 
qui  régnait  dans  £>o/i  Juua  et  des  insinua- 


un  iilhuin  ,•  conq)laisance  d'autant  plus 
louable  qu'il  réussissait  rarement  à  trouver 
nue  pensée  heureuse  pour  ces  sortes  de 
conqiositions 

Il  avait  un  besoin  de  renommée  qui  al- 


lions d'une  uature  piusgrave  le  mettaient     lait  jusqu'au  ridicule.  Il  ne  pardonnait  pas 


moralement  hors  la  loi.  Telles  furent  les 
causes  réunies  qui  le  détermincreut  .i  as- 
socier sou  nom  a  la  fortune  dos  Hellèues  : 
résolution  sublime  s'il  en  fut  jamais,  et  le 
plus  nol)le  exemple  de  grandeur  et  de  gé- 
nérosité qu'un  particulier  jiût  donner  de 
nos   jours    à  rEuro;)e  cliréticune.   11  n'a 


a  quiconque  lui  enlevait  l'attention  de 
l'Europe  dans  quelque  genre  de  gloire 
que  ce  fût  :  il  a  été  jaloux  de  Buona[)artc; 
le  mépris  qu'il  affectait  pour  le  duc  de 
Wellington  n'était  qiie  de  la  jalousie  dé- 
guisée :  enfin  il  était  dangen-ux  pour  ses 
amisde  se  faire  remarquer  daus  le  monde. 


manqué  .i  la   gloire  de  lord  Byron  qu'un     car  de  ce  moment  il  les  haïssait.  Cepen- 
combat  ;  il  ne  lui  ;i  niaiiciué  que  de  conduire     dant  il  n'était  vain  d'aucun  talent  en  par- 


hii-mêrae,  comme  il  eu  avait  le  })rojet,  les 
Souliotes  à  l'assaut  de  Lépante.  (On  a  vu 
page  4ro  et  /|  1 1 ,  ce  qu'il  a  fait  eu  Grèce 
et  comment  il  mourut  sans  avoir  joui  de 
l'honnei'.r  qu'il  avait  tant  ambitionné.) 

Lord  iîyrou  était  d'une  constitution  assez 
faible,  d'une  figure  douce  et  mélancolique; 
comme  Walter  Scott,  il  était  boiteux.  Ce 
qui  ne  l'empêchait  pas  d'exceller  dans  tous 
les  exercices  du  corps. 

Les  habitudes  de  lord  Byron  étaient  sin- 
gulières. Il  étaitàclicval  quatre  heures  par 
jour  régulièrement,  et  huit  heures  quand  il 
ne  pouvait  se  livrera  d'autres  exercices.  On 
sait  qu'il  vérifia  un  jour  le  récit  d'Ovide  et 
de  Musée  ,  en  traversant  à  la  nage  le  dé- 
troit d'Abvdos;  mais  ou  ne  sait  pas  qu'il 
]>oussait  le  soin  de  sa  ])ej'sonne  et  parlicu- 
iièrement  de  ses  mains  jusqu'à  porter  des 
gants  même  en  nageant.  Il  était  générale- 
ment très-sobre;  mais  ,  dans  l'occasion, 
il  buvait ,  comme  il  faisoit  toute  chose, 
avec  excès. 

Deux  hommes  étaient  en  lui ,  l'homme 
calme,  et  l'homme  excité.  Lorsqu'il  était 
excité,  ses  sentimens  étaient  nobles,  ses 
idées  grandï's  et  belles,  son  langage  riche 
et  animé  ,  sa  sensibilité  exquise.  j)ans  le 
cours  ordinaire  de  !a  vie,  "  où  chacun  de 
nous  fatigue  ses  amis  neuf  heures  sur  dix», 
ses  idées  n'étaient  rien  moins  que  nobles, 
son  langage  était  comnum;  il  se  montrait 
ricaneur,  satirique,  rude,  liceucieux  ;  et 
la  fécondité  de  son  imagination  lui  donnait 
lualheureusementsurses  amis  un  avantage 
dont  il  abusait  souvent.  Il  tenait  surtout  à 
ses  idées  avec  une  o]>iuiâtreté  presque 
inexplicable.  Le  monde  l'inspirait  peu  ; 
cependant  il  y  figurait  avec  grâce,  il  v 
faisait  même  quelques  frais,  et  cédait  avec 
assez  de  complaisance  quand  on  lui  faisait 
la  demande ,  dont  les  sots  importunent 
ordinairement  les  poètes,  d'une  inscrip- 
tion ,  d'une  sentence ,  destinée  à  enrichir 


tirulier  ;  l'admiration  ,  pour  lui  être  agréa- 
ble, devait  être  générale  ,  et  il  n'aurait 
pu  souffrir  sans  impatience  des  louanges 
qui  ne  seraient  ))as  adressées  à  la  fois  à 
toutes  les  qualités  de  son  esprit  et  de  sa 
personne. 

Ou  sait  qu'il  affectait  le  mépris  je  pbis 
prononcé  pour  le  métier  d'auteur  ;  il  don- 
nait ses  ouvrages,  sans  se  mettre  le  moins 


du  monde  eu  priuc  de  leurs  succès,  et  di- 
s.iit  souvent  qu'il  uelesavait  jamais  vus  im- 
primés. La  censure  f  irritait  ;  mais  il  avait 
une  àuie  trop  fiere,  un  orgueil  troj)  noble 
pour  vouloir  échapper  aux  traits  de  la  cri- 
tique par  toutrs  ces  jrttites  manœuvres 
littéraires  qui  sont  si  fort  en  usage  aujour- 
d'hui. De  pareilles  subtilités  étairut  in- 
digues de  son  génie  ,  ou  plutôt  il  n'aurait 
pas  eu  de  génie  s'il  avait  pu  comprendre 
l'esprit  d'intrigue. 

La  vie  de  lord  Byron  a  été  une  suite 
.sans  cesse  renaissante  de  passions  ,  de 
jouissances  et  de  satiété.  Couinie  Iciis  les 
hommes  qui  en  ont  les  movens  ,  il  avait 
essayé  de  tous  les  plaisirs,  de  toutes  les 
passions  ;  de  l'avarice  même.  Ou  voit 
qu'il  s'est  complu  à  peindre  les  jouissa'n- 
ces  de  l'avare  dans  un  des  derniers  chants 
de  Don  Juan  ;  jouissances  dont  le  tableau 
n'était  p^is  une  fictiou  sortie  de  l'imagina- 
tion du  poète,  mais  qtj'il  avait  éprouvées 
eu  effet  et  qu'il  revél.fit.  II  avait  de  quoi 
la  satisfaire,  car  sa  fortune  prodigieuse- 
ment accrue  par  la  mort  de  sa  mère  et  par 
la  découverte  qu'on  avait  faite  d'une  miiic 
de  charbon  ,  dans  sa  propriété  de  Rosch- 
dale ,  s'élevait  dans  les  derniers  temjis 
à  7,000  liv.  stcr.  (  175,000  fr.  )  Il  se 
lassa  pourtant  bientôt  de  ce  genre  de 
bonheur ,  et  se  livra  à  d'autres  goûts  avec 
la  même  impétuosité  et  la  même  incons- 
tance de  caractère. 

Sous  le  rapport  littéraire ,  ses  ouvrages 
l'ont   placé,   de    son   vivant,    parmi  les 
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j->oAes  dont  l'Augletcrrc  bVuorgueillit 
davantage  ,  heureux  s'il  n'avait  pas  man- 
qué a  son  génie  ce  sentiment  religieux, 
source  inépuisable  de  tant  de  belles  et 
nobles  inspirations  !  En  général  on  peut 
remarquer  que  ses  j)lans  sont  générale- 
ment bizarres  et  irreguliers;  que  plusieurs 
de  ses  compositious  imjiortante.-)  ont  été 
jetées  dans  le  même  moule  ;  qu'il  a  échoué 
complètement  dans  ses  tragédies,  et  qu  en- 
fin ,  il  cherche  plutôt  à  étonner  qu'a  sé- 
duire, a  émouvoir  qu'a  attendrir,  a  frap- 
per fort  qu'a  frapper  juste.  Il  ne  médite 
pas  long- temps;  une  prodigieuse  sensibi- 
lité l'excite  ,  le  met  hors  de  lui  ;  il  faut 
qu'il  !a  communique  à  l'iustaut  même  a 
son  lecteur:  peu  lui  importent  les  prépa- 
rations ,  les  méuagemens  ;  il  entre  dans 
son  sujet  brusquement .  sans  réflexion  , 
comme  un  guerrier,  sûr  de  vaincre,  se 
jette  dans  la  mêlée ,  sans  assurer  ses  armes. 
Tout  ce  que  veut  lord  Byrou,  c'est  de 
trouver  «  des  pensées  qui  respirent  et  des 
mots  qui  brûlent.  »  l3e  la  le  danger  de 
l'école  qu'il  a  fondée ,  et  le  malheur  inévi- 
tablement attaché  à  toutes  les  productions 
qui  ne  sont  pas  irréprochables  par  le 
fond  avant  de  l'être  par  la  ii,rme. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  lord 
lijToa  lui-même  partageait  ces  doctrines. 
Dans  une  lettre  iiiqirimée,  adressée  de 
Ravennes  a  M.  Murray,  il  s'exprimait 
ainsi:  «  Les  efforts  de  la /-«/'«/«ctf /xjeu- 
rjtie  d'aujourd'hui,  pour  obîenir  un  ostra- 
cisme contre  Pope,  s'expliquent  aussi  ni- 
iément  que  la  sentence  de  l'Athénien 
contre  Aristide  :  ils  sont  las  de  l'entendre 
toiijours  appeler  It;  Jusic.  Ou  me  dira 
que  j'ai  figuré  (et  peut-être  que  je  figure 
encore  )  au  nombre  de  ces  écrivains  :  il 
est  vrai  ,  et  j'en  rougis,  j'ai  été  un  des 
constructeurs  de  cette  nouvelle  tour  de 
Babel,  origine  de  la  confusion  des  lan- 
gues; mais  jamais  du  moins  je  n'ai  lait 
partie  des  envieux  deslructeur.s  du  temple 
classique  élevé  par  notre  prédécesseur. 
Plutôt  que  sa  courouuc  perdît  uu  seul 
fleuron,  il  vaudiait  mieux  que  tout  ce 
que  ces  hommes  ont  jamais  icrit,  ainsi 
que  moi ,  fût  employé  à  envelopper  les 
poivres  et  les  épices.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
symptôme  plrs  frappaut  de  la  corruption 
du  goût  que  cette  continuelle  dépréciation 
des  anciens   » 

Lord  Byrou  avait  laissé,  entre  autres  ou- 
vrages inédits  des  Mémoires  confiés  au 
poète  Tliomas  TJoore  pour  être  jiubliés 
ijprès  .sa  mort.  Ou  assure  que  plusieurs 
persouLiages  coalemporaius  y  étaient  fort 
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maltraités,  et  que  l'illustre  poète  s'y  jugeait 
lui-même  avec  une  extrême  sévérité.  —  Ils 
ont  été  brûlés ,  à  la  demande  de  sa  fa- 
mille. 

ExTR-\iT  d'une  httre  adressée  à  S.  Exe. 
le  ministre  de  la  marine  ,  par  M.  Du- 
perrey,  lieutenant  de  vaisseau,  com- 
mandant la  corvette  du  Roi,  la  Coquille. 

De  la  baie  de  Matavai  (île  de  Tahiti) , 
le  là  mai  1S23. 

Le  i3  février  1823,  nous  fîmes  voile 
de  la  baie  de  la  Couception  pour  Pavta 
(  côte  du  Pérou  ).  Le  26  ,  le  calme  nous 
ayant  surpris ,  à  une  petite  distance  de 
l'île  de  Laurenzo ,  je  pris  le  parti  de  me  di- 
riger sur  C  allao ,  pour  y  remplacer  quel- 
ques approvisionuemeus.  Nous  nous  ren- 
dîmes de  là  ,  par  terre ,  à  Lima  ,  capitale 
du  Pérou. 

Le  moment  de  notre  arrivée  dans  cette 
ville  n'était  j)as  celui  des  plaisirs;  les  da- 
mes étaient  alors  aux  baius  de  jMira-Flores, 
et  les  hommes  les  plus  distingués  du  pays 
les  y  avaient  accompagnées. 

Le  4  mars,  après  avoir  visité  l'intérieur 
des  maisons  et  des  édifices,  dont  la  ri- 
chesse et  l'exécution  font  l'admiration 
des  voyageurs  ,  nous  revînmes  au  Callao , 
d'où  lu  Coquille  appareilla  aussitôt,  et,  le 
9  du  même  mois,  nous  jetâmes  l'ancre 
daus  la  baie  de  Pavta. 

Dans  ce  port .  la  variation  diurne  de 
l'aiguille  aimantée  entre  l'équateur  teries- 
tre  et  lequatcur  magnétique  fut  observée 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude.  Les 
ift>tumlistes  firent  plusieurs  excursions 
dans  le  vaste  désert  de  Piura  ,  et  les  jit- 
trificatious  cocpiilliércs  que  nous  conser- 
vons, seront  sans  doute  d'un  grand  intérêt 
jjour  la  scieni-e. 

Le  22  mars ,  tout  ce  que  pouvait  offrir 
Payta  en  matériaux  curieux  avant  été  re- 
cueilli, je  donnai  l'ordre  de  diriger  la 
route  sur  Tahiti. 

Notre  navigation  n'offrit  d'abord  rien 
de  remarquable  Le  9.2  avril ,  étant  daus 
le  voisinage  des  îles  basses  del'ArcIiipel 
dangereux ,  nous  fûmes  assaillis  par  des 
orages  et  des  grains  d'une  extrême  vio- 
lence. Dans  la  nuit,  un  officier  de  service 
sur  le  pont  entendit  tout-a  coup  le  bruit 
sourd  de  la  mer  brisant  sur  des  récifs  ; 
on  fit  mettre  aussitôt  eu  panne ,  et  à  six. 
heures ,  le  jour  nous  permit  de  voir  a 
quel  danger  nous  a\  ions  été  exposés. 

!\ous  étions  en  effet  à  un  mille  et  demi 
de  la  rive  jNord  d'une  île  basse,  bien  boi- 
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sce  et  hordi'e  de  rocLers  dans  toute  son 
ftpudne  :  elle  est  habitée  ;  mais  la  pirogtie 
<(ui  vint  à  une  ])Ortée  de  fusil  du  bord  ne 
voulnl  jamais  cornnniiiiqurr  avec  r.ons; 
la  mer  brisait  tellement  au  rivage  que  je 
uecrus  pas  prudent  d'y  envoyer  nu  canot. 
Cependant,  désirant  prcudre  une  con- 
naissance ])arfaite  de  cette  île,  j'en  fis  pro- 
loHj^er  la  côte  de  bout  en  bout  à  une  très 
petite  distance  :  sa  p05iti.)n  fut  relevée 
avec  soin,  et  je  lui  donnai  le  nom  de 
Clertnnnt-  Tnnnerre. 

Les  jours  suivans  ,  nous  eûmes  connais- 
sance de  plusieurs  autres  îles  inbabitées 
qui  reçurent  l-  s  noms  de  d' Augier,  Frey- 
cinet  et  Lostany^e. 

Le  3  mai ,  au  lever  du  soleil ,  le  ciel  se 
dégagea;  les  noires  vapeurs  qui  n'avaient 
cessé  depuis  quelques  jours  de  borner 
notre  horizon  se  dissipèrent ,  et  tout  à 
coup  l'île  de  Tahiti  offrit  à  nos  regards 
les  riches  et  séduisantes  productions  que 
la  nature  fait  naître  en  abondance  sur  son 
sol. 

A  quatre  heures  du  soir,  nous  mouillâ- 
mes daus  la  baie  de  Matavaï,  sans  avoir 
nn  seul  malade  à  hord ,  malfjré  la  pénible 
traversée  que  nous  avons  eu  a  supporter. 

Lorsfpj'ils  atteignirent  cette  île,  VValis  , 


mes  soit  à  Tahiti ,  Viléta  ou  à  Einéo.  D(? 
belles  églises  ont  été  construites,  et  tout 
le  peuple  s'y  rend  deux  fois  par  semaine  , 
avec  une  grande  dévotion  pour  entendre 
le  prédicateur.  L'on  voit  souvent  plusieurs 
individus  prendre  note  des  passages  les 
plus  intéressans  du  discours. 

Les  mis>ir>unaires  convoquent  tous  les 
ans,  dans  l'église  Papahoa  ,  la  i)ojiu!atiou 
entière  qui  se  compose  de  7,000  âmes: 
la  convocation  de  cette  année  a  heu  en  ce 
moment  :  l'on  y  discute  les  articles  d'uu 
Code  de  lois  proposé  parla  mission,  et  les 
chefs  tahitiens  montent  à  la  tribune  et 
])arlent  des  heures  entières  avec  beaucoup 
de  véhémence. 

L'île  de  Tahiti  s'est  déclarée  indépen- 
dante ,  il  y  a  eiiviron  deux  mois.  Le  ])a- 
villon  anglais,  qui  depuis  le  voyage  de 
VN'alis  y  fli)ttait,  est  remplacé  par  un  pa- 
villon rouge,  sur  lequel  on  remarque  ime 
étoile  bl.inche  placée  dans  l'angle  su])é- 
rieur. 

Les  missionnaires ,  pour  lesquels  les 
naturels  gardent  une  grande  vénération  , 
ont  cependant  conserve  leur  influence; 
nous  en  avons  été  parfaitemeut  accueillis, 
et  les  liabitaus  udus  ont  fourni  des  vivres 
eu  abondance ,  et  douué  beaucoup  d'ob- 


Bougainville,  Cook  et  Vancouver  avaient    jets  curieux   en  échange  de  quelques  ba- 
été   abordés  par  ime  grande  quantité  de     gatelles. 


pirogues;  nous  fûmes  donc  très  surpris 
de  n'en  voir  aucune  se  diriger  vers  nous  ; 
nous  en  sûmes  bientôt  le  rrotif  :  c'était 
l'instant  où  tout  le  monde  était  an  sermon; 
mais  le  lendemain  matin  ,  des  insulaires 
en  graud  nombre  nous  apportèrent  des 
jtrovisions  de  tous  genres. 

L'île  de  Tahiti  est  aujourd'hui  bien  dif- 
férente de  ce  qu'elle  était  du  temps  de 
Cook;  les  missionnaires  de  la  .Société 
royale  de  Londres  ont  totalement  changé 
les  mœurs  et  les  coutumes  de  ses  habitans; 
l'idolâtrie  n'existe  plus  parmi  eux,  et  ils 
professent  généralement  la  religion  chré- 
tienne :  les  femmes  ne  viennent  ])his  à 
bord  des  bàtimens  ,  elles  sont  même  d'une 
réserve  extrême  lorsqu'on  les  rencontre 
à  terre.  Les  mariages  se  font  comme  en 
Europe,  et  le  roi  lui-même  s'est  assujéti 
à  n'avoir  (pi'une  épouse;  les  femmes  sont 
admises  à  la  table  de  leurs  maris. 

La  société  infâme  des  Aroys  n'existe 
plus,  les  guerres  sanglantes  que  ces  jieu- 
pli's  se  livraient,  et  les  sacrifices  humains, 
n'ont  plus  lieu  depuis  i8i(i. 

Tous  les  naturels  savent  lire  et  écrire^ 
ils  ont  entre  les  mains  des  livres  de  reli- 
gion traduits  daus  leur  langue,  et  impri- 


ExTRAtT    du   'Voyage   à    la  Coloinbiu    en 

1823  ,  i>ar  M.  MoUien. 

Constitution,  de  la  Colomhia. 

Le  3o  août  1821  la  coustitution  de 
Colombia  fut  publiée  a  Cucuta. 

Elle  se  compose  de  dix  chapitres  et  de 
cent  quatre-vingt-onze  articles. 

Le  gouvernement  de  Colomliia  est  po- 
pulaire reijrésenta'if. 

Dans  chaque  paroisse  il  y  a  une  asem- 
hl'e  qui  se  réunit  tous  les  quatre  ans,  le 
dernier  d  manche  du  ]nois  de  juillet. 

Vingt  et  un  ans,  le  titre  de  (oloin- 
hien  .  savoir  lire  et  écrire,  posséder  cent 
piastres,  donnent  le  droit  d'y  voter. 

Les  membres  de  cette  assemblée  nom- 
ment les  électeurs  de  cautons,  qui  doi- 
vent être  âgés  de  vingt-cinq  nus  ,  possé- 
der cinq  cents  piastres  de  biens  fonds, 
ou  trois  cents  ])i.TStres  de  revenu. 

Ceux-ci  se  forment  en  assemblée  pro- 
vinciale ,  qui  se  réunit  tous  les  qu.Ttre 
ans  au  premier  octobre.  Ils  sont  chrirges 
d'élire  le  président  et  le  vice-président 
(le  la  république  ,  les  sénateurs  du  dé- 
partement ,  et  le  représentant  ou  les  re- 
présentaus  de  la  province. 
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Les  électeurs  exercent  leurs  fonctions 
peudaut  quatre  ans. 

Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  nn 
couvres  divisé  eu  deux.  Cliambres  ,  ceilc 
ihi  sénat  <t  celle  des  represeutaus. 

Trente  ans  d'âge,  être  créole  natif, 
une  ])ropriété  de  quatre  mille  piastres 
en  biens  fonds  ,  ou  un  revenu  annuel  de 
cinq  cents  piastres,  l'exercice  d'une 
profession  savante,  ou,  si  l'on  est  étran- 
ger, une  résidence  de  douze  ans  dans 
le  pays,  et  seize  mille  piastres  de  hieus 
fonds,  sont  des  titres  suffisans  pour  être 
sénateur. 

Ou  en  nomme  quatre  par  départe- 
rnent,  la  durée  de  leurs  fonctions  est  de 
huit  ans  pour  la  moitié,  et  de  quatre 
seulement  ])Our  les  deux  autres.  Le  sort 
règle  ces  diftérences,  afin,  dit  la  loi,  que 
la  moitié  du  sénat  se  renouvelle  tous  les 
quatre  ans. 

Le  jugement  des  fonctionnaires  pn- 
hlics  est  attribue  exclusivement  au 
sénat. 

La  chambre  des  représentans  se  com- 
pose des  députés  nommés  à  raison  d'un 
par  3o,ooo  âmes;  il  est  des  provinces 
où  ce  nombre  n'est  pas  nécessaire. 
Quaud  le  uombre  de  cent  représentans 
sera  complet,  on  élira  alors,  si  l'accrois- 
sement de  la  population  le  permet,  un 
député  par  40, 1100  âmes,  et  même  par 
5o,i>oo  ,  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  ait 
cent  cinquante  députés. 

l'our  être  député  ,  il  faut  avoir  vingt- 
cinq  ans  et  posséder  deux  mille  piastres 
de  biens  fonds,  ou  cinq  cents  piastres 
de  renies,  ou  êtie  professeur.  Il  faut 
avoir  résidé  deux  ans  avant  l'élection  , 
et  huit  ans,  si  l'on  n'est  pas  né  dans  la 
Colonibia.  On  doit  en  outre  avoir  alors 
dix  raille  jiiastres  de  biens  fonds. 

La  chambre  des  représentans  est  re- 
vêtue du  droit  exclusif  d'accuser,  devant 
le  sénat,  le  ])résident  et  vice-président 
de  la  république,  et  les  ministres  de  la 
haute  Cour. 

La  |)ul)licité  des  discussions,  l'exclu- 
sion des  fonctions  législatives  prononcée 
contre  les  principaux  fonctionnaires 
publics,  l'inviolabilité  assurée  aux  luem- 
hres  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tio7)s  ,  enfin  un  trailement  ,  sont  des 
articles  communs   aux  deux  Chambres. 

Les  attributions  principales  du  corps 
législatif  sont  île  tixer  les  dépenses,  de 
décréter  les  impôts,  les  emprunts,  la 
râleur  des  monnaies,  la  oré-ition  ou  la 
sujîpression  des  emplois  publics,  la  quo- 


tité des  appointemens,  la  conscription 
et  l'organisation  des  armées  ,  la  guerro 
et  la  paix,  les  limites  du  territoire,  en- 
fin, de  créer  les  cours  de  justice,  et 
d'accorder  la  dictature  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Uu  président  et  un  vice-président, 
dont  les  fonctions  durent  quatre  ans, 
qui  ne  peuvent  être  réélus  qu'une  fois  , 
et  qui  sont  remplacés  par  le  président 
du  sénat  en  cas  de  mort,  forment  le 
pouvoir  exécutif.  Le  |)remler  reçoit 
trente  mille  piastres  par  an,  le  second 
seize  mille. 

Le  président  assemble  le  congrès, 
commande  les  armées;  il  j)cut  apposer 
sou  veto  aux  lois  pour  la  première  fois  ; 
mais  à  la  seconde,  lorsqu'une  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  les  a  acceptées 
dans  le  corps  législatif,  il  est  forcé  de 
donner  la  sienue  ;  il  peut ,  de  concert 
avec  les  juges,  commuer  les  peines  ca- 
pita  es.  Il  n'a  pas  le  droit  de  sortir  du 
territoire  de  la  république. 

Son  conseil  se  compose  du  vice-pré- 
sident ,  du  ministre  de  la  haute  Cour  de 
justice,  et  des  ministres  des  alf.iires 
étrangères  ,  de  l'intérieur,  des  finances, 
de  la  marine  et  de  la  guerre,  chargés 
de  douuer  au  congrès,  jiar  écrit  ou  do 
vive  voix,  toutes  les  explications  qu'on 
leur  di mande. 

Les  ;q>pointemen»  des  secrétaires 
d'Etat  sont  de  six  mille  piastres. 

La  troisième  branche  du  pouvoir  ,  et 
la  moins  puissante,  quoique  la  plus  né- 
cessaire, est  la  haute  Cour  de  justice: 
elle  partiri])e  de  uotre  conseil  d'Etat  et 
de  notre  Cour  de  cassation. 

La  haute  Courde  justice  est  composée 
de  cinq  membres  ,  savoir:  trois  juges 
<'t  deux  fiscaux;  il  est  indispensable 
d.ivuir,  pour  y  entrer,  trente  ans 
d'âge  ,  d'ttre  électeur  (  t  avocat. 

La  haute  Cour  de  justice  prononce  sur 
les  réclamations  des  étrangers,  juge  les 
difficultés  ou  les  erreurs  qui  survien- 
nent dans  les  tribunaux  inférieurs. 
Malgré  l'importance  de  ces  fonctions, 
les  membres  (ri  sont  nommes,  sur  la 
présentation  >iu  jirésideiit,  par  le  sénat, 
après  que  les  noms  des  candidats  ont  été 
débattus  par  la  chambre  des  représen-  9 
tans.  On  leur  garantit  la  durée  de  leurs 
emplois  tant  que  l'on  e.tl  content  de  leur 
cnndiiile  ,  condition  qui  laisse  un  vaste 
ch.Tmp  .à  l'arbitraire  du  sénat. 

D'autres  Cours  particulières  seront 
établies  dans  toute  la  république,  pour 
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rendre  pins  facile  radministration  de  la 
justice.  Les  uienibrcs  pq  &erout  à  la  no- 
iiiiuatiou  du  président. 


Caractère  des  ç;énéraux  les  plus  dis/in- 
gués de  la  Coloinbia.  [ibid.) 

Les  généraux  américains  qui  se  sont 
le  ])lus  distingués  dans  toutes  ces  {guer- 
res sont:  Bolivar,  Santauder,  Sucre, 
Urdancta  ,  Bermudès  ,  Paès,  Montilla  et 
Padilla. 

Bolivar  a  quaraute-deux  ans.  On  a 
déjà  parlé  de  sa  manière  de  faire  la 
guerre,  et  de  sa  conduite  ])olitique.  Son 
désiutéressemeu  test  généralement  vanté, 
ses  appointeuieus  sont  en  grande  partie 
dest'ués  au  paiement  des  pensions  qu'il 
assigne  aux  veuves  ou  aux  eufaus  des 
militaires  morts  dans  les  combats. 

Quoique  sou  éducation  eût  été  fort 
négligée,  un  séjour  assez  long  eu  Eu- 
rope lui  avait  donné  un  goût  décidé 
pour  l'étude  des  langues  et  de  l'Ijistoire. 
Ses  ])rogrès  furent  rapides.  Ou  l'a  déjà 
comparé  à  Sertorius;  eu  effet,  sa  ma- 
nière de  faire  la  guerre ,  ses  longues 
couriiespour  atteindre  son  ennemi,  la 
célérité  avec  laquelle  il  parcourt  des  dis- 
tances immenses  ])Our  le  rencontrer, 
doi:nent  ])lut6t  l'idée  d'un  partisan 
hardi  que  d'un  général  habile  à  dispo- 
ser des  masses. 

Ou  ne  lui  suppose  pas  non  plus  des 
idées  administratives  liien  profondes.  Il 
s'est  borné  jusqu'à  présent  à  fonder  un 
gouveruemeut,  mal  copié  sur  celui  des 
ILtatsUnis.  Je  m  expli(|ue.  Si  les  formes 
du  gouveruemeut  colombien  ont  quel- 
que analogie  avec  celles  de  la  république 
(les  Etats-Unis,  le  principe  constitutif 
est  loin  d'être  le  même.  Dans  la  (^olom- 
bia  le  pouvoir  étant  centralisé  dans  les 
mains  du  président,  les  quinze  sénateurs 
et  les  quarante-cinq  députés  qui  compo- 
sent le  congrès,  pourraient-ils  à  eux 
seuls  contrebalancer  l'autorité  d'un  chef 
entreprenant,  victorieux,  aimé  de  quinze 
mille  soldats ,  et  maître  des  trésors  de 
l'Etat?  Dans  l'Amérique  du  nord, l'admi- 
nistration des  provmces  n'est  point  non 
plus  dans  les  mains  d  intendants  mili- 
taires ,  séides  de  leur  général  :  chaque 
province  a  ses  états  ,  ses  lois  ,  ses  privi- 
lèges ;  la  fédération  est  dans  un  équi- 
libre parfait,  que  la  ])résideuce  ne  petit 
pas  rompre,  à  moins  qu'une  faction  n'y 
porte  nu  Sylla.  La  dé'inocratie,  toutes 
les   fois    qu'elle   n'existe   que   dans    les 


hautes  classes  de  la  société,  et  qu'elle 
règne  dans  uni-  ville  privilégiée  par  l'or- 
gnno  d'un  chef  militaire,  est  un  achemi- 
ucnicut  à  la  tyrannie;  elle  doit  donner 
naissance  à  une  oligarchie  scmblal)ie  a 
celle  qui  gouvernait  la  l'ologne,  surtout 
si  le  pays  est  étendu  et  mal  peuj)lé. 
parce  que  les  moyens  de  résistance  sont 
trop  diNsérainés.  Oii  l'histoire  moderne 
nous  montre-telle  des  Etats  vraiment 
démocratiques  ?  dans  les  réjiiibllques  fé- 
dératives  de  la  Suisse,  de  la  Hollande  et 
des  Etats-Unis,  encore  dans  celle-ci  plus 
d'un  million  d'hommes  y  languit  dans 
l'ilotisme  le  plus  affreux.  Le  système  fé- 
dératif  peut  seul  jiréserver  les  grandes 
républiques  du  despotisme.  Ce  principe 
est  tellement  vrai,  que  dans  la  f^olonibia 
Narino  dictateur  fit  la  guerre  aux  féd;'- 
ralistes,  soutenus  jiar  Bolivar  siiiipie 
général;  et  que  celui-ci  à  son  tour  les 
combattit  lorsqu'il  eut  obtenu  la  dicta- 
ture en  détruisant  le  parti  de  ISarino. 

Les  soldats  de  Bolivar  sont  ])riucipa- 
îemcDt  ces  bergers  qui  des  plaines  mon- 
tèrent avec  lui  à  Santa-I"é.  C'est  en  eux 
qu  il  met  le  plus  de  confiance;  et  comme 
la  plupart  appartiennent  à  la  caste  des 
noirs,  il  a  ])Our  elle  les  égards  les  plus 
grands,  et  lui  prodigue  fréquemment 
des  récomjienses  :  conduite  adri>ite  et 
nécessaire;  car,  jusqu'à  présent,  con- 
tens  de  servir  comme  simples  soldats 
dans  les  armées  commandées  par  leurs 
anciens  maîtres  ,  les  noirs  commencent 
à  se  comj)ter  et  à  désirer  des  biens  et 
des  grades,  trop  long-temi)s  refusés  à 
leur  courage,  qu'on  avait  cru  assez  payé 
avec  la  liberté. 

Un  hasard  heureux  a  rendu  Bolivar 
jns(ju'à  présent  invulnérable;  ses  enne- 
mis disent  en  conséquence  qu  il  n'est  pas 
br.Tve.  Peut-on  ne  pas  l'être,  lorsqu'on 
aspire  à  gouverner  les  hommes,  et  (jn'on 
y  réussit  ? 

Il  ne  manque  pas  d'éloquence;  ses 
harangues  ont  de  la  chaleur:  mais  elles 
sont  souvent  dilfuses.  La  langue  espa- 
gnole, il  est  vrai,  est  difllcilement  con- 
cise. 

Il  se  maria  dans  sa  jeunesse  en  ?".spa- 
gne:  ])eu  d'années  après  son  mariage  il 
perdit  sa  femme;  jusqu'à  j)réseut,  il 
semble  résolu  à  passer  le  reste  de  ses 
jours  dans  le  veuva!;e.  Le  trône  ne  !  a 
pas  encore  tenté.  Miraiida  disait  que  I  A- 
mérique  n'était  pas  appelée  à  être  une 
république ,  et  Bolivar  ne  pense  pas 
qu'elle  soit  jiropre  à  devenir  une  monar- 
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cbic  digne  de  figurer  auprès  de  celles 
de  l'Europe. 

Le  titre  de  libérateur  qu'il  s'est  fait 
décerner  ,  nouveau  dans  les  langues  mo- 
dernes, est  synonyme  de  ceux  de  dicta- 
teur et  de  protecteur.  Ou  u'a  pas  eu 
encore  à  gémir  de  son  despotisme;  et  si 
l'on  ne  commençait  à  présent  à  exiler 
les  mécouteus  et  à  confisquer  leurs 
biens,  ou  u'eût  eu  à  lui  reprocher  que 
d'user  quelquefois  de  représailles  dans 
la  guerre. 

Sautander  était  fort  jeune  qumd  il 
entra  dans  l'armée.  IVariuo  le  distingua, 
et  le  lit  lieutenant.  Depuis,  il  marcha 
contre  ce  général  avec  Barraïa. 

Lorsque  les  Espagnols  étaient  maîtres 
de  Sauta-Fé,  il  s'établit  dans  les  plaines 
du  Meta  ,  et  y  forma  uue  troupe  de  trois 
mille  hommes  ,  qu'il  ameua  depuis  à 
Bolivar  ;  secours  qui  contribua  puissani- 
Dient  au  gain  de  la  bataille  de  Boyaca. 
Sa  fermeté  connue  fut  uu  titre  à  la  vice- 
présidence.  Dans  ce  nouveau  poste  il  a 
déployé  des  talens  et  un  mérite  peu 
ordinaires..... 

Sucre  n'a  pas  trente  ans  ;  ainsi  que 
Sautander,  il  a  acquis  ses  distincticaô 
pour  avoir  gagné  à  Bolivar  une  .'ja- 
taille;  celle  de  Pichincha  lui  a  fait  don- 
ner !e  commandement  général  de  Ouito. 

Urdaueta ,  issu  d'une  bonne  famille 
de  Sauta-Fé,  a  le  mérite  du  courrge; 
depuis  quelque  temps*oujours  malaae, 
il  semble  avoir  reçu  sa  retraite  avec  la 
présidence  du  sénat. 

Bermudes  a  cinquante  aus;  il  est  né 
à  Cumaua  :  entré  de  bonne  heure  dans 
la  révolutiou  américaine,  il  y  a  acquis 
une  assez  grande  prépondérance,  nulie- 
meut  comparable  pourtaut  à  celle  de 
plusieurs  de  ses  frères  d'armes. 

Uu  khan  de  Tartares,  un  cheik  arabe, 
a  porté  les  plus  rudes  coups  à  la  mo- 
narchie espagnole  en  Amérique;  le  mu- 
lâtre Paës,  à  la  tète  de  quelques  milliers 
de  ses  lanciers  sauvages  ,  a  souvent  dé- 
fait des  escadrons  disciplinés  ,  et  par- 
ticulièremeut  les  hussards  de  Ferdi- 
nand Vil.  Cet  homme,  qui  pouvait  faci- 
lement jouer  sur  les  rives  de  l'Oréuoque 
le  rôle  d'Artigas  sur  celles  de  la  P'ata, 
reste  fidèle  à  Bolivar,  dont  les  manières 
aff.ibles  et  généreuses  Tout  gagné. 

Paës  affecte  un  grand  luxe  et  une 
certaine  politesse.  IVIalgré  cette  vanité 
naturelle  eliez  un  sauvage  ,  il  vit  dans 
une  égalité  parfaite  avec  ses  soldats  ; 
quand  il  est  avec  eux,  leur  table,  leurs 
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jeux  ,  leurs  exercices  sont  les  sieus  ; 
personne  ne  monte  mieux  un  cheval,  ne 
manie  avec  plus  d'adresse  une  lance  , 
et  n'attaque  l'ennemi  avec  plus  de  fu- 
reur. C'est  ainsi  qu'il  est  tout-puissant 
au  milieu  de  sa  troupe  iudisciplinée , 
et  que,  dociles  à  un  chef  qui  donne 
l'exemple  du  courage,  les  soldats  obéis- 
sent à  ses  ordres  avec  la  soumission  de 
la  servitude. 

Ou  a  augmenté  sa  fortune  par  de 
nombreuses  gratifications  ;  on  a  enlevé 
ainsi  à  l'Espagne  un  homme  qui,  après 
l'avoir  loug-temps  servie ,  est  devenu 
eusuite  la  terreur  de  ses  troupes. 

IMoutilla,  ancien  garde  du  corps  du 
roi  d'Espagne,  est  le  rival  du  chef  des 
Llauos.  L'influence  dont  il  jouit  est  dan- 
gereuse aux  yeux  du  gouvernement  ,  et 
quoiqu'on  l'ait  placé  à  Carthagène,  ou 
le  trouve  encore  trop  près  de  Caracas, 
où  la  noblesse  voudrait  opposer  un  chef 
h.  Bolivar,  et  choisirait  volontiers  Mon- 
tilla.  C;  général  a  des  manières  distin- 
guées; élevé  en  Europe,  il  cause  bien 
ci  s'énonce  avec  aisance  ,  ce  qui  manque 
."î  la  plupart  des  autres  Colombiens. 

Ou  l'accuse  de  fausseté  ;  on  prend 
ses  réticsuces  et  ses  contradictions  ap- 
parentes pour  des  marques  de  duplicité  ; 
c'est  uue  ambition  qui  cherche  à  s'enve- 
lopper et  qui  craint  d'être  découverte. 
.  On  lui  connaît  en  outre  des  sujets 
de  haine  qu'on  oublie  rarement.  Il  doit 
certa^nemeut  se  souvenir  toujours  que 
Bolivar,  dans  un  moment  d'emporte- 
ment, en  i8rr,  avait  juré  de  le  faire 
fusiller  s'il  pouvait  s'en  emparer;  et, 
confondant  Miranda  avec  le  parti  pa- 
triote ,  il  se  rappellera  sans  doute  que 
ce  général  avait  promis  de  le  faire  expo- 
ser pendant  vingt- quatre  heures  aux 
yeux   du  peuple   dans  une   cage  de  fer. 

Eufin,  le  mulâtre  Padilla  n'est  pas  le 
-général  dont  les  services  ont  été  les 
moins  utiles  aux  Américains  indéjjea- 
dans.  Ce  pilote  de  Carthagène,  devenu 
par  la  révolution  commandant  d'une 
fiotilie,  contribua  plus  que  personne  à 
la  prise  de  Carthagène  sur  les  Espa- 
gnols; depuis,  on  lui  a  dû  celle  de 
Maracaïbo.  Sacrifié  d'abord  au  parti 
que  Moutilla  veut  défendre,  il  a  dejiuis 
été  rétabli  avec  une  nouvelle  considéra- 
tiou  ;  ce  qui ,  parmi  les  gens  de  couleur , 
a  produit  une  grande  joie,  parce  qu'ils 
n'ignoraient  pas  que  la  querelle  des 
deux  généraux  était  une  querelle  de 
couleur. 
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Aujourd'liui  tous  ces  liointnps,  sou- 
inisà  Bolivar,  semblent  moins  ses  égaux 
que  SCS  lieutenaus.  Cependant  après  sa 
mort ,  ou  même  après  une  défaite  ,  ue 
pourraicDt-ils  pas  se  mettre  à  la  tête  du 
parti  qu'ils  se  sont  presque  tous  assuié. 
C'est  le  trait  le  plus  fort  de  ressemblance 
que  Bolivar  aurait  avec  Alexandre.  Paès, 
avec  ses  nègres  ,  occuperoit  les  plaines  ; 
Moutilia,  Caracas;  l'adilla,  les  côtes; 
Sucre,  Quito.  Ainsi  tout  dépend  eucorc 
de  l'existence  de  Bolivar. 


Lettre  à  l'auteur  de  V  Annuaire  histo- 
rique universel  (i)  sur  les  événemeus 
qui  se  sont  passés  en  Moldavie  en  1821. 

Monsieur , 
Vous  présenter  le  moyen  de  corriger , 
dans  votre  estimable  Annuaire ,  des  erreurs 
qui  ne  peuvent  s'y  être  introduites  que 
d'après  les  rapports  des  journanx,  c'est 
rendre  hommage  à  la  véracité  des  princi- 
pes que  vous  professez  et  que  tont  histo- 
rien doit  prendre  pour  guide. 

En  parcourant  votre  recueil  de  180.  i  , 
j'ai  trouvé  un  récit  assez  inexact ,  eu  plu- 
sieurs eudrois,  des  événemens  qui  se  sont 
passés  au  mois  de  mars  en  Moldavie,  lors 
de  l'entrée  d'Ypsilanty  dans  la  capitale  de 
cette  principauté. 

Attaché  à  cette  époque  à  la  personne 
du  prince  M.  Soutzo  comme  secrétaire 
particulier  et  de  gouverneur  de  ses  enfans; 
témoin  oculaire  de  la  plupart  des  faits 
que  vous  rapportez,  permettez-moi,  mon- 
sieur, si  mou  témoignage  ne  vous  est  pas 
suspect,  de  réclamer  contre  quelques  as- 
sertions qui  pourraient  induire  le  public  en 
erreur  sur  le  caractère  et  la  conduite  ad- 
ministrative d'un  prince  aussi  respectalde 
que  malheureux. 

Après  avoir  rapporté  la  proclamation 
d'Ypsilanty,  en  date  du  22  février,  6  mars 
1821,  vous  dites  ^a  elle  fut  affichée  dans 
toutes  les  rues  de  Jassy ,  sous  les  yeux 
même  de  l'hospodar  M .  S. 

L'hospodar  qui  était  malade  et  gardé , 
pour  ainsi  dire,  à  vue  dans  sou  palais, 
n'eut  connaissance  de  cette  proclamation 
qu'après  sa  pobhcité  ;  elle  était  dans  les 
mains  de  tout  le  monde  avant  qu'on  la 
connût  à  la  cour* 


Et  plus  loin,  page  082,  que  celte  pièce 
était  le  résultat  de  leur  concert. 

Le  prince,  comme  vassal  de  la  Porte  et 
protégé  de  la  Russie,  n'aurait  pu  prendre 
part  a  la  rédaction  d'une  pièce  dont  le  ré- 
STiltat  était  de  le  compromettre  gravement 
envers  son  suzerain  et  surtout  de  compro- 
mettre la  Russie  en  promettant  l'appui  de 
cette  puissance  dont  les  sentiniens,  à  cet 
égard  ,  n'ont  jamais  été  douteux. 

Une  pièce  rédigée  dans  ce  sens  ne  pou- 
vait donc  être  du  goût  d'tm  homme  qui  , 
quoique  jeune,  avait  passé  ime  partie  de 
sa  vie  dans  les  affaires  politiques,  et  qui, 
par  les  emplois  qu'il  avait  occupés  ,  se 
trouvait  profondément  initié  dans  celles 
des  deux  cabinets. 

L'ejjet ,  poursuit  l'Annuaire  ,  enfui 
promj>t  et  terrible  ;  dès  qu^  elle  fut  attachée 
dans  les  rues  ,  des  détachemens  d' Aman- 
tes se  répandirent  dans  la  fille ,  chassè- 
rent les  Turs  qui  témoignaient  leur  indi- 
gnation. On  les  poursuivit  jusque  dans  la 
campagne  ,  on  pilla  leurs  propriétés  con- 
fisquées ,  sans  que  ces  malheureux  pros- 
crits par  l'autorité  qui  devait  les  protéger 
pussent  opposer  de  résistance. 

Le  massacre  des  Turcs  eut  lieu  dans  la 
uult  du  5  au  6  mars,  et  précéda  la  pro- 
clamation qui  ue  parut  que  le  lendemain  ; 
11  ne  fut  donc  point  l'effet  de  cette  publi- 
cation. 

La  confiscation  est  un  acte  d'un  gou- 
vernemeut  constitué  ,  elle  n'aurait  pu 
s'exercer  sans  l'assentiment  de  l'hospo- 
dar, aidé  de  son  divan,  dans  lequel  ré- 
sidait le  gouvernement.  Des  violences  et 
des  excès  ont  eu  lieu.  Le  parti  qui  les  a 
commis  a  cru  pouvoir  se  justifier  par  le 
cas  de  ces  légitimes  défenses;  mais  le  gou- 
vernement a  été  totalement  étranger  a  ces 
atrocités.  Retiré  dans  son  palais,  aban- 
donné de  ses  gardes ,  trahi  par  ses  propres 
domestiques,  n'ayant  aucime  force  à  sa 
dlsposlliou  ,  le  prince  M.  a  employé 
son  autorité  et  l'influence  morale  que  lui 
donnait  son  caractère  et  sa  dignité  pour 
protéger ,  sauver ,  et  rendi-e  à  la  liberté  36 
de  ces  infortunés  qui ,  recueillis  par  ses 
soins,  ont  été  logés  et  nourris  dans  le  pa- 
lais où  ils  étaient  venus  cherclier  un  asile. 
Ces  individus  ont  été  ,  lors  du  départ  de 
l'hospodar,  confiés  sur  l'honneur  au  gou- 


(i)  Quoique  cette  lettre  se  rapporte  à  des  détails  d'intérêt  personnel  sans  doute  effacés  de  la 
mémoire  de  nos  lecteurs,  nous  n'avons  pas  hésité  à  l'insérer,  empressés  que  nous  serons  tou- 
joui's  d'accueillir  les  renseignemens  qui  peuvent  servir  ■'i  redresser  des  erreurs  inévitables  dans 
un  ouvÉ'age  de  la  nature  de  celui-ci. 


MÉLANGES.  (18-2/,.)  85 1 

veruement    provisoire.     Le    priuce    qui  les  violer,  et  un  goiiveraeiueut  hétérogène 

u'avait   pas  im  seul  garde  à  lui,  u'a  pu  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec  ces  cous- 

fairedavautage.Peudantroccupatioutout  titutious  ne  pourrait  subsister.  Il  y  avait, 

était  soumis  à  Ypsilauty  tp'i  avait  inter-  il  est  vrai,  des  Ephores  nommés  par  Yi)- 

ccpté  toutes  les  postes  et  arrête  le  départ  silanty  pour  le  service   de  l'armée ,  mais 

de  toutes  les  voitures.  le  prince  M.  n'avait  aucun  rapport  avec 

Page  389.  Les  Boyards,  It;  Mètropoll-  eux. 
tain  à  leur  tète,  se  rendirent  chez  l'hospo-  Si  l'empereur  de  Russie,  daus  sa  ma- 

dar  déjà  frappé  d'analhème  par    le  pa-  gnanimité  ,  a  accordé  au  prince  M.  et  aux 

triarche  de  Constantinople  et  déposé  par  le  Boyards  moldaves  uu  asile  dans  ses  Etats, 

sultan  pour  le  déterminer  à  partir  promp  -  ce  n'est  pas  pour  soustraire  à  la  vindicte 

tement.  des  lois,  de  misérables   transfuges,  d'o- 

Ces   sortes   d'excommunications   arra-  dieux  concussionnaires ,  chargés  dflirime 

chées  par  la  force  aux  patriarches  pour  de  péculat ,   mais   bien   pour  épargner , 

des  affaires  qui  ne  sont  point  du  ressort  après  le  massacre  du  patriarche  et  de  tant 

ecclésiastique  sont  très- fréquentes.  d'autres,  de  nouvelles  scènes  d'horreurs, 

A    Constantinople  ,  la    déposition   des  à  un  gouvernement  dont  les  sujets  ne  soûl 

princes  de  Valachic  et  de  Moldavie  n'est  jamais  soumis   à   un  examen  juridique  et 

pas  rare  non  plus  sous  uu  gouvernement ,  qui  ne  connaissent  de  la  loi ,  si  sainte  et 

qui  condamne  sans  entendre,  et  qui  n'a  si  bienfaisante  pour  tous  les  peuples  civi- 

pour  toute  logique  que  le  glaive  de  Damo-  Usés  ,  que  le  glaive  qui  doit  les  frapper, 
clés  continuellement  suspendu  sur  les  têtes  Quant  à  la  caisse  militaire  ,  il  n'aurait 

de  ses  sujets.  été  ni  de  l'honneur  ni  de  la  dignité  d'uu 

Les   supplications    des    Boyards    pour  priuce  de  Moldavie  de  se  constituer  l'ad- 

engager  le  prince  à  partir  promptement  ministrateur  d'une  entreprise  qui,  voulùl- 

sont  une  pure  fable ,  ils  voulaient ,  au  con-  on  même  la  considérer  sous  le  rapport  du 

traire,  le  reconduire  solennellement  comme  patriotisme,  n'avait  pas  même  l'asseuti- 

ils   l'avaient  reçu    à   sou    arrivée.  Ce  fut  ment  de  la  Grèce.  Le  caissier  de  l'armée 

pour  éviter  ce  faste    intempestif   que    le  proche  parent  d'Ypsilanty,  et  un  de  ceux 

j)riuce  partit  de  graud  matin  et    :jou    de  dont  il  a  flétri  les  noms  par  sa  fameuse 

nuit.  proclamation  au  bataillon  sacré ,  se  trouve 

Le   dernier   paragraplie  du  récit  con-  depuis   quelques  années   à   Paris  et  peut 
stitue  uu  délit  criminel  et  contient  une  ac-  aaéantir  cette  assertion, 
cusatiou    des    plus    offensantes    pour    le  II  est  de  notoriété  publique  et  à  la  cou- 
prince  M.  S.  naissance    des  autorités  supérieures  de  la 

M.  Soutzn,  voulant  se  ménager  un  asile  Bessarabie  que  le  prince  M.  S.  a  résidé  à 

en  Russie  contre  la  vengeance  de  Icf  Porte,  Hischuerr  ,  depuis  le    i"''    mai  1821,  jus- 

se  soumit  a   la  nécessité ,  abandonna  les  qu'au  g  janvier  iSa?. ,  qu'il  lui  a  été  déli- 

renes  du  gouvernement  dans   la  nuit  du  vré  des  passeports  pour  l'Italie. 
II  avril,  les  larmes  aux  jeux,  emmenant  Tels  sont,  monsieur,  les  faits  et  obser- 

saj'amdle ,  les  membres  du  gouvernement  vations   que   j'ose  opposer   aux  rapports 

éphémère   qu'il   avait  formé    (  nommés  inexacts   publiés  dans  le    temps  par   les 

Ephores^,  en  emportant   la  caisse  mili-  journaux,  et  reproduits  depuis  daus  quel - 

taire  de   l'insurrection  dont  il  n'' avait  été  ques  écrits  éphémères.  C'est  dans  l'intérêt 

que  l'administrateur,  et  se  retirait  Odessa,  d'un   ouvrage   qui   doit  servir  de  base  à 

J'ai    dit   plus    haut  pourquoi  le  prince  l'histoire,  c'est  daus  celui  du  public  et  de 

partit  de  grand  matin,  j'ai  été  près  de  lui  la  vérité  que  j'appelle  votre  atteution  ,  et 

jusqu'au  dernier   moment ,  je  l'ai  acce  m-  vous  prie  de  donner  place  à  ma  réclam  a- 

pagné    à  Gorice  où  le  gouvernement  au-  tiou,  afin  de   détromper  le  piiblic  sur    le 

trichicu  a  fixé  sa  résidence  ,  et  je  n'ai  ja-  compte  d'uu  priuce  si  estimable  et  si  nial- 

mais  remarqué  dans  sa  contenance  ni  daus  heureux. 

ses  traits  aucun  do  ces  mouvemeus  qui  tra-         J'ose  croire   que  vous  ne  me  refuserez 

hissent  la  faiblesse  ou  auuoncent  le  regret;  pas  une  grâce  que  je   vous   demande,  au 

il  n'a  emmené  que  sa  famille;  le  gouverne-  nom    de  la   justice   et  de  la  vérité  ,  et  je 

meut  provisoire  créé  par  lui  est  resté  eu  vous  prie  d  agréer  les  assurances ,  etc. 
permauencc  après  son   départ.  Il  existe,  ^.      ;  j^e  Jeune. 

pour  les  deux  provinces    de  \  alachic   et  •   •  1        o   jr 

Moldavie,  des  règlemens  convenus  entre  la  Paris,  ce  !■>.  juillet  l8a5. 

l'orte  et  la  Russie.  Les  princes  ue  peuvent 
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REVUE 

DES   OUVRAGES    LES   PLUS   REMARQUABLES    QUI   ONT   PARU   EN   FRANCE 
DANS    LE   COURS   DE    l'aNNÉE    i82/|. 


Wolre  budget  on  bulletin  bibliographi- 
que composé  l'année  dernière  de  5,8^8  ar- 
ticles, s'est  élevé  pour  1824  à  6,974 ,  dont 
la  division  approximative  va  donner  une 
idée  de  nos  besoins ,  de  nos  goûts  et  de 
nos  produits  intellectuels. 

Théologie 3oo 

Jurisprndence  et  droit.  Mémoire.   .     400 

Education 200 

Politique,    Finances,    Commerce, 

Economie  politique fiSo 

Physique,  Chiune,  Pharmacie. .   .   .       Ç)5 

Histoire  naturelle no 

Agriculture  ,  Economie  domesti- 
que    ...       60 

Médecine  et  Chirurgie 240 

Mathématiques,  Astronomie-.  ...        70 

Arts  et  Beaux-Arts 36o 

Géographie ,  Voyages 110 

Histoire  ancienne,  sacrée  et  pro- 
fane      i65 

Histoire  moderne qa 

Histoire  de  France afiS 

Belles  Lettres,  Rhétorique,  Philoso- 

pliie.  Philosophes,  Critique,  etc.     400 

Poétique  et  Poésie 601 

Thé.îtrcs 284 

Romans  et  Contes 320 

Publications  périodiques.  Mémoires 
de  sociétés  savantes  (i).  Biogra- 
phie, Extraits,  Prospectus,  Ar- 
ticles divers ?.,i72 

Total 6,974 

Un  tiers  de  ces  articles  se  compose  de 
réimjiressions  des  meilleurs  ouvrages  des 


17  et  iSesiècles,  et  de  traductions.  En  sui- 
vant les  autres  dans  l'ordre  de  leur  classi- 
fication ,  on  trouve  peu  de  productions 
nouvelles  eu  théologie. 

Il  s'est  élevé  des  questions  graves  sur  les 
limites  des  puissances  spirituelle  et  tem- 
porelle ,  mais  la  querelle  ne  s'est  eucore 
engagée  que  dans  les  journaux  ou  dansdes 
brochures  aussi  fugitives  que  les  journaux. 
Un  seul  ouvrage  qui  rentre  dans  le  do- 
maine théologique  a  fait  quelque  sensation. 
C'est  celui  de  M.  Benjamin-Constant,  in- 
titulé De  la  Religion,  considérée  duns  sa 
source ,  ses  formes  et  ses  deve.loppemens . 
(  Tome  !"■,  mai  ).. .  Son  but  est  de  suivre 
et  développer  la  marche  des  cultes  divers 
et  les  lois  selon  lesquelles  ils  naissent,  se 
développent  et  se  corrompent  ou  se  per- 
dent, et  d'apprécier  leur  influeuce  sur  le 
bonheur  des  générations  et  sur  l'amélio- 
ration de  l'espèce  humaine..  .  Le  i*^*"  vol. 
qui  a  paru  n'en  est  que  le  discours  préli- 
miuaire.  Des  critiques  habitués  .">.  louer  sur 
le'.T  titre  seulement  les  productions  de 
M.  Beajainin-Coustaut  lui  ont  pourtant 
reproché  cette  fois,  d'avoir  traité  son 
sujet  avec  froideur  ,  d'avoir  sacrifié  l'eu- 
traîne;uent  à  la  méthode ,  la  chaleur  du 
style  à  l'ordre  dos  idées,  d'avoir  isolé  le 
sentiment  religieux  de  la  morale ,  d'avoir 
fait  trop  de  sacrifices  pour  se  concilier  dans 
un  sujet  épineux ,  les  opinions  diverses  en 
donnant  quelque  satisfaction  aux  opinions 
les  plus  opposées  et  enfin  d'avoir  trop 
maltraité  les  philosophes  du  18'  siècle  dans 
un  ouvrage  dont  l'ensemble  et  la  tendance 


(i)  Dans  nn  rapport  verbal  fait  à  l'Académie  royale  <les  sciences,  le  29  août  1826  ,  soi-  le 
iullelin  universel  des  sciences  et  de  l'industrie  ,  le  rapporteur  [Baron  Charles  Dupin")  en  re- 
commandant ce  nouveau  recueil  à  l'intérct  des  amis  des  sciences  ,  a  remarqué  qu'il  offrait 
1  analyse  de  quatre  cent  cinqnante  ouvrages  périodiques  ou  recueils  acidémiques. 

«  n  est  intéressant,  a-t-il  ajouté,  de  connaître  le  nombre  de  ces  ouvrages  fournis  par  chaque 
«  nation;  c'est  nne  espèce  d'échelle  qui  donne  )a  mesure  du  degré  d'activité  avec  lequel  les 
«  différens  peuples  cultivent  les  sciences  et  les  arts. 

France,  Paris,  Sg.  Dcpartemens  ,  24  ,  total.  83.  —  ADjilcterre,  69.  —  Saxe,  34-  —  Prusse,  36. 

—  Danemai-ck,  29.  —  Italie,  3o.  —  Pays-Bas.  23. — Amérique  septentrionale, 20. — Autriche,  20. 

—  Russie,  20.  —  Wurtemberg,  Bade  et  Francfort,  14.  — Suède,  i3.  —  Bavière,  11.  — Suisse, 
y  compris  Genève 8.  —  Hambourg ,  Hanovre  ,  Hesse ,  8.  —  Asie  (  Indes.  )  ,  6.  —  Espagne ,  i. 
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sontévidemmt'ut  pliilosopliiqiies.  D'autres 
n'ont  voulu  voir  dans  ces  coucessions  du 
i""  vol.  fju'une  précaution  oratoire  pour 
disposer  des  lecteurs  prévenus  à  lire  les  au- 
tres. On  les  attend  pour  en  juger.... 

Métaphysique. —  Il  faut  rendre  justice 
à  notre  siècle  quoi  qu'en  disent  ses  détrac- 
teurs, quoique  fassent  bctiucoup  d'écri- 
vains pour  caresser  on  défeudre  des  inté- 
rêts ou  des  passions  de  parti,  jamais  les. 
s<iences  n'ont  été  plus  en  liouneur,  jamais 
elles  n'ont  été  dirigées-  avec  plus  de  cons- 
tance vers  leur  véritable  but,  I3  perfec- 
tionnement de  l'espèce  liumaine  et  l'amé- 
lioration de  son  sort.  Nos  savauss'occapeut 
moins  de  créer  ou  de  défendre  de  vains 
systèmes  que  de  rechercher  ce  que  /a  science 
a  de  vraiment  utile  à  la  société.  Les  étu- 
des métaphysiques  sont  eu  bonueur.  Il 
s'est  élevé  de  nos  jours  eaav  le  spiri- 
tualisme de  Platon  et  de  Descartes,  et  le 
matérialisme  qui  semble  ressortir  du  sys- 
tème de  Locke  et  de  Condii'.aj-  ;iar  des  in- 
ductions exagérées  ,  une  sorte  d'eclzctisme 
ou  de  philosophie  reixto,  dont  M.  de  la 
Romignière  a  clairement  exp  os  ?  le  système 
dans  sou  cours  de  philosophie.  Kn  général 
on  a  poursuivi  avec  ardeuy  l'investigation 
des  sources  de  nos  facidtés  iutjllectiielles 
et  morales  comme  celles  de  noire  organi- 
sation physique. 

La  science  médicale  s'est  enrichie  de 
plusieurs  recherches  et  observations  nou- 
velles de  M. M.  Geoffroy  Saint-Hilaire, 
Flourcns,  Adelon,  Mageudie,  Gairmi,Ma- 
rochetti,  etc.  sur  la  physiologie  du  cerveau 
et  du  système  nerveux.  Il  s'est  élevé  des 
contestations  sur  le  traitement  de  l'hydro- 
phobie ,  sur  la  nature  du  c/ioléia  moi  bus 
et  de  la  fièvre  jaune.  La  question  de  savoir 
si  ce  .sont  des  maladies  contagieuses  est 
restée  indécise,  malgré  les  développeuiens 
donnés  aux  deux  opinions  contradictoires, 
et  tandis  que  dans  les  hautes  régions  de  la 
science,  on  combattait  ainsi  les  préjugés, 
tandis  que  les  docteurs  cherchaient  dos 
voies  et  des  lumières  iuconnucs  et  des  éc- 
crets  nouveaux,  le  bienfait  de  Jeûner,  la 
vaccine  perdait  insetisiblemcut  de  sa  vogue 
dans  les  classes  iuféricurcs  :  tant  les  vérités 
les  ])Ius  utiles  à  l'humanité  ont  peine  à  s'é- 
tabhr! 

Sciences  morales  et  poliliriiies. —  Entre 
les  écrivains  moralistes  la  France  a  main- 
tenant à  compter  une  fen)nie  de  plus,  c'est 
madame  de  Rcmusat  dont  ou  a  publié  un 
Essai  sur  l'éducation  des  femmes  (  iu-8" 
juin  )  ,  ouvrage  à  mettre  à  côté  de  celui 
de  madame  tiampau  ,  plein  d'aperçus  in- 


génieux, où  la  morale  la  plus  pure  est  em- 
bellie par  le  charme  du  stjde,  où  se  révè- 
lent toutes  les  vertus  du  sexe  dont  l'auteur 
fut  un  des  plus  parfaits  modèles...  Un  autre 
ouvrage  a  juger  par  le  titre  (de  VEmplr.i 
du.  temps )  et  le  nom  de  raateur(madame  la 
comtesse  de  Genlis  )  ne  serait  jjas  moins 
utile;  mais  il  ne  tient  pas  tout  ce  que  le 
tiîre  et  le  nom  promettent.  On  a  trouvé 
c,ue  ce  n'était  qu'uu  long  J'actum  contre 
im  .siècle  dont  les  inventions  ,  les  décoii- 
vertes  ,  la  littérature  et  la  philosophie  y 
sont  l'objet  d'une  critique  anière. 

Les  Ermites  en  liberté  par  MM.  E.  Jouy 
et  A.  Jay.  Suite  de  l'Ermite  en  prison  , 
de  YErmiie  de  la  chaussée  d'Jnlin.  Ta- 
bleau de  mœurs,  tracé  de  deux  mains  dif- 
férentes, mais  dans  un  même  esprit  phi- 
losophique et  frondeur.  L'un  des  deux  er- 
mites (  M.  Jav  )  est  inquiet ,  caustique , 
jiessimiste;  l'autre  (M.  Jouy)  «  convaiucu 
que  ic  siècle  de  la  raison  est  en  marche  •> 
se  montre  plus  indulgent,  attend  ton  tde  l'es- 
prit delà  jenncsse  actuelle,  et  ne  désespère 
pas  de  l'avenir.  Sous  le  rapport  des  opi- 
nions politiques,  la  critique  a  eu  de  quoi 
s'exercer  :  sous  le  rapport  des  doctrines 
littéraires  et  du  sty'le  elle  n'a  trouvé  rpie 
des  éloges  à  leur  donner. 

Uue  foute  de  pamphlets  et  de  brochures 
}Jolitiques  ont  passé  ,  et  la  plupart  sans 
être  aperçus.  11  ne  s'est  point  élevé  de 
question  politique  ou  financière  à  la  tri- 
bune légi.slative,  il  ne  s'est  pas  pris  une 
mesure  de  gouvernement  qui  n'ait  été  pré- 
cédée, accompagnée  ou  .suivie  de  plusieurs 
écrits  où  elles  étaient  débattues  quelque- 
fois avec  talent,  le  plus  ssnivent  sans  v 
jeter  des  lumières  nouvelles.  Au  milieu  de 
ce  déluge  polémique  l'opiuion  publique 
a  distingué  les  ouvrages  suivans. 

L'Europe  et  l'Amérique  en  i^i'a  et 
1S9.3  ,  2  vol.  in-8°  (  février  )  par  M.  de 
Pradt;  ouvrage  où  l'auteur  donne  le  déve- 
loppement de  SCS  idées  .sur  les  besoins  et 
l'csiirit  du  siècle  ;  sur  l'indépendance  des 
états  américaius  el  la  chute  du  .système 
coh>nial. 

Parallèle  de  la  puissance  anglaise  et 
russe  où  le  même  auteur  veut  démontrer 
la  nécessité,  mal  prouvée  selon  d'autres 
jmblicistes,  de  s'attacher  an  système  de  l'un 
ou  de  l'autre  puissance. 

La  France ,  l'Emigration  et  les  Colonies. 
(  ■^  vol.  iu-S*"  —  déceudjre  ) ,  encore  ]îar 
M.  de  Pradt.  Question  nouvelle  examinée 
sous  le  rap])ort  du  droit  politique  et  civil  ; 
l'auteur  traite  l'én'igration  comme  \u^p  ré- 
volte ,  la  confiscation  comme  i:n  droit  de 
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guerre,  ctriudcmuité  aiiuopcée  en  faveur 
des  émigrés  comme  une  faveur  imméritée , 
illégale ,  et  funeste  eu  politique  comme  eu 
finances. 

Delà  Monarchie  française  au  i'^^ janvier 
i82^,liarM.lecomtedeVon.llositr;ixntcde 
la  Théorie  féodale  de  l'auteur  iiigéuicuse- 
meut  et  loyalement  exposée  ,  mais  dont  le 
siècle  et  lesmœurs  repoussent  raj>i)iicatiou. 
Restauration  delà  Science  iiolitique ,  ou 
Théorie  de  l'état  social  naturel  ciftpasèe  à 
la  Jîction  d'un  état  civdj'actice ,  ])ar  Char- 
les-Louis de  Haller  (  t.  i  )  ;  ouvrage  que 
reproduit  à  peu  de  modifications  près  les 
doctrines  du  comte  de  Maistre  et  du  vi- 
comte de  Bouakl. 

Trailéde  la  légitimité  considérée  comme 
hase  du  droit  public  de  l'Europe  chré- 
tienne ,  par  M.  Maltcbrun;  titre  cpi  ex- 
plique suffisamment  l'objet  de  l'auteur. 

Le  Ministère  et  la  France,  par  M.  de 
Salvaudy  (  septembre  );  pamphlet  dirigé 
contre  le  système  et  les  opérations  du  mi- 
nistère au  dedans  et  au  dehors. 

Coup  d'oeil  sur  l'Espagne  ,  par  T..  Du- 
vergier  d'Hanranne  (novembre)  Uévelop- 
pemeut  des  idées  que  l'auteur  (ex-député) 
avait  précédemment  émises  à  la  tribune 
législative  sur  l'expédition  faite  et  le  sj's- 
tème  suivi  en  Espagne.  Expédition  dont 
il  loue  la  partie  militaire,  et  censure  la 
partie  politique  comme  un  système  où 
l'auteur  voit  une  déclaration  de  guerre  à 
tous  les  peuples  ou  pour  mieux  dire  à  la 
cause  populaire. 

Lettres  à  un  Pair  de  France ,  par 
M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  ;  lettres 
qui  semblent  n'avoir  pour  objet  que  la 
question  des  indemnités  promises  au.x 
émigrés,  mais  qui  attaquent  eu  effet  tout 
le  système  du  miuistère.  Le  nom  seul  de 
l'illustre  auteur  suf.lrait  pour  douuer  de 
la  vogue  à  ses  productions  les  plus  fugi- 
tives; mais  le  rang  qu'il  venait  de  quitter 
donne  à  celle-ci  une  place  entre  les  docu- 
mens  historiques  de  l'époque.  Aux  yeux 
des  uns  c'était  un  scandale  de  voir  un  mi- 
nistre pair  de  France  se  jeter  dans  les 
rangs  ou  à  la  tète  des  p.imphlétaircs  ;  dans 
l'opinion  des  autres ,  c'était  un  hommage 
rendu  à  l'esprit  du  siècle,  au  gouverne- 
ment représentatif.  Non  omnia  omnibus. 
Quoi  qu'on  ait  dit  et  qu'on  dise  encore 
tous  les  jours  de  la  multiplicité  prodigieuse 
des  pamphlets  ou  brochures  politiques, 
<"e  mal,  si  c'en  est  un,  se  guérit  de  lui- 
même.  Un  auteur  à  qui  les  lecteurs  man- 
quent cesse  bientôt  d'écrire,  et  un  ou- 
vrage utile  fait  pardonner  à  cent  autres 


qui  ne  le  sont  pas.  Le  nombre  eu  paraît 
grand  dans  une  liste  bibliographique,  il 
est  petit  comparativement  à  celui  des  ci- 
toyens que  le  système  du  gguveruemeut 
invite  à  la  connaissance  et  même  à  la  dis- 
cu.ssion  des  affaires  publiques. 

La  Science  économique  qui  est  une  bran- 
che et  peut-être  la  première  de  la  science 
politique  est  cultivée  avec  une  ardeur  tou- 
jours croissante.  On  observe  avec  plus  de 
méthode  les  ressorts  encore  peu  connus 
dn  mouvement  social,  la  source  et  l'em- 
ploi des  richesses,  les  effets  du  travad  de 
l'homme  et  des  moyens  artificiels  employés 
pour  multiplier  ses  produits ,  l'influence 
des  systèmes  de  la  liberté  ou  des  restric- 
tions commerciales  sur  la  richesse  et  la 
prospérité  générale  des  nations.  Il  s'est 
formé  presque  dans  tous  les  états  civilisés, 
des  sociétés  dont  les  travaux  concourent 
à  un  but  commun.  11  a  paru  des  disserta- 
tions savantes  de  MM.  de  Sismondi  et  J.  B. 
Say  sur  la  balance  des  cousommatious 
et  des  productions  ;  des  tableaux  statis- 
tiques plus  exacts  out  été  dressés  en  An- 
gleterre,  en  Allemagne  ,  en  Italie  et  jus- 
qu'en Russie.  Mais  entre  tous  les  écrivains 
qid  se  sont  occupés  de  ces  matières,  il 
faut  citer  surtout  M.  Charles  Dupin ,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences  ,  et  M.  de 
Chabrol  ,  préfet  de  la  Seine. 

Le  premier  a  poursuivi  avec  la  plus  noble 
ardeur  le  vaste  ouvrage  qu'il  a  entrepris  , 
(  Foyages  dans  la  Grande-Bretagne  )  , 
])our  nous  faire  connaître  et  mettre  à  pro- 
fit les  secrets  de  la  jmissance  commerciale 
et  maritime  de  l'Angleterre.  Nous  aurions 
enrichi  nos  mélanges  de  ses  fragmeus , 
s'il  nous  eût  été  possible  de  leur  donner 
l'étendue  et  la  place  qu'ils  exigent;  onv  au- 
rait vu  l'utilité  et  les  prodigieux  effets  de 
l'apjjlicatiou  des  sciences  aux  arts  indus- 
triels ,  au  travail  des  hommes  ,  aux  besoin.s 
ordinaires  de  la  vie.  M.  Ch.  Dupin  a  étu- 
die chez  nos  voisins  tout  ce  qui  peut 
exciter  l'émulation  daus  sa  patrie.  Dans 
le  i'^''  chapitre  du  4'^  livre  où  il  c.xplicpie 
le  système  général  de  la  navigation  inté- 
rieure de  l'Angleterre  ,  il  en  tire  des  ob- 
servations peu  flatteuses  jjour  notre  vanité 
nationale. 

«  Eu  Angleterre ,  dit-il ,  la  partie  ca- 
nalisée surpasse  la  moitié  du  territoire  ; 
en  France  elle  n'égale  pas  la  cinquième 
du  territoire.  Dans  la  partie  canalisée  pour 
la  même  étendue  depavs,  le  développe- 
ment des  canaux  est  trois  fois  moindre  en 
France  qu'en  Angleterre.  De. sorte  qu'en 
comparant  toute  la  France  à  toute  l'An- 
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gletcrre  ,  nous  n'avons  pas  même  propor- 
tionnellement à  l'étendue  des  deux  con- 
trées la  vingtième  partie  des  canaux  pos- 
sèdes par  notre  rivale. 

"  En  Angleterre,  avec  un  riel  moins 
pur,  uu  climat  moins  chaud  ,  un  sol  moins 
fertile,  la  terre  nourrit,  valeur  moyenne, 
8,107  liabitans  par  myriamètre  carré;  et 
sur  la  même  étendue  la  France  n'en  nour- 
rit que  5,6So  !  Dans  la  partie  si  bien  ca- 
nalisée, le  nombre  des  liabilans  s'élève  à 
10,8  14  par  myriamètre  carré  :  en  France, 
dans  la  partie  canalisée ,  il  est  seulement 
de  7,921 ,  faits  d'où  l'auteur  conclut  la  né- 
cessité de  ])erfectiouner le  système  général 
de  notre  navigation  intérieure  taut  natu- 
relle qu'artificielle.  » 

Ainsi  ,  poursuivant  l'examen  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  entrepris  et  le 
plus  souvent  exécutés  en  Angleterre  par 
des  sociétés  particulières,  mouumeus  au- 
près desquels  les  nôtres  ne  semblent 
être  que  des  travaux  raesquius,  M.  Char- 
les Dupin  tire  de  ces  observations  et  de 
ces  études  des  leçons  ,  qui ,  ne  seront  sans 
doute  pas  sans  profit  pour  son  pays.  C'est 
le  plus  bel  emploi  qu'on  puisse  faire  de  la 
science. 

Ou  a  vu ,  dans  quelques  parties  de  la 
Chronique,  l'entrejirise  gigantesque  d'un 
canal  souterrain  sous  la  Tamise  et  l'appli- 
cation faite  par  M.  Perkins,  des  machines 
à  vapeur ,  aux  armes  à  feu  ,  invention  qui 
ferait  révolution  dans  l'art  de  défendre 
les  places  et  même  dans  la  marine.  Un 
autre  Anglais  (  M.  Johnson  )  avait  fait 
quelques  expériences  de  navigation  sous- 
marine.  Ou  assure  qu'il  a  rrrii  du  gou- 
vernement une  forte  somme  jiour  renon- 
cer à  les  porter  plus  loin.  Une  pareille  in- 
vention portée  chez  les  Grecs  aurait  dé- 
truit en  peu  de  temps  la  flotte  ottomane. 
Mais  la  reine  des  mers  a  pu  craindre  qu'on 
n'en  fit  bientôt  contre  elle  ime  funeste  ap- 
plication. 

Nous  nous  sommes  écartés  de  la  route 
où  nous  ne  faisons  que  jeter  un  coup 
d'oeil  rapide,  pour  moutrer  les  efforts 
que  la  scieuce  fait  de  toutes  parts  dans 
son  apphcatiou  aux  arts  utiles;  et  il  est 
juste  d'ajouter  qu'elle  a  quelquefois  ren- 
contré eu  France  des  administrateurs  qui 
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la  secondent.  On  doit  citer  à  cet  é'Mrd 
le  préfet  de  la  Seine  (M.  le  comte' de 
Chabrol  de  Volvic  )  ,  dont  les  \ieil,erches 
slaiisiiques  sur  ce  département  ont  vive- 
ment excité  la  curiosité  des  savans ,  et  qui 
a  donné  cette  année  uu  exemple  nouveau 
de  ce  qu'un  habile  administrateur  peut 
opérer  de  bien  dans  la  sphère  de  ses  at- 
tributions. C'est  ^a.statislique <i,;s provinces 
de  Scn-cne,  d'Oneille,  d' Acqui  et  de  par- 
tie  de  la  province  de  ISlcuUd ,  formant 
l'ancien  département  de  M ontenotte  (deux 
vol.  in-4°.  Paris  1824.) 

M.  de  Chabrol,  élève  de  l'école  polytech- 
nique ,  avait  fait  partie  de  l'expédition 
d  Lgypte  ,  et  jeune  d'années ,  11  était  dqà 
fort  d'eludes,  riche  d'une  vieille  expé- 
rience lorsqu'il  fut  appelé  à  la  préfecture 
du  département  de  Montenotte  :  aussi 
le  travail  qu'il  en  a  rapporté  est  fait  pour 
servir  de  modèle  à  tous  les  ouvrages  de  ce 
genre.  Configuration  ,  description  topo- 
graphique du  pays,  observations  météo- 
rologiques, description  particulière  de 
cantons,  tableaux  dépopulation  sous  le 
rapport  des  sexes  ,  des  professions  et  des 
diverses  classes  d'individus,  mouvement 
de  cette  population,  richesses,  mœurs, 
coutumes,  histoire  du  pays  ,  améliorations 
faites  ou  à  faire  pour  sa  prospérité  (  amé- 
liorations entre  lesquelles  il  faut  surtout 
signaler  le  projet  dun  canal  navigable 
entre  l'Adriatique  et  la  Méditerranée  à 
travers  les  Apennins)  ,  l'auteur  embrasse 
tout  et  répand  sur  les  matières  les  plus 
arides  un  intérêt  soutenu  par  l'expres- 
sion toujours  vraie  d'un  style  assorti  aux 
matières  qu'il  traite. 

f'oyag^cs.  A  plusieurs  égards ,  on  peut 
ranger  dans  la  classe  des  ouvrages  de 
science  ,  d'économie  ou  de  statistique  les 
relations  de  voyages.  Mais  les  Français  sont 
peu  voyageurs  ,  et  nous  ne  sommés  guère 
riches  en  ce  genre  que  de  la  richesse 
de  nos  voisins.  Cependant  il  faut  mettre 
au  premier  rang  celui  du  capitaine  Louis 
de  Freyciuct  autour  du  monde,  dont  les 
premières  livraisons  sont  sorties  cette  an- 
née, des  presses  de  l'imprimerie  royale, 
avec  uu  luxe  de  typographie  et  de  gravure 
digue  de  l'ouvrage  et  de  l'établissement 
royal  chargé  de  son  impression  (t). 


(i)   Foj  âge  autour  du  Monde,  ciilfcpris  par  ordre  du  Roi ,  pendant  les  années  181-,  18,  s 
1819  et  1820  ,  sur  les  corvettes  de  S.  M.  l'Vranie  et  la  Plijsi'cieiinc  ,  ooinmandces  par  Si.  Louis 
de  Fieycinet,  etc.  Iluil  volumes  in-4 ,  accompagnés  de  quatre  atlas   formant  en  tout  348  plan- 
ches dont  117  coloriées,  dessinées  <^l  gravées  par  les  meilleurs  artistes.  On  a  déjà  donne  ,   en 
1  Sjo  !  pag.  701  ;  ,  l'exlrait  d'un  v,ip|)ort  fait  :i  f  Académie  des  Sciences  sur  ceVova^e. 
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Ea  1817,  le  Roi  confia  au  capitaiue  de 
vaisseau  Louis  de  Freyciuet  le  coinman- 
deiueutd'uue  expédition  autour  du  luoude, 
dont  le  but  principal  était  la  recherche 
de  la  fijjure  du  globe  dans  l'hémisphère 
sud ,  et  celle  des  élémens  du  maguétismc 
terrestre.  Plusieurs  questions  de  .-.leféoro- 
logie  avaient  aussi  été  iudiquées  par  VÂ.- 
oadéniie  des  sciences  comme  très-dignes 
d'attention. 

Muui  de  toutes  les  instructions  qui  de- 
vaieut  le  diriger  dans  ses  travaux,  et  lui 
suggérer  les  recherches  et  les  expérieuces 
qui  pouvaient  le  plus  concourir  aux  ^-ro- 
grès  des  sciences  pendant  le  cours  de  sa 
navigation',  JM.  de  Freycinet  partit  de 
Toulon  le  17  septembre  18 17  sur  la  cor- 
vette l'UrariL-^. 

Après  avoir  relâché  à  Gibraltar  et  à 
Sainte-Croix  ,  il  entra  à  Piio-Janeiro  ,  ovi 
il  fit  un  grand  nombre  d'observations 
magnétiques  et  d'cxpérieaces  du  reudule, 
et  où  les  naturaUstes  ramasoèrent  une 
grande  (piautité  d'échantillous  d;iL!S  les 
trois  règnes  DeRioJaneiro,  on  se  dirigea 
sur  l'Ile-de-France  qu'on  quitta  !o  16  juil- 
let, et  après  s'être  arrêté  quekpie  temps  à 
Bourbon  ou  fit  route  pour  la  jjaie  des 
Chiens  marins,  où  l'on  jeta  l'ancre  le  12 
septembre.  La  le  comruacdaut  établit  deux 
alambics  ,  l'un  à  bord,  l'autre  à  terre  pour 
se  procurer  de  l'eau  douce  par  la  distilla- 
tion de  l'eau  de  mer.  L'équipage  composé 
de  120  hommes  ue  l)nt  pendant  uu  mois 
que  de  l'eau  fournie  par  l'alambic  ;  per- 
sonne ne  se  plaignit  et  ne  fut  incommodé. 
A  la  table  du  commandant  ou  eu  ser- 
vit même  pendant  trois  mois  consé- 
cutifs ,  sans  le  moindre  inconvénient  et 
M.  de  Frcvcinet  préféra  plus  tard  l'eau 
de  mer  distillée  à  celle  qu'il  avait  prise  à 
terre. 

De  la  baie  des  Chiens,  on  se  dirigea  sur 
l'île  de  Timor,  que  le  capitaine  Freycinet 
ue  retrouve  point  dans  l'état  florissant  où 
il  l'avait  vue  lors  du  voyage  de  Baudiu  aux 
terres  australes.  11  fut  forcé  d'en  pcrtir  à 
cause  de  l'excessive  chaleur  (  le  thermo- 
mètre centigrade  s'élevait  au  soleil  et  à 
l'air  libre  à  45  di  grés  et  a  l'ombro  à  34), 
et  de  la  dyssenterie  qui  menaçait  Féqui- 
pace. 

Après  avoir  visité  l'île  Rawak  et  plu- 
sieurs autres  que  les  cartes  n'indiquent 
point.  Us  îles  de  l'Amirauté  ,  après  avoir 
ti-aversé  l'.irchipcl  si  peu  couuu  des  Ca» 
rolines,  VUranie  arriva  aux  îles  Marian- 
nes  où  M.  de  Frevcinet  a  recuciUi  des 
notions    précieuses  sur  l'état    actuel  du 


pays  ,  sur  les  moeurs  des  anciens  peuple» 
des  Mariannes  ,  sur  leur  langage,  leurs 
lois,  et  ce  gouvernement  singulier  où  les 
femmes  jouaient  un  rôle  important. 

De  Guam  l'expédition  fit  voile  pour  les 
îles  Sandwich  et  mouilla  dans  la  baie  de 
Kaya  Kakoua  ,  sur  l'île  0\vh\lii  le  8  mai 
1819.  C'est  là  qu'était  jadis  la  demeure 
principale  de  Taméhaméha ,  roi  de  ces 
îles.  Il  venait  de  mourir  :  son  fils  aîné  et 
son  successeur  (  c'est  celui  qui  est  veuu 
mourir  à  Londres  en  1824),  qui  tenait 
alors  sa  vo'ac  à  Kohaï-ha'i  vint  à  bord  de 
l'Uranin  avec  ses  femmes  et  une  suite 
nombreuse  à  l'occasion  du  baptême  que 
M.  l'abbé  deQuélen,  aumônier  de  l'cxjjé- 
dition  fit  d'un  des  principaux  chefs  de 
l'île.  La  cérémonie  fut  brillante  ;  mais 
M.  de  Freycinet  ayant  fait  servir  quelques 
rafraîchissemens ,  il  vit  l'instant  que  le 
monarque  et  toute  sa  suite  allaient,  à  force 
«2e  boire,  se  mettre  hors  d'état  de  se  re- 
tirer. La  nuit  vint  heureusement  rappeler 
tout  le  monde  à  terre. 

V  Uianie  se  dirigea  ensuite  vers  le  ])ort 
Jackson,  où  elle  mouilla  le  18  novembre 
1819,  et  d'où  elle  fit  route  pour  passer 
entre  l'île  Van  de  Diemen  et  la  Nouvelle- 
Zélande  ,  arrivée  sur  les  côtes  de  la  terre 
de  feu  ,  piùs  à  la  baie  de  Bon-Succès  dans 
le  détroit  de  Léman  ,  elle  v  éprouva  deux 
tempêtes  horribles.  Sauvt-e  de  la])remière 
elle  périt  dans  la  seconde  ,  le  i5  février 
i8ao,  après  une  lutte  où  ,  malgré  des  ef- 
forts inouïs,  l'équipage  fut  sur  le  point 
d'être  englouti ,  on  parvint  à  jeter  la  cor- 
vette sur  le  sable  dans  la  baie  des  îles 
Malouincs  et  à  mettre  en  sûreté  les  résul- 
tats de  l'expédition. 

Oa  travaillait  à  construire  un  nouveau 
vaisseau  des  débris  de  VUianis,  quand 
un  navire  américain  étant  veuu  de  cas 
fortuit  relâcher  dans  la  baie ,  M.  de 
Freycinet  eu  fit  l'acquisition  et  lui  avant 
donné  le  nom  de  la  P hjsicienne ,  il  partit 
avec  son  équipage  et  ses  collections  et 
alla  mouiller  sous  sou  pavillon  a  Monte- 
Video  et  ensuite  à  Rio-Jaueiro.  Les  tra- 
vaux relatifs  aux  sciences  se  firent  la  avec 
une  nouvelle  ardeur  et  procurèrent  de 
nouvelles  richesses.  Enfin  la  Physicienne 
avant  quitté  Rio-Janeiro,  pour  opérer 
son  retour  eu  France ,  entra  dans  le  port 
du  Havre  le  i3  novembre  1820,  après 
t:ne  navigrition  (  par  l'équipage  )  de  trois 
ans  et  près  de  deux  mois. 

Tel  est  l'itiuérairc  abrégé  de  cette  expé- 
dition de  découvertes ,  la  première  où  les 
officiers  de  marine  aieut  été  chargés  seuls 
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<îe  toutes  les  parties  des  observations  et 
des  recherches  scientifiques. 

On  sentira  toute  l'importance  de  l'ou- 
vrage ,  eu  considérant  qu'il  présente  dans 
ses  différeutes  sections  des  observations 
nouvelles  sur  la  figure  du  globe  ,  recher- 
chée à  l'aide  de  quatre  pendules  invaria- 
bles, coustniils  par  MM.  Brcguet  et 
Fortin;  sur  les  lois  àçf<  phénomènes  ma- 
gnétiques ,  dont  l'Académie  des  sciences 
proclame  que  l'expédition  a  beaucoup 
avancé  la  connaissance;  sur  la  navigation 
et  l'hydiograpliie ,  qui  ont  été  enrichies 
de  rectifications  importantes  et  de  décou- 
Tcrtes  curieuses;  sur  la  météorologie, 
ilUistrée  par  un  grand  nombre  de  faits 
nouveaux;  sur  la  zoologie,  dont  l'atlas 
comprendra  le  dessin  de  a.Ti'i  animaux  ou 
pièces  d'anatomic,  parmi  lesquels  27.7 
espèces  nouvelles;  sur  la  botanique ,  qui 
acquiert  également  près  de  1,800  nou- 
velles espèces;  enfin  sur  les  langues  des 
sauvages  ,  àont  la  connaissance  importe 
tant  aux  grands  travaux  historiques. 


FrankUn  ,  après  avoir  navigué  jusqu'à  la 
cùti"  occidentale  de  la  baie  d'Hndson  ,  se 
dirigea  vers  le  point  de  la  côte  septentrio- 
nale où  Hearne  avait  découvert  l'embou- 
chure de  la  rivière  des  Mines  de  Cuivre  , 
en  1772  ;  il  constata  que  cette  embouchure 
est  bien   dans  la  mer,  et  non  pas  dans  un 
lac,  et  il  visita  une  partie  de  la  côte  dans 
nue  frêle  embarcation.  Si  l'extrême  rigueur 
du  froid,  et  la  faim  plus  cruelle  encore, 
ne  l'avaient  pas  forcé  au  retour,  il  devait , 
soit  par  terre ,  soit  par  mer ,  suivre  cette 
côte,  en  revenant  vers  l'est,  et  chercher 
une  is.suc  qui  le   fît  rentrer  dans  l'océan 
Atlautiqiie,  taudis  que  le  capitaine  Parry, 
naviguant  en  sens  contraire,  chcrclicrait 
une  passe  vers  les  mers  de  l'ouest ,  et  sui- 
vrait la  même  côte  jusqu'au  point  décou- 
vert par  Kearne  ,  et  même  jusqu'aux  mers 
d'Asie,    si   la    chose  était  possible.  ÎNIais 
taudis  que  deux  fléaux  faisaient  reculer  le 
capitaine   Francklin  ,  le  capitaine  Parry, 
après  une  navigation  de  vingt-neuf  mois 
daus   des  mers   où  la   glace  ne  disparaît 


L'histoire  du  vovage  contient  en  même     jamais,  et  n'est  mobile  que  pendant  sent 


t«mps  celle  des  pays  explorés  par  l'expé- 
dition; des  cartes  et  des  dessins  pittores- 
ques embellissent  ce  mouume«t,  tout-à- 
iait  national ,  par  le  concours  des  talens 
français  qui  coopèrent  à  son  achèvement. 
A  côté  du  récit  de  cette  expédition,  il 
faut  mettre  celle  des  deux  f^ojages  entre- 
pris par  ordre  du.  gouvernement  anglais, 
i'uu  par  terre,  dirigé  par  le  capitaine 
Franklin ,  l'autre  par  mer,  sous  les  ordres 
du  capitaine  Parry,  pour  la  découverte 
d'un  passage  de  l'océan  Atlantique  dans 
la  mer  Pacifique.  (Traduit  de  l'anglais.) 

On  a  vu  dans  l'Auuuaire  de  1 820,p.  7Sr), 
le  résultat  de  l'expédition  du  capitaine 
Parrv,  en  18 19.  Cette  expédition  toute 
infructueuse  qu'elle  avait  été  pour  la  dé- 
couverte du  fameux  passage  ,  n'avait  pour- 
tant été  sans  fruit  ni  |)our  l'Auglcterrc, 
dont  elle  avait  etendti  les  pêcheries,  ni 
pour  la  connaissance  de  ces  contrées  po- 
laires ,  où  elle  avait  fait  des  découvertes... 
et  quoi  qu'on  parût  désespérer  du  .succès, 
c'est-à-dire  de  la  découverte  du  ])assage  , 
lemlnistère  anglais,  dit  iu\  écrivaiu(M.  H.), 
par  tmo  persévérance  bien  rare  quand  les 
entreprises  sont  coûteuses,  ordonna  non 
pas  seulement  une  nouvelle  expédition , 
mais  deux  qui  devaient  concourir  au 
même  but.  L'une,  par  terre  ,  fut  «'oufiée 
au  capitaine  Franklin,  l'autre,  par  mer, 
fut  dirigée  par  le  cajjitaiuc  Parry.  qui 
venait  de  donner  de  si  bonnes  preuves  de 
sou  courage  et  de  ses  talens.  Le  capitaine 
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ou  huit  semaines,  revint  en  Angleterre 
sans  avoir  trouvé  un  passage  qui  le  con- 
duisît dans  la  mer  où  la  rivière  des  Mines 
de  cuivre  a  son  embouchure. 

L'ouvrage,  résultat  des  deux  expédi- 
tions, n'annonce  pas  encore  la  solntirm 
du  Problème,  ni  la  découverte  du  pas- 
sage recherché,  mais  il  contient  une 
foule  de  détails  curieux  pour  les  gens  du 
monde,  et  intéressaus  pour  les  sa  vans. 
Le  récit  du  voyage  a  pied  du  r.T])it.-.ine 
Franklin  offre  une  scène  de  souffrance, 
de  fatigue  et  de  désolation,  dont  l'ima- 
gination ne  peut  se  faire  une  idée.  Le  ca- 
pitaine Parry  a  encore  échoué  dans  ses 
tentatives  pour  pénétrer  dans  la  mer 
Polaire;  mais  il  a  fait  des  découvertes 
assez  importantes  pour  le  mettre  eu  état 
d'en  dresser  une  carte  nouvelle;  il  a  en- 
richi la  géologie  et  le  règne  animal  de 
nouvelles  observations,  il  a  trouvé  sur 
une  montagne  à  cent  pieds  an-dessus  du 
niveau  de  la  mer  le  squelette  entier 
d'une  baleine.  Enfin  il  a  donné  sur  des 
peuplades  encore  inconnues  d'Esqui- 
maux des  notions  nouvelles  pour  l'iiis- 
toire  de  l'espèce  humaine. 

Tout  intéressant  que  sont  ces  voyages, 
peut  être  ont  ils  moins  orciu)é  l'alfen- 
tion  que  celles  de  M.  .Mollien  et  du  ca- 
pitaine Ilall,  etc.,  et  la  cause  en  est 
toute  naturelle.  On  est  curieux  de  con- 
naître le  spectacle  de  cette  grande  lirt'i-è; 
dont  l'issue  doit  avoir  une  si  vÀîte  ih'. 
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lliicncc  sur  les  destinées  du  monde  .. 
IjB  premier  (  Voyage  dans  la  républiipie 
(le  Colomhia.  a  vol.  iii-8")  dout  nous 
avons  donné  des  fragmeus  dans  la  sec- 
tiou  Mélanges ,  est  rempli  de  détaiis 
curieux,  de  laits  nouveaux,  et  de  docu- 
meus  impoitaiis.  Il  embrasse  trf)p  d'ob- 
jets ])oiir  qu'on  puisse  eu  doniur  l'ana- 
lyse. Debartpiéà  Carthagène,  M.MolIieu 
a  remonté  la  vallée  de  la  ÎMagdaleua;  il 
a  séjourné  a  Santa-Té  de  Bogota,  capi- 
tale de  la  république  ;  a[)rés  avoir  ad- 
miré le  saut  du  Téqueudatua,  l'une  des 
plus  étonnantes  ralar.ictes  du  monde  ,  il 
a  fait  une  excursion  dans  le  Socorro  et 
dans  l'ancien  royaume  de  Condiuamaroa, 
si  célèbre  daus  l'histoire  des  Inoas  et  dans 
celle  de  la  dinquête;  il  revient  à  Bo- 
gota, voyage  daus  le  l'opayau ,  gravit 
sur  le  volcan  de  Puracé,  navigue  sur  le 
rapide  Cauca  et  sur  le  Dagua  plus  dan- 
gereux encore ,  visite  San-Buéuaven- 
tura,  port  de  la  mer  Pacifique,  aussi 
négligé  qu'il  est  important  pour  le  com- 
merce; il  décrit  la  province  de  Clioco  , 
si  riche  en  mines  d  or,  et  dont  les  ha- 
bitans  sont  si  misérables  ;  il  arrive  à  Pa- 
i>ama  ,  dont  le  nom  seul  éveille  la  curio- 
sité; il  traverse  l'istbme  ,  s'embarque  à 
Cbagrès  pour  la  Jamaïque  ,  et  revient  en 
France  après  avoir   touché  à  Falmoutb. 

La  description,  qu'il  fait,  en  passant, 
du  climat,  du  pays,  des  races  différen- 
tes qui  l'babitent,  des  effets  de  la  ré- 
volution sur  les  mœurs,  offre  une  ins- 
tructioa  féconde,  variée,  dégagée  de 
tout  esprit  de  parti  et  de  toute  préven- 
tion ,  qualité  précieuse  daus  un  voya- 
geur. 

Le  Voyage  (traduit)  du  cap.  Hall ,  au 
Chili,  au  Peion,  et  au  Mexique,  pendant 
lesannées  iSîo,  1821  et  1822,  eutrepris 
par  ordre  du  gouvernement,  offre  sur 
les  révolutions  du  Chili,  du  Pérou,  et 
du  Mexique,  et  sur  les  chefs  qui  y  ont 
figuré ,  des  renseignemens  historiques 
qui  ne  s'élnigueut  pas  de  ceux  que  nous 
avions  précéileninieut  recueillis  et  em- 
ployés ,  et  d;'s  documens  politiques  et 
commerciaux  trop  éti'udus  pour  être  re- 
lavés ici.  L<^  capitaine  Hali ,  homme  d'es- 
])rit  et  bon  observateur,  voit  tous  ces 
peuples  comme  fortement  disposés  à  sou- 
teuir  la  cause  de  leur  indépendance, 
mais  comme  n'entemlant  l'ien  .i  la  ii- 
bertcciyi(,e.  D'ailleurs  il  plaint  lem^alheur 
des  Espagnols  eng.igés  dans  cette  lutte 
€t  les  juge  fort  supérieurs  ^ous  le  rap- 
port moral  aux   naturels  ;^u  pays.  Cet 


ouvrage  ajoutera  des  notions  Iiydrogra- 
j)hiques  intéressantes  sur  les  eûtes  de 
l'Amérique  méridionale,  depuis  le  cap 
Horn  jusqu'au  Mexique.  Il  a  eu  trois 
éditions  en  Angleterre  daus  le  cours 
d'une  année. 

Histoire.  Nos  produits  en  ce  genre 
ont  surpassé  cette  année  ceux  des  années 
précédentes,  et  le  zèle  des  écrivains  a 
pu  suffire  à  peine  à  l'avidité  des  lecteurs. 
Plusieurs  entreprises  immenses,  la  Col- 
lection des  mémoires  relatij's  à  l'histoire 
de  France,  commencée  pat  Petitot,  celle 
de  M.  Guizot,  les  Chroniques  nationales, 
recueillies  par  M.  Buchon,  les  Mémoires 
de  la  révolution,  mis  au  jour  par  MM.  Bar- 
rière et  Berville,  attestent  que  le  goût 
des  études  historiques  et  surtout  de 
l'histoire  de  France,  on  le  voit  au  nom- 
lire  prodigieux  d'ouvrages  nouveaux  (jui 
s'y  rap[)orterit  (260),  s'accroît  de  jour  en 
jour;  tant  le  caractère  national  s'est  modi- 
fié par  la  nature  de  sou  gouvernement  et 
des  révoUitious  qu'il  a  suliies.  Ce  goût  est 
incontestable,  général;  mais  si  l'on  est 
unanime  en  ce  point,  il  s'en  faut  qu'on 
le  soit  sur  la  manière  d'écrire  l'histoire. 
Ici  comme  en  poésie  ,  les  avis  sont  ])ar- 
tagés  ,  l'uu  veut  que  l'histoire  soit  sim- 
ple sans  ornemens ,  comme  dans  Héro- 
dote, l'autre  y  désire  !a  manière  large  et 
le  style  oratoire  deTite-Live;  celui-ci  la 
réduirait  volontiers  au  récit  nu  des  faits, 
comme  dans  Suétone  ou  dans  les  chroni- 
queurs du  moyen  âge;  pour  celui-là  Tacite 
et  Montesquieu  sont  des  patrons  dont 
le  talent  ne  peut  plus  s'écarter;  il  faut 
peindre  comme  eux  les  temps  et  les 
hommes  ,  rechercher  les  causes  des  évé- 
nemens,  eu  déduire  les  résultats,  en  tirer 
des  leçons,  et  mener  le  lecteur  au  flam- 
beau du  génie  de  l'historien.  Pour  nous, 
il  nous  semble  qu'en  histoire  comme 
en  poésie  ,  il  n'y  a  qu'une  bonne  ma- 
nière, c'est  d'instruire,  d'attacher  et  d'é- 
mouvoir. Tous  les  historiens  célèbres  de 
l'antiquité  et  des  temps  modernes  ont 
leur  cachet  jiaiticulier.  Hérodote  et 
Thucydide,  Tite-Live  etSalluste,  Ta- 
cite et  Plutarque,  Hume  et  Robertson  , 
Guichardin  et  Mariana,  ?'roissart  et 
Mezerai,  Bossuet  et  RoUin ,  Vertot , 
Voltaire  et  Montesquieu  ,  différent  dans 
leur  manière  et  dans  leur  style.  L'ordre 
et  la  clarté,  la  vérité  des  faits  et  de  l'ex- 
pression ,  la  justesse  de  l'esprit  et  la  ])ro- 
bité  de  l'âme;  voilà  des  qualités  néces- 
saires à  tout  historien.  Quant  à  la 
minière,  que  chaque  écrivain  s'en  fasstr 
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une  qui  lui  soit  propre,  et  la  littérature 
historique  eu  sera  plus  riche.  Sous  ce 
poiut  (le  vue  ,  elle  ue  l'a  jamais  été  plus 
qu'aujourd'hui.  Les  principaux  ouvrages 
de  l'anuée  offrent  une  variété  de  tons, 
de  goût,  de  style  et  d'opinion,  dont 
aucune  époque  n'offre  l'exemple.  1!  suffit 
de  citer  le  titre  de  quelques-uns. 

Histoire  d'Italie  de  1789  à  1 814,  par 
Cl).  Botta  (5  vol.  iu-8\  Paris,  niai  ).  — 
"Vaste  tableau  ,  peint  d'une  manière  large. 
L'écrivain  trace  en  stvle  oratoire  les  cam- 
pagnes des  Français  eu  Italie:  il  démontre 
comment  de  toutes  les  innovations  exécu- 
tées ou  méditées  par  l'esprit  de  révolution 
ou  de  conquête ,  il  n'est  résulté  pour  ce 
l)cau  pays  que  l'oppression  et  la  misère 
des  jieuples.  Ou  a  reproché  a  l'auteur  de 
s'eteuclre  en  discours,  en  raisonnemens, 
en  digressions.  C'e^t  la  manière  de  Thu- 
cydide et  de  Tite-Live. 

[Jistoire  de  ta  ré^eiiératinn  de  la  Grèce 
moderne,  par  F.  C.  H.  Pouqueville,  au- 
teur du  f^'oyage  en  Grèce  (  \  vol.  in-8°. 
Paris ,  mai.)  —  Expositiou  intéressante  des 
premières  tentatives  en  faveur  de  liude- 
])endanc?.?«otions  précieuses  sur  les  indivi- 
dus etles  faits.  .Mais  les  derniers  événemens 
offrent  trop  de  lacunes  et  d'incertitudes 
pour  donner  à  cette  composition  la  certi- 
tude historique. 

Histoire  de  la  Convention  nationale ,  par 
M.  Cil.  de  Lacretelle.  (T.  iv  de  V Hist.  de 
la  révolution  française.  Paris  ,  juillet.)  — 
Modèle  de  style  classique,  vivement  criti- 
qué sous  le  rapport  de  ro])iuiou  tout 
hostile  à  la  cause  de  la  révolution. 

Histoire  d-'  la  révolulirtn  française ,  à e- 
jiuis  1789  jusqu'en  1824;  par  F.  A.  Mi- 
guet.  (  I  vol.  in-8".  Paris, mai.) 

Histoire  de  la  révoltilion  française  ; 
par  M.  A.  Thiers.  (T.  m  etiv,  Paris,  dé- 
cembre.) 

Ouvrages  écrits  dans  un  esprit  toutdif- 
féreutdu  précédent.  L'opinion  du  premier 
auteur,  c'est  que  la  révolution  était  indis- 
pensable ;  de  la  vient  qu'il  confond  souvent 
la  révolution  avec  les  révolutionnaires,  les 
erreurs,  les  fautes  et  les  crimes  avec  les 
nécessités  du  tenqis.  Mais  il  peint  éncrgi- 
quemcnt,  et  à  grands  traits  certains  ca- 
ractères comme  celui  de  Robespierre  qu'on 
peut  appeler  le  représentant  de  la  terreur. 
Selon  M.  Mi  guet  la  révolution  a  fini  au 
i8  brumaire  ,  et  il  donne  ;i  peine  quel- 
ques pages  au  récit  des  campagnes  dout  la 
gloire  a  ébloui ,  consolé  et  trompé  tant  de 
monde.  C'est  un  trait  de  jugement  que 
d'avoir  laissé  cette    tâche  à  des  écrivain» 


tels  que  les  généraux  Mathieu  Dumas  et 
Jomiui;  il  fallait  réduire  cette  partie  aux 
proportions  de  sou  ouvrage  pour  ca  con- 
server le  caractère  et  l'harmonie. 

L'Histoire  de  M.  Thiers,  composée  dans 
le  même  esprit,  mais  plus  développée  que 
celle  de  M.  Miguet,  offre  une  narration 
animée,  des  peintures  énergiques,  des  ta- 
bleaux variés;  l'auteur  court  d'un  objet  à 
l'autre  avec  une  flexibilité  de  talent  bien 
rr.re.  Il  n'approuve  pas,  mais  il  excuse  aussi 
sur  la  nécessité  des  temps ,  des  horreurs 
(jui  n'ont  été  que  nuisibles  .î  la  cause  de 
la  révolution.  On  a  dit  qu'il  fallait  laisser 
aux  jeunes  gens  le  soin  d'écrire  l'histoire 
de  la  révolution  ;  mais  trouveront-ils  dans 
les  mémoires  ou  dans  les  coniideuces  des 
acteurs  intéressés  des  scènes  révolution- 
naires, le  sentiment  ,  les  impressions, 
qu'elles  ont  laissés  dans  l'âme  de  ceux  qui 
eu  ont  été  ou  les  victimes  ou  les  témoins? 

Histoire  des  ducs  de  Bniirgoane  ,  de  la 
maison  de  Falois,  de  1^64  à  1477.  (T.  r  , 
II  ,  III  et  IV.  Juin,  juillet,  août.) — Voilà 
un  de  ces  livres  qui  font  i-poque  et  même 
révolution  en  littérature.  Dans  sa  préface, 
qui  seule  serait  im  ouvrage  recommanda- 
ble.  Fauteur  discute  la  question  que  nous 
n'avons  fait  qu'indiquer.  Il  observe  que  les 
historiens  français  n'ont  pas  su  rendre 
assez  attachans  les  récits  qu'ils  ont  com- 
posés d'après  les  docmneus  originaux  et 
contemporains,  taudis  qu'on  trouve  dans 
ces  documens  eux-mêmes  un  charme  sin- 
gulier de  franchise  et  de  vérité  qui  soutient 
constamment  l'intérêt  du  lecteur.  Il  lui 
serableque  la  phq>art  des  é-crivains  des 
deux  derniers  sièch-s  ont  dénature  l'his- 
toire par  la  prétention  pédagogique  de 
donner  des  leçons  ou  des  jugemens  au  lieu 
de  narrer  des  faits  et  de  peindre  les  per- 
sonnages historiques,  dans  le  costume  et 
avec  les  mœurs  de  leurs  temps  L'intérêt 
général,  l'avidité  avec  laquelle  le  public 
accueille  les  collections  des  uiémoires ,  et 
les  vieilles  chroniques  de  France,  l'a  con- 
vaincu qu'une  histoire  conqioçée  sur  ces 
matériaux,  dans  la  simplicité  des  récits 
contemporains,  offrirait  des  tableaux  plus 
fidèles,  ])lus  animés  ,  plus  draraaiiques  , 
que  la  sécheresse  de  !a  critique  et  la  pompe 
oratoire  sous  la  plume  d'uu  écrivain  qu'on 
voit  toujours  eu  .scène  à  la  place  de  sou 
])cr.sounage.  C'est  de  ce  point  de  vue  que 
M.  de  lîaiante  est  |)arti  jiournous  dou  ucr 
une  histoire  dont  la  forme  est  toute  vvou- 
TcUe,  et  le  succès  a  complètement  jus  tifié 
son  audace. 

Son  .sujet  ,  judicieusement  choisi  .  cm- 
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brasse  Tôpoque  la  ])lus  iutéressaute  peut- 
être  de  notre  histoire.  Il  est  resserré  entre 
deux  batailles  célèbres  ,   celle  de  Poitiers 
où  combattit  et  fut  blessé  auprès  du  rcL 
son  père,  l'hili])pe-le-Hardi ,  premier  duc 
de  Bourgogne  de  la  uiaisoa  de  Valois,  et 
la  bataille  deNancioù  fut  tué  Cliarles-le- 
Téméraire ,  deruier  duc  de  cette  race.  Elle 
commence  et  fiuit  comme  un  poème  épi- 
que,  elle    est  toute  remplie  d'aventures 
merveilleuses  et  de  personuagcs  d'une  cé- 
lébrité romnnesqiîe.   Ou   y    voit   tour  à 
tour  en  scène,  Cbarles  V  et  Duguesclin, 
Edouard  III  et  le  Prince  Noir,  Charles  VI 
et  Isabeati  de  Bavière  ,    Heuri  V  et  ses 
frères,  Cbarles  VII,  Agnès  Sorel  etla  Pu- 
celle  d'Orléans,  Richemont,  Talbot,  La- 
liire  ,  Xaiutraillcs  et  Dunois.  Elle  prend  le 
lecteur  à  la  fin  du  régime  féodal ,  dans  les 
derniers  temps  de  la  chevalerie,  à  la  nais- 
sance de  l'industrie,  aux  premières  lueurs 
de  la  civilisation  ,   aux  premiers  débats 
qui  se  sont  prolongés  jusqu'à  nos  jours  de 
la  lutte  de  la  démocratie  avec  l'aristocra- 
tie. Elle  vous  conduit  à  travers  les  guerres 
des   Flamands   avec   leurs   ducs,    de  nos 
guerres  étrangères  et  civiles  ,   des  insur- 
rections ,  des  assassinats  et  de  mille  ca- 
lamités produites  par  les  rivalités  des  mai- 
sous  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  jusqu'au 
moment  où  la  monarcliie  française  ,  mise 
par  elles  à  deux  doigts  de  sa  perte,  repa- 
raît plus  glorieuse  et  plus  forte;  et  où  la 
féodalité  vient   tomber  aux   pieds  de  ce 
personnage   imique    dans   nos    annales  , 
LcuiisXI  ;  etlà,  comme  l'a  dit  un  écrivain 
judiciei!X   dont  nous   empruntons  ce  ta- 
bleau, «  l'Histoire  des  ducs  de  Bourgogne 
«  vous  laisseau  bordd'un  nouvel  univers.» 
Ainsi,   aucune  époque  n'offre  plus  de 
charme  et  d'intérêt ,   et  par   surcroît  de 
bonheur  pour  l'écrivain    qui  l'a  choisie, 
aucune  n'est  plus  féconde  en  docnmens 
précieux.    Les   mémoires  contemporains 
aboudciit,  on  marche  entre  Froissr.rt  et 
Philippe  de   Comiues,    peintres  naïfs   et 
fidèles  des  grandes  scènes   auxquelles  ils 
put  assisté. 

C'est  sur  eux  que  M.  de  Barante  paraît 
avoir  particulièrement  attaché  les  yeux  eu 
suivant  cette  période  si  intéressante  de 
notre  histoire.  Sans  affecter  l'artifice  si 
faciledes  locutions  surannées  du  vieil  âge, 
il  a  su  conserver  à  son  récit  les  couleurs, 
à  ses  personnages  le  .caractère  du  temps. 
Il  ne  disserte  pas,  il  raconte,  et  de  ses  ré- 
cits ,  les  leçons  pohtiques  et  morales  n'en 
rcsortent  pas  moins  frappantes  pour  l'ins- 
Li i;ition  des  grands  et  des  pciipUs.  On  a 


surtout  admiré  dans  le»  quatre  premiers 
volumes  le  récit  des  guerres  de  Flandre 
entre  la  noblesse  et  les  bourgeois ,  ter- 
miuées  ou  du  moins  arrêtées  par  la  ba- 
taille de  Rosebecque  qui  fut  le  Waterloo 
des  communes  flamandes  ;  celui  de  la  dé- 
mence de  Charles  VI  pour  qui  l'auteur  sait 
inspirer  tant  d'iutérêt  et  de  pitié;  et  les 
deux  assassinats  que  suivirent  tant  d'hor- 
reurs etde  calamités. On  trouve  bien  quel- 
ques longueurs  dans  les  docnmens  que 
l'histoire  a  voulu  fondre  dans  son  récit, 
mais  le  tout  sert  mieux  que  des  disserta- 
tions à  faire  connaître  les  faits,  les  mœurs 
etles  personnages  du  temps.  L'attrait  qu'on 
trouve  à  cette  lecture  est  la  plus  belle 
justification  du  système  nouveau  ou  rajeuni 
que  M.  de  Barante  veut  introduire  dans 
notre  littérature. 

Histoire  de  la  lévolution  de  l68S  eth 
Angleterre ,  par  F.  A.  J.  Mazure,  iiis;»cc- 
teur  général  des  études  (  3  vol  in-8°  ). 
L'auteur  annonce  dans  des  réflexions  pré- 
liminaires qu'il  a  conçu  le  projet  de  cet 
ouvrage  à  une  époque  où  l'on  s'attachait 
à  répandre,  comm.e  autrefois  sous  le  di- 
rectoire ,  le  consulat  et  l'empire,  des  com- 
paraisons entre  les  révolutions  d'Angle  terre 
et  de  France ,  pour  venir  à  cette  consé- 
quence fatale  «  que  les  deux  restaurations 
«  auraient  une  conclusion  semblable  :  ■» 
comparaison  et  conséquence  dont  M. Ma- 
zure a  voulu  prouver  la  fausseté.  En  effet, 
il  démontre,  jusqu'à  l'évidence,  la  diffé- 
rence qui  caractérise  particulièrement  les 
deux  révolutions  et  les  deux  restaurations. 
Il  observe  que  le  roi ,  frère  de  Louis  X\  I , 
a  commencé  la  restauration  par  où  elle  a 
fini  en  Angleterre.  «  La  charte  française 
«  eût-elle  survécu  à  labataille  de  \N  aterioo, 
«  dit-il ,  si  elle  n'eût  été  qu'une  maîheu- 
«  reuse  déception  comme  la  déclaration 
"  de  Breda  ?  »  Cette  différence  est  incon- 
testable à  nos  veux,  elle  ressort  de  partout 
dans  le  livre  de  M.  Mazure,  ouvrage  de 
critique  historique  excellent ,  écrit  avec  la 
gravité  tpie  comporte  le  genre ,  rempli  de 
docnmens  inédits  ,  ])récieux  ,  puisés  aux 
meilleures  sources  diplomatiques  ;  mais 
en  le  considéraut  comme  histoire,  on  re- 
grette que  l'auteur  retenu  malgré  lui  dans 
le  système  qu'il  s'était  imposé  ,  tombe  dans 
la  manière  tant  blâmée  tout  à  l'heiu-e  par 
M.  de  Barante  ,  discute  plus  qu'il  ne  ra- 
conte, et  se  mette  souvent  en  scène  à  la 
place  de  ses  personnages.  Il  s'attache  à  c« 
qui  peut  instruire  ;  il  néglige  trop  ce  qui 
peut  émouvoir. 

Hijitnlr»  militaire  flf«  la  campagne    d£ 


REVUE.  ( 

Fiussie  en  iSra  (  2  vol.  Ce  récit  fidèle, 
mais  écrit  avec  la  plume  d'au  patriote  russe 
(le  colonel  Routtocalin),  attribue  les  succès 
des  Russes  à  l'empereur  Alexaudre  ,  au 
général  Kutusow  ,  au  quartier-maître  gé- 
néral ToU;  mais  il  rend  un  juste  hom- 
mage à  la  valeur  française.  C'était,  avec 
l'ouvrage  de  M.  de  Cliambray,  le  seul  qui 
put  donner  une  idée  de  cette  campagne 
mémorable ,  auprès  de  laquelle  les  autres 
guerres  paraissent  des  jeux  d'eufans  ,  et 
dont  l'issue  a  changé  la  face  du  monde; 
mais  xm  antre  ouvrage  est  venu  s'élever 
au-dessus  de  ceux  qui  l'avaient  précédé. 
Il  suffit  de  l'annoncer. 

IJistoire  de  jS'ai'vIéon.  et  de  la  Grande 
urinée,  pendant  l'année  1812  ,  par  M.  le 
général,  comte  de  Ségur.  (  2  vol.  in-S". 
Paris,  décembre.  )  —  13e  toutes  les  com- 
positions historiques  qui  ont  paru  depuis 
un  demi-siècle,  celle-ci  peut-être  est  la 
plus  remarquable  ,  par  l'importance  des 
événemeus ,  par  la  graudeur  des  caractères 
et  par  le  mérite  d'un  slvle  plein  de  chaleur 
et  de  vie.  l'ils  d'un  écrivain  placé  par  le 
goût  au  rang  des  premiers  de  l'épofpie, 
M.  le  général  de  Ségur  s'est  fait  une  place 
à  part.  Ou  venait  de  contester  a  l'historien 
le  droit  déjuger,  de  discuter  et  de  peindre 
des  caractères ,  il  a  fait  comme  le  philoso- 
piie  de  l'autiquité  devant  qui  ou  niait  le 
mouvement  :  il  a  marché. 

On  ne  s'engagera  ni  dans  l'analyse  ni 
dans  la  critique  de  ce  livre,  dont  quatre 
éditions  se  sont  succédé  en  quelques  mois. 
La  critique  minutieuse  lui  a  reproclié  trop 
de  pompe,  uu  style  d'a[>parat;  elle  y  a  re- 
levé des  tournures  incorrectes ,  des  mé- 
taphores hasardées,  quelques  fautes  de 
goût.  Mais  ce  sont  des  taches  dont  Horace 
ne  s'offensait  poiut,  que  le  génie  semble 
laisser  pour  tempérer  l'éclat  dune  lumière 
trop  vive  et  consoler  l'Euvie^d'uu  grand 
succès. 

M.  de  Ségur  raconte  les  grandes  scènes 
qu'il  a  vues,  où  il  était  lui-même  acteur; 
il  déroule  en  lionmic  d'état  les  vues  et  le 
dessein  de  l'expédition  ;  il  trace  ,  en  tacti- 
cien, le  plan  de  la  campagne;  il  nous  en- 
traîne dans  ces  marches  si  fécondes  en 
prodiges,  ou  dans  cette  retraite  marquée 
par  tant  d'exploits  et  d'horreurs.  Ce  qu'il 
voit  il  le  peint  ;  il  nous  fait  assister  aui 
combats,  comme  aux  conseils,  sous  la  tente 
de  l'empereur  ,  au  passage  du  Niémen ,  K 
la  bataille  de  Mojaisk  ,  à  l'incendie  de 
Moscou,  au  retour  sur  la  Bérésina.  Il  a  des 
couleui's  différentes  pour  des  tableaux  si 
divers.  Il  fait  passer  dans  l'àras  du  lecteur 
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les  impressions  qu'il  a  senties.  Les  discours 
qu'il  met  dans  la  bouche  de  ses  héros  ,  les 
rumeurs  qu'il  recueille  daus  l'armée  à  la 
manière  de  Thucydide,  de  Tite-Live  et  de 
Tacite  donnent  à  ces  récits  une  physiono- 
mie particulière,  et  un  mouvement  con- 
tinuel. Il  ne  laisse  pas  reposer  uu  moment 
sou  lecteur.  Quoiqu'il  n'ait  rien  dissimulé 
des  torts,  des  fautes  de  celui  qui  va  tom- 
ber du  premier  troue  du  monde,  il  le  fait 
eucore  grand  dans  ses  faiblesses.  11  nous 
lo  représente  comme  sous  le  charme  de 
cette  fatalité  à  laquelle  il  avait  cru  ,  et  les 
compagnons  de  son  immeusc  infortune 
nous  api)araissent  eucore  autour  de  lui 
comme  des  géants  que  la  foudre  a  frappés, 
sans  pouvoir  les  abattre. 

Kutre  les  causes  des  revers  do  cette  gi- 
gantesqiie  expédition,  M.  de  Ségur  met 
comme  tous  les  bons  observateurs,  la  po- 
litique fausse  et  machiavélique  de  Napo- 
léon envers  les  alliés  et  surtout  envers  la  Po- 
logne qu'il  ne  voulait  délivrer  du  joug 
russe  que  pour  la  soumettre  à  son  empire; 
^afi'aiblis<^emeut  de  sa  santé  physique,  les 
douleurs  d'uue  dysurie  qui  l'empêchaient 
de  compléter  le  succès  de  la  grande  ba- 
taille qu'il  avait  désiré  avec  tant  d'ardeur, 
et  la  folle  confiance  qu'il  entretint,  même 
après  lincendie  de  Moscou,  de  réduire 
les  Russes  à  lui  demander  la  paix. 

Uu  succès  si  prodigieux,  un  ouvrage 
qui  s'ouvrait  une  voie  si  belle  dans  la  pos- 
térité, devait  exciter  l'envie  et  les  récla- 
mations. On  a  reproché  à  M.  de  Ségur 
d'avoir  terni  la  grande  renommée  qu'il 
avait  servie. Il  aurait  pu  répondre  :  Ainicus 
Plato  ,  ritagis  arnica  leritas  :  il  a  chargé 
sou  livre  d'en  laisser  le  témoignage, etpeut- 
êtrelNapoléon  succombant  sous  lepoidsde 
tant  de  calamités  y  paraîtra-t-il  plus  grand 
que  daus  ces  coD)]>ilations  où  la  flatterie 
doit  mettre  eu  défiance  la  crédulité  du 
lecteur  le  plus  stupide  ouïe  plus  passionné. 
A  côté  des  grandes  compositions  qui 
suffiraient  à  l'honneur  de  plusieurs  années 
et  qui  prouvent  le  goût  dominant  des  étu- 
des historiques,  on  pourrait  encore  placer 
quelques  Abrégés  ou  résumes  des  histoires 
modernes,  presque  tous  rccommandables 
par  le  style,  mais  trop  souvent  empreints 
de  l'esprit  de  parti  qui  domine  leurs  jeunes 
auteurs  pour  offrir  mie  instructiou  solide 
à  ceux  qni  n'en  ont  pas. 

Des  Mémoires  nouveaux,  pour  servir  à 
l'histoire  delà  révolution,  sont  venus  ajou- 
ter h  nos  richesses  eu  ce  genre  :  ceux  de 
Thibaudeau  ,  conventionnel  et  consciller- 
d'<'tat  SOU5  !'«mpif«  ;  (ia  comte  Joseph  de 
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Puisay  c  ;  de  madainc  de  Sapiiiaud  et  du  gé- 
uéralTurrcau,  sur  la  guerre  de  la  Yeudec; 
du  docteur  Autoinmarelié  sur  son  séjoiir 
à  Ste. -Hélène;  ceux  qui  ont  été  puMics 
fausseaieut  sous  le  uoin  do  Fouclié,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  pleins  de  sou  es- 
prit, et  surtout  le  Manusciii  de  i8i3  par 
M.  Ftiiii,  fourniront  à  riiisloire  des  ma- 
tériaux précieux.  Il  ne  s'agit  que  de  trouver 
la  main  capable  de  les  employer. 

llomaiis.  De  l'histoire  au  roman,  la 
transition  est  naturelle;  c'est  \^'alter  Scott 
qui  la  fournit.  Il  est  eucorc  sorti  de  son 
inépuisable  imagiuaiion  une  de  ces  pro- 
ductions qu'on  au  sait  où  placer,  si  ce  n'est 
entre  les  œuvres  des  jjIus  beaux  genres. 
C'est  Red-Canntlet  (traduit)  :  Ici  revien- 
ner;t  des  tableaux  toujours  reproduits  et 
toujours  nouveaux  sur  les  guerres  civiles 
d'Angleterre  et  d'Ecosse;  mais  la  cause 
des  Stuarts  y  est  vue  sous  des  couleurs 
moins  favorables.  Rcd-Caunllet  est  d'une 
famille  qui  depuis  un  long  cours  de  siè- 
cles, et  par  une  sorte  de  fatalité  ,  s'est 
toujours  rangée  dans  les  discordes  c'viles 
du  parti  qui  doit  succomber.  Son  père  a 
péri  sur  l'échafaud  à  cause  de  la  part 
qu'il  aprise  à  laréi)ellioude  1740.  Son  on- 
cle et  sou  tuteur  lienies  ticd-Gauiulel  a 
été  proscrit  lui-même,  et  sa  mère  l'a  ca- 
ché dans  uu  coin  de  l'Ecosse ,  sous  le 
nom  de  Darsic  Latimcepour  lesoustraire 
aux  recherches  de  cet  oncle  qui  ue  respi- 
rait que  la  vengeance.  Dès-lors  toute  l'ac- 
tion du  romau  consiste  dans  les  efforts 
d'Herries  pour  se  rendre  maître  de  son 
iicvcu,  que  les  anciens  vassaux  de  la  mai- 
son de  Picd-Gauntlet  veulent  avoir  à  leur 
tète  avant  de  se  soulever  pour  la  cause  des 
Stuarts.  Ici ,  l'action  historique  est  un  peu 
embarrassée  par  des  incideus  romanes- 
ques, et  sous  ce  rapport  le  nouvel  ouvrage 
a  paru  inférieur  aux  chefs-d'œuvre  qui 
Tout  précédé.  Maison  y  retrouve  toTijours 
le  charme  et  la  variété  des  détails,  le  des- 
sin des  caractères,  et  cet  art  particulier 
à  sir  Walter  Scott  de  tenir  sou  lecteur 
dans  l'attente,  et  de  le  mener  de  scène  en 


il  y  a  dans  l'esprit  français  plus  d'apti- 
tude à  saisir  le»  ridicules  de  la  société  j>ré- 
sente  ou  les  imjiressions  du  sentiment  qu'à 
rendre  les  passions  d'un  caractère  histori- 
que. .\insi  nous  pouvons  citer  avec  orgueil 
trois  romans  nouveaux,  composés  dans 
nos  mœurs  avec  uue  gr^inde  vé lité  d'obser- 
vations ;  Ourika,  par  madame  la  duchesse 
de  D...  Vingt  quatre  h.eures  d'une  femme 
sensible ,  par  madame  la  comtesse  de  Salm, 
Le  Gilblas  delà  réf>olution  ou  les  cnnj'es- 
sions  de  Laurent  GiJ'fard,  par  M.  Picard. 
On  voit  dans  le  premier  de  ces  romans, 
une  petite  négresse  élevée  dans  la  maison 
delà  maréchale  de  B  v  prendre  les  goûts  du 
grand  monde  et  une  affection  tendre  pour 
lelilsdela  maréchale  Ouirka  se  livrait  sans 
défiance  au  bonheur  de  son  existence,  lors- 
qu'une C(mversation  qu'elle  entend  lui  re- 
vêle qu'ellen'estaux  veuxdela  société  qu'un 
être  inférieur  et  dégradé.  Celui  qu'elle  ai- 
mait épou.se  sons  ses  yeux,  sans  se  douter 
des  seutimens  qu'il  lui  a  insj)irés ,  ni  du  mal 
qu'il  lui  fait,  une  jeune  jiersonue  de  sa 
condition.  La  pauvre  Ourika  désormais 
isolée  dans  nn  monde  étranger  pour  elle, 
condamnée  à  la  privatinu  des  besoins  du 
cœur  humain  ,  trouve  tout  en  désaccord 
dans  le  sien.  On  ne  peut  lire  sans  émotion, 
les  scènes  déchirantes  qui  en  résultent  , 
elle  finit  par  se  jeter  dans  un  couvent  où 
elle  consacre  à  Dieu  des  jours  qui  ne  peu- 
vent phis  être  heureux  dans  le  monde. 

Ce  petit  chef-d'œuvre  de  goût,  de  rai- 
son et  de  sentiment,  tiré  d'abord  à  12 
exemplaires  pour  les  amis  de  l'auteur, 
s'est  ensuite  vendu  par  milliers,  au  ])ro- 
fit  d'un  établissement  dr  cliarilé  ,  c'est 
uue  belle  action  qui  couronne  un  bel  ou- 
vrage ,  le  sujet  a  été  mis  sur  plusieurs 
théâtres  ;  mais  Ourika,  privée  des  grâces 
que  lui  prêtait  le  style  de  madame  de 
D...n'a  pu  s'y  soutenir. 

Les  vins;t-quatre  heures  d'une  femme 
sensible  sont  d'une  autre  couleur.  Tout 
ce  que  la  jalousie  peut  exciter  d'orages 
dans  un  cœur  amoureux,  et  la  chaleur 


des  passions  y  est  rendue  avec  une  deli 
scène  jusqu'au  déiioùment,  entraîné  par  catesse  d'expression  dont  la  plume  d'une 
la  séduction  d'un  style,  plein  de  naturel,     femme  est  seule  capable 


de  vie  et  de  chaleur. 

Les  imitations  qu'on  a  voulu  faire  en 
Frauce  de  ce  genre  n'ont  pas  été  heu- 
reuses. Islaor  ou  le  Barde  chrélien  de 
M.  deSalvandy,  l'Étrangère  àe  M.  d'Ar- 
lincourt,  le  dernier  des  Beaumanoirs  de 
M.  Keiatry  ont  eu  du  succès:  mais  il 
maïique  à  ces  productions  la  chaleur  d'un 
génie  secondé  par  l'érudition.  En  jjéuéral, 


Le  troisième  roman  ,  le  Gilblas  de  la 
révolution,  ou  les  Confessions  de  Laurent 
Giffard,  est  de  M.  Picard.  A  son  titre, 
au  nom  de  l'auteur,  on  voit  que  c'est 
un  roman  Je  mœurs.  Fidèle  à  sa  desti- 
née, à  son  génie  d'observation  ,  M.  Pi- 
card a  toujours  dans  ses  ouvrages  un 
but  moral  bien  déterminé.  Il  peint  les 
homme»  de  sou  temps ,  11  ne  ménr.ge  ni 
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les  1  iJicuIes,  ui  les  vices.  Les  récits,  quel- 
quefois un  peu  diffus  ,  sont  toujours 
ingénieux  et  naturels.  On  trouve  a  ses 
caractères  quelque  trivialité,  mais  il  y  a 
toujours  du  comique  et  de  la  vérité. 
Laurent  Giffard  ea  et  encore  un  exem- 
ple.   Coiffeur  au  comraenccmcut   de    la 
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leurs  flatteurs),  et  surtout  les  Essrn's 
poétiqufs  de  IM"^  Delpbiue  Gay;  voilà 
tout  ce  que  la  muse  française  offre  de 
jjlus  remarqualde,  entre  les  six  cents  ar- 
ticles qui  composent  la  récolte  poétique 
de  1824;  encore  s'y  trouve-t-il  quelques 
produits  exotiques  avariés,    que  le  bon 


révolution  ,  toujours  de  l'avis  de  ceux     goût  pourrait  arrêter  à  la  douane  poé 


qu'il  coiffe  et  qu'il  fréqueute,  il  va  dans 
les  clubs  des  deux  opiiiious;  successi- 
vement comédien  ,  émigré ,  employé 
dans  les  vivres ,  fournisseur ,  époux 
d'une  petite  comédienne,  qui  le  fait 
iioirimer  membre  du  conseil  des  cinq 
cents  ;  ruiné,  huissier  de  cabinet ,  adju- 
dant de  la  garde  nationale  de  la  restau- 
ration, héraut  d'armes  au  champ  de 
mai,  garçon  de  bureau,  receveur  de 
billets  à  un  petit  théâtre,  et  donneur 
d'eau  bénite  dans  une  église  ,  il  essaie 
de  tout  et  ne  réussit  eu  rien.  Enfin 
après    avoir  traversé  toutes    les    coudi 


tjque.  A  cet  égard  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  la  question  dans  laquelle  les 
premières  autorités  littéraires  ont  pro- 
noncé en  séance  solennelle  (v.  la  Chrou. 
p.  748—779),  mais  leur  anathème  ne 
mettra  pas  fin  à  la  querelle  du  classique 
et  du  romantisme.  Voila  dix  ans  qu'on 
dis[)ute  sans  vouloir  s'eutendre;  .vans 
que  les  romantiques  aient  bien  défini  le 
romantisme.  Un  paysan  disait,  eu  sor- 
tant du  sermon  d'un  prédicateur  eu 
vogue  :  «faut  que  cet  homme-là  ait  un 
«  fier  génie  :  voilà  deux  heures  qu'il 
«parle,  je  n'y  ai    rien  compris.  j>    Il  se 


lions  inférieures  de  la  société,    Giffard     trouve  eu  France  bien  des  lecteurs  pareils 


s'estime  heureux  d'être  admis  dans  un 
hospice,  où  il  fait  toujours  de  la  morale 
et  de  la  philosophie. 

Au  travers  des  métamorphoses  de 
Laurent  Giffard ,  l'auteur  a  jeté  des 
aventures  et  des  caractères  qui  impri- 
ment plus  d'intérêt  que   le  personnage. 


à  ce  paysan.  Au  fait,  la  querelle  ne  dé- 
générera pas  comme  celle  des  Piccluistes 
et  des  Gluckistes  eu  petite  guerre  civile, 
elle  ne  s'étend  guères  au  delà  des  acadé- 
mies, des  journaux  et  de  quelques 
coteries;  elle  sert  de  distraction  aux 
gens    du    monde    et    d'affaires;    il    est 


On  a  trouvé  son  titre  ambitieux.  Fu  effet     même  à  observer  que  l'opinion  politique 


Giffard  est  plutôt  un  Figaro  qu'un  Gil- 
blas;  mais  il  n'en  méritait  pas  moins  le 
succès  qu'il  a  obtenu  par  la  vérité  des 
portraits  et  par  le  piquant  des  rappro- 
cliemeus  qu'il  offre  à  chaque  p.is,  et  par 
la  fiauchise  d'un  siyle  toujours  aisé, 
correct ,  et  comique.  Il  faut  par  le  temps 
qui  court  beaucoup  décourage,  même  à 
uu  académicien,  pour  résister  à  l'in- 
fluence des  mauvaises  doctrines  qui 
fout  irruption  dans  la  littérature. 

l'oÉsfE.  —  Trois  Messéniennes  nou- 
velles de  M.  Casimir  Delavigue,  une 
épître  de  M.  de  Lamartine  à  ce  poète, 
et  sa  réponse;  plusieurs  é[)îtres  de 
M.  Viennet;  des^odes  nouvelles  de 
M.Victor  Hugo;  la  Calécloiiie ,  poème 
eu  i>.  chants,  de  M.  Auguste  Fabré;  un 
autre  pocme  en  ()  chants,  de  M.  Le  Pré- 
voit d  Iray  ,  sur  la  gui:rre  df.  lu  f^endée ; 
qii -Iques  pièces  remarquables  dans  le 
nombre  de  celles  qui  ont  paru  à  l'occa- 
sion de  la  mort  de  Louis  XVIII  ;  une 
Messéiiieiiue  de  M.  Cisiinir  Dslavigne 
sur  la  mort  de  lord  Byron  ;  une  épître 
de  iVI.  Delatouche  à  !\I.  de  Chateaubriand 
(car  la  mort  d'un  grand  poète  et  la  dis- 
grâce d'un  beau  géuie  ont  eu  cette  fois 


n'y  est  pour  rien.  Querelle  pour  que- 
relle, elle  vaut  bieu  mieux  qu'uue 
autre. 

Quoique  notre  budget  poétique  ne 
soit  pas  moius  fourni  qu'autrefois,  quoi- 
que les  séances  académiques  aient  tou- 
jours des  auditeurs;  il  fuit  l'avouer: 
les  poètes  ont  perdu  de  leur  vogue  et 
la  poésie  de  sou  empire.  Il  faut  qu'elle 
trouve,  comme  la  science,  à  s'appliquer 
aux  arts  utiles,  aux  besoins  de  la  vie; 
il  faut  qu'elle  nous  touche  le  cœur  , 
qu'elle  nous  élève  l'ame,  qu'elle  nous 
entretienne  de  nos  intérêts  actuels  ou 
de  nos  destinées  à  venir.  Point  de  salut, 
pointde  vogue;  autrement,  les  plus  jolis 
madrigaux  ne  peuvent  plus  trouver 
place  dans  V  .ilmanacli  des  Muses,  et  en- 
core le  talent  poétique  a-f-il  peine  à 
percer  s'il  ne  se  produit  sur  la  scène  dra- 
matique; ce  n'est  que  là  que  les  trois 
quarts  du  monde  apprennent  qu'il  se 
fait  encore  des  vers. 

Théâtres.  Un  habitué  a  compté  qu'il 
avait  paru  sur  les  différeus  théâtres  de  la 
capitale  15)7  ouvrages  nouveaux  ,  dont 
un  grand  opéra,  neuf  tragédies,  vingt 
comédies,  seize  opéras  comiques,  et  cent 
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quiiize  vr.uJcviîli'9.  Niuis  sominos  fâebts  teiirs  :  ia  pièce  n'est  pas  tombée,  mai» 
qu'il  n'ait  pas  compk-té  ses  calculs  par  les     l'auteur  l'a  retirée. 

luélodrauies.  Si  ses  premières  apprécia-  Eudore    et    Cymodocce  ,     tragédie    en 

tious  sont  justes,  il  devrait  s'en  trouver  J7.  5  actes  et  en  vers,  par  M.  Gary  (  17  juillet); 
Kous  laissons  aux  amateurs  le  soin  de  vé-  sujet  pris  dans  les  Martyres.  Là  ,  comme 
rifler  la  chose.  dans  cet  admirable  poème,  Eîrëore  aime 

En  commençant  t[>v.t  V  Acadèinie  rojnle  Cymodocée,  il  a  dans  le  proconsul  Hiéro- 
de  musique  ,  ou  y  trouve  qu'elle  n'a  cou-  clés  uu  rival  et  nn  ennemi.  Au  momeut  oî» 
tribué  pour  sa  part  des  trav.-ux  dramati-  Eudore  parvenu  dans  les  armées  romaine» 
ques ,  qne  par  uu  seul  grand  opéra  :  I[)si-  au  rang  de  général  revient  à  Rome  pour 
hoé ,  Onéra-féerie  en  3  actes  ,  imité  du  jouir  des  honneurs  du  triomphe,  sa  maî- 
romau  de  M.  d'Arlineourt  ,  paroles  de  tresse  est  tombée  au  pouvoir  d'Hiéroclès 
M.deSaiut-Yon,  musique  de  M.  Kreutzco,  dont  elle  a  méprisé  les  vœux  ;  il  réussit  à 
(  i""'  représentation  3i  mars)  qui  n'a  l'enlever ,  à  la  convertir  à  la  religion  chré- 
pas  soutenu  la  ré^iutation  qu'on  lui  avait  tienne.  Ils  allaient  être  unis,  lorsrju'uae 
faite.  proscriptiouestprononcée contre  leschré- 

Théâtre  français. — Jeanne  Shore  ,  tra-  tiens  à  l'instigation  d'Hiéroclès.  Eudore- 
cédie  en  5  actes,  de  M.  Nep.  Lcmercier,  alors  se  déclare  chrétien ,  Cymodocée  suit 
(donnée  pour  la  ])remière  fois  le  i*^'' avril,  son  exemple,  et  les  deux  amans  vont 
au  bénéfice  de  Talma.)  Imitation  du  lii-  ceindre  ensemble  la  couronne  du  mar- 
chard  III  de  Shakespeare  ,  et  de  \3.Jea7ine     tj-re. 

Shore  de  Rowe  :    double  action,   d(mble  On  a  critiqué  dans  cette  tragédie  quel- 

intérêt;  tableau  des  crimes  de  Richard  et  ques  invraiseniblances  dans  les  données, 
des  infortunes  de  Jeanne  Shore.  Celui-là  quelques  défauts  de  composition  ,  des  pé- 
mon  te  sur  le  trône  après  avoir  fait  égorger  ripetics  trop  brusquées  hors  de  la  scène, 
ses  neveux  ;  celle-ci  vient  moi;rir  sur  le  des  controverses  trop  verbeuses ,  des  ué- 
théàtre  après  avoir  reçu  le  pardon  de  son  gjigences  de  style  et  des  réminiscences  de 
époux.  Le  caractère  de  Richard  a  paru  Poljeucte  et  des  Templiers  ;  mais  on  va 
tracé  d'une  manière  énergique  ;  mais  le  justement  applaudi  de  beaux  mouvemens 
partage  de  l'action,  la  bizarrerie  des  in-  de  scène  ,  des  vers  pleins  d'onction  et  de 
cidens  et  la  longueur  excessive  de  la  pièce  chaleur  ,  un  grand  intérêt  dans  le  qua- 
avaient  tellement  fatigué  les  spectateurs  triènie  acte,  un  tableau  déchirant  et  pa- 
à  la  \"^  représentation  ,  qu'on  la  croyait  thétique  dans  le  cinquième.  En  résultat, 
tombée.  Elle  s'est  relevée  aux  suivantes  ,  cette  tragédie  d'un  genre  austère  ,  où  le 
au  moven  de  quelques  corrections ,  mais  sentiment  de  l'amour  est  ennobU  parla 
tout  le  talent  de  T.alma  n'a  pu  la  faire  ferveur  chrétienne,  a  placé  son  auteur 
rester  au  répertoire.  déjà  d'un  âge  avancé,  au  rang  des  meilleurs 

Bolliwell. — Drame  historique  eno  actes     poètes  dramatiques  du  temps, 
et  en  proses,  par  M.  A.  Empis  (  ai  juin  )  ;  Germanicus  ,   tragédie   en   5  actes  de 

sujet  encore  pris  de  l'histoire  de  Marie  M.  Arnaiilt  père  (  seconde  représentation 
Stuard  ,  car  cette  malheureuse  reine  est ,  22  décembre  ).  On  a  vu  dans  la  Chronique 
pour  les  auteurs  modernes ,  comme  était  les  particularités  de  cette  seconde  rejjré- 
pour  les  Grecs  la  famille  de  Pélops.  M.  Em-  senlation  d'une  pièce  qui  appartient  à 
pis  a  voulu  la  justifier  de  l'imputation,  an  l'histoire  littéraire  de  181 7.  Rien  déplus 
moins  douteuse,  d'avoir  fait  assassiner  son  intéressant  dans  Tacite  que  la  mort  de  ce 
second  mari  :  il  jette  tout  l'odieux  de  ce  prince  qui  faisait  les  délices  de  Rome  ,  et 
crime  sur  Bothwell,  qui  devint  ensuite  le  qui  tomba  victime  dar ambition  de  Séjan 
troisième.  Nous  n'entrerons  pas  dans  la  et  de  la  jalousie  de  Tibère.  La  plus  grande 
discussion  historique  du  fait.  On  l'a  jus-  difficulté  du  sujet  était  dans  ce  caractère 
tement  observé,  la  mort  de  Marie  Stu.irt  héroïque  de  Germanicus,  qui  reste  impas- 
est  le  seul  événement  qui  attache  de  l'in-  sible  au  milieu  des  périls  ,  sourd  à  tous 
térêt  à  la  mémoire  de  cette  reine  iufor-  les  soupçons  ,  et  qui  finit  par  toiflber  vic- 
timée,  et  en  remontant  au  delà  de  sa  fuite  tirae  de  sa  généreuse  indulgence.  M.  Ar- 
d'Ecosse  ,  ou  se  place  avec  elle  sur  uu  ter-  nauld  a  eu  l'art  de  le  rendre  dramatique, 
rain  dangereux  et  gUssant.  Ainsi,  malgré  et  de  soutenir  l'intérêt  cp.ii  s'attache  à  lui. 
tou.s  les  soins  de  l'auteur,  Marie  Stuart  Le  style  en  est  pur,  grave,  exempt  de  ce 
n'a-t-ellc  offert  qu'un  caractère  équivoque,  néologl.sme  romantique  qui  sert  trop  sou- 
etleseonspiratiousdontelle  est  environnée  vent  a  déguiser  la  faibîes.se  de  la  pensée 
ont  plus  fatigué   qu'intéressé  les  specta-     daus  les  compositions  modernes. 


REVUE.  (Théâtres.) 
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Le  Mari  à  bonnes Jortimes  ou  la  Leçon, 
comédie  er.  5  actc-Ji  et  en  vers  ,  par 
M.  Casimir  Coujour  (3o  septembre).  Un 
mari  encore  jeune,  livré  à  toutes  les  dis- 
tractions du  monde,  néglige  sa  femme 
pour  séduire  celles  des  autres.  Sa  mère 
essaie  eu  vain  de  le  rappeler  à  ses  devoirs 
envers  une  femme  jeune  et  jolie,  par 
des  considérations  d'honneur  et  même 
d'intérêt,  «car,   lui  dit-elle  : 

«  Si  vons   chassez  toujours  sur  les  terres 

des  autres; 
«  Peut-être  on   finira  par   chasser   sur   les 

vôtres,  n 

Eu  effet,  il  se  trouve  auprès  de  cette 
vertueuse  épouse  un  petit  cousin  qui 
pourrait  bien  être  le  chérubin  d'une 
autre  comtesse  Alœaviva  ;  mais  ici  la 
vengeance  ne  va  pas  si  loiu.  Grâce  à  la 
vertu  d'Adèle,  à  la  probité  du  cousin, 
à  la  surveillance  de  la  mère  du  J\Jari  à 
bonnes J'ortunes,\\  eu  est  quitte  pour  une 
laystifieation  nocturne,  où  il  fait  senli- 
iielle  pour  l'amant  qui  ne  vient  au  sur- 
plus que  pour  faire  des  adieux  à  sa 
cousine.  Ou  ne  saurait  trop  louer  la  dé- 
licatesse avec  laquelle  l'auteur  a  traité 
une  situation  si  scabreuse,  le  caractère 
de  la  femme,  celui  du  jeune  cousiu  et 
surtout  celui  de  la  mère  ,  qui  sauve 
admirablement  ce  qu'il  y  aurait  d'indé- 
cent et  de  dangereux  dans  la  scène  du 
rcude/.-vous  nocturne.  Cette  comédie, 
pleine d'observationsfines  et  vraies, écrite 
d'un  style  naturel  et  franc,  annonce  uu 
peintre  de  mœurs  exercé  :  elle  a  obtenu 
uu  succès  brillant ,  et  cela  sans  le  se- 
cours du  taleut  de  M"'=  Mars. 

Odeun.  Ce  théâtre,  toujours  supérieur 
au  premier,  sinon  pour  le  taleut,  au 
moins  pour  le  zèle  de  ses  acteurs ,  a 
donné  cette  année  six  tragédies  nou- 
velles, savoir  :  Ilarahl  ou  les  Scnadbiaves, 
en  .')  actes  et  eu  vers,  par  M.  Victor  (4 
février),  dont  le  sujet  n'ollrait  que  des 
uoms  barbares  ,  auxquels  le  public  u'a 
pas  jiris  d'intérêt. 

June-S/iore  ('2  avril)  ,  où  M.  Liadières 
s'est  borné  comme  le  poète  anglais 
Rowe ,  à  se  servir  de  Richard  111,  pour 
le  faire  concourir  à  l'action  qui  résulte 
des  malheurs  et  des  remords  de  Jane 
Shore,  do  la  déplorable  situation  de  sou 
mari,  de  la  passion  d'ilasling  ,  de  la  ja- 
lousie d'une  rivale,  et  du  double  sup- 
plice du  lord  et  de  la  femme  adultère, 
qui  vient  expirer  sur  le  théâtre,  dans  les 
angoises  delà  faim.  A  cet  égard,  M.  Lia- 
dières  n'a    pas   pUis  respecté   l'unité  de 

AnnuaiiL'  hUL  pour  iS'i/j. 


temps,  la  loi  des  vingt-qnatre  heures, 
que  M.  Le  Mercier;  le  sujet  ne  le  per- 
mettait pas  :  mais  il  a  conservé  l'unité 
d'action,  source  de  l'intérêt,  et  son  ou- 
vrage bien  inférieur  à  celui  de  M.  Le 
Mercier,  sous  le  rapport  des  caractères, 
a  complètement  réussi, 

Lleopdire,  tragédie  en  5  actes  et  en 
vers,  par  M.  Soumet  (2  juillet);  c'est 
une  espèce  de  merveille  que  !e  succès 
d'une  pièce  dont  tout  l'intérêt  ne  pou- 
vait se  fonder  que  sur  l'amour  d'un 
extravagant  pour  une  esclave  couronnée. 
Mais  il  s'explique  par  la  richesse  du 
style,  et  la  profusion  des  beautés  poé- 
tiques dont  la  pièce  étincelle.  Cléopàtre, 
Antoine  et  Octavie,  sont  des  poitraits 
historiques  assez  fidèlement  tracé*.  Cleo- 
pâtre,  au'reîour  de  la  bataille  d'Actlum 
espère  encore  attirer  le  vainqueur  dans 
ses  fers;  mais,  quand  elle  s'aperçoit  qu'il 
ne  veut  que  l'entraîner  a  Rome  et  l'atte- 
ler à  son  char  de  triomphe,  elle  revient 
au  vaincu.  Antoine  désespéré  veut  finir 
comme  Urutus,  et  se  faire  tuer  par  un 
esclave.  Sa  femme  et  sou  fils  essaient  eu 
vain  de  l'en  détourner.  Preauciant  que 
Cléopàtre  aura  plus  de  pouvoir  sur  l'es- 
prit d  Antoine  ,  Octavie  va  trouver  cette 
rivale  dans  le  tombeau  qui  lui  sert  de  re- 
traite; mais,  au  lieu  d'une  réponse  favo- 
rable,elle  en  reçoit  uu  coup  de  poignard. 
Antoine  vientensuite,  comme  dans  l'his- 
toire ,  expirer  sous  les  yeux  de  sa  maî- 
tresse; et  enfin  celle-ci,  ne  pouvant 
plus  supporter  tant  de  maux,  livre  son 
sein  aux  morsures  de  l'aspic. 

Artiiur  de  Bretagne,  tragédie  eu  5 
actes,  par  M.  Chauvet  (  x6  août)  ;  sujet 
déjà  manqué  par  Ducis,  et  maltraité  par 
M.  Aignan  ;  ici  l'auteur  s'est  écarté  des 
données  historiques.  Arthur  de  Breta- 
gue  tombé  au  |)Ouvoir  de  Jean-sa us-Terre 
son  oncle,  est  amoureux  d'une  jeune 
princesse  Wathilde,  qui  est  aiinee  du 
duc  de  Dorset,  dout  elle  consent  à  de- 
venir l'épouse  pour  sauver  Arthur.  En 
eflet ,  Dorset  prend  parti  pour  ce  prince, 
le  rend  à  la  iil)er(é,  et  livre  au  roi  Jean- 
sans  Terre  une  bataille  dans  laipuelle 
celui-ci  est  vaincu,  mais  dans  laquelle 
Dorset  et  Arthur  sont  blessés  à  mort.  Ce 
dernier,  qui  est  roi  un  moment,  est 
frappé  an  sein  de  la  victoire  par  une 
troupe  de  traîtres  que  l'or  de  Jean  avait 
corrompus.  Mathilde,  dont  l'auteur  fait 
une  princesse  vajïoreuse,  douée  de  l'es- 
prit prophétique,  annonce  au  roi  Jean- 
sans-Terre  tous  les  malheurs  qui  doivent 
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un  jinir  l'accabler,  et  elle  court  «'ense- 
velir dans  un  cloître  d'où  l'amour  l'avait 
fait  sortir. 

Quelques  scènes  intéressantes,  quel- 
ques beautés  de  détail,  avaient  fait  réussir 
la  nremière  représentatioti  de  cet  ouvrage 
qui  a  bientôt  disparu  de  l'affiche. 

Le  Maréchal  de  Bi'on  ,  tr.igédie  en  5 
acteb  i  par  M.  Duparc-Locraaria  (  27  sCp- 
temlire);  sujet  trop  c<»niui  pour  en  faire 
l'analyse:  toute  la  question  dramatique 
est  de  savoir  si  le  Maréoual  condamné 
avouera  sa  trahison  ,  et  consentira  à  faire 
sa  soumission  pour  éclia])i)er  au  sup- 
plice.  Ici  l'auteur  suppose  a  Ciron  une 
femme  et  un  iils  qui  essaient  vainement 
de  fléchir  sa  féroce  opiniâtreté.  Les 
beaux  vers,  les  seutimens  français  dont 
la  pièce  est  semée  n'out  ]>u  souteuir 
Lmg-feinps  une  pièce,  bien  écrite,  mais 
sau^  action  et  sans  péri[)étie. 

Fiesque ,  Iragéd'e  en  5  actes  et  en  vers, 
har  -M.  Ancelot  (5  novembre);  ouvrage 
unité  de  Schiller,  dans  les  règles  dn 
goùl  de  la  scène  française  — Conspi- 
ration masqjiée  par  dp'i  fêtes  brillantes. 
ÎNouvel  Atcibiad«  ,  Tiesqiie,  affecte  la 
légèreté,  la  galanterie  ,  l'amour  des  plai- 
sirs, pour  détonnu-r  les  soupçons  dont 
il  pourrait  êtr;  l'oljjet.  5on  butest  dereu- 
verser  les  Doria  du  trône  dncal  et  de  se 
mettre  à  leur  pfoce;  mais  d'autres  cons- 
pirateurs veulent  établirniierépul)lique. 
Knfin,  l'intérêt  commun  à  tous  lefc  réu- 
nit un  mon}cnt  Le  vieux  doge  est 
détrôné,  mais  au  moment  où  la  faction 
de  Fiesque  le  porte  au  rang  suprême, 
il  est  assassiné  p«r  'i'um  dt-s  conjurés.  Il 
y  a  trois  pTSonnages  vraiment  dr.inia- 
tiqae>.  Fiesque,  pour  qui  la  volupté  n'est 
qu'un  mnveu  de  politique  et  un  ressort 
de  conspiration  :  Verrina  que  1.'.  soif  de 
la  vcngeairce  et  le  ressentiment  d'un 
outrage  (le  neveu  du  doge  a  violé  sa 
fille)  poussent  au  fanatisme  de  l'indé- 
pendance républicaine  et  le  maure  Has- 
san ,  d'une  physionomie  atroce,  qui  ne 
connaît  d'antre  jiassion  que  celle  de  l'ar- 
gent, et  dont  les  mains  sont  d  avance 
vendîtes  à  celui  qui  voudra  le  mieux 
payer  un  crime.  Ces  trois  caractères 
sont  de  la  création  de  Schiller;  mais 
ramenés  dans  les  limites  d'une  action 
raisonnable  et  bien  conduite,  dévelop- 
pée avec  art  et  embellis  d'un  style  pur, 
élégaut,  plein  de  richesses  poétiques, 
ils  sont  dignes  de  la  scène  française,  ou 
la  pièce  doit  prendre  un  rang  très- 
distingué. 


Kn  résultat ,  X'Odéon  nous  paraît  avoir 
remporté,  cette  année,  la  ]).»lme  tra- 
gique sur  le  premier  théâtre;  il  a  encore 
à  mettre  a  coté  du  Maria  bonnes  fortunes 
une  comédie  en  5  actes  et  en  vers  {^Luxe 
et  Indigence  ou  le  Ménage  parisien;  i^^ 
représentati)n  17  janvier)  ;  trè>  remar- 
quable j>ar  des  traits  de  mœurs  habile- 
ment saisis,  des  observations  justes  et 
des  vers  bien  tournés.  Ou  y  voit  la  femme 
d'nn  chef  de  bureau  affecter  les  airs,  le 
ton  et  le  luxe  du  graud  monde,  cn- 
traîniîr  son  mari  dans  des  dépenses 
folles  et  faire  partout  des  dettes  ,  a  l'ins- 
tigation d'un  intrigant  qui  profite  lar- 
gement de  ses  travers.  Enfin  la  manie 
de  briller  va  si  loin  chez  cette  femme 
extravagante  qui,  pour  paraître  dans 
un  bal  qu'elle  donne,  avec  un  écrin 
de  diamaus  elle  engage  une  somme  de 
trente  aiille  francs  que  son  m\n  avait 
reçus  en  dépôt  et  que  l'iutrigaut  enlève 
avec  récrin,  l'our  aurcroit  de  malheur, 
on  apprend  que  le  mari  a  perdu  sa  place. 
A  la  fin  tout  se  répare  :  l'écrin  est  re- 
trouvé, la  place  rendue,  la  fille  de  la  mai- 
sou  est  bien  mariée  et  la  pièce  finit  à  la 
satisf.'.ction  des  spectateurs,  aj)rès  une 
leçon  dont  les  détails  appartiennent 
plus  au  geure  du  drame,  qu'au  bon  ton 
de  la  comédie. 

Voilà  des  succès  qui  semblaient  devoir 
suffire  a  la  fortuue  du  théâtre  de  l'Odéon 
et  cependant  ils  n'out  pas  été  les  p'iis 
productifs.  Ou  a  vu  (Chronique,  art.  du 
27  avril),  la  révolution  oj)érée  dans  sa 
direction;  l'extension  donnée  à  son  ré- 
pertoire, et  l'invasion  de  l'opéra  dans 
le  faubourg  Sainî-tlerrr.ain  L'Odéon  a 
rénni  tous  les  i;eure>  comme  les  grands 
théâtres  de  la  province  ,  et  il  a  lait  dans 
tons  une  moisson  assez  bonne  pour  assu- 
rer son  existence.  Un  homme  d'esprit 
(M.  Castil  lilaze  ) ,  a  contribué  plus 
qu'un  autre  à  cette  révolution.  Il  a  im- 
porté sons  pavillon  national,  c'est-à- 
dire  sous  traduction  française,  des  pro- 
ductions musicales  étrangères  dont  le  suc- 
cès a  passé  foute  espérance.  Le  Barbier 
de  Séville,  et  la  Pie  voleuse  ont  fait  des 
dileltanti  au  faubourg  Saint- Germain. 
Le  Sacrifice  interrompu  de  Jf'inter  a  rap- 
pelé le  génie  de  Mozart  :  le  Robin  des 
bois  imité  dn  fameux  Freischulz  de  ff'e- 
beo,  a  fait  pâlir  la  Donna  del  lago  de 
r Opéra  huffa.,  et  ceilain  nombre  dama-  J 
tears  de  l'Opéra  comique.  ■ 

Ici ,  la  moisson  u'a  pas  été  toujours 
heureuse,   malgré   les  effor.s   et  le  goût 
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d'un  nouveau  directeur  (  M.  Guilbert 
Pixencourt  )  :  Mais  Leocadie  espèce  de 
drame  en  3  actes  (paroles  de  MM.  Scribe 
et  Melesville,  musique  de  M.  Aubcrt)  ;  le 
Concert  à  lacour,  l'Officwr  et  le  Paysan 
(de  M.  Achille  Dartois ,  musique  de 
51.  Kreubé  ),•  les  deux  ]\tousquetaires  , 
(  de  MM.  Vial  et  Justiu  Gensoul ,  musi- 
que de  M.  Berton  ) ,  ont  pourtant  sou- 
tenu rijonneur  du  tliéâtre. 

Des  trois  théâtres  qu'on  peut  appeler 
les  succursales  de  l'Opéra  comique ,  et  qui 
j ouent  également  le  vaudeville  sérieu.ic,  sen- 
timental ou  comique  ,  le  Gvmuase  aujour- 
d'hui Théâtre  de  Madame,  a  la  vogue  la 
pluscou.staute,  et  la  société  la  mieux  choi- 
sie. On  n'y  a  pas  donné  moins  d'une  tren- 
taine d'ouvrages,  et  on  y  a  obteuu  autant 
de  succès,  entre  lesquels  il  faut  pourtant 
compter  comme  de  meilleur  aloi  ,  la 
Mansarde  des  Artistes,  le  Baiser  au  Pot- 
teur ,   Coialjr  ou    la  Haine  dune  femme. 


En  général  ou  remarque  ùarisle  répertoire 
de  ce  théâtre  dont  M.  Scribe  fait  toujours 
les  honneurs,  uue  délicatesse  dégoût, 
un  sentiment,  des  couvenauces,  un  ton 
de  bonne  compaguie  qu'on  ne  trouve  pas 
ailleurs,  quelquefois  même  un  peu  de  ma- 
rivaudage, ce  qui  vaut  mieux  que  la  gaieté 
souvent  populaire  de  ses  voisins. 

Décidément ,  le  mélodrame  commence 
à  passer  de  mode  aux  boulevards.  Il  a 
fallu  pour  y  attirer  le  beau  monde,  y  join- 
dre des  petites  comédies  d'un  meilleiir 
goût ,  où  comme  à  la  porte  Saint-Mar- 
tin ,  les  tours  de  force  des  Aïeules  et  les 
gambades  de   Mazurier. 

En  dernière  analyse ,  pour  donner  en 
chiffres  une  idée  du  goût  des  spectacles  , 
dont  on  a  cessé  de  relever  officiellement 
les  produits,  on  assure  que  la  recette  gé- 
nérale qui  s'élevait  année  commune  il  y 
a  quatre  ans  à  cinq  mUlions  fr.  a,  cette 
année  ,  passé  la  somme  de  six  millions. 


SALON  DE    1824. 


DfcS  circonstances  particulières  ont 
empêché  que  l'exposition  des  ouvrages 
de  ])einture  et  de  sculpture  eût  lieu  dans 
le  mois  d'avril,  comme  on  l'avait  arrêté  : 
Le  s.ilon  n'a  pu  être  puvert  an  public 
que  le  2.)  août,  jour  de  la  Saint-Louis. 

Tout  le  moude  s  apcrcoit^que  la  pein- 
ture, comme  la  littérature,  est  dans  un 
ftat  de  crise;  l'cspositioD  de  cette  année 
rétablit  d'une  manière  évidente  ;  aussi 
doit-elle  faire  époque.  D'autres  ont  été 
plus  brillantes,  nulle  n'a  présenté  autant 
de  singularité  :  toutes  les  sortes  de  pein- 
tures employées  et  préconisées  ;  lutte  à 
l'exposition;  lutte  dans  les  journatix;  le 
romatitismesaisissant  nospeiutrescomme 
nos  écrivains;  ciiaque  semaine  des  ta- 
bleaux nouveaux,  des  arguinens  com- 
battus et  reproduits  avec  plus  de  force  ; 
tout,  jusqu'au  déplacement  périodique 
des  tableaux  ,  jusqu'à  la  durée  inaccou- 
tumée de  l'cxpositiou ,  a  contribué  à  lui 
imprimer  une  ])liysionomie  [)articulière 
et  dramatique.  David  lui-même  est  des- 
cendu dans  la  lice;  et,  au  moment  où 
sou  école  était  l'objet  d'une  critique 
aussi  vive  qu'inattendue,  il  est  venu  don- 
ner, par  un  nouveau  cjief-d'œuvre,  l'au- 
torité d'un  dernier  exemple  aux  pré- 
ceptes qu'il  avait  enseignés  pendant 
quarante  années. 

Sou    Mars  couronné  j>ar  tenus  et  de- 


sarmé par  les  Grâces,  n'a  point  paru  au 
salon  ;  mais  les  ouvrages  du  chef  de 
notre  école  classique  ont  une  influence 
trop  marquée  sur  l'art,  pour  qu'ils  ne 
prennent  point  place  dans  cette  notice, 
et  qu'ils  n'y  occupent  pas  le  prcmior 
rang. 

Comme  Boileau  a  été  poète,  comme 
Pascal  a  été  éloquent  ,  David  a  été 
peintre  :  il  a  eu  du  génie  à  force  de  rai- 
son ;  aussi  a-t-il  été  réformateur.  Avant 
lui,  sans  doute,  Vien  était  sorti  de  la 
mauvaise  route  que  l'on  suivait  alors; 
mais  sans  utilité  |)our  l'école,  il  ne  savait 
qu'elle  direction  lui  imprimer.  S'il  avait 
le  sentiment  du  vrai,  il  n'eu  avait  pas 
la  théorie;  et  l'on  u'enselguc  pas  ce  que 
l'on  sent,  mais  ce  que  l'on  sait.  La  pre- 
mière condition  pour  régénérer  l'art, 
était  d'avoir  uue  tête  forte  et  bien  faite; 
c'est  parce  que  David  a  possédé  à  un 
degré  émineut  cette  haute  raison  qui 
éclaire  et  cette  conviction  persévérante 
qui  impose,  qu'il  a  pu  fonder  une  ccble, 
former  quatre  générations  d'élèves,  et 
marquer  enfin  de  son  nom  une  époque 
de  l'art,  comme  Phidias  et  Raphaël. 

L'ap])aritiou  de  son  tableau  a  produit 
la  sensation  la  plus  vive.  Pendant  plu- 
sieurs mois,  les  veux  ne  se  sont  pas 
lassés  d'admirer  le  grandiose  de  l'eu- 
semlile  ,  rexi-ellence  de  slyle  et   la  cor- 
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rectlon  du  dessiu  ,  la  belle  disposition  du 
groupe  principal,  l'expression  toute  di- 
vine de  la  tète  de  Mars  ;  enfin  ,  la  beauté 
des  formes  et  de  la  couleur  de  la  figure 
entière  de  Vénus. 

Sans  doute  ce  n'est  pns  un  tableau  sans 
défauts;  mais  au  moins  les  fautes  qu'on  y 
découvre  ue  soutpas  le  résultat  d'une  doc- 
trine erronée;  ce  sont  les  fautes  d'Ho- 
mère; ce  sont  celles  de  Corneille  :  c'est  le 
génie  quisommaiUe,  trahi  quelquefois  par 
la  vieillesse. 

Dans  ce  mouvement  général  qt:i  em- 
porte la  peinture  et  tout  le  reste,  il  ne  faut 
pas,  non  plus,  s'atteudre  à  l'unanimité  des 
éloges;  effectivement,  les  novateurs  ont 
reproché  à  David  de  manquer  d'invention , 
de  reproduire  un  sujet  usé,  d'être  d'une 
correction  froide  et  sans  expression.  L'un 
d'eux  mêlaut  l'hyperbole  à  la  critique  di- 
sait, «  qu'il  ue  fallait  que  trois  ans  de  pri- 
«  son  pour  former  un  dessinateur  comme 
«David  et  nous  promettre  un  nouveau  ta- 
«  bleau  desSabines.  >>  Si  cela  pouvait  être, 
qui  oserait  souhaiter  la  liberté  à  un  seul 
de  nos  artistes?  Cette  erreur  vient  d'ime 
confusion  d'idées.  On  retourne  au  tems  où 
Diderotet  d'autres  littérateurs  ne  parlaient 
aux  peintres  que  g'ft/j/e,  idées  nouvelles, 
inventions  originales ,  indépendance  d'i- 
magination ;  méprisant  les  traditions  de 
l'art  et  ignorant  ce  que  M.  Quatremère  de 
Quiney  a  si  ingénieusement  exprimé  :  «  Que 
«  la  jjeiuture  doit  reproduire,  avant  tout, 
«  non  le  cœur  humain ,  mais  le  corps  bu- 
«main.  » 

C'est  parce  que  David  a  été  persuadé  de 
cette  vérité,  c'est  parce  qu'il  a  su,  mieux 
qu'un  autre,  séparer  le  spécial  de  la  pein- 
ture des  spéculations  moralfs  et  philoso- 
phiques, qu'il  a  placé  la  scieuee  de  l'homme 
et  du  dessin  en  première  ligne  ;  qu'il  a  pu 
diriger  constamment  ses  élèves  vers  l'étude 
de  l'antique,  et  ramener  ainsi  les  arts  au 
simple ,  hors  duquel  point  de  sublime. 

Girudet  est  mort  dans  le  courant  de  l'ex- 
position (  9  décembre) .  Les  arts  l'ont  perdu 
au  moment  où  il  se  disposait  à  exécuter 
le  tableau  des  Sept  chefs  devant  Tiièbes , 
pour  lequel  il  faisait  depuis  plusieurs  an- 
nées de  belles  et  de  nombreuses  études.  Il 
n'avait  mis  au  salon  que  des  portraits;  tous 
annoncent  le  iraître;  quelques-uu  s  révèlent 
la  profonde  science  du  grand  peintre 
d'histoire,  c'est-à-dire  cette  puissance  de 
poursuivre  jusqu'au  bout  sou  idée,  et  de 
la  modeler  en  quelque  sorte  par  une  suite 
de  formes  vraies  et  belles.  C'est  ainsi  que 
dans  le  Portrait  de  Catlielineau  eu  admi- 


rant la  belle  disposition  et  le  mouvement 
de  la  ligure  entière,  on  approuve  la  dis- 
crétion avec  laquelle  les  accessoires  sont 
traités,  et  l'on  se  sent  profondément  ému 
par  l'expression  si  bien  rendue  de  cette 
énergie  de  l'âme  ,  de  ce  c(jurage  naif  qui 
ne  se  connaît  pas  lui-même  ;  et  qui  est  ca- 
ractérisque  de  la  physionomie  du  chef 
vendéen. 

Dans  le  Portrait  de  M"""  la  marquise  de 
L.-G.  il  a  semblé  lutter  avec  Léonard  de 
Vinci  de  grâce  et  de  délicatesse  de  formes 
en  même  temps  que  de  finesse  de  pinceau. 
Il  a  montré  encore  une  fois,  qu'en  deruière 
analyse,  l'expression  n'est  véritablement 
qiie  la  forme  modifiée  ;  que  les  peintres 
qui  peuvent  être  les  plus  expressifs  sont 
les  plus  grands  dessinateurs. 

Girodet  est  au  premier  rang  parmi  les 
plus  grands  maîtres  de  l'art  chez  les  mo- 
dernes. Il  eut  du  génie;  et  jamais  peut-être 
la  fermeté  constante  d'un  travail  opiniâtre 
n'a  autant  secondé  les  plus  riches  dons  de 
la  nature  et  la  fertilité  d'une  imaj^ination, 
dont  un  goût  sévère  et  une  vaste  érudition 
venaient  encore  ordonner  les  richesses. 

Endyminn,  Atala  ,  le  De/uge  font  parue 
de  notre  gloire  nationale  :  David  s'écriait 
à  l'apparition  de  ce  dernier  chef-d'œuvre: 
«  C'est  sublime  !  c'est  Michel-Ange  et  tout 
«  ensemble  Raphaël  !  » 

Admirateur  culhousiaste  du  grand  ar- 
tiste de  Florence  dont  il  eut  la  sensibilité 
vive,  énergique,  emportée,  et  les  talens 
variés,  Girodet  n'a  peut-être  pas  toujours 
su,  comme  son  maître,  se  défendre  de  mêler 
le  stvle  de  l'école  florentine  avec  celui  de 
l'école  grecque  ;  néanmoins  la  postérité 
ratifiera  les  paroles  prononcées  sur  sa 
tombe  par  sou  ami,  son  émule,  quelque- 
fois son  rival,  par  M.  Gros  :  elle  ne  sé- 
parera pas  le  nom  de  David  du  nom  de 
Girodet.  f^oy.  la  Chron  ,  p.  S22. 

M.  Gérard. —  Les  éloges  n'ont  pas  man- 
qué à  son  tableau  de  PItiliiijie  F.  On  a  dit 
qu'il  avait  résolu  le  grand  problème  de 
rendre  l'histoire  fidèle  et  en  même  temps 
nol)le  ;  rigoureusement  exacte  et  cepen- 
dant poétique.  L'harmonie  en  était  admi- 
rable, lafigurede  l'ambassadeur  espagnol, 
celles  de  Philippe  V  ,  de  Bossuet  ,  du 
nonce,  concouraient,  avec  une  fouie  de  dé- 
tails pleins  de  finesse  et  de  vérité ,  à  placer 
cet  ouvrage  au  premier  rang. 

Il  s'est  |>ourtant  trouvé  des  critiques 
dont  le  goût  éclairé  a  gémi  de  ce  qu'on 
risquât  trop  fréquemment,  par  une  glo- 
riole nationale  mal  entendue  ,  de  compro- 
mettre le  talent  des  premiers  artistes,  en 
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les  forçant  à  aborder  des  sujets  rebelles  à 
la  peiuture.  «  Il  ue  fallait  rien  moins,  di- 
«  saieut-ils ,  qi'C  la  soii[)lesse  et  toutes 
«  les  ressources  ingénieji?>es  du  talent  de 
«  M.  Gérard  pour  éloigner  ce  froid  gla- 
«  cial  qui  résulte  du  sujet  et  de  l'étiquette 
«  de  cour  ,  aussi  inaltérable  qu'un  fait  liis- 
«  torique,  pour  sauver  la  raideur  et  la 
<«  monotonie  des  accessoires  ,  et  surtout 
«  pour  introduire  dans  une  scène  sérieuse 
«  un  tableau  d'"  grandeur  naturelle.  Celte 
"  masse  de  cbeveux  qui  détruit  les  pro- 
«  portions  de  l'iiom-ne  et  ce  vêtement 
«  large  et  roide  à  la  fois  ,  dont  la  bizar- 
«  rerie  et  l'exagération  ont  vaincu  les 
«  talcns  de  Lebrini  et  V^ander-Meuleu  qui 
«  avaient  pourtant  l'avantage  d'en  étudier 
«  l'effet  sur  ceux  qui  le  portaient.  » 

Au  fait ,  si  l'on  ne  veut  point  sortir  de 
la  routine  de  commander  depareUs  sujets, 
ou  si  les  coaveuautes  sociales  les  imposent 
comme  une  nécessité,  il  n'existe  qu'un 
seul  palliatif;  c'est  d'en  resserrer  ie  cadre 
jusqu'aux  dimensions  des  tableaux  de 
genre. 

Ces  (d)servations  ,  que  le  public  ue  fait 
pas,  parce  qu'il  n'analyse  point  ordinai- 
rement ses  émotions,  expliquent  toutefois, 
très-naturellement  la  différence  de  succès 
obtenu  par  ce  dernier  tableau  de  M.  Gé- 
rard qui  n'a  véritablement  qu'une  impor- 
tance diplomatique,  et,  celui  de  l'admi- 
rable Entrée,  de  Henri  IF,  dont  l'intérêt 
historique  est  si  touchant  et  si  populaire; 
et  dans  laquelle  l'expression  des  mouve- 
meus  de  l'âme  est  si  variée  et  si  profonde. 

Après  le  Pliilippe  V ,  on  a  revu  avec 
plaisir  une  répétition  de  la  Corinne.  Un 
personnage  ,  et  divers  accessoires  ajoutés , 
ont  donné  plus  d'agrément  a  la  composi- 
tiou  qui  a  incontestablement  gagné  sous 
ce  rapport  ;  mais  la  réduction  des  figures 
à  la  ])roportion  de  celles  du  Poussin  n'a 
pas  paru  aussi  favorable;  c'est  le  contraire 
du  cas  précédent ,  en  voici  la  raison  : 
quand  l'intérêt  d'un  tableau  se  concentre 
sur  une  seule  fignre  qui  ne  se  trouve  pas 
elle-même  jiar  sa  pose  et  son  geste  en  rap- 
port immédiat  avec  les  autres  ])ersounages, 
et  que,  de  plus,  son  expression  n'est  pas 
un  mouvement  de  j)assion  ;  mais  une  ma- 
nière d'être,  un  ('tat  d'âme  ,  ce  n'est  pas 
trop  de  la  proportion  uaturclle  pour  per- 
mettre à  l'artiste  de  rendre  toute  sa  pt-n- 
«ée  ;  autrement  il  faut  qu'il  se  conlcnte 
d'indications  expressives  qui  s'élèvent  bien 
peu  au-dessus  de  la  miniature;  et,  alors, 
un  tableau  u'cmeut  plus  ,  quoique  bien 
cou)posé. 


L'avant  veille  de  la  fermeture  du  sa- 
lon ,  M.  Gérard  a  encore  livré  à  la  cu- 
riosité ])ubl!que  Vaphnis  et  Cliloé.  Le 
défaut  lie  temps  a  empêché  d' examiner 
jusqu'à  quel  point  les  critiques  qu'on  en 
a  faîtes,  étaient  fondées  :  mais  quelipies 
instaus  ont  suffi  pour  y  ri  coni:aître  dans 
beaucoiqi  de  parties  le  grand  peintre  de 
la  Psjclié 

M.  Gros  u  a  mis  au  salon  que  le 
portrait  du  célèbre  Chaplal.  Il  faut  donc 
suivre  le  public  et  aller  admirer  avec 
lui  la  coupole  ,  où  ce  grand  maître  a  re- 
présenté sainte  Geneviève  et  quatre  des 
plus  eclatiiiites  époques  de  la  inoiiarcliie. 

De[)uis  bien  loug-temps  aucun  j)eintre 
n'avait  eu  à  exercer  ses  pinceaux  sur  uu 
sujet  d'une  destination  plus  spéciale  ,  et 
dans  ua  aussi  vaste  champ  (la  coupole 
de»Sainte-Geueviève  a  3256  pieds  de 
superficie;,  c'était  une  tâche  rude  et 
difficile.  La  vnix  publique  et  le  caractère 
propre  du  talent  de  M.  Gros  l'appe- 
laient à  s'en  charger.  L'unanimité  des 
éloges  obtenus  après  douze  années  de 
travaux  ,  a  prouvé  qu'elle  était  digne- 
ment remplie. 

Il  n'y  a  eu  qu'un  sentiment  sur  l'as- 
pect imposant  de  l'ensemble,  et  sur  la 
grandeur  et  la  sagesse  de  la  composi- 
tion. Quant  à  l'expression,  c'est  celle 
du  CIiailes-Quint  pour  la  variété  et  la 
profondeur;  quant  au  coloris,  c'est  ce- 
lui de  JaJ'fa  et  CC  Ahoukir, 

Mais  l'enthousiasme  a  été  porté  au 
plus  haut  point  pour  la  Sainte-Gene- 
viève. Eu  réalité,  c'est  une  création, 
c'est  un  véritable  type  de  formes,  d'ex- 
[irfssion  et  de  beauté. 

Un  examen  ])lus  approfondi  ,  en  fai- 
sant découvrir  de  nouvelles  perfections, 
a  bien  aussi  révélé  quelques  fautes; 
mais  ou  peut  les  négliger  ;  elles  sont  d'un 
intérêt  secondaire  pour  l'art,  et  sans 
aucune  ])roporlion  avec  l'ouvrage  qui 
est  monumental. 

Vient  après  ces  trois  grands  artistes 
la  seconde  école  de  David  ,  où  l'on  dis- 
tingue tout  d'abord  M.  Ingres.  Obser- 
vateur profond,  admirateur  passionné 
de  l'antique  ,  il  se  remue  a  l'aise  sous  le 
joug  sévère  des  doctrines  du  xvi"  siècle. 
Sou  Fœu  de  Louis  XIII en  est  une  nou- 
velle preuve.  Il  pouvait  comme  tant 
d'autres  se  jeter  dans  l'extraorilinaire, 
le  bizarre;  il  a  préféré  suivre  les  doc- 
trines consacrées  ,  et  réserver  toutes  les 
forces  de  son  talent  pour  marcher  de 
son    mieux    dans  la   route   di's   maîtres. 
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ÎXous  devons  à  cette  lésolutioa  une 
l^if.ige  et  un  Enfant  Jésus ,  il' nue  grâce 
sévère  et  d  une  beauté  de  formes  aiix- 
qnelles  il  faudra  bicutôt  reuoncer.  Oa 
n'eu  a  pas  moins  crié  au  pastiche  de  Rii- 
]>hac'i,  cela  peut  être;  mais  on  peut  to- 
lérer ceux-là  :  ils  sont  rares  et  bien 
difficiles  à  faire.  Ce  que  l'on  doit  redou- 
ter, ce  sout  les  pastiches  de  Rest.out, 
de  îSaloire  et  de  Vau'oo. 

Après  M.  lugres,les  seuls  peintres  qui 
aient  combattu  avec  avantage  pro  aris 
elj'ocis ,  sont  M.  Hfiin  ,  dans  M)n  Mas- 
sacre (les  Jui/'s  par  /es  Romains  ,  belle 
eompo'iition,  supérieurement  exécutée  ; 
M.  DrolUng  (troisième  école  de  David), 
dans  sa  Polixine,  dont  l'expression  et 
le  dessin  son  vivement  sentis;  et  M.  Pau- 
lin-Guérin  dans  son  Ulysse  ,  où  l'on  re- 
trouve le  pinceau  énergique  de  l'auteur 
de  Caïn. 

Parmi  les  jeunes  peintres  qui  avaient 
un  nom  à  se  faire,  M.  Schnetz  est  venu 
se  placer  au  premier  rang.  Il  ne  doit 
pourtant  pas  cette  prééminence  sur  ses 
rivaux  à  ses  deux  grands  ouvrages  (la 
Saille-Geneviève  et  la  Bataille  de  Rocroy') 
qui  d'ailleurs  ont  du  mérite;  elle  lui 
est  acquise  à  meilleur  titre  par  les  études 
qu'il  a  rapportées  d'Italie,  et  surtout 
par  son  jeune  Mnntnlte  ,  devenu  depuis 
Sixte-Qutnt,  auquel  une  Bolièmienne pré- 
dit sa  future  élévation.  Dans  ce  tableau  , 
de  figures  vues  à  rai-corps,  tout  est 
bien  :  composition,  dessiài,  expression, 
coloris ,  effet. 

Lé  talent  de  M.  .Schnetz  est  original 
et  sévère  ;  il  a,  pour  ainsi  dire,  quel- 
que chose  <ragreste  ,  comme  les  moeurs 
italiennes  qu'il  se  complaît  à  représen- 
ter; c'est  nue  transition  à  l'école  nou- 
velle, eu  ce  qu'il  ne  piraît  pas  recher- 
cher la  beauté;  mais  qu'd  sait  l'imiter 
lorsqu'il  la  rencontre,  et  que,  si  la  Ini- 
deur  ne  lui  cause  aucune  répugnance  il 
la  reproduit ,  du  moins,  toujours  sèciie, 
ferme,  pleine  de  santé  et  de  caractère. 

On  reeonuaît  encore  en  lui  l'influence 
prolongée  des  bonnes  études,  car  on 
siit  que  M.  Schnetz,  a  commencé  les 
siennes  dans  l'ateliiT  de  Piegnanlt,  qui 
3  donné  Guérin  et  Hersent  à  la  France; 
et  «ju'ii  a  gagné  le  prix  de  Rome  au  mi- 
lieu de  celte  quatrième  école  de  David  , 
qui  a  produit  le  jeune  Pagnest  si  juste- 
ment regretté. 

Encore  un  début  brillant;  c'est  celui 
de  M.  Ccgnieî  :  sa  Scène  du  massacre  des 
Innncens  est  du  pins  grand  pathétique, 


sans  pour  cela  cesser  d'être  belle,   c'est 
atteindre  le  double  but  de  l'art. 

On  s'aperçoit  aisément  que  le  jeune 
artiste  eu  travaillant  à  ce  tableau  était 
encore  sous  l'impression  vive  des  grands 
peintres  de  l'Italie,  (''est  leur  exécution 
large  et  vigoureuse  ,  leur  dessin  mâle  et 
sévère,  leur  grand  parti  d'effet. 

Des  critiques  anglais  ont  placé  cet  ou- 
vrage au-dessus  de  tous  ceux  qui  ont 
été  exposés. 

A  cette  occasion  ils  ont  reproché  à  l'é- 
cole française  •<  d'être  toujours  dans  les 
«extrêmes,  de  ne  présenter  qu'une 
'<  jieinture  tantôt  lustrée  et />o//f  jusqu'à 
«  f.Tire  disparaître  les  caractères  naturels 
«  les  plus  prononcés  ,  tantôt  heurtée  et 
»  crue  jusqu'à  affecter  péniblement  la 
«vue.  Enfin  les  Français,  disaient-ils, 
«  n'entendent  rien  à  l'effet,  ils  ne  savent 
u  pas  voir  la  nature  d'une  manière  large 
«  et  grande...  " 

Ces  reproches  sont  graves  et  mérite- 
raient d'être  discutés,  mais  notre  opi- 
nion sur  quelques  tableaux  exposés  va 
y  repondre. 

On  rassemble ,  ici ,  à  dessein  : 

La  Locuste  de  M.  Sigalon  ,  la  3/orf  de 
Gaston  de  FoLv  par  M.  Sclieffer,  les  ou- 
vrages de  MM  Champmartin  et  Saiut- 
Evre ,  eufiu ,  le  Massacre  de  Scio  par 
M.  Delacroix. 

Ces  jeunes  peintres  sont  les  chefs  de 
l'école  dite  Sltakespéarienne  on  romanti- 
que. Leur  âge  et  leur  talent  les  appellent 
à  contribuer  à  nos  jouissances  futures;  ils 
possèdent  de  grandes  qualités.  Ils  sont 
penseurs  ;  ils  ont  de  la  sensibilité  dans 
l'âme,  de  l'habileti'  et  de  la  chaleur  dans 
l'exécution  ;  mais  ils  affectent  pour  les 
règles  établies  par  leur  devanciers  im  dé- 
dain superbe,  que  des  flatteurs  leur  font 
peut-être  prendre  pour  la  noble  indépen- 
dance du  génie  :  c'est  ce  qui  doit  les  per- 
dre et  la  peinture  aussi. 

Sans  contredit,  le  tableaude  M.  Siga- 
lon est  profondément  conçu  ,  habilement 
disposé ,  dramatique  dans  le  choix  des 
expressions;  mais  quelle  laideur  !  que  de 
formes  dégoûtantes  qui  semblent  exécutées 
par  le  pinceau  des  Lagrenées  ? 

M.  Seheffer  est  brillant.  Il  accnmidc  les 
épisodes  tonchans ,  il  prodigue  les  trésors 
de  sa  palette  pour  produire  de  l'eflet;  et 
ses  tableaux,  faits  de  verve,  semblent 
naître  sous  sa  main  aussi  vite  que  sa  pen- 
sée  Mais  le  Poussin    écrivait  :  ■<  Je  n'ai 

jamais   fait  de  peinture  en   sifflant.  "  Et 
d'ailleurs,  où  retrouver  l'expression  sons 
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cette  prof'iisiou  de  fer,  de  cuivre  el  d'or, 
qui  fait  ressembler  uu  tableau  d'histoire  à 
un  trompe  l'œil  de  la  boutique  d'un  ar- 
murier ? 

M.  Delacroix  a  travaillé  sous  l'empire 
d'au  seutinient  géuéi  eux  et  ])rofond  ;  il  a 
voulu  soulever  l'âme  d'indiguatiou  en 
reudaut  sensible  à  nos  orgaucs  ,  toute 
l'atrocité  du  n:assacre  des  Grecs  :  il  a 
voidu  uov:s  exciter  a  les  veuger.  C'est  uu 
noble  but!  Mais  il  s'est  trompe  sur  les 
moyens  d'y  atteindre.  Il  re[)Ousse  au  lieu 
démoiivoir;  il  veut  faire  du  terrible,  il 
n'offre  que  du  hideux! 

En  résultat,  les  fausses  doctrines  de 
l'école  nouvdle   paraissent  être  celles-ci  : 

«  Elle  repousse  l'idéal  de  toutes  ses 
«  forces  pour  s'en  tenir  au  vrai  absolu.  « 

Mais  pour  être  vrai  ,  il  faut  être  exa(;t; 
et  l'exactitude  ne  s'obtient ,  même  en 
permettant  la  laideur,  qu'a  la  condition 
remplie  par  ilolbein  :  d'être  grand  dessi- 
nateur. 

«  Elle  cherche  le  naturel ,  elle  le  veut 
t<  avant  tout.  '> 

La  beauté  est  naturelle  aussi,  d'où  vient 
donc  la  propension  avouée  pour  le  laid  , 
ctrem|)loi  presque  exclusif  qu'on  en  fait? 

«  Elle  vise  à  la  force  de  l'expression.   » 

Mais  sans  la  science  du  dessin  ou  ne 
peut  jamais  être  qu'exagéré.  La  faiblesse 
daus  cette  partie  explique  pourtant  la 
préférence  obtenue  par  le  (aul.  Le  beau 
est  difllcile  à  imiter  :  le  laid  se  laisse  con- 
trefaire. C'est  comme  au  théâtre  où  les 
mauvais  acteurs  sont  facilement  singés  et 
où  jicrsonue  encore  n'a  pu  imiter  made- 
moiselle Mars. 

La  brièveté,  première  condition  à  rem- 
plir dans  cet  article ,  ne  permet  pas  de 
parler  d'uu  bon  nombre  de  tableaux  re- 
commaudables  :  ce  sont  les  succès  d'estime 
de  l'exposition.  Elle  ue  permet  pas  non 
plus  d'expliquer  comment  de  jeunes  ar- 
tistes qui  avaient  mérité  de  brillaus  éloges 
aux  salous  précédcus,  ont  été,  cette  fois 
moins  heureux:  ils  out  doublé  leurs  fleurs 
coiiiuie  les  giroflées. 

On  s'arrêtera  moius  encore  à  cette 
foule  de  tableaux,  soit  d'église,  soit  d'his- 
toire moderne  ;  on  les  sait  par  cœur,  on 
eu  a  les  patrons  ;  d'ailleurs  ils  sont  sans 
influence  sur  la  marche  de  l'art  :  c'est 
véritablement  la  partie  industrielle  de  la 
peinture. 

Nous  n'avons  eu  de  M.  Hersent  qu'un 
assez  grand  nombre  de  bons  })ortraits  et 
un  tableau  des  Religieux  du  inoni  Suiul- 
Gull/ard,  où  l'on  a  remarqué  beaucoup  de 
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parties  dignes  de  Gustave  f-Fasa.  Ma- 
dame Hersent  s'est  placée  tout  à  côté  de 
sou  mari  par  sou  Louis  XI f^  bénissant 
sou  arrière  petit-iils,  tableau  aduiirable, 
philosophique  par  la  pensée  ,  profond  par 
l'expression  desma'urs,  exccllcutpar  l'exé- 
cution. 

M.  Granct  ue  mérite  plus  cette  année 
le  reproche  de  ue  peindre  que  des  pier- 
res, lia  tout  auimé  ;  même  ces  Capucins 
qu'il  j)araît  quitter  avec  tant  de  regret. 
Toutefois  sou  morceau  capital  estK/;e  vue 
de  la  -villa  Aldohrandiiii  prise  du  Casiii  à 
Frascati,  au  moment  oit  le  caidinal  Hijj- 
[jolile  entouré  de  sa  cour,  reçoit  le  Do- 
miniquin  oblige  de  quitter  Aaples  pour 
échapper  a  l'inimitié  jalouse  de  Lenj'ranc. 
M.  Granet  s'est  reproduit  là,  tout  en- 
tier :  Nous  ne  pouvons  pas  mieux  faire 
l'éloge  du  tableau. 

Après  ces  maîtres  ,  le  public  a  distin- 
gué particulièremeut  : 

Le  f  incenl-de- faille  de  M.  Delaroclu; 
scèue  touchante  et  traitée  avec  un  vrai 
talent;  L'Execution miltlaire  Cit^yi.  Vigne- 
ron, d'un  iutérêt  trop  pénible;  Les  Reli- 
gieux rançonnés  par  des  brigands  des 
eni'irons  de  Rome ,  de  M.  Fleuri,  tableau 
plein  de  vérité  et  d'expression  ;  /.e  mari- 
nier napolitain  inifiiovisnt<:ur  de  M.  Ro- 
bert, composition  saitic  sur  la  nature  à 
Iscliia  ,  et  prise  avec  un  rare  bonheur  dans 
des  mœurs  ,  au  dernier  rang  de  l'organi- 
sation sociale  ,  mais  phis  pittoresques 
que  celles  de  nos  jialais,  —  Eufin  un 
gr.;nd  nombre  d'autres  petits  tableaux  de 
MM.  Thomas,  Coignet,  Roger  tois  pris 
dans  les  mœurs  italiennes  ,  mais  rejiréscn- 
taut,  pour  la  plupart  des  scènes  de  bri- 
gandages, d'assassinat,  de  guet-apens  , 
qui  ont  fait  dire  plaisainmcut  :  «  que, 
■<  cette  année  ,  ou  trouvait  au  salon  ,  tous 
u   les  crimes   a  hauteur  d'a)>pui    » 

Quant  aux  tableaux  d'intérieurs  et  de 
suèues  domestiques,  nous  eu  sommes  tou- 
jours riches  ,  et  les  talcn>  de  Géricaiilt 
dont  les  arts  déjilarent  la  ])crte  récente  , 
ceux  de  MM.  Scheifer,  riaumc ,  Mcn- 
jaud,  Duval-lc-Cainus,  Leprluce ,  Ues- 
moulins,  Bouhot,  Isabey  fils,  etc.  De  M'iifi 
Haudebourif- Lcsrot ,  de  mademoiselle 
d'Hcrvilly  ,  soutiennent l.i  gloire  du  genre. 

Pour  iMM.  Boulon  et  Daguerre  nui  sont 
hors  ligue,  le  publie  eu  admirant  les 
prodiges  de  leur  exécution  n'a  jias  ap- 
prouvé la  diraci;siou  extraordinaire  qu'ils 
out  donnée  à  leurs  tableaux.  Effective- 
ment ,  c'est  trop  pour  des  intérieurs  ,  et 
ce  ne  serait  pas  assez  pour  un  Diorama. 
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Vient  ensuite  l'école  de  Lyon  :  autant 
<le  taleus,mais  moins  ilc  .sn<'cès  qu'aux  sa- 
lons précédeus;  ceijni  tient  peut-être  a  la 
répétition  trop  constante  des  mêmes  sujets 
et  à  quelque  manque  de  variété  dans  l'exé- 
cution. 

On  n'a  pas  été  forcé  de  courir  celte  an- 
née à  l'atelier  de  M.  Horace  Veruet  pour 
y  admirer  ses  ouvrages,  il  est  rentré  au 
salon  ,  avec  un  muséum  tout  entier.  La 
voix  publique  le  place  à  la  tète  des  jeunes 
peintres  de  notre  école  nouvelle,  tant  par 
la  force  réelle  de  sr>n  talent,  que  pour 
la  fécondité  et  la  variété  infinie  de  ses 
compositions  ,  toutes  ingénieuses  et  faci- 
les. Mais  une  prédilection  particulière  l'en- 
traîne vers  les  batailles. 

11  semble  qu'il  soit  devenu  notre  peintre 
militaire  comme  l'enfant  de  troupe  est 
devenu  maréchal  de  France  :  avec  du  gé- 
nie et  en  assistant  à  tous  nos  combats.  Il 
s'est  surpassé ,  c'est  l'opinion  unanime  , 
dans  son  inimitable  BataLlle  de  Montinirail, 
devant  laquelle  le  spectateur,  le  cœur  gros 
de  souvenirs,  reste  muet  de  douleur  et 
d'adjniration. 

A  coté  de  lui  se  soutient  avec  lionneur 
le  général  Lejeune  renommé  par  plusieurs 
brillans  succès.  Le  public  place  ensuite 
M.  Grenier,  artiste  habile  et  d'un  talent 
fécond  et  varié,  et  MM.  Bellaugé  ,  Lamy, 
Adam  ,  Hyacinte  Lecomte ,  qui  rendent 
avec  beaucoup  de  vérité  nos  mœurs  mili- 
taires. 

Paysage. —  Notre  école  de  paysage  reste 
stationnaire.  MM.  Berlin,  Watelet,  Rég- 
nier, Chauvin,  ils  en  sont  toujours  les 
chefs.  Quant  à  M.  de  Forbin ,  le  public 
semble  le  mettre  à  part,  tant  a  cause  de 
la  nouveauté  des  sites  qu'il  se  plaît  à 
représenter  que  de  sa  manière  vive  et  ori- 
ginale. 

Il  faut  remarquer  comme  une  singularité 
de  cette  exposition,  qu'un  paysagiste  an- 
glais (  M.  Constable  )  n'a  pas  craiut  d'y 
produire  plusieurs  de  ses  ouvrages.  Ils  sout 
pleins  de  vérité  et  de  verve;  mais  d'un 
faire  auquel  nos  yeux  ne  sont  pas  accou- 
tumés et  d'une  laideur!.... 

Portraits.  —  Parmi  les  portraits,  moins 
nombreux  qu'à  l'ordinaire,  et  que  le  pu- 
blic a  remarqués,  il  faut  placer  au  ])remier 
rang  celui  que  M.  Horace  Veruet  a  fait  du 
Roi  et  des  Princes  passant  la  revue  au 
Chanip-de-Mars.  C'est  incontestablement 
le  chef-d'œuvre  de  la  manière  uouvelle. 
Cet  ouvrage  a  pourtant  essuyé  beaucoup 
de  critiques  ;  mais  c'est  un  tort  de  les 
adresser  à  l'artiste  :  c'est  la  faute  de  l'école 


même.  Quant  à  ceux  de  MM.  Gros,  Gé* 
rard  ,  Hersent ,  Grauger,  Paulin-Guérin, 
Mauzaisse,  le  nom  des  auteurs  dit  assez 
leur  mérite.  MM.  Ingres  et  Drolling  eu  ont 
exposé  d'un  style  sévère  et  d'un  dessin  sa- 
vant. Enfin,  M.  Rouillard  ,  dès  son  début 
s'est  placé  à  coté  des  maîtres  par  la  vérité 
et  la  vigueur  du  modèle  ,  que  l'on  recon- 
naît dans  les  siens.  Des  marques  d'intérêt 
ont  accueilli  le  Poi tarait  de  Jeu  M.  te  duc 
de  Ric/:elieu,  par  M.  Lawrence,  premier 
])eiutre  du  roi  d'.4.ngleterre ,  qui  maigre 
la  facilité  peut-être  par  trop  négligente  du 
faire,  n'en  est  pas  moins  doué  d'une  ap- 
titude singulière  a  reproduire  les  mœurs 
élégantes  de  ses  modèles. 

La  miniature  n'a  ])as  offert  de  réputa- 
tion nouvelle;  mais  elle  est  toujours  trai"tée 
avec  siqiériorité par  MM.  Saint,  Augustin, 
Aubrv,  Mausion,et  M"»'  Mirbel-Lizinska. 
La  peinture  surporcelaine  qu  i  exerce  avec 
succès  le  talent  de  beaucoup  de  dames  et 
de  demoiselles,  a  présenté  des  ouvrages 
bien  faits  de  M^e  Treveret  et  de  Mii<=  Le- 
clerc  ;  le  deljnt  de  Mi'<"Perlet,  fort  remar- 
quable sous  plus  d'un  rapport ,  et  des 
copies  satisfaisantes  de  M""^  Hoguer  et  de 
M.  Pastier. 

La  lithographie  pourrait  comme  la  gra- 
vure se  passer  du  salon.  Elle  a  son  exposi- 
tion perpétuelle  chez  les  marchands  d'es- 
tampes: on  n'en  parle  ici,  que  pour  signaler 
ses  progrès;  et  faire  remarquer  que  Girodet 
est  le  seul,  qui,  jusqu'à  présent,  ait  senti 
sa  véritable  utilité  pour  les  études  des 
jeunes  dessinateurs .  en  emplovaut  le  li- 
thographe par  excellence,  M.  Aubry  Le- 
comte, à  reproduire  ses  chefs-d'œuvre  de 
dessin  et  d'expression. 

La  gravure  après  avoir  éprouvé  l'heu- 
reuse influence  de  l'école  anglaise  est  peut- 
être  maintenant ,  dans  le  cas  de  la  redou- 
ter. On  mec,  sans  coutredit,  plus  d'effet 
dans  les  estampes,  mais  il  est  à  craindre 
que  l'on  ne  conserve  pas  les  grandes  qua- 
lités qui  ont  foit  la  gloire  des  Andran  , 
des  Edelinck,  et  des  Bervic. 

Quelques  estampes  dans' le  goût  d'.M- 
bert-Durer ,  ont  appelé  l'attention  sur 
l'école  allemande  de  Rome,  qui  par  une 
.singulière  o[)position  avec  les  novateurs 
français ,  prétendant  que  la  dégradation 
de  l'art  commence  à  Raphaël,  veut  le  re- 
prendre au  Pérugin  et  a  Mazaccio. 

La  sculpture  é2)rouve  moins  que  la  jwiu- 
ture  les  elfets  de  la  mode:  elle  est  trop 
chère  pour  que  le  public  s'en  mêle. 
Restant  a  la  charge  du  gouvernement ,  il 
faudrait  que  le  goût  des  hommes  puissans 
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fût  bien  mauvais  pour  y  opérer  un  chan- 
gement subit;  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'épo- 
que actuelle  ;  d'ailleurs  ,  presque  tous  les 
célèbres  statuaires  sont  encore  vivans. 

Parmi  les  nombreux  morceaiix  ,  tous 
pleins  d'un  vrai  mérite,  que  M.  Bosio  a 
exposés  ,  la  faveur  publique  s'est  attachée 
spécialemeut  à  la  statue  cL-  Henri  IF  en- 
fant, et  au  buste  de  madame  Elisabeth  , 
exécutés  en  marbre  français.  La  petite  fi- 
gure de  Henry  ,  particulièrement  est  une 
chose  admirable.  Sim|)licité  dans  la  pose; 
correctiou  ,  beauté ,  délicatesse  dans  les 
formes  ;  naïveté  et  grâce  inimitable  dans 
l'expression ,  voilà  ce  qui  concourt  à  faire 
de  ce  charmant  ouvrage  une  ceuvre  à  part, 
un  modèle  :  c'est  de  l'antique ,  sous  le 
costume  du  i6e  siècle.  Voila  la  véritable 
route  qu'il  faut  suivre.  Prendre  un  muscle 
au  torse  du  belvédère  ou  des  vers  à  Sopho- 
cle c'est  être  plagiaire  ;  mais  créer  comme 
M.  Bosio,  d'après  les  anciens,  o'est 
produire  comme  Racine ,  Iphigéuie  d'a- 
près Euripide,   Athalie  d'après  la  Cible. 

Il  y  a  des  noms  qui  se  suffisent  à  eux- 
mêmes  ;  tels  sont  ceux  de  MM.  Dtqiaty, 
Cortot,  Ruthxiel,  Ramey,  Debay  :  en 
les  écrivant ,  on  a  satisfait  à  tout. 

L'Othryadas  de  M.  Legendre  Héral  , 
inspiré  par  l'école  florentine  ,  est  plein  de 
mouvement ,  de  vie  et  de  vérité. 

Ou  a  distingué  aussi  tine  jeune  ISimphe 
au  bain  de  M.  Jaquot,  qui  a  beaucoup  de 
grâce  et  d'expression  :  les  mains  siirtout 
lie  sont  ])as  muettes;  ce  qui  est  rare. 

Un  Christ  a  la  colonne  du  même  sta- 
tuaire peut  faire  craindre  de  voir  revenir 
le  mauvais  goût  par  ce  côté  ;  car  dans  ces 
sortes  de  sujets  on   est  tellement  sous  le 


peinture  ?  11  faut  considérer  que  nos  ar- 
tistes peuvent  être  censés  partagés  en  derix 
grandes  cl.isses,  qui  ont  reçu  d'un  jourual 
célèbre  dans  les  lettres  les  noms  d' Homé- 
rique et  de  Sliaksspearienne  : 
■  Les  uns  n'ayaut  pour  but  que  d'exciter 
fortement  la  pensée ,  s'embarrassent  ])eu 
de  blesser  l'organe  qui  transmet  à  l'âme 
les  impressions  rerues  ;  s'abandounant 
sans  règle  à  tous  les  élaus  d'une  imagina- 
tion fougueuse  et  ardente  ,  pourvu  qu'ils 
étonnent,  émeuvent,  bouleversent  le  spec- 
tateur, tout  leur  est  bon  ;  ils  s'arrangent 
de  tout  :  des  scènes  atroces  comme  de  la 
laideur.  Ce  sont  les  Shaiiespeariens. 

Les  autres,  persuadés  qu'il  n'est  pas 
permis  de  remuer  l'âme  sans  avoir  satis- 
fait, avant  tout,  les  yeux  et  l'intelligence, 
s'imposent  d'abord  la  recherche  de  la 
beauté,  et  soumettent  les  inspirations  do 
leur  génie  aux  règles  immuables  de  la 
raison.  Sachant  combien  l'étude  appro- 
fondie des  formes  concourt  a.  fixer  l'ex- 
pression ,  c'est  par  l'étude  du  dessinla  pins 
sévère  et  la  plus  soutenue  ,  qu'ils  s'ajjjnv'- 
tent  à  reproduire  les  passions  de  l'âme 
dans  toute  leur  force  et  dans  toute  leur 
vérité;  heureux,  quand  un  sujet  de  mœurs 
véritablement  histoiiques  leur  permet  de 
montrer  l'art  'dans  toute  sa  pTiis<.ance  et 
sa  grandeur.  Ce  sont  les  conservateurs  des 
doctrines  greequesice  sonxXc^homeristes . 
ils  sont  en  bien  petit  nombre. 

Le  résultat  probable  d'un  tel  état  de 
choses,  est  que  ces  derniers  doivent 
succomber;  les  grands  maîtres  vont 
bientôt  être  vaincus  du  teni;)s,  et  leurs 
survivans  s'éteindront  lentement  cou» 
sûmes  par  les  dégoûts.  ]VIais  les  sJuikes- 


joug  des  formes  traditionnelles  imposées     peariens   s'abusent  lorsqu'ils   croyent   à 
par   le   moyeu   âge,   que   le    plus  grand     une   gloire    durable    et    qu'ils   s'écrient 
génie  ne  pourrait  sous  peine  d'anathème 
les  changer  et  s'élever  au-dessus  de  l'idéal 
d'un  convalescent. 

Résumons-nous  : 

Wons  disions  dans  l'Annuaire  de  i8i()  , 
«  les  taleus  ne  nous  manquent  pas  encore  , 
«  Œaisl'écolc  classique  va  nous  manquer.» 
Cette  crainte  ne  s'est  que  trop  promptc- 
ment  réalisée  ;  il  y  a  plus  :  ce  n'est  pas 
.seulement  d'un  chaugemeut  d'école  qu'il 
s'agit  ,  c'est  d'un  renversement  ;  car  elle 
s'est  dis.tiontc.  Il  ne  nous  reste  maintenant 
<jue  des  exemples  individuels  ;  et  cela  , 
saas  aucun  présage  de  retour  aux  vérita- 
bles errernens  de  l'art ,  du  moins  dans 
un  avenir  prochain.  Mais  dans  cette  anar- 
chie conq)lète  ,  veut-on  encore  se  former 
une  idée  générale  de  l'état  présent  de  notre 

Annuaire  itist.  pour  182^». 


une   gloire    durable    et    qu'ils 
dans  les  journaux  : 

«  l'^vus  êtes  des  immobiles,  et  nous, 
«  nous  mai  citons  en  avant!  » 

C'est  de  côté  qu  il  fallait  dire  , 

«  Tout  change  autour  de  nous,  il  nous 
«faut  du  nouveau  en  peinture:  on  en 
^ifera.  .. 

Kou  ,  certainement,  on  n'en  fera  pas  ; 
on  reproduira  seulement  des  tableaux 
qui  étaient  oubliés  depuis  soixante  ou 
quatre-vingts  ans  ,  et  qui  iuspiraieut  le 
dégoût  dans  l'école  de  David.  ÎS'ous  re- 
verron.i  l'histoire  et  la  mythologie  trai- 
tées comme  l'ont  fait  jadis  les  Lagrenée, 
les  Méuageot,  les  Callet,  les  Bachelier; 
nous  aurons  de  la  peinture  d'église  non 
])as  même  comme  celle  des  Lahire ,  des 
Bourdon ,    des    Covpel  ,    mais    comme 
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l'exécutèreut  les   Pierre,   les   Clierrou ,  cèrouieut  la  vérité,  que  non-snilement 

les  Lehret ,   les   lîertin  ;  <•  iiicouniis  jiar  les    arts    doivent    leur    perfectiou     aux 

beaucoup    de   tableaux.,   aurait   dit  Ri-  Grecs, mais  que  c'est  à  l'étude,  à  l'adini- 

varol.  »  ratiou  de  leurs  chefs-d'œuvre    que    l'I- 

<c  La  peinture  est  une  affaire  démode  talie   et    !a    France    doivent    leurs  plus 

K  comme  toute  choses  celle  des  Grecs  est  grands  artistes,    et  que   partout    oii    le 

«  passée  :  fiersévérer  dans  leurs  doctrines ,  goût  de   l'autique   est    inécoiiDii  on  dé- 

«  c'est  se  condamner  à  expirer  sans  gloire  pravé,    les    nations    semblent    déshérl- 

K  aux  pieds    des  grands   modèles;-  c'est  tées  des  dons   du   génie  :    le  talent    n'y 

«  routine ,  c'est  préjugé.  jette    plus    que   de    paies   lueurs   et  des 

Encore  non;   Ihistoirc  comme  la  rai-  éclairs  passagers. 
sQn  fait  justice  de  ces  assertions  témé-  ,^^j.  jg  jyj  j^«««  v 

raires;  elle  apprend  à  qui  clierelie  siu-  v        •  •  •} 

Nota.  La  statistiqne  «lu  salon  de  1824  offre  17G1  tableaux.  — 165  morceaux  de  sculpture. — 
i4o  gravures.  —  97  litUof;rapliies  et  17  dessins.  —  Total,  21S0. — Ailiclrs  entre  l^quels  il 
avait  été  commandé  en  tableaux  ou  statues,  par  !c  ministre  de  la  maison  du  Uoi  ,  43.  —  Par 
le  ministre  de  l'iatérieur,  3o.  —  Par  la  ville  de  Taris,  34.  —  Par  S.  h..  R.  la  duc  d'Or- 
Jeans  ,  y.  —  Par  la  société  des  amis  des  Arts  ,  n. 
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ERRATA. 

ge  201 ,  ligue  32,  au  lieu  de  M.  de  Sancowitz,  lisez  de  Jancovitz.    ^ 
ge  285,  à  la  note,  modifiaut  d'après  ,  effacez  après.    •• 

ge  2yî,  ligne  26-3 1  ,  substituez  a  ces  lignes,  la  phrase  suivante  :  La  même 
chambre  délibérant  sur  une  autre  proposition  faite  par  M.  le  duc  de  Valentiuois  , 
a  décidé  (3o  juillet)  que  désormais,  douze  pairs  assisteraient  aux  obsèques  de 
leurs  collègues,  en  costume,  mais  sans  manteau  ,  lorsque  ces  obsèques  auraient 
lieu  à  Paris. 

ge  3oo,  ligne   i5,  au  lieu  de  10  avril,  lisez  ro  août, 
ge  433,  ligne   i3,  ajoutez  :  le  i8  juin,  il  a  perdu,  etc. 

ge  5J4,  lignes  i  et  2 ,  au  lieu  de  :  M.  de  La  Fayette  partit  du  Havre  le  i3  juillet 
à  bord  du  Cadinus ,  bâtiment  de  l'état  américain,  lisez  bâtiment  du  commerce 
américain.  Ce  général  avait  décliné  l'offre  du  congrès  à  cet  égard,  {  Voy.   le 
message  du  président  des  États-Unis  du  7  décembre,  pag.  687.) 
ge  705,  ligne   17,  au  lieu  de  publié  à  Mexique,  lisez  publié  à  Mexico, 
ge  723,  Si  coude  co!.,  ligue  26  et  suiv.  ,  an  lieu  de  ces  mots  :  vient  d'obtenir  un 
triomphe  éclatant  ;  elle  a  fait  condamner  par  la  cour  du  banc  du  Roi  et  par  uu 
ury  spécial,  lisez  :  vient  de  traduire  à  la  cour  du  banc  du  Roi  et  devant  un 
ury  spécial,    etc.    (Le  résultat  de  ce  procès  est  sous  la  date  du  19  juin  ,  p.  755.) 
817,  seconde   col.,    ligne    47,    an   lieu  de  affaire    politique,   lUez   affaires 
)olitiques. 
ge  82r ,  seconde  col.,  ligne  4  ,  etc. ,  au  lieu  de  Zaffiro-Paulo  ,  lisez  Zaffiro-Poulo, 
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